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LES  ATTRIBUTIONS  DU  SÉNAT. 
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LIVRE  l.-LE  SÉNAT  DURANT  LA  VACANCE 
DU  POUVOIR  EXÉCUTIF  OU  DES  MAGISTRA- 
TURES   PATRICIENNES.  -  L'INTERREGNUM  (i). 


Dans  son  essai  de  Constitution  Cicéron  propose  la  loi  sui- 
vante :  *  Ast  quando  comules  magisterve  populi  nec  erunf, 
reliqui  magistratus  ne  sunto;  aiisjAcia  patruvi  su?ito  :  ollique  ex 
se  prodimto  qui  cojnitiaiu  creare  consules  rite  possit  (2).  » 
«  Mais  quand  il  n'y  aura  ni  consuls  ni  dictateur,  les  autres 
magistrats  sont  tenus  d'abdiquer;  que  les  auspices  fassent 
retour  aux  patres  et  que  ceux-ci  désignent  quelqu'un  d'entre 
eux  qui  puisse  légalement  présider  les  comices  consulaires.  » 
Tel  est  le  projet  de  Constitution  de  Cicéron,  reproduisant  dans 
ses  principaux  traits  les  institutions  romaines. 

En  effet,  jusqu'à  la  dictature  de  César,  chaque  fois  qu'il  y 
avait  vacance  des  magistratures  curules  ou  patriciennes  (3),  les 
■patres  se  réunissaient  et  désignaient  un  interroi.  L'interroi 

(1)  Rubino,  Untersuchungen  uebor  Rom.  Verfassung,  Cassol,  1839,  84-106. 
Becker,  II,  1,  296-311.  Schwegler,  I,  656-659.  Walter,  I,  §  23  et  §  57. 
Broecker,  Untersuchungen  ueber  die  Glaubwûrdigkeit  der  Altrôm.  Verfas- 
sungsgeschichte,  Hambourg,  1873  (28éd.),  p.  60-63.  Mommscn,  Rom.  Forsch., 
218-233,  et  Rôm.  Staatsr.,  I,  624-638  (20  éd.).  Lange,  I.  285-296  (3"  éd.). 
Cla.son,  Krit.  Erôrter.  ueber  den  Rom.  Staat,  Rostock,  1871,  p.  41-61.  E.  Her- 
zog,  Das  institut  des  Interregnums  im  System  der  Rôm.  Staatsverfassung,  dans 
le  Philologus,  T.  XXXIV,  497-515  (1875). 

(2)  De  leg.,  III,  3  §  9. 

(3)  Liv,,  IV,  7  :  «  Patricii  cum  sme  curuli  magistratu  resp.  esset,  coïei'e 
et  interregem  creavere.  »  Ps.  Cic,  ad  Brut.,  I,  5  :  «  Dum  enim  unus  erit 
patriciiis  magistratus,  auspicia  ad  patres  redire  non  possunt,  »  Cf.  de 
dom.,  14  §38. 


avait  pour  mission  spéciale  de  convoquer  et  de  présider  les 
comices  centuriates  électoraux. 

Sous  la  Royauté,  comme  le  pouvoir  royal  ne  se  transmettait 
pas  héréditairement,  la  mort  du  roi  était  nécessairement  suivie 
d'un  interrègne  (i).  En  effet,  les  pouvoirs  du  trihunus  celerum 
et  éventuellement  ceux  du  prœfectus  urbis,  seuls  magistrats 
curules  à  l'époque  royale  (2),  cessaient  par  la  mort  même  du 
roi,  dont  ils  n'étaient  que  les  délégués. 

Sous  la  République  les  occasions  d'interrègnes  furent  plus 
nombreuses  et  plus  fréquentes.  Parmi  les  magistratures  curules 
le  consulat,  le  tribunat  consulaire,  le  déceinvirat  législatif 
étaient  ainiuels;  la  dictature  et  le  magisterium  equitum,  semes- 
triels. Or  le  cas  s'est  présenté  assez  souvent  qu'au  jour  légal 
de  sortie  des  magistrats  curules,  leurs  successeurs  n'étaient 
pas  encore  élus  :  dès  lors  l'interrègne  était  la  seule  voie 
ouverte  pour  préparer  l'élection  de  nouveaux  consuls  (3). 

Mais  il  pouvait  arriver  aussi  qu'au  milieu  de  l'année  les 
deux  consuls  abdiquent,  par  exemple  par  scrupule  religieux  (4), 
ou  encore  qu'ils  meurent  tous  deux  (5),  sans  avoir  nommé  un 
dictateur  :  alors  encore  il  appartenait  aux  patres  de  nommer 
un  interroi  pour  présider  les  comices  consulaires.  Cependant 
depuis  l'institution  de  la  préture  et  de  l'édilité  curule  (en  367), 
la  nomination  de  l'interroi,  dans  de  telles  circonstances,  pou- 
vait rencontrer  des  obstacles.  D'une  part,  ni  les  édiles  curules 
ni  les  préteurs  n'avaient  le  droit  de  présider  les  comices  cen- 
turiates électoraux  (g);  d'autre  part,  aussi  longtemps  qu'ils 
étaient  en  fonctions,  l'interrègne  était  impossible.  «  Diim  enim 

(1)  Liv.,  I,  17,  22,  32.  Dionys.,  II,  57,  III,  I,  36,  45.  App.,  B.  C,  I,  98. 

(2)  Voyez  T.  I,  p.  27-28. 

(3)  Liv.,  XXII,  33.  Dionys.,  IX,  14.  Voyez  plus  loin  les  interrégnes  de  55. 
53  et  52,  —  La  suite  des  interrègnes  connus  et  les  causes  qui  les  provoquèrent 
sont  énumérées  par  E.  Herzog,  1.1. 

(4)  Liv.,  V,  17  :  «  Factum  seyiatusconsultum  utauspicia  de  integro  repe- 
terentur  et  interregnum  iniretur.  *  Cf.  V,  31,  VI,  5  :  •  Ut  renovareyitur 
auspicia.  >•  VIII,  17. 

(5)  App.,  B.  C,  I,  98. 

(6)  Les  édiles  n'eurent  jamais  ce  droit.  Quant  aux  préteurs,  voyez  Cic,  ad 
Att.,  IX,  9  §3. 


—  9  — 

unus  erit  pairicius  magidratus^  aiispicia  ad  patres  redire  non 
possunt  (i).  « 

Le  Sénat,  il  est  vrai,  pouvait  inviter  ces  magistrats  à  abdi- 
quer, mais  il  ne  pouvait  pas  les  y  obliger.  D'ailleurs,  se  trouvant 
peut-être  en  province  loin  de  Rome,  il  aurait  fallu  un  certain 
temps  pour  les  informer  du  désir  du  Sénat.  L'histoire  mentionne 
un  exemple  tnéraorable  d'une  difficulté  de  ce  genre.  En  43, 
quand  les  deux  consuls,  Hirtius  et  Pansa,  furent  morts  à  peu 
d'intervalle  dans  la  guerre  contre  Antoine,  le  salut  de  la  Répu- 
blique exigeait  qu'on  leur  donnât  des  successeurs  au  plus  tôt, 
et  à  cette  fin,  qu'on  nommât  un  interroi.  L'absence  de  beau- 
coup de  magistrats  patriciens  (ttoXXwv  àv(5pcôy  rùv  rà;  sÙTrarpî^aç 
àpjàq  hj(6v-(yiv  à7io(J/î|7.oûvrwv)  empêcha  d'avoir  recours  à  l'inter- 
règne (2). 

Le  but  de  l'interrègne  est  donc  d'investir  un  citoyen  des 
auspicia  nécessaires  pour  convoquer  et  présider  les  comices 
électoraux  royaux  ou  consulaires.  Cependant  de  tout  temps  la 
durée  des  fonctions  de  l'interroi  fut  limitée  à  cinq  jours  (3)  ; 
et,  comme  la  coutume  interdisait  au  premier  interroi  de  pré- 
sider les  comices  (4) ,  d'ordinaire  plusieurs  interrois  se  succé- 
daient avant  que  la  vacance  des  magistratures  ordinaires  prît 
fin. 

Quels  sont  les  pafrcs  qui  désignent  le  premier  interroi? 
Comment  la  désignation  se  fait-elle?  Comment  les  interrois  se 
succèdent-ils  de  cinq  en  cinq  jours? 

(1)  Ps.  Cic,  ad  Brut.,  I,  5.  Cf.  de  dom.,  14  §  38. 

(2)  Dio  Cass.,  XLVI,  45.  —  Pour  cchappor  à  cette  difficulté,  on  fit,  par  une 
mesure  exceptionnelle,  présider  les  comices  électoraux  consulaires  par  doux 
privait  investis  du  pouvoir  consulaire. 

(3)  Voyez  plus  loin  l'interrég-ne  qui  suivit  la  mort  de  Romulus.  —  Cf.  App., 
B.  G.,  I.  98.  Ascon.,  p.  43  (Orelli).  Une  donnée  isolée  et  erronée  se  trouve  chez 
Zonar.,  Vil,  5  (P.  I,  321,  Dind.  II,  98),  qui,  dans  l'interrègne  après  la  mort  de 
Romulus,  fait  gouverner  chaque  interroi  pendant  un  demi  jour  et  la  moitié  do 
la  nuit  (de  midi  à  minuit). 

(4)  Asc,  p.  43.  Le  vrai  motif  do  cette  ancienne  coutume  n'est  pas  connu. 
D'après  le  Scol.  Bob.,  p.  281,  c'était  d'ordinaire  le  second  interroi  qui  présiilait 
les  comices  :  mais  ceci  mémo  n'est  pas  vrai  pour  les  derniers  siècles  de  la  Répu- 
blique, alors  qu'un  intervalle  de  17  jours  (trinundiuum)  était  requis  eutro  la 
convocation  et  la  réunion  dos  comices. 
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Ce  sont  là  autant  de  questions  controversées  dont  la  solu- 
tion, faute  de  tout  renseignement  positif  concernant  l'époque 
historique,  rencontre  de  nombreuses  difficultés.  Le  point  de 
départ  le  plus  sûr,  dans  la  discussion  de  ces  controverses,  sera 
de  donner  la  liste  des  interrois,  mentionnés  par  les  auteurs. 


lo  509  (1).       Sp.  Lucretius 


2°  483  (2).  I. 

II. 

3°  462  (3). 
40  444. 

50  420. 


A.  Sempronius 
Sp.  Larcius 
P.  Valerius 
T.  Quinctius 
L.  Papirias 


tjo  413.  Q.  Fabius 

1^  396  (7).  I.  L.  Valerius 
II.  Q.  Servilius 
III.  M.  Furius 
8°  392-391  (8).  I.  M.  Furius 

II.  P.  Cornélius 
III.  L.  Valerius 

9»  389  (9).  I.  P.  Cornélius 

II.  M.  Furius 
10»  387  (10).  I.  M.  Manlius 
II.  Ser.  Sulpicius 
III.  L.  Valerius 
11°  355(11).  I.  Q.  Servilius 
II.  M.  Fabius 

III.  Cn.  Manlius 


patr.  ex-iprœfecto  urbis. 
Atratinus  patr.  cos.  1,  497,  II,  491. 

patr.  cos.  L  506,  II,  490. 
Publicola  patr.  cos.  475. 

Barbatus  (4)      patr,  cos.  I,  471,  IV,  446. 
Mugilanus  (5)  patr.  soit  letr.  cons.  de  422  soit 
son  père, cos. 1,444, II, 427. 
Vibulanus  (6)   patr.  cos.  423,  tr.  cons.  II,  414. 
(Potitus)  patr.  tr.  cons.  I,  414,  V,  398. 

Fidenas  patr.  tr.  cons.  I,  402,  II,  398. 

Camillus  patr.  tr.  cons.  I,  401.  II,  398. 

Camillus  (II)    patr.  cf.  ad  n.  7.  III,-  dict.  396, 

tr.  cons.  III,  394. 
Scipio  patr.  tr.  cons.  395,  II,  394. 

Potitus  (II)       patr.  cf.  ad  n.  7,  I.  —  cos.  393, 

II,  392. 
Scipio  (II)  cf.  ad  n.  8,  II. 

Camillus  (III)  cf.  ad  n.  8,  I. 

Capitolinus      patr.  cos.  392. 
Camerinus       patr.  trib.  cons.  391. 
Potitus  (III)     patr.  cf.  ad  n.  8,  III. 
Ahala  patr.  cos.I,365,lI,  362,dict.360. 

(Ambustus)      patr.  cos,  I,  360,  II,  356,  prince 
du  Sénat (12). 
patr.  cos.  I,  359,  II,  357. 


(1)  Dionys.,  IV,  76,  82,  84.  —  Nous  citons  pour  mémoire  l'Interroi  préhisto- 
rique dont  parle  Plutarque  (Numa  7),  Sp.  Vettius. 

(2)  Dionys,,  VIII,  90, 

(3)  Liv,,  III,  8  :  «  Cum  aliquot  interregna  exissent.  - 
IV,  7  §  7  :  »  Interrex  consules  créât.  » 
IV,  43  :  »  Postremo...  'proditus  interrex...  • 

IV,  51  :  «  ...Interrege  comitia  hahente.  « 

V,  17  §  4 


(4)  Liv 

(5)  Liv 

(6)  Liv, 

(7)  Liv 

(8)  Liv 

(9)  Liv 


V,  31  §  8. 

VI,  1  §  8. 

(10)  Liv.,  VI,  5§6 

(11)  Liv.,  VII,  17  : 

(12)  Voyez  T,  I,  p.  96  et  p.  112. 


Interreges  très  deinceps  fuere. 


Interreges  deinceps... 
Interreges  deinceps...  • 
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IV.  C.  Fabius 
V.  C.  Sulpiciua 
VI.  L.  Aemiliua 
VII.  Q.  Servilius 
VIII.  M.  Fabius 
12°  352.  L.  Cornélius 

13°  351  (3).  I.  C.Sulpicius(II) 
II.  M.  Fabius  (III) 

14°  340(4).  I.  M.  Valeriua 

II.  M.  Fabius  (IV) 

15°  333-332(5).M.VaIeriu8 
16°  326  (6).       L.  Aemilius 

17°  320  (7).  I.  Q.  Fabius 

II.  M.  Valeriua 
18°  298(8).  I.  Ap.  Claudius  (9) 

II.  P.  Sulpicius 
19°  291.  L.  Postumius 

20°  Q,  Fabius 


21°  216(13).  I.  C.  Claudius  Ap 
II.  P.  Cornélius 


patr.  COS.  358. 
patr.  COS.  I,  364,  II,  361. 
patr,  COS.  I,  366,  II,  363. 
(Ii;  =  I. 
Ambustus  (II)  =  II,  prince  du  Sénat. 
Scipio  (1)         patr.  mag.  eq.  362  (2),  cos.  350. 
patr.  cos.  IV,  353,  cf.  ad  n.  11,  V. 
patr.  COS.  III,  354,  cf.  ad  n.  11, 
II  et  VIII,  prince  du  Sénat. 
(Corvus)  patr.  cos.  I,  348,  III,  343,  dict. 

342. 
patr.  cos.  III,  354,  dict.  351,  cf. 
adn.  13,  II,  prince  du  Sénat. 
Corvus  (II)  cf.  ad  n.  14,  I. 

patr.  COS.  I,  341,  dict.  335,  cos. 
II,  329. 
Maximus         patr.  cons.  322,  qui  devint  prince 

du  Sénat. 
Corvus  (III)  cf.  n.  14,  I  et  n.  15. 

patr.  cens. 312, COS.  1, 307,11,296. 
patr.  COS.  304. 
Megellus(IO)patr.  cos.  I,  305,  11,294. 
Maximus (11)  patr.  cos.  233,  cens.  230,  cos,  IV, 
209,   prince  du  Sénat  de 
209  à  203  (12). 
f.  Cento  patr.  cos.  240,  cens.  225. 

Asina  patr.  cos.  221. 


(1)  Liv.,  VII,  21  :  «  Adundecimum  interregetn.  » 

(2)  Voyez  T.  I,  p.  90bis,  n^  4. 

(3)  Liv.,  VII,  22  :  «  Duo  interreges...  interpositi.  » 

(4)  Liv.,  VIII,  3  :  «  Duo  interreges...  fuere.  «Nous  croyons  que  M.  Fabius 
est  plutôt  M.  Ambustus  que  M.  Fabius  Dorso,  consul  de  345. 

(5)  Liv.,  VIII,  17  :  «  Per  quintum  demiim  intei^'egem.  "  Peut-être  faut-il 
lire  :  » 'per  quintum  decimwn  demum  inten'egem,  «  voyez  la  noto  suivante. 

(6)  Liv.,  VIII,  23  :  »  quartus  decimus  demum  interrejc  L.  Aemilius...  « 

(7)  Liv.,  IX,  7. 

(8)  Liv.,  X,  11. 

(9)  Cet  Ap.  Claudius  fut  interroi  3  fois.  Cf.  Elogium  n°  28.  Corp.  Inscr.  lat.. 
I,  p.  287. 

(10)  Liv.,  XXVII,  6  :  «  Qui  interrex  iiscomitiis  quaeipse  habuisset,  con- 
sul cum  C.  Junio  Bubulco  creatus  esset.  -  —  L.  Postumius  Megellus  III  ot 
C.  Junius  Bubulcus,  consuls  on  291. 

(11)  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  Elog.,  n°  29  :  "  Interrex  II.  • 

(12)  Voyez  T.  I,  p.  112. 

(13)  Liv.,  XXII,  34. 
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22°  162(1).       L.AemiliusL.f.  Paulus  (2)        patr.  éd.   cur.    193,    prêt.    191, 

COS.  I,  182,  II,  168,  cens. 
.  164  (3). 
23°     82.         ■    L.  Valcrius  Flaccus  '       .  patr.  cos.  100,  cens.  97,  prince 

du  Sénat  (4). 
24°  '77.  Ap.  Claudius  (5)  patr. 

25°  M.  Valerius         Messala  "patr.  cos.   6"1.   11  a  été  intorroi 

trois  fois  (6),  pendant  les 
interrégnes  de  55,  53.  ou  ' 
.       .  52  (7). 

26°     52.  M.  Aemilius        Lepidus  (8)      patr.  il  devint  préteur  en  49. 

Ser.  Sulpicius  (9)  patr.  soit  Ser.   Galba  qui  avait 

été  préteur  en  54  (lOj,  soit  plutôt(ll)  Ser.  Rufus  qui  avait  géré 
la  préture  en  65  et  devint  consul  en  51  (12). 

Tous  les  interrois  qui, nous  sont  connus  de  nom,  au  nombre 
de  35,  sont  patriciens;  en  outre  de  33  sur. 35  il  est  témoigné 
positivement  qu'au  moment  de  l'interrègne  ils  avaient  géré 
une  magistrature  curule.  Les  deux  restants  sont  les  interrois 
de  77  et  de  52,  Ap.  Claudius  et  M.  Aemilius  Lepidus . 

Nous  n'avons  pas  de  renseignements  positifs  sur  l'identité  de 
cet  Ap.  Claudius.  En  79  le  consulat  fut  géré  par  Ap.. Clau- 
dius Ap.  f.  Pulcher;  mais  cet  Appius  qui  est  probablement 
\Appius  major  dont  parle  Cicéron  dans  le  de  oratore  (is),  partit 

(1)  Il  résulte  des  histoires  de  Tite-Live  que  de  216  à  166  il  n'y  a  pas  eu 
d'interrègnes.  Il  est  dotie  de  toute  probabilité  que  Paulus  fut  interroi  en  162, 
après  l'abdication  des  deux  premiers  consuls  de  cette  année.  Fast.  Cap.  ad  h.  a. 

(2)  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  289,  Elog.,  n°  30. 

(3)  Voyez  T.  I,  p.  314. 

(4)  App.,  B.  C,  I,  98.  Voyez  T.  I,  p.  114. 

(5)  Sali.,  hist.,  I,  or.  Phil.,  §  22. 

(6)  C.  I.  L.,  VI,  n°  3826,  cf.  Ephemer.  epigr.,  III,  p.  1. 

(7)  Voyez  T.  I,  p.  430,  n°  8.  Dans  l'inscription  où  les  honneurs  de  Messala 
sont  mentionnés  dans  l'ordre  chronologique,  l'interrègne  est  placé  entre  la 
fonction  de  Vvir  a-,  d.  a.  i.,  qui  date  de  59,  et  la  censure  que  Messala  géra 
dés  la  seconde  moitié  de  55.  Voyez  plus  loin,  p.  18. 

(8)  Ascon.,  p.  34,  43.     • 

(9)  Ascon.,  p.  37,  Plut.,  Pomp.,  54. 

(10)  Voyez  T.  I,  p.  484,  n°  155.  * 

(11)  En  effet  Ser.  Galba,  s'il  devint,  comme  c'est  probable,  propréteur  en  53, 
ne  pouvait  être  de  retour  à  Rome  au  commencement  de  52. 

(12)  Voyez  T.  I,  p.  462,  n°  90. 

^13)  II,  70  §  284.  Cf.  Mommsen,  C.  I.  L.,  I,  p.  77. 
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en  78  comme  proconsul  pour  la  Macédoine  (i),  où  il  mourut. 
11  ne  se  trouva  donc  pas  à  Rome  au  commencement  de  77. 
L'interroi  en  question  ne  fut  pas  non  plus  (2)  son  fils  Ap.  Clau- 
dius  qui  ne  devint  consul  qu'en  54  et  qui  en  77  n'avait  certaine- 
ment pas  encore  l'âge  sénatorial  (3).  Mais  en  73  un  Claudius 
Pulcher  fut  légat  dans  la  guerre  contre  Spartacus  (4).  Bien 
que  son  prénom  ne  soit  pas  connu  (5),  c'est  lui,  selon  toute 
probabilité,  l'Ap.  Claudius  qui  fut  interroi  en  77  (e).  Il  fut  ou 
bien  le  frère  d'Ap.  Claudius  major,  qui  avait  été  préteur  en 
89  (7),  consul  en  79,  ou  bien  le  fils  de  G.  Claudius,  qui  avait 
géré  le  consulat  en  92.  Dans  les  deux  hypothèses,  il  devait 
avoir  dépassé  en  77  l'âge  requis  pour  la  préture  ou  du  moins 
pour  l'édilité  curule;  et  il  est  de  toute  probabilité,  eu  égard 
à  l'illustration  de  sa  famille,  qu'en  77  il  avait  géré  une  de  ces 
deux  magistratures. 

M.  A e  m i  1  ius  L  e  p  id  u  s  fut  préteur  en  49,  après  avoir  été 
édile  curule  (s).  Il  géra  l'édilité  curule,  au  plus  tard,  en  52;  il 
peut  l'avoir  exercée  déjà  en  53,  année  dont  les  édiles  curules 
sont  inconnus. 
■  Concluons.  Sur  35  interrois  connus,  la  qualité  d'ancien 
magistrat  curule  est  constatée  positivement  pour  33;  d'après 
les  renseignements  que  nous  avons  donnés  sur  les  deux 
restants  nous  sommes  autorisé ,  selon  toute  probabilité ,  à 
leur   attribuer   cette   même    qualité.    Partant,    les    fonctions 

(1)  Liv.,  Epit.  XCI,-Eutrop.;  YI,  1,  Gros.,  V,  23. 
,    (2)  Comme  Iç  veut  Mommsen,  Hist.  de  la  INIonn.  rom..  Il,  388,  noie. 

(3)  Voyez  T.  I,  p.. 449,  11^36. 
'  (4)  Liv.,  Epit.  XCV  :  «  Gladiatores...  Claudium  PiUchnon  légation  et 
P.  Varinium  praetorem  proelio  vicerunt.  «  L'expression*  est  très  précise,  et 
certainement  plus  exacte  que  celle  de  Plut.,  Crass.,9,qui  l'appelle  a-rpaTïjyô;,  et 
d'Oros.,  V,  24  :  praetor.  11  .est  mentionné  aussi,  sans  désignation  de  titre,  par 
Frontin.,,Stratcg.,  I,  5  §  21. 

(5)  Drumann,  11,  185,  l'appelle. C.  Claudius  Pulcher;  c'est  une  pure  conjec- 
ture. 

(6)  On  ne  peut  identifier  notre. interroi  avec  le  tribun  militaire  Ap.  l'iaudius 
qui  ouvrit  la  porte  de  Home  à  Marins  (App.,  B.  C.  I,  08)  ;  car  celui-ci  tut  tué 
par  Sulla  en  82.  Cf.  Plut.,  SulL,  29.  ' 

(7)  Cf.  Gic,  p.  Arch.,  5  §  9. 

(8)  Voyez  T.  I,  p.  519,  n°  319. 
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d'interroi  n'exigeaient  pas  seulement  la  qualité  de  patri- 
cien, ce  que  d'ailleurs  les  anciens  disent  expressément  (i), 
mais  encore  celle  d'ancien  magistrat  curule.  L'interroi  était 
choisi  parmi  les  sénateurs  curules  patriciens. 

Comment  et  par  qui  l'interroi  était-il  désigné? 

Le  terme  technique,  employé  par  les  anciens  pour  exprimer 
cette  désignation,  est  prodere.  Mais  ce  terme  n'indique  pas  le 
mode  de  désignation;  car  il  s'emploie  aussi  bien  de  la  nomi- 
nation du  premier  interroi  (2)  que  de  la  désignation  de  ses 
successeurs  (3);  et,  cependant,  dans  chaque  interrègne,  comme 
nous  allons  le  voir,  le  premier  interroi  était  nommé  autrement 
que  les  interrois  suivants.  Prodere  signifie  porro  dare  (4) 
[Tr^odihvai  (5),  transmettre),  et  se  rapporte  essentiellement  aux 
auspicia  (e).  A  défaut  de  magistratures  curules,  les  auspicia 
font  retour  aux  patres;  les  patres  transmettent  les  auspicia  au 
premier  interroi  (produnt  interregem)  ;  celui-ci,  après  cinq 
jours,  les  transmet  à  son  successeur,  et  ainsi  de  suite,  jus- 
qu'à la  fin  de  l'interrègne. 

Mais,  tandis  que  le  premier  interroi  est  désigné  par  les 
'patres  (7),  du  temps  de  la  République,  le  premier  interroi 
désigne  lui-même  son  successeur  (s),  de  la  même  manière  que 
le  consul  nomme  le  dictateur  (9),    et  il  lui  transmet  auspi- 

(1)  Zonar.,  VII,  9  (P.  I,  328,  Dind.  II,  109).  Cf.  Ps.  Cic,  de  dom.,  14  §  38. 

(2)  Liv.,  III,  40,  IV,  43.  Ascon.,  p.  43.  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  9,  4  §  10. 

(3)  Liv.,  IV,  43,  V,  31. 

(4)  Serv.,  ad  Aen.,  I,  252  :  «  Prodimur.  Multa  quidem  hic  sermo  signi- 
ficat;  sedmodo  porro  damur...  Cf.  Cic,  de  leg.,  III,  2  §  4  :  «  Qiwd genus 
imperii  prhyium  ad  homines  justissimos  et  sapientissimos  deferehatur... 
deinde  etiam  deinceps  posteris  prodebatur.  » 

(5)  Dionys.,  II,  57. 

(6)  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  ce  terme  est  employé  spécialement  de  la 
nomination  aux  fonctions  sacerdotales  :  flaminem  prodere,  Cic,  p.  Mil.,  10 
§27,  17  §  46.  Ascon.,  p.  32. 

(7)  Voyez  plus  loin. 

(8)  Dionys.,  VIII,  90  :  «  'ATrocî'gtxvuTat  Trpô;  avrwv  (a  senatoribus)  pffopao-t^sv; 
*AuAoç  li^Kpû-iio;  'ArpaTÏvo;  *  outoç...  tTêpov  a7ro(J'êtx,vuo"t...  » 

(9)  Dionys.,  V,  72  :  «(Consul)  àvactàç  ocvayopcûet  aùrôv  (dictatorem),  ûinrep. 
itwQeffav  ttouîv  oî  y.t<Topa7Ù.îli.  - 
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cafo{\)  ses  pouvoirs  après  cinq  jours,  le  second  interroi  désigne 
le  troisième (2),  et  la  série  se  succède  ainsi  (3)  jusqu'à  ce  que  les 
comices  centuriates  aient  créé  des  consuls. 

Ce  serait  donc  se  mettre  en  opposition  directe  avec  les 
témoignages  des  anciens  que  de  supposer  que  les  paires  se 
réunissaient  tous  les  cinq  jours  pour  désigner  un  nouvel 
interroi. 

L'interroi  était-il  entièrement  libre  dans  la  désignation  de 
son  successeur,  à  condition  qu'il  le  prenne  parmi  les  sénateurs 
curules  patriciens,  ou  ceux-ci  se  succédaient-ils  dans  un  ordre 
déterminé  soit  par  le  tirage  au  sort,  soit  par  la  liste  sénatoriale? 

Il  suffit  d'examiner  la  série  des  interrois  dans  les  interrègnes 
du  IV''  siècle  avant  J.-C,  là  où  cette  série  a  été  conservée  par 
la  tradition,  pour  se  convaincre  que  ni  le  tirage  au  sort  ni  le 
classement  de  la  liste  sénatoriale  n'influaient  sur  la  succession 
des  interrois.  Qu'on  compare  les  interrois  de  396,  de  391  et 
de  389,  on  verra  les  mêmes  personnages  revenir  deux,  trois 
fois,  et  ces  personnages  sont  des  sénateurs  qui  ont  déjà  géré 
2,  3,  4  fois  le  tribunat  consulaire  ou  le  consulat,  partant  les 
principes  civitafAs.  Le  même  fait  se  représente  dans  les  inter- 
règnes de  355,  351,  340,  332.  C'est  qu'apparemment  le  sort 
n'intervenait  pas.  Dans  l'interrègne  de  355,  après  une  série 
de  six  interrois,  la  même  série  recommence;  et  cependant  il  y 
avait,  à  cette  époque,  plus  de  six  sénateurs  curules  patriciens. 


(1)  Liv..  VI,  45  §  5  :  «  Sed  nos  quoque  ipsi  sine  snffragio  popzdi  auspi- 
cato  interrcgem  prodamus.  » 

(2)  Cf.  Liv.,  V,  31  :  «  Inta^^ex  creatur  M.  Furius  Cainillus  qui  P.  Cor- 
nelixim  Scipionem,  is  deinde  L.  Valeriiim  Potitum  interregem  prodidit.  » 
La  même  procédure  fut  suivie  exceptionnellement  par  les  praefecti  fer.  lat. 
en  45  :  "  lloVia^yi^  xï  n;  Èv  raî;  avoj^ai;  xaTaarà;  eteùov  «vtô;  tc;  •Jg-TEoaia; 
ài/OîD.sro,  xaî  £/.£Î>o;  a),).ov.  »  Dio  Cass.,  XLIII,  48. 

(3)  C'est  donc  une  inexactitude  d'expression  quand  Tite-Livo,  XXII,  34,  dit  : 
*Intei^'cges  proditi  apatribus  C.  Claudius...  inde  P.  Cornélius  Asina...- 
Cette  inexactitude  d'expression  se  rencontre  aussi  parfois  chez  Donys.  Tite- 
Live  est  encore  dans  l'erreur  lorsque  dans  le  même  interrégne  il  représente  les 
tribuns  comme  empêchant  à  plusieurs  reprises  la  nomination  d'un  interroi 
(IV,  43).  Le  premier  interroi  nommé,  les  tribuns  n'avaient  plus  aucune  action 
sur  la  désiguatiou  dos  suivants. 
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Si  donc  le  sort  avait  fixé  l'ordre  de  la  succession  des  interrois, 
'  la  série  n'aurait  pu  être  épuisée  après  six  titulaires. 

D'autre  part,  la  succession  des  interrois  n'était  pas  déter- 
minée non  plus  par  le  classement  de  la  liste  sénatoriale.  Dans 
l'interrègne  de  896,  l'interroi  L.  Valerius  Potitus,  qui  avait 
été  tribun  consulaire  pour  la  première  fois  en  414  et  pour  la 
cinquième  fois  en  398,  est  suivi  de  Q.  Servilius  Fidenas  qui 
fut  tribun  consulaire  pour  la  preuiière  fois  en  402  et  pour  la 
seconde  fois  en  398,  tandis  que  sur  la  liste  plusieurs  séna- 
teurs curules  patriciens  étaient  classés  entre  eux,  par  exemple 
L.  Furius  Medullinus  qui  avait  été  tribun  consulaire  pour  la 
première  fois  en  407  et  qui  le  devint  pour  la  cinquième  fois 
en  395.  Dans  l'interrègne  de  355,  le  troisième  interroi,  Cn. 
Manlius,  avait  été  consul  I  en  359,  II,  357,  le  quatrième, 
C.  Fabius,  avait  été  consul  en  358,  tandis  que  le  cinquième, 
C.  Sulpicius,  avait  géré  le  consulat  en  364  et  301,  et  le  sixième, 
L.  Aemilius,  en  366  et  363. 

L'on  voit  que  les  séries  d'interrois,  mentionnées  par  les 
anciens,  confirment  le  témoignage  des  sources,  d'après  lequel 
l'interroi  désignait  librement  son  successeur  parmi  les  sénateurs 
curules  patriciens. 

Cependant,  en  résulte-t-il  que  cette  désignation  ne  pouvait  se 
faire  qu'à  la  fin  du  cinquième  jour,  au  moment  même  où  l'in- 
terroi transmettait  ses  pouvoirs  au  successeur?  N'était-il  pas 
permis  que  lors  de  la  désignation  du  premier  interroi  par  les 
patres,  au  Sénat  même,  les  sénateurs  curules  patriciens  s'en- 
tendent d'avance  et  règlent  de  commun  accord  la  série  d'un 
certain  nombre  d'interrois  d'après  la  durée  probable  de  l'inter- 
règne ? 

Non-seulement  rien  ne  s'oppose  à  cette  désignation  antici- 
pée, mais  la  pratique  la  rendait  presque  indispensable.  Il  était 
de  l'intérêt  des  citoyens  de  savoir  d'avance  quel  serait  à  tel  ou 
tel  jour  le  dépositaire  de  la  magistrature  suprême,  alors  qu'elle 
changeait  de  titulaire  tous  les  cinq  jours,  de  même  que  les 
sénateurs  qui  étaient  aptes  à  la  fonction  d'interroi,  devaient 
préférer  régler  selon  leurs  convenances  l'époque  de  l'exercice  de 
ce  pouvoir  éphémère,  plutôt  que  d'y  être  appelés  inopinément. 
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L'entente  préalable  des  sénateurs  curules  patriciens  était  spé- 
cialement nécessaire  à  la  dernière  époque  de  la  République. 
Prenons  comme  exemple  l'interrègne  de  53.  Il  a  duré  au 
delà  de  six  mois  (i),  partant  plus  de  177  jours  (2),  Il  y  a  eu 
une  série  d'au  moins  36  interrois.  A  cette  même  époque  les 
sénateurs  curules  patriciens,  présents  à  Rome,  étaient  au 
maximum  de  24.  Ce  sont  (3)  les  censorii  Cn.  Lentulus  Clodia- 
nus*  (t.  1,  p.  428,  n°  3)  et  M.  Valerius  Messala  (ib.,  p.  430, 
n°  8),  les  consulares  Cn.  Cornélius  Dolabella*  (p.  431,  n°  9), 
M'  Aemilius  Lepidus  (p.  437,  n°  19),  L.  Manlius  Torquatus 
(ib.,  no  20),  L.  Julius  Caesar  (p.  438,  n^  21)  (4)  et  Ap.  Clau- 
dius  Pulcher  (p.  449,  n°  36)  (5),  les  praetorii  C.  Claudius 
Nero*  (p.  449,  n"  38),  A.  Manlius  Torquatus*  (p.  456,  n°  m), 
P.  Cornélius  Dolabella*  (p.  457,  n"  72),  Ti.  Claudius  Nero* 
(p.  458,  no  76),  P.  Sulpicius  Galba*  (p.  460,  n°82),  Ser.  Sul- 
picius  Rufus  (p.  462,  n°  90),  C.  Sulpicius  (Gains)*  p.  464, 
n°  98),  L.  Valerius  Flaccus*  (p.  464,  n°  99),  M.  Valerius 
Messala  (p.  467,  n*^  106),  Cn.  Lentulus  Clodianus*  (p.  470, 
n°  114),  A.  Postumius  Albinus  (p.  471,  n°  117),  L.  Lentulus 
Crus  (p.  472,  n°  123),  Sex.  Qninctilius  Varus*(p.  476,  nol35), 
M.  Aemilius  Scaurus  (p.  476,  n°  138)  (g),  Ser.  Sulpicius  Galba 
(p.  484,  no  155)  (7),  et  \qs  aediliciil^.  Pabius  Maxumus  (p.  484, 
n°  157)  et  L.  Aemilius  Paulus  (p.  485,  n^  160)  (s). 


(1)  Dio  Cass.,  XL,  45.  Cf.  Cic,  p.  Mil.,  9  §  24.  App.,  B.  C,  II,  19. 

(2)  Total  des  jours  des  six  premiers  mois  de  l'année,  antérieurement  à  la  ré- 
forme de  César. 

(3)  L'astérisque  indique  qu'il  n'y  a  pas  de  renseignements  certains  prouvant 
que  ces  sénateurs  vivaient  encore  en  53.  Puisque  parmi  eus,  selon  toute  proba- 
bilité, plusieurs  étaient  morts  en  53,  le  nombre  de  24  est  plutôt  au  dessus  de  la 
réalité.  Car,  à  cette  époque  si  connue,  il  n'y  a  guère  ou  du  moins  fort  peu  de 
sénateurs  curules  patriciens  dont  les  noms  n'aient  pas  été  conservés  par  la  tra- 
dition. 

(4)  C.  Julius  Caesar  (T.  I,  p.  441,  n"  27)  était  absent  de  Rome  on  53. 

(5)  Il  partit  en  53  pour  le  gouvernement  do  Cilicie;  mais  il  était  ;i  Rome  pen- 
dant les  premiers  mois  de  cette  année. 

(6)  C.  Claudius  Pulcher  (T.  I,  p.  477,  n°  140)  était  absent  de  Rome  on  53. 
(,7)  Il  avait  été  préteur  en  54  et  était  donc  encore  h  Rome  au  commencement 

de  53. 

(8)  M.  Aemilius  Lepidus  (T.  I,  p.  519,  n"  310)  no  fut  probablement  édilo 
curule  qu'en  53,  partant  après  l'interrègne. 
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Il  est  donc  certain  qu'en  53,  si  même  tons  les  sénateurs 
cnrnles  pntriciens  présents  à  Rome  ont  été  revêtus  successive- 
ment de  la  fonction  d'interroi,  au  moins  la  moitié  d'eux  a  géré 
cette  fonction  deux  fois.  Aussi  est-il  probable  que  le  censorius 
M.  Valerius  Messala  qui  fut  interroi  trois  fois,  géra  cette 
dignité  une  fois  en  55,  et  deux  fois  en  53,  et  qu'il  ne  fut  pas 
interroi  en  52. 

On  comprend  dès  lors  qu'après  la  désignation  du  premier 
interroi  par  les  patres  les  sénateurs  curules  patriciens  s'enten- 
dent pour  déterminer  d'avance  l'ordre  de  succession  des 
interrois,  pour  fixer  une  série  qui,  étant  épuisée,  pourra 
recommencer. 

Il  est  naturel  aussi  qu'il  était  libre  aux  patriciens  curules 
de  décider  que  la  succession  serait  réglée  par  le  rang  sénatorial 
et  qu'elle  commencerait  soit  par  le  premier,  soit  par  le  dernier 
en  rang. 

Il  semble  même  que  dans  l'interrègne  de  52  on  s'est  con- 
formé à  un  tel  ordre.  L'interrègne  commença  le  21  janvier  (i) 
et  finit  a.  d.  Y  Kal.  Mart.  mense  intercaîario  (2);   il  dura  56 
ou  57  jours  (3).  Il  y  eut  donc  douze  interrois  qui  se  succédèrent; 
le  premier  fut  M.  Aemilius  Lepidus  (4);  le  dernier  ou  douzième 
Ser.  Sulpicius  Rufus  (5).  A  ce  moment  M.  Aemilius  Lepi- 
dus était  le  dernier  en  rang  des  sénateurs  curules  patriciens. 
En  remontant  la  liste  indiquée  plus  haut  nous  trouvons  : 
2°  L.  Aemilius  Paul  us. 
3°  Q.  Fabius  Maxumus  (e). 
4**  M.  Aemilius  Scaurus. 
5°  Sex.  Quinctilius  (Varus)*. 
6°  L.  Lentulus  Crus. 

(1)  Ascon.,  p.  43.  Cf.  p.  32. 

(2)  Ascon.,  p.  37. 

(3)  Les  9  jours  de  janvier,  25  jours  de  février,  et  le  mois  intercalaire  qui  en 
cette  année  était,  on  ne  sait  au  juste,  de  22  ou  23  jours.  Voyez  Mommsen, 
Rom.  Chronol. 

(4)  Ascon.,  p.  34,  43. 

(5)  Ascon.,  p.  37.  Voyez  plus  haut. 

(6)  Ser,  Sulpicius  Galba  fut  sans  doute  propréteur  en  53,  et  n'était  pas  encore 
de  retour  à  Rome  en  52.  C.  Claudius  Pulcher  était  à  cette  époque  en  exil. 
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7°  A.  Postumius  Albinus. 

8°  Cn.  Cornélius  Clodianus*. 
.9"  M.  Valerius  Messala  (i). 
10"  L.  Valerius  Flaccus*. 
11°  C.  Sulpicius  (Galus)*. 
12°  Ser.  Sulpicius  Rufus. 

C'est,  ce  nous  semble,  une  coïncidence  assez  curieuse,  et  qui 
semble  autoriser  la  conjecture  que  nous  faite  plus  haut. 

Mais  s'il  est  établi  comment  l'interrègne,  une  fois  constitué, 
se  continuait,  il  est  plus  difficile  de  dire  comment  on  procédait 
pour  la  désignation  du  premier  interroi. 

Les  auteurs  latins  sont  d'accord  à  dire  qu'à  défaut  de  ma- 
gistratures curules,  les  aiispicia  font  retour  aux  patres  et  que 
ceux-ci  nomment  le  premier  interroi. 

Qui  sont  les  patres? 

Les  sources  donnent  les  détails  les  plus  circonstanciés  sur 
l'interrègne  qui  suivit  la  mort  de  Romulus.  D'après  la  tradition 
cet  interrègne  dura  un  an.  D'après  le  récit  de  Tite-Live  le 
Sénat,  composé  de  100  membres  patriciens,  est  divisé  en  dix 
décuries  ;  dans  chaque  décurie  chaque  membre  reçoit  (Tite- 
Live  ne  dit  pas  comment)  un  numéro  d'ordre.  Les  dix  sénateurs 
qui  ont  le  n°  1  des  dix  décuries  forment  le  premier  collège 
d'interrois  qui  se  succèdent  un  à  un,  chacun  pendant  cinq 
jours;  après  eux  vient  le  tour  des  sénateurs  qui  ont  eu  le  n°  2 
de  chaque  décurie,  et  ainsi  de  suite  (2).  Au  rapport  de  Denys 
d'Halicarnasse  (3),  le  Sénat,  divisé  en  décuries,  se  composait 
de  deux  cents  membres.  Le  sort  désigna  l'ordre  dans  lequel 
les  décuries  se  succéderaient  de  cinquante  en  cinquante  jours; 


(1)  à  distinguer  du  censorius. 

(2)  Liv.,  I,  17  :  «  Ita  rem  inter  se  ccntum  'patres  dece>n  deciiriis  factis 
singulisque  in  singidas  decurias  creatis,  qui  summae  rerum  2:>'>'accssc>if, 
consociant.  Deccm  imperitabant,  unus  cum  insir/nibus  imperii  et  lictoribics 
ei^at  ;  quinum  dierum  spatio  /ïniebatur  ùnpermm  ae  per  omîtes  in  orbem 
ibat  ;  annuumque  intervaUumregni  fuit.  Id  ab  re,  qtiodnunc  qiwque  te^xet 
nomeyi,  intcrregnum  appellatiim.  <- 

(3)  II,  57.  Cf.  Mommsen,  Staatsr.,  I,  633,  n"  3. 
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chaque  membre  de  chaque  décurie  était  interroi  pendant  cinq 
jours. 

Les  renseignements  des  autres  écrivains  anciens  (i)  concordent 
dans  les  traits  principaux  avec  le  récit  de  Tite-Live  et  de  Denys(2). 

La  tradition  sur  l'interrègne  durant  la  Royauté  est  en  désac- 
cord avec  l'organisation  de  l'interrègne  sous  la  République. 
Dans  cette  dernière  période,  comme  nous  l'avons  démontré 
plus  haut,  le  sort  ne  déterminait  pas  la  succession  des  interrois, 
et  pour  devenir  interroi,  la  qualité  de  sénateur  patricien  pé- 
daire  ne  suffisait  pas.  Les  antiquaires  romains,  sachant  qu'à  la 
mort  de  Romulus  les  sénateurs  curules  (3)  n'étaient  pas  en 
nombre  suffisant  pour  remplir  l'interrègne  d'une  année,  ont 
été  amenés  naturellement  à  chercher  une  autre  combinaison. 
Mais  le  fait  qui  ressort  positivement  de  cette  tradition,  c'est 
que  l'interrègne  était  l'affaire  du  Sénat,  patricien  si  l'on  veut, 
mais  non  certes  des  comices. 

Passons  aux  témoignages  des  anciens  sur  la  nomination  du 
premier  interroi  pendant  la  période  républicaine. 

D  en  y  s  (4)  et  Ap  pi  en  (5)  s'accordent  à  attribuer  au  Sénat 
la  désignation  du  premier  interroi. 

Tite-Live,  en  parlant  des  interrègnes  qui  ont  eu  lieu 
depuis  449  jusqu'en  420  (g),  nomme  expressément  les  patricii 

(1)  Plut.,  Num.,  2,  Eutrop.,  I,  2,  Sex.  Ruf.,  Brev.,  2,  Serv..  ad  Àen.,  VI, 
809.  Suid.,  V.  p.£Toêa(n).£Ù;.  Flav.  Yop.,  Tac,  1. 

(2)  Mommsen,  Rom.  Forsch.,  I,  219  suiv.  —  Plutarque  et  Flave  Vopisce 
s'éloignent  de  la  tradition  commune  dans  la  durée  des  fonctions  d'interroi. 
Mommsen,  Staatsr.,  I,  634,  n''  1. 

(3)  Suidas,  v.  pE^oSao-dêù;,  a  ces  sénateurs  en  vue,  quand  il  dit  :  ••  'H  ajyz^jj- 
Toç...  TTEvQvjfAspov  '^■[jyjii^  Toî;  £7i-icpav£TTÉpoi;  T&jv  6ou).£urfôv  Èx  SiaSayjô;,  xa-avéptouffa.  « 

(4)  Vlll,  90,  IX,  14,  XI,  20,  62. 

(5)  B.  C,  I,  98  :  "  Le  dictateur  SuUa  en  82  «ùtô:  iû-j  ti-o-j  ri?;  ttAîw;  ÛTre^iJ^GE, 
TA  aï  êou/fl  TrpoTÉTa^cv  Di^Qat  tôv  xoC/.o-jufjo-j  WîzxIj  êaTt)ia.  vj  pÈi/  (?/;  Oùcf.lkpio-j 
*).àt)iov  s'ikszo.  .,  Il  est  évident,  malgré  l'opinion  contraire  de  Becker  et  de  Cla- 
son,  qu'il  s'agit  ici  de  l'élection  directe  de  l'interroi  par  le  Sénat  et  non  pas  du 
sénatusconsulte  préalable  de  patriciis  convocandis. 

(6)  Liv.,  III,  40  (449)  '^  Alice  sententia  :  quae  pa^tricios  coire  ad  proden- 
dum  iyiterregem  jubebat  »  IV,  7  (444)  «  patricii  cum  sine  curidi  magistratu 
resp.  essef,  coiere  et  interregem  creavere  »  IV,  43  (420)  :  «  Prohibentibus 
iribunis  patricios  coire  ad  prodendiirn  interregem.  » 
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comme  électeurs  de  l'interroi.  Pour  l'époque  postérieure  il  n'y 
a  chez  lui,  à  ce  sujet,  aucun  renseignement  si  ce  n'est  à 
propos  de  l'interrègne  de  l'an  216.  Là  il  dit  :  '^interreges 
proditi  sunt  a  patribus  y>  ;  or,  le  contexte  ne  permet  de  donner 
ici  au  mot  patres  une  autre  interprétation  que  celle  de  séna- 
teurs (i). 

A  l'époque  de  Ci cér on  il  y  a  eu  plusieurs  interrègnes,  et 
même  d'assez  longue  durée,  au  commencement  de  55  (2),  de 
53  (3)  et  de  52  (4).  L'interrègne  de  53  s'est  prolongé  au-delà  de 
six  mois  (5),  et  celui  de  52  a  duré  56  ou  57  jours  (e). 

Il  est  étonnant  que  Cicéron  dans  ses  nombreux  écrits  ne 
fasse  aucune  allusion  au  mode  de  désignation  du  premier 
interroi.  Dans  son  projet  de  Constitution,  il  attribue  cette 
nomination  aux /)(f//re.5,  c'est-à-dire  au  Sénat;  car  dans  cette 
Constitution  il  ne  reconnaît  pas  la  division  des  citoyens  en 
patriciens  et  plébéiens  (7). 


(1)  Liv.,  XXII,  33-34  «  patribus  (Sénat)  rectius  visum  est  dictatorem  a 
consule  clici...  res  ad  interregnimx  red'iit...  interreges  proditi  sunt  a  patri- 
bus... in  ejus  interregno  comitia  habita  magno  certamine  patrum  (Sénat) 
et  plebis.   C.  Terentio   Varroni...  p.atres  (Sénat)  summa  ope  obstabant. 

Q.  Baebius  Herennius  t.  pi criminando  non  sen.vtum  modo  sed  etiam 

augures  etc.  » 

(2)  Dio  Cass.,  XXXIX,  27,  31 . 

(3)  Cic,  ad  fam.,  VII,  11  §  1.  Cf.  ad  Q.  fratr.,  III,  2  §  3,  8  §  4,  ad  Att.,  IV, 
16§11. 

(4)  Ascon.,  p.  32,  37.  Dio  Cass.,  XL,  49  §  5. 

(5)  Voyez  plus  haut,  p.  17. 

(6)  Voyez  plus  haut,  p.  18. 

(7)  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  9.  —  Pour  prouver  que  dans  cette  Constitution 
patres  veut  dire  sénateurs,  il  suffit  de  lire  l'article  suivant  :  «  Cuni  populo 
p.\tribusque  (Sénat)  agendi  Jus  esto  considi,  praetori,  niagistro  populi 
equitumque,  eique  quem  patres  produnt,  consulum  rogandorum  ergo, 
tribunisque  quos  sibi  plèbes  rogassit,  Jus  esto  C2im  patribus  (sénateurs) 
agendi;  iidem  ad  plebeni  quod  usus  erit,  ferunto.  Quae  cum  populo, 
quaeque  in  patriuis  (Sénat)  agentur  modica  sunto.  Senatori  qici  nec 
aderit  etc.  »  ib  4  §  10-11.  Il  est  évident,  quoiqu'on  dise  Lange  (de  patr.  aucto- 
ritate  comm.  I,  p.  5),  que  dans  un  article  de  loi  un  terme  technique  ne  peut 
avoir  deux  significations  absolument  différentes.  Dans  l'article  en  question,  lo 
terme  25a^)'es  est  cmiiloyé  quatre  fois;  la  1",  la  3"  et  la  4"  fois,  il  ."«ignilio  h^ 
Sé>uit ;  il  ne  saurait  avoir  un  sens  différent  la  2"  fois.  L'emploi  du  fiMiii" 
plebcx  irintinno,  on  rion  la   vahMir  do  notre  démonstration  :  cai'  ta  plt^bc  dans  l;i 

IL  -2 
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Dion  Cassius  est  également  sobre  de  détails  en  ce  qui 
concerne  les  derniers  interrègnes  de  la  République  :  il  se  con- 
tente de  dire  qu'au  commencement  de  52  il  n'y  avait  ni  con- 
suls, ni  préteurs,  ni  préfet  de  la  ville  (i),  ni  interroi,  et  que  ce 
ne  fut  qu'après  le  meurtre  de  Clodius  que  le  Sénat  décida 
l'élection  d'un  interroi  (2).  Asconius,  le  scoliastedeCicéron, 
explique  comment,  jusqu'au  21  janvier,  la  nomination  de 
Finterroi  avait  été  entravée  :  «  Pompeius  gêner  Scipionis  et 
T.  Munatius  tribumis  plebis  referri  ad  senatum  de  patriciis 
cONVOCANDis  quï  interregem  proderent,  non  essent  passi,  cum 
interregem  prodere  [stata  res\  esset...  (3).  » 

Enfin  l'Auteur  du  discours  de  domo,  attribué,  selon  nous 
erronément(4),à  Cicéron,dit  que  s'il  n'y  avait  plus  de  patriciens 
dans  l'État,  tout  interrègne  serait  impossible,  «  quod  et  ipsum 
patricium  esse  et  a  patricio  prodi  necesse  est  (5).  » 

Voilà  le  dossier  complet  de  la  cause.  A  quel  résultat  nous 
conduit-il? 

Becker,  Schwegler,  Walter  et  Clason  ont  défendu  l'opinion 
que  le  choix  du  premier  interroi  était  fait  par  tous  les  patri- 
ciens réunis  en  comices  curiates.  Ce  système  s'appuie  sur  les 
passages  des  anciens  où,  à  propos  de  la  nomination  de  l'inter- 
roi,  le  terme  patricii  remplace  celui  de  patres;  mais  il  est  en 
opposition  directe  avec  la  théorie  des  anciens  sur  l'interrègne 
à  l'époque  royale  (e),  avec  les  témoignages  des  auteurs  grecs 
qui  attribuent  unanimement  cette  élection  au  Sénat,  enfin 
avec  le  récit  de  Tite-Live  relatif  à  l'interrègne  de  216.  D'ail- 
leurs cette  hypothèse  repose  sur  une  autre  hypothèse,  celle  de 
la  composition  exclusivement  patricienne  des  comices  curiates. 

Constitution  de  Cicéron  n'est  pas  opposée  aux  'patriciens,  mais  aux  optimates, 
c'est-à-dire  aux  familles  sénatoriennes  :  «  creatio  magistratuum...  optima- 
TiBus  7iota,  PLEBi  Uhera  sunto  "  ib.,  3  §  10. 

(1)  XL,  47. 

(2)  XL,  49  §  5. 

(3)  Ascon.-,  p.  32,  éd.  Kiessling,  p.  27. 

(4)  Voyez  plus  loin  Livre  II,  Cli.  I  §  3. 

(5)  14  §  38. 

(6)  Voyez  Mommsen,  Rom.  Forsch.,  1,  225-226. 
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même  à  l'époque  de  Cicéron.  Cette  seconde  hypothèse  a  été, 
elle-même,  battue  en  brèche,  et  par  de  forts  arguments  par 
Mommsen  (i). 

Aussi  Huschke  (2),  Rubino,  Broecker,  Mommsen  et  Herzog, 
soutiennent-ils  que  les  électeurs  du  premier  interroi  ne  sont 
pas  tous  les  patriciens,  mais  les  membres  patriciens  du  Sénat, 
à  l'exclusion  des  sénateurs  plébéiens. 

Au  premier  abord  cette  hypothèse  semble  séduisante;  mais 
elle  repose  essentiellement  sur  cette  assertion  que  paires  est  la 
dénomination  propre  des  sénateurs  patriciens  opposés  aux 
sénateurs  plébéiens  qui  se  seraient  appelés  conscripti.  Or  nous 
croyons  avoir  démontré  plus  haut  (3)  que  cette  assertion  n'est 
fondée  sur  aucune  preuve  certaine.  En  outre  l'opinion  de 
Mommsen  est  contredite  par  le  témoignage  de  Denys,  et  sur- 
tout d'Appien,  qui,  en  parlant  de  l'époque  de  Sulla,  fait  nom- 
mer l'interroi  par  la  jSouXy;,  traduction,  non  du  moi  patres,  mais 
du  mot  senatiis.  Elle  est  encore  en  opposition  avec  le  sens  du 
texte  de  Tite-Live  relativement  à  l'interrègne  de  216.  D'ail- 
leurs cette  hypothèse  suppose  à  l'époque  même  de  Cicéron  des 
séances  spéciales  des  sénateurs  patriciens,  non-seulement  pour 
la  nomination  de  l'interroi,  mais  encore  pour  la  patrvm  aucto- 
ritas  (4).  Il  nous  est  absolument  impossible  de  concevoir,  si  de 
telles  réunions  avaient  lieu  (et  elles  n'auraient  pas  été  sans 
importance  vu  les  interrègnes  de  cette  époque),  comment  ni 
Cicéron  ni  aucun  de  ses  contemporains  n'ont  dit  mot  de  cette 
institution.  Car  les  écrivains  qui  ont  vécu  au  dernier  siècle  de 
la  République  ne  font  aucune  allusion,  mais  absolument  aucune^ 
ni  au  Sénat  patricien,  ni  à  une  séance  de  ce  Sénat. 

Lange,  qui  avait  d'abord  suivi  dans  l'interprétation  du  terme 
patres  l'opinion  de  Becker  (5),  a  proposé  récemment  une  nou- 
velle hy|)othèse.  Les  patres  qui  nomment  le  premier  interroi, 
ne  sont,  dit-il,  ni  tous  les  patriciens,  réunis  en  comices  curiates,. 

(1)  Rëm.  Forsch.,  I,  140-150. 

(2)  Die  Verfassung  des  Servius  Tullius,  Heidelberg,  1838,  p.  405,  n^  '2Q>. 

(3)  Voyez  T.  I,  p.  37  suiv. 
.(4)  Voyez  Livre  II,  Cli.  I  §3. 

(5)  Rom.  Altcrth.,  I,  253-2G1  (1«  et  2«  éd.). 


—  24  — 

ni  les  sénateurs  patriciens;  le  terme  patres  a  conservé  ici  sa 
signification  primitive  et  patriarcale  (i)  :  ce  sont  les  patres 
familias  patriciarum  gentium,  dont  l'assemblée  forme  le  conci- 
liumpopuli  et  élit  le  premier  interroi  (2). 

Il  nous  est  impossible  de  nous  rallier  à  cette  hypothèse. 
Outre  qu'elle  crée  dans  les  institutions  déjà  si  com})liquées  de 
la  République  romaine  un  pouvoir  public  nouveau,  inconnu 
des  sources  (3),  elle  se  heurte  comme  la  première  opinion  à  tous 
les  passages  des  anciens  qui  attribuent  l'interrègne  au  Sénat  (4). 

Nous  concluons  que  nous  sommes  obligé  de  revenir  à  l'an- 
cienne opinion,  bien  simple,  à  savoir  qu'à  chaque  interrègne  le 
premier  interroi  était  nommé  par  le  Sénat. 

Le  seul  motif  qui  depuis  ce  siècle  a  fait  abandonner  cette 
opinion,  ce  sont  les  passages  où  le  terme  à^ patres  est  remplacé 
par  celui  de  patricii.  Ce  sont  trois  textes  de  Tite-Live,  un 
passage  du  discours  de  domo,  et  un  passage  d'Asconius. 

Les  textes  de  Tite-Live  n'infirment  pas  notre  opinion.  Nous 
avons  démontré  plus  haut  que  le  Sénat  romain  fut  exclusive- 
ment patricien  jusqu'à  la  fin  du  v*  siècle  avant  J. C,  et  que, 
durant  cette  période,  même  chez  Tite-Live,  patres,  patricii, 
sénateurs  sont  des  termes  parfaitement  synonymes  (5).  Or,  les 
trois  textes  de  Tite-Live,  où  le  terme  àt  patricii  remplace  celui 
de  patres,  se  rapportent  à  l'histoire  des  années  449,  444  et 
420  (e),  c'est-à-dire  à  l'époque  qui  précède  l'entrée  effective  des 

(1|  Voyez  T.  I,  p.  9. 

(2)  Lange  s'est  efforcé  de  prouver  cette  signification  du  mot  patres  en  ce  qui 
concerne  la  patrum  auctoritas  dans  deux  dissertations  de  patrum  auctori- 
tate,  publiées  à  Leipzig  en  1876  et  1877,  et  il  l'a  appliquée  à  l'interrègne  dans 
la  S''  édition  du  T.  I  de  ses  Rôm.  Alterthumer.  Cf.  de  patr.  auct.,  I,  38. 

(3)  Voyez  Livre  II,  Ch.  I  §  3. 

(4)  Lange,  I,  289  (3^  éd.)  prétend,  à  l'appui  de  son  système,  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  filins  familias  parmi  les  interrois.  C'est  une  assertion  qu'il  est 
impossible  de  prouver. 

(5)  T.  I,  p.  42  suiv. 

(6)  III,  40  (449),  IV,  7  (444)  et  IV,  43  (420).  Dans  le  fameux  discours, 
attribué  par  Tite-Live  à  Ap.  Claudius  (VI,  45  §  5),  en  l'an  368  Claudius 
dit  :  ^Nobis  adeo  sunt  propria  auspicia...  ut...  nos  (patricii)  quoque  ipsi 
sine  suffragio  populi  auspicato  interregem  prodamus.  »   Sans   rappeler 
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plébéiens  au  Sénat.  Aussi  quand  le  même  Historien  parle  de 
l'interrègne  de  216,  alors  que  l'élément  plébéien  l'emportait 
déjà  considérablement  sur  l'élément  patricien,  il  ne  se  sert  plus 
du  terme  àe pafricii,  mais  de  celui  àe  patres.  Ici  donc  il  n'y  a 
ni  contradiction  ni  difficulté. 

Au  témoignage  du  discours  de  domo  nous  dénions  toute 
valeur  historique.  Ce  discours  n'est  pas,  comme  nous  le  démon- 
trerons plus  loin(i),  l'œuvre  de  Cicéron,  mais  celle  d'un  rhéteur 
de  l'Empire  qui  ignorait  les  institutions  du  dernier  siècle  de  la 
République.  D'ailleurs  le  passage  en  question  (2)  présente  une 
leçon  incertaine.  Certains  manuscrits,  suivis  généralement  par 
les  éditeurs,  donnent  :  ciuod  et  ipsum  (interregem)  j^atricium 
esse  et  a  vatrigîo  prodi  necesse  est.  Si  telle  est  la  leçon,  l'as- 
sertion de  l'Auteur  est  vraie;  car  il  ne  s'agirait  plus  delà 
nomination  du  premier  interroi  de  la  série,  mais  des  interrois 
subséquents,  dont  chacun  est  désigné  par  son  prédécesseur 
(a  patricio).  Mais  d'autres  manuscrits  (3)  présentent  la  leçon 
a  patricii  que  l'on  corrige  en  patriciis.  Notons  que  cette  cor- 
rection est  faite  pour  le  besoin  de  la  cause  et  ne  s'impose  nul- 
lement. On  pourrait  tout  aussi  bien  soutenir  que  Vi  final  a 
remplacé  par  erreur  l'o  final.  ]\Iais  admettons  que  l'Auteur  ait 
écrit  «  a  patriciis.  "  Il  y  aurait  là  une  inexactitude  d'expres- 
sion dont  nous  allons  démontrer  la  source  dans  l'examen  du 
passage  d'Asconius. 

Asconius,  le  scoliaste  généralement  bien  renseigné  de  Cicé- 
ron, explique  le  motif  pour  lequel  du  1  au  21  janvier  52  il  n'y 
eut  pas  d'interrois  :  ^  ...Pompeius  gêner  Scipionis  et  T.  }fu7ia- 
tius,  tribunus  plebis,  referri  ad  senatum  de  patriciis  coiwocandis 
qui  interregem  proderent,  non  essent  passi.  »  «^  Pompée,  gendre 


qu'encore  à  cette  époque  le  Sénat  était  presque  exclusivement  patricien,  nous 
estimons  que  les  paroles  de  Claudius  sont  absolument  vraies.  En  effet  il  ne  peut 
s'agir  là  do  la  nomination  du  premier  interroi  qui  ne  se  fait  pas  et  ne  peut  se 
faire  auspicafo,  mais  des  interrois  subséi^uents  qui  do  fait  sont  nommés  suc- 
cessivement imr  des  interrois  antérieurs,  c'est-à-dire  par  dos  patriciens. 

(1)  Livre  II,  Cli.  I  §  3. 

(2)  14  §38. 

(3)  Ce  sont  d'après  Mommson,  Staatsr.,  I,  630.  n"  1.  les  meilleurs. 
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de  Scipion,  et  T.  Munatius,  tribun  de  la  plùbe,  ne  permirent 
pas  de  faire  rapport  au  Sénat  sur  la  convocation  des  patriciens 
qui  devaient  désigner  un  interroi.  » 

Partant,  conclut-on,  les  patriciens  chargés  de  nommer  le 
premier  interroi,  sont  distincts  du  Sénat,  et  il  faut  un  sénatus- 
consulte  préalable  pour  les  convoquer  (i),  sénatus-consulte 
contre  lequel  les  tribuns  peuvent  intercéder. 

Cette  procédure,  toute  simple  qu'elle  paraît,  est  en  opposi- 
tion absolue  avec  la  théorie  des  institutions  romaines. 

Un  sénatus-consulte  peut  inviter  un  magistrat  à  convoquer 
une  assemblée  du  peuple  ou  à  réunir  le  Sénat  à  une  époque 
déterminée;  un  sénatus-consulte  ne  convoque  pas  par  lui- 
même. 

En  52,  au  moment  où  ce  sénatus-consulte  fut  fait,  il  n'y 
avait  d'autres  magistrats  en  fonctions  que  le  Sénat  eût  pu 
charger  de  cette  convocation  que  les  tribuns  de  la  plèbe. 
C'étaient  donc  ceux-ci  qui  durent  convoquer  le  corps  patricien, 
investi  de  la  nomination  de  l'interroi,  n'importe  que  ce  corps 
patricien  fût  avec  Becker  les  comices  curiates,  avec  Lange  le 
ooncilium  populi,  ou  avec  Mommsen  le  Sénat  patricien . 

Laelius  Félix,  un  jurisconsulte  de  l'Empire,  dit  en  propres 
termes  :  «  Trihuni  autem  neque  advocant  patricios  neque  ad  eos 
referre  ulla  de  re  possunt  (2).  » 

L'on  voit  la  contradiction.  Que  si  l'on  adopte  parmi  les  trois 
opinions  que  nous  avons  indiquées  sur  la  composition  de  ce 
corps  patricien,  celle  qui  paraît  en  elle-même  la  plus  vraisem- 
blable, à  savoir  la  nomination  de  l'interroi  par  le  Sénat 
patricien,  le  sénatus-consulte  lui-même  devient  un  énigme 
inexplicable. 

Primitivement,  tous  en  conviennent,  le  Sénat  fut  exclusive- 
ment patricien.  Si,  après  l'entrée  de  la  plèbe  au  Sénat,  le  Sénat 
patricien  a  conservé  certains  pouvoirs  spéciaux,  croit-on  qu'il 

(1)  Lange,  I,  289,  n«  1,  dit  :  «  Ascon.,  p.  32  referre  ad  senatum  de  patri- 
ciis  convocandis  bereclitigt  nicht  zu  der  Annahme  einer  wirklichen  Beru- 
fung.  »  C'est  une  assertion  qui  nous  semble  étonnante. 

(2)  Gell.,  N.  A.,  XV,  27  §  4.  —Au  lieu  de  referre  Cobet  (Mnemos.,  V,  112) 
propose  de  lire  ferre. 
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ait  subordonné  son  droit  de  réunion  à  une  décision  du  Sénat 
patricio-plébéien,  à  un  sénatus-consulte  préalable? 

Comprend-on  le  Sénat  patricio-plébéien  décidant  de  la  con- 
vocation du  Sénat  patricien? 

Examinons  s'il  n'est  ;)as  possible  de  donner  au  texte  d'Asco- 
nius  une  autre  interprétation. 

Aussi  longtemps  que  les  magistratures  dites  patriciennes 
avaient  seules  le  droit  de  convoquer  et  de  présider  le  Sénat,  il 
était  absolument  nécessaire  que  pendant  la  vacance  de  ces 
magistratures  le  Sénat  se  réunisse  de  plein  droit,  peut-être 
sous  la  présidence  du  prince  du  Sénat,  pour  nommer  Tinterroi  : 
de  là  le  terme  officiel  coire  (i).  Les  tribuni  plebis  à  cette  époque 
n'avaient  pas  le  droit  de  convoquer  et  de  présider  le  Sénat  (2). 
Le  seul  pouvoir  qui  leur  compétât,  c'était  celui  d'intercéder 
contre  les  réunions  ou  les  décisions  du  Sénat  (3),  Aussi  Tite- 
Live  rapporte  qu'en  420  les  tribuns  interposèrent  leur  veto, 
quand  les  patricii,  c'est-à-dire  le  Sénat  qui  à  cette  époque 
était  de  fait  encore  exclusivement  patricien,  voulurent  se 
réunir  pour  désigner  un  interroi  (4). 

Dans  le  courant  du  iv*"  siècle  avant  J.-G.  les  tribuns  obtin- 
rent le  jus  agendi  cum  patribus,  et  même  avec  priorité  de  rang 
sur  l'interroi  (5). 

Par  le  fait  même,  le  Sénat  perd  le  droit  de  se  réunir  d'oflice 
pendant  la  vacance  des  magistratures  patriciennes.  Les  tribuns 
seuls  ont  le  droit  de  le  convoquer  et  de  lui  soumettre  la  rehitio 
de  prodendo  interrege  contre  laquelle  tout  tribun  a  le  droit 
d'intercéder. 

Il  était  important,  et  même  nécessaire  aux  derniers  siècles  de 
la  République,  comme  nous  l'avons  démontré  plus  haut,  que 

(1)  Liv.,  lir,  40  (449),  IV,  7  (444),  IV,  43  (420).  Cf.  Dionys.,  XI,  G2. 

(2)  Voyez  T.  I,  p.  46,  n*'  1-2,  et  T.  II,  Livro  III,  Ch.  I  §  2. 

(3)  Voyez  plus  loin  Livre  III,  Ch.  I  §  4. 

(4)  IV,  43  :  •'  Resp.  a  cnnsniibus  ad  inferregnum,  neqxœ  id  ipsum  —  nam 
coire  patricios  tribuni  prohihebant . . .  »•  Nous  ne  voyons  pas  do  motifs  pour 
supposer  avec  Mommsen  (Rom.  Forsch.,  I,  232,  Staatsr.,  I,  248,  n«  5)  que  les 
tribuns  à  cette  cpociiio  n'avaient  pas  le  jus  infercedendi  contre  1  élection  do 
l'interroi. 

(5)  GcU.,  N.  A.,  XIV.  7  §  4. 
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les  sénateurs  curulcs  patriciens,  seuls  aptes  à  devenir  interrois, 
fussent  présents  en  nombre  à  la  séance  où  le  premier  interroi 
était  désigné,  pour  s'entendre  sur  l'ordre  de  succession.  N'est- 
il  pas  naturel  dès  lors  de  voir  s'établir  l'usage  que  pour  cette 
séance  tous  les  sénateurs  curules  patriciens,  présents  à  Rome, 
fussent  convoqués  nominativement,  au  lieu  de  l'être  par  un 
édit  général,  conune  c'était  l'habitude  pour  les  séances  ordi- 
naires ?  Et,  qu'on  le  remarque  bien,  si  les  tribuns  les  convo- 
quent, ici  ils  les  convoquent  non  pas  comme  membres  d'un 
corps  patricien,  mais  comme  sénateurs.  Ainsi  on  s'explique 
encore  que  la  séance  où  cette  nomination  sera  faite,  soit  tixée 
d'avance  par  une  décision  du  Sénat  (i),  invitant  les  tribuns  à 
convoquer  pour  ce  jour  nominativement  les  sénateurs  curules 
patriciens  :  c'est  là  le  senatusconsultum  de  patriciis  convocan- 
dis.  Mais  Asconius  ajoute  :  qui  interregem  proderenf,  comme 
si  les  patricii  prenaient  seuls  part  à  la  nomination.  Ici  il  y  a, 
de  la  part  d'Asconius,  soit  une  erreur,  ou  plutôt  une  inexac- 
titude d'expression.  IjQ^  patricii  sont  convoqués  à  la  séance  du 
Sénat,  î(t  interrex  proderetur;  ils  y  prennent  part,  et  même 
une  part  importante;  mais,  de  droit,  ils  ne  sont  pas  les  seuls 
électeurs.  Ce  qui  nous  permet  d'attribuer  ici  à  Asconius  une 
inexactitude  d'expression,  c'est  que  nous  en  trouvons  une  autre 
du  même  genre  au  commencement  de  la  môme  phrase.  Le 
Scoliaste  dit  :  Pompeius,  gêner  Scipionis,  et  T.  Munatius,  tri- 
hunus  jilehis,  referri  ad  senatum  de  patriciis  convocandis  qui 
interregem  proderent  non  essent  passi.  Le  Scoliaste  met  ici  sur 
la  même  ligne  le  proconsul  Pompée  et  le  tribun  Munatius,  bien 
que  le  tribun  Munatius  eût  seul  qualité  pour  empêcher  [non 
pati)  la  relatio.  Pompée,  le  proconsul,  qui  était  aux  portes  de 
Rome,  avait  certes  une  grande  influence  morale,  mais  il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  de  s'opposer  légalement  à  la  relatio. 

Des  deux  modes  d'interpréter  le  texte  d'Asconius,  je  préfère 
celui  qui  ne  nous  conduit  pas  à  des  conclusions  impossibles, 
et  qui  se  concilie  avec  l'opinion  quasi-unanime  des  historiens 
d'après  lesquels  l'interroi  était  nommé  par  le  Sénat. 

(1)  Dio  Cass.  (XL,  49  §  5),   parlant  du  sénatusconsulte  de  52,  dit  ;  to'v  tf 
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En  effet  c'est  au  Sénat,  et  non  aux  patriciens,  que  retour- 
nent les  auspicia  durant  la  vacance  des  magistratures  patri- 
ciennes :  ^auspicia  redeunt  ad  patres  [\).  " 

A  la  vérité,  les  partisans  des  systèmes  que  nous  avons  com- 
battus, prétendent  qu'ici  aussi  le  mot  patres  est  synonyme  de 
pat7''if:ii. 

Cette  opinion  se  fonde  uniquement  sur  un  passage  du 
célèbre  discours  que  Tite-Live  attribue  à  nn  Ap.  Claudius  en 
368  (2)  :  -  Pênes  quos  igitm^  siint  auspicia  more  majorim? 
Nempe  pêne  patres.  Nam  pleheius  quidem  magistratus  nullus 
auspAcoto  créât ur  :  nohis  adeo  propria  snnt  auspicia,  ut  non 
solum.  quos  populus  créât  patricios  magistratas  non  aliter  quam 
auspicato  creet,  sed  nos  quociue  ijjsi  sine  suffragio  populi  auspi- 
cato  interregem  prodamus,  et  privatim  auspicia  habeamus,  quae 
isti  ne  in  magistratibus  quidem  habent.  »  Ce  discours  n'a  nulle- 
ment l'importance  d'un  document  historique;  c'est  un  simple 
exposé  des  opinions  attribuées  par  Tite-Live  au  représentant 
du  parti  ultra-patricien.  Le  raisonnement  d'Appius  est  histo- 
riquement faux,  et  repose  sur  un  simple  jeu  de  mots,  la  con- 
fusion des  patriciens  et  des  magistratures  patriciennes,  des 
plébéiens  et  des  magistratures  plébéiennes.  Les  auspicia  ap- 
partiennent essentiellement  aux  magistratures  dites  patri- 
ciennes, partant  aux  patriciens  seuls  aussi  longtemps  qu'ils 
eurent  seuls  accès  à  ces  magistratures,  aux  patriciens  et  aux 
plébéiens  depuis  que  ceux-ci  furent  admis  aux  magistratures 
curules.  En  3GS,  quand  Appius  est  censé  prononcer  ce  dis- 
cours, des  plébéiens  avaient  déjà  géré  le  tribunat  consulaire 
(depuis  400),  et  partant  ils  avaient  été  en  possession  des  auspicia. 

En  dehors  de  ce  passage  de  Tite-Live  dont  nous  venons 
d'apprécier  la  valeur,  il  n'est  dit  nulle  part  ailleurs  que,  pen- 
dant la  vacance  des  magistratures  curules,  les  auspicia  aient 
appartenu   aux  patricii  (3).   Chez  Aulu-Gelle   (XIII,    15)  les 


(1)  Ps.  Cic,  fvd  Brut.,  I,  5.  Cic,  de  leg.,  III,  4  §  1).  cf.  Liv.,  I.  3-2  :  -Rcs  ad 
paires  redierat.  » 

(2)  VI,  41. 

(3)  Voyez  Christensen  dans  le  Hermès,  IX,  200-214. 
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patriciorum  auspicia  ne  sont  pas  les  auspices  des  patriciens, 
mais  des  magistratures  patriciennes. 

Il  est  tout  naturel  que  pendant  la  vacance  des  magistratures 
patriciennes  les  auspicia  sont  censés  résider  dans  le  Corps  dont 
font  partie  tous  ceux  qui  ont  géré  ces  magistratures,  tous  ceux 
qui  ont  eu  le  jus  ausinciorum,  c'est-à-dire  dans  le  Sénat  ;  et 
les  formules  auspicia  pe?ie  paires,  res  redit  ad  patres,  n'ont  pas 
d'autre  signification. 

Reste  à  déterminer  comment  le  premier  interroi  était  désigné 
par  le  Sénat.  Avant  l'Empire  nous  ne  trouvons  pas  un  seul 
exemple  de  scrutin  secret  au  Sénat;  toutes  les  nominations  se 
font,  selon  l'avis  de  la  majorité,  soit  par  tirage  au  sort  entre 
des  classes  de  sénateurs  déterminées  d'avance,  soit  par  l'adop- 
tion de  la  senfentia  d'un  sénateur,  proposant  nominativement 
des  candidats,  soit  par  le  président,  chargé  par  le  Sénat  de  la 
nomination  (i). 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  selon  les  circonstances  l'un  ou 
l'autre  de  ces  modes  fût  appliqué  à  la  désignation  du  premier 
interroi  de  la  série  (-i). 

Concluons.  La  fonction  d'interroi  exige  la  qualité  de  séîia- 
teur  curule  patricien.  Dans  chaque  interrègne  le  premier 
interroi  est  nommé  par  le  Sénat;  il  désigne  lui-même  son 
successeur;  celui-ci  nomme  un  troisième,  et  ainsi  de  suite.  Ils 
se  succèdent  de  cinq  en  cinq  jours,  jusqu'à  ce  que  des  consuls 
aient  été  élus.  En  effet  le  but  de  leur  nomination  était  de  con- 
voquer et  de  présider  les  comices  centuriates  consulaires  (3). 

Avant  que  les  tribuns  de  la  plèbe  eussent  obtenu  le  jus 
agendi  cum  patribus,  l'interroi  présidait  le  Sénat  et  adminis- 
trait la  République  (4). 


(1)  Voyez  Livre  III,  Ch.  V  §  6. 

(2)  Tite-Live  se  sert  des  termes  nominare,  I,  32  creare,  IV,  7,  V,  31.  Scol. 
Bob.,  p.  281.  Dionys.,  à7i-o(?£U-.;uc79at  (VIIL90,XI,  62),  ÉHcrQai,  kléyav  (IX,  14, 
XI, 20).  Dio  Cass.,  aîpsîa-Oai  (XXXIX,  27),  Trpoxetpto-Svjvat  (XL,  49  §  5).  Quant 
à  l'emploi  du  terme  prodere,  voyez  plus  haut  p.  14. 

(3)  Varr.,  de  ling.  lat.,  Il,  272  Sp. 

(4)  Cf.  Liv.,  IV,  43  §  8.  Varr.  cité  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7. 
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Plus  tard  les  tribuns  se  substituèrent  à  eux  dans  l'adminis- 
tration de  l'État  (i),  et  ils  ne  laissèrent  guère  aux  interrois  que 
la  présidence  des  comices  électoraux. 


(1)  Cf.  Dion.  Cass.,  XL,  45.  «  Pendant  l'interrègne  de  53,  ce  sont  les  tri- 
buns "  Ta  Trpc/.y^.ct.za  rà  h  ta  tzôIu  âd-ovTs;,..  et  qui  président.  "  —  Les  tribuns 
de  la  plèbe  ont  dans  l'exercice  du  Jus  Imbendi  senatum  la  priorité  sur  les 
interrois.  Varr.,  cité  par  Gell.,  1.  1. 


LIVRE  II.  ~  LES  RAPPORTS 
DU    SÉNAT    ET    DES    COMITIA. 


CHAPITRE    I. 
LA    PATRUM    AUCTORITAS   (i). 

§    4.    AUCTORITAS    ET    CONSILIUM. 

Les  attributions  exercées  par  le  Sénat,  du  temps  de  la 
Royauté  et  de  la  République,  peuvent  se  résumer  en  ces  deux 
termes  :  auctoritas  et  consilium  (2). 

(1)  Niebuhr,  Hist.  rom.,  II,  43  suiv.  Huschke,  Die  Verfassung  des  Servius 
Tullius,  Heidelberg,  1838,  p.  403  suiv.  Becker,  II,  1,  314-331.  Walter,  I,  §  23, 
n«^  55 -56,  §  41,  n^  16,  §  66.  Broecker,  Untersuchungen  ueber  die  Glaubwuei'- 
digkeit  etc.,  64-100.  Schwegler,  Rom.  Gesch.,  II,  153-173.  Rein,  v.  Senatus 
dans  Pauly's  Realencycl.,  T.  V,  p.  1017-1020.  Mommsen,  RÔm.  Forsch.,  I 
233-249.  Clason,  Krit.  Erorter.  ueber  den  Rom.  Staat,  61-68.  G.  Humbert, 
AucCor itas  patrum, dansi  le  Dictionnaire  des  Antiquités  de  Daremberg  et  Saglio. 
Lange,  De  patrum  auctoritate  commontatio,  Lipsiae,  1876,  Commentatio  altéra 
1877,  et  Rom,  Alterthumer,  I,  300-307  (3«  éd.).  H.  Christensen,  Die  ursprung- 
liche  Bedeutung  der  patres  dans  le  Hermès,  IX,  196-216  (1874),  et  la  critique 
do  la  première  dissertation  de  Lange  dans  les  Neue  Jahrbucher  fiir  Philologie 
und  Paedagogik,T.  CXIII,  p.  521-532  (1876). E.  Herzog,  Critique  de  la  seconde 
dissertation  de  Lange,  dans  la  mémo  Revue,  T.  CXV,  565-570  (1877). 
^..  (2)  Cic,  De  rep.,  II,  8  §  14  :  "  Romulus  patrum  auctoritate  consilioque . . . 
regnavit.  »  Cf.  p.  Sest.,  65  §  137,  do  log.,  II,  I2§  30,  ad  fam.,  VI,  1  §  5, 
Liv.,  II,  27  §  12,  etc.  —  De  là  ces  deux  prérogatives  sont  souvent  attribuées  aux 
sénateurs  personnellement  (Cic,  ad  fam.,  III,  9  §  4,  10  §  10,  IV,  3  §  2,  V,  8 
§  5,  VI,  1  §  6,  10  §  1-2,  XIII,  26  §  2,  29  §7),  ensuite  aux  juges  (Cic,  div.  in 
Caec,  22  §  73),  aux  jurisconsultes  (Cic,  p.  Ros.  corn.,  18  §  56),  parfois  mémo 
à  de  simples  particuliers  (Cic,  ad  fam.,  IX,  25  §  3,  ad  Att.,  XIV,  9  §  1,  Cat. 
maj.,  6  §  16-17). 


—  34  — 

\lauctoritas  suppose,  chez  celui  qui  en  jouit,  l'âge,  la 
vieillesse  (i);  le  consilium,  la  prudence,  l'expérience  (2). 

Uauctoritas  est  exercée  par  le  Sénat  vis-à-vis  du  peuple.  Le 
Sénat,  en  donnant  la  sanction  de  son  autorité  aux  décisions  du 
peuple,  en  achève  le  caractère  légal  et  obligatoire. 

A  l'égard  des  magistrats  qui  dirigent  l'administration  de 
l'Etat,  le  Sénat  est  un  corps  consultatif  (nonsilium).  Le  mos 
majoriim  prescrit  aux  magistrats  de  consulter  le  Sénat  pour 
toutes  les  mesures  importantes  qu'ils  veulent  prendre  dans  la 
sphère  de  leurs  attributions. 

Il  résulte  de  là  que  Xauctoritas  suit  et  ratifie  les  votes  du 
peuple,  tandis  que  le  consilium  est  la  délibération  qui  précède 
l'exécution  d'une  mesure  importante  par  les  magistrats. 

Telle  était,  dans  les  premiers  siècles  de  la  République,  la 
distinction  nette,  précise  des  termes  audoritas  et  corisilium. 
Les  modifications  introduites  plus  tard  dans  l'exercice  de 
Vauctoritas  ont  effacé  cette  distinction  tranchée,  et  opéré  un 
rapprochement  entre  la  signification  des  deux  termes  audoritas 
et  consilium.  Mais  si  les  institutions  politiques  ont  subi  avec  le 
temps  de  notables  changements,  les  rites  du  culte  et  des  auspi- 
cia  sont  restés  immuables.  Là  les  termes  ont  conservé  leur 
sens  antique.  La  science  augurale  distinguait  trois  genres 
d'éclairs  :  «  Gênera  fulffurum  tria  esse  ait  Caecinna,  consilia- 
RiuM,  AUCTORiTATis  et  quod  status  dicitur.  consiliarium  ante 
REM^^,  sed  post  cogitationem^  cum  aliquid  in  animo  versantihus 
aut  siiadetiir  fidminis  ictu  aut  dissuadetur.  Auctoritatis  est  ubi 
posT  ^YM.fadam  venit,qua7ii  hono  futur ammalove  signijicet  (s).» 

(1)  Plin.,  Epist.,  VIII,  23  :  «  Nam  quotus  quisque  [adolescent ium  nosùmm] 
vel  aetati  alterius  vel  auetoritati  ut  minor  cedit?  »  Tac,  Hist.,  II,  48  : 
«  Juvenes  auctoritate,  senes  precibus  inovebat.  «  Liv.,  XXVI,  22  :  «  Velle 
sese  cum  majorihiis  natu  colloqui  et  ex  auctoritate  eoruni  consides  dicere.* 

(2j  «  Consilhcm  est  aliquod  faciendi  non  faciendive  excogitata  ratio.  » 
Cic,  de  inv.,  I,  25  §  36,  II.  9  §  31.  —  «  Consilio  providere,  auctoritate  mo- 
nere.  »  Cic,  ad  fam.,  X,  4  §  3. 

(3j  Seneca,  Nat.  Qusest.,  II,   39.  Cf.   Serv.,  ad  Aen.,   VIII,  542  :  «  Unum 

CONSILIARIUM  uM  quid  cogitantihus  nohis  accidit  quod  vetat  aut  hortatur  ; 

alterum  auctoritatis  quod  evenit  re  gesta,  quod  probet.  »  Ces  passages 

raportants  pour  déterminer  le  sens  primitif  du  mot  auctoritas  ont  échappé,  si 
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«  U éclair  consiliaire  précède  l'acte,  et  conseille  ou  dissuade 
de  l'exécuter,  Yéclair  d'autorité  suit  l'acte,  et  l'approuve  ou  le 
désapprouve.  »  Cette  terminologie  du  droit  augurai  est  en 
harmonie  parfaite  avec  la  distinction  qui,  d'après  les  sources, 
existait  primitivement  entre  Yauctoritas  et  le  con&iîium  du 
Sénat. 

Le  Sénat,  exerçant  \ audoritas  à  l'égard  du  peuple,  formant 
le  comiliiim  des  magistrats,  telle  fut  la  double  sphère  d'action 
du  célèbre  Corps  politique  dont  nous  allons  étudier  les  attri- 
butions. 

§  2.  LES  DEUX  ÉPOQUES  DE  LA  PATRUM  AUCTORITAS. 

L'histoire  de  la  patr mu  audoritas  se  divise  en  deux  périodes. 
Dans  la  première,  la  patrum  audoritas  suit  le  vote  du  peuple, 
elle  accorde  ou  refuse  aux  décisions  populaires, lois  ou  élections, 
la  ratification  nécessaire  à  leur  validité. 

Dans  la  seconde  période,  la  patrum  audoritas  précède  le 
vote;  elle  porte  sur  les  rogationes  ou  projets  de  loi  que  les 
magistrats  veulent  soumettre  au  vote  des  comices,  et  sur  les 
listes  des  candidats  qui  briguent  les  magistratures.  Si  les 
paires  refusent  la  sanction  préalable,  ils  empêchent  les  roga- 
tiones législatives  ou  les  candidatures  frappées  de  refus,  d'être 
soumises  aux  comices. 

Cette  transformation  importante  qui  s'est  accomplie  dans  la 
procédure  de  la  patrum  auctoritas,  est  prouvée  par  les  témoi- 
gnages formels  des  anciens;  et  nous  connaissons,  au  moins  de 
nom,  les  lois  qui  l'ont  introduite. 

La  patrum  auctoritas  fut  à  l'origine  la  sanction  des  déci- 
sions du  peuple;  elle  suivait  nécessairement  l'acte  à  sanction- 
ner. «  Veliementer  id  retinebatur  populi  comitia  ne  esseiit  rata 
nisi  ea  patrum'  approbavisset  audoritas  (i).  » 

je  ne  me  trompe,  aux  savants  qui  se  sont  occupés  de  ce  sujet.  Ils  suffisent  pour 
réfuter  la  savante  dissertation  par  laquelle  Lange  (de  patr.  auct.,  II,  14  sniv.^ 
veut  prouver  que  les  mots  auctor  et  auctoritas  ont  signifié  dés  les  temps  les 
plus  anciens  une  autorisation  se  rapportant  à  un  acte  futur.  Voyez  aussi  Herzog 
dans  les  Jahrb.  f.  Phil.,  T.  CXV,  p.  568-569. 
(\)  Cic,  derep.,  II,  32  §56. 
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Auctoritaa,  auctor  vient  ^augere,  augmenter,  compléter.  Tutor 
auctor,  par  exemple,  c'est  le  tuteur  en  tant  qu'il  complète  la 
personnalité  imparfaite  de  l'impubère. La  tutoris  auctorit as  n'est 
pas  l'autorisation  préalable  du  tuteur,  mais  l'acte  par  lecjuel  il 
soutient  sur  le  champ  le  consentement  iujparfait  du  pupille  (i). 
De  même  les  patres  auctores,  c'est  l'assemblée  des  anciens  (2) 
qui  par  son  consentement  complète  et  sanctionne  (3)  la  décision 
populaire,  avec  cette  seule  différence,  qu'ici  la  loi  n'exige  pas 
et  ne  peut  exiger  que  cette  sanction  soit  donnée  au  moment 
même  de  la  décision. 

Tite-Live  a  conservé  la  formule  antique  qui  était  prononcée 
par  les  féciaux,  quand  ils  déclaraient  la  guerre  à  l'ennemi,  par 
exemple,  aux  Latins  :  «  Quocl popuii  Priscorum  Latinorum  ho- 
minesque  Prisci  Latini  adversus  po'pulum  Romanum  Quiritium 
fecerunt  deliquerimt,  quod  populus  Bomanus  Quiritium  bellum 
cum  Prisais   Latinis  jussit  esse,  senatusque  populi  Bomani 
Quiritium  gensuit  consensit  conscivit,  ut  bellum  cum  Prisais 
Latiiiis  fieret,  oh  eam  rem  ego  populusque  Bomanus  populis 
Priscorum  Latinorum  hominibiisque  Prisais  Latinis  bellum  in- 
dico  facioque  (4).  «  La  formule,  on  le  voit,  contient  expressé- 
ment les  deux  conditions  requises  pour  la  légalité  d'une  déci- 
sion du  peuple  :  le  vote  du  peuple  et  la  patrum  auctoritas.  La 
patrum  auctoritas  [senntus...  censuit  consensit  conscivit)  suit  le 
jussus  populi  (5),  preuve  de  l'ancienneté  de  la  formule  (6). 

La  transformation  qui  s'est  accomplie  plus  tard  dans  l'exer- 
cice de  la  j)atrum  auctoritas,  est  attestée  par  Tite-Live,  Denys 
et  Cicéron. 

{})  Instit.,  I.  21  §  2  :  •*  Tutor...  statim  in  ipso  negotio  praesens  débet 
auctor  fieri.  » 

(2)  Cf.  Flor.,  I,  1  §  15  :  "Qui  ex  auctor itate patres...  vocahantur.  »  Voyez 
aussi  T.  I,  p.  9  et  p.  25-27. 

fS)  Le  terme  auctoritas  doit  encore  se  traduire  par  sanction  dans  les  for- 
mule :  »  Adversus  hostem  aeterna  auctoritas  »  (Cic,  de  oflf.,  I,  \2%21)\»Quod 
subruption  erit,  ej'us  rei  aeterncc  auctoritas  esto.  «  (Gell.,  N.  A.,  XVII,  7). 

(4j  Liv.,  I,  32§  13. 

(5)  Je  ne  conçois  pas  que  cette  interprétation  du  texte  de  Tite-Live  puisse  être 
combattue  par  Lange,  de  patr.  auct.,  I,  24,  Cf.  Liv..  VIII,  6. 

f6)  Le  même  ordre  de  procédure  est  attesté  pour  les  premiers  siècles  de  Rome 
par  Serv.,  ad  Aen.,  IX,  192  :  popidus  patresque.  Nous  traiterons  plus  loin  de 
co  passage. 
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Tite-Live,  exposant  l'interrègne  qui  suivit  la  mort  de  Ro- 
mulus,dit  :  ^[Patres)cïecreveruntut  cum  popuïus  reffemjussisset, 

ID  SIC  RATUM  ESSET  SI  PATRES  AUCTORES  FIERENT.  HodlC  quoque 
IN    LEGIBUS'  MAGISTRATIBUSQUE     ROGANDIS    USUrpatur    ideiU  jUS, 

vis  adempta  :  peiusquam  populus  suffragium  ineat,  in  incer- 

TUM  COMITIORUM  EVENTUM  PATRES  AUCTORES  FlUNT»(l). 

Les  décisions  du  peuple,  dit  Denys  (2),  en  exposant  les  insti- 
tutions de  Romulus,  n'étaient  pas  exécutoires  par  elles  seules  : 
"  "0  rt  ^zxcdz,  rXiioii  ^ô^ïiî  (ppârpatç  xo\)XO  IttI  ttçj  j3ouAy;v  àvs^épsro  •  I  (p' 
ri(j.ôiv  de  azzâtizicci  zo  ïQoz  •  ob  yocp  yi  (SouXyj  c^iayivw^Hci  zà  ^^yjcptaSsvra 
vm  zov  drjuov^  twv  Si  vnh  zvjç  jSouXvïç  yvoiaGévrcov  0  ^y;ao;  kazi  y.vpLOç.  n 

Cette  notice  sur  l'histoire  de  la  patrum  aiictoritas  est  em- 
pruntée par  Denys  aux  annalistes  qu'il  copie;  elle  n'est  pas, 
comme  tant  d'autres  affirmations  de  Denys,  le  résultat  de  ses 
combinaisons  personnelles;  car  lorsque  l'Historien  grec  doit 
appliquer  le  principe  aux  faits  historiques,  il  l'oublie  presque 
complètement  (3). 

Cicéron  de  son  côté  s'exprime  ainsi  :  «  Quod  patres  apud 
majores  nostros  tenere  non  poiuerunf,  ut  reprehensores  essent 
comitiorum . . .  Tarn  e??im  magistratiun  non  gerebat  is  qui  cepe- 

rat   SI  PATRES  AUCTORES  NON  ERANT  FACTI  (4).  " 

Cette  réforme  importante  dans  l'exercice  de  la  patrum  auc- 
foritas  fut  opérée,  en  339, par  la  lex  Publilia  Philonis  à  l'égard 
des  comices  législatifs  (5),  et  pour  les  comices  électoraux  par 
la  lex  Maenia  (0)  dont  nous  tâcherons  plus  loin  de  préciser 
l'époque. 

(1)  I,  17  §9. 

(2)  II,  14. 

(3)  La  ratification  du  Sénat  (èn-tnup'jyv)  suit  l'élection  de  Nuraa  (II,  60).  la  loi 
qui  crée  letribunat  de  la  plèbe f\'I,  DO);  elle  précède  l'élection  d'Ancus  Martius 
(III,  3G),  et  elle  est  qualifiée  de  Typopo^^upia,  lorsque  à  propos  du  plcbiscUum 
Pahlilium  Voleronis  Denys  caractérise  la  différence  entre  une  loi  curiato 
et  une  loi  tribute  (IX,  41).  Comparez  aussi  IV,  75,  80,  84,  VII,  38,  VIII,  78. 
Voyez  Mommsen,  Rom.  Forsch.,  I,  235,  n"  26.  —  La  distinction  des  deux 
épocpies  de  la  'patrum  auctoritas  n'est  pas  connue  de  Plutarque  qui  la  qua- 
lifie toujours  de  7rpo6oû)v£up.a.  Cf.  Coriol.,  29  s.  f. 

(4)  p.  Plane,  3  §8. 

(5)  Liv.,  VIII,  12. 

(6)  Cic,  Brut.,  14  §  55. 
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§    3.    QUI    SONT    LES    PATRES    ALCTORES? 

La  formule  ordinaire  dont  se  servent  les  écrivains  latins 
pour  désigner  le  Corps  investi  de  Vauctoritas,  est  :  patres  auc- 
tores.  Qui  sont  les  patres  dont  il  est  ici  question?  La  solution 
de  ce  point  est  tout  aussi  controversée  que  celle  de  l'interrègne; 
ces  deux  questions  sont  intimement  liées,  et  doivent  néces- 
sairement se  résoudre  par  un  seul  et  même  système. 

Etablissons  d'abord  quelle  est  la  doctrine  des  anciens  au 
sujet  de  la  patruvi  auctoritas. 

Les  auteurs  de  l'antiquité  qui  ont  parlé  plus  spécialement 
de  la  patrum  auctoritas,  sont  Denys  d'Halicarnasse,  Tite-Live 
et  Cicéron. 

L  Denys  d'Halicarnasse  dans  le  passage  important,  repro- 
duit plus  haut  (i),  attribue  la  patrum  auctoritas  au  Sénat,  à 
la  (SouXy).  Ailleurs  encore,  il  reproche  à  Servius  Tullius  d'avoir 
■dérogé  à  la  Constitution,  en  ne  faisant  pas  ratifier  par  la 
^ovlr^  (2)  son  élection  à  la  royauté.  Parfois  Denys  emploie  le 
terme  de  TvarptV.tot,  par  exemple,  quand  il  parle  de  la  ratifica- 
tion de  l'élection  de  Nuraa  (3)  et  de  la  loi  qui  institua  le  tri- 
bunat  de  la  plèbe  (4). 

Denys,  en  se  servant  tantôt  du  terme  de  TrarptV.ibt,  tantôt  de 
celui  de  j3ou/'.yî,  ne  se  contredit  pas;  car  il  parle  d'une  époque  à 
laquelle  le  Sénat,  d'après  son  propre  témoignage,  était  exclu- 
sivement patricien.  Pour  Denys,  c'est  donc  le  Sénat  qui  est 
investi  de  \2t.  patrum  auctoritas  (5). 

II.  Tite-Live,.  en  attribuant  Y  auctoritas  aux  patres  (e)  pen- 


(1)  Voir  p.  37. 

(2)  IV,  12.  i  no)).à  yjti^zvj   Tfl    ^o-j\ri    çpâc-a:,    r.'J    o'jv.  vî^twffiv    k-f/.-jp'2TV.i 
zà    ToO    (Jviaov    xûiptara,    Mdvsp    ainf,    Troteîv    e9o;    y;v.    •' 

(3)  II,  60. 

(4)  VI,  90. 

(0)  Aussi  appelle-t-il,  de  même  que  Plutarque  (Coriol.,  29  s.  f.),  la  i^cdrum 
.  auctoritas,  quand  il  la  représente  erronément  comme  préalable  au  vote  popu- 
laire, un  7rpogo-j).£upa  (IX,  41.  44). 
(6)  Liv.,  I,  17,  22,  32,  47,  49. 
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dant  l'époque  royale,  entend  parler  du  Sénat.  Tous  les   pas- 
sages qui  s'y  rapportent,  prouvent  ce  fait  à  l'évidence  (i). 

Passant  à  l'histoire  des  deux  premiers  siècles  de  la  République, 
Tite-Live  parle  de  la  iiatrum  auctoritas  relative  aux  décisions 
populaires,  trois  fois,  dans  le  récit  de  l'an  449  et  dans  celui 
des  années  368  et  367.  Dans  le  premier  passage  (2),  il  se  sert 
du  terme  de  patres,  sans  préciser  davantage.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  deux  autres  passages. 

C'est  d'abord  le  célèbre  discours  que  Tite-Live  attribue  à 
Ap.  Claudius,  représenté  comme  le  leader  du  patri  ultra-patri- 
cien (368).  «  Concéder  le  consulat  à  la  plèbe,  c'est,  dit  Appius, 
renverser,  anéantir  toutes  nos  institutions,  et  il  conclut  :  «  Non 
leges  auspicato  ferantur,  non  magidratus  creentur,  nea  centu- 
riatis  nec  curiatis  comitiis  patres  auctores  fiant  (3).  »  La 
patrum  auctoritas,  au  dire  d'Appius,  serait  un  privilège  propre 
au  patriciat,  à  l'exercice  duquel  aucun  plébéien  ne  peut 
prétendre. 

Néanmoins  les  plébéiens  furent  déclarés  admissibles  au 
consulat.  Mais  à  peine  le  plébéien  S  ex  tins  Lateranus 
eut-il  été  élu  (367),  que  les  patriciens,  dit  Tite-Live,  mena- 
cèrent de  ne  pas  ratifier  l'élection  -.  «  patricii  se  auctores 
futuros  negabant  (4).  » 

Résulte -t -il  nécessairement  de  ces  deux  passages  que 
d'après  Tite-Live,  en  368-367,  V auctoritas  n'était  pas  l'attri- 
bution du  Sénat,  mais  celle  des  patriciens,  soit  de  tous  les 
patriciens  réunis  en  comices  curiates,  soit  seulement  des  mem- 
bres patriciens  du  Sénat,  soit  enfin  ài^%  patres  familias  f/entimn 
patriciarum  ? 


(1)  Cela  résulte  d'uno  manière  évidente  du  passage  mémo  où  Tite-Live  traite 
pour  la  première  fois  de  la  patrum  auctoritas.  Il  y  est  question  do  nommer 
un  successeur  à  Romulus  :  «  Interrex  contione  advocafa  •>  quod  bouum  faus- 
fum  fclixcpie  sit,  inquit,  quiuites,  regcm  croate  :  ita  patribus  visum  est. 
Patres  deinde,  si  dignum  qui  secundiis  ab  Romido  numerefur  crearitis, 
AUCTORES  FIENT."  Adco  id  ffratuM plebï  fuit,  ut,  ne  victi  bcnefîcio  vidcrentur, 
id  modo  sciscerent  Juberentque,  ut  sexatus  decerneret  qui  Romae  rcgna- 
ret.  n  Liv.,  T,  17. 

(2)  Liv.,  III,  59,  «  Quodlegum  ab  lis  tatarum  patres  auctores  fuissent.- 

(3)  Liv.,  VI,  41  §  10. 

(4)  Liv.,  VI,  42  §  10. 
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Avant  de  résoudre  cette  question,  qui  est  un  point  capital  de 
notre  débat,  nous  continuerons  l'histoire  de  la  patrum  aiœto- 
ritas  chez  Tite-Live  dans  les  siècles  suivants. 

Dans  la  suite  de  ses  Histoires  Tite-Live  mentionne  \dipalrum 
auctoritas  en  termes  exprès  dix-huit  fois  (i).  Aucun  des  passages 
où  il  en  est  question,  ne  nous  autorise  à  distinguer  les  patres  du 
Sénat.  Grand  nombre  d'entre  eux  prouvent  à  l'évidence  l'iden- 
tité des  Pairies  et  du  Sénat.  Nous  nous  contenterons  de  citer 
quelques  exemples. 

En  340  les  alliés  latins  demandent  aux  Romains  d'être 
admis  au  consulat  et  au  Sénat.  Le  peuple  romain  répond  à 
cette  prétention  par  une  déclaration  de  guerre  :  ^  Consensit  et 
sénat  us  bellum  »  (2).  \J  auctoritas  ratifiant  le  vote  de  la  guerre 
est  donc  accordée,  en  340  comme  sous  la  Royauté,  par  le  Sénat, 
non  pas  par  une  partie  du  Sénat,  mais  par  le  Sénat  entier.  Et 


(1)  Avant  la  lex  Puhlilia  Philoyiis  :  patrum  auctoritas  suivant  le  vote,  bien 
que  Tite-Live  ne  fasse  pas  ressortir  partout  l'ordre  chronologique  et  l'intervertisse 
parfois.  Liv.,  YIl,  15  (358)  :  «  de  ambitu  ah  C.  Poetilio  tribuno  plebis  auc- 
toribus  patribus  tutn  prhnum  ad populum  latiim  est.  •'  VII,  16(357)  : 
«  patres  quia  ea  lege  haud  parvum  vectigal  inopi  aerario  additum  esset. 
auctores  fuerunt.  VIT,  19(353):  «  ex  auctoritate  patrum  ac  popidi 

jussu  bellum  indixit  >•.  VII,  41  (342)  :  ■  dictator...  auctoribus  patribus 
tulit  ad  populum.^  VIII,  12  (339)  :  Lex  Publilia  PhUonis  •<  ut  legum  quae 
comitiis  centuriatis  ferrentur  ante  initum  suffragium  patres  auctores 
fièrent.  «  —  Patrum  auctoritas,  précédant  le  vote.  Liv.,  VIII,  21  (329)  :  »  ex 
auctoritate  patrum  lation  ad  populutn  est.  »  22  (327)  :  ex  auctori- 
tate patrum  populus...  bellum  fier i  jussit.  »  29  (323)  :  «  bellum  ex  auc- 
toritate patrum  populus...  jussit.  ^^  X,  45  (293)  :  "■ex  auctoritate  pa- 
trum jussu  popidi  bellum...  indictum  est.»  XXI,  18  :  ^foedus...  qiiianeque 
auctoritate  patrum  nec  populi  iussic  ictum  erat,  negastis  vos  eo  teneri.  '• 
XXVII,  5  (210)  :  ^  rogatione  ab  tribuno  plebis  ex  auctoritate  patrum 
ad plebem  lata.  «  6  (217)  :  «e^  auctoritate  patrum  ad plebem  latuin.  « 
11  (209)  :  «  ex  auctoritate  patrum  latum  ad  plebem  est.  »  XXX,  40 
(202)  :  '^  ex  auctoritate  patrum  latum  ad  populum  esse.  »  44  (201)  :  «  id 
quae  a  se  ex  decem  legatorum  sententia  acta  essent,  e^  patrum  auctori- 
tate populique  jussu  confirmarentur.  »  XXXV,  7(193)  :  «  Tribunus  plebis 
ex  auctoritate  patrum  plebem  rogavit.»  XLV,  21  :  >*cumantea  semper 
prius  senatus  de  bello  consultus  essef,  deinde  {ex  auctoritate]  patrum 
ad populmn  latum.  »  35  (167)  :  «  -ynandatum...  praetori,  cum  tribunis ple- 
bis ageret,  ex  auctoritate  patrum  rogationem  ad plehern  ferrent.  « 

(2)  Liv.,  VIII,  6. 
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ce  passage  a  d'autant  plus  de  valeur  que  la  stricte  légalité 
constitutionnelle  y  est  observée.  Uaudoritas  suit  le  vote  du 
peuple.  En  effet  cette  guerre  fut  votée  en  340,  une  année 
avant  la  lex  Piiblilia  qui  modifia  la  procédure. 

Aussi ,  iuimédiatement  après  ,  nous  voyons  la  formule 
changer.  En  327  «  ex  auctoritate patrum  populus...  hélium fieri 
jussit  (i).  »  La  patrum  auctoritus  qui  maintenant  précède  le 
vote  de  la  guerre  par  le  peuple,  est  toujours  une  décision,  non 
pas  des  patriciens,  mais  du  Sénat,  comme  Tite-Live  le  dit 
expressément  dans  le  récit  des  événements  de  l'an  168  :  «  eum 
antca  semper  prius  senatus  de  hello  consuUiis  es-set,  deinde  \ex 
auctoritate]  patrum  ad  populum  latum  (2).  » 

En  329  des  députés  de  Privernum  demandent  au  Sénat 
romain  le  droit  de  cité  pour  les  Privernates.  «  Itaque  et  in 
senatu  causam  obtinuere,  et  eœ  auctoritate  pat r u m 
latum  ad  populum  est  ut  Privematibus  civitas  daretur  (3).  » 
Ici  encore  Yauctoritas  patrum  est  évidemment  le  sénatus-con- 
sidte  proposé  au  vote  du  peuple  pour  être  transformé  en  loi. 

Tite-Live  mentionne  dans  plusieurs  passages  des  projets 
de  loi  soumis  à  la  plèbe  par  des  tribuns  ex  auctoritate 
patrum  (4),  même  postérieurement  à  l'époque  à  laquelle 
Vauctoritas  cessa  d'être  obligatoire  pour  la  validité  des  plé- 
biscites (5).  Si  les  patres  auctores  étaient  une  assemblée  patri- 
cienne, il  semble  étrange  qu'ils  se  soient  adressés  de  préférence 
aux  tribuns  de  la  plèbe  et  qu'ils  aient  soumis  leurs  propositions 
à  la  plèbe.  La  procédure  au  contraire  est  toute  naturelle  si  les 
patres  auctoves  étaient  le  Sénat;   car  les  tribuns  ont  acquis 

(1)  Liv.,  YIII,  22,  cf.  29,  X,  45. 

(2)  XLV,  21.  — Tite-Live  fait  ressortir  que  de  tout  temps  le  Sénat  est  inter- 
venu dans  la  décision  de  la  guerre;  quant  à  la  succession  des  deux  actes  {Vauc- 
toritas  ixitrum  et  le  popidijussus),  la  priorité  de  Yauctoritas  existait  en  168 
depuis  plus  d'un  siècle  et  demi;  et  ce  n'était  pas  là  le  point  en  question.  Il  ne 
faut  donc  pas  interpréter  dans  un  sens  absolu  les  mots  :  ».  cum  antea  semper 

p7'lHS...  » 

(3)  Liv..  YIII,  21. 

(4)  Vil,  15,  XXVII,  5,  6,  11,  XXXV.  7,  XLV.  35. 

(5)  Liv.,  XXVII,  5(210),  6  (217),  11  (209).  XXXV,  7  (19.3),  XLV,  35  (167). 
Voyez  sur  ce  point  le  §  6. 
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depuis  le  iv"  siècle  le  jus  referendi  ad  senatum.  D'ailleurs, 
pour  couper  court  à  toute  controverse,  il  suffirait  de  reproduire 
le  texte  suivant  :  *<Dictator  [Q.  Fulvius  en  210]  causant  comi- 
tiorum  auctoritat e  senatus^  idehis  scito,  exempîis  tutahatuv. 
Namque  Cn,  ServUio  consuîe,  cum  C.  Flamhûus  aller  comul  ad 
Trasumenum  cecidisset  [217],  cœ  a u ctoritatc  pat r u m  ad 
plebem  latum,  plehemque  scivisse  til...  (i).  r>  Evidemment,  dans 
ce  récit,  aucloritas  palrum  et  aucloritas  senalus  sont  absolu- 
ment synonymes. 

Si  l'on  veut  une  preuve  de  plus,  que  l'on  compare  les  deux 
passages  suivants  : 

Liv.,XXX,  27  :  «J/./S'em-         Ib.,   40    :   Les  tribuns  de 
Nus  el  2\.  Claudius  {consuh  de     201  rappellent  «ex  aucto- 
202)    SENATU    in    Capilolium     ritate    patrum    latum    ad 
vocATO  de  provinciis  rettule-    populum  esse  cujus  vellent  im- 
runt...  Consules jussi  [appa-    perium  in  Africa  esse  :  omnes 
remment   par  le  Sénat]     quiiique  et  triginta   tribus  P. 
cum  tribunis  plebis  agere,  ut,  si     Scipioni  id imperium  decresse.r> 
iis  vider etur , populum  rogarent, 
quem  vellent  in  Africa  hélium 
gerere.   Omnes  tribus  P.  Sci- 
p)ionem  jusserunt.  » 

La  patrum  aucloritas  dans  l'opinion  de  Tite-Live  est  si  bien 
l'attribution  du  Sénat  que  notre  Historien  emploie  fréquem- 
ment cette  expression  comuie  synonyme  de  sénat usconsultum, 
entendu  dans  son  sens  le  plus  général,  c'est-à-dire  toute  déci- 
sion, toute  opinion  du  Sénat,  que  cette  décision  soit  la  sanc- 
tion d'un  vote  populaire  ou  d'une  rogatio  destinée  à  être 
soumise  au  vote  populaire  (2),  ou  qu'elle  concerne  simplement 
des  mesures  administratives  pour  l'exécution  desquelles  les 
magistrats,  agissant  d'accord  avec  le  Sénat,  sont  compétents 
sans  l'intervention  du  peuple  (3). 

(1)  Liv.,  XXVII,  6.  Cf.  XLV,  35  (167)  :  "  Mandation...  i^aetori  [a  se- 
natu]  cum  tribunis  plebis  ageret,  ex  auctoritate  patrum  rogationem 
ad  'plebem  ferrent...  » 

(2)  Cest  là  le  sens  propre,  technique  de  la  iKitrum  auctoritas. 

(3)  II,  41  :  «  Consul  aîter  larffitioni  resistebat  a.u  et  or  ih\x  s  patribus.» 


Mais  ce  qu'il  nous  est  impossible  d'admettre,  c'est  que  chez 
Tite-Live  les  mots  patrum  auctoritas  signifient,  au  gré  du  lec- 
teur, tantôt  une  décision  du  Sénat,  tantôt  la  décision  d'un 
Corps  patricien  distinct  du  Sénat.  Ij^  patrum  auctoritas  ex\&ta.ït 
encore  à  l'époque  de  Tite-Live;  l'Historien  savait  par  qui  elle 
était  donnée  (i)  :  et  si  le  Corps,  investi  de  cette  attribution, 
avait  été  distinct  du  Sénat,  Tite-Live  aurait  certes  conservé 
partout  leur  sens  technique  aux  termes  patres  auctores. 

Il  est  donc  établi  que  d'après  Tite-Live  \q.  patrum  auctoritas 
compétait  au  Sénat,  aussi  bien  sous  la  Royauté  alors  que  le 
Sénat  était  exclusivement  patricien,  que  sous  la  République, 
au  \if  et  II*  siècles  avant  J.-C,  alors  que  la  plèbe  était  admise 
au  Sénat.  Comment  dès  lors  supposer  que  d'après  Tite-Live 
en  368-367  Xauctoritas  ait  appartenu  à  un  Corps  exclusivement 
patricien,  comme  on  le  conclut  généralement  des  deux  pas- 
sages mentionnés  plus  haut?  Examinons  si  cette  conclusion 
résulte  nécessairement  des  textes  que  l'on  invoque. 

En  367,  après  l'élection  du  premier  consul  plébéien,  les 
patriciens  menacent  de  ne  pas  valider  l'élection  :  «  patricii  se 
auctores  futuros  negabant  (2).  »  Résulte-t-il  de  là  que  la  ratifi- 
cation des  élections  était  faite  par  un  Corps  exclusivement 
patricien  F  Nullement.  Que  si  les  patriciens  disposent   de  la 

III,  3  :  «  eo!  auctoritate  ^s.tv\x\i\  justitio  mdicto.  «  YII,  11  :  "(?a;aucto- 
ritate  patrum...  ludos  magnos  vovit.  »  17  :  usine  auctoritate  patrum 
pojndi  Jussii  triumphavit.  "  (Voyez  sur  ce  passage  plus  loin).  Vlll,  5  : 
^  cum...  consid  egisset  cum  eis  ex  auctoritate  patrum.  >•  XXII,  14  : 
>>  dictcUorem...  ex  auctoritate  T^&ivwm  jussuque  popidi  diction.  »  57  : 
«  dictator  ex  auctoritate  patrum  dictus.  "  XXV,  15  :  Icgattis,  ('j;  auc- 
toritate patrum  a...  praetore...  ad  frumentwn  coemendiirn  vnissus.  » 
XXVI,  2  :  «  imperio  non  populi  j'iissu,  non  ex  auctoritate  patrum 
dato.  »  XXXII,  31  :  ^Praetor...  ea?  auctoritate  patrum  {liUeras)  ad  po- 
pidum  recitavit.  »  Cf.  XXXIII,  24, XXXIV, 56  :  «  Consid...  ex  auctoritate 
patrum...  edixit  %d  legiones...  adessent.  »  XLV,  1  :  ^Consul...  ex  aucto- 
ritate patrum...  denuntiavit  populo...  »  Epit.  XLIX  :  ^  cum  ex  aucto- 
ritate ^s.i\'Mm  juberent...  »  De  là  aussi  que  les  mots  ^mc  zn  ]ja^r«>»  aucto- 
ritate  se  disent  chez  Tite-Live  dos  magistrats  qui  no  fout  pas  d'opposition  au 
Sénat  :  III,  21,  VI,  19,  XXXII,  7,  otc  —  Chez  Pline  aussi  (H.  N.,  XV,  29  (36) 
§  121)  auctoritas  patrum  signifie  les  pouvoirs  du  Sénat. 

(Ij  I,  17  §9. 

(2)  Liv.,  VI,  42. 
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majorilé  dans  l'assemblée  qui  exerce  le  droit  de  validation  ou 
d'invalidation,  et  (jue  s'ils  sont  d'accord  à  voter  tous  contre  la 
validation,  ils  ont  parfaitement  le  droit  de  dire  qu'ils  invalide- 
ront l'élection;  le  résultat  est  acquis  d'avance.  Or,  en  367  les 
patriciens  disposaient  encore  au  Sénat  d'une  majorité  considé- 
rable (i) 

Mais  ce  qui  prouve  spécialement,  dit-on,  que  les  patres 
aiiclores  sont  distincts  du  Sénat,  c'est  la  phrase  finale  du 
chapitre  de  Tite-Live  dont  il  est  ici  question.  L'Historien 
expose  le  compromis  intervenu  entre  la  plèbe  et  le  patriciat  : 
«  Factum  senatusconsultum  ut  duoviros  aediles  ex  patribus 
dictator  popidwii  rogaret^  patres  auctores  omnibus  ejiis  anni 
comitiis  fièrent.  r>  Le  Sénat,  dit-on,  ordonne  aux  patres 
de  valider  les  élections  de  tous  les  comices  de  l'année  : 
par  conséquent  les /Jû^ré"*  (patriciens)  sont  distincts  du  Sénat. 
Cette  interprétation  du  texte  de  Tite-Live,  quelque  plausible 
qu'elle  puisse  paraître,  contient,  ce  me  semble,  une  hérésie 
choquante  contre  le  Droit  public  romain  de  l'époque.  Com- 
prend-on que  le  Sénat,  simple  corps  consultatif,  s'il  n'est  pas 
investi  de  Yauctoritas,  ordonne  au  pouvoir  public  qui  exerce 
constitutionnelleraent  le  droit  de  validation,  de  renoncer  à 
l'exercice  de  ce  droit?  Le  Sénat  aurait  pu  officieusement  en 
exprimer.le  désir;  mais  ordonner,  décréter  une  telle  mesure, 
jamais  (2).  Si  le  Sénat  fait  un  tel  décret,  c'est  qu'il  est  lui- 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  108-109. 

(2)  Ce  principe  du  Droit  public,  qu'il  est  impossible  de  contester,  suffit  aussi 
pour  contredire  Tinterprétation  donnée  par  Mommsen  (Rom.  Forsch.,  I,  241, 
ne  37)  au  passage  suivant  de  Tite-Live  (XXVII,  8)  :  «  Comitia  maxinii  curio- 
nis...  vêtus  excitaverunt  certamen  patriciis  negantibus  C.  Mamilii  Atelli, 
qui  unus  ex  plèbe  petebat,  habendam  ralionem  esse,  quia  nemo  ante  eum 
nisi  ex  patribus  id  sacerdotium  Imbuisset.  Tribuni  appellati  ad  senatum 
rejecerunt;  senatus  popidi  potestatem  fecit,  etc.  »  Mommsen  croit  que  l'op- 
position des  patriciens  à  la  candidature  de  Mamilius  n'est  autre  chose  que  le 
refus  de  la  patrum  auctoritas  préalable.  C'est  une  pure  hypothèse  qui  n'est 
nullement  motivée.  Ce  ne  sont  pas  les  patriciens,  mais  des  patriciens  qui  au 
forum,  dans  les  conciones  préalables  aux  comices,  protestent,  au  nom  du  mos 
majorum,  contre  la  canditature  du  plébéien.  Car,  si  les  patriciens  étaient  in- 
vestis de  Yauctoritas  et  la  refusaient,  ni  les  tribuns  ni  le  Sénat  n'auraient  pu  les 
empêcher  de  persister  dans  leur  refus. 
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même  le  pouvoir  compétent  qui  donne  Xauctoritas,  et  qu'il 
s'engage  d'avance  à  ne  pas  casser  les  élections  futures,  quel 
qu'en  soit  le  résultat. 

Il  est  vrai  que  d'après  notre  interprétation  le  mot  paires 
revêt  successivement  dans  la  même  phrase  les  deux  significa- 
tions dans  lesquelles  Tite-Live  l'emploie  (i),  d'abord  celle  de 
patriciens  (aediles  ex  patrihus],  ensuite  celle  de  sénateurs 
[patres  auctores).  Sans  doute,  cette  incorrection  donne  à  la 
phrase  une  tournure  équivoque;  mais  la  même  incorrection 
se  rencontre  très-fréquemment  chez  Tite-Live  (2). 

Cependant,  objecte-t-on  encore,  la  construction  de  la  phrase 
latine  :  ^factum  senatusconsultum  ut...  patres  auctores  omnibus 
ejus  anni  comitiis  fièrent,  »  indique  toi  07^dre  donné  par  le 
Sénat  aux  patres.  Or,  il  serait  étrange  que  le  Sénat  s'enjoigne 
un  ordre  à  lui-même  (3);  l'Historien  latin  aurait  dû  écrire  : 
«  patres  auctores  omnibus  ejus  anni  comitiis  futuros .  ^ 

Cette  observation  n'est  pas  fondée.  Le  Sénat  décide  qu'il  ne 
refusera  pas  la  ratification;  partant  il  s'engage  d'avance  à 
valider  toutes  les  élections.  Pour  exprimer  cette  idée,  la  langue 
latine  permet  de  dire  :  «  patribus  placere  ut  auctores  omnibus 
ejus  anni  comitiis  fièrent  (4),  -^  ou  bien  a  patribus  placere  se 
auctores...  futuros,  r>  ou,  par  une  breviloquentia  d'autant  plus 
naturelle  que  les  mots  -.factum  senatusco?îsidtum  id  duovi7^os . . . , 
précédent,  on  peut  dire  :  «  patres  auctores...  fièrent  (5).  " 

(1)  Voyez  t.  r,  p.  37. 

(2)  Christensen  (Die  urspriingliche  Bedeutung  der  pafres,Eer mes,  IX,  197, 
n«  3)  a  réuni  plusieurs  passages  de  ce  genre.  En  voici  un  du  livre  II,  41  §  "2  : 
«/(/(la  loi  agraire  de  Cassius)  midtos  quidem  imtrum  (patriciens),  ii^sos  pos- 
sessoj^es,  periculo  rerum  suaricm  terrebat,  sed  et  publica  patribus  (Sénat) 
sollicitudo  merat.  » 

(Z)  Lange,  de  patr.  auct.,  I,  p.  15  :  •'  Senatusconsultum  ineptum  esset, 
qiio  ipsi  senatid  dément iaretur,  ut  auctor  fieret.  ♦> 

(4)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  2  :  «  Itaque  postridie  placu  it  u  t  brevifer  sen- 
tentias  diceremus.  »  Il  s'agit  ici  précisément  d'un  engagement  pris  par  les  sé- 
nateurs envers  eux-mêmes. 

(5)  U  suffit  de  comparer  entre  eux  les  deux  passages  suivants  de  Cicéron,  ad 
fam.,  VIII,  8  §6-7  :  «  Si  quis  huic  sénat usconsuUo  interccssisset,  senatui 
placere  auctoritatem  perscribi,  ••  et  §  8  :  "Si  quis  huic  s.  c.  intei'- 
cessisset,  auctoritas  perscri  beretur.  " 
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L'autre  passage  de  Tite-Live  sur  lequel  s'appuient  les  ad- 
versaires de  notre  opinion,  est  une  phrase  du  discours  par 
lequel  Ap,  Claudius  combat  en  368  les  rorjationes  des  tribuns 
Sextius  et  Licinius,  et  spécialement  celle  qui  a  pour  objet 
d'admettre  les  plébéiens  au  consulat.  Pour  apprécier  la  valeur 
historique  des  assertions  que  Tite-Live  met  dans  la  bouche 
d'Appius,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  tendances  politiques 
que  l'Historien  attribue  à  l'Orateur.  Or  Ap.  Claudius  est  repré- 
senté ici  comme  le  défenseur  énergique  de  la  prédominance 
exclusive  du  patriciat.  Des  concessions  politiques  ont  été  déjà 
faites  à  la  plèbe.  Pour  Appius  elles  sont  non-avenues;  il  les 
ignore.  Se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  il  s'écrie  :  «  Qu'arrivera- 
t-il,  si  l'on  admet  la  plèbe  au  consulat?...  Non  leges  auspi- 
cato  ^erantur ,  non  magistratus  creentur ,  nec  centuriaiis 
nec  curiatis  comitiis patres  auctores  fiant  (i).»  Appius  ignorait- 
il  donc  que  déjà  des  plébéiens  avaient  été  élus  au  tribunat 
consulaire,  qu'ils  avaient  été  élus  auspicato,  qu'ils  avaient 
exercé  le  jus  auspiciorum  et  le  droit  de  proposer  auspicato  des 
projets  de  loi?  Ignorait-il  que  ces  plébéiens,  anciens  magistrats 
curules,  siégeaient  à  côté  de  lui  au  Sénat?  Pour  lui,  en  retard 
d'un  demi-siècle  sur  les  événements  politiques,  le  Sénat  est  et 
doit  être  exclusivement  patricien  ;  Yauctoritas  est  et  doit  rester 
l'apanage  du  patriciat. 

Concluons.  Les  passages  de  Tite-Live  où  il  est  question  de 
patricii  auctores,  ne  nous  obligent  pas  d'admettre  que  Yaucto- 
ritas fût  l'attribution  d'un  Corps  patricien,  distinct  du  Sénat. 

IIL  En  tenant  compte  de  la  prédominance  des  patriciens  au 
Sénat  jusque  dans  la  première  moitié  du  m®  siècle  avant  J.-C, 
on  s'explique  également  l'emploi  du  terme  de  patricii  dans 
deux  passages  de  Gajus  et  de  Salluste  qui  se  rapportent  à  la 
patrum  auctoritas. 

Gajus,  après  avoir  détini  la  difiPérence  des  mots  lex  et  ple- 
liscitum,  ajoute  :  «  Plebis  autem  appellatione  sine  patriciis 
ceteri  cives  sipiijlcantur,  unde  olim  patricii  diceba7it,  jjle- 
hiscitis  se  7ion  teneri,  quia  sine  auctoritate  eorumfacta 

(1)  VI,  41  §10. 
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essent;  sed  postea  lex  Hortensia  lata  est  qua  cautum  est  y  etc.  (i).  » 
Antérieurement  à  la  lex  Hortensia  (286)  les  patriciens  préten- 
daient donc  ne  pas  être  liés  par  les  plébiscites,  parce  que  les 
plébiscites  étaient  votés  par  la  plèbe  seule,  et  qu'ils  n'étaient 
pas  sanctionnés  par  les  patriciens. 

Est-ce  à  dire  que  l'autorité  compétente  pour  octroyer  Vauc- 
toriias  est  un  Corps  exclusivement  patricien  ?  Le  texte  de  Gajus 
exclut-il  l'interprétation  suivante? 

«  La  loi,  votée  par  \q  popidus,  à  fortiori,  le  plébiscite,  voté 
par  la  jjlèbe  seule,  pour  être  reconnu  comme  loi,  obligeant 
tous  les  citoyens,  requiert  la  validation  du  Sénat,  où  siègent 
des  patriciens,  oïl,  à  l'époque  de  la  controverse,  les  patriciens 
étaient  en  grande  majorité,  du  Sénat,  qui  à  cette  époque,  était 
en  réalité  V organe  du  patriciat.  Par  conséquent,  les  plébiscites 
qui  n'étaient  pas  soumis  à  la  validation  du  Sénat,  étaient  de 
fait  soustraits  à  l'approbation  des  patriciens;  ils  étaient  faits 
sine  auctoritate  eorum.  C'est  pourquoi  les  patriciens  ne  se 
croyaient  pas  liés  par  de  tels  plébiscites.  » 

Parmi  les  fragments  des  Histoires  de  Salluste  se  trouve  un 
discours  du  tribun  de  la  plèbe  C.  Licinius  Macer  (en  73).  Le 
tribun  Macer,  ardent  défenseur  des  populares ,  poursuivait 
l'agitation,  commencée  déjà  depuis  plusieurs  années;  et  il 
voulait  briser  les  chaînes  que  Sulla  avait  imposées  au  pouvoir 
tribunicien.  Salluste  lui  attribue  un  discours  par  lequel  le  Tri- 
bun tâche  d'enflammer  la  populace  de  Rome,  et  de  raviver 
d'anciennes  haines,  au  souvenir  des  luttes  victorieuses  que  la 
plèbe  a  soutenues  autrefois  contre  le  patriciat.  Il  dit  :  ^Ne  vos 
ad  virilia  illa  voceni  quo  trihwios  plebei  [494]  modo,  patricium 
magistratum  [367],  libéra  ab  auctoribi's patrie i i s  suffra- 
gia  majores  vestri  par  avère  (2)...  » 

La  dernière  victoire  de  la  plèbe,  mentionnée  dans  ce  pas- 
sage, fait  allusion  à  la  lex  Hortensia  de  286,  qui  donna  aux 
plébiscites   force  obligatoire  et   les   affranchit   de   la  patrum 


(1)  1§3. 

(2)  Hist.  III,  fr.  22,  p.  234  Gerlach.  —   Dietsch  a  propose-  do  lire  patribus 
au  lieu  de  pairiciis. 
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auctoritas  (i).  Or,  à  cette  époque  encore,  la  majorité  du  Sénat 
était  patricienne  (2). 

D'ailleurs  qu'on  se  représente  le  Tribun,  excitant  la  passion 
de  la  plèbe  romaine  contre  la  noblesse  qui  dominait  dans 
l'Etat  (3),  l'héritière  de  l'ancien  patriciat  si  haï,  et  qui  dans 
l'esprit  du  vulgaire  s'était  confondue  avec  lui  (4),  contre  le 
Sénat  enfin  qui  n'avait  jamais  cessé  d'être  l'organe  du  patriciat 
et  de  la  nobilitas;  et  l'on  comprendra  que  le  Tribun,  en  parlant 
de  l'ancienne  iiatrum  auctoritas,  et  sans  sortir  de  la  vérité 
historique,  ait  chargé  un  peu  les  couleurs,  et  qu'au  lieu  de  se 
servir  du  mot  patres  qui  frappait  moins  fort  l'esprit  du  plé- 
béien, il  ait  employé  le  terme  âe  patricii  qui  rappelait  à  ses 
auditeurs  cette  époque  détestée  dans  laquelle  la  plèbe  était 
asservie,  corps  et  âme,  au  patriciat. 

IV.  Cicéron,  dans  les  quatre  passages  où  il  en  parle,  attribue 
X auctoritas  aux  joi^^res. Dans  trois  de  ces  passages  (5),  le  contexte 
ne  permet  pas  de  préciser  le  sens  que  l'Orateur  attache  à  ce 
terme;  mais  le  quatrième,  qui  se  rapporte  au  premier  siècle  de 
la  République,  est,  à  notre  avis,  fort  significatif  : 

«  Tenuit  igitur  hoc  in  statu  senatus  rempuhlicam  tempo- 
ribus  illis,  ut  in  'populo  libero  pauca  per  populum,  pleraque 
senatus  auctoritate,  et  instituto  ac  more  gererentur, . . 
Quodgue  erat  ad  obtiîiendam  potentiam  nohilium  vel  maximum^ 
véhémente?^  id  retinebatur ,  populi  comitia  ne  essent  rata,  nisi  ea 
patrum  approbavisset  auctoritas  (&).  r> 

Tout  lecteur,  dont  l'esprit  n'est  pas  prévenu  par  un  système 
préconçu,  reconnaîtra  que  Cicéron  dépeint  dans  ce  passage 
l'influence  prédominante   du  Sénat  au  premier  siècle  de  la 

(1)  Voyez  plus  loin  §  6. 
(2j  Voyez  T.  I,  p.  109. 
(3j  Voyez  le  commencement  de  ce  même  discours  de  Macer. 

(4)  Voyez  T.  I,  p.  128  suiv. 

(5)  Pro  Plane.,  3,  §  8  :  «  Quod  patres  ajDiid  tnajores  nostros  tenere  non 
potuerunt...  tum  enim  magistratum  non  gerehatis,  quiceperat,  s^  patres 
auc tores  non  erant  facti.  «  Brut.,  14  §  55  :  »  Patres  ante  auctores 
fieri  coegit.  »  De  rep.,  II,  13  §  25  :  «  Regem  alienigenam  (Numam  Pompi- 
lium)  patribus  auctoribus  sibi  ipse popuhis  adscivit.  « 

(6)  De  rep.,  II,  32  §  56. 
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République,  et  que  parmi  les  instruments  les  plus  puissants 
de  cette  influence  l'Orateur  compte  \2ipatrum  auctoritas.  N'est- 
ce  pas  dépasser  les  bornes  de  la  subtilité  que  de  prétendre 
avec  Lange  (i),  que  Cicéron  distingue  ici  expressément  entre 
le  Sénat  et  la  patrum  auctoritas?  Car,  dit  il,  les  nobiles  dont 
l'influence  est  maintenue  par  la  patrum  auctoritas,  ce  ne  sont 
pas  uniquement  les  sénateurs,  tandis  que  tous  les  patriciens 
sont  nobiles.  Comme  si  Cicéron  ne  représentait  pas  ici  le  Sénat 
comme  le  centre  et  l'organe  essentiel  de  la  nohilitas! 

V.  Aux  témoignages  de  Denys,  Tite-Live  et  Cicéron,  il  faut 
encore  ajouter  le  témoignage  formel  de  Servius.  Le  scoliaste 
explique  la  formule  populusque  patresque  (2)  dans  les  termes 
suivants  :  «  Transfert  in  Trojanos  Roma^iam  consuetudinem , 
vt  solet  plerumque  :  p  r  i  u  s  eni77i  jubebat  aliquid  p  0  p  u  1  u  s  ; 
postea  confirmabat  sénat  us.»  Pour  Servius  donc  ici,  la 
patrum  auctoritas  est  l'attribution  du  Sénat;  et  ce  qui  aug- 
mente la  valeur  de  son  témoignage,  c'est  que  Servius  a  em- 
prunté cette  notice  à  une  bonne  source  qui  connaissait  l'an- 
cienne procédure. 

VL  Au  contraire,  l'Auteur  du  discours  de  domo,  assigné 
généralement  à  Cicéron,  exprime  une  opinion  toute  différente 
sur  la  patrum  auctoritas.  A  propos  de  la  transiiio  ad  plebem 
du  patricien  P.  Glodius  (Claudius  Pulcher),  l'Orateur  fait 
remarquer  que  si  tous  les  patriciens  suivaient  l'exemple  de 
Clodius,  la  patrum.  auctoritas  serait  rendue  impossible  (3). 
«  Ita  populus  Romanus  brevi  tempore  neque. . .  habebit. . .  neque 

AUCTORKS     CENTURIATOllUM      ET      CURIATORUM      COMITIORUM.     r^ 

D'après  l'Auteur  de  ce  discours  donc,  la  patrum  auctoritas,  au 
dernier  siècle  de  la  République,  aurait  appartenu  aux  patri- 
ciens seuls. 

Concluons.  D'après  Denys,  Tite-Live,  Cicéron  (de  rep.)  et 
Servius,  la  patrum  auctoritas  est  exercée  par  le  Sénat.  Les 
passages  de  Tite-Live,  de  Gajus  et  de  Salluste,  où  il  est  ques- 


(1)  De  patrum  auct.  comm.  I,  10. 

(2)  Ad  Verg.  Aon.,  IX,  192. 

(3)  14  §  38. 
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tion  de  patricii  auctores,  admettent  une  interprétation  qui  ne 
contredit  pas  rexercice  de  Vauctoritas  par  le  Sénat.  Ce  pou- 
voir est  formellement  dénié  au  Sénat  par  l'Auteur  du  discours 
de  domo. 

Mettons  en  regard  de  la  tradition  les  systèmes  défendus  par 
les  savants  modernes.  De  même  que  pour  l'interrègne,  ils  sont 
au  nombre  de  quatre. 

I.  Système  de  Niebuhr,  suivi  dans  ses  traits  généraux  par 
Becker,  Schwegler,  Walter  et  Clason. 

La  patrmn  audoritas  est  exercée  par  les  patriciens,  réunis 
en  comices  curiates;  en  fait  d'élections  la  patrum  audoritas 
s'identifie  avec  la  lex  curiata  de  imperio. 

Réfutation.  Cette  hypothèse,  basée  sur  une  autre  hypothèse, 
celle  de  la  composition  exclusivement  patricienne  des  comices 
curiates,  est  en  contradiction  formelle  avec  la  tradition.  Il  n'y 
a  pas  un  seul  passage  d'un  auteur  ancien  qu'elle  puisse  invo- 
quer légitimement  en  sa  faveur.  Au  contraire,  Tite-Live,  à 
l'époque  duquel  les  comices  curiates  Qt\di patrum  auctoritas  (i) 
existaient  encore,  distingue  expressément  entre  ces  comices  et 
les  patres,  en  affirmant  que  les  lois  curiates  sont  soumises  à 
la  patrum  auctoritas  (2). 

Le  passage  que  les  défenseurs  de  ce  système  invoquent  plus 
spécialement,  celui  de  l'Auteur  de  domo,  14  §  38,  lui  est  for- 
mellement contraire.  Il  y  est  dit  :  «  Patricii...  auctores  ciiria- 
torum  comitiorum.  ->  Donc  X auctoritas  ressortit  à  un  autre  pou- 
voir qu'aux  comices  curiates. 

C'est  à  tort  qu'on  a  prétendu  conclure  à  l'identité  de  la 
patrum  auctoritas  et  de  la  leœ  curiata  de  imperio  de  la  compa- 
raison de  deux  textes  de  Cicéron  [de  leg.  ac/r.,  II,  10  §  26  et 
p.  Flanc,  3  §  8).  Dans  le  premier  l'Orateur  dit  :  «  Majores  de 
omnibus  magistratihus  bis  vos  senterdiam  ferre  voluerunt.  Nam 
quum  centuriata  lex  censoribus  ferebatur,  quum  curiata  ceteris 
patriciis  magistratibus ;  tum.  iterum  de  eisdem  judicabatur,  ut 
esset  reprehendendi potestas,  si populum  beneficii  sui poeniteret.^ 


(1)  I,  17. 

(2)  »]SIec  centuriatis  nec  curiatis  comitiis patres  auctores  fiant»  VI,  41 . 
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Dans  le  second  passage  il  s'exprime  ainsi  :  «  Quod patres  ajmd 
majores  nostros  tenere  non  potuerunt,  ut  reprehensores  essent 
comitiorum.  r.  La  distinction  est  manifeste.  En  refusant  la  lex 
curiata  de  imperio,  le  popuîus  peut  annuler  l'élection  dont  il  se 
repent.  En  refusant  Xaudoritas,  les  patres  peuvent  annuler 
l'élection  faite  par  le  populus.  Aussi  Cicéron  distingue-t-il 
ailleurs  expressément  entre  la  lecc  curiata  et  la  patrum  aucio- 
ritas  :  «  Megem  alienigenam p atrihus  auctorihus  sihi  ipse 
populus  ascivit . . .  Qui  quamquam  populus  curiatis  eu  m 
comitiis  regem  esse  jusserat,  tamen  ipse  de  sua  imperio  curiatam 
legem  tulit  (i).»  D'ailleurs,  la  lex  curiata  de  imperio  a  toujours 
suivi  l'élection  (2);  tandis  que  depuis  la  lex  Maenia  \si  patrum 
auctoritas  la  précédait. 

Le  terme  même  ôi  auctoritas  semble  exclure  l'intervention 
des  comitia  ou  de  l'assemblée  du  populus.  he  peuple  dans  les 
comices  ordonne  ou  défend  (jubet,  vetatj  (3)  ;  il  ne  ratifie  pas 
Cauctor).  La  décision  du  peuple  s'appelle  lex,  scitum,  non  pas 
auctoritas.  Cicéron  s'exprime  formellement  à  cet  égard  :  «  Po- 
testas  in  populo,  auctoritas  in  senatu  (4).  « 

IL   Système  de  Lange. 

Lange  qui  avait  d'abord  suivi  l'opinion  de  Niebuhr  et  Bec- 
ker  (5),  a  émis  récemment  un  système  nouveau  d'après  lequel 
les  patres  auctores  seraient  les  patres  familias  gentium  patri- 
ciariim  (ô). 

Cette  hypothèse,  comme  l'Auteur  le  reconnaît  lui-même,  ne 
s'appuie  sur  aucun  passage  déterminé  d'un  écrivain  ancien, 


(1)  Derep.,  Il,  13  §  25. 

(2)  «  Jam  hoc  inauditum,  et  plane  novo  more,  lUi  curiata  lecje  magis- 
tratus detur  cui  nullis  comitiis  ante  sit  datiis.'^  Cic,  de  leg.  agi-.,  II,  10  §20. 

(3)  Gell.,  N.  A.,  XIII,  16  (15)  §3, 

(4)  Do  leg.,  III,  12  §  28.  Cf.  Phil.,  VI,  3  §  5  :  "  Senatusjudiciiim  et  auc- 
toritafem,  voluntatem  vestram  (populi)  potestatemque.  »  (Sali.)  Epist.  ad 
C.  Caes.  de  rep.  ord.,  II,  §  5  :  'Antea  in  patribus  summa  auctoritas  erat.  n 
(Gerl.,  I,  p.  271.;  Cf.  Cic,  de  leg.  agi-.,  I,  9  §  27,  p.  Rab.  perd,  reo,  1  §2, 
5§  17. 

(5)  Rom.  Altcrth.,  I,  26G-268,  350-352  (2"  éd.),  II,  45-48,  562  563  (2"  éd.). 

(6)  De  patrum  auctoritate  commcntationos  duao,  .spécialcmont  I,  33-38,  et 
Rom.  Alterth.,  I,  300-307  (3°  éd.). 
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mais  sur  la  signification  que  l'Auteur  attribue  au  mot  patres 
auquel  il  conserve  son  sens  patriarcal,  sur  l'histoire  interne  du 
Sénat  qui  n'a  jamais  pu  être  investi  d'un  droit  de  sanction  ou 
de  cassation,  et  enfin  sur  le  sens  juridique  du  mot  aiictor  (i). 

Nous  serions  entraîné  trop  loin  s'il  fallait  discuter  chacune 
des  preuves,  avancées  par  Lange.  A  notre  avis,  pour  réfuter 
cette  hypothèse,  il  suffit  d'appeler  l'attention  sur  ces  deux 
])oints-ci  : 

a)  Plusieurs  écrivains  anciens  affirment  positivement  que 
Y auctoritas  appartenait  au  Sénat;  aucun  ne  mentionne  expres- 
sément les  ^9a<re5  familias  patriciaruin  çentium . 

h)  Une  assemblée,  composée  des  'patres  familias  gentimn 
patriciarum,  est  chose  absolument  inconnue  dans  l'histoire  de 
la  République  romaine. 

III.  Système  proposé  par  Huschke  et  Broecker,  défendu 
spécialement  par  Mommsen,  et  adopté  par  Christensen  et 
Herzog. 

Les  patres  auctores  ne  sont  pas  tous  les  patriciens , 
réunis  en  comices  curiates,  mais  les  patriciens,  membres  du 
Sénat.  Depuis  que  la  plèbe  fut  admise  au  Sénat,  les  sénateurs 
})lébéiens  n'obtinrent  aucune  part  à  \dL  patrum  auctoritas.  Elle 
resta  une  attribution  propre  des  sénateurs  patriciens. 

L'hypothèse  de  Mommsen  s'appuie  tout  spécialement  sur  le 
texte  du  discours  de  domo  cité  plus  haut;  elle  se  prévaut  aussi 
des  autres  textes  où  l'expression  patres  auctores  est  remplacée 
par  celle  de  patricii  auctores. 

Cependant  nous  avons  démontré  plus  haut  que  de  ces  pas- 
sages, si  l'on  excepte  celui  de  domo,  il  ne  suit  pas  nécessai- 
rement que  les  patriciens  fussent  seuls  investis  de  \ auctoritas . 
La  formule  patricii  auctores  s'explique,  même  si  Vauctoritas 
appartenait  au  Sénat  patricio-plébéien,  quand  on  se  rappelle 
(jue  les  patriciens  étaient  en  forte  majorité  au  Sénat  à  l'époque 
à  laquelle  ces  passages  se  rapportent  ou  font  allusion. 

L'hypothèse  de  Mommsen  est  contredite  par  le  témoignage 


(1)  Les  preuves,  avancées  par  Lange,  ont  été  combattues  par  Christensen  et 
Herzog  dans  deux  articles  des  Jahrb.  f.  philolog.,  cités  plus  haut. 
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de  Tite-Live  qui  au  m^  et  au  ii"  siècle  avant  J.-C.  assigne  la 
'patrum  auctoritas  au  Sénat  entier;  elle  est  contredite  aussi  par 
la  formule  officielle  de  la  déclaration  de  guerre,  qui  attribue 
expressément  la  sanction  du  vote  populaire  au  Sénat  [\). 

D'ailleurs  il  y  a,  en  dehors  de  ces  témoignages  des  anciens, 
certaines  considérations  qui  suffiraient  pour  discréditer  l'opi- 
nion que  nous  combattons. 

Parmi  les  fragments  des  Histoires  de  Polybe,  il  se  trouve 
une   esquisse   de   la  Constitution  romaine  au  ii''  siècle  avant 
J.-C.  (2).  L'Historien  grec  a  séjourné  à  Rome  assez  longtemps 
pour  être  parfaitement  au  courant  des  institutions  romaines 
de  son  époque.  Il  était  l'ami  intime  de  Scipion  Émilien,  pa- 
tricien de  naissance  et  d'adoption  et  représentant  le  plus  auto- 
risé de  l'aristocratie   patricienne  au   Sénat.  Si   des   pouvoirs 
politiques,  comme  la  pafriim  auctoritas,  étaient  encore  à  cette 
époque  réservés  aux  patriciens,  Polybe  en  aurait  eu  connais- 
asnce,  et  il  en  eût  dit  au  moins  un  mot.  Nulle  part,  Polybe 
ne  fait  la  moindre  allusion  ni  à  des  privilèges  des  sénateurs 
patriciens,  ni  à  des  réunions  spéciales  de  ces  mômes  sénateurs. 
Peu  d'époques  sont  mieux  connues  jusque  dans  les  moindres 
détails  que  le  siècle  de  Cicéron.  Il  y  a  telle  année  dont  nous 
pouvons  poursuivre  les  événements  jour  pour  jour.  Si  à  cette 
époque  les  sénateurs  patriciens  étaient  seuls  en  possession  de 
la  patrum  auctoritas,  il  devait  y  avoir  de  temps  à  autre  des 
assemblées  du  Sénat  patricien.  Cicéron  ou  quelqu'un  de  ses 
contemporains  en  aurait  parlé  ;  les  Lettres  de  Cicéron  contien- 
draient au  moins  quelque  allusion  à  ces  réunions  de  trente  à 
quarante  de  ses  collègues;  Cicéron,  le  plébéien,  aurait  demandé, 
ce  semble,  à  un  de  ses  collègues  patriciens  ce  qui  s'était  passé 
dans  leurs  conciliabules.  Mais  non;   ni  chez  Cicéron,  ni  chez 
le  patricien  César,  ni  chez  Salluste,  ni  ailleurs  ne  se  trouve  la 
moindre  mention  ni  de  ce  privilège  des  sénateurs  patriciens, 
ni  d'une  séance  quelconque  du  Sénat  patricien. 

Concluons.  Au  dernier  siècle  de  la  République  il  n'y  avait 


(1)  Voyez  plus  haut,  p.  36. 

(2)  VI,  11-19. 
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pas  de  Sénat  patricien,  il  n'y  avait  qu'un  seul  Sénat,  le  Sénat 
romain. 

Mommsen  a  si  bien  senti  la  gravité  de  cette  objection  qu'il 
a  renoncé  aux  séances  spéciales  du  Sénat  patricien,  qu'il  ad- 
mettait antérieurement  (i).  Il  suppose  maintenant  que  les 
sénateurs  patriciens  exerçaient  leurs  attributions  réservées 
dans  les  séances  ordinaires  du  Sénat  et  en  présence  des  séna- 
teurs plébéiens  (2).  Il  y  aurait  eu  donc,  au  siècle  de  Gicéron,  des 
séances  du  Sénat  dans  lesquelles  les  membres  patriciens  avaient 
seuls  le  droit  dp  parler  et  de  voter.  C'est  une  nouveauté  qui 
est  tout  aussi  inconnue  de  Cicéron  et  de  ses  contemporains 
que  les  séances  spéciales  du  Sénat  patricien. 

D'ailleurs  nous  constaterons  plus  loin  {?)  qu'aux  derniers 
siècles  de  la  République,  les  lois  et  les  élections  qui  d'après  les 
sources  requièrent  la  patrum  auctoritas,  sont  précédées  tou- 
jours d'un  senatusconsuUum,  tandis  que  pour  tous  les  autres 
votes  du  peuple  le  sénatus-consulte  préalable  est  facultatif, 
non  obligatoire.  Cette  démonstration  nous  obligera  à  conclure 
que  X^patrum  auctoritas  n'est  pas  distincte  du  sénatus-consulte 
préalable  :  partant  qu'elle  est  l'attribution  du  Sénat. 

De  là  résultera  encore  que  l'Auteur  de  domo  qui  seul  contre- 
dit cette  conclusion  est  dans  l'erreur,  lorsqu'il  prétend  qu'en 
57  V auctoritas  était  exercée  par  un  Corps  exclusivement  patri- 
cien. Et  s'il  est  vrai  qu'il  s'est  trompé,  c'est  que  Cicéron  n'a 
pas  composé  ce  discours.  En  effet  Gicéron  en  ce  point  n'aurait 
pu  se  tromper.  L'on  sait  que  le  discours  en  question  est  préci- 
sément au  nombre  de  ceux  dont  l'authenticité  a  été  vigoureu- 
sement attaquée  par  Fr.  A.  Wolif  (4).  Nous  nous  rangeons 
entièrement  à  l'avis  de  AVolff.  Si  l'on  compare  attentivement 
le  passage  de  domo  qui  prétend  résumer  les  droits  spéciaux 
des  patriciens  à  l'époque  de  Cicéron,   avec   le  discours  dans 


(1)  Rom.  Forsch.,  I,  244. 

(2)  Staatsr.,  I,  630,  n«  3  (2o  éd.). 

(3)  Voyez  §  8. 

(4)  M.  Tulli  Ciceronis  quae  vulgo  feruntur  orationes  quatuor,  Berlin,  1801. 
—  L'opinion  de  Wolff  a  été  adoptée  entr  autres  par  Becker,  II,   1,  320,  et 

Schwegler,  II,  169. 
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lequel  chez  Tite-Live  Ap.  Claudius  en  368  énumère  à  sa  façon 
ces  mêmes  privilèges,  on  se  convaincra  que  notre  passage  n'est 
qu'une  paraphrase  du  discours  d'Appius,  faite  par  quelque 
rhéteur  de  l'Empire. 

Chez   Tite-Live,   VJ ,   41,         U Auteur  de  domo,  14  ^  38, 
Ap.  Claudius  dit  :  s'exprime  : 

«  Fîd^o  ergo  pont  ifi  ces  «  Ita  impulus  Romarais  brevi 
augures  sacrificuli  reges  tempore  neque  regem  sacro- 
creenhtr,  cuilibet  apicem  dia-  rum,  neque  f  lamines ,  nec 
lem,  dummodo  homo  sit,  im-  sali  os  habebit,  nec  ex  parte 
ponamus,  tradamus  an  cil i a  dimidia  reliquos  sacerdotes, 
penetr ali a  deos  deorumque  neque  aucfores  centu- 
curam  quibus  nef  as  est; ...  nec  riatorum  et  eu  r  i  ato  r  u  m 
centuriatis  nec  curiatis  comitiorum .  ■» 
com'itiis  patres  auctores 
fiant.  r> 

On  le  voit,  rex  sacrorum  (sacrijicidi  reges),  famines  (apicem 
dialemj,  salii  (ancilia  penetralia) ,  auctores  centurïatorum  et 
curiatorum  comiiiorum;  tout  cela  se  suit  exactement  dans  le 
même  ordre  chez  Tite-Live  et  chez  l'Auteur  de  domo  (i).  Seule- 
ment notre  Rhéteur,  en  parlant  des  autres  collèges  de  prêtres, 
a  tenu  compte  des  concessions  faites  sous  ce  rapport  aux  plé- 
béiens, et  dont  il  est  parlé  chez  Tite-Live  au  chap.  suivant 
(VI,  42)  :  <^Tribuni...  de  decemviris  sacrorum  ex  parte  de  i^ebe 
creandis  legem  pertulere;  créât  i  quincque  patrum,  quinque  plebis  ^ 
et  au  livre  X,  ch.  9,  où  il  est  rapporté  qu'en  300  quatre  pontifes 
plébéiens  furent  ajoutés  aux  quatre  pontifes  patriciens,  et  cinq 
augures  plébéiens  aux  quatre  augures  patriciens.  Aussi  le  Rhé- 
teur ajoute-t-il  :  «  ex  parte  dimidia  reliquos  sacerdotes.  y  Mais 
il  paraît  ignorer  que  depuis  cette  époque  un  autre  collège 
était  venu  s'ajouter  à  ces  trois  collèges,  les  Fil  viri  epidones, 
collège  estime  à  l'époque  de  Cicéron  et  qui,  semble-t-il,  était 
exclusivement  plébéien  (2).  Il  ignore  encore  que  Sulla  a  élevé  le 
nombre  des  membres  des  trois  anciens  collèges  à  15,  un  nombre 

(1)  Lange,  de  patr.  auct.,  I,  p.  15,  a  été  égaloment  frappé  de  l'étonnante 
ressemblance  de  ces  deux  passages.  De  mémo  Becker,  II.  1.  320. 

(2)  Voyez  T.  I,  p.  444,  aux  n°^  32-33. 
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qui  admet  difficilement  une  pars  dimidia.  Enfin  notre  Rhéteur 
ignore  encore,  et  c'est  son  erreur  capitale,  qu'à  l'époque  de  Cicé- 
ron,  la  moitié  des  places  dans  ces  collèges  n  était  plus  réservée 
aux  patriciens,  ni  l'autre  moitié  aux  plébéiens.  Pour  que  le 
Rhéteur  eût  raison,  il  faudrait  que  toujours  la  place  devenue 
vacante  par  le  décès  d'un  pontife,  augure  ou  XV  vir  patricien 
fût  occupée  par  un  patricien;  celle  d'un  plébéien,  par  un  plé- 
béien. Si  nous  voyons  un  plébéien  succéder  à  un  patricien,  ou 
vice-versa,  il  est  impossible  de  soutenir  que  la  loi  eût  fixé  la 
répartition  des  places  parmi  les  patriciens  et  les  plébéiens.  Or, 
en  74  \q  pont  if  ex  plébéien,  C.  Aurelius  Cotta,  est  succédé  par 
C.  Julius  Caesar,  patricien  (i). 

Vers  46,  le  pontifex  plébéien  Metellus  Plus  Scipion  est 
succédé  par  le  patricien  Ti.  Claudius  Nero  (s). 

Vers  47,  Xaugiir  patricien  Ap.  Claudius  est  remplacé  par  le 
plébéien  P.  Vatinius  (3). 

Aussi  Mommsen  (4)  est-il  obligé  d'avouer  que  l'assertion  de 
l'Auteur  de  domo  n'est  pas  rigoureusement  exacte.  Ce  n'était 
pas  la  loi,  dit-il,  mais  seulement  la  coutume  qui  prescrivait  de 
partager  les  places  par  moitié  entre  les  patriciens  et  les  plé- 
béiens. Mais,  ajoute-t-il,  Cicéron  est  ici  avocat  dans  sa  propre 
cause,  et  il  s'adresse  au  collège  des  pontifes,  auquel  il  était 
sans  doute  agréable  de  voir  représenter  cette  pratique  comme 
une  règle  de  droit. 

Il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  contexte  du  discours  de  domo 
démontre  que  l'Auteur  entend  parler,  non  de  certaines  pra- 
tiques, mais  des  privilèges  légaux,  constitutionnels  du  patri- 
ciat.  Or  est-il  possible  que  Cicéron,  sachant  le  contraire,  ose 
prétendre  que  d'après  la  loi  la  moitié  du  collège  des  pontifes 
doit  être  patricienne?  Et  devant  qui  se  permet-il  ce  mensonge? 
Devant  les  pontifes  eux-mêmes,  et,  qu'on  le  remarque  bien, 
devant  un  collège  qui  en  ce  moment  était  composé  d'au  moins 

(1)  Yell.  Pat.,  Il,  43.  Drumann,  III,  137. 
(2j  Suet.,Tib.,  4. 

(3)  Cic,  ad  fam.,  V,  10.  Voyez  T.  I,  p.  430,  n°  147.  Mommsen,  Rom.  Forsch., 
I,  81,n«21. 

(4)  Rom.  Forsch.,  I,  p.  85,  n«  28. 
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neuf  plébéiens,  tous  présents  à  l'audience,  et.  au  maximum  de 
six  patriciens,  dont  deux  étaient  absents  (i).  Cela  n'est  pas  ad- 
missible. Evidemment  l'Auteur  du  discours  ne  peut  être  Cicé- 
ron  :  et  le  témoignage  d'un  anonyme  ne  suffitpas  pour  renver- 
ser  une  opinion  qui   s'appuie   sur  l'ensemble    de   tradition. 

\j2i  patrum  auctoritas  n'était  donc  pas  l'attribution  des  séna- 
teurs patriciens  ;  elle  appartenait  au  Sénat.  Ce  système  était 
généralement  reçu  avant  Niebuhr;  et  après  la  critique  que 
nous  avons  faite  des  hypothèses  par  lesquelles  on  a  voulu  le 
remplacer,  nous  sommes  obligé  de  reconnaître  qu'il  est  le  seul 
qui  se  concilie  avec  la  tradition  (2). 


§   4.    LA    PATRUM    AUCTORITAS    RELATIVE    AUX    COMICES    CURIATES 
.ET    CENTURIATES    ANTÉRIEUREMENT    AUX    LEGES    PUBLILIA     ET     MAENIA. 

Jusque  vers  la  fin  du  iv®  siècle  avant  J.-C.  X-^  patrum  aucto- 
ritas suivait  le  vote  du  peuple  :  «  populi  comitia  ne  essent  rata 
nisi  ea  patrum.  approbavisset  auctoritas  (3).  »  Le  Sénat  avait  le 
droit  de  valider  ou  d'invalider  les  lois  et  les  élections.  S'il 
sanctionnait  le  vote  populaire,  les  lois  devenaient  exécutoires, 
les  élections  étaient  ratifiées.  Si  le  Sénat  refusait  sa  sanction, 
le  vote  du  peuple  restait  sans  effet. 

Telle  est  la  valeur  de  Xauctoritas.  De  môme  que  l'acte  du 
pupille  est  incomplet,  si  le  tuteur  n'interpose  instantanément 

(1)  La  composition  du  collège  des  pontifes  en  57  se  trouve  chez  Mommsen, 
Rom.  Forscb.,  I,  88-89.  Mommsen  le  partage  en  7  patriciens  et  8  plébéiens; 
mais  il  se  trompe  au  sujet  de  P.  Cornélius  Lentulus  Spinther,  qui  n'était  pas 
patricien,  mais  plébéien.  Voyez  T.  I,  p.  444,  n°  32.  Le  collège  se  composait 
donc  au  moins  de  9  plébéiens.  Des  6  membres  restants  cinq  étaient  certainement 
patriciens  ;  le  patriciat  de  L.    Pinarius  Natta  est   fort  incertain.  Voyez  T.  1. 

p.  79,  n«  5. 

(2)  Ihne (Die Entwickclungderrom.Tributcomitien,Rhein. Muséum. T. XXVIII, 

p.  358,  1873),  et  H.  Genz  (Das  patricischo  Rom,  p.  71)  admettent  que  la 
•patrum  auctoritas  appartenait  en  droit  aux  sénateurs  patriciens,  mais  qu'eu 
fait  tout  le  Sénat  y  participait,  et  que  la  itatrum  auctoritas  préalable  so  con- 
fondait en  réalité  avec  le  sénatus-consulte.  Nous  avons  démontré  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'admettre  cette  distinction  conjecturale  entre  lo  fait  et  le  droit. 

(3)  Cic,  de  rep.,  II,  32  §  56. 
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son  auctoritas,  de  même  ie  vote  du  peuple  est  juridiquement 
incomplet  et  partant  non  obligatoire,  aussi  longtemps  que  le 
Sénat  n'appose  sa  sanction.  Dans  les  institutions  primitives  de 
Rome,  le  Sénat,  le  Conseil  des  anciens,  était  le  tuteur  du 
peuple.  Son  autorité  l'emportait  sur  le  pouvoir  du  peuple. 
Quelle  est  l'origine  de  cette  autorité?  A  l'époque  patriarcale, 
l'Etat  était  administré  par  le  roi  et  le  Sénat;  le  Sénat,  assem- 
blée de  tous  \qs,  paires  familias  soiiores,  était  à  la  fois  Conseil 
du  roi  dans  les  affaires  administratives  et  pouvoir  législatif  : 
en  dehors  du  roi  et  du  Sénat  il  n'y  avait  pas  d'autre  pouvoir 
constitué  (i).  Mais,  avec  le  développement  de  l'Etat,  les  institu- 
tions se  modifièrent.  L'accroissement  de  la  population  ne  per- 
mit plus  de  faire  entrer  dans  le  Conseil  royal  êous  les  patres 
familias;  d'ailleurs  \e&ju?iiores,  le  popidus,  tendaient  à  obtenir 
une  part  aux  droits  politiques.  Des  concessions  leur  furent 
accordées.  Le  popidus  obtient  le  pouvoir  électoral  et  législatif 
en  première  instance  ;  les  paires  se  réservent  le  droit  de  con- 
firmer ou  d'annuler  le  vote  populaire. 

A  l'origine  donc,  le  pouvoir  des  paires  était  de  sa  nature 
supérieur  à  celui  du  populus.  C'est  de  cette  époque,  croyons- 
nous,  que  date  la  formule  Seîiatiis  popidusque  romanus,  em- 
ployée dans  les  actes  officiels,  même  dans  les  siècles  posté- 
rieurs (2),  quand  les  principes  du  Droit  public  romain  eurent 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  9  et  26. 

(2)  S.  c.  de  Asdepiacle  de  78  dans  le  Corp.  inscr.,  I,  p.  111,  texte  grec  11,  VI, 
n''^  1269-1270,  Cic,  ad  fam.,  X,  8,  35,  XV,  2  §  5,  Phil..  IIL  15  §  38,  V,  13 
§  36,  X,  11  §  25.  XI,  12  §  31,  XIII,  21  §  50.  C'est  aussi  la  formule  ordinaire 
des  écrivains  romains,  de  Cicéron  (passini),  de  Tite-Live  (passim),  de  César  (B. 
C,  I,  9)  et  de  Salluste  (Jug.,  9,  104,  111).  La  formule  populus  senatusque 
romanus  est  beaucoup  plus  rare  :  elle  se  trouve  dans  le  décret  de  Paul-Emile 
de  189  (Hermès,  III.  246),  et  dans  le  traité  avec  Astypalée  de  105  (C.  I.  gr.,  II, 
n°  2485,  d  ^ci^-oç,  xal  yj  pvAr).  On  la  rencontre  exceptionnellement  chez  Cicéron 
(ad  fam.,  XV,  2  §  4),  Salluste,  Tite-Live  et  encore  chez  Vitruve  (Hermès,  XI, 
127).  —  De  ce  que  cette  dernière  formule  se  trouve  dans  le  décret  de  Paul-Emile, 
Mommsen  (Hermès,  III,  262-265)  tire  la  conclusion  que  c'est  la  formule  la  plus 
ancienne,  qui  n'aurait  été  abandonnée  dans  le  langage  vraiment  officiel  que  depuis 
l'Empire.  Nous  ne  sommes  pas  de  son  avis.  Dans  les  deux  derniers  siècles  de  la 
République  les  deux  formules  ont  été  employées  simultanément,  comme  les 
auteurs  cités  plus  haut  le  prouvent,  et  parfois  dans  le  même  document.  Ainsi 
dans  un  décret  de  César  en  faveur  des  Juifs  (Jos.,  Ant.  Jud.,  XIV.  10  §  7).  il  se 
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été  modifiés  et  que  le  popidus  fut  reconnu  comme  pouvoir 
souverain,  supérieur  à  celui  des  paires. 

La  portée  que  d'après  nous  il  faut  attribuer  à  la  patrum 
mictoritas  primitive ,  résout  un  grave  problème  qui  con- 
cerne les  institutions  des  premiers  siècles  de  la  République. 

D'après  le  témoignage  unanime  des  auteurs  anciens,  les 
plébéiens  jouissaient  dès  l'origine  du  droit  de  vote  aux  comices 
curiates  (i).  Niebuhr  et  beaucoup  d'autres  savants  à  sa  suite 
ont  rejeté  cette  tradition.  Si  les  plébéiens,  dit-on,  avaient  voté 
aux  comices  curiates,  ils  y  auraient  acquis  bientôt  la  majorité, 
et  ils  ne  seraient  pas  restés,  ce  semble,  si  longtemps  dans  l'état 
d'infériorité  politique  auquel  ils  étaient  réduits.  Cette  objec- 
tion spécieuse  perd  sa  valeur  dès  qu'on  attribue  à  \ audoritas 
la  portée  que  nous  lui  avons  assignée.  Le  droit  de  validation, 
réservé  au  Sénat  qui  fut  exclusivement  patricien  jusqu'à  la  fin 
du  Y^  siècle  avant  J.-C,  faisait  contrepoids  à  l'influence  plé- 
béienne des  comices,  et  assurait,  en  dernière  instance,  la 
prédominance  du  patriciat. 

On  n'a  guère  reconnu  jusqu'ici,  ce  nous  semble,  la  portée 
réelle  de  la  patrum  aiictorilas.  Mommsen  (2)  prétend  que  le 
droit  d'invalidation  était  restreint  aux  seuls  cas  où  une  décision 
du  peuple  pouvait  être  taxée  d'inconstitutionalité,  ou  encore 
lorsque  la  procédure  des  comices  était  entachée  à'auspicia 
vitiata. 

La   tradition  n'autorise  pas   à  restreindre   de   la   sorte  la 

trouve  deux  fois  ffûyxlvjTO;  xaî  So^ac,  'Pwpiî/iwv,  une  fois  ârj^o;  xai.  (7-Jyx).>3To;, 
et  clans  le  Moninnentum  Ancyranum^senatus popuhisque  romanus  se  rencontre 
quatre  fois  (t.  gp.  3,  14,  text.  lat.  3, 1  =gr.  7,  1.2;  6,  15  =  17,  20;  6,  19  =  18,3;  6, 
24  =  18,  9),  populus  et  senatiis.  deux  fois  (t.  gr.  3,  2.  text.  lat.,  2,  1  =  gr. 
4,  9).  Mais  ce  qui,  selon  nous,  prouve  rantcriorité  de  la  formule  S.  P.  Q.  R.,  et 
son  caractère  plus  officiel,  c'est  précisément  son  usage  plus  général.  Cette  for- 
mule était  employée  spécialement  dans  les  actes  internationaux.  Polybe(VI,  13) 
rapporte  qu'à  son  époque  beaucoup  d'étrangers  croyaient  que  le  Sénat  était 
souverain  à  Rome.  Cette  opinion  aurait  pu  s'accréditer  dilïicilomont  si  dans  la 
fornuile  ofliciclle  Populus  se  trouvait  en  tête.  Aussi  quand  Polybe  fait  le  récit 
de  négociations  olïicielles  (XXI,  17),  il  se  sert  des  termes  :  r;  uûyx^jjTo;  xai  ô 
J'ijp.o;,  tandis  qu'ailleurs  il  emploie  l'ordre  inverse  (XXI,  10). 

(1)  Voyez  mon  Droit  public  romain  (3"  éd.).  p.  43.  n^"  2. 

(2)  Rom.  Forsch.,  I,  241-244. 
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palrum  audoritas.  Les  annalistes  mentionnent  rarement  le 
refus  de  Y  audoritas  dans  les  premiers  siècles  de  la  Pv.épublique. 
Cela  se  conçoit  aisément.  Ces  annalistes  ne  connaissaient 
guère  que  les  lois  qui  étaient  devenues  exécutoires,  et  les 
noms  des  magistrats  qui  avaient  effectivement  géré  leur  magis- 
trature. Or,  l'invalidation  des /^«/rcé' rendait  la  loi  et  l'élection 
nulles. 

Sans  doute,  le  Sénat  ne  cassait  pas  arbitrairement,  sans 
motif  sérieux;  un  tel  motif  pouvait  être,  pour  la  cassation 
d'une  loi,  l'inobservance  des  formalités  dont  le  mos  majorum 
entourait  la  confection  d'une  loi,  pour  la  cassation  d'une  élec- 
tion, le  choix  d'un  citoyen  auquel  les  lois  existantes  refusaient 
l'admissibilité.  Mais  nous  n'admettons  pas  qu'un  tel  motif 
entraînât  nécessairement  la  cassation  du  vote;  et  qu'en  l'ab- 
sence d'un  tel  motif  le  Sénat  n'eût  pas  le  droit  d'invalidation. 
En  effet  les  deux  seuls  cas  où  il  soit  question,  non  pas  d'un 
refus  de  sanction,  mais  seulement  d'une  menace  de  refus  (i), 
concernent  l'éligibilité  des  plébéiens  au  consulat,  après  que  le 
plebisdtum  Lidnium  les  eut  déjà  déclarés  éligibles.  D'autre 
part,  une  loi,  votée  en  357,  contrairement  à  tous  les  précédents 
\novo  eœemplo),  dans  le  camp  du  Consul  près  de  Sutrium,  fut 
néanmoins  sanctionnée  par  le^  patres  {-i). 

D'ailleurs,  selon  le  Droit  public  romain  il  n'y  a  pas  de  lois 
inconstitutionnelles.  Les  Douze  Tables  reconnaissaient  expres- 
sément au  peuple  le  droit  de  changer  toute  loi  existante  (3). 
Dire  que  le  Sénat  ne  peut  annuler  les  décisions  populaires  que 
pour  motif  d'inconstitutionalité,  cela  n'a  pas  de  sens,  à  moins 
que  cette  inconstitutionalité  ne  porte  uniquement  sur  les 
formes  de  la  procédure  suivie  dans  le  vote  de  la  loi.  Mais  le 
droit  de  validation,  reconnu  au  Sénat,  ne  portait  pas  seule- 
ment sur  les  vices  de  formes.  S'il  en  avait  été  ainsi,  la  sanction 
eût  dû  toujours  suivre  le  vote,  tandis  que,  à  dater  des  lois 
Piiblilia  et  Maenia,  Yaudoritas  précéda  le  vote. 

(1)  Liv.,  VI,  42.  Cic,  Brut.,  14  §  55. 

(2)  Liv.,  VU,  16. 

(3)  «  In  duodecim  tabuUs  legemesse  ut  quodcumque  postremum  jwpulus 
jussisset,  idj'us  ratumque  esset.  »  Liv.,  VII,  17. 
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Si  le  Sénat  a  le  droit  de  ratifier  ou  de  casser  la  loi  votée,  il 
ne  peut  pas  l'amender,  ni  la  modifier.  Aussi,  le  magistrat  qui 
se  proposait  de  soumettre  un  projet  aux  comices,  avait-il  tout 
intérêt  à  s'assurer  d'avance  que  son  projet  serait  agréé  du  Sénat. 
11  suffisait  qu'un  seul  article,  un  seul  paragraphe  de  la  loi 
déplût  au  Sénat,  pour  que  la  loi  toute  entière  fût  exposée  à 
être  cassée.  Le  magistrat  pouvait  éviter  cet  échec,  en  soumettant 
son  projet  à  la  discussion  du  Sénat,  avant  de  le  présenter  au 
peuple,  et  en  y  introduisant  les  amendements  réclamés  par  le 
Sénat.  Si  le  Sénat  avait  discuté  et  approuvé  le  projet,  la 
sanction  de  la  loi  votée  ne  courait  plus  aucun  danger.  Ce 
n'était  plus  qu'une  formalité.  C'était  sans  doute  la  procédure 
généralement  suivie. 

On  s'explique  ainsi  comment  Tite-Live  (i)  et  Denys  d'Hali- 
carnasse  dans  l'histoire  des  premiers  siècles  de  la  République 
font  intervenir  le  Sénat  tantôt  avant,  tantôt  après  le  vote  du 
peuple,  et  confondent  même  la  consultation  préalable  (Ttpo- 
(3ou>£upa,  senatusconsxdtum),  qui  n'était  pas  obligatoire,  avec  la 
sanction  subséquente  (patrum  auctoritas,  £7rt/.i;pwa-tç),  qui  seule 
était  requise. 

Cette  procédure  nous  explique  aussi  pourquoi  les  lois 
Publilienne  et  Ménienne  substituèrent  l'approbation  préalable 
à  la  ratification  subséquente. 

Le  Sénat  exercait-il  Xaudoritas  à  l'éojard  de  tous  les  votes 
du  peuple? 

Le  Sénat  a  eu  de  tout  temps  la  sanction  des  lois  et  des  élec- 
tions faites  par  les  comices  cariâtes  et  par  les  comices  centu- 
riates  (2).  Partant,  à  \ époque  royale,  tous  les  votes  du  peuple 
étaient  soumis  à  la  patrum  auctoritas. 

(1)  II,  2  :  -^  Brutus  ex  senatusconsulto  ad  popidum  tulit,  ut  omnes 
Tarquiniae  gentis  exides  essent  »  etc. 

(2)  Comparez  Liv.,  I,  17  :  «  /n  legibus  magistrat ibusque  rogandis  "  avec 
Liv.,  VI,  41  ;  '^Neccenturiatisnccciiriatiscomitiis  patres  auctores  fiant.* 
Cf.  Liv.,  VIII,  12.  —  Ces  trois  textes  coiulamnent  absolument  le  système  de 
Lange  d'après  lequel  la  patrum  auctoritas  aurait  été  requise  uniquement  pour 
les  lois  ceniuriates  qui  avaient  pour  résultat  de  modifier  la  lex  curiata  de 
imperio.  Voyez  Lange,  de  patr.  auct.,  I,  1-31,  II,  3,  34,  et  la  réfutation  do 
Chrislonsen,  Jahrb.  f.  Philol.,  T.  CXllI,  p.  523-520. 
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En  effet,  jusqu'à  Servius  Tullius,  les  comices,  se  réunissant 
par  curies,  avaient  pour  attributions  l'élection  du  roi  et  le 
vote  des  projets  que  le  roi  leur  proposait  sur  les  affaires  im- 
portantes :  jussus  populi,  lerjes.  Toutes  les  décisions,  votées 
par  le  peuple  dans  la  sphère  de  ces  attributions,  étaient  sou- 
mises ensuite  à  la  validation  du  Sénat.  La  tradition  mentionne 
spécialement  cette  sanction  relativement  à  l'élection  du  roi  (i) 
et  à  la  déclaration  de  guerre  (2). 

Servius  Tullius  créa,  à  côté  des  comices  curiates,  qui  con- 
servèrent principalement  le  vote  de  la  leœ  curiata  de  imperio, 
les  comices  timocratiques  par  centuries  auxquels  sont  transfé- 
rées, du  moins  depuis  l'origine  de  la  République,  les  attribu- 
tions électorales  et  législatives  des  comices  curiates.  Toute  loi 
curiate  ou  centuriate,  toute  élection  centuriate  est  soumise  à 
\q.  patriim  auctoritas. 

Dans  la  première  année  de  la  République  la  lex  Valeria  de 
provocntioîie  conféra  aux  comices  centuriates  une  compétence 
judiciaire;  elle  leur  accorda  l'instance  d'appel  dans  les  causes 
capitales  jugées  par  les  consuls  (3).  La  législation  décem virale 
transforma  la  juridiction  d'appel  en  juridiction  de  première 
instance  (4)-  Depuis  cette  époque  les  causes  capitales  sont 
introduites  directement  devant  les  comices  centuriates  par  les 
magistrats  compétents.  En  droit,  les  comices  centuriates  de- 
meurent investis  de  la  juridiction  criminelle  capitale  jusqu'à  la 
fin  de  la  République  :  en  fait,  ils  se  sont  dessaisis  du  jugement 
du  plus  grand  nombre  de  crimes  par  l'institution  des  quaestiones 
perpetiiae,  dont  la  première  remonte  à  la  lex  Calpurnia  de 
149,  et  dont  le  nombre  s'augmenta  ensuite  surtout  par  les  lois 
judiciaires  de  SuUa  (5). 

(1)  Liv.,  L  17,  22,  32,  IV,  3.  Cic,  de  rep.,  IL  13  §  25.  De  même  Tite-Live 
marque  l'illégalité  du  règne  de  Servius  Tullius  et  de  ïarquin  le  Superbe,  en 
constatant  l'absence  des  deux  actes  :  «  Non  per  suffragiwn  populi,  non 
auctoribus  patrihus.  »  I,  47,  et  «  (Tarquinius  Superbus)  neque  populi  Jussu 
negue  auctoribus  patribus...  regnabat.  "  1,  49. 

(2)  Liv.,  I,  32.  Voyez  plus  haut,  p.  36. 

(3)  Lange,  I,  579-581  (3«  éd.). 

(4)  Cic,  de  leg.,  III,  i  §  11,  cf.  19  §  44.  Voyez  mon  Droit  public  rom., 
p.  179  (3«  éd.). 

(5)  Cic,  Brut.,  27  §  106.  Voyez  mon  Droit  public  rom..  p.  330. 
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Lesjudicia  populi  étaient-ils  soumis  à  la  pntrum  audoritas? 
Le  Sénat  avait-il  le  droit  de  casser  le  verdict  rendu  par  les 
comices  centuriates  siégeant  au  criminel? 

Non.  Tite-Live  énumère  les  lois  et  les  élections  parmi  les 
décisions  soumises  à  X audoritas;  il  ne  parle  pas  des  jWza'â! 
populi,  et  ailleurs  il  exprime  ce  principe  général  :  '-•  judidum 
populi  rescindi  ah  senatu  7ion  ^Josse  [\).  r>  Aussi  l'histoire  ne 
fournit-elle  aucun  exemple  de  la  cassation  d'une  sentence  des 
comices  centuriates  par  le  Sénat.  Les  jugements  des  comices 
centuriates  étaient  sans  appel. 

Les  élections  et  les  lois  centuriates  requéraient  donc  seules 
Vaîidoritas. 

Les  comices  centuriates  élisaient  les  consuls,  les  censeurs 
et  les  préteurs  parmi  les  magistrats  ordinaires,  les  décemvirs 
leffibus  scnhundis  et  les  tribuns  consulaires  parmi  les  magis- 
trats extraordinaires  (2). 

Bien  que  la  validation  suivît  l'élection,  rien  n'empêchait  le 
magistrat-président  des  comices  de  soumettre  au  Sénat,  avant 
l'élection,  les  noms  des  candidats  qui  se  présentaient.  Il  pré- 
voyait ainsi  d'avance  quels  étaient  ceux  dont  l'élection  courait 
risque  d'être  invalidée.  C'est  ce  qui  explique  que,  même  avant 
la  lex  Maenia,  le  magistrat-président  déclare  parfois  avant  le 
vote  que  si  tel  ou  tel  candidat  obtient  la  majorité,  lui,  prési- 
dent, il  ne  le  proclamera  pas.  Il  nous  est  impossible  d'admettre 
que  le  magistrat-président  ait  eu  le  droit  exorbitant  de  refuser 
de  sa  seule  autorité  la  proclamation  à  un  candidat  qui  avait 
réuni  la  majorité  des  centuries.  Depuis  que  Xaudoritas  précé- 
dait le  vote,  le  magistrat  avait  le  droit  et  le  devoir  de  consi- 
dérer comme  nulles  toutes  les  voix  accordées  aux  candidats 
dont  les  noms  avaient  été  écartés  par  le  Sénat.  Mais  avant 
cette  époque  le  refus  de  proclamation  n'était  qu'une  simple 
menace.  Le  magistrat  était  sans  aucun  doute  obligé  de  pro- 
clamer le  nom  de  celui  qui  avait  eu  la  majorité  requise,  sous 

(1)  IV,  7,  Il  y  est  question,  il  est  vrai,  d'une  décision  du  peuple  de  finihus 
soeiorum  (cf.  III,  71);  néanmoins  le  principe  posé  par  Tite  Live  vise  toute  la 
compétence  judiciaire  du  peuple. 

(2)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  175-17G. 
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la  réserve  de  l;i  validation  subséquente  du  Sénat.  Nous  en 
avons  une  preuve  dans  cet  exemple  bien  connu  de  l'interroi 
Ap.  Claudius,  mentionne  par  Cicéron  : 

«  f]\r  Curium)  quod  is  triùunus  plebis  interrefje  Appio  Caeco, 
diserto  homine,  comitia  contra  leges  hahente  quuni  de  plèbe  con- 
sulem  non  accipiebat,  patres  ante  auctores  fieri  coegerit  :  quod 
fuit  permaçnum,  nondum  lege  Maenia  lata  (i).  « 

L'interroi  Ap.  Claudius  refuse  la  candidature  d'un  plébéien 
au  consulat,  quoique  la  loi  reconnût  l'éligibilité  des  plébéiens. 
Sur  cela,  le  tribun  M'  Curius,  bien  qu'à  cette  époque  la  vali- 
dation du  Sénat  suivit  encore  le  vote,  obligea  le  Sénat  de 
donner  une  sanction  préalable,  de  s'engager  d'avance  à  valider 
l'élection  si  le  plébéien  était  élu.  Si  l'interroi,  comme  président 
des  comices,  avait  eu  le  droit  absolu  de  refuser  la  proclama- 
tion du  candidat  élu,  ce  droit  restait  entier  malgré  la  déclara- 
tion préalable  àiÇ.% patres,  et  la  démarche  du  tribun  de  la  plèbe 
eût  été  sans  cause  et  sans  résultat. 

Le  différend  entre  M'  Curius  et  Ap.  Caecus  est  identique  à 
celui  qui  s'éleva  en  352  entre  un  interroi  et  les  tribuns  de  la 
plèbe  (2).  L'interroi,  présidant  les  comices  consulaires,  refuse 
les  candidats  plébéiens;  de  là  des  querelles  :  «  quarum  taedio 
patres...  interregem  concordiae  causa  observare  legem  Lici- 
mam  comitiis  consularibus  jussere  (s).  « 

Le  mag'istrat-président  des  comices  centuriates  n'a  donc  pas 
le  droit  de  refuser  la  proclamation  des  candidats  élus. 

Que  s'il  fait  une  telle  menace  avant  l'élection,  cette  menace 
n'a  quelque  importance  qu'à  condition  de  s'appuyer  sur  une 
décision  du  Sénat,  qui  présage  l'invalidation  future  de  l'élec- 
tion. 

En  460  les  comices  centuriates  veulent  réélir  pour  l'année 
suivante  L.  Quinctius,  consul  en  fonctions.  Mais  Quinctius  est 
formellement  opposé  à  sa  réélection,  parce  que  le  Sénat  venait 
de  déclarer  solennellement  que  le  principe  de  la  réélection  des 

(1)  Cic,  Brut.,  H  §55. 

(2)  Il  y  a  plus;  nous  croyons  que  le  différend  entre  M'  Curius  et  l'interroi 
Ap.  Claudius  3st  précisément  celui  de  352.  Voyez  plus  loin. 

(3)  Liv.,  VII,  21. 
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magistrats  sortants  de  charge  était  contraire  aux  intérêts  de 
l'Etat.  Aussi  les  deux  consuls  publièrent-ils  de  commun  accord 
un  édit  qui  portait  :  ^^  Ne  quis  L.  Qui?ictium  consulem  faceret; 
si  guià  fecisset,  se  id  sufragium  non  observaturos  (i).  » 

Mais  si  le  refus  de  proclamation  du  magistrat-président 
n'est  pas  confirmé  ensuite  par  l'invalidation  du  Sénat,  il  reste 
sans  effet. 

En  351  se  présente  le  premier  exemple  de  la  candidature 
d'un  plébéien  aux  élections  censoriales,  en  337,  aux  élections 
prétoriennes.  Dans  les  deux  cas,  les  magistrats-présidents 
déclarent  qu'ils  ne  tiendront  nul  compte  de  cette  candidature  : 
«  rationes  ejus  se  habit uros  negabant  (2).  »  Néanmoins  le  plé- 
béien C.  Marcius  Rutilus  est  élu  censeur  en  351,  et  le  plébéien 
Q.  Publilius  Philo  est  créé  préteur  en  337.  Tous  deux,  ils  ont 
géré  leur  magistrature;  aucune  des  deux  élections  ne  fut  cassée 
par  le  Sénat.  Tite-Live  ajoute  expressément,  pour  motiver  la 
validation  de  l'élection  prétorienne  :  «  senatu  cum  in  summis 
imperiis  id  non  obtinuisset,  miiius  in  ijraetura  intendente  (3).  r 

La  tradition  ne  mentionne  aucun  cas  d'annulation  d'une 
élection  centuriate. 

En  367,  lorsque,  à  la  suite  du  plebiscittim  Licinium ,  un 
plébéien  eut  été  nommé  consul,  le  Sénat  ou  du  moins  la 
majorité  patricienne  du  Sénat  menaça  d'invalider  l'élection; 
mais,  à  la  suite  d'un  compromis  entre  les  patriciens  et  les 
plébéiens,  l'élection  fut  ratifiée  (4). 

Si  ]a  tradition  n'a  conservé  le  souvenir  d'aucune  invalidation 
effective,  il  ne  faut  j)as  en  conclure  que  le  cas  ne  se  soit  jamais 
présenté.  Le  citoyen  élu  par  le  peuple  et  invalidé  par  le  Sénat 
n'est  pas  magistrat  (5).  Or,  les  annalistes  ne  connaissent  les 
noms  que  de  ceux  qui  ont  été  magistrats  effectifs. 


(1)  Liv.,  III,  21,  cf.  Val.  Max.,  IV,  1  §  4. 

(2)  Liv.,  VII,  22,  VIII,  15. 

(3)  Liv.,  VIII,  15. 

(4)  Liv.,  VI,  42. 

(5;  Quand  Varron,  de  1.  1.,  VI,  4  (p.  211  Sp.)  dir  :  -^Maghtratus  x-xtio 
c.reatus  nihilo  sechis  magistratus,  »  il  parlo  de  I  opoquo  postériouro  quand  la 
jiatrwn  auctoritas  précédait  le  vote. 
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Rappelons  encore  que  les  consuls,  préteurs,  X  ciri  legihm 
scrifjundis ,  tribuns  consulaires,  élus  par  les  comices  centuriates 
et  validés  par  le  Sénat,  reçoivent  ensuite  Vimperium  par  la 
.  îeoc  curiata  de  iinperio-,  de  même  que  les  censeurs,  après  leur 
élection,  obtiennent  la  polestas  censoria  par  une  lex  centu- 
riata  (i).  L'une  et  l'autre  de  ces  lois  étant  soumises  à  la 
patrum  auctoritas,  le  Sénat  exerçait  à  l'égard  de  tous  ces 
magistrats  un  double  vote  de  validation. 

Le  dictateur,  magistrat  suprême  extraordinaire,  était  dési- 
gné par  un  des  deux  consuls  sans  l'intervention  du  peuple. 
Cette  nomination  n'était  donc  pas  soumise  à  la  patrum  aucto- 
ritas. Mais  comme  le  dictateur  nommé  devait  recevoir  ensuite 
Ximperium  par  une  loi  curiate  (2),  le  Sénat,  en  refusant  la 
sanction  de  cette  loi,  rendait  les  pouvoirs  dictatoriaux  incom- 
plets. Le  Sénat  usa  à  l'occasion  de  ce  droit.  Il  suffira  de 
citer  deux  exemples. 

En  327,  le  consul  L.  Cornélius  Lentulus,  absent  de  Rome, 
reçoit  du  Sénat  l'ordre  de  nommer  un  dictateur  comitiorum 
causa.  Il  désigne  M.  Claudius  Marcellus,  un  plébéien.  Mais 
alors  s'élevèrent  des  contestations  sur  l'entière  régularité  de  la 
prise  des  auspicia  avant  la  nomination.  Les  augures,  consultés, 
prononcent  :  «  vitiosum  videri  dictatorem.  »  Les  tribuns  de  la 
plèbe  qualifient  cette  décision  de  scandaleuse.  Le  seul  vice  de 
Marcellus,  disent-ils,  c'est  qu'il  est  plébéien.  Rien  n'y  fit  :  le 
Dictateur  ne  présida  pas  les  comices  :  «  ad  interregnum  res 
rediit  (3).^ — Ces  doutes  sur  les  auspicia  vitiata  suffisaient  pour 
que  la  majorité  patricienne  du  Sénat  refusât  sans  doute  la 
sanction  (préalable  à  cette  époque)  à  la  lex  curiata.  Partant, 
le  Dictateur  nommé  était  sans  imperium,  sans  qualité  pour 
présider  les  comices  consulaires. 


(1)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  177. 

(2)  Cf.  Liv.,  IX,  38-39. 

(3)  Liv.,  VIII;  23.  —  En  356  les  jMfres  virent  de  mauvais  œil  la  nomination 
du  premier  dictateur  plébéien,  et  ils  tâchèrent  de  le  contrecarrer  de  toute 
manière  (Liv.,  VII,  17).  Si  malgré  cela  ils  n'ont  pas  invalidé  la  lex  de  rmperio, 
c'est  sans  doute  que  C.  Marcius  Rutilus  était  l'homme  nécessaire  pour  diriger 
la  guerre  pour  laquelle  il  avait  été  nommé. 
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Le  second  exemple  est  plus  curieux.  Il  se  rapporte  à  l'anTiée 
249.  Le  consul  P.  Glaudius  Pulcher,  ayant  reçu  l'ordre  de 
nommer  un  dictateur,  désigne  un  certain  M.  Glaudius  Glicia, 
qui  avait  été  son  messager  au  dire  de  Suétone  (i),  ou  scriba, 
selon  le  témoignage  des  Fastes  capitolins,  ou  du  moins, qui  était 
un  homme  soi'tis  uUimae  d'après  l'expression  deTEpitouiator  de 
Tite-Live.  Aussi  le  Dictateur  fut-il  obligé  d'abdiquer  (2).  Le 
seul  moyen  constitutionnel,  ce  semble,  qui  pût  obliger  le 
Dictateur  à  abdiquer,  c'était  de  lui  refuser  \2i.patrum  auctoritas 
préalable  à  la  loi  curiate  de  imperio. 

Les  lois  votées  par  les  comices  centuriates  depuis  510  jus- 
qu'à la  lex  Publilia  Pldlonis  (339),  en  dehors  des  lois  de 
déclaration  de  guerre  (3),  se  rapportent  soit  à  l'organisation 
judiciaire  et  au  droit  privé,  soit  au  droit  public  (4). 

Parmi  les  lois  judiciaires  nous  mentionnerons  la  lex  Vaïeria 
de  509  et  la  lex  Valeria  Horatia  de  449,  introduisant  ou 
confirmant  le  droit  d'en  appeler  des  sentences  capitales  des 
consuls  aux  comices  centuriates,  la  leœ  Aternia  Tarpeia  de 
454  et  la  lex  Jiilia  Papiria  de  430,  déterminant,  la  première 
en  nature,  la  seconde  en  monnaie,  le  taux  maximum  des 
amendes  que  les  magistrats  peuvent  infliger  aux  citoyens,  et 
la  législation  décemvirale,  codifiant  le  droit  coutumier  civil 
et  criminel  (5). 

Les  lois  politiques  qui  furent  votées  par  les  comices  centu- 
riates pendant  cette  même  période,  peuvent  se  diviser  en  deux 
classes  :  celles  qui  sont  favorables  au  patriciat  et  celles  qui 
furent  portées  dans  l'intérêt  de  la  plèbe. 

Dans  la  première  catégorie  nous  rangeons  les  lois  qui  ont 
créé  de  nouvelles  magistratures  patriciennes,  la  dictature  et  le 


(1)  Tib.,  2. 

(2)  Fast.  cap.  Liv.,  F.pit.  XIX. 

(3)  Liv.,  VII,  19. 

(4)  Voyez  Lange,  II,  557  suiv.  (2"  éd.). 

(5)  Cf.  Dionys.,  X,  54,  57,  qui  ici  oommo  presque  partout,  transforme  la 
l~>atrum  auctoritas  en  7rpo[3o-J),£Vfxa.  Tito-Livc.  III,  34.  passe  sous  silonoe  la 
patruni  auctoritas. 
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mar/istcrium  cqnitum  en  501  (i),  la  censure  en  443  (2)  et  la  pré- 
ture  avec  l'édilité  curule  en  307  (3). 

A  la  seconde  catégorie  appartiennent  les  lois  sacrées  sur 
l'institution  du  tribunat  et  de  l'édilité  de  la  plèbe  en  494  (4), 
les  lois  Valériennes  et  Horatiennes  de  449  sur  le  renouvelle- 
ment des  lois  sacrées  et  sur  la  valeur  légale  des  plébiscites  (5), 
et  enfin  la  loi  Publilienne  de  339  «  ut  aller  utique  ex  plèbe... 
censor  crearetur  (e).  » 

Toute  l'activité  législative  des  comices  centuriates  que  nous 
venons  de  résumer,  se  concilie  parfaitement  avec  la  politique 
patricienne  du  Sénat  pendant  cette  même  époque;  et  celles  de 
ces  lois  qui  semblent  contraires  aux  intérêts  patriciens,  n'ont 
été  sanctionnées  que  parce  que  l'Etat  se  trouvait  dans  des 
situations  critiques  dans  lesquelles  le  salut  public  imposait 
inexorablement  au  Sénat  de  faire  des  concessions  à  la  plèbe. 

Les  lois  du  droit  privé  et  du  droit  criminel  garantissaient  la 
liberté  personnelle  du  citoyen;  elles  étaient  aussi  favorables 
aux  patriciens  qu'aux  plébéiens,  et  elles  n'étaient  préjudicia- 
bles qu'aux  consuls.  Elles  restreignaient  en  effet  \t\\x  imper ium 
judiciaire,  qui  à  l'origine  de  la  République  était  égal  à  Ximpe- 
rium  royal.  La  diminution  des  pouvoirs  consulaires  développait 
et  consolidait  l'influence  du  Sénat  sur  le  pouvoir  exécutif.  Ce 
principe  inspira  constamment  la  politique  du  Sénat,  aussi  bien 
du  Sénat  patricien  du  i^'"  siècle  de  la  République  que  du  Sénat 
patricio-plébéien  des  siècles  postérieurs,  La  même  tendance 
politique  se  manifeste  dans  les  lois  qui  scindèrent  les  pouvoirs 
consulaires  par  la  création  de  nouvelles  magistratures  patri- 
ciennes et  dans  celle  qui  diminua  la  durée  de  la  censure  (7). 

La  validation  des  lois  centuriates  favorables  à  la  plèbe,  des 
lois  sacrées  et  des  lois  Valériennes  Horatiennes,  fut   la  suite 

(1)  Liv.,  II,  18. 

(2)  Liv.,  IV,  8. 

(3)  Liv.,  VI,  42. 

(4)  Liv.,  II,  33.  Dionys..  VI,  45-90. 

(5)  La  patrum  auctoritas  accordée  subséquemment  à  ces  lois  est  mentionnée 
expressément  par  Tite-Live,  III,  59.  Cf.  Dionys.,  XI,  45. 

(6)  Liv.,  VIII,  12. 

(7)  La  lex  Aemilia  en  433  Liv.,  IV,  24. 
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d'un  compromis  intervenu  entre  la  plèbe  et  le  patriciat,  en  494 
après  la  retraite  de  la  plèbe  sur  le  Mont  sacré,  en  449 
après  l'expulsion  des  Décemvirs.  D'ailleurs  les  premières 
donnaient  simplement  à  la  plèbe  une  organisation  défensive; 
les  secondes  ne  faisaient  que  confirmer  ce  qui  avait  existé  en 
droit  ou  en  fait  avant  le  Décemvirat  (i).  Si  l'on  excepte  la  loi 
Publilienne  de  339,  accordant  à  la  plèbe  une  place  dans  tout 
collège  de  censeurs,  loi  qui  clôt  l'époque  dont  nous  nous  occu- 
pons et  qui  consacra  une  conséquence  résultant  de  l'admission 
de  la  plèbe  au  consulat,  aucune  loi  centuriate  ne  dérogea  aux 
privilèges  du  patriciat;  aucune  ne  marque  une  conquête 
faite  par  la  plèbe  au  détriment  du  patriciat;  au  contraire, 
elles  consacraient  à  nouveau  et  maintenaient  la  prédominance 
politique  du  patriciat.  C'est  pourquoi  la  patrum  auctoriias  ne 
leur  a  pas  été  refusée  , 


§    5.    LA    LEX    PUBLILIA    PHILONIS    ET    LA    LEX    MAENIA. 

La  leœ  FuMilia,  proposée  aux  comices  centuriates  par  le 
dictateur  Publilius  Philo  en  339,  décida  :  «  ut  legiim  quae 
comitiis  centuriatis  ferrentur,  an  te  inïtum  suffragium 
jjatres  auctor es  fièrent  (2).  » 

Le  texte  de  Tite-Live  ne  parle  que  des  lois  centuriates; 
cependant  la  même  réforme  fut  appliquée  aux  lois  curiates  (3) , 
et,  selon  toute  vraisemblance,  par  la  môme  loi  Publilienne. 

La  patrum  auctoritas  relative  aux  élections  subit  la  même 
modification.  Le  fait  est  hors  de  conteste  (4).  La  loi  qui  l'in- 
troduisit s'appelle  lex  Maenia.  Qui  £n  fut  l'auteur?  Quand 
fut-elle  portée?  Tout  ce  que  nous  en  savons,  est  contenu  dans 
ce  passage  de  Cicéron  : 

«  Possumus  suspicari  disert  uni...  M'  Curium,  quocl  is  tribunus 
pleôis,  interrege  Appio  Caeco,  diserto  homine,  comitia  contra 

(1)  Voyez  plus  loin,  p.  81. 

(2)  Liv.,  VIII,  12. 

(3)  Cf.  Liv.,  I,  17. 

(4)  Liv.,  I,  17. 
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lecjes  liahente,  qmim  de  j)lebe  consulem  non  accïpiebat,  patres 
ante  auctores  fieri  coec/erit  :  quod  fuit  per magnum,  nondum 
le  (je  Mae  ni  a  lata  (i).  >» 

Les  deux  personnages  que  Cicéron  a  en  vue,  sont  évidem- 
ment Ap.  Claudius  Caecus,  qui  fut  censeur  en  312,  consul  en 
307  et  en  296,  et  qui  vivait  encore  vers  280  (2),  et  M'  Curius 
Dentatus,  qui  fut  consul  pour  la  première  fois  en  290  (3). 
Comme  la  querelle,  au  dire  de  Cicéron,  eut  lieu  pendant  le 
tribunat  de  Curius,  elle  fut  antérieure  à  290.  La  loi  Maenia, 
pense- t-on,  fut  portée  peu  de  temps  après  le  tribunat  de 
Curius,  mais,  dit  Mommsen  (4),  probablement  après  l'an  292; 
car  la  première  décade  de  Tite-Live  qui  finit  par  cette  année, 
ne  la  mentionne  pas. 

Nous  n'admettons  pas  que  le  fait,  rapporté  par  Cicéron,  se 
soit  passé  au  commencement  du  iii^  siècle  avant  J.-C,  et  que 
la  lex  Maenia  ne  date  que  de  cette  époque.  Nous  allons  exposer 
les  motifs  de  notre  opinion. 

Il  résulte  du  texte  de  Cicéron  que  l'interroi  Appius,  qui 
devait  présider  les  comices  consulaires,  refusait  d'accepter  la 
candidature  d'un  plébéien.  En  droit  strict,  ni  le  consul  ni 
l'interroi  ne  pouvaient  écarter  un  candidat,  comme  nous  l'avons 
démontré  plus  haut  par  ce  passage  même.  Si  le  président  s'op- 
posait à  une  candidature,  cette  opposition  n'avait  quelque 
importance  que  lorsque  le  président  était  moralement  assuré 
que  l'élection,  si  elle  avait  lieu,  serait  cassée  par  le  Sénat.  Un 
interroi,  défenseur  de  la  politique  patricienne,  pouvait  refuser 
d'accepter  la  candidature  d'un  plébéien,  aussi  longtemps  que 
la  légalité  du  pîebiscitum  Licinium  restait  un  point  de  contro- 
verse entre  le  patriciat  et  la  plèbe.  Et  elle  le  resta,  nous  le 
verrons  plus  loin,  jusqu'en  342.  Jusqu'à  cette  année  les  Fastes 
mentionnent  des  collèges  consulaires  exclusivement  patriciens. 

(1)  Brut.,  14  §  55.  Le  même  fait  est  mentionné,  probablement  d'après  Cicéron, 
mais  en  des  termes  moins  exacts,  par  l'auctor  de  vir.  ill.,  33  :  «  (M'  Curius 
Dentatus)  tribunus  plebis  patres  auctores  fieri  coegit  comitiis  quibus  ple- 
heius  magistratus  creabatur.  » 

(2)  App.,  Samn.,  10  §  2.  Plut.,  Pyrrli.,  18-19.—  Voyez  T.  I,  p.  271. 

(3)  Voir  T.  I,  p.  278. 

(4)  Rom.  Forsch.,  I,  p.  242,  n«  39. 
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Depuis  cette  année  la  plèbe  est  représentée  dans  tous  les  col- 
lèges des  consuls.  Or,  je  le  demande,  est-il  admissible  que 
quarante  ans  après  la  reconnaissance  officielle  de  l'éligibilité  des 
plébéiens,  vers  300,  alors  que  de  fait  des  plébéiens  étaient 
arrivés  à  toutes  les  magistratures,  alors  qu'au  Sénat  ils 
commençaient  à  balancer  l'influence  patricienne,  est-il  ad- 
missible, dis-je,  qu'un  interroi,  fût-il  un  Ap.  Claudius,  ait  eu 
l'audace  de  refuser  la  candidature  d'un  plébéien,  uniquement 
parce  qu'il  était  plébéien,  et  de  violer  une  loi  formellement 
reconnue  par  le  patriciat  depuis  environ  un  demi-siècle?  De 
telles  tentatives  n'ont  pu  se  produire  qu'antérieurement  à 
l'an  342  (i). 

En  second  lieu,  je  me  demande  qui  est  ce  Maenius,  auteur 
de  la  loi,  si  celle-ci  est  postérieure  à  292?  L'histoire  cite  parmi 
les  hommes  les  plus  considérables  du  iv"  siècle  avant  J.-C. 
un  plébéien  C.  Maenius.  Il  fut  consul  en  338,  dictateur  en 
320,  censeur  en  318,  et  dictateur  pour  la  seconde  fois  en 
314  (2).  Il  est  le  seul  représentant  de  \^  c/ens  Aùienia  qui  soit 
arrivé  aux  magistratures  suprêmes. 

Une  coïncidence,  digne  d'être  remarquée,  c'est  que  ce  Maenius 
fut  consul  en  338,  c'est-à-dire  dans  l'année  qui  suit  la  dicta- 
ture de  Publilius  Philon,  pendant  laquelle  fut  votée  la  lex- 
Publilia  Philoyiis.  N'est-il  pas  naturel  de  supposer  que  la 
réforme  de  la  patrum  auctoritas,  après  avoir  été  appliquée  aux 
lois,  fut  étendue  bientôt  aux  élections?  Et  n'est-on  pas  tenté 
de  croire  que  l'auteur  de  la  lex  Maenia  fut  le  consul  de  338, 
plutôt  que  d'attribuer  cette  loi  importante  à  un  tribun  de 
date  postérieure  dont  l'histoire  ne  parle  pas?  Le  silence  de 
Tite-Live  au  sujet  de  cette  loi  n'est  pas  un  motif  suffisant 
pour    soutenir    qu'elle    est   postérieure    à    292.    L'Historien 

(1)  On  ne  peut  mettre  sur  la  même  ligne  ce  fait  attribué  par  Tite-Live  (X,  15) 
au  même  Ap.  Caecus  :  à  savoir  qu'en  297,  étant  candidat  au  consulat,  il  usa  de 
toute  son  influence  sur  le  président  des  comices  pour  faire  proclamer  deux  con- 
suls patriciens.  Là  Appius  agit  on  son  nom  privé,  non  comme  magistrat  ;  et  il 
ne  réussit  pas  à  persuader  le  président.  D'ailleurs  ces  menus-détails  ne  reposent 
guère  sur  des  documents  historiques,  et  ils  font  partie  de  la  légende  si  contra- 
dictoire sur  le  rôle  joué  par  le  censeur  Ap.  Claudius  dans  l'histoire  de  son  temps. 

(2)  Voyez  T.  I,  p.  105,  n°  17. 
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n'ignore-t-il  pas  aussi  le  plebiscitum  Oviniiwi,  plus  important 
que  la  iex  Maenia,  et  porté  entre  318  et  312  (i)? 

Mais,  dira-t-on,  comment  expliquer  alors  le  passage  de 
Cicéron  qui  prouve  qu'au  commencement  du  iii^  siècle  avant 
J.-C.  la  lex  Maenia  n'était  pas  encore  votée? 

Il  suffit  de  lire  les  Lettres  de  Cicéron  à  Atticus  pour  se  con- 
vaincre que  le  grand  Orateur  était  fort  peu  versé  dans  la  chro- 
nologie et  la  prosopographie  romaines.  Nous  croyons  à  l'au- 
thenticité du  fait  rapporté  par  Cicéron  ;  nous  admettons  encore 
que  les  deux  personnages  en  question  s'appelaient  Ap.  Clau- 
dius  et  M'  Curius;  mais  nous  doutons  que  cet  Appius  fût  le 
censeur  Appius  Caecus,  et  le  tribun  M'  Curius,  le  consul  de  290. 

I^e  trait  raconte  par  Cicéron  convient  parfaitement  au  carac- 
tère d'Ap.  Claudius  Crassus,  le  petit-fils  du  Déceravir,  le 
patricien  ultra  qui  chez  Tite-Live  combat  si  violemment  le 
plebiscitum  Licinium ,  le  dictateur  de  862 ,  qui ,  malgré  le 
plébiscite  Licinien,fut  consul  avec  un  autre  patricien  en  349(2). 
Il  mourut  en  cette  année  (3) 

La  controverse  en  question  a  donc  dû  être  antérieure  à  cette 
année,  et  nous  croyons  retrouver  chez  Tite-Live  même,  sauf 
les  noms  de  l'interroi  et  du  tribun  de  la  plèbe,  la  description 
détaillée  de  la  querelle  :  «  Extremo  anno  comitia  consularia 
certamen  patrum  ac  plehis  diremit,  tribunis  negantihus  passuros 
comitia  haberi,  ni  secmidiim  Liciniam  legem  haberentur,  dicta- 
tore  obstinato  tôlier e  potins  totum  e  re  publica  consulatum  quam 
promiscum  patribus  ac  plebi  facere.  Prolata)idis  igitur  comitiis 
cum  dictât  or  magistratu  abisset,  res  ad  iiiterregnum  rediit. 
Infestam  inde  patribus  plebem  interreges  cum  accepissent ,  ad 
undecimum  interregem  seditionibus  certatum  est.  Legis  Liciniae 
patrocinium  tribuni  j actabant ;  propior  dolor  plebi  fenoris  ingra- 
vescentis  erat,  curaeque  privatae  in  certaminibus  publicis  erum- 
pebant.  Quarum  taedio  patres  L.  Cornelium  Scipionem  interregem 
concordiae  causa  observare  legem  Liciniam  comitiis  consularibus 


(1)  Voyez  T.  I,  p.  155-157. 

(2)  Voyez  T.  I,  p.  76. 

(3)  Liv.,  VII,  25. 
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jussere  (i).  ??  Ces  événements  se  passaient  au  commencement 
de  352.  Cette  année  est  précédée  et  suivie  de  collèges  consu- 
laires exclusivement  patriciens. 

Notre  conclusion  est  celle-ci.  Le  fait  dont  parle  Cicéron,  a 
eu  lieu  en  352.  L'interroi  en  question  fut  Ap.  Claudius  Cras- 
sus;  le  tribunus  j^lebis,  un  M'  Curius,  probablement  le  père  du 
consul  de  290.  La  lex  Maenia  a  été  portée  quatorze  ans  plus 
tard,  une  année  après  la  lex  Publilia,  en  338. 

Quelle  fut  la  portée  de  la  réforme  introduite  par  les  lois 
Publilienne  et  Ménienne?  Diminua-t-elle  eu  fait,  comme  on 
le  dit  communément,  l'importance  de  la  patriim  auctoritas? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Si  l'on  se  place  à  un  point  de  vue  purement  théorique,  la 
réforme  peut  être  appelée  démocratique.  Antérieurement,  les 
décisions  populaires,  pour  être  exécutoires,  devaient  être  vali- 
dées par  le  Sénat.  Désormais  l'intervention  du  Sénat  précède 
la  décision  du  peuple.  La  dernière  instance  passe  au  peuple. 
Le  Sénat  cesse  d'être  le  tuteur  du  peuple;  dans  le  sens  juridique 
du  mot,  il  n'est  plus  auctor.  Le  peuple  devient  vraiment  sou- 
verain. C'est  de  cette  théorie  que  Cicéron  se  fait  l'écho  dans  ce 
passage  :  «  Quod  j^atres  apud  majores  nostros  tenere  non  potue- 
runt  ut  reprehensores  essent  comitiorum  (2).  » 

Le  droit  que  le  Sénat  perd  en  théorie  à  l'égard  du  peuple, 
il  l'obtient  à  l'égard  des  magistrats  :  en  fait,  l'influence  du 
Sénat  est  plus  étendue,  plus  efficace  qu'antérieurement. 

Au  point  de  vue  législatif,  aucun  projet  de  loi  ne  pourra 
être  soumis  aux  comices  centuriates  et  curiates  avant  d'avoir 
été  discuté  et  approuvé  par  le  Sénat.  Avant  la  loi  Publilienne, 
le  Sénat  approuvait  ou  rejetait  en  bloc  la  loi  votée;  depuis  la 
réforme,  il  discute  le  projet,  le  modifie  et  l'amende.  Ce  n'est 
qu'après  l'avoir  approuvé  dans  son  ensemble  et  dans  ses  parties 

(1)  VII,  21.  —  Si  d'après  Tite-Live  l'interroi  qui  a  présidé  définitivement  aux 
élections,  s'appelle  L.  Scipio,  il  n'y  a  là  aucune  contradiction  avec  Cicéron.  Car 
Cicéron  ne  dit  nullement  que  l'interroi  Ap.  Claudius  ait  préside  les  comices  où 
les  consuls  furent  définitivement  nommés. 

(2)  Cic,  p.  Plane,  3  §  8. 
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qu  il  permetira  au  magistrat  de  le  soumettre  au  vote  populaire. 
Auparavant  il  avait  le  droit  de  casser  la  loi  votée  par  le  peu- 
ple; mais  pour  qu'il  usât  de  ce  droit,  il  fallait  sans  doute  un 
motif  sérieux,  grave.  Maintenant  il  a  un  moyen  préventif;  il 
peut  empêcher  le  magistrat  de  présenter  sa  rogatio.  Son  action 
est  d'autant  plus  efficace  et  plus  libre. 

Au  point  de  vue  électoral,  depuis  la  loi  Ménienne,  la  liste 
des  candidats  qui  briguent  les  magistratures,  élues  par  les 
comices  centuriates,  est  soumise  à  l'approbation  du  Sénat 
avant  l'élection.  Le  Sénat  a  le  droit  de  rayer  de  la  liste  les 
noms  des  citoyens  auxquels  il  refuse  son  approbation.  En 
réalité,  il  est  moins  difficile  de  refuser  une  candidature  que  de 
casser  une  élection. 

En  résumé,  la  réforme  de  X^patrum  audoritas  était  favorable 
au  Sénat,  et  préjudiciable  plutôt  à  l'indépendance  des  magis- 
trats. C'est,  nous  l'avons  déjà  dit,  un  des  traits  caractéristiques 
de  l'histoire  politique  du  Sénat  pendant  la  République. 

§    6.    LA   PATRUM   AUCTORITAS    RELATIVE   AUX   CONCILIA   PLEBIS. 

La  retraite  de  la  plèbe  sur  le  Mont  sacré  en  494  fut  suivie 
d'un  compromis  qui  concéda  la  création  d'une  magistrature 
plébéienne,  des  tribuns  de  la  plèbe  (i).  La  plèbe  s'organisa  et 
devint  une  corporation  reconnue  par  l'Etat,  nommant  ses  chefs, 
les  tribuns,  délibérant  sous  leur  présidence  et  votant  des 
décisions  qui  obligeaient  les  membres  de  la  corporation  fple- 
biscitaj  (2). 

Comment  la  plèbe  se  réunissait-elle  et  votait-elle  dans  le 
principe?  La  question  est  controversée.  D'après  les  anciens  (3) 
les  tribuns  furent  nommés  d'abord  dans  des  réunions  curiates, 
et  seulement  depuis  le  plebiscitmi  Publilium  Voleronis  (471) 
dans  des  assemblées  tributes  (4). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  décisions  votées  par  la  plèbe  n'étaient 
pas  soumises  à  la  patrum  auctoritas. 

(1)  Liv.,  II,  33.  Dionys.,  VI,  45-90. 

(2;  Fest.,  p.  293. 

(3)  Cic,  p.  Corn.,  fr.  23,  p.  451  Or.  Dionys.,  YI,  89,  IX,  41. 

(4)  Liv..  II,  56. 


/o 


I.  Les  magistrats,  élus  par  la  plèbe,  à  savoir  les  tribuni 
plebis,  et  depuis  471  (i)  les  édiles  de  la  plèbe  qui  jusque-là 
avaient  été  nommés  par  les  tribuns,  étaient  des  magistratus 
2)lebei.  La  défense  des  intérêts  de  la  plèbe  était  à  l'origine  leur 
seule  attribution.  Chargés  de  protéger  la  liberté  des  plébéiens 
contre  Yimperium  des  magistrats  patriciens,  ils  n'avaient  aucun 
rapport  officiel  avec  les  citoyens  patriciens.  Représentants  delà 
plèbe,  ils  étaient  nommés  par  la  plèbe  seule,  et  le  Sénat, 
Chambre  patricienne,  n'avait  aucun  contrôle  sur  cette  nomina- 
tion. Elle  n'était  pas  soumise  à  la  jjatncm  auctoritas.  Au 
rapport  de  Denys,  il  est  vrai,  le  vote  du  plébiscite  Publilien 
qui  transféra  l'élection  des  magistrats  de  la  plèbe  des  réunions 
curiates  aux  réunions  tributes,  aurait  rencontré  de  l'opposition 
de  la  part  du  Sénat.  Car,  ajoute-t-il,  comme  les  réunions 
curiates  requéraient  un  TrpoSouXsufxa  (traduction  inexacte  de 
la  patrmn  auctoritas  subséquente),  et  comme  les  réunions 
tributes  n'étaient  pas  soumises  à  cette  condition  (2),  le  plébi- 
scite Publilien  dépouillait  le  Sénat  d'une  de  ses  prérogatives 
constitutionnelles.  Ce  qui  a  induit  Denys  en  erreur,  c'est  qu'il 
suppose  que  les  tribuns  étaient  élus  par  les  comitia  curiata, 
qui  comprenaient  tout  le  popidus,  les  patriciens  et  la  plèbe  (3), 
tandis  que  les  plébéiens  furent  évidemment  seuls  électeurs  des 
tribuns,  et  que  leur  assemblée  par  curies  était  un  co?iciiium 
plebis  curiatiim  (4),  qui  n'était  pas  astreint  aux  mêmes  condi- 
tion que  les  comitia. 

La  tradition  mentionne,  au  moins  depuis  le  plébiscite 
Publilien,  un  nombre  considérable  d'élections  tribuniciennes, 
qui  n'étaient  nullement  agréables  au  Sénat.  Nulle  part  il  n'est 
dit  que  le  Sénat  ait  disposé  d'un  moyen  quelconque  pour 
empêcher  ou  invalider  ces  élections. 

Déjà  en  4G0,  un  sénatus-consulte  déclare  la  réélection  des 


(1)  Liv.,  II,  58.  Dionys.,  IX,  49. 

(2)  IX,  41. 

(3)  Denys,  VIII,  21-22,  sg  reste  conséquent  quand  il  suppose  que  les  tribuns 
de  la  plèbe  ne  pouvaient  proposer  le  rappel  de  Coriolan  sans  un  rrpo6oJ).£vpLx 
préalable. 

(4)  Mommson,  Rom.  Forscli.,  I,  182-184. 
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tribuns  en  fonctions  contraire  aux  intérêts  de  l'Etat  [contra 
rempuhlicaw).  Néanmoins  les  tribuns  sortants  sont  réélus,  et 
leur  élection  n'est  pas  invalidée  (i). 

En  409,  la  plèbe,  par  l'organe  de  ses  tribuns,  consent  à  ne 
pas  réélire  les  tribuns  sortants;  mais  à  la  condition  que  le 
Sénat  décrète  la  nomination  de  tribuns  consulaires  pour  l'année 
suivante  (2). 

Dix  années  de  suite  (377-367),  les  mêmes  tribuns  Licinius  et 
Sextius  sont  réélus,  au  grand  mécontentement  des  patriciens, 
qui  étaient  encore  tout-puissants  dans  le  Sénat  (s). 

La  patrum  audoritas  n'était  donc  pas  de  droit  à  l'égard  des 
élections  faites  par  les  concilia  plebis.  Dans  la  suite,  bien  que 
le  tribunat  et  l'édilité  de  la  plèbe  aient  changé  de  caractère, 
et  soient  devenus  en  réalité  des  magistratiis  populi,  cependant 
jamais  l'élection  de  ces  magistrats  ne  fut  suivie  ni  précédée  de 
la  patrum  auctoritas. 

Les  concilia  plebis  avaient  en  outre  une  compétence  judi- 
ciaire et  une  compétence  législative. 

IL  Les  co7icilia  plebis  jugeaient  les  procès  aboutissant  à  des 
amendes,  quand  la  cause  était  introduite  par  un  magistrat  de 
la  plèbe  (4). 

Les  sentences  judiciaires  du  peuple  étaient  soustraites  à  la 
patrum  auctoritas,  aussi  bien  les  sentences  capitales  prononcées 
par  les  comices  centuriates  (5)  que  les  amendes  prononcées  par 
les  concilia  plebis.  Un  exemple  suffit. 

En  454  le  concilium  plebis  punit  d'une  forte  amende  les  deux 
Consuls  qui  venaient  de  sortir  de  charge.  Bien  que  cette  con- 
damnation irritât  le  Sénat  au  plus  haut  degré  i(fnagna  patrum 
indignatione)  (e),  elle  ne  fut  pas  cassée. 

IIL  Plébiscita  (7).  La  plèbe  présidée  par  les  tribuns  avait  le 

(1)  Liv.,  III,  21. 

(2)  Liv.,  IV,  55. 

(3)  Dionys.,  XIV,  12.  Liv.,  VI,  39  §  6. 

(4)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  181-182  (3"  éd.). 

(5)  Voyez  plus  haut,  p.  63. 

(6)  Liv.,  III,  31. 

(7)  Fest.,  p.  293  :  »  Scita  plebei  appellantur  ea  quae  plebs  suo  suffragio 
sine  patribusjussit,  plebeio  magistratu  rogante.  » 


droit  de  voter  des  décisions  qui  obligeaient  les  plébéiens. 
Comme  ces  décisions  ne  se  rapportaient  pas  au  popuîus  entier, 
elles  n'étaient  pas  soumises  à  la  patrum  auctoritas.  Mais  les 
tribuns  étendirent  l'action  législative  des  assemblées  de  la 
plèbe.  Sous  leur  direction  les  concilia  devinrent  l'organe  mili- 
tant de  la  plèbe,  et  la  puissante  arme  dont  il  se  servaient  pour 
faire  la  guerre  au  patriciat,  qui  avait  encore  la  prépondérance 
aux  comices  centuriates  (i),  et  qui  disposait  sans  partage  du 
consulat  et  du  Sénat  (2). 

Les  tribuns  s'arrogèrent  le  droit  de  soumettre  au  vote  de  la 
plèbe  des  questions  d'un  intérêt  général ,  soit  des  projets 
agraires,  destinés  à  améliorer  la  position  matérielle  des  plé- 
béiens, soit  des  projets  politiques  pour  étendre  les  pouvoirs 
tribuniciens,  soit  enfin  des  projets  judiciaires  pour  obtenir,  au 
moyen  d'un  code  de  lois  écrites,  l'égalité  de  tous  les  citoyens 
devant  le  juge  civil  et  criminel. 

Cependant  il  ne  suffisait  pas  que  de  tels  projets  fussent 
adoptés  par  la  plèbe,  pour  qu'ils  devinssent  des  lois  du  peuple 
romain^  obligeant  tous  les  citoyens. 

\jager puhlicus  était  le  domaine  àiXX  populm .  La  plèbe  n'avait 
pas  le  droit  d'en  disposer  (3). 

Le  jjlebiscitum  Icilium  de  492,  qui  étendait  l'inviolabilité 
tribunicienne  (4),  le  plebiscitum  Publilium  Voleronis  de  471, 
qui  transférait  aux  réunions  tributes  l'élection  des  magistrats 
de  la  plèbe  (5),  le  plébiscite  de  457  qui  portait  le  nombre  des 
tribuns  de  5  à  10  (e),  étaient  autant  de  dérogations  aux  le<;/e8 
sacratae,  votées  par  le  populus  et  sanctionnées  par  le  Sénat. 
Or,  la  plèbe  n'avait  pas  le  droit  de  déroger  aux  lois  du  peuple. 

Le  droit  civil  est  encore  une  matière  qui  concerne  tous  les 
citoyens.  Le  tribun  Terentilius  Harsa  ne  pouvait  faire  décider 
par  un  plébiscite  la  codification  de  la  coutume  (7). 

(1)  Cf.  Dionys.,  XI,  45. 
,(2)  Voyez  T..  I,  p.  63. 

(3)  Denys,  X,  31,  32,  est  ici  dans  le  vrai  quand  il  suppose  que  la  rogatio 
trihunicia  de  Aventino  publicando  avait  besoin  du  concours  du  Sénat. 

(4)  Dionys.,  VII,  17. 

(5;  Liv.,  II,  56,  57.  Dionys.,  IX,  49. 

(6)  Liv.,  III,  30.  Dionys.,  X,  30. 

(7)  Liv.,  III,  31. 
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Les  patriciens  étaient  en  droit  de  prétendre  que  les  plébi- 
scites ne  les  obligeaient  pas,  parce  qu'ils  n'y  coopéraient  en 
aucune  manière  (i). 

Néanmoins  les  plébiscites  que  nous  venons  d'énumérer  ont 
obtenu  force  de  loi;  mais  ce  ne  fut  pas  le  vote  de  la  plèbe  seule 
qui  leur  donna  ce  caractère  légal. 

En  effet  la  tradition  mentionne  des  plébiscites  agraires  qui 
ont  été  renouvelés  une  dizaine  d'années  de  suite  (484  et  années 
suivantes),  et  qui  sont  restés  néanmoins  sans  effet  (2).  Le  plébi- 
scite Publilien  dut  être  renouvelé  une  seconde  année  (3);  le 
plébiscite  Térentilien,  huit  années  consécutives  (4). 

Est-ce  à  dire  que  ces  plébiscites  furent  d'abord  rejetés  par 
les  co?iciïia  plebisF  Evidemment  non.  Toute  mesure  qui  favo- 
risait les  intérêts  plébéiens,  était  assurée  d'avance  d'obtenir  la 
majorité  aux  assemblées  de  la  plèbe,  et  si  tous  les  tribuns 
étaient  d'accord,  si  aucun  d'eux  n'intercédait  contre  la  rogatio, 
il  n'y  avait  dans  l'Etat  aucun  pouvoir  capable  d'empêcher  le 
vote  (5). 

Si  donc  les  mêmes  plébiscites  se  renouvellent  plusieurs 
années  de  suite,  c'est  que  le  plébiscite  d'intérêt  général  n'est 
pas  exécutoire  par  lui-même.  La  tradition  démontre  que  les 
plébiscites  dont  nous  venons  de  parler,  obtinrent  seulement 
force  de  loi,  après  que  le  Sénat,  obligé  par  les  circonstances 

(1)  Gajus,  I  §  3.  Cf.  Liv.,  III,  55.  Dionys.,  XI,  45. 

(2)  Liv.,  II,  42,  44,  52,  54,  61,  63,  III,  1.  Cf.  Dionys.,  X,  35  s.  f. 

(3)  Liv.,  II,  56,  57.  Dionys.,  IX,  41,  42. 

(4)  Liv.,  m,  9,  10,  21,  25,  29,  30,  31.  Dionys.,  X,  2,  15,  21,  35. 

(5)  Tite-Live  s'exprime  inexactement  quand,  à  propos  de  ces  propositions  qui 
se  renouvellent  plusieurs  années  de  suite,  il  les  appelle  simplement  des  pro- 
midgationes  et  qu'il  suppose  que  la  proposition  n'a  été  effectivement  votée  que 
dans  l'année  où  le  plébiscite  devint  obligatoire.  Il  dit  lui-même,  en  parlant  de 
cette  époque  (II,  56  §  4),  que  Vintercessio  tribimicia  était  le  seul  moyen 
légal  d"empéclier  le  vote  de  la  plèbe,  et  il  reconnaît  qu'en  461  la  proposition 
Térentilienne  fut  renouvelée  par  le  collège  entier  des  tribuns  (III,  10  §  14).  Il 
n'est  pas  douteux  que,  malgré  les  attaques  violentes  des  jeunes  patriciens,  la  pro- 
position n'ait  été  votée  en  cette  année  par  la  plèbe.  Néanmoins  elle  ne  devint 
exécutoire  qu'en  454  (III,  31).  La  cause  de  cette  inexactitude  d'expression  chez 
Tite-Live,  c'est  qu'il  n'a  pas  nettement  distingué  entre  la  valeur  légale  des  plé- 
biscites de  cette  époque  et  celle  des  plébiscites  aux  derniers  siècles  de  la 
République. 
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ou  volontairement,  à  la  suite  d'un  compromis,  eut  renoncé  à 
son  opposition  (i). 

Pour  donner  au  plébiscite  force  de  loi,  deux  voies  de  procé- 
dure étaient  ouvertes  :  ou  que  le  plébiscite  fût  soumis  aux 
comices  centuriates,  pour  être  transformé  en  loi  et  sanc- 
tionné par  les  'patres,  ou  qu'il  fût  assimilé  à  une  loi  centu- 
liate  et  reconnu  comme  obligatoire  par  la  seule  sanction  de  la 
pairim  audoritas.  En  effet,  après  avoir  été  voté  par  la  plèbe 
et  sanctionné  par  le  Sénat,  assemblée  patricienne,  le  plébiscite 
pouvait  être  considéré  comme  l'expression  de  la  volonté  du 
populus. 

Nous  pensons  que  la  seconde  procédure  fut  généralement 
suivie.  Car  ces  mesures  législatives  ont  été  appelées  du  nom  du 
tribun  qui  les  a  soumises  au  concilium  plebis,  tandis  que, 
transformées  en  lois  centuriates,  elles  auraient  reçu  le  nom 
du  magistrat  patricien   chargé  de  les  proposer  aux  comices. 

Cependant  ce  n'étaient  là  que  des  expédients.  Quand  l'in- 
fluence de  la  plèbe  eut  grandi  dans  l'Etat,  il  devint  nécessaire 
de  sanctionner  par  des  lois  la  valeur  légale  des  plébiscites.  De 
449  à  286  la  tradition  mentionne  successivement  trois  lois, 
toutes  trois  portées  dans  le  but  de  déterminer  la  force  légale 
^w  pleliscitum. 

Ce  sont  : 

V  La  lex  Valeria  Horatia  de  449  :  «  Ut  quod  tributm  plebis 
jussisset  populum  teneret  (2).  y 

2°  La  leœ  Pubiilia  Philonis  de  339  :  «  Ut  plébiscita  omnes 
Chuintes  tenerent  (3).  y 

(1)  Liv.,  II,  43,  III,  11,  14,  21,  25,  29,  30,  31.  Dionys.,  IX,  41,  42,  44,  49. 
X,  2,  4,  5,  15,  21,  30,  35,  52.  Le  jurisconsulte  Gajus  chez  Lyd.,  de  mag.,  I,  34 
(p.   146  Bekk.)  :  «  (Inslitution   du   Décemvirat)  (Jôypan  x.oivm  t;^;  po-j).;^;  xat  toO 

(2)  Liv.,  III,  55  :  "  Cum  vehU  in  controverso  Jure  essct  tenereuttome 
patres  plebiscitis,  legem  ceniuriaiis  comitiis  tulcre  ut  quod  tributim  pirbis 
jussisset  populum  teneret.'"  Cf.  07  §  9  :  "  Scita  plebis  injuncta  patribus.  <• 

Dionys.,  XI,  45  :  «  (Tôv  vôpov)  rôv  xs'kexjovza  toù;  ûttô  toO  ^/Iptovi  rsOivra;  èy  raî: 
çy)i£T(.xat;  èxx^ïjfrtat;  vôpLO-j;  uTzaai  AîltjOoLi  'P'.jfiaîoi;  è;  "ktov,  tv-v  aÙTv;v  t^ovra; 
oûi/aj^tv  Toî;  £v  Tcâ^  ),o^i.TiTiv  l/.ytltifji.'x.i;  TcO/jcrofxéi/ot;.  " 

(3)  Liv.,  VIII.  12.  ^ 
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3°  La  lex  Hortensia  de  286  :  «  Ut  quod  plebs  jussisset, 
omnis  Quirites  teneret  (i).  » 

De  ces  définitions  fort  écourtées  on  devrait  conclure  que  le 
contenu  de  ces  trois  lois  fut  identique  ;  toutes  trois  auraient 
ordonné  :  ut  ylehiscita  omnes  Quirites  tenerent.  Cependant,  si 
l'on  réfléchit  aux  progrès  immenses  que  l'influence  politique 
de  la  plèbe  fit  de  449  à  286,  on  ne  peut  guère  admettre 
que  ces  trois  lois,  portées  dans  un  intervalle  de  plus  d'un 
siècle  et  demi,  aient  eu  absolument  la  même  portée.  Il  n'est 
pas  même  possible  de  supposer  que  la  lex  Valeria  Horatia, 
votée  en  449,  alors  que  la  plèbe  était  encore  exclue  des 
magistratures  patriciennes  et  du  Sénat,  lui  ait  accordé  le  droit 
de  légiférer  sans  subordonner  ce  droit  à  aucune  condition. 

Aussi  tous  les  savants  modernes  sont-ils  unanimes  à  dire 
que  ces  trois  lois  ont  dû  se  distinguer  par  la  diversité  des 
conditions  requises  pour  que  le  plébiscite  fût  assimilé  à  la  loi. 

Quelles  étaient  ces  conditions?  A  ce  sujet  il  y  a  tant  d'hy- 
pothèses différentes  qu'il  serait  oiseux  de  les  énuniérer  et  de 
les  discuter  (2).  Nous  nous  bornerons  à  exposer  et  à  justifier 
par  l'histoire  des  plébiscites  connus  l'opinion  que  nous  pro- 
posons. 

Le  dissentiment  entre  la  plèbe  et  le  patriciat  sur  la  valeur 
légale  des  plébiscites  a  duré  jusqu'à  la  iex  Hortensia  de  286  {3). 
Les  patriciens  prétendaient  qu'à  défaut  de  la  patrum  auctoritas^ 
les  plébiscites  ne  les  obligeaient  pas.  Depuis  la  lex  Hortensia 

(1)  Plin.,  H.  N.,  XVI.  10  (15)  §  37.  Laelius  Félix  chez  GelL,  N.A  ..  XV.  27  : 
"  Quihus  rogationibus  ante  patricii  non  tenebantur,  donec  Q.  Horiensius 
dictator  legem  tulit  ut  eo  jure  quod  plebs  statuisset,  omnes  Quirites  tene- 
REXTUR."  Gaj.,  1  §  3  :  "Lex  Hortensia  lata  est,  qua  cautum  est  ut  plébiscita 
UNIVERSUM  popuLUM  TEXERENT  :  itaquc  60  modo  Icgibus  exœquata  sunt.  » 
Dig.,  I,  2,  2  §  8  (Pompon.)  :  "Pi^o  legibus  placuit  et  ea  (plébiscita)  ohservari 
lege  Hortensia  ;  et  ita  factura  est  ut  inter  i:)lebiscita  et  legem  species  con- 
stituendi  intéressent,  potestas  autem  eadeni  esset.  ^  Le  même  Jurisconsulte 
définit  ensuite,  §  12  :  «  plebiscitum  quod  sine  auctoritate  patrum  est 
constitutum.  •> 

(2)  Une  exposition  de  ces  hypothèses  se  trouve  dans  mon  Droit  public  rom., 
p.  186,  n^  6.  Elles  diffèrent  toutes  de  celle  que  nous  proposons  ici. 

(3)  Gaj.,  1  §3. 
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la  controverse  a  cessé,  parce  que  cette  loi  a  aboli  la  patrum 
audoritas  comme  condition  nécessaire  de  la  force  obligatoire 
du  plébiscite.  En  effet,  comme  nous  le  démontrerons  plus  loin, 
depuis  cette  époque  l'histoire  mentionne  des  plébiscites  qui 
ont  été  votés  et  exécutés,  malgré  l'opposition  du  Sénat,  par- 
tant, sans  la  sanction  préalable  ou  subséquente  de  la  patrum 
audoritas.  Il  en  résulte  d'autre  part  qu'avant  la  lex  Hortensia 
la  patrum  audoritas  était  obligatoire  pour  donner  force  de  loi 
à  un  plébiscite.  La  loi  qui  a  reconnu  la  force  légale  des  plébi- 
scites revêtus  de  la.  patrum  audoritas,  ce  fut  sans  doute  la  plus 
ancienne  des  trois  lois  sus-mentionnées,  la  lex  Valeria  Hora- 
tia  fie  449.  Cette  loi  a  admis  en  droit  la  procédure  qui  jus- 
que-là avait  été  appliquée  en  fait. 

Notre  opinion  se  base  principalement  sur  cette  considération 
que  de  449  jusqu'en  286  nous  ne  connaissons  aucun  plébiscite 
d'intérêt  général  qui  ait  obtenu  force  de  loi  malgré  l'opposition 
formelle  du  Sénat  (i). 

Sans  aucun  doute,  plusieurs  de  ces  plébiscites  attaquaient 
les  privilèges  du  patriciat,  et  n'avaient  pas  les  sympathies  du 
Sénat,  défenseur  naturel  des  droits  patriciens.  Il  suffira  de 
citer  \q  2)lebisdtum  Canuleium  de  445,  qui  abolit  la  défense  du 
conubium  entre  patriciens  et  plébéiens  (2),  le  plébiscite  de  la 
même  année  qui  institua  le  tribunat  consulaire,  ouvert  aux 
plébéiens  comme  aux  patriciens  (3),  les plebisdta  Licinia  Sextia 


(1)  Liv.,  VIL  15  :  ••  (En  358)  de  ambUu  ab  C.  Poetelio  tribuno  plebis 
a  u  c  1 0  r  i  b  u  s  p  a  t  r  i  b  u  s  tum  primum  ad  popiilum  latum  est,  eaque  roga- 
tione  n  0  V  0  r  u  m  maxime  h  o  m  i  n  u  m  ambitionem  qui  nundinas  et  conci- 
Uabida  obire  soliti  erant,  compressam  credebant.  ••  En  432,  les  tribuns  font 
passer  un  plébiscite  :  "  ne  cui  album  in  vestimentum  addere  pefifionis 
liceret  causa^>  (Liv..  IV,  25).  Bien  que  Tite-Live  prétende  que  cette  loi  fut  votée 
au  grand  mécontentement  des  patres,  nous  croyons  que  cette  brigue  électorale 
intéressait  moins  les  patriciens  qui  n'avaient  guère  besoin  de  se  faire  connaître 
par  la  blancheur  de  leur  toge,  que  les  honùnes  novi  plebeii,  et  partant  que  ce 
plébiscite,  tout  comme  le  plébiscite  Pételien,  était  en  réalité  dirig-c  plutôt  contre 
ceux-ci.  De  même  Tite-Live  (VU,  16)  parle  du  plebiscdion  DucUinni  Mene- 
nium  de  unciario  fœnere  qui  n'était  pas  agréable  aux  patres.  Mais  il  n'est 
pas  question  d'une  opposition  formelle. 

(2)  Liv.,  IV,  6. 

(3)  Liv.,  IV,  0.  Dionys.,  XL  00. 
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de  aère  alicno,  de  modo  agrorum,,  et  ceux  qui  donnaient  à  la 
plèbe  l'accès  au  collège  des  X  oiri  sacris  faciundis  et  au  con- 
sulat (368-367)  (i),  le  plébiscite  de  311,  augmentant  le  nombre 
des  tribuns  militaires  à  élire  annuellement  par  le  peuple  (2),  et 
enfin  le  plehiscitum  Ogulnium  (de  300),  qui  admit  les  plébéiens 
aux  collèges  des  pontifes  et  des  augures  (3). 

Mais  aucun  de  ces  plébiscites  n'est  devenu  exécutoire,  pour 
autant  que  nous  sachions,  malgré  le  Sénat.  Au  contraire  Tite- 
Live  et  Denys,  dans  le  récit  des  événements  qui  précédèrent 
l'adoption  des  plus  importants  de  ces  plébiscites,  nous  appren- 
nent que  le  Sénat  fit  d'abord  une  vive  opposition,  et  que  la 
lutte  entre  les  tribuns  et  le  Sénat  dura  parfois  plusieurs 
années.  Ce  qui  n'aurait  pu  se  faire,  si  le  vote  de  la  plèbe  avait 
suffi  pour  donner  force  de  loi  aux  propositions  tribuniciennes. 
Les  mêmes  Historiens  expliquent  encore  comment  le  Sénat 
finit  d'ordinaire  par  céder,  c'est-à-dire  par  donner  Vauntoritas, 
soit  qu'il  y  fût  contraint  par  la  situation  extérieure,  soit  en 
retour  de  certaines  concessions  favorables  au  patriciat  et  con- 
senties par  les  tribuns  (4).  Ainsi  l'institution  du  tribunat  con- 
sulaire fut  compensée  par  la  création  de  la  censure,  magistra- 
ture patricienne  (5),  et  le  plébiscite  Licinien  sur  le  consulat 
fut  suivi  de  la  création  de  deux  autres  magistratures  patri- 
ciennes nouvelles,  la  préture  et  l'èdilité  curule  (g). 

Si  donc  la  lex  Valerin  Horatia  de  449  a  donné  aux  plébi- 
scites force  de  loi,  à  la  condition  d'être  validés  par  le  Sénat, 
et  si  la  lex  Hortensia  de  286  abrogea  cette  condition,  quelle 
fut  l'innovation  introduite  par  la  lex  Publilia  Philonis  de  339? 

A  notre  avis,  le  seul  point  auquel  cette  ait  loi  pu  se  rap- 
porter, c'est  la  procédure  à  suivre  dans  l'application  de  la 
patruin  auctoritas  aux  plébiscites.  La  lex  Valeria  Horatia 
avait  été  portée  à  une  époque  où  V auctoritas  suivait  le  vote 


(1)  Liv.,VI,  35,42. 

(2)  Liv.,  IX,  30. 

(3)  Liv.,  X,  6. 

(4)  Liv.,  IV,  1,  2,  6.  VI,  35,  38,  42.  Dionys..  XI,  60.  Cf.  Plut.,  Cam.,  39,  42, 

(5)  Liv.,  IV,  8. 

(6)  Liv.,  VI.  42. 
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des  lois  centuriates.  Sans  nul  doute,  elle  avait  appliqué  la 
procédure  existante  aux  plébiscites.  En  339  le  dictateur  Publi- 
lius  Philon  porte  une  loi  en  vertu  de  laquelle  Yauctoritas  pré- 
cédera les  lois  centuriates  (i)  ;  dans  la  même  année  le  même 
Dictateur  porte  une  loi  relative  aux  plébiscites.  N'est-il  pas 
naturel  de  supposer  que  ces  deux  lois  sont  connexes,  et  que  la 
seconde  a  appliqué  aux  plébiscites  la  modification  que  la  pre- 
mière avait  introduite  à  l'égard  des  lois  centuriates? 

Si  notre  conjecture  est  fondée,  la  lex  Publilia  Phiîonis 
ordonna  que  la  patrum  cmcioritas  précédât  le  vote  des  plébi- 
scites :  d'où  il  résulte  que  depuis  cette  loi  les  tribuns  ne  pou- 
vaient soumettre  à  la  plèbe  aucune  proposition  qu'ils  voulaient 
rendre  obligatoire  pour  tous,  si  ce  n'est  ex  patrum  auctoritate. 

La  tradition  historique  confirme  pleinement  notre  opinion 
sur  la  portée  de  la  loi  Publilienne. 

Jusqu'à  cette  loi,  le  cas  se  présente  que  les  tribuns  renouvellent 
les  mêmes  propositions  de  loi  plusieurs  années  de  suite,  avant 
de  parvenir  à  les  rendre  exécutoires,  C'est  assez  dire  que  la 
patrum  auctoritas  suivait  le  vote  populaire.  Car  si  elle  devait 
précéder,  la  rogatio  tribunicienne  n'aurait  pu  être  promulguée 
qu'après  avoir  été  revêtue  de  l'approbation  du  Sénat.  Soumise 
ensuite  à  la  plèbe  et  acceptée  par  la  majorité  des  tribus  (ce 
qui  généralement  ne  faisait  pas  de  doute),  la  proposition  aurait 
obtenu  immédiatement  force  de  loi,  et  elle  n'aurait  pas  dû 
être  renouvelée  plusieurs  années  de  suite. 

Voici  une  preuve  frappante  de  la  vérité  de  notre  raisonne- 
ment. Il  s'agit  d'un  des  plébiscites  les  plus  importants  de 
l'histoire  romaine. 

La  rogatio  Licinia  Sextia  de  considatu  fut  présentée  pour  la 
première  fois,  et  malgré  le  Sénat,  en  377  (2)  ;  elle  obtint  force 
de  loi  d'après  la  tradition  en  367  (3).  La  lutte  avait  duré  dix 
ans.  Tite-Live  prétend,  il  est  vrai,  que  l'intercession  tribuni- 
cienne retarda  si  longtemps  le  vote  de  la  proposition  [a).  C'est 

(1)  Voyez  plus  haut,  p.  69. 

(2)  Liv.,  VI,  35. 

(3)  Liv.,  VI,  42. 

(4)  Liv.,  VI,  36,  38. 


—  84  — 

évidemment  une  erreur.  Si  les  deux  tribuns  Licinius  et  Sextius 
avaient  assez  d'influence  sur  la  plèbe  pour  se  faire  réélire  dix 
années  de  suite  (i),  et  môme,  comme  la  tradition  le  veut 
(quoique  probablement  h  tort),  pour  empocher  l'élection  des 
magistratures  patriciennes  pendant  cinq  ans  (2),  ils  avaient 
certainement  aussi  assez  de  puissance  pour  faire  élire  par  la 
plèbe  un  collège  de  tribuns  homogène,  tous  partisans  de  leurs 
propositions.  S'il  leur  a  fallu  une  lutte  de  dix  années  pour 
remporter  la  victoire,  c'est  que  le  parti  patricien  du  Sénat, 
comprenant  parfaitement  l'importance  des  propositions  Lici- 
niennes,  s'y  est  opposé  vigoureusement,  et  qu'il  a  persisté 
dans  le  refus  de  Vaiictoritas  pendant  dix  ans.  Je  vais  même 
plus  loin  :  je  ne  pense  pas  que  le  Sénat  ait  sanctionné  déjà  en 
367  le  plébiscite  Licinien  et  qu'il  l'ait  reconnu  comme  loi  du 
peuple  romain.  Je  suis  plus  disposé  à  croire  que  le  Sénat,  sans 
donner  une  sanction  formelle  au  plébiscite,  a  fait  en  367  une 
transaction  avec  les  tribuns,  et  consenti  à  valider  pour  cette 
année  l'élection  du  plébéien  Sextius,  qui  de  fait  avait  obtenu 
la  majorité  aux  comices  centuriates  (3).  Et  voici  la  raison  de 
notre  opinion.  En  355,  354,  353,  351,  349,  345  et  343  les 
deux  consuls  furent  des  patriciens.  Si  le  plébiscite  Licinien 
«  consulum  utiqiie  aller  ex  plèbe  crearetur  (4)  y  était  devenu  loi 
du  peuple  dès  367,  les  collèges  consulaires  de  toutes  ces  années 
étaient  autant  de  violations  de  la  loi  auxquelles  les  tribuns 
auraient  eu  le  droit  et  le  devoir  de  s'opposer  (5).  Depuis  342 
jusqu'à  la  dictature  de  César,  on  ne  trouve  plus  aucun 
exemple  d'un  collège  consulaire  exclusivement  patricien.  Or, 
précisément  en  34.2,  à  la  suite  d'une  sécession  militaire, 
le  Sénat  fut  obligé  de  faire  des  concessions  parmi  lesquelles 

(1)  Liv.,  VI,  42.  Cf.  Dionys.,  XIV,  12. 

(2)  Liv.,  VI,  35.  Zon.,  VII,  24.  Dind.,  II,  p.  160. 

(3)  C'est  d'ailleurs  ce  que  dit  formellement  Tite-Live  :  "  factum  senatus 
consultum  ut...  patres  auctores  omnibus  ejus  anni  comitiis  fièrent.  » 
Liv.,  VI.  42. 

(4)  Liv.,  VI,  35. 

(5)  Aussi  Zonaras,  VII,  24  (Dind.,  II,  p.  161),  dit-il  simplement  que  depuis 
367  il  y  eut  parfois  des  consuls  patriciens,  parfois  des  consuls  plébéiens,  parfois 
un  patricien  et  un  plébéien. 
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certaines  sources  mentionnent  cette  loi  «  nti  liceret  consules 
amboB pleheios  creari  (i).  r>  Quoiqu'il  en  soit  du  contenu  exact 
de  cette  loi,  il  résulte  des  Fastes  consulaires  qu'en  cette  année 
seulement  le  Sénat  a  sanctionné  et  reconnu  comme  loi  le  plé- 
biscite qui  ordonne  que  l'un  des  deux  consuls  soit  plébéien. 

Si  donc  le  renouvellement  de  la  promulgatio  d'un  même 
projet  de  loi  pendant  plusieurs  années  consécutives  nous  permet 
de  conclure  que  \q.  patrum  audoritas  suivait  le  vote  du  plebisci- 
tum,  il  est  important  d'observer  que  depuis  la  lex  Piiblilia  ce 
même  fait  ne  se  représenta  plus. 

Ce  n'est  pas,  dans  notre  système,  l'effet  du  hasard,  mais  la 
conséquence  de  la  Icx  Pitblilia,  qui  substitua  pour  les  plé- 
biscites V audoritas  préalable  à  la  sanction  subséquente,  et 
subordonna  à  cette  approbation  préalable  la  présentation  des 
plébiscites  d'intérêt  général  au  vote  de  la  plèbe  (2). 

lj?^patrum  audoritas  resta  une  condition  nécessaire  de  la  force 
légale  des  plébiscites  jusqu'en  286.  En  cette  année,  la  lex  Hor- 
tensia abolit  la  nécessité  de  cette  condition. 

Comment  le  Sénat  a-t-il  consenti  au  vote  d'une  loi  aussi 
préjudiciable  à  ses  pouvoirs? 

La  loi  Hortensienne,  disent  les  anciens,  fut  la  conséquence 
de  la  re  raite  de  la  plèbe  sur  le  Mont  Janicale  (3).  La  plèbe  était 
écrasée  de  dettes.  L'adoucissement  que  les  tribuns  avaient 
voulu  apporter  à  sa  condition  par  un  projet  de  loi  fénéraire, 
avait  échoué  contre  l'opposition  des  créanciers.  La  plèbe  exas- 
pérée se  retira  de  la  ville  (4), 


(1)  Liv..  VII,  42.  "Invenio  apud  qicosdam.^^Zon.,  Y U,2o{D'ind.,  II,  p.  164). 

(2)  Titc-Livc,  VII,  15,  on  parlant  du  jtlebiscitum  Poetelium  de  ambitii  de 
358  (porté  par  conséquent  19  ans  avant  la  Icx  Pubilia  Philonis)  dit  :  "  aiicto- 
ribus  patribus  ad  populum  lahmi  est.  "  On  pourrait  en  conclure  que  déjà 
alors  la  patrum  audoritas  précédait.  Mais,  outre  que  Tito-Livo  ne  s'exprime 
pas  toujours  avec  une  exactitude  rigoureuse,  l'obligation  de  la  sanction  subsé- 
quente n'excluait  pas  absolument,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  la 
délibération  préalable. 

(3)  Plin.,  n.  N..  XVI,  10  (15)  §  37  :  «  Quum  plebs  secessisset  in  Janicu- 
Imn.  »  Liv.,  Epit.  XI. 

(4j  Liv.,  F.pit.  XI  :  "  Plebs  propter  acs  alienum  post  graves  et  longas 
seditioncs  ad  ultimum  secessit  in  Janiculuni.  -  Cf.  Zonar..  VIII.  2  (Dind.,  II. 

(î 
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Ce  peu  de  renseignements,  donnés  par  les  sources,  suffisent 
pour  expliquer  le  vote  de  la  lex  Hortensia. 

Les  tribuns,  pour  soumettre  leur  projet  de  loi  fénéraire  au 
vote  de  la  plèbe,  devaient  obtenir  du  Sénat  l'autorisation 
préalable.  Les  créanciers,  qui  siégeaient  au  Sénat,  s'opposèrent 
à  cette  autorisation,  et  ils  empêchèrent  ainsi  le  vote  de  la  loi. 
La  plèbe,  poussée  à  bout,  se  retira,  et,  pour  rentrer  à  Rome, 
elle  posa  la  condition  que  désormais  les  rorjationes  législatives 
pourraient  être  soumises  aux  assemblées  tributes  sans  autori- 
sation préalable  du  Sénat.  C'est  ce  qu'elle  obtint  par  la  lex 
Hortensia. 

§    7.    LA    PATRUM    AUCTORITAS    RELATIVE    AUX    COMITL\    TRIBUTA. 

Depuis  les  lois  Valériennes  Horatiennes  (449)  on  rencontre 
une  nouvelle  forme  de  comitia,  les  comiiia  tributa,  c'est-à-dire 
l'assemblée  du  populus,  votant  par  tribus,  et  présidée  par  des 
magistratures  patriciennes. 

Ces  comices  ont  obtenu,  comme  les  comices  centuriates,  une 
triple  compétence  :  électorale,  judiciaire  et  législative. 

Ils  élisent  les  magistrats  mineurs,  parmi  lesquels  les  plus 
importants  sont  les  édiles  curules  et  les  questeurs  (i). 

Comme  pouvoir  judiciaire,  les  comices  tributes  connaissent 
des  causes  criminelles,  introduites  par  des  magistrats  dits 
patriciens,  lorsque  la  punition  demandée  est  nne  amende  (2). 

Enfin,  au  point  de  vue  législatif,  les  comices  tributes  votent 
sur  les  projets  de  loi  qui  leur  sont  soumis  par  les  dictateurs, 
consuls  ou  préteurs.  Il  est  à  remarquer  que  toutes  les  lois 
prétoriennes  sont  nécessairement  des  lois  tributes;  car  le  pré- 
teur n'a  pas  le  droit  de  présider  les  comices  centuriates  légis- 
latifs (3).  Jusqu'à  la  loi  Hortensienne  (286),  les  consuls  ont 
porté  généralement  leurs  rogationes  législatives  devant  les  co- 

173)  :  "  Lri]i.rj.çyj,rj  Ttvwv  /pî'jjv  ô.T:r>7.r>T:cj  zir;r,'ffiaoL\xvj(,yj ^  ettei  p^  t.ai  TTKpà  ■zi.-j 
JavetcTTwy  œjzYi  er^iâoro,  ia-can'irx'yz  tô  tvIô^o;.  »  —  A  ces  mêmes  événements  se 
rapporte  le  passage  tronqué  de  Dion  Cassius,  fragm.  37. 

(1)  Gell.,  N.  A.,  XIII,  15.  —  Voyez  mon  Droit  public  rom..  p.  176. 

(2)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  182. 

(3)  Ib.,  p.  163,  n''3. 
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mices  centuriates.  On  ne  mentionne  qu'une  seule  exception  à 
cette  règle  ;  c'est  la  lex  Manlia  de  vicesima  manumissionum  de 
357,  qui  fut  une  loi  tribute  (i).  Depuis  la  loi  Hortensienne, 
les  comices  tributes  devinrent  aussi  l'organe  législatif  ordi- 
naire des  consuls. 

Les  décisions  des  comitia  tributa  étaient-elles  soumises  à  la 
patnim  audoritas  ? 

Il  est  étrange  que  la  tradition  soit  entièrement  muette  à  ce 
sujet.  Non-seulement  elle  ne  parle  pas  des  lois  qui  ont  déter- 
miné les  conditions  auxquelles  les  décisions  des  comicia  tributa 
auraient  force  exécutoire,  mais  elle  ne  mentionne  pas  même  le 
nom  de  la  loi  qui  a  créé  ces  comices. 

A  défaut  de  la  tradition,  les  faits  historiques  nous  aideront 
à  élucider  cette  question. 

1°  Les  élections  faites  par  les  comitia  tributa  ne  furent 
jamais  soumises  à  la  patrum  auctoritas.  Nulle  part  il  n'est 
question  de  la  nécessité  de  cette  sanction,  ni  d'une  élection 
que  le  Sénat  ait  invalidée  ou  menacé  d'invalider  (2).  Il  y  a  au 

(1)  Liv.,  VIL  16. 

(2)  Mommsen  (Rom.  Forsch.,  I,  158,  n'^^  45  et  47)  est  d'un  avis  contraire.  Il 
s'appuie  d'abord  sur  ce  passage  de  Tite-Live  (VI,  42)  :  «  Factum  senatusconsul 
lum  ut  duoviros  aediles  ex  patribus  dictator  populum  rogaret,  patres 
nuctores  omnibus  ejus  anni  comitiis  jfîerent,'»  d'où  il  conclut  que  l'élection  des 
édiles  curules  était  soumise  à  la  patrum  auctoritas.  La  conclusion  do 
Mommson  serait  admissible  si  nous  n'avions  pas  d'ailleurs  des  preuves  que  les 
élections  édiliciennes  n'étaient  pas  soumises  à  Yauctoritas.  Partant  :  omnibus 
ejus  anni  comitiis,  ne  peut  pas  signifier  à  toutes  les  élections  de  cette  année 
sans  exception  aucune,  interprétation  d'ailleurs  impossible,  puisque  les  élec- 
tions tribunicienncs  et  celles  des  édiles  de  la  plèbe  étaient  certainement  affran- 
chies de  Vauctoritas.  Tite-Live  entend  parler,  cela  va  de  soi,  de  toutes  les 
élections  qui  requièrent  la  patrum  auctoritas,  c'ost-à  dire  de  celles  des  consuls 
l'i  du  préteur  aux  comices  centuriates. 

Le  second  fait  invoqué  par  Mommsen  concerne  l'élection  du  premier  curio 
maximus  plébéien,  en  209,  dont  pai-le  Tite-Live.  XXVII.  8.  ]\Iais  nous  avons 
ilémontré  plus  haut  p.  44,  n^  2,  que  dans  ce  passage  de  Tite-Live  il  no  peut  être 
•  [uestion  de  l'acte  officiel  à&la,  patrum  auctoritas,  mais  d'une  protestation  fait»^ 
par  des  patriciens  en  leur  nom  privé  aux  réunions  électorales  préparatoires.  — 
Lange,  de  patr.  auct.,  I.  16,  combat  aussi  l'interprétation  donnée  par  Mommsen 
à  ces  deux  passages,  et  Christenson,  partisan  du  système  de  Mommsen.  oonoèdo 
»iue  la  justesse  de  cette  interprétation  peut  être  contestée  (Neuo  Jahrb.  fucv 
PhiloL,  CXIII,  p.  521,  18f6). 
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contraire  des  faits  historiques  qui  démontrent  que  les  patres 
ou  le  Sénat  n'avaient  aucune  action  sur  ces  élections. 

C'était  un  principe  admis  par  le  parti  conservateur  romain 
qu'un  fils  d'affranchi,  en  raison  de  la  naissance  servile  de 
son  père,  était  indigne  de  gérer  les  magistratures  (i).  Aussi 
ne  saurait-on  citer,  à  l'époque  de  la  République  romaine,  auc\in 
fils  d'aff'ranchi  qui  ait  géré  la  préture  ou  le  consulat  (2),  tandis 
que  l'histoire  mentionne,  à  différentes  époques,  des  fils  d'af- 
franchis qui  sont  nommés  à  des  magistratures  inférieures  (3), 
même  à  l'édilité  curule  (4),  qui,  en  rang,  suit  immédiatement 
la  préture,  et  qui  est  la  plus  considérée  de  toutes  les  magistra- 
tures élues  par  les  comices  tributes. 

Je  ne  trouve  à  ce  phénomène  significatif  qu'une  seule  expli- 
cation plausible  :  c'est  que  les  élections  prétoriennes  et  consu- 
laires, qui  étaient  de  la  compétence  des  comices  centuriates, 
requéraient  la  patrum  auctoritas,  et  que  le  Sénat,  observateur 
fidèle  des  principes  aristocratiques,  rayait  de  la  liste  des  candi- 
dats quiconque  n'était  pas  né  de  parents  ingénus. 

Si  donc  des  fils  d'affranchis  se  font  élire  aux  magistratures 
qui  sont  de  la  compétence  des  comices  tributes,  concluons-en 
que  le  Sénat  n'avait  aucune  action  légale  sur  ces  élections. 
Un  exemple  mémorable  justifiera  ce  raisonnement. 

En  305  les  comices  tributes  élisent  à  l'édilité  curule  (5) 
Cn.  Flavius,  un  fils  d'aff'ranchi  (e),  et  Q.  Anicius,  originaire  de 
Préneste,  nationalisé  récemment  citoyen  romain  (7).  Leurs  con- 
currents évincés  étaient  C.  Poetelius  et  Domitius  Calvinus,  deux 
jeunes  gens  de  la  nobilitas  plébéienne  naissante  et  issus  tous 
deux  de  consulaires  (s).  La  noblesse  plébéienne  et  patricienne, 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  183. 

(2)  T.  I,  p.  183,  n«  5.  Le  cas  de  Barbatius  Philippus  (T.  I,  p.  614)  est  de 
l'époque  du  Triumvirat  et  démontre  la  profonde  décadence  des  institutions 
romaines  à  cette  époque. 

(3)  T.  L  p.  183,  n«  6. 

(4)  Voyez  plus  loin. 

(5)  Plin.,  H.  N.,  XXXIII,  1  (6)  §  17.  Cf.  Gell.,  N.  A.,  VII  (VI),  9.  Liv.,  IX. 
46.  Dig.,  I,  2,  2  §  7.  Val.  Max.,  II,  5  §  2. 

(6)  Voyez  T.  I,  p.  184.  n''  3. 

(7)  Plin.,  1.  1. 

(8)  Plin.,  H.  N.,  XXXIIL  1  (6)  §  17.  —  Voyez  T.  I,  p.  104  et  p.  106. 
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maîtresse  au  Sénat,  fut  indignée  de  cette  élection  (i)  :  en  signe 
de  deuil  elle  déposa  les  anneaux  (2),  et  témoigna  de  toute  ma- 
nière son  mépris  à  Flavius  (3).  Si  les  élections  tributes  étaient 
soumises  à  la  patrum  aiidoritaSy  certes  Flavius  et  Anicius 
auraient  été  rayés  de  la  liste  des  candidats.  L'édilité  curule 
leur  eût  été  fermée  (4). 

Remarquons  encore  que  l'édilité  curule  conduisait  presque 
toujours  à  la  préture  et  au  consulat.  Le  nombre  des  anciens 
édiles  curules  qui  ne  se  sont  pas  élevés  au  consulat,  est  excep- 
tionnellement restreint  (5).  Or  ni  Flavius ,  ni  Anicius ,  ne 
sont  arrivés  au  consulat.  C'est  que  Vauctoritas  du  Sénat  les  a 
arrêtés  après  l'édilité  curule. 

Après  que  la  lex  Maenia  eut  introduit  la  patrum  aiic- 
ioritas  préalable  pour  les  comices  centuriates  électoraux , 
les  citoyens  qui  se  portaient  candidats  aux  magistratures 
nommées  par  ces  comices ,  étaient  obligés  de  poser  leur 
candidature  un  certain  nombre  de  jours  avant  la  tenue  des 
comices  (profesmo  nomhihj,  pour  permettre  au  Sénat  d'exercer 
son  droit  d'approbation  préalable.  Cette  formalité,  comme  nous 
le  démontrerons  au  §  suivant,  n'était  pas  requise  des  candidats 
aux  comices  électoraux  tributes,  preuve  nouvelle  que  le  Sénat 
ne  connaissait  pas  des  titres  des  candidats,  partant,  que  la 
patrum  aiictoritas  n'était  pas  obligatoire. 

II,  Le  principe  général  d'après  lequel  les  judicia  popu/i 
étaient  sans  appel,  s'appliquait  sans  nul  doute  aux  comices 
tributes.  Les  sentences  judiciaires  n'étaient  donc  pas  soumises 
à  la  patrum  auctoritas. 

(1)  «  Cum  inc/enti  nohilitatis  indignatione.  »  Val.  Max.,  II,  5  §  2. 

(2)  Plin.,  1. 1.  ;  i^Quo  facto  tanta  indignatio  ut  anulos  abjectos  in  anti- 
quissimis  reperiatur  annalibus.  « 

(3)  Val.  Max.,  1.  1. 

(4j  D'apiV's  l'annalisto  Pison  le  président  des  comices  refusa  d'abord  d'accepter 
la  candidature  de  Flavius,  parce  qu'il  était  scriha.  Aussitôt  Flavius  donna  sa 
démission  de  scriba,  et  il  fut  élu  édile  curule  (Gell.,  1.  1.).  L'incompatibilité 
légale  d'une  magistrature  et  d'un  office  de  scribe  autorisait  le  président  d'agir 
comme  il  le  faisait;  mais  du  moment  que  le  motif  d'incompatibilité  disparaissait, 
il  fut  obligé  d'accepter  la  candidature.  Il  n'est  pas  question  de  l'intervention  des 
patres. 

(5)  Voyez  T.  I,  p.  93-94,  p.  372  suiv 
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III.  Les  lois  tributes,  aux  derniers  siècles  de  la  République, 
ne  requéraient  pas  \?i  j)atrum  audoritas,  c'est-à-dire  l'approba- 
tion préalable  du  Sénat.  Plusieurs  exemples,  tjue  nous  men- 
tionnerons au  §  suivant,  le  prouveront  à  l'évidence.  Mais  cette 
auctoritas  n'était-elle  pas  nécessaire  dans  les  premiers  temps? 
Les  lois  tributes  mentionnées  depuis  449,  époque  de  l'institu- 
tion des  comices  tributes,  jusqu'à  la  lex  Hortensia  (286),  sont 
la  leœ  Manlia  (consulaire)  :  «  de  vicesima  eorum  qui  maniimitte- 
rentur,^  portée  en  357  (i),  et  la  lex  Papiria  (prétorienne)  sur  la 
collation  de  la  civitas  sine  suffragio  aux  Acerruni  en  332(2). 

Tite-Live  cite  simplement  le  contenu  général  de  la  lex  Pa- 
piria, sans  entrer  en  plus  de  détails.  Lupossible  donc  de 
déterminer  par  ce  que  nous  savons  de  cette  loi  si  la  patrum 
auctoritas  était  requise  oui  ou  non.  Cependant  on  peut  affirmer 
hardiment  que  cette  loi  fut  portée  ex  patrum  auctoritate.  S'il 
est  une  sphère  d'attributions  dans  laquelle  le  Sénat  fut  spéciale- 
ment consulté,  c'étaient  les  relations  internationales  et  l'exten- 
sion de  la  cité  romaine  à  des  villes  alliées  ou  pérégrines  (3). 

Mais  le  récit  de  Tite-Live  sur  la  lex  Manlia  de  357  est  plus 
complet.  «  Ab  altero  consule  [Manlio]  nihil  memorahile  gestum, 
nisi  quod  legem  novo  exemplo  ad  Sutrium  in  castris  tributim  de 
vicesima  eorum  qui  manu  mitterentur  tulit.  Patres  quia  ea  lege 
haud parvum  vectigal  inopi  aerario  additum  esset,  AVCTOREs/ue- 
runt  (4).  »  Le  consul  avait  réuni  ses  soldats  en  comices  tributes 
dans  son  camp,  loin  de  Rome.  C'était  un  procédé  tout-à-fait 
nouveau  et  qui  pouvait  conduire  aux  conséquences  les  plus 
dangereuses  pour  la  liberté  romaine.  Néanmoins  les  patres 
sanctionnèrent  la  loi  votée  de  cette  manière,  parce  queWe  était 

(1)  Liv.,  VII,  16  :  "  {Consul)  legem...  in  castris  tribvtim  de  vicesima... 
tulit.  " 

(2)  Liv.,  VIII,  17  :  «  Romani  facti  Acerrani  lege  ah  L.  Papirio  praetore 
lata  qua  civitas  sine  suffragio  data.  » 

(3)  Encore  en  188  des  tribuns  veulent  intercéder  contre  un  plébiscite  sur  la 
collation  de  la  cité  romaine,  «  quia  non  ex  auctoritate  senatus  ferretur.  » 
Liv.,  XXXVIIl,  36. 

(4)  Liv.,  VII,  16.  —  Le  récit  de  Tite-Live  est  ici  tellement  correct  qu'on 
s  étonne  que  Lange  (de  patr.  auct.,  I,  22)  refuse  à  ce  passage  toute  valeur  pro- 
bante. Voyez  Christensen,  Neue  Jahrb.  f.  Philolog.,  CXIII,  p.  521-523. 
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favorable  au  trésor.  Si  le  Sénat  valide  la  loi  pour  ce  motif, 
c'est  qu'il  a  le  droit  de  ne  pas  la  ratifier.  Par  conséquent,  en 
357,  la  loi  tribute  requérait  la  patrum  auctoritas,  et  cette 
aiictoritas,  comme  pour  les  lois  centuriates  et  les  plébiscites  à 
la  même  époque,  suivait  le  vote  (i). 

En  résumé,  ni  les  sentences  rendues  par  les  comitia  tributa, 
ni  les  élections  faites  par  ces  comices,  ne  furent  jamais  sou- 
mises à  la  patrum  auctoritas.  Les  lois  tributes,  pour  avoir  force 
légale,  requéraient  la  patrum  auctoritas  au  iv*^  siècle  avant 
J.-C;  elles  ne  la  requéraient  plus  dans  les  siècles  suivants. 

Il  en  résulte  que  les  comitia  tributa  étaient  régis  par  les 
mêmes  conditions  légales  que  les  concilia  plebis  tributa. 

Si  d'une  part  les  lois  tributes  étaient  soumises  aux  mêmes 
conditions  que  les  plébiscites,  si  d'autre  part  la  tradition  ne 
mentionne  pas  les  lois  qui  ont  réglé  ces  conditions,  on  est 
amené  naturellement  à  conclure  que  les  mêmes  lois  qui,  d'après 
la  tradition,  concernaient  les  plébiscites,  se  rapportaient  aussi 
aux  lois  tributes,  et  qu'elles  ont  subordonné  aux  mêmes  règles 
toute  loi  votée  tributim,  soit  par  la  plèbe ^  soit  par  le  populus. 

(1)  On  pouTrait  opposer  à  notre  conclusion  le  récit  qui  se  trouve  cliez  Tite- 
Live,  VII,  17.  En  356  ce  fut  la  première  fois  qu'un  plébéien  devint  dictateur. 
Ce  fut  C.  Marcius  Rutilus.  «  Id  vero  patribus  indignum  videri,  etiani  dicta- 
turam  l'am  in  promisco  esse,  omnique  ope  impediebaat  ne  quid  dicta- 
tori  ad  id  beUum  decerneretur  parareturve.  £o  p-omp<îws  cuncta 
ferente  dictatore  populus  jussit...  sine  auctoritate  patrum 
populi  jussu  triumpliavit.  »  Est-ce  aux  comices  centuriates  ou  aux  comices 
tributes  que  le  Dictateur  s'est  adressé?  Tite-Live  ne  le  dit  pas.  Mais  si  le  récit 
de  l'Historien  est  exact,  il  en  résulte  que  le  Dictateur  a  exécute  des  Jussus 
popidi,  soit  centuriates,  soit  tributes,  sans  que  ces  décisions  eussent  été  validées 
par  les  2icUres.  Le  Dictateur  s'est-il  rendu  coupable  d'une  illégalité?  Nullement. 
Le  vote  populaire  a  porté  sur  les  ressources  en  hommes  et  en  argent  dont  le 
Dictateur  avait  besoin  pour  la  guerre,  et  ensuite,  après  la  victoire,  sur  le 
triomphe.  Le  Dictateur  était  autorisé  par  son  imperium  propre  à  faire  un  recru- 
tement, à  ordonner  la  perception  du  tribidiim,  à  triompher  (Livre  III,  Ch.  I, 
§  5,  Ch.  IV,  §  1.  et  Ch.  VI,  §  1  et  §  9).  En  droit  strict  donc,  Marcius  Rutilus 
n'avait  besoin  du  consentement  ni  du  Sénat  ni  du  peuple.  S'il  a  soumis  les 
questions  au  peuple,  c'était  une  simple  démonstration  contre  le  Sénat.  Que  le 
vote  du  peuple  fût  ratifié  par  le  Sénat  ou  non,  le  Dictateur  avait  le  droit  d'exé- 
cuter les  mesures  qu'il  pi'ojetait,  même  si  le  peuple  les  avait  rejetées. 
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En  consdquence,  la  lex  Valeria  Horatia  de  449  créa  les 
comices  tributes  et  fit  dépendre  la  force  légale  de  leurs  déci- 
sions législatives  de  la  sanction  subséquente  des  patres.  La 
patrum  auctoritas  fut  rendue  préalable  par  la  loi  Publilia  de 
339,  et  abolie  par  la  loi  Hortensia  de  286. 


§    8.     LA    PATRUM     AUCTORITAS    DEPUIS    LES    LEGES    PUBLILIA, 
MAENIA    ET    HORTENSIA. 

h^k  patrum  auctoritas,  devenue  préalable  au  vote  populaire 
par  les  lois  Publienne  et  Ménienne  (339-338),  n'est  plus  obli- 
gatoire depuis  la  loi  Hortensienne  (286)  que  pour  les  élections 
centuriates  et  pour  les  lois  curiates  et  centuriates. 

Aux  trois  derniers  siècles  de  la  République,  les  élections 
centuriates  sont  précédées  d'une  autorisation  préalable  du 
Sénat;  pour  les  élections  des  réunions  tributes  l'autorisation 
préalable  n'est  pas  de  droit;  les  lois  centuriates  sont  toujours 
portées  ex  senatus  consulto;  les  lois  tributes  et  les  plébiscites 
peuvent  être  votés  invito  senatu,  partant  sans  être  approuvés 
par  un  sénatus-consulte  préalable. 

Si  nous  prouvons  cette  thèse  générale  par  les  faits  histo- 
riques, nous  aurons  achevé  de  démontrer  que  la  patrum  auc- 
toritas préalable  se  confond  avec  le  senatusconsultum  préalable, 
partant,  qu'elle  est  l'attribution  du  Sénat;  et  nous  aurons 
expliqué  pourquoi  les  anciens,  parlant  de  l'autorisation  préa- 
lable, se  servent  indifféremment  des  termes  :  patrum  auctoritas, 
senatus  auctoritas, patrum  consultum,  senatus  consultum,  senatus 
sententia. 

I.   Comices  électoraux. 

Il  est  fréquemment  question  de  discussions  qui  s'élèvent  au 
Sénat,  avant  les  comices  électoraux  centuriates,  sur  les  candi- 
dats qui  briguent  le  consulat  ou  la  préture. 

Tite-Live  (i)  mentionne  par  exemple  la  délibération  qui  eut 

(1)  XXVII,  34  :  »  Cum  circumspicerent  'patres  quosnam  consules  face- 
rent,  etc.  » 
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lieu  au  Sénat  en  208  sur  les  titres  des  candidats  au  consulat. 

En  207  le  Sénat  autorise  Scipion  l'Africain  à  se  porter  can- 
didat aux  comices  où  seraient  nommés  les  consuls  pour  l'an- 
née 205  (i). 

En  199  T.  Quinctius  Flamininus,  qui  n'avait  encore  géré 
que  la  questure,  pose  d'emblée  sa  candidature  au  consulat  (2). 
Pour  ce  motif  des  tribuns  menacent  d'intercéder  contre  les 
comices  électoraux.  «  Res  ex  campestri  certamine  in  senatum 
PERVENiT.  Patres  censuerunt  qui  honorem  quem  sibi  capere  per 
leges  liceret,  peterety  in  eo  populo  creandi  quem  oelit  potestatem 
jieri  aequum  esse.  In  auctoritate  txtrvm  fuere  tribu?ii  (3).  » 
Quinctius  fut  élu. 

"  En  184,  le  préteur  urbain,  C.  Decimius  Plavus,  étant  mort 
au  début  de  l'année,  il  était  nécessaire  d'élire  un  praetor  suf- 
fectus.  Quatre  candidats  se  mirent  sur  les  rangs.  Cn.  Sicinius 
et  L.  Pupius  qui  avaient  géré  l'édilité  de  la  plèbe  en  185, 
C.  Valerius  Y\diCQ\}iS,,Jlamen  dialis,  et  Q.  Pulvius  Flaccus  (4), 
édile  curule  en  fonctions  (5).  Des  tribuns  prétendent  que  la 
candidature  de  Q.  Pulvius  est  inconstitutionnelle,  étant  con- 
traire  à  la  loi  sur   le   cumul  des   magistratures.  Le  consul 


(1)  Dio  Cass.,  fr.  57  §  56  :  •'  T>3v  ts  ÛTraTîta!/  I;  tô  rpiiov  îto;  aiTvïaat  l7r£Tp£-j>a-^ . •' 
Cf.  Val.  Max.,  VIII,  15  §  1. 

(2)  Voyez  T.  I,  p.  309,  n»  6. 

(3)  Liv.,  XXXII,  7.  Cf.  Plut.,  Tib.,  2  :  -  'H  pb  <j-jrù:r,zoz    aT^é^foxï   rw   (JvjfX'ô 

(4)  Voyez  au  sujet  de  ces  candidats  le  T.  I,  p.  340,  n°=*  153  et  152,  p.  325, 
n»  72,  et  p.  319,  n"  45. 

(5)  Liv.,  XXXIX,  39,  lappclle  à  deux  reprises  aedilis  curulis  dcsignaius. 
Mais  d'abord  il  ressort  du  récit  de  Tite-Live  que  l'élection  a  lieu  au  commence- 
ment de  l'année  184,  alors  que  les  magistrats  de  l'année  suivante  n'étaient  pas 
encore  désignés.  Ensuite  Tite-Live  dit  que  Fulvius  ne  portait  pas  la  toga  ca>i- 
dida  comme  les  autres  :  ce  qui  s'explique  s'il  était  édile  en  fonctions,  non  s'il 
était  édile  désigne.  De  plus  les  tribuns  lui  objectent  qu'il  ne  peut  gérer  deux 
magistratures  curules  à  la  fois,  et  l'Historien  fait  dire  plus  loin  à  Fulvius  que, 
s'il  est  élu  préteur,  il  abdiquera  l'édilité.  Or  s'il  était  seulement  édile  curule  dési- 
gné, il  n'y  aurait  pas  eu  de  cumul,  et  Fulvius  n'aurait  pas  eu  besoin  d'abdiquer 
pour  devenir  préteur.  Enfin  Fulvius,  plébt^ien,  a  pu  être  édile  curule  on  184 
et  non  en  183  (T.  I,  p.  370),  et  il  devint  prétour  en  182  (T.  I.  p.  319,  n'^  45), 
alors  qu'à  cette  époque  l'intervalle  d'une  année  était  requis  outre  la  gestion  do 
deux  magistratures  curules  (T.  I,  p.  376). 
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L.  Porcius  qui  devait  présider  les  comices,  veut  d'abord  refuser 
la  candidature  de  Fulvius;  mais  pour  dégager  sa  responsabi- 
lité, il  s'en  réfère  au  Sénat.  De  l'avis  conforme  du  Sénat,  le 
Consul  invite  Flaccus  à  retirer  sa  candidature.  Flaccus  donne 
une  réponse  équivoque,  et  continue  les  démarches  électorales. 
Malgré  une  invitation  nouvelle  et  plus  pressante  du  Sénat, 
Flaccus,  fort  de  l'appui  populaire,  ne  cède  pas.  A  la  suite  de 
cette  opiniâtreté  du  candidat,  le  Sénat  décrète  :  «  Quoniam 
praetoris  suhrogaîidi  comitia  ne  legibus  fièrent,  j)erti7iacia 
Q.  Flacci  et  prava  stuclia  Iiommum  imjjedirent ,  senatum  coisere 
satis praetoriim  esse.  r>  L'élection  n'eut  pas  lieu,  et  la  juridic- 
tion urbaine  fut  déléguée  au  préteur  pérégrin  (i).  « 

Voilà  le  récit  de  Tite-Live.  Ce  récit  est  incomplet.  Car  la 
candidature  des  deux  plébéiens  qui  avaient  géré  l'édilité  de  la 
plèbe  en  185,  était  aussi  illégale  que  celle  de  Fulvius.  A  cette 
époque  déjà  il  fallait  l'intervalle  d'un  an  entre  la  gestion  de 
l'édilité  de  la  plèbe  et  de  la  préture  (2). 

La  délibération  du  Sénat  sur  la  candidature  de  Fulvius, 
c'est  précisément  l'exercice  de  la  patrum  auctoritas  (3).  Le 
Sénat  avait  le  droit  de  rayer  Fulvius  de  la  liste  des  candidats. 
S'il  a  préféré  ne  pas  réunir  les  comices,  c'était  pour  éviter  un 
conflit  inévitable  avec  le  peuple,  qui  semblait  disposé,  en  tout 
état  de  cause,  de  donner  à  Fulvius  la  presqu'unanimité  des 
voix  (prava  studia  hominum). 

La  leœ  Villia  annalis,  qui  détermina  d'une  manière  plus 
précise  les  conditions  d'éligibilité  aux  diverses  magistratures, 
suivit  de  près  cet  événement.  Elle  fut  portée  en  180  (4). 

Depuis  cette  époque  les  candidats  qui  briguent  une  magis- 
trature, sans  réunir  les  conditions  requises,  sont  tenus  de 
demander  d'abord  la  dispense  des  lois.  En  droit  cette  dispense 
ne  peut  être  accordée  que  par  le  peuple  :  de  fait  c'est  le  Sénat 

(1)  Liv.,  XXXIX,  39. 

(2)  Voyez  T.  I,  p.  380. 

(3)  Liv,,  1.  1.,  lui  donne  efiectivement  ce  nom  :  «  Cessurum  patrum  aucto- 
ritati  esse.  » 

(4)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  230-232. 
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qui  en  décidait  ordinairement(i).  Toutes  les  dispenses,  accordées 
par  le  Sénat  et  dont  l'histoire  fasse  mention,  concernent  les 
élections  centuriates,  et  se  rattachent  par  conséquent  à  la  dis- 
cussion préalable  du  Sénat  sur  les  titres  des  candidats  aux 
magistratures  nommées  par  les  comices  centuriates.  Jamais 
le  Sénat  ne  délibère  sur  une  demande  de  dispense  qui  se  rap- 
porte aux  assemblées  électorales  tributes ,  si  ce  n'est  une 
seule  fois,  et  cette  seule  fois  c'est  après  l'élection  (2). 

A  l'époque  de  Cicéron,  on  mentionne  à  diverses  reprises 
des  discussions  parfois  très-vives  qui  ont  lieu  au  Sénat  sur  les 
titres  des  candidats  au  consulat  ou  à  la  préture. 

En  64,  Cicéron,  candidat  au  consulat,  prononce  lui-même 
au  Sénat  un  discours  violent  contre  ses  compétiteurs  C.  An- 
tonius  et  L.  Catilina  (3). 

En  55,  Cicéron  attaque  au  Sénat  la  candidature  de  P.  Va- 
tinius  à  la  préture,  et  défend  celle  de  Caton  (4). 

En  52,  après  le  meurtre  de  Clodius,  le  Sénat  décrète  que 
les  comices  centuriates  ne  nommeront  qu'un  seul  consul,  et  le 
Sénat  désigne  tiommativement  un  seul  candidat  au  consulat  : 
Cn.  Pompée  (5).  Quelque  exceptionnelle  que  cette  décision 
puisse  paraître,  elle  fut  suivie  d'effet. 

Tandis  que  le  Sénat  discute  les  titres  des  candidats  au  con- 
sulat ou  à  la  préture  (0),  il  ne  s'occupe  en  aucune  façon  des 
élections  tributes.  Dans  toute  l'histoire  de  la  République  on 
ne  mentionne  que  deux  exceptions  motivées  par  des  raisons 

(1)  Voyez  sur  \qjiis  solvendi  legibus  plus  loin  au  Ch.  III. 

(2)  Voyez  plus  loin  le  cas  de  C.  Valerius,  fiamen  dialis. 

(3)  Cf.  Ascon.,  p.  83  :  ««  Ciceronis  oratio  in  senatu  in  toga  candida  con- 
tra C.  Antonium  et  L.  Catilinam  competitores .  ><  Quintil..  Inst.  Orat..  III, 
7  §2. 

(4)  Cic,  ad  fam.,  I,  9  §  19  :  «  Qiami  quidem  ego  ejus  petitiouem  g^-avis- 
simis  in  senatu  sententiis  oppugnassem,  neque  tam  itlius  laedendi  caiisa 
quam  defendendi  atque  ornandi  Catonis.  •> 

(5)  Ascon.,  p.  37.  Liv.,  Epit.  CVII.  Suet.,  Caes.,  26.  Dio  Cass..  XL,  50.  Val. 
Max.,  VIII,  15  §  8.  App.,  B.  C,  II,  23.  Plut.,  Pomp.,  54. 

(6)  S'il  faut  ajouter  foi  au  récit  de  Dion  Cassius  (XXXIX,  30),  le  s.  c.  préa- 
lable aux  élections  exigeait  même  la  présence  d'un  nombre  déterminé  de  séna- 
teurs. Voyez  Livre  III,  Ch.  I,  §  3. 
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spéciales.  C'est  d'abord  l'élection  du  curio  maximus  en  209,  à 
propos  de  laquelle  les  tribuns  firent  décider  par  le  Sénat  s'il 
fallait  tenir  compte  des  protestations  des  patriciens  contre 
l'admission  d'une  candidature  plébéienne  (i);  et  encore  n'est-il 
pas  certain  que  l'élection  du  curio  maximus  corapétât  aux  réu- 
nions tributes.  Le  second  cas  se  rapporte  à  Glodius.  Quand 
Clodius  eut  annoncé  son  intention  de  briguer  le  tribunat,  des 
sénateurs  contestèrent  la  légalité  de  sa  transitio  ad  plcbem  et 
lui  dénièrent  le  droit  d'éligibilité  au  tribunat.  Il  en  fut  ques- 
tion au  Sénat  en  60  (2);  mais  cette  discussion  n'empêcha  pas 
l'élection  de  Clodius  en  59  (a). 

Il  y  a  certains  faits  qui  démontrent  parfaitement  la  diffé- 
rence entre  l'action  du  Sénat  sur  les  élections  centuriates  et 
celle  qu'il  exerce  sur  les  élections  tributes. 

En  199,  C.  Valerius  Flaccus,  jlamen  dialis,  devait  gérer 
l'édilité  curule.  Comme  magistrat,  il  était  obligé  de  prêter 
serment  aux  lois  endéans  les  cinq  jours  de  son  entrée  en 
charge;  covamQ Jlamen  dialis,  toute  prestation  de  serment  lui 
était  interdite.  La  difficulté  n'avait  pas  été  prévue.  Ce  n'est 
(\}x' après  V élection  que  le  Sénat  en  est  saisi  et  que  la  dispense 
du  serment  est  demandée  (4).  Les  choses  ne  se  seraient  pas 
passées  ainsi,  si  la  liste  des  candidats  à  l'édilité  avait  été 
soumise  d'avance  au  Sénat. 

Il  arrive  que  le  président  des  comices  électoraux  centuriates 
refuse  d'avance  la  proclamation  à  certains  candidats,  pour  le 
cas  où  ils  seraient  élus  (5);  pour  les  élections  édiliciennes  ou 
questoriennes,  ce  cas  ne  s'est  jamais  présenté,  aussi  longtemps 
que  les  institutions  républicaines  (ô)  furent  en  vigueur. 

(1)  Liv.,  XXVII,  8.  Voyez  plus  haut,  p.  87,  n^  2. 

(2)  Cic,  ad  Att.,  II,  I  §  5. 

(3)  T.  I,  p.  485,  n°  158. 

(4)  Liv.,  XXXI,  50. 

(5)  Ainsi  encore  en  67  :  Val.  Max.,  III,  8  §  3. 

(6)  L'exemple  mentionné  par  Mommsen  (Rom.  Staatsr.,  I,  451,  n^  2)  se  rap- 
porte à  l'an  19  avant  J.-C.  (Vell.  Pat.,  II,  92),  et  ne  peut  être  invoqué  quand  il 
s'agit  des  institutions  républicaines.  —  Quant  à  Cn.  Flavius,  voyez  plus  haut, 
p.  89,  n"  4. 
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En  66,  Catilina,  menacé  simplement  d'une  accusation  du 
chef  de  concussion  (i),  est  empêché  de  briguer  le  consulat  (2). 
En  54,  M.  Aemilius  Scaurus,  poursuivi  du  même  chef, 
peut  se  porter  candidat  au  consulat  (3).  C'est  que  le  Sénat  était 
hostile  à  Catilina  (4),  tandis  qu'il  était  favorable  à  Scaurus  (5). 

En  57,  Clodius,  détesté  également  du  Sénat  (g),  et  menacé 

(1)  Voyez  à  ce  sujet  C.  John,  Sallustius  ueber  Catilinas  Candidatur  im  Jabr 
688  dans  le  Rheinisch  Muséum,  T.  XXXI,  401-431  (1876).  Il  prouve  dans  cet 
article  que  la  candidature  de  Catilina  dont  parlent  Cicéron  et  Asconius  (n^  2) 
se  rapporte  aux  élections  consulaires  ordinaires  de  66  pour  l'an  65,  qu'à  cette 
époque  le  procès  de  Catilina  n'était  pas  encore  porté  sur  le  rôle  judiciaire,  et 
qu'il  n'eut  lieu  qu'en  65  (p.  417j.  Quant  au  passage  de  Salluste,  Cat.,  18,  il  ne 
saccorde  pas  avec  ceux  de  Cicéron  et  d' Asconius,  et  il  a  donné  lieu  aux  explica- 
tions les  plus  diverses,  exposées  par  John. 

(2)  Dans  le  fragment  du  discours  in  toga  candida,  Cicéron  dit  à  Catilina  : 
«  A  quitus  enini  petis  (considatum)?  A  principibus  civitatis?  Quitibi,  cum 
L.  Volcatio  COS.  (de  66)  in  consilio  fuissent,  ne  petendi  quidem  potestatem 
esse  voluerunt.  »  Ascon.  (p.  89)  y  ajoute  :  «  L.  Volcatius  Tullus  consul  con- 
silium  publicum  habuit,  an  rationem  Catllinae  habere  deberet  si  peteret 
consulatum  ;  nam  quaerebatur  repetundarum.  Catilina  ob  eam  causant 
destitit  a  petitione  »  (Ascon.,  p.  89-90).  Cicéron  ne  parle  que  du  conseil  privé 
des  consuls,  qu'Asconius  appelle  improprement  consilium  publicum.  Ce  con- 
seil privé  était  d'ordinaire  consulté  par  les  consuls  avant  de  porter  une  affaire 
devant  le  Sénat,  surtout  quand  il  s'agit  d'une  décision  importante,  ce  qui  était 
ici  le  cas  (r,ivre  III,  Ch.  I,  §  1).  Mais  Catilina,  prévoyant  par  la  décision  des 
principes  quel  serait  l'avis  du  Sénat,  prévint  celui-ci  :  ^  destitit  a  petitione.  •* 

(3)  Ascon.,  p.  19  :  "  Ipse  (Scaurus)  cum,  ad  consulatus  petitionem  a.  d. 
ni  kalend.  Quint.  Romam  redisset,...  postulatus  est  apud  M.  Catonem 
praet  or  em  repetundarum...  postridie  Nonas  Quint  il...  q  ici  (les  accusateurs) 
inquisitionem  in  Sardiniam.,.  dies  tricenos acceperunt  neque profccti sunt 
ad  inquirendum.  Cujus  rei  hanc  causam  reddebant,  quod  interea  comitia 
consularia  futura  erant  :  timere  ergo  se  ne  Scaurus...  emeret  considatum 
et...  ante  quam  de  eojudicari  posset,  magistratum  iniret.  »  Il  résulte  de  ce 
passage  que  Scaurus  était  et  restait  candidat,  quoiqu'il  fut  déjà  inscrit  inter 
reos.  Voyez  John,  1.  1..  p.  426. 

(4)  Cf.  Ascon.,  p.  90  :  "  A  senatoribus?  (dit  Cicéron).  Qui  te  auctoritate 
sua  spoliation  otmamentis  omnibus  vincticm  paene  Africanis  oratorihits 
fradiderunt.  «  Et  Asconius  ajoute  :  «  Namjudicium  quoque  sccutum  repe- 
tundarum, a  quo  ipseperinfamiam  libérât  us  est  Catilina,  sed  ita.  ut  cum 
senatorum  urna  damnaret,  equitum  et  tribunorum  absolverct.  - 

(5)  Il  eut  dans  son  procès  neuf  laudatores  de  rang  consulaire  (Ascon.,  p.  28), 
et  sur  les  22  sénateurs  qui  furent  ses  juges,  18  l'acquittèrent  (ib.,  p.  30j. 

(6)  C'est  en  cette  année  morne  que  le  Sénat  fit  rappeler  Cicéron,  l'ennomi  d«> 
Clodius. 
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d'une  accusation  de  vi,  brigue  néanmoins  l'édilité  curule  (i), 
qui  était  de  la  compétence  des  comices  tributes.  Aussi  cette 
candidature  n'est-elle  pas  empêchée. 

Les  candidats  qui  briguaient  une  magistrature  élue  par  les 
comices  centuriates,  devaient  poser  leur  candidature  fprofiteri 
nomen)  intra  lefjitimos  dies,  c'est-à-dire  un  trinundinum  avant 
les  élections.  Si  cette  formalité  n'était  pas  remplie,  la  candi- 
dature était  non-avenue  (2). 

La  professio  nominis,  bien  que  ordinaire  (3),  n'était  pas 
absolument  requise  des  candidats  aux  magistratures,  élues  par 
les  assemblées  tributes  (4). 

Pourquoi  cela?  C'est  que  la  liste  des  candidats  aux  magis- 
tratures élues  par  les  comices  centuriates,  devait  être  arrêtée 
d'avance,  afin  de  permettre  au  Sénat  l'exercice  de  son  droit 
d'approbation  préalable.  Sur  les  élections  des  assemblées  tri- 
butes le  Sénat  n'avait  pas  ce  droit. 

En  réunissant  et  en  comparant  l'ensemble  de  ces  faits  histo- 
riques, on  conclura  que  le  Sénat  avait  un  droit  d'intervention 
dans  les  élections  des  comices  centuriates  et  non  dans  celles 
des  assemblées  tributes  :  cette  intervention  ne  peut  être  autre 
que  la  pair  uni  auctoritas  préalable. 

C'est  ce  principe  du  Droit  public  romain  qui  nous  explique 
comment  des  fils  d'aff'ranchis  furent  élus  à  la  questure,  au  tri- 
bunal et  à  l'édilité  curule  (5),  jamais,  du  temps  de  la  Répu- 
blique, ni  à  la  préture,  ni  au  consulat,  et  encore  comment  en 

(1)  Dio  Cass.,  XXXIX,  7, 

(2)  Sali.,  Cat,,  18.  App.,  B.  C,  II,  8.  Plut.,  Cat.  min.,  36,  Caes.,  13.  Dio 
Cass.,  XXXIX,  27.  Liv  ,  Ep.  CV.  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XVI,  12  §  3.  —  Sur  les 
formalités  de  la.  professio  voyez  Mommsen,  Staatsr.,  I,  484-486  (2^=  éd.). 

(3)  Plut.,  Aem.,  3. 

(4)  Scipion  l'Africain  se  porta  candidat  à  l'édilité  curule  le  jour  même  de 
1  élection,  Polyb.,  X,  4.  C,  Gracchus  est  réélu  au  tribunat  sans  avoir  posé  sa 
candidahire.  Plut.,  C.  Gracch.,  8.  Cf.  App.,  B.  C,  I,  21,  D'après  Plutarque 
(Mar.,  51  Marins  prévoyant,  le  jour  des  élections,  l'échec  de  sa  candidature  à 
l'édilité  curule,  se  porta  aussitôt  candidat  à  l'édilité  de  la  plèbe  dont  l'élection 
avait  lieu  le  même  jour,  et  il  subit  deux  échecs  dans  la  même  journée. 

(5)  Voyez  plus  haut,  p.  88,  et  T,  I,  p.  183. 
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91  le  tribiinat  de  la  plèbe  fut  accordé  à  un  certain  Q.  Varius 
Severus,  originaire  de  Sucro  en  Espagne  (i),  auquel  la  qualité 
de  citoyen  était  même  contestée  (2). 

Si  Valère-Maxime  prétend  que  M.  Perperna,  consul  de  130, 
s'était  arrogé  faussement  aussi  la  cité  romaine  (3),  il  est  évi- 
demment dans  l'erreur.  Il  rapporte  que  ce  Perperna  fut  le  fils 
d'un  Sabellin  qui  avait  usurpé  le  droit  de  cité  et  qui  fut 
obligé,  à  la  suite  de  la  lex  Papia,  de  retourner  dans  son  pays 
d'origine.  Outre  que  la  leœ  Papia  fut  portée  en  65  (4),  et  ne 
peut  avoir  atteint  le  père  du  consul  de  130,  il  est  de  toute 
probabilité  que  M.  Perperna,  consul  de  130,  fut  le  fils  de 
M.  Perperna,  qui  avait  été  en  168  député  du  Sénat  auprès 
du  roi  Gentius  (5),  et  le  père  de  M.  Perperna,  qui  devint  consul 
en  92,  censeur  en  86,  et  qui  vivait  encore  en  54  (e).  Il  y  a,  sans 
nul  doute,   une  confusion  de  personnes  chez  Valère-Maxime. 

Il  est  naturel  que  le  Sénat  ne  procède  pas  arbitrairement 
dans  l'exercice  de  Xaudoritas  préalable  aux  comices  consulaires 
et  prétoriens.  L'influence  de  l'opinion  publique  était  assez 
grande  pour  l'empêcher  d'écarter  des  candidats  par  simple 
motif  d'antipathie  politique.  Néanmoins,  parmi  les  consuls, 
par  exemple,  qui  ont  été  élus  jusqu'à  la  fin  de  la  République, 
si  l'on  excepte  les  consulats  inconstitutionnels  de  l'époque 
troublée  de  88  à  82  (7),  on  en  trouvera  peu  qu'on  ne  puisse 
considérer  comme  les  candidats  officieux  du  Sénat;  et  même 
ceux  que  la  tradition  qualifie  d'ennemis  du  Sénat,  ne  méritent 
pas  tous  en  réalité  ce  nom.  Je  citerai  un  exemple. 

C.  Terentius  Varro,  qui  fut  consul  en  216,  est  représenté 

(1)  Ascon.,  p.  22.  Cic,  Brut.,  89  §  305.  Val.  Max.,  III,  7  §  8. 

(2)  «  Propter  obscuruynjus  civitatis  Hyhrida  cognominatus.'^  ^'al.  Max.. 
VIII,  6  §  4. 

(3)  III,  4  §5  :  »  Consul  antcquam  civis...  namque  patron  iUius.  nHiil 
ad  se  pertinentia  civis  Romani  Jura  complexum,...  redire  in  pristinas 
sedes  coegerimt.  " 

(4)  Dio  Cass.,  XXXVII,  9.  Cf.  Cic,  p.  Arcli.,  5  §  10.  Scol.  Bob.,  p.  354. 

(5)  Liv.,  XLIV,  27.  App.,  Mac,  16  §  1. 

(6)  T.  I,  p.  427,  n°  2. 

(7)  Liv.,  Ep.  LXXX,  LXXXVI,  Aj.p.,  15.  C,  I,  77. 
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par  certains  auteurs  comme  un  démagogue  radical,  dont  la 
politique  consistait  à  battre  en  brèche  l'autorité  du  Sénat  (i). 

C'est  une  calomnie,  inventée  plus  tard  par  le  chauvinisme 
romain,  pour  rejeter  sur  le  Consul  malheureux  et  sur  lui  seul 
toute  la  responsabilité  de  la  terrible  catastrophe  de  Cannes. 

D'autres  sources  anciennes  placent  Varron  dans  un  tout 
autre  jour.  «  Varro,  dit  Fronlin  (2),  vel  majore  condantia  post 
emndem  cladem  vixii,  gratiaeque  ei  ah  senatu  et  populo  actae 
sunt,  quod  non  desperasset  rempublicam.  Non  autem  vitae  cupi- 
dilate  sed  reipublicae  amore  se  superfuisse ,  relique  aetatis  suae 
iempore  adprobavit .  Nam  et  barbam  capiUumque  submisit,  et 
postea  numquam  recubans  cibuni  cepit  ;  honoribus  quoque,  quum 
ei  déferrent ur  a  populo,  renuntiavit,  dicens  felicioribus  magis- 
tratibus  reipublicae  opus  esse  (3).  « 

Cependant,  bien  que  Varron  n'acceptât  plus  de  magistra- 
tures, le  Sénat  le  chargea  encore  pendant  plusieurs  années  de 
fonctions  officielles.  Après  avoir  géré  la  questure,  l'édilité  de 
la  plèbe  et  l'édilité  curule  (4),  et  ensuite  la  préture  urbaine  (5) 
en  218,  il  brigua  et  obtint  le  consulat  en  216  (F.  C).  Malgré 
la  défaite  de  Cannes,  le  Sénat  prorogea  son  imperium  plusieurs 
années  consécutives.  En  215  il  commande  en  Apulie  (e),  en 
214  et  213  dans  le  Picenum  (7).  En  208  et  207  il  commande 

(1)  Voyez  surtout  la  description  de  Silius  Italicus,  Punie  VIII.  246  suiv.  : 

Atque  illi  sine  luce  genus  surdumque  parentum 
Nomen  et  immodice  vibrabat  in  ore  canoro 
Lingua  procax.  Hinc  auctus  opes  largusque  rapinae 
Intima  du  m  vulgi  fovet,  oblatratque  senatum 
et  V.  264  : 

Ad  vulgum  in  pati'es  et  ovantia  verba  ferebat  : 

Vos  quorum  imperium  est,  consul  praecepta  modumque 

Bellandi  posco. 

Cf.  Liv.,  XXII,  34-35. 

(2)  Strateg.,  IV,  5  §  6.  Cf.  Val.  Max.,  III,  4  §  4. 

(3)  Cf.  Val.  Max.,  IV,  5  §  2  :  «  Delatam  ah  universo  senatu  et  populo 
dictaturani  recipere  non  siistinendo  etc.  « 

(4)  Liv.,  XXII,  26.  Val.  Max.,  I,  1  §  16. 

(5)  Liv.,  XXII,  25.  Ses  trois  collègues  (Liv.,  XXI,  17,  26,  49)  furent  gou- 
verneurs en  Gaule  et  en  Sicile  (Polyb..  III,  40.  App.,  Hann.,  5.  Liv.,  XXI.  49). 

(6)  Liv.,  XXIII,  25. 

(7)  Liv.,  XXIV,  10,  44. 
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une  légion  en  Etrurie  (i).  En  203  il  est  président  d'une  dépu- 
tation  envoyée  par  le  Sénat  à  Philippe  de  Macédoine  (•^),  en 
200  il  préside  une  autre  députation  envoyée  en  Afrique  (3). 

Cette  carrière  prouve  que  Varron,  quoique  homo  novus  (4), 
loin  d'être  l'adversaire  ardent  du  Sénat,  jouissait  de  toute  sa 
confiance. 

II.   Comices  législatifs. 

Toutes  les  lois  centuriates,  mentionnées  depuis  la  leœ  Publi- 
lia  Philonis  jusqu'à  la  fin  de  la  République,  furent  portées 
ex  patrum  auctoritate  ou  ex  senatiisconsulto.  Ce  sont  les  Ie(/es 
de  hello  iiidicendo  (5),  la  lex  centuriata,  portée  en  faveur  du 
rappel  de  Cicéron  en  57  (0),  et  encore  en  43  il  est  question  de 
confirmer  les  acta  Caesaris  par  une  loi  que  le  consul  Vibius 
portera  comitiis  cerduriatis  ex  auctoritate  nostra  (senatus)  (7). 

La  tradition  ne  parle  d'aucune  loi  centuriate  qui  ait  été 
votée  sans  sénatus-consulte  préalable  ou  malgré  le  Sénat  (s). 

Quant  aux  lois  curiates,  qui  d'après  les  anciens  requéraient 
également  la  patrum  auctoritas,  l'histoire  des  trois  derniers 
siècles  de  la  République  est  entièrement  muette.  Ce  silence 
n'étonnera  guère,  quand  on  se  rappelle  que  la  seule  loi  politique 
votée  par  ces  comices  était  la  îex  curiata  de  imperio,etque  celle- 
ci  était  devenue  avec  le  temps  une  pure  formalité  pour  laquelle 
le  peuple  se  faisait  remplacer  par  les  trente  lictor es  curiati  (9). 


(1)  Liv..  XXVII,  24,  XXVIII,  35. 

(2)  Liv.,  XXX,  26. 

(3)  Liv.,  XXXI,  11. 

(4)  Liv.,  XXXII,  35. 

(5)  Liv.,  VIII,  22  (327).  29  (325),  X,  45  (293),  XLII,  30  (171),  etc. 

(6)  «  Quum  autem  de  me  ex  senatus  consulta  comitiis  centuriatis  fere- 
hatur.  y  Cic.  p.  Sest.,  51  §  109.  Cf.  31  §  68,  32  §  69,  in  Pison..  15  §  34-35. 
Ps.  Cic,  de  dom.,  26  §  68. 

(7)  Cic,  Phil..  X,  8  §  17.  Voyez  Livre  III.  Ch.  VIIL  §2. 

(8)  Les  lois  centuriates  de  Siilia  (Ps.  Cic  ,  de  dom.,  30  §  79)  furent  certaine- 
ment portées  ex  s.  c.  Voyez  plus  loin.  p.  104.  Sur  les  lois  centuriates  du  dicta- 
teur César  voyez  Livre  III,  Ch.  VIII,  §  1.  La  lex  Antonia  de  permutât ionc 
provinciarum  était  une  loi  tribute.  Cf.  ib.,  §  2. 

(9)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  162. 
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Les  lois  tributes  et  les  plébiscites,  affranchis  par  la  loi  Hor- 
tensia  de  la  patrum  auctoritas,  ne  requièrent  pas  le  sénatus. 
consulte  préalable.  Quelques  exemples  le  prouveront. 

En  167  un  préteur  promulgue  une  ro(/atio  de  bello  lîhodiis 
indicendo  "  11071  consulta  senatu  .  .  .  cuju  antea  semper  prius 
senatus  de  bello  cousultus  esset,  deindc  \ex  auctonlate\  patrum 
ad  populum  laium  (1).  y  Une  rogalio  législative  d'un  préteur  ne 
peut  être  soumise  qu'aux  eomitia  iributa.  Les  tribuns  intercé- 
dèrent, il  est  vrai,  contre  le  vote;  mais  le  simple  fait  de  la 
promiâgatio  ^  non  consuUo  senatu  »  prouve  qu'en  droit  l'appro- 
bation préalable  du  Sénat  n'était  pas  nécessaire. 

Pendant  le  111^  et  la  première  moitié  du  11^  siècle  avant  J.-C. 
nous  rencontrons  des  rogationes  tribuniciennes  et  des  plébi- 
scites qui  furent  portés  contre  le  gré  du  Sénat  ou  du  moins 
sans  sénatus-contulte  préalable.  Nous  mentionnerons  : 

La  rogatio  Tlaminia  de  Gallico  agro  viritim  dividendo  de 
232  ou  228  (2),  dont  le  vote  ne  fut  pas  empêché  par  le  Sénat, 
mais  par  Tautorité  du  père  du  rogator  (3); 

Le  i)lehiscitum  Claudium  de  220  ou  219  :  ^Ne  quis  senator 
cuive  senator  pâte?'  fuisset  m.ariiiinam  navem  quae  plus  quam 
trecentarum  ampïiorarum  esset,  kaberet  (4)  ;  v> 

"Lq  plebiscitum  Valerium  de  188  qui  accorda  la  cité  complète 
à  Formiae,  Fundum  et  Arpinura  (5); 

La  rogatio  Licinia  Papiria  de  178,  proposant  d'annuler  la 
prorogatio  imperii  que  le  Sénat  avait  accordée  à  un  consul 
sortant  de  charge  (e), 

Et  la  rogatio  Rutilia  de  169  [repente  promulgata,  par  con- 


(1)  Liv.,  XLV,  21. 

(2)  «  Invito  senatu,  »  Cic.  Ac.  pr.,  II,  5  §  13,  de  inv..  II,  17  §  52. 

(3)  Cic,  Cat.  maj.,  4  §  11.  Val.  Max.,  V,  4  §  5. 

(4)  Liv.,  XXI,  63  :  "  Invisus...  patribics  oh  novajn  Jegem  quam  Q.  Clau- 
dius  tribunus  i:)lebis  adversus  seyiatum...  tulerat.  «  Voyez  T.  I,  p.  202. 

(5)  Liv.,  XXXVIII,  36  :  »  Huic  rogationi  quattuor  tribuni  plebis  quia 
non  ex  auctoritate  senatus  ferreticr ,  cum  intercédèrent,  edocti  jpopuli  esse, 
non  senatus  Jus  suffragium  quibus  velit  impertiri,  destiterunt  incepto. 
Rogatio  perlata  est...  « 

(6)  Liv..  XLI,  6. 
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séquent  non  conmdto  senatu)   :   ^  Ne  [censorum)  rata  locatio 
esset  (i).  » 

La  plupart  de  ces  rogationes  ne  passèrent  pas.  Le  Sénat 
avait  assez  d'influence  pour  obtenir  l'intercession  d'un  tribun 
ou  le  vote  défavorable  de  la  plèbe;  mais  il  n'avait  par  lui-même 
aucun  pouvoir  légal  pour  empêcher  soit  la  promuiffatio  soit  le 
vote. 

En  somme,  jusqu'à  l'époque  des  Gracques,  le  nombre  des 
lois  tributes  et  des  plébiscites  qui  furent  votés  sans  avoir  été 
soumis  à  l'approbation  du  Sénat,  est  peu  considérable,  en 
comparaison  du  nombre  des  lois  tributes  et  des  plébiscites 
portés  ex  senatusconsuUo  ou  ex  patrum  auctoritate  (2). 

La  loi  Hortensia  (286),  permettant  au  peuple  tribute  de 
voter  des  lois  sans  le  concours  du  Sénat,  avait  ouvert  la  voie 
à  la  dualité  du  gouvernement  romain  qui  fut  la  perte  de  la 
République  romaine.  Les  conséquences  funestes  de  cette  loi  ne 
se  firent  jour  que  depuis  l'époque  des  Gracques.  L'Etat  romain 
jouit  d'une  concorde  parfaite  des  différents  pouvoirs  publics 
pendant  un  siècle  et  demi,  grâce  d'abord  aux  guerres  exté- 
rieures qui  menaçaient  l'existence  même  de  la  République,  et 
qui  faisaient  taire  toutes  les  dissensions  intestines,  grâce  en- 
suite à  la  politique  de  la  nobilitas  qui  s'empara  du  tribunat  de 
la  plèbe  et  qui  fit  servir  cette  magistrature  à  maintenir  l'auto- 
rité du  Sénat  même  dans  les  conflits  qui  s'élevaient  parfois 
entre  les  consuls  et  le  Sénat. 

Dès  que  l'accord  entre  le  Sénat  et  le  tribunat  fut  rompu, 
les  plébiscites  devinrent  entre  les  mains  des  tribuns  une  arme 
puissante  par  laquelle  ils  gouvernaient  l'Etat  romain,  malgré 
le  Sénat,  et  en  empiétant  sur  les  attributions  traditionnelles 
du  Sénat, 


(1)  Liv.,  XLIII,  16. 

(2)  Voyez  Liv.,  XXV,  5;  XXVI,  33:  XXVII,  5,  0,  11:  XXX.  10:  XXXI.  50: 
XXXIII,  24-25;  XXXIV,  53;  XXXV.  7,  30,  40;  XXXIX,  19;  XL,  l'J;  XLII. 
21;  XLV,  35.  Val.  Max.,  VII,  0  §  1.  Frontin.,  Strat.,  IV.  1  §22.  Macrob.. 
Satui'ii.,  III,  17  §  1.  On  peut  y  ajouter  le.s  lois  consulaires  dont  la  plupart 
furent  probablement  votées  aussi  aux  réunions  tributes,  citées  chez  Liv.,  XXX, 
44;  XL,  19;  XLI,  19;  XLII,  31.  Cic,  do  rop.,  111,  18  §  28. 
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Les  plébiscites  et  rofjationes  de  Ti.  Gracchus  en  133  (i), 
les  rofjationes  du  tribun  C.  Papirius  Carbo  (2),  les  rogationcs 
et  plébiscites  du  tribun  C.  Gracchus  en  123  et  122  (3),  les 
plébiscita  j\[amilium  et  Manlium  de  109  et  108,  relatifs  à  la 
guerre  de  Jugurtha  (4),  les  plébiscites  du  tribun  Appuleius  en 
100(5),  les  plébiscites  du  tribun  Sulpicius  en  88  (e)  se  suivent 
à  peu  d'années  d'intervalle,  tous  proposés  malgré  le  Sénat,  et 
destinés  à  amoindrir  l'influence  politique  du  Sénat.  Des  con- 
suls mêmes,  du  parti  des  populares  (7),  suivent  la  môme  voie, 
strictement  légale,  il  est  vrai,  mais  qui  devait  miner  fatale- 
ment l'unité  du  gouvernement  romain. 

Sulla,  pour  assurer  de  nouveau  la  prédominance  des  opti- 
mates  et  de  la  nobilitas,  réorganisa  le  pouvoir  législatif  sur  les 
mêmes  bases  qu'avant  la  lex  Hortensia.  Il  rétablit  la  senatus  ou 
patrum  aucforitas  comme  condition  préalable  au  vote  de  toute 
loi.  Cette  réforme,  qui  avait  été  votée  une  première  fois  pendant 
le  premier  consulat  de  Sulla  en  88  (s),  mais  abolie  avec 
les  autres  lois  Cornéliennes  en  87  (9),  fut  rétablie  pendant  la 
dictature  de  Sulla  (10).  L'Epitomator  de  Tite-Live  prétend  que 
Sulla  enleva  aux  tribuns  «  onrne  jus  legiim  ferundarum  (11).  ^ 
C'est  une  erreur.  Nous  connaissons  des  plébiscites  qui  furent 
portés  entre  80  et  70  (12),  c'est-à-dire,  avant  l'abrogation  de  la 

(1;  Liv.,  Ep.  LVIII.  Plut.,  Ti.  Gracch.,  10,  12,  16.  Auct.  devir.  ill.,  64. 

(2)  Liv.,  Ep.  LIX. 

(3)  Liv.,  Ep.  XL.  Vell.  Pat..  IL  6  §  3.  Plut.,  C.  Gracch.,  5,  8. 

(4)  Sali.,  Jug.,  40,  65,  73. 

(5)  Liv.,  Ep.  LXIX.  Plut.,  Mar..  29.  App.,  B.  G.,  L  30.  Auct.  Rhet.  ad 
Herenn.,1,  12  §21. 

(6)  Liv.,  Ep.  LXXVII.  Vell.  Pat.,  II,  18  §  6.  Àpp.,  B.  C..  I,  55. 

(7)  App.,  B.  C.,  I,  21.  Val.  Max.,  IX,  5  §  1.  Liv.,  Epit.  LXXIX. 

(8)  «  Mry(?3v  ert  à7Tpo6o'j).£UTov  Iç  tov  ^iïpiov  î7'^Ép»(79at  vcvo[ztcpt£vov  pt^./  ovrci 
xat  7râ).at,  Tza.poù.ù.v^kvov  (?"ît  noXkov.  »  App.,  B.  C.,  T,  59. 

(9)  App.,  ib.,  73. 

(10)  Cf.  App.,  B.  C.,  I,  97. 

(11)  Liv.,  Epit.  LXXXIX. 

(12)  Leplebiscitum  de  Thermessibus  de  7 1  (Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  114),  et  le 
plebiscituni  Antium  de  la  même  année  (Macrob.,  Sat.,  111,  17  §  4.  Gell.,  N. 
A.,  II,  24  §  12;.  Voyez  T.  I,  p.  489,  n°  1G8. 
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loi  de  Sulla.  Ce  que  Sulla  interdit  aux  tribuns,  ce  fut  de  sou- 
mettre aux  concilia  plehis  des  rogationes  qiù  n'étaient  pas 
approuvées  préalablement  par  le  Sénat.  I-e  plebiscitmn  de 
Thermessibus,  qui  date  de  71  (i),  mentionne  expressément  cette 
autorisation  dans  lapraescripiio:  ^Tr(ibumJ  plfebeij  de  s(enatus) 
s(ententia)  plebem  \joure  rogavcrunt\  etc.  » 

La  lex  Licinia  Pompeia  de  70  rendit  aux  tribuns  la  pléni- 
tude de  leurs  pouvoirs  antérieurs  (2)  ;  «  Beddita  licentia  quoquo 
vellent  populum  agitandi  (3).  «  La  loi  de  Pompée  n'abolit  pas 
seulement  pour  les  plébiscites  l'obligation  du  sénatus-consulte 
préalable,  mais  de  même  que  toutes  les  lois  antérieures  rela- 
tives à  ce  sujet,  elle  étendait  cette  disposition  à  toute  loi  votée  par 
des  réunions  tributes.  En  etfet  depuis  lors  l'histoire  mentionne 
non-seulement  de  nombreux  plébiscites,  mais  aussi  des  roga- 
tiones et  des  lois  tributes  qui  furent  proposées  ou  votées  n^algre 
le  Sénat. 

Parmi  les  dernières  nous  citerons  la  ro^^/^o  prétorienne, 
partant  tribute,  de  César  en  62  qui  proposait  d'enlever  au 
prince  du  Sénat,  à  Catulus,  la  haute  direction  de  la  recon- 
struction du  Capitole,  dont  le  Sénat  l'avait  chargé  (4),  et  les 
lois  consulaires  de  César  en  59,  qui  furent  votées  malgré  le 
Sénat,  et  qui  étaient  aussi,  sans  aucun  doute,  des  lois  tri- 
butes (5). 

Des  plébiscites,  hostiles  à  l'influence  du  Sénat,  furent  votés 
de  70  à  50  presque  d'année  en  année.  Le  ptebiscitum  Gabi- 
nium  de  67  qui  chargea  Pompée  de  la  guerre  contre  les  pi- 
rates (6),  le  ptebiscitum  A/anilium  de  66  qui  investit  Pompée 
du  commandement  en  chef  dans  la  guerre  contre  Mithndate  (7), 

(1)  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  114. 

(2)  Liv.,  Ep.  XCVII.  Dio  Cass.,  XXXVIII,  30.  Plut.,  l'omp.,  ■2-2.  Vcll.  Fat.. 
II,  30  §4. 

(3)  Tac,  Anu..  III,  27.  La  loi  do  Pompée  avait  été  discutéo  au  Sénat,  tic, 
Verr.,  I,  15  §  44. 

(4)  Suet.,  Caes.,  15. 

(5)  Dio  Cass.,  XXXVIII,  1,  3,  4,  G,  7.  Liv  .  Kp.  CIII.  Scol.  Bob.,  p.  2C^3. 

(6)  Dio  Cass..  XXXVl,  24,  37.  Plut.,  l'omp.,  25.  Cf.  Liv.,  Kp.  XCIX.  tic, 
p.  leg.  Man.,  17  §  52. 

(7)  Dio  Cass..  XXXVl,  42  §  3.  Piaf..  Pomp.,  30.  Liv..  Ep.  C 
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le  plebiscitum  Vati?num  de  50  qui  désigna  les  provinces  de 
César  (i),  le  plehiscittwi  Trebonium  de  55  sur  les  provinces 
consulaires  (2),  tous  ces  plébiscites  empiétaient  sur  les  pou- 
voirs traditionnels  du  Sénat,  et,  contraireraent  aux  principes 
républicains,  ils  accordèrent  aux  généraux  des  pouvoirs  ex- 
traordinaires, ce  qui  prépara  la  chute  de  la  République. 

Au  dernier  siècle  de  la  République  l'influence  du  Sénat  sur 
la  législation  était  donc  fort  amoindrie.  Même  les  consuls 
portaient  de  préférence  leurs  projets  de  lois  devant  les  assem- 
blées tributes.  Ils  les  soumettaient,  il  est  vrai,  généralement 
à  la  discussion  préalable  du  Sénat;  mais,  comme  \ avis  co?if orme 
du  Sénat  n'était  pas  requis  (3),  ils  étaient  libres  de  ne  tenir 
compte  de  ses  observations  que  pour  autant  que  cela  leur 
plaisait. 

(1)  Suet.,  Caes.,  22.  Dio  Cass.,  XXXYIII,  8  §  5.  App.,  B.  C,  II,  13,  etc. 

(2)  Dio  Cass.,  XXXIX,  33. 

(3)  Parmi  les  lois  consulaires,  portées  ex  s.  c,  de  70  à  50,  on  cite  entr  autres  : 
la  lex  Calpiirnia  Acilia  de  amhitu  de  67  (Dio  Cass.,  XXXVI,  38,  Ascon., 
p.  74  75),  la  leœ  Tullia  de  ambitu  de  63  (Cic,  p.  Mur.,  23  §  47,  in  Vat.,  15 
§  37,  Dio  Cass.,  XXXVII,  29),  la  lex  Licinia  de  sodaUciis  de  55  (Cic,  p. 
Plane,  15  §  36,  17  §  42,  18  §  44,  Scol.  Bob.,  p.  261),  et  des  lois  de  Pompéo 
en  52  (Ascon.,  p.  37). 


CHA.PITRE    II. 

LE  SÉiNAT  AVAIT-IL,  AUX  TROIS  DERNIERS  SIÈCLES 

DE  LA  RÉPUBLIQUE,  LE  DROIT  DE  CASSER  LES  ÉLECTIONS 

DU  PEUPLE  OU   DE  DESTITUER  LES  MAGISTRATS  ÉLUS? 


Les  asseaiblées  du  peuple  (comiiiaj  se  tenaient  auspicato. 
Toute  inobservance  des  formalités  qui  étaient  de  rigueur  dans 
la  consultation  des  auspices,  viciait  le  vote  populaire,  le  vote 
de  lois  ou  l'élection  des  magistrats  fvitio  creati) .  Aussi  long- 
temps que  les  élections  centuriates  furent  suivies  de  la  patrum 
auctoritas,  il  suffisait  naturellement  qu'un  vice  de  forme  eût 
été  dûment  constaté,  pour  que  le  Sénat  refusât  la  validation. 
Mais  quelle  procédure  observait-on,  depuis  que  la  lex  Publilia 
eut  rendu  la  sanction  préalable  au  vote,  ou  quand  il  s'agissait 
de  magistrats  dont  l'élection  n'était  pas  soumise  à  la  imtrum 
auctoritas,  ou  encore  lorsque  le  vitium  était  découvert  seule- 
ment après  l'entrée  en  charge  des  magistrats? 

L'interprétation  de  la  science  augurale  était  de  la  compé- 
tence du  collège  des  augures.  Toute  contestation  sur  la  validité 
des  auspicia  est  d'abord  déférée  à  ce  collège.  Après  délibéra- 
tion, le  collège  formule  un  décret  qu'il  communique  au  Sénat  (i). 

Si  les  augures  déclarent  qu'il  y  a  eu  vice  :  «  vitio  creatum 
videri  (2),  »  et  que  le  Sénat  se  rallie  à  leur  avis,  il  hwite  par 
un  sénatus-consulte  le  magistrat  dont  l'élection  est  viciée,  à 
abdiquer  (3)  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  le  destituer  :  -  Magis- 


(1)  Voyez  Livre  III,  Chap.  III. 

(2)  Liv.,  IV,  7,  VIII,  15,  23,  XXII,  33-34,  XXIII,  31.  Val.  Max.,  I,  1  §  3. 
Cic,  de  nat.  deor.,  II,  4  §  10-11. 

(3)  Liv.,  XXII,  33-34,  XXIII,  31.  Val.  Max.,  I,  1  §  3.  Cic,  do  nat.  deor., 
II,  4  §  10-11.  Plut.,  Marc,  5. 
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tratus  vitio  creati  nihilo  sccias  wagistratun  (i).  »  Pour  que  le 
citoyen,  (Aw  par  le  peuple,  perde  sa  qualité  de  magistrat,  il 
doit  abdiquer  ;  or,  le  Sénat  ne  peut  le  contrahidre  à  abdiquer 
avant  le  terme  légal  où  son  mandat  expire.  Partant,  môme  si 
le  magistrat  est  vitio  creatus,  le  Sénat  ne  peut  ni  le  destituer 
ni  lui  enlever,  avant  le  terme  légal,  les  pouvoirs  qu'il  tient  du 
vote  populaire. 

Le  cas  s'est  présenté  fort  rarement,  il  est  vrai,  que  des 
magistrats  n'aient  pas  déféré  au  voeu  du  Sénat.  Ce  fait  s'ex- 
plique suffisamment  par  l'esprit  profondément  religieux  du 
peuple  romain  et  par  les  graves  conséquences  que  la  désobéis- 
sance du  magistrat  pouvait  avoir  sur  sa  carrière  ultérieure. 
Néanmoins  des  exemples  prouvent  que,  si  le  magistrat  ne 
voulait  pas  abdiquer,  le  Sénat  ne  disposait  envers  lui  d'aucun 
moyen  de  contrainte. 

En  223  une  lettre  du  Sénat  rappela  de  la  Gaule  où  il  com- 
mandait, le  consul  Flaminius,  parce  que  son  élection  était 
entachée  de  vice.  Flaminius  n'obéit  pas  (2),  et  le  triomphe  que 
le  Sénat  voulait  lui  refuser,  lui  fut  accordé  par  le  peuple  (3). 
Il  le  célébra  a.  d.  VI idus  martias.  Il  resta  donc  en  fonctions 
jusqu'à  la  fin  légale  de  sa  magistrature  dont  le  terme  était  à 
cette  époque  aux  ides  de  mars  (4). 

Si  le  Sénat  ne  peut  obliger  un  magistrat  vitio  creatus  à 
abdiquer  (5),  il  a  encore  moins  le  droit  de  destituer  des  magis- 
trats pour  d'autres  motifs. 

(1)  Varr.,  de  ling.  lat.,  VI,  4  (50;,  p.  211  Sp. 

(2)  Liv,,  XXI,  63  :  .>  Consulem  inauspicato  factum...  Nihilo  magis  eum 
moverunt  quam  priore  consulaiu  litterae  moverant  ah  senatu  missae.  »  Cf. 
Val.  Max.,  I,  6  §  6.  Zonar.,  VIII,  20  (D.  IL  230-231). 

(3)  Zonar.,  1.  1.  cf.  Liv,,  1.  1. 

(4)  Act.  triumph.  cap.  ad  h.  a.  Ceci  suffit  pour  réfuter  Plutarque  (Marc,  4) 
qui  prétend  que  Flaminius  fut  obligé  d'abdiquer.  L'auteur  grec  a  été  peut-être 
induit  en  erreur  par  l'expression  de  Tite-Live  (1.  1.)  -.de  consulatu  qui  ahro- 
gabatur,  c'est-à-dire  par  rapport  au  consulat  que  le  Sénat  voulait  abroger. 

(5)  Cf.  Cic,  de  nat.  deor.,  II,  4  §  11  :  «  Augures  rem  ad  senatum  :  sena- 
tus,ut  abdicarent  consides ;  ahdicaverunt...  Consules  summum  imperium 
statim  deponere  {mahierunt)  quam  id  tenere  punctum  temporis  contra 
religionem.  »  En  droit  strict  donc  ils  eussent  pu  rester  en  fonctions. 
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Il  y  a  des  exemples  que  le  Sénat  invite  des  magistrats  à  se 
démettre  de  leurs  fonctions  avant  le  terme  légal,  soit  pour 
renouveler  les  auspices,  soit  parce  que  la  situation  extérieure 
l'exigeait  (i).  C'était  un  avis,  un  vœu,  ce  n'était  pas  un  ordre  (2). 

Le  préteur  Lentulus,  reconnu  coupable  de  complicité  dans 
la  conjuration  de  Catilina  en  63,  ne  fut  pas  destitué  avant  de 
subir  sa  punition;  mais  il  fut  invité  à  abdiquer,  et  il  abdiqua. 
C'est  du  moins  ce  que  Cicéron  annonça  publiquement  au 
peuple  (3). 

De  véritables  destitutions,  faites  par  le  Sénat,  n'ont  eu  lieu 
que  pendant  les  guerres  civiles,  quand  la  Constitution  était 
lettre  morte.  C'est  ainsi  qu'en  87  le  Sénat  destitua  le  consul 
Cinna  (4). 

(1)  Liv.,  V,  9,  17,  31,  VIII,  3,  IX,  8.  Epit.  XLVII. 

(2)  Liv.,  V,  9  (402)  :  Un  tribun  consulaire  prétend  ne  pas  abdiquer  malgré  le 
vœu  du  Sénat,  mais,  à  la  fin,  il  y  consent,  vaincu  par  l'accord  de  ses  autres  col- 
lègues et  par  la  menace  de  la  nomination  d'un  dictateur.  —  Les  écrivains  se 
servent  parfois  des  ievmes,  jubere  (Liv.,  XXII,  34,  Val.  Max..  L  1  §3),  ou 
cogère,  raO^tv,  cf.  Liv.,  Ep.  XIX,  Zonar.,  VII,  26  (D.  II,  167);  mais  il  ne  faut 
pas  interpréter  ces  termes  dans  un  sens  strict. 

(3)  Cic,  Cat.,  III,  6  §  14-15  :  '>  Atcjue  ita  censuerunt  ut  P.  Lentulus, 
quum  se  praetura  ahdicasset,  tum  in  custodiam  traderetur . . .  P.  Lentidus, 
quamquam  patefactus  indiciis  et  confessionibus  suisjudicio  senatus,  non 
modo  praetoris  Jus,  verum  etiam  civis  amiserat,  tamen  magistratu  se 
ahdicavit.^  Sali.,  Cat.,  47  :  ^^  Senatus  decernit  uti  abdicato  magistratu 
Lentidus...  in  liberis  custodiis  habeantur.  "  S'il  y  a  eu  contrainte  morale 
ou  même  matérielle ,  comme  le  supposent  Dion  Cassius  (XXXVII ,  34  : 
«  ô  AÉ!/Tou).o;  à-£t7T£iv  -r,'j  o-rpar/j'/tav  -jrô  rr^;  •ycOQucria;  avayxaaÔîi;  ))) 
et  Appien  (B.  C,  II,  5  :  "  y;  pb  [3o-jVc  A£vt).ov  Txaoil^fji  tc;  ào/;^;  "),  on  n'eut 
garde  de  l'avouer  en  public. 

(4)  App.,  B.  C,  I,  65  :  "  'H  pb  âr.  Po-Aô  tÔv  Kbvav...  èVoyÎTaTO  p.*;"  j-aTov 
fz/jTe  7ro>tr»3v  m  e-vat.  »  Vell.  Pat.,  II,  20  §  3  :  "  Ex  auctoritate  senatus  con- 
sulatus  ei  abrogatus  est.  «  Liv.,  Epit.  LXXIX  ;  ^  Imper io  ei  abrogato.  - 
Cf.  Mommsen,  Staatsr.,  I,  608,  n«  1  (2"  éd.). 


CHAPITRE    III. 

LE  SÉNAT  AVAIT-IL,  AUX  TROIS  DERNIERS  SIÈCLES  DE  LA 
RÉPURLIQUE,  LE  DROIT  D'ANNULER  LES  LOIS,  DE  LES 
ABROGER  OU  D'ACCORDER  DES  DISPENSES  DES  LOIS? 


Une  décision  du  peuple  pour  avoir  les  caractères  d'une  loi, 
doit  être  la  libre  expression  de  la  majorité  requise  et  avoir  été 
votée  conforméraent  aux  prescriptions  légales.  Une  mesure  qui 
a  été  votée  sous  l'influence  de  moyens  violents  (per  vimj  (i), 
ou  malgré  l'intercession  d'un  magistrat  compétent  (contra 
intercessiones)  (2),  ou  sans  la  consultation  préalable  et  favo- 
rable des  auspicia  requis  (contra  auspicia)  (3),  ou  par  une 
assemblée  incompétente  (4),  une  mesure,  votée  dans  de  telles 
conditions,  ne  réunit  pas  les  conditions  nécessaires  pour  être 
reconnue  comme  loi,  obligeant  les  citoyens  (5).  Mais  quel 
est  le  pouvoir  compétent  pour  décider  si  une  mesure  votée  par 
le  peuple  réunit  les  conditions  nécessaires? 

Depuis  la  lex  PuhlUia  Philonis  qui  rendit  la  patrum  aucto- 
ritas  préalable  au  vote  populaire,  il  n'existait  plus  de  pouvoir 
constitutionnel  qui  eût  le  droit  de  casser  un  vote  du  peuple 
pour  vice  de  formes. 

L'exécution  des  lois  incombait  aux  magistrats,  spécialement 
aux  chefs  du  pouvoir  exécutif.  C'était  à  eux  de  juger  si  la 

(1)  Liv.,  Epit.  LXXI.  Flor..  III,  17  §  6.  Cic,  Phil.,  V,  4  §  10,  XI,  6  §  13. 
XII,  5  §  12.  Ps.  Cic,  de  dom.,  20  §  53  :  ^'Siper  vim  tidisti,  tamenne  lex  esO.  •■ 

(2)  Obseq.,  46.  Suet.,  Caos.,  30. 

(3)  Ascon.,  p.  68.  Cic,  Phil.,  V,  4  §  10,  XII,  5  §  12.  Suet.,  Caes.,  20.  23,  30. 
Ps.  Cic,  de  dom.,  15  §  40. 

(4)  Cf.  Cic,  de  leg.,  III,  19  §  45. 

(5)  Cf  Ps.  Cic,  de  dom.,  26  §  68  :  ><  Ne  illa  quae  nuUa  esset,  esse  ex 
judicaretur.  " 
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mesure  décrétée  s'imposait  comme  loi,  oui  ou  non  (i),  et  d'agir 
en  conséquence,  et  sous  leur  propre  responsabilité.  Mais  pour 
alléger  leur  responsabilité,  les  magistrats,  le  cas  échéant,  en 
référaient  au  Sénat,  qui  agissait  comme  Conseil  d'Etat.. Le 
Sénat  examinait  la  question,  et,  si  le  vice  de  forme  concernait 
les  auspicia,  il  prenait  l'avis  du  collège  des  augures  (2).  Après 
délibération,  le  Sénat  décidait  si  la  mesure  votée  réunissait, 
oui  ou  non,  les  conditions  nécessaires  pour  être  reconnue 
comme  loi,  et,  dans  la  négative,  il  déclarait  :  «  ea  [lerje]  non 
videri  popidum  teneri  (3).  «  La  teneur  de  la  formule  indique 
suffisamment  que  le  Sénat  exprimait  simplement  un  avis  dont 
les  magistrats  pouri'aient  se  prévaloir  pour  justifier,  plus  tard, 
le  refus  d'exécution  de  la  prétendue  loi  (4). 

Cette  intervention  du  Sénat  commence  seulement  à  l'époque 
où  apparaît  la  dualité  du  gouvernement  romain  par  l'opposi- 
tion des  tribuns  de  la  plèbe  et  du  Sénat.  Le  Sénat  cassa  ainsi 
de  fait  les  plébiscites  d'Appuleius  de  100  (5),  le  plébiscite  agraire 
de  Titius  de  99  (ô)  et  les  plébiscites  de  Livius  Drusus  en  91  (7). 

Le  1  janvier  66  il  cassa  \e  plebiscitum  de  liberfinorum  suffra- 
gm  que  le  tribun  Manilius  avait  fait  voter  le  dernier  décembre 
67,  «  Trpo;  so-TTÉpay,  /Tapaax.euâaaç  rtvàç  en  roO  b[j.'ù.o-o  (g)."  Manilius, 
dont  la  loi  était  fort  impopulaire,  n'osa  s'opposer  au  Sénat. 

Pour  empêcher  le  Sénat  d'émettre  un  avis  défavorable  sur 
le  caractère  obligatoire  des  lois  qu'ils  avaient  fait  voter,  cer- 
tains magistrats  inséraient  une  clause  spéciale  d'après  laquelle, 

(1)  Cf.  Plut.,  Ti.  Gracch.,  19. 

(2)  Cic,  de  leg.,  II,  -12  §  31  :  «  Legemsi  non  jure  rogata  est,  tollere.  » 

(3)  Cic,  fr.  Corn.,  §  11  (Orelli,  V,  2,  p.  68),  Cf.  Phil.,  V,  4  §  10,  XII,  5 
§  12.  Ps.  Cic,  de  dom.,  16  §  41.  Ascon.,  p.  68. 

(4)  Ps.  Cic,  de  dom.,  27 §71  :  »Senatus  cujus  est gravissimiim  Judicium 
de  )ure  legum.  »  Le  parti  des  pojmiares  n'admettait  généralement  pas  ce 
moyen  de  défense.  Cf.  Cic,  in  Vat.,  6  §  14  suiv. 

(5)  Cic,  de  leg.,  II,  6§  14. 

(6)  Cic,  de  leg.,  II,  6  §  14,  12  §  31. 

(7)  Diod.  Sic,  XXXVII,  10  §  3.  Flor.,  III,  17  §  6.  Liv.,  Epit.  LXXI.  Cic. 
de  leg.,  IL,  6  §  14,  12  §  31,  fr.  Corn.,  §  11  (Orelli,  V,  2,  p.  68). 

(8)  Dio  Cass.,  XXXVI,  42. 
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endéans  un  bref  délai,  tout  sénateur,  sous  peine  de  déchéance 
de  la  dignité  sénatoriale,  ou  même  sous  menace  de  fortes  péna- 
lités, devait  prêter  individuellement  le  serment  d'observer  les 
lois  en  question  (i).  L'insertion  de  cette  clause  n'empêcha  pas 
la  cassation  des  plébiscita  Appuleia.  Le  consul  César,  qui  y  eut 
recours  en  59,  fut  plus  heureux.  Les  tentatives  faites  en  59  et 
58  pour  obtenir  du  Sénat  un  décret  qui  annulait  ces  lois, 
n'eurent  point  de  succès  (2). 

Un  autre  moyen  dont  des  magistrats  se  sont  servis  pour 
préserver  leurs  lois  contre  une  cassation  éventuelle  du  Sénat, 
c'était  d'y  introduire  un  article  par  lequel  il  était  expressément 
défendu  ni  de  parler  au  Sénat  ni  d'y  faire  rapport  sur  l'infir- 
mation  de  la  loi.  Le  tribun  Clodius,  en  58,  inséra  cette  clause 
dans  le  plébiscite  d'exil  contre  Cicéron  (3).  Bien  que  la  légalité 
de  ce  plébiscite  fût  contestée,  le  Sénat  ne  le  cassa  pas;  mais  il 
fit  rappeler  Cicéron  en  57  par  une  loi  centuriate  {4). 

En  droit  strict  donc,  le  Sénat,  -A  partir  de  la  îex  Publilia 
Pkilonis,  n'a  plus  le  pouvoir  de  casser  une  loi  votée  par  le 
peuple  ni  pour  vice  de  forme,  ni  pour  un  autre  motif.  La  seule 
part  qui  lui  reste,  depuis  la  lex  Hortensia,  à  l'exercice  du  pou- 
voir lé(/islat  if ,  c'est  que  les  projets  de  loi,  avant  d'être  soumis 
aux  comices  curiates  ou  centuriates,  doivent  être  agréés  par  le 
Sénat,  et  que  ceux  qui  sont  proposés  aux  comices  tributes  et 
aux  concilia  plebis,  peuvent  être  soumis  d'abord  à  la  discussion 
du  Sénat  et  le  sont  généraltment. 

Mais  le  Sénat  n'était  pas,  du  temps  de  la  République,  un 
Corps  législatif  (5). 

La  loi  (lex)  est  un  ordre  du  peuple  fjussus  populij  qui  s'im- 
pose à  tous,  magistrats  ou  particuliers  (0).  Le  senatusconsidtuw 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  22.3-2-25. 

(2)  Dio  Cass..  XXXVIII,  0.  Suet.,  Caes.,  20,  23.  Ps.  Cic,  do  dom.,  15§40. 

(3)  Cic,  ad  Att.,  III,  12  §  1.  15§6  :  ^^Ne rcfcrri neve dicere licei^et .-  23 §  2. 

(4)  Voyez  p.   101.  u'^  G. 

(5)  Cf.  Dionys.,  VI,  66  :  "  nâvrwv  {rjoLi  x'jotav  -r.v  |3ou>/;v,  T:\r,'j...  vôt/o-j; 
'{/ïj^iTat,  "  Cf.  VII,  56,  IX,  37  :  "  Kat  «fxa  o-jâ\ij%i  vouov;  si;  «ci  xuoioy;  a 
'^^Tii^'iCiX'Xi  TÔ  ayvÉ''i'ptov,   cù^ÔL  nolLn-ju.'XTOt.    zaïpûy   Èva-j>Tiov   i'y^ovTa  It^Ûv.  " 

(6)  Le  mot  h\v  a  dans  la  langue  latine  dos  signitications  plus  étendues;  mais 
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est  un  avis  du  Sénat  qui  n'est  exc^utoirc  que  par  l'intervention 
du  pouvoir  exécutif  et  aussi  longtemps  que  celui-ci  veille  à  son 
exécution.  Il  doit  sa  force  obligatoire  plutôt  à  Ximjjerimn  et  à 
la  potestas  du  magistrat  qu'à  l'autorité  du  Sénat  (i). 

La  différence  entre  la  loi  et  le  sénatus-consuUe  ne  porte  pas 
autant  sur  l'objet  que  sur  le  degré  de  force  obligatoire  (2). 

La  loi  ne  règle  pas  seulement  le  Droit  privé  et  public,  mais 
elle  peut  intervenir  aussi  dans  tous  les  détails  de  l'administra- 
tion (3).  Le  sénat  us- consulte  se  rapporte  plus  spécialement  à 
l'administration,  mais  il  peut  aussi  exceptionnellement,  il  est 
vrai,  concerner  le  Droit  privé  et  public  des  citoyens  et  des 
pérégrins  (4). 

nous  parlons  ici  de  la  lex  dans  le  sens  strict  du  mot  :  ■*  Lex  est  quod  popuhcs 
jubet  atque  constituit.  <>  Gaj.,  I,  §  3.  Cf.  Cic,  p.  Cluent.,  53  §  146  :  •>  Lec/um 
ministri  magistratus.  » 

(1)  Ce  point  sera  développé  plus  loin,  Livre  IIL  Cliap.  I,  §  5. —  Gajus,  I,  §  4, 
donne,  il  est  vrai,  du  sénatus-consulte  une  définition  identique  à  celle  de  la  loi  : 
ii  SenatusconsuUuin  est,  quod  senatus  jicbet  atque  constituit,  idque  legis 
vicetn  optinet.  »  Mais  cette  définition  et  l'assimilation  du  s.  c.  à  la  loi  s'appli- 
quent uniquement  à  l'Empire,  nullement  à  la  République.  C'est  par  ignorance 
que  le  jurisconsulte  Pomponius  (Dig.,  I,  2,  2  §  9,  copié  par  Justinien,  Instit.,  I, 
2  §  o)  prétend  que  le  pouvoir  législatif  passa  du  peuple  au  Sénat  quand  le 
peuple  devint  trop  nombreux  pour  se  réunir  en  comices,  et  que  Théophile  dans 
sa  paraphrase  sur  les  Institutes  de  Justinien  (I,  2  §  5)  fait  remonter  ce  pouvoir 
législatif  jusqu'à  la  loi  Hoi'tensienne. 

(2)  Aussi  dans  tous  les  passages  où  Cicéron  énumére  les  différents  éléments 
du  Droit,  la  lex  est  toujours  mentionnée,  tandis  que  le  senatusconsidtum  y  est 
tantôt  compris  (de  or.,  I,  57  §  243,  II,  27  §  216,  Top.,  5  §  28,  orat.  part.,  37 
§  130),  tantôt  omis  (de  inv.,  II,  53-54  §  161-162,  Auct.  Rhet.  ad  Herenn.,  II, 
13  §  9),  tantôt  exprimé  par  une  paraphrase  qui  indique  sa  moindre  importance 
{senatoria  consuetudo,  de  or.,  I,  34  §  159). 

(3)  Voyez  chez  Lange,  II,  609-663  (2^  éd.),  la  liste  des  lois  tant  générales 
que  spéciales  qui  furent  votées  depuis  287  jusqu'à  la  fin  de  la  République. 

(4)  S.  c.  relatifs  aux  dettes.  S.  c.  de  193  :  «  Ut  qui  post  eani  diem  [FeraliaJ 
socii  civibus  Romanis  credidissent  pecunias,  profiterentur  et  ex  ea  die 
pecuniae  creditae  quibus  debitor  veïlet  legibus,  jus  creditori  redderetur  » 
(Liv.,  XXXV,  7).  S.  c.  de  94  :  «  iVe  quis  Cretensibus  pecuniam  mutuam 
daret  <>  (Ascon.,  p.  57).  S.  c.  de  50  :  "  In  creditorum  causa,  ut  centesimae 
perpetuo  fenore  ducerentur  (Cic,  ad  Att.,  V,  21  §  13). — S.  c.  de  177  sur  les 
affranchissements  :  «  Ut  dietator,  consul,  interrex,  censor  praetor  qui  tune 
esset,  apud  eorutn  quetn  qui  manumitteretur,  in  libertatem  vindicaretur, 
ut  jusjurandum  daret,  qui  eicm  manumitteret,  civitatis  mutandae  causa 
manu  non  mittere  :  qui  id  non  juraret,  eum  manumittendum,  non  censue- 
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Mais  les  sénatus-consultes  de  l'ordre  législatif,  tout  comme 
les  sénatus-consultes  de  l'ordre  administratif,  ne  sont  obliga- 
toires que  pour  autant  que  les  magistrats  compétents  en  ordon- 
nent l'observance  (i).  Ils  n'ont  pas  force  de  loi  (2).  D'ailleurs  ils 
sont  généralement  d'un  caractère  transitoire  (3),  et  quand  le 
Sénat  veut  leur  assurer  une  application  générale  et  indéfinie, 
il  les  fait  transformer  en  lois  par  un  vote  du  peuple  (4). 

runt  »  (Liv.,  XLI,  9). — S.  c.  de  466  sur  la  rééligibilité  des  magistrats  :  <•  Ma- 
gistratus  continuari  et  eos  tribunos  refici. . .  contra  rempublicam  esse  »  (Liv. , 
III,  21). — S.  c.  sur  le  droit  d'association.  S.  c.  de  68  :  "Senatusconsulto  collegia 
suhlata  sunt  qiiae  adversus  rempublicam  videbantur  esse  ■^  (Ascon.,  p.  7, 
sur  l'année  cf.  Cic,  in  Pison.,  4  §  8).  S.  c.  de  56  :  "  Ut  sodalitates  decuria- 
tique  discederent  »  (Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  5). —  S.  c.  sur  la  procédure  et  le  droit 
criminels.  S.  c.  de  63  :  "  Si  mercede  corrupti  obviam,  candidatis  issent,  si 
conducti  sectarentur,  si gladiatoribus  vulgo  locus  tributim,  et  item  prandia 
si  vulgo  essent  data,  contra  legem  Calpurnium  factum  videri  »  (Cic,  p. 
Mur.,  32  §  67).  S.  c.  de  61  :  «  Unum  ut  apud  magistratus  inquiri  liceret; 
alterum  cujus  domi  divisores  haberentur,  adversus  rem  publicam  >•  (Cic, 
ad  Att.,  I,  16  §  12).  S.  c.  de  ambitu  en  55  (Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  9  §  3).  Voyez 
aussi  pour  l'année  54,  ib.,  II,  16  §  2. 

(1)  Les  tribuns  n'observèrent  en  aucune  façon  le  s.  c  de  466  contre  la  rééligi- 
bilité des  tribuns  (Liv.,  III,  21).  Après  le  s.  c.  de  68  sur  la  dissolution  des  col- 
legia,  un  tribun  ordonne  :  "  Magistros  ludos  contra  senatusconsidtum 
facere,  »  et  en  58  le  consul  Pison  permet  la  célébration  de  ces  mêmes  jeux 
(Cic,  in  Pison..  4  §  8). 

(2)  C'est  à  tort  que  Lange  (II,  408-409)  invoque  comme  pi-euve  du  pouvoir 
législatif  du  Sénat  les  lois  provinciales  données  par  des  magistrats  romains  aux 
provinces.  D'abord  ces  Constitutions  ne  s'appellent  pas  sénatus-consultes,  mais 
lois  ;  et  elles  ne  portent  pas  le  nom  du  relater,  mais  du  gouverneur  qui  les  a 
données.  Ce  ne  sont  pas,  dans  le  sens  strict  du  mot,  des  leges  popidi  Romani, 
et  leur  valeur  exécutoire  ne  découle  pas  uniquomenl  du  sénatiis-consulte,  mais 
encore  do  Vimperium  du  magistrat  qui  l'exécute  (voyez  Livre  III,  Ch.  VII,  §  5). 

(3)  De  ce  genre  sont  par  ex.  les  s.  c.  sur  la  brigue  électorale  de  63,  do  61  et 
55  (p.  114.  n«  4). 

(4)  Cette  différence  do  caractère  ressort  de  ce  passage  de  Ciccron  relatif  aux 
s.  c.  de  61  sur  la  procédure  et  Vamhitus  :  '^  Facto  senatvsconsidto  de  ambitu, 
dejudiciis,  nidla  lex perlata,  exagitatus  senatus.  alicnati  cquitcs  Romani  •> 
(Cic,  ad  Att..  I,  18  §3,  cf.  16,  12, plus  haut.p.  114,nM).  En  161  le  Sénat  vote 
un  s.  c  somptuaire,  mais  il  ne  se  rapporte  qu'aux  membres  du  Sénat,  tandis  quo 
les  mesures  somptuaires  d'application  générale  sont  introduites  uniquement  par 
voie  législative  (Gcll.,  N.  A.,  II,  24).  Le  s.  c.  sur  lo  droit  privé  do  Feccnia 
Hispala  fut  ratifié  par  un  plébiscite  (Liv.,  XXXIX.  19);  le  s.  c.  de  193.  relatif 
aux  créances  des  alliés  romains,  fut  aussitôt  remplacé  par  lo  plébiscite  Sompro- 
nien  (Liv.,  XXXV,  7),  les.  c  de  63  sur  Vambitiis,  par  la  lex  Tidlia  (Cic,  p. 


—  llf)  — 

En  toute  conjoncture,  la  loi  l'emporte  absolument  sur  le 
sénatus-consulte. 

Une  loi  peut  annuler  (rescindere)  un  sénatus-consulte  (i)  ou 
y  déroger  (2). 

Le  sénatus-consulte  ne  peut  abroger  une  loi,  ni  en  entier 
(abrof/are),  ni  en  partie  (deror/are),  ni  la  uiodifier  (obrofjare). 

Le  Sénat  peut  exprimer  le  désir  de  voir  abroger  une  loi  : 
«  placere  lefjem  abrofjari  (3),  «  et  inviter  les  magistrats  compé- 
tents à  soumettre  au  peuple  l'abrogation;  mais  l'abrogation, 
de  même  que  la  dérogation  ou  toute  autre  modification,  doit  se 
faire  par  une  loi  ou  un  plébiscite  (4).  «  Derofjare,  abrogare, 
commutare  ler/em...  per  populam  agi  convenue  (5).  « 

Il  est  vrai  qu'aux  derniers  siècles  de  la  République  le  Sénat 
s'est  attribué  le  droit  de  suspendre  des  lois,  par  exemple  par 
le  vote  du  sénat iisconsult uni  uUimiim.  En  droit  strict,  le  Sénat 
n'avait  pas  ce  pouvoir  ;  et  le  parti  des  populares  ne  le  lui  a 
jamais  reconnu  (e). 

Mur.,  32  §  67).  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  5  :  «  Le  Sénat  décide  ut  sodalitates 
decuriatique  discederent;  »  mais  il  ajoute  :  •'  lexque  de  iis  ferretur  ut 
qui  non  discessissent  ea  poena  quae  est  de  vi  tenerentur.  «  —  Aussi  les  juris- 
consultes ne  mentionnent-ils  parmi  les  sources  du  Droit  aucun  s.  c.  déter- 
miné de  la  République.  C'est  par  pure  hypothèse  qu'on  a  voulu  faire  remonter 
jusqu'à  la  République  les  s.  c.  anonymes  cités  par  Ulpien,  XXIV,  27,  et  Pom- 
ponius  (Dig.,  XL,  13,  3). 

(1)  Ainsi  le  plebiscitimi  Manlium  de  108  annulait  en  faveur  de  Marius  le 
5.  c.  de provinciis  (Sali.,  Jug.,  73).  De  même  en  58  un  plebiscitum  Clodium 
annula  le  s.  c,  de  provinciis  de  cette  année  (Ps.  Cic,  de  dom.,  9  §  24).  Un 
autre  plébiscite  Clodien  annula  le  s.  c,  de  68,  relatif  aux  collegia  (Cic,  in 
Pison.,  4  §  8-9). 

(2)  Le  plebiscitwn  Au/îdium,  dérogeant  à  un  ancien  s.  c,  qui  défendait 
l'importation  des  panthères  d'Afrique  en  Italie,  la  permit  pour  les  jeux  du 
cirque.  Plin.,  H.  N.,  VIII,  17  (24)  §  64. 

(3)  Cic,  fragm.  Corn.,  §  11  (Orelli,  V,  2,  p.  67). 

(4)  Quand  le  Sénat  décrète  en  168  :  «  Ut  in  octo  legiones  parem  numerum 
tribunorum  consules  et  popidus  crearet,  «  il  se  conformait  à  la  loi  qui  accor- 
dait au  peuple  la  nomination  des  tribuns  de  quatre  légions.  La  stipulation 
«  creari  autem  neminem  eo  anno  placere  nisi  qui  honorem  gessisset,  » 
est  l'expression  d'un  simple  désir  du  Sénat,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  contraire  au 
texte  de  la  loi  (Liv.,  XLIV,  21). 

•     (5)  Cic,  de  inv,,  II,  45  §  135. 
(6)  Voyez  L.  m,  Ch.  II,  §  1. 
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Cependant  le  Sénat  a  exercé  une  influence  prépondérante 
sur  le  droit  d'accorder  à  des  citoyens  la  dispense  de  certaines 
lois. 

La  dispense  d'une  loi  fsolvere  ler/ibus)  est  en  réalité  une 
dérogation  temporaire  à  cette  loi  en  faveur  de  certains  citoyens. 
Ce  droit  compétait  essentiellement  au  peuple  (i). 

Jusqu'à  l'époque  des  Gracques  on  ne  cite  aucun  exemple 
d'une  dispense  accordée  sans  la  sanction  du  vote  populaire.  La 
procédure  constante  est  le  plébiscite  voté  ex  senatus  auctori- 
iate  (2). 

Ces  cas  de  dispense  concernent  les  lois  qui  régissent  la  brigue 
des  magistratures  (3);  et,  à  une  seule  exception  près  (4),  ils  se 
rapportent  tous  aux  élections  consulaires  (5)  et  prétoriennes  (e). 

Ceci  même  nous  explique  pourquoi,  dans  tous  ces  cas,  l'ini- 
tiative de  la  dispense  part  toujours  du  Sénat.  Le  Sénat,  exa- 
minant en  vertu  de  son  auctoritas  les  listes  des  citoyens  qui  se 
portaient  candidats  aux  magistratures,  élues  par  les  comices 
centuriatfcs,  jugeait  s'il  convenait  d'y  maintenir  les  candidats 
qui  ne  réunissaient  pas  les  conditions  légales  requises,  et  de 
demander  en  leur  faveur  la  dispense  nécessaire. 

Depuis  que  le  tribunat  de  la  plèbe  eut  cessé  d'être  le  défen- 
seur et  le  protecteur  du  Sénat,  le  Sénat,  de  son  côté,  n'obser- 


(1)  «  Ne  quis  nisi  per  popidum  legihus  aolveretur.  Quocl  antiquo  quoque 
jure  erat  caiitum  ;  itaque  in  omnibus  senatusconsultis  quibus  aliquem 
legihus  solvi  placebat,  adici  erat  solitum,  ut  de  ea  re  ad  popidum  ferretur." 
Asc,  p.  57.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVI,  30. 

(2)  Liv.,  X.  13,  XXXI,  50,  Epifc.  L  (cf.  App.,  Pnn.,  112,  Hisp.,  84),  Epit.  LVI. 

(3)  Dispense  de  la  loi  qui  exige  un  intervalle  de  dix  ans  avant  la  réélection 
au  consulat  (Liv.,  X,  13,  Epit.  LVI),  de  celle  qui  ordonne  aux  magistrats  do 
prêter  serment  endcans  les  cinq  jours  (Liv.,  XXXI,  50),  de  la  lex  Villia  annalis 
(Liv.,  Epit.  L,  Cic,  Brut.,  62  §  224).  Cf.  Cic.,  p.  leg.  Man.,  21  §  62.  Suet.. 
Caes.,  18. 

(4)  C'est  le  cas  de  l'élection  d'un  flamen  dialis  <à  l'cdilité  curulo  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  p.  96,  et  où  la  dispense  suivit  l'élection  (Liv.,  XXXI,  50). 

(5)  Liv.,  X.  13,  Ep.  L,  LVI,  Cic,  Brut..  62  §  224,  p.  log.  Man.,  21  §  62. 
Suet.,  Caes.,  18. 

(6j  Les  exemples  relatifs  aux  comices  prétoriens,  mentionnés  par  les  anciens, 
datent  .seulement  du  dernier  siècle.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXIX,  23.  Val.  Max.. 
IV,  1  §  14.  Plut.,  Cat.  min.,  39. 

8 


—  118  — 

vait  plus  toujours  la  stricte  légalité.  Il  s'arrogea  le  droit  d'ac- 
corder des  dispenses  de  sa  propre  autorité  et  sans  plébiscite  (i). 
Il  justifiait  sans  doute  sa  conduite  par  cette  raison  que  le  peu- 
ple, en  élisant  à  la  magistrature  le  citoyen  qui  avait  obtenu  la 
dispense  du  Sénat,  confirmait  par  là  même  la  décision  du  Sénat. 

Pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses,  le  tribun  Cornélius 
promulgua  en  67  un  projet  de  loi  :  «  Ne  quis  nisi  per  popuhim 
legihus  solveretur  (2).  » 

Comme  le  Sénat  fit  à  ce  projet  une  vive  opposition,  le  Tribun 
l'amenda  en  ce  sens  que  les  dispenses  seraient  accordées  par  le 
peuple,  iiiais  sur  l'initiative  du  Sénat.  Pour  faire  un  sénatus- 
consulte  sur  cette  matière,  il  faudrait  la  présence  de  200  séna- 
teurs; et  aucun  magistrat  n'aurait  le  droit  d'intercéder  contre 
la  présentation  du  sénatus-consulte  au  vote  populaire  (3). 

Le  projet  amendé  de  Cornélius  fut  adopté  et  régit  jusqu'à  la 
fin  de  la  République  le  droit  d'accorder  des  dispenses  (4). 

L'application  du  jus  soîvendi  legibus  devint  une  des  causes 
de  la  guerre  civile  entre  César  et  Pompée. 

En  52  un  plébiscite,  voté  ex  s.  c,  avait  accordé  à  César  la 
dispense  de  la  loi  qui  imposait  aux  citoyens  qui  briguaient  le 
consulat,  le  devoir  d'informer  personnellement  le  magistrat- 
président  de  leur  candidature  (5). 

Mais  peu  après,  dans  la  même  année,  une  loi  de  Pompée 


(1)  «  Sed  'pciulatim  {ad  'popiiluni)  ferri  erat  desitum,  resquejam  in  eam, 
consuetudinem  venerat,  ut  postremo  ne  adiceretur  quidem  in  senatuscon- 
sultis  de  rogcdione  ad  popiilum  ferenda  eaque  ipsa  senatusconsulta  per 
paucidos  admodum  fiebant.  »  Ascon.,  p.  57.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVI,  39.  — 
Exemple  :  Pompée  ex  s.  c.  legibus  sohdus,  pour  devenir  consul  en  70.  Cic, 
deleg.  Man.,  21  §  62. 

(2)  Ascon.,  p.  57.  Dio  Cass..  XXXVI,  38.  —  Lange,  III,  209-210. 

(3)  Ascon.,  p.  58.  Dio  Cass..  XXXVI.  39. 

(4)  La  rogatio  du  tribun  Metellus  de  62  :  «  Ut  absens  consul  Cn.  Pom- 
peius  /îeret,  "  présentée  sans  s.  c,  préalable,  était  illégale,  et  elle  ne  fut  pas 
votée.  Scol.  Bob.,  p.  302.— Dans  le  cas  du  tribun  Lurco  de  61  (Cic,  ad  Att.,  I, 
16  §  13  :  ^^Solutus  est  et  Aelia  et  Fufia  ut  legem  de  ambitu  ferret),  Cicéron 
ne  mentionne  pas  en  détail  la  voie  qui  fut  suivie. 

(5)  »  Ut  ratio  absentis  Caesaris  in  petitione  considatus  haberetur.  » 
Caes.,  B.  C,  I,  9,  32.  Liv.,  Ep.  CVII,  Dio  Cass.,  XL,  51,  App.,  B.  C,  II,  21, 
Plut.,  Pomp.,  56,  Cic,  ad  Att.,  VII,  3  §  4,  7  §  6,  VIII,  3  §  3,  Flor.,  IV,  2  §  16. 
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renouvela  la  condition  qui  exigeait  la  présence  des  candidats 
au  moment  de  la  professio  (i),  et  soit  par  oubli,  soit  à  dessein, 
la  loi  de  Pompée  ne  stipula  pas  d'exception  en  faveur  de 
César  (2),  de  sorte  que,  en  droit  strict,  elle  abrogeait  le  privi- 
legiwn,  qui  avait  été  voté  antérieurement  en  sa  faveur. 

Le  Sénat  eût  pu  éviter  le  conflit,  en  faisant  renouveler  la 
dispense  par  un  plébiscite.  Il  ne  le  voulut  pas,  et  ordonna  à 
César  de  revenir  à  Rome,  s'il  voulait  briguer  le  consulat  (3). 

De  même  que  la  dispense  des  lois,  la  dérogation  temporaire 
à  une  loi  pour  certains  cas  spéciaux  n'était  pas  autorisée  par 
un  s.  c,  mais  par  une  loi,  proposée  généralement  ex  s.  c.  (4). 
Cependant  il  semble  que  dans  l'époque  qui  suit  la  dictature 
de  Sulla,  le  Sénat  s'est  attribué  aussi  le  droit  de  décréter  de 
telles  dérogations  sans  recourir  toujours  à  la  sanction  du  vote 
populaire  (5). 

Encore,  après  que  le  plebiscitum  Cornelium  eut  rétabli  le 
pouvoir  du  peuple  sur  la  dispense  des  lois,  nous  rencontrons 
des  exemples  de  dérogations,  décrétées  par  le  Sénat,  sans  l'in- 
tervention du  peuple. 

En  67,  le  tribun  Gabinius  avait  porté  un  plébiscite  qui  dé- 
fendait aux  provinciaux  de  faire  à  Rome  des  emprunts,  et  qui 
ordonnait  aux  gouverneurs  de  provinces  de  n'attacher  aucune 
valeur  de  droit  aux  reconnaissances,  si  de  tels  emprunts  avaient 
été  contractés. 

En  56  des  Salaminiens  de  l'île  de  Ghypres  arrivèrent  à  Rome 

(1)  DioCass.,XL,  56.  Suet.,  Caes.,  28.  Plut.,  Cat.  min.,  49. 

(2)  Suet.,  Caes.,  28. 

(3)  Liv.,  Ep.  CVIII,  Vell.  Pat.,  II,  49  §  5.  Suet.,  Caes.,  28.  Plut.,  Pomp., 
58.  Flor.,  IV,  2  §  16.  Cf.  Cic,  ad  fam.,  VI,  6  §  5.  —  Tb.  Mommsen,  Die 
Rechtsfrage  zwischon  Caesar  und  dem  Sénat,  Breslau,  1857.  53-54. 

(4)  Plébi.scito  porté  en  217  ex  cmctorifate  pafrum,  dérogeant  A  la  loi  qui 
défendait  la  réélection  d'un  citoyen  au  consulat,  pour  aussi  longtemps  que  l'en- 
nemi serait  en  Italie  (Liv.,  XXVII,  6). —  Loi  consulaire  portée  en  171  ex  s.  c, 
dérogeant  pour  cette  année  à  la  loi  qui  accordait  aux  comices  tributes  l'élection 
d'un  certain  nombre  de  tribuns  militaires  (Liv.,  XLII,  31). 

(5)  Cf.  Cic,  fr.  Corn.,  §  II  (Or.,  V.  2,  p.  08)  :  ■.  Terfiion  est  de  ler/ion 
derogationibus.  Quo  de  génère  persaepe  scnatusconsuUa  ftioit  ut  nuper  de 
ipsa  lege  Calpurnia  cui  derogaretur.  •• 
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pour  faire  un  emprunt;  mais  ils  ne  réussirent  d'abord  pas,  à 
cause  de  la  défense  de  la  loi  Gabinienne.  Cependant  des  amis 
de  Brutus  se  déclarèrent  disposés  à  prêter  à  4  ^/o  par  mois,  si 
un  sénatus-consulte  les  mettait  à  couvert  de  la  loi.  Grâce  à 
l'influence  de  Brutus,  le  Sénat  décrète  :  «  Ut  ?ieve  Salaminiis 
neve  qui  eïs  dedisset,  fraudi  esseL  »  L'emprunt  se  fait;  mais, 
peu  après,  les  créanciers  s'aperçoivent  que  ce  sénatus-consulte 
ne  leur  sert  à  rien,  attendu  que  la  loi  Gabinienne  défend,  en 
cas  de  procès,  de  tenir  aucun  compte  de  ces  reconnaissances. 
Alors  intervient  un  second  sénatus-consulte  :  *  W  qui  Ciliciam 
obtineret  jus  ex  illa  syngrapha  diceret  (i).  » 

Malgré  ce  sénatus-consulte,  Cicéron,  étant  proconsul  de 
Cilicie,  ne  reconnaît  pas  aux  créanciers  des  Salaminiens  le 
droit  de  se  faire  payer  les  4  %  d'intérêt  mensuel,  mais  seule- 
ment, d'après  la  clause  de  son  édit  provincial,  1  %  (2).  Si 
donc  Cicéron,  conformément  au  s.  c,  reconnait  la  validité  de 
l'emprunt,  d'autre  part  il  ne  se  croit  pas  obligé  d'exécuter  à  la 
lettre  la  décision  du  Sénat;  il  l'interprète  à  sa  manière.  Cela 
n'aurait  pas  été  possible  si  le  Sénat  avait  eu  le  droit,  constitu- 
tionnellement  établi  et  reconnu,  de  déroger  aux  lois. 

Aussi,  en  règle  générale,  si  des  s.  c.  contiennent  des  déro- 
gations temporaires  à  des  lois,  le  Sénat  invite  les  magistrats 
compétents  à  soumettre  ces  dérogations  au  vote  du  peuple. 
Cette  clause  se  trouve  par  exemple  dans  un  s.  c.  de  51  qui 
proposait,  pour  assurer  la  confection  du  s.  c.  de  provinciis  con- 
sularibus  pendant  le  mois  de  mars  50,  de  suspendre  du  1  mars 
jusqu'à  la  confection  du  s.  c,  la  clause  de  la  loi  qui  défendait 
de  réunir  le  Sénat  à  certains  jours  comiciaux,  et  celle  des  lois 
judiciaires  qui  punissait  les  jurés  qui  s'absentaient  des  séances 
des  tribunaux  (3). 

(1)  Cic,  ad  Att.,  V,  21  §  12,  VI,  2  §  7. 

(2)  Cic,  ad  Att  ,  VI,  2  §  7. 

(3)  Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  5.  —  Voyez  Livre  III.  Ch.  I,  §  3. 


LIVRE   III.  -  LES    RAPPORTS 
DU    SÉNAT   ET   DES   MAGISTRATS   i^)- 


CHAPITRE   I. 
LE  SÉNAT,  CONSEIL  DU  POUVOIR  ADMINISTRATIF  ET  EXÉCUTIF. 

§    1.    LE    CONSILIUM   DANS    LES    INSTITUTIONS    ROMAINES   (2). 

C'était  un  principe  admis  par  le  peuple  romain  que  toute 
mesure  importante,  soit  dans  la  sphère  privée,  soit  dans  la 
sphère  administrative,  devait  être  discutée,  avant  l'exécution, 
dans  un  conseil  de  parents,  d'amis  ou  d'hommes  compétents  (3). 

Le  père  qui  veut  punir  son  fils,  le  mari  qui  juge  sa  femme 
ou  a  l'intention  de  la  répudier,  avant  d'arrêter  une  décision, 
prend  l'avis  d'un  conseil  d'amis  ou  de  parents  (4). 

Le  juge  ou  l'arbitre,  délégué  aux  parties  par  le  magistrat 
judiciaire,  siège,  assisté  d'un  consilium  d'hommes  de  loi  (5). 

Le  général  d'armée  convoque  un  conseil  de  guerre  avant  de 
commencer  une  opération  militaire  de  quelque  importance  (e) 

(1)  Molitor,  Historia  senatus  romani,  Louvain,  1826.  Becker,  II,  2,  402-45(5. 
Rein,  Senatus,  dans  Pauly's  Realencjciopaedy,  VI,  1,  1004-1017,  1031-1035. 
Lange,  II,  361-417.  2"  éd.  A.  Dupond,  De  la  con.stitution  et  des  magistratures 
romaines  sous  la  République,  Paris,  1877,  p.  99-119, 

(2)  Mommsen,  Rom.  Staatsr.,  1,  293-305  (2«  éd.). 

(3)  Liv.,  XLIV,  22  (Discours  du  consul  Aemilius  au  peuple  en  168)  :  ••  Immu 
eum  qui  de  sua  unius  sententia  omnia  gérai,  supei-bum  judico  magis 
quam  sapientem.  »  Cf.  Cic,  de  orat.,  II.  39  §  165. 

(4)  Val.  Max.,  II,  9  §  2,  V,  8  §  2.  9  §  1,  VI,  3  §  8.  Liv.,  Epit.  XLVIll. 
Gell.,  N.  A.,  XVII,  21. 

(5)  Val.  Max.,  VIII,  2  §  2.  Cic,  p.  Quint.,  2  §  4,  p.  Rose.  Corn.,  4  §  12. 

(6)  Liv.,  IX,  15,  X,  17,  XXII,  43,  XXV,  32,  XXXVII,  20,  46,  XLI,  1, 
XLII,  57,  XLIV,  34-35,  cf.  VIII,  6,  XXVIII,  26.  Polyb.,  VI,  24. 
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ou  de  faire  une  convention  avec  l'ennemi  (i).  Le  légat,  délégué 
par  le  général,  tient  conseil  avec  les  tribuns  militaires  et  les 
centurions  (2).  Le  gouverneur  de  province  se  fait  assister  de 
ses  conseillers  dans  l'administration  et  la  juridiction  (3). 

A  Rome  même,  les  magistrats,  les  tribuns  de  la  plèbe  (4),  les 
censeurs  (5),  et  spécialement  les  consuls  (e)  se  choisissent,  de 
préférence  parmi  les  sénateurs,  des  conseillers  privés  {adesse 
in  consilio)  qu'ils  consultent  sur  les  mesures  à  prendre  dans  la 
sphère  de  leurs  attributions  ou  à  soumettre  ensuite  au  Sénat. 

Conformément  au  même  principe,  il  importait  que  les  ma- 
gistrats du  peuple  romain,  chargés  de  l'administration  de 
l'Etat,  fussent  entourés  d'un  Conseil  public  auquel  ils  pussent 
soumettre,  avant  l'exécution,  les  mesures  administratives  ou 
politiques  d'intérêt  général.  Ce  Conseil,  c'était  le  Sénat. 


§    2.    LE    SÉNAT,    PUBLICUM    CONSILIUM    POPULI    ROMANI. 
LA    PRÉSIDENCE   DU   SÉNAT. 

Le  Sénat  est  le  Conseil  public  qui  assiste  les  magistrats 
suprêmes  dans  l'administration  de  l'Etat  (7).  La  tradition  qui 
remonte  à  l'origine  même  de  Rome  (mos  majorum),  veut  que 
le  chef  de  l'Etat,  avant  d'arrêter  une  décision  importante, 


(1)  Liv.,  XXX,  4, 5,  36,  XXXIII,  12,  XXXIV,  35,  XXXVII,  35,  XLII,  62,  etc. 
Polyb.,  XIV,  9,  XVIII,  36.  Sali.,  Jug.,  29,  62,  104. 

(2)  Caes.,  B.  G.,  III,  3,  V,  28-30,  B.  C,  1,  67,  II,  30,  cf.  Plut.,  Crass.,  27. 

(3)  Cic,  Verr.,  II,  1,  28  §  72,  §  73,  2,  1 1  §  30.  Cf.  p.  Balb.,  17  §  38.  Val. 
Max.,  III,  7  §  6.  Gell.,  N.  A.,  XII,  7. 

(4)  Dionys.,  X,  42,  XI,  55.  Plut.,  Ti.  Grâce,  9. 

(5)  Varr.,  de  1.  1.,  VI,  75  (62),  p.  264.  Sp.,  cf.  p.  270. 

(6)  Dionys.,  X,  23,  40.  XI,  55.  Liv.,  IV,  6  §  6.  Cic,  de  prov.  cons.,  17  §  41, 
p.  Sest  ,  17  §  40,  Verr.,  II,  3,  7  §  18,  88  §  204,  de  leg.  agr.,  II,  34  §  93,  Pliil., 
I,  1  §  2,  de  rep  ,  III,  18  §  28,  Lael.,  11  §  37.  Ascon.,  p.  89.  Plut.,  Pomp..  54, 
Cat.  min.,  21,  48,  Cic,  19-20. 

(7)  Liv.,  II,  23§  11,  V,  39  §  12,  VI,  6  §  15.  Sali.,  hist.  fr.  1,  or.  Phil.,  §  6. 
Cic,  ad  fam.,  XII,  2  §  3,  ad  Att.,  II,  23  §2,  p.  Rose  Amer.,  52  §  151,  ad  fam., 
III,  8  §  4  :  "  Puhlicum  orbis  terrœ  consilium,  «  cf.  Cat.,  1^  4  §  9,  p.  Sest., 
19  §  42,  Phil.,  III,  14  §  36,  VII,  7  §  19,  p.  Mil.,  30  §  90.  Ps.  Cic,  de  dom., 
28  §  73. 
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consulte  le  Sénat  et  se  conforme,  autant  que  possible,  à  son 
avis  (i). 

Aussi  les  magistrats  qni  ont  la  direction  du  gouvernement, 
ont-ils  parmi  leurs  pouvoirs  le  jus  agendi  cum  2^atribus  (2).  Ils 
ont  le  droit  de  convoquer  le  Sénat  (senatum  vocare  (3),  convo- 
care  (4),  cogère)  (5),  de  le  présider  (habere)  (e),  de  lui  faire  des 
rapports  (referre,  relationem  facere  de  aliqua  re)  (7),  de 
demander  l'avis  des  sénateurs  (consulere)  (s)  et  leur  vote  (dis- 


(1)  Auct.  Rhet.  ad  Herenn.,  IV,  35  §  47  :  «  Senatus  offîcium  est  consilio 
chntatein  juvare  ;  magistratus,  opéra  et  diligentia  consequi  voluntatem 
senatus. >^  Cf.  Cic,  de  orat.,  II,  39  §  165  :  '^Aut  senatid  'parendum  de  sainte 
reipnhlicae  fuit,  aut  aliud  consiliicm  instituendum,  aut  sua  sponte  facien- 
duûi.  Aliud  consiliwn,  superbum  ;  suum,  arrogans.  Utendum  igitur  fuit 
consilio  senatus.  »  P.  Sest.,  19  §  42  :  «  Senatum  sine  quo  civitas  stare  non 
posset.  '•  P.  SulL,  7  §  21  :  «  Considatus,  credo,  met  :  in  quo  ego  imperavi 
nihil,  sed  contra  patribus  conscriptis  et  bonis  omnibus  parui.  »  Ad  fam., 
VIII,  4  §  4  :  «  Omnes  oportere  senatui  dicto  audientes  esse.  «  Ps.  Cic,  p. 
red.  in  sen.,  7  §  17  :  »Romœ  in  qua  civitate  omîtes  ante  vos  consides  senatui 
paruerunt.'"  Liv.,  V,  9  :  «  Nefas  est  tendere  adversus  auctoritatem  senatus.'» 
[Sali.],  Epist.  ad  C.  Caes.  de  rep.  ordin.,  II,  §  10  (Gerl.,  I,  276)  :  «  Ubi  plèbes 
senatui,  sicut  corpus  aninio,  obedit  ejusque  consulta  exsequitur,  patres 
consilio  valere  decet,  popido  supervacanea  est  calliditas.  » 

(2)  Cic,  de  leg.,  III,  4§  10. 

(3)  Liv.,  III,  9  §  6,  38  §  10,  VIII,  33,  XXII,  9,  55,  XXVI,  1,  8,  XXXII,  26, 
XXXVI,  39,  XLII,  9,  XLIV,  20,  etc.  Cic,  ad  Q.  fratr.,  II,  3  §  2,  ad  Att.,  I, 
14  §  5,  Phil.,  III,  8  §  20,  ad  fam.,  V,  2  §  3,  X,  12  §  3,  28  §  2,  etc.  Ps.  Cic, 
de  dom.,  5  §  11. 

(4)  Cic,  ad  fam.,  X,  12  §  3,  Verr.,  II,  1,  49  §  129,  Cat.,  II,  6  §  12,  p. 
SulL,  23  §  65,  Phil.,  I,  1  §  1,  III,  1  §  1,  etc.  Sali.,  Cat.,  50.  Val.  Max.,  III,  2 
§  17,  V,  10  §  3,  etc. 

(5)  Liv.,  III,  38  §  13.  Cic,  ad  fam.,  V,  2  §  3,  VII,  28  §  2,  ad  Q.  fr..  Il,  12 
§  1,  Phil.,  I,  2  §  6,  de  fin.,  III,  2  §  7,  etc  Val.  Max..  VIII,  7  §  2.  Lucan., 
Phars.,  III,  104,  etc 

(6)  GelL,  N.  A.,  XIV,  7  §  2,  §  4,  §  9,  VI  (VII),  21  §  2.  Cic,  Brut.,  60 
§  218,  etc  Caes.,  B.  C,  I,  2,  5.  Liv.,  III,  29  §  4,  V,  55,  XXXI,  47,  XXXIII, 
22,  XXXIV,  55,  etc  Fest.,  v.  religioni,  v.  senacida. 

(7)  Cic,  ad  fam.,  I,  1  §  3,  X,  28  §  1,  XVI,  11  §  3,  ad  Q.  frati-..  II,  13  §  3. 
ad  Att.,  IV,  2  §  4,  XIV,  14  §3,  Verr.,  L  15  §  44,  II,  2,  39  §  59,  Cat.,  Il, 
12  §  26.  Liv.,  II,  31,  IX,  8,  42,  XXII,  1,  XXIII,  22,  XXVI,  23.  27,  28,  XXX, 
21,  XXXIII,  21,  XXXIX,  5,  etc.  Suet.,  Caes.,  28. 

(8)  GelL,  N.  A.,  XIV,  7  §  2,  §  4,  etc,  XV,  11  §  1.  Suet.,  de  rhet..  1.  Cic. 
Cat.,  m,  6  §  13,  etc  Liv.,  Il,  26,  28,  III,  38  §  6,  IV,  21  §  9,  VIII,  2,  XXll, 
1,55,  XXIII,  24,  etc 
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cessionem  facere)  (i)  et  de  rédiger  l'avis  de  la  majorité  (senatus 
ionsuUum  facere,  perscribere)  (2). 

Durant  la  Eoyauté,  le  Sénat  était  le  Conseil  royal  qui  sous 
la  présidence  du  roi  (3)  délibérait  sur  toutes  les  affaires  im- 
portantes (4)  et  spécialement  sur  les  questions  religieuses, 
financières  et  internationales  (5).  Ce  qui  d'après  les  anciens 
caractérisait  le  gouvernement  tyrannique  de  Tarquin  le  Su- 
perbe, c'est  qu'il  régnait  selon  son  bon  plaisir,  sans  demander 
en  rien  l'avis  du  Sénat  (e). 

Pendant  l'absence  du  roi,  la  présidence  du  Sénat  compétait 
au  préfet  de  la  ville  (7),  pendant  la  vacance  du  trône,  à  l'inter- 
roi  (s). 

Du  temps  de  la  République,  le  jus  amenai  cum  patribus  a 
appartenu  parmi  les  magistrats  extraordinaires  aux  Xviri 
legibus  scribujidis ,  aux  tribuni  militum  consulari  potestate,  au 
dictator  et  au  magister  equitum,  à  l'interroi  et  au  praefectus 
urbi;  parmi  les  magistrats  ordinaires,  aux  consuls,  aux  pré- 
teurs, et  depuis  le  milieu  du  iv^  siècle  avant  J.-C.(9)  aux  tribuns 
de  la  plèbe  (10). 

L'on  voit  que  depuis  le  iv'^  siècle  la  présidence  du  Sénat 
compétait  à  plusieurs  collèges  de  magistrats  qui  étaient  simul- 
tanément en  fonctions,  et  dont  les  titulaires  pouvaient  être  et 

(1)  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  2,  Phil.,  XIV,  7  §  21,  etc.  Caes.,  B.  G.,  YIII,  52-53. 

(2)  GelL,  N.  A.,  XIV,  7  §  4.  Cic,  Phil.,  II,  36  §  91,  XIV,  2  §  5.  Caes.,  B. 
C,  I,  5. 

(3)  Liv.,  I,  32.  etc.  Dionys.,  II,  14,  IV,  30,  etc. 

(4)  Cic.  de  rep.,  II,  8  §  14,  Tusc,  IV,  1  §  1,  in  Pis.,  10  §  23,  Phil.,  111,  4 
§9.  Sali.,  Cat.,  6.  Dionys.,  II,  12,  14,  etc.  Liv.,  I,  49. 

(5)  Liv.,  I,  9,  31,  32.  Dionys.,  II,  35,  III,  26,  32.  — H.  Genz,  Das  patricische 
Rom,  p.  73-76.  Berlin,  1878.  Becker,  II,  L  346-353,  Lange,  1,  389-392  (3«  éd.). 

(6)  Liv.,  I,  49.  Dio  Cass.,  fr.  11  §  2. 

(7)  Tac,  Ann.,  VI,  17. 

(8)  Voyez  p.  30. 

(9)  Voyez  plus  loin. 

(10)  Varr.,  cité  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  4.  Il  omet  cependant  le  magister 
quitum.  Voyez  plus  loin,  p.  129,  n*  4.   —  Cf.  Cic,  de  leg.,  III,  4  §  10.  — 

ommsen,  Staatsr.,  I,  200,  203,  II,  121-123  (2eéd.). 
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étaient  d'ordinaire  tous  ou  en  majeure  partie  à  Rome.  Partant, 
pour  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  donnât  lieu  à  aucun  conflit, 
il  devait  exister  un  certain  ordre  de  priorité  non-seulement 
dans  le  droit  de  convoquer  le  Sénat,  mais  encore  dans  celui  de 
le  présider  et  de  le  consulter. 

Cet  ordre  était  le  suivant  :  le  dictateur,  le  maître  de  cava- 
lerie, les  consuls,  les  préteurs,  les  tribuns  de  la  plèbe,  l'inter- 
roi,  le  préfet  de  la  ville  (i). 

Puisque  le  Sénat  est  le  consilinm  publicum,  qui  assiste  les 
magistrats  dans  le  gouvernement  de  l'Etat,  la  présidence  de 
ce  Corps  consultatif  appartient  en  premier  lieu  à  celui  ou  à 
ceux  qui  sont  à  Rome,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  ou  intéri- 
mairement,  dépositaires  du  pouvoir  exécutif. 

Après  l'expulsion  de  Tarquin  le  Superbe,  le  pouvoir  admi- 
nistratif et  exécutif  fut  transféré  du  roi  viager  à  deux  consuls 
annuels.  Les  consuls,  présents  à  Rome,  sont  de  droit  les  pré- 
sidents ordinaires  du  Sénat  (2).  Le  Sénat  est  essentiellement 
leur  Conseil  (3). 

Mais  comment  la  dualité  du  consulat  se  conciliait-elle  avec 
l'unité  qui  semble  requise  pour  présider  à  un  nombreux  Corps 
délibérant?  Les  deux  consuls  pouvaient,  il  est  vrai,  convoquer 
et  consulter  le  Sénat  de  commun  accord,  mais  aussi  il  pouvait 
y  avoir  entre  eux  désaccord  ou  hostilité,  et  d'ailleurs  la  con- 
duite de  la  délibération  ne  pouvait  être  exercée,  ce  semble, 
que  par  un  seul. 


(1)  VaiTon,  cité  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  4,  après  avoir  énuméré  tous  ces 
magistrats,  à  l'exception  du  magister  equitum,  dans  l'ordre  indiqué,  ajoute  : 
«  Quotiensque  usus  venisset  ut  omnes  isti  maglstraUis  codem  tempore 
Romae  essent,  tum  quo  supra  ordine  scripti  essent,  qui  corum  prior  aliis 
esset,  ei  potissimum  senatus  consulendi  Jus  fuisse  ait.  »  Sur  le  droit  et  le 
rang  du  maître  de  cavalerie  voyez  plus  loin,  p.  129,  n"  4. 

(2)  Cf.  Liv.,  XXXIV,  55  :  «  Nam  neque  senatus  haheri  neque  rcs  publica 
administrari  poterat  sacrificaytdo  expiandoqne  occupatis  consulibus.  •• 

(3)  Cic,  ad  fam.,  XII,  30  §  4  :  -  Orbus  senatus,  consulibus  amissis,  -  de 
or.,  III,  1  §  3  :  «  (L.  Crassus)...  deploravit  casum  atque  orbitatem  senatus 
eujtis  ordinis  a  consule  qui  quasi  parens  bonus  aut  tutor  /ïdelis  esse  debe- 
ret,  tanquam  ab  aliquo  nefario  prœdone  diriperetur  patrimonium  digni- 
tatis»,  p.  Sest.,  19  §42. 
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Anciennement,  comme  ie  pouvoir  exécutif  alternait  de 
mois  à  mois  entre  les  deux  consuls,  la  présidence  effective 
et  le  droit  de  priorité  appartenaient  naturellement  au  consul 
pênes  quem  fasces  erant  (i).  Mais  dans  la  grande  époque 
de  l'histoire  romaine  l'exercice  alternatif  des  faisceaux  n'était 
plus  observé.  Quelles  étaient  pendant  cette  période  les  règles 
suivies  par  les  deux  consuls  pour  la  présidence  du  Sénat? 

Il  arrivait  exceptionnellement  qu'un  seul  consul  fût  présent 
à  Rome;  en  ce  cas,  c'est  lui  naturellement  qui  est  le  président 
ordinaire  du  Sénat  (2). 

D'ordinaire  les  deux  consuls  restent  à  Rome  pendant  les 
premiers  mois  de  l'année,  et  ils  se  rendent  ensuite  dans  leurs 
provinces.  En  règle  générale  ils  agissent  de  commun  accord, 
pendant  qu'ils  sont  à  Rome,  et  soumettent  au  Sénat  des  rap- 
ports communs  (relatio  communisj  sur  les  affaires  d'intérêt 
général,  de  republica,  de  administratione  belli,  de  provinciis 
exercitibusque  (3),  ou  sur  d'autres  questions  importantes  (4).  En 
ce  cas  quel  était  celui  des  deux  consuls  qui  présidait  à  la  déli- 
bération ?  Il  semble  qu'il  n'y  avait  pas  de  règle  fixe  qui  décidât 


(1)  Cf.  Liv.,  IX,  8  (321)  :  «  Quo  creati  sunt  die,  eo...  magistratum 
inierunt,  solennibusque  senaius  consultis  ^-terfectis  de  pace  Caudina 
rettulerunt.  Et  Puhlilius,  pênes  quem  fasces  erant,  »  Die.  Sp.  Pos- 
tumi  "  etc.  Tandis  que  la  relatio  était  commune,  c'est  le  consul  Publilius  qui 
préside,  parce  qu'il  a  les  faisceaux.  De  même  chez  Denys,  VI,  57,  en  493  le 
consul  le  plus  âgé,  c'est-à-dire,  celui  qui  obtient  le  premier  les  faisceaux,  préside 
la  première  séance  du  Sénat  (ib.  49).  —  Mommsen,  Staatsr.,  I,  36,  n«  2  (2«  éd.). 

(2)  Liv.,  XXII,  1  (217),  XXVI,  26  (210),  XXXI,  47  (200),  XXXVI,  39  (191), 
XXXVIII,  42  (188),  XXXIX,  19  (186),  XLII,  9  (173),  28  (172),  XLV,  1  (168), 
20,  cf.  17  (167).  Val.  Max.,  III,  2  §  17  (133)  :  P.  Mucius  Scaevola,  pendant  que 
son  collègue  Piso  est  en  Sicile  (Drumann,  II,  182).  App.,  B.  C,  I,  25,  Diod, 
Sic,  XXXIV,  28a,  Plut..  C.  Gracch.,  14  (121)  :  Opimius,  pendant  que  son  col- 
lègue Fabius  était  absent  (App.,  1.  1..  Du  Rieu,  p.  404).  De  même  en  118 
Q.  Marcius  Rex,  sans  aucun  doute  pendant  l'absence  de  son  collègue  (Val.  Max., 
V,  10  §  3).  En  43,  Pansa,  pendant  que  Hirtius  poursuivait  Antoine  (Cic,  Phil., 
VII,  1  §  1,  VIII,  1  §  1,  IX,  1  §  3,  X,  1  §  1,  XIV,  2  §  5). 

(3)  Liv..  XXI,  6  (218),  XXIII,  32  (215),  XXVI,  1  (211),  27-28  (210),  XXX, 
27  (202),  XXXII,  8  (198),  XXXVIII,  42  (188),  XL,  36  (180),  cf.  XLIV,  20  (168), 
XLV,  16  (167),  etc. 

(4)  Question  des  Baccanalia  en  186,  C.  I.,  I,  43.— Triomphe,  Liv.,  XXVIII, 
9  (207),  cf.  XXXIII,  22  (197). 
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de.  la  priorité.  Les  deux  consuls  s'entendaient  sans  doute  à  ce 
sujet  (i). 

Sur  les  questions  qui  le  concernaient  plus  spécialement, 
chaque  consul  soumettait  au  Sénat  des  relationes  propres  (2). 

Un  consul  ne  peut  empêcher  son  collègue  ni  de  convoquer 
le  Sénat,  ni  de  lui  faire  un  rapport  (?.).  Un  conflit  n'est  donc 
possible  que  lorsque  les  deux  consuls  veulent  consulter  le 
Sénat,  chacun  séparément,  dans  la  même  séance.  Que  si  les 
deux  consuls  sont  en  bons  rapports,  ils  s'entendront  à  l'amiable 
sur  l'ordre  de  priorité  de  leurs  relationes.  Mais  s'ils  sont  en 
désaccord  (4),  la  question  de  priorité  peut  donner  lieu  à  un 
conflit,  dont  nous  ne  connaissons  pas  la  solution  légale. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  jusqu'à  l'époque  de 
Sulla  les  deux  consuls  étaient  généralement  absents  de  Rome 
pendant  la  majeure  partie  de  l'année,  de  sorte  que  la  présidence 
efîective  du  Sénat  appartenait  le  plus  souvent  au  magistrat 
qui  remplaçait  les  consuls  absents,  au  préteur  urbain  (5). 

Depuis  l'époque  qui  suit  la  dictature  de  Sulla  (e),  les  consuls 
restent  d'ordinaire  à  Rome  pendant  toute  l'année  de  leur 
magistrature;  et  ce  sont  donc  eux  qui  depuis  Sulla  jusqu'à 

(1)  Dans  la  question  des  Baccanalia  où  il  y  avait  eu  relatio  communis 
(p.  126,  n»  4),  c'est  le  consul  Sp.  Postumius  Albinus  qui  préside  à  la  délibéra- 
tion (cf.  Liv.,  XXXIX,  14). 

(2)  Cf.  Liv.,  XXVIII,  39  (205)  :  u  Referente  P.  Scipione  senaiusconsultum 
factum  est  ut  quos  ludos  inter  seditionem  militarem  in  Hispania  vovisset, 
ex  ea  pecunia  quam  ipse  in  acrarium  detuUsset  faceret.  "  XLIV,  19  (.168)  : 
«  Cum  in  exspectatione  patres  fuissent,  maxime  quidnam  consul  de  Ma- 
cedonia,  cujus  ea  provincia  esset,  refei^-et,  nihil  se  hahere  Paulus  qiiod 
ref^rret.  «  21  :  "  Tune  de  hello  refei^e  seseL.  Aemilius  dixit.  »  Sali.,  Jug., 
28  (111)  :  ^  Senatus  a  Bestia  (auquel  était  échue  la  Nuniidie,  ib.,  27)  con- 
sultus  est  placeretne  legatos  Jugurthae  recipi  mœnibus.  "  On  n'est  pas 
suffisamment  renseigné  sur  l'histoire  de  l'époque,  pour  savoir  pourquoi  le  s.  C. 
de  Samiis  en  135  (T.  1,  p.  251),  ou  la  relatio  de  Carbonis  scditione  en  92 
(Cic,  de  leg.,  III,  19  §  42),  ou  encore  celle  sur  le  serment  imposé  par  la  lex 
Appuleia  en  100  (App.,  B.  C,  I,  30)  furent  faits  respectivement  par  un  seul 
consul. 

(3)  Voyez  plus  loin,  p.  132. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXXVIII,  43,  XLII,  10. 

(5)  Voyez  plus  loin,  p.  130. 

(6)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  246. 
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César  ont  présidé  presque  toutes  les  séances  du  Sénat.  Pendant 
cette  époque  encore  ils  font  des  relationes  tantôt  en  commun  (i), 
tantôt  séparément  (2).  Dans  le  premier  cas,  ils  désignent  de 
commun  accord  celui  d'entre  eux  qui  conduira  la  délibération 
et  présidera  au  vote  (3).  Que  s'ils  font  des  rapports  individuelle- 
ment, le  conflit  de  priorité  peut  se  présenter;  mais  nous  ignorons 
pour  cette  période,  comme  pour  la  période  précédente, quelle 
était  en  cette  occurrence  la  règle  suivie.  Le  cas  s'est  même 
présenté  dans  cette  dernière  époque  de  la  République  que,  les 
deux  consuls  étant  en  désaccord  politique,  celui  qui  se  sentait 
le  moins  puissant,  s'abstenait  en  quelque  sorte  de  tout  acte 
public,  et  laissait  à  son  collègue  la  présidence  exclusive  du 
Sénat  (4). 

(1)  Par  ex.  en  72  (Cic,  Verr.,  II,  2,  39  §  95),  en  57  (Cic,  ad  Att.,  IV,  2  §  4, 
Ps.  Cic,  de  dom.,  3  §  7,  27  §  70,  p.  red.  ad  Quir.,  6  §  15,  de  har.  resp.,  7  §  13), 
en  55  (Plut.,  Cat.  min.,  42),  en  49  (Caes.,  B.  C,  I,  1),  en  44,  après  le  meurtre 
de  César  (Flav.  Jos.,  Ant.  Jud,,  XIV,  10  §  10),  en  43  (Cic,  Phil.,  V,  12  §  34). 
Cf.  Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  5.  S.  c.  de  51  :  »  Ut  L.  Paullus  C.  Marcellus 
coss...  de  consularibus  provinciis  ad  senatum  referrent.  -  Phil.,  VIII,  11 
§  33  (en  43)  :  «  Uti  C.  Pansa,  A.  Hirtius,  consules,  alter  ambove...arf 
senatum  référant.  »  XI,  12  §  31,  etc. 

(2)  En  78  5.  c.  de  Asclepiade  sur  la  relatio  de  Q.  Lutatius  Catulus  (C.  L,  I, 
1  II),  en  70  relatio  de  Pompée  de  tribunicia  'potestate  (Cic,  Verr.,  1, 15  §  44), 
en  63  (Cic,  p.  Mur.,  25  §  51,  Cat.,  III.  6  §  13),  en  58  (Cic,  p.  Sest.,  11  §  26), 
en  57  (Ps.  Cic,  de  dom.,  5  §  11,  Cic,  ad  fam.,  I,  1  §3),  en  54  (Cic,  ad  Q.  fr.. 
Il,  12  §  1),  en  51  (Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  5-6,  Suet.,  Caes.,  28),  en  49  (Cic, 
ad  fam.,  XVI,  11  §  3,  Caes.,  B.  G.,  VIII,  53),  en  44  fCic,  ad  Att.,  XIV,  14 
§  3),  etc. 

(3)  Ainsi  en  49,  après  une  relatio  de  republica  faite  en  commun  par  les  deux 
consuls  {referunt  consules  de  republica,  Caes,,  B.  C,  I,  1),  c'est  le  consul 
Lentulus  qui  expose  la  question  {L.  Lentulus  consul  senatui  reique  publicae 
se  non  defiiturum  pollicetur,  si  etc.,  Caes.,  ib.),  qui  préside  à  la  délibération 
(hi  omnes  convicio  L.  Lentuli  consulis  correpti  exagitabantur,  ib.,  2)  et 
au  vote  (Lentulus  senteyitiam  Calidii  pronuntiaturum  se  omnino  negavit, 
ib.). 

(4)  Ce  fut  le  cas  en  59.  Cf.  Suet.,  Caes.,  20  :  ..  Lege  autem  agraria  pro- 
mulgata,  obnuntiatitem  collegam  [M.  Calpurnium  BibulumJ  armis  foro  ex- 
pulit  [Caesar  consul],  ac  postero  die  in  senatu  conquestum,  nec  quoqicam 
reperto  qui  super  tali  consternatione  re ferre  aut  censere  aliquid  auderet. . . , 
in  eam  coegit  desperationem  ut,  quoad potestate  abiret,  domo  abditus  nihil 
aliud  quam  per  edicta  obnuntiaret  (pendant  8  mois,  Plut.,  Pomp.,  48,  cf. 
Vell.  Pat.,  II,  44  §  5,  App.,  B.  C,  II,  \%).  Unus  ex  eo  tempore  omnia  in 
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Les  consuls  étaient  donc  de  droit  les  présidents  ordinaires 
du  Sénat.  Mais  dans  le  cours  du  v®  et  du  iv*  siècle  avant  J.-C, 
le  consulat  fut  remplacé  à  différentes  reprises  par  des  magis- 
tratures  extraordinaires.  Ce  furent  en  451  et  en  450  les  Xviri 
legihus  scribundis ,  et  pendant  un  certain  nombre  d'années 
entre  444  et  366,  les  triômii  inilitum  consulari  pot  estât  e.  Ces 
magistrats  extraordinaires  exerçaient  tous  les  pouvoirs  consu- 
laires; ils  avaient  donc  aussi  la  présidence  du  Sénat  (i). 

La  présidence  effective  appartenait  de  droit  à  celui  d'entre 
les  collègues  qui  avait  les  faisceaux  (2). 

Dans  des  circonstances  extraordinaires  l'administration  su- 
prême est  confiée  à  un  dictator,  avec  suspension  de  l'indépen- 
dance administrative  des  consuls.  Chef  de  l'Etat,  le  dictateur 
est  de  droit  le  président  du  Sénat  (3). 

En  l'absence  du  dictateur,  le  magister  equitum  est  le  chef  ad 
intérim  du  gouvernement  et  le  président  du  Sénat  (4). 

^'epublica  et  ad  arbitrhim  administravit  (Caesar).  "  Il  présida  donc  seul  les 
séances  du  Sénat  qui  eurent  lieu  pendant  cette  partie  de  l'année.  Cf.  Suet., 
Caes.,  21,  22.  Plut.,  Pomp..  48.  —  Voyez  plus  loin,  p.  132,  n«  3. 

(1)  Varr.,  cité  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  5.  —  Cf.  Liv.,  III,  38  §  6,  V,  20. 
VI,  1  §  9,  6  §  15. 

(2)  Pour  les  décemvirs  voyez  Dionys.,  X,  57  :  «  El;  p.èv  olvtm-j  -iz-t  pi&^ov; 
xat  Ta  /oin-à  TrapaT/jf/a  tàî  y7raTix.vj;  ^^yj"''  èçoLxrîa;  ôç  j3o'j),/;vt£  (T"JVsxâ).£t  xai 
(yôyfxata  I-î/.voo-j.  "  Pour  les  trib.  mil.  cos.  pot.  cf.  Liv.,  VI,  6  §  15. 

(3)  Varr.,  cité  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  4.  Cf.  Liv.,  II,  31.  XXII,  9.  59. 
XXX,  40.  Dionys.,  VI,  21.  Plutarch.,  Cam.,  32.   Flav.  Jos.,  Ant.  jud.,  XIV, 

10  §  6.  s.  f. 

(4)  Bien  que  Varron  (Gell.,  1.  1.)  no  mentionne  pas  ce  magistrat  parmi  ceux 
auxquels  compéte  le^ws  habendi  senatum,  ce  droit  ne  peut  lui  être  contesté. 

11  lui  est  attribué  expressément  par  Cicéron  (de  leg.,  III.  4  §  10).  par  un  s.  c. 
du  temps  de  la  dictature  de  César  (Flav.  Jos.,  Ant.  jud.,  XIV.  10  §  6,  s.  f.),  et 
par  des  exemples  historiques  (cf.  Liv.,  VIII,  33  :  en  325  Sénat  convoqué  par 
Fabius,  mag.  eq.\  VIII,  36,  en  325  :  "  Dictator  prœposito  in  urbe...  magistro 
equitum  ••;  XXIII,  24,  25,  en  216  Sénat  présidé  par  le  tnag.  eq.  Ti.  Sempro- 
nius  Gracchus;  Dion.  Cass.,  XLII,  27,  en  47  Sénat  présidé  par  .Vntoino,  mag. 
cq.).  —  Il  y  a  plus.  Quoique  inférieur  en  rang  aux  consuls  et  aux  préteurs  (T.  I. 
p. '66-67),  le  magister  equitum,  en  sa  qualité  de  délégué  du  dictateur  et  de 
chef  intérimaire  du  gouvernement,  avait  comme  président  du  Sénat  la  priorité 
sur  ces  mêmes  magistrats.  Cela  résulte  spécialement  du  s.  c.  de  la  dictature  de 
César  qui'mentionne  comme  présidents  ordinaires  le  dictateur  et  le  magister  eq. 
avec  omission  des  consuls  et  dos  préteurs.  Au.ssi  en  216,  tandis  que  M'  Pompo- 
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En  l'absence  du  dictateur  et  du  maçister  equitiim,  ces  mêmes 
fonctions  reviennent  aux  consuls  ;  en  l'absence  des  consuls,  à 
un  praefectîis  urbi  (i) . 

Depuis  l'institution  de  la  préture  en  3G7,  le  préteur  est  le 
chef  intérimaire  du  gouvernement  et  le  président  du  Sénat, 
quand  aucun  des  magistrats  que  nous  venons  d'énuraérer  n'est 
présent  à  Rome  (2). 

Enfin  depuis  l'augmentation  du  nombre  des  préteurs,  c'est 
le  praetor  itrbamis  qui  remplace  les  consuls  absents,  préside  le 
Sénat  (3),  et  sert  d'intermédiaire  entre  le  Sénat  et  les  consuls  (4). 

Or,  comme  jusqu'à  l'époque  de  Sulla  les  consuls  ne  restaient 
ordinairement  à  Rome  que  les  premières  semaines  ou  les  pre- 
miers mois  de  l'année  pour  se  charger  ensuite  du  commande- 

nius  Matho,  préteur,  faisant  fonctions  de  préteur  urbain,  préside  le  Sénat  pen- 
dant l'absence  du  inarj.  eq.  (Liv.,  XXllI,  20,  22,  24),  il  lui  cède  la  place  dés  le 
retour  du  mag.  (ib.,  24-25). 

(1)  Tac,  Ann.,  VI,  17.  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  4.  Cf.  Liv.,  III,  9  §6,  29  §4. 
—  Depuis  l'institution  de  la  préture,  l'ancienne  préfecture  de  la  ville  disparaît. 
En  effet  la  'praefectura  feriarum  latinarum  causa,  que  nous  rencontrons 
encore  dans  les  siècles  postérieurs  et  sous  l'Empire,  ne  peut  guère  être  assimilée 
à  l'ancienne  préfecture.  Voyez  T.  I,  p.  583,  n«  6.  Le  praefectus  feriarum 
latinarum  causa  avait-il  le  droit  de  présider  le  Sénat?  Juniua  Gracchanus  dit 
non;  Varron  et  Ateius  Capito  disent  oui  (Gell.,  N.  A.,  XIV,  3).  Ce  désaccord 
des  auteurs  anciens  prouve  que  la  controverse  n'avait  qu'un  intérêt  théorique  ; 
qu'en  fait,  pendant  les  fêtes  latines,  il  n'y  avait  jamais  lieu  de  convoquer  le 
Sénat.  Sinon,  la  controverse  eût  été  impossible  ;  la  question  aurait  dû  être 
résolue  en  droit  ou  de  fait. 

(2)  Liv.,  VIII,  2  (341)  :  «  Cum  Ti.  Aemilius  (T.  I,  90bis,  n^  16)  praetor 
senafum  consuluisset .  »  X,  21  :  «  En  296  sicmmae  rerum  praetor  P.  Sem- 
pronius  praeerat.  «  Ib.,  45  :  «  En  293  legationes  sociorum  a  M.  Atilio 
praetore  in  se7tatum  introductae.  " 

(3)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  X,  12  §  3  :  (En  43)  "£/if  statimad  Cornutum  praeto- 
rein  urhanuin  literas  deferremus  qui  quod  consides  aherant  consulare 
munus  sustinehat.  Senatus  est  continuo  convocatus...  «  Cf.  Lucan.,  Phars., 
m,  106  : 

Non  proxima  lege  potestas 
praetor  adest.... 

(pour  présider  le  Sénat  en  49  après  le  départ  des  consuls). 

(4)  Liv.,  XXII,  33  :  «46  eodem praetore  {urh.}  ex  s.  c.  litterae  ad  consides 
missae  id...  >•  XXV,  41  :  ^^  Senatus  decrevit  id  P.  Cornélius  praetor  (urb., 
XXV,  2)  litteras...  ad  consides  mitteret,  «  XXVII,  4,  XXXII,  31,  XXXV, 
24,  XLII,  8. 
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ment  militaire  en  Italie  ou  en  province,  il  en  résulte  que  le 
président  ordinaire  du  Sénat  pendant  toute  cette  époque 
était  généralement  le  préteur  urbain  (i).  Cependant  il  y  a 
cette  observation  à  faire.  Les  consuls,  présidents  de  droit, 
convoquent  et  consultent  le  Sénat  presque  journellement, 
tandis  que  le  préteur  urbain,  président  plutôt  ad  intérim  et 
par  délégation,  réunissait  le  Sénat  moins  souvent,  et  attendait 
généralement  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  quelque  mesure  urgente  à 
lui  soumettre  (2).  Aussi,  si  les  questions  à  débattre  étaient  d'une 
grande  importance,  le  Sénat  décidait  parfois  de  les  différer 
jusqu'au  retour  d'un  ou  des  deux  consuls  (3). 

(1)  Liv.,  XXII,  7  :  ••Senatum  i^rœtores  ^Kr  dies  aliquot...  retinent,  consul- 
tantes, etc.  "  C'est  en  217,  pendant  l'absence  des  consuls  et  après  la  bataille  de 
Trasimène.  Il  ne  peut  s'agir  ici  que  des  préteurs  urbain  et  pérégrin,  les  autres 
exerçant  des  commandements  militaires;  mais  la  présidence  eflfëctive  appartenait, 
sans  aucun  doute,  au  préteur  urbain.  Cf.  33.  De  même  en  216,  après  la  bataille 
de  Cannes,  P.  Furius  Philus  et  M'  Pomponius,  respectivement  préteur  urbain  et 
pérégrin  (Liv.,  XXII,  35),  "  5ena<«m...  vocavericnt  ut...  ■>'  (ib.,  55).  Philus 
présida  sans  doute,  mais  il  échangea  peu  après  la  sors  urbana  contre  le  com- 
mandement de  la  flotte  (ib.,  57);  et  Pomponius,  qui  la  reunit  à  la  juridiction 
pérégrine,  fut  dés  lors,  en  l'absence  du  consul,  du  dictateur  et  du  rnagister  eqiii- 
tum,  président  du  Sénat  (XXIII,  20,  22,  24,  voyez  plus  haut,  p.  129,  n<=4.).  — 
Cf.  XXIII,  48,  XXV,  1,  19,  XXVI,  21  (en  211  :  a  C.  Calpurnio  prœtore  (urb., 
XXV,  41j  senatus...  clatus  est  au  proconsul  Marcellus),  23,  XXVII,  4,  XXX. 
17,  21,  XXXII.  26,  31,  XXXIII,  21,  24,  XXXIV,  57,  XXXV,  24,  XXXVI,  21, 
XXXVII,  46,  XXXVIII,  44,  XXXIX,  5,  XLII,  8,  XLIII,  1,  4,  6  (Maenius, 
prœtor,  en  170,  probablement  urbain,  car  son  collègue,  M.  Raecius.  contraire, 
ment  à  l'opinion  de  Foucart,  S.  c.  inéditde  170,  p.  16,  ne  l'était  pas,  Liv.,  XLIII. 
9),  s.  c.  de  Thisbaeis,  (T.  I,  p.  249),  Liv.,  XLV,  35,  44,  s.  c.  de  p/aYo5.  et 
rhetor.  de  161,  chez  Suet.,  de  rhet.,  1,  et  GelL,  N.  A.,  XV,  11  §  1  (où  le  pré- 
teur M.  Pomponius  est  sans  doute  le  préteur  urbain),  s.  c.  de  Tiburtibus  (L.  Cor- 
nélius, probablement  préteur  urbain  de  159,  T.  I,  p.  250),  Polyb.,  XXXIII,  1 
(A.  Postumius,  préteur,  probablement  urbain  de  155,  cf.  Cic,  Ac.  pr..  II,  45 
§  137),  XXXV,  2,  App.,  B.  Mithr,,  6,  Flav.  Jos.,  Ant.  jud.,  XIII,  9  §  2  (voyez T.  I, 
p.  252),  XIV,  8  §  5  (T.  I,  p.  251),  App.,  B.  C,  I,  88,  cf.  Liv.,  Ep.  LXXXVI 
(L.  Junius  Brutus  Damasippus,  prêt,  urb,  en  82).  —  En  43,  le  préteur  urbain 
Cornutus  :  Cic,  ad  fam.,  X,  12  §  3,  16  §  1.  Voyez  surtout  le  Pseud.  Cic.  ad 
Brut.,  II,  7  :  Des  lettres  d'Antoine  et  de  Brutus  sont  remises  au  tribun  Servi- 
lius;  celui-ci,  bien  qu'il  ait  la  jus  referendi,  les  transmet  au  préteur  urbain 
pour  en  donner  lecture  au  Sénat. 

(2)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XII,  28  §  2  :  -  Si  absent ibus  consulibus  unquam  nisi 
ad  rem  novam  cogeretur  senatus.  "  Cf.  X.  10  §  1. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXX,  23  :  «  Cum  de  re  majore  quam  quanta  ea  esset  consid- 
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Pendant  la  vacance  des  magistratures  curules,  l'administra- 
tion de  l'Etat  et  la  présidence  du  Sénat  compétérent  ancien- 
nement à  l'interroi,  plus  tard,  depuis  que  le  jus  referendi  ad 
senatum  leur  fut  concédé,  aux  tribuns  de  la  plèbe  (i). 

Le  droit  de  convocjuer,  de  présider  et  de  consulter  le  Sénat 
appartient  donc  essentiellement  au  magistrat  ou  au  collège  de 
magistrats  qui  est  à  Rome  le  chef  ordinaire,  extraordinaire 
ou  intérimaire  du  gouvernement. 

Agissant  en  cette  qualité,  ce  magistrat  a  la  priorité  sur 
toute  relatio  des  autres  magistrats  qui  jouissent  également  du 
jus  referendi.  En  ce  cas,  ni  la  convocation  du  Sénat,  ni  la 
présidence  et  la  consultation,  ni  le  vote  du  Sénat,  ne  peuvent 
être  empêcliés  que  par  \i?itercessio  tribunicia. 

En  effet,  faisant  fonctions  de  chef  du  gouvernement,  le  ma- 
gistrat n'a  à  côté  de  lui  à  Rome  aucun  magistrat  supérieur 
qui  puisse,  en  vertu  d'une  major  potestas,  lui  défendre  de  con- 
voquer ou  de  consulter  le  Sénat.  D'autre  part,  si  la/;«r  potestas 
implique  le  droit  d'intercéder  contre  les  sénatus-consultes  (2), 
elle  ne  suffit  pas  pour  empêcher  aucun  acte  qui  se  rapporte  à 
la  convocation  et  à  la  présidence  du  Sénat.  Le  consul  peut 
intercéder  contre  le  sénatus-consulte  fait  par  son  collègue;  il 
ne  peut  lui  défendre  ni  de  convoquer  le  Sénat,  ni  de  le  pré- 
sider, ni  de  lui  faire  un  rapport,  ou  de  lui  demander  son  avis 
et  son  vote  (3). 

tatio  incidere  non  posset,  non  videri  sihi  absente  considum  altero  ambo- 
tusve  eam  rem  agi  satis  ex  dignitate  populi  Romani  esse."  XXXI,  2  :  «Cow- 
sultatio  de  Macedonico  bello  intégra  ad  consides  qui  tune  in  provinciis 
erant  reiecta  est.  » 

(1)  Voyez  p.  31,  n«  1. 

(2)  Voyez  plus  loin,  §  4.  art.  1. 

(3)  Plusieurs  exemples  historiques  prouvent  la  vérité  de  cette  assertion.  Liv., 
XLII,  10  :  «  (En  172)  patres  referri  de  Liguribus  renovarique  senatuscon- 
sultum  volebant,  et  consul  Aelius  referébat.  Popillius  et  collegam  et  sena- 
tum pro  fratre  deprecabatur  :  prae  se  ferens,  si  quid  décernèrent,  inter- 
cessurum,  collegam  deterruit.  «  Evidemment,  si  Popillius  avait  eu  le  droit 
d'empêcher  la  relatio  de  son  collègue  Aelius,  il  n'eût  pas  dû  recourir  à  la 
menace  d'une  intercession  future.  Un  cas  analogue  est  raconté  chez  Liv., 
XXXVIII,  43  (187).  Le  consul  Flaminius  soumet  au  Sénat  la  question  d'Am- 
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Le  chef  du  gouvernement  ne  peut  donc  être  empêché  dans 
l'exercice  de  ce  droit  que  par  l'intercession  des  tribuns  (i). 

Tout  tribun,  du  moins  aux  derniers  siècles  de  la  République, 
a  le  pouvoir  non-seulement  d'empêcher  une  relatio  faite  par  un 
de  ses  collègues  (2)  ou  par  un  autre  magistrat  (3),  mais  encore 
celui  d'interdire  les  séances  du  Sénat  (4).  Le  dictateur  seul 
n'est  pas  soumis  à  cette  intercession  tribunicienne  (5). 

Dans  les  séances  du  Sénat,  convoquées  par  les  chefs  du 
pouvoir  exécutif,  après  que  ceux-ci  ont  épuisé  leur  ordre  du 


bracie.  Sou  collègue,  M.  Lepidus,  lui  dit  au  Sénat  :  "  Ego  nec  de  Ambracien- 
sibus  nec  de  Aetolis  decerni  quicquam.  absente  M.  Fulvio  patiar.^  Lepidus 
n'empêche  pas  la  délibération  du  Sénat;  mais  il  menace  d'annuler  la  décision. 
Cf.  Liv.,  111,  33  (452)  :  ^  Sestins  coUega  invito  ad  patres  retiderat.  »  — 
Aussi  faut-il  l'accord  des  deux  consuls  pour  empêcher  qu'une  relatio  ne  soit  faite 
au  nom  du  pouvoir  exécutif.  Cf.  Liv.,  XXX,  40  (201)  :  «  Cn.  Lentidus  cos... 
negare  itaque  prius  quicquam,  agi  passurum  quam  sibi  provincia  Africa 
décréta  esset,  concedente  collega.  »  A  propos  du  conflit  de  César  et  de 
Bibulus  en  59  (voyez  p.  128,  n"  4),  Appien  (B.  C,  II,  10-11)  prétend,  il  est  vrai,  que 
César  ne  convoqua  plus  le  Sénat,  et  il  y  ajoute  même  que  la  convocation  ne 
pouvait  pas  se  faire  par  un  seul  des  deux  consuls  :  «  Que?'  I^ijv  tw  ézèpy  zôyj 
wffârwv  aijjaja.'ydv  aùr/jv.  «  Il  y  a  là  une  erreur  évidente.  Quoiqu'on  disent  Appien 
(1.  1.)  et  Dion  Cassius  (XXXVIII,  4),  César  convoqua  et  présida  le  Sénat  plus 
d'une  fois  même  pendant  l'époque  de  son  dissentiment  avec  Ribulus  (Suet.,  Caes.. 
21,  22.  Cf.  Plut.,  Pomp.,  48). 

(1)  A.  Eigenbrodt,  De  magistratuum  romanorum  juribus,  Leipzig,  1875, 
p.  34  suiv. 

(2)  Ascon.,  p.  32  :  "  7\  Munatius  tribunus  plebis  referri  ad  senatumde 
patriciis  convocandis...  non  essent  passi.  ••  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVIII,  16, 
30  §  4,  XL,  64,  L,  2. 

(3)  Liv.,  XXXIII,  22  (197)  :  Les  deux  consuls  font  une  relatio  comnuine  sur 
le  triomphe.  Deux  tribuns  "  ut  separatim  de  triumpho  agerent  consules,  pas- 
tularunt  :  comniunem  se  relatio  ne  m  de  ea  re  /^eri  non  passuros,..  victique 
perseverantia  tribunorum  consides  separatim  rettxdcrunt.  «  Ce  sont  encore 
les  tribuns  qui  sont  spécialement  visés  dans  ce  paragraphe  d'une  soiatiis  aucto- 
ritas  de  51  :  "  Senatum  existimare  neminem  eorum  qui  potestatcm  habent 
intercedendi  impediendi,  morain  affen^e  oportere  qiiominus . . .  ad 
senatum  referri...  possit.  »  Cic,  ad  fam.,  VIII.  8  §  6. 

(4)  Polyb.,  VI,  16  :  «  'Eàv  eï.;  IviiTTîrjTai  T&iv  âr,a'xpyj,)'j . . .  oiirh  a-jvi(?pî0îiv  >j 
TupiTTopeûïTOai  TÔ  napoi.TTav.  "  On  ne  cite  cependant  guère  (roxemplos  do  l'oxercico 
de  ce  droit  excessif,  si  ce  n'est  l'édit  do  Ti.  Gracchus  :  ■<  c)\a7pâfxu.aTt  rà;  aW.ot; 
àpy^ôt-i  àixÔLTOL',  È)iw>uT£  ypniioLTiCefi/ ^  (Plut..  Ti.  Gracc,  10).  à  la  suite  duquel  h» 

jus  referendi  ne  pouvait  être  exercé. 

(5)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  250.  9 
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jour,  les  autres  magistrats  présents  auxquels  compète  le  jus 
refcrendi,  peuvent  à  leur  tour,  et  d'après  l'ordre  de  priorité, 
indiqué  plus  haut,  soumettre  des  rapports  au  Sénat  (i),  et 
présider  à  la  demande  d'avis  (2)  et  au  vote  sur  ces  rap- 
ports (3). 

Cependant  si  ces  magistrats  ont  une  potestas  inférieure  à 
celle  des  chefs  du  gouvernement  présents,  ceux-ci  peuvent 
empêcher  leurs  relationes. 

Le  consul  présent  peut  interdire  une  relatio  d'un  préteur  (4), 
le  dictateur  celle  du  maf^ister  equitum,  d'un  consul  ou  d'un 
préteur. 

Les  magistrats  ordinaires  qui,  sans  être  à  la  tète  de  l'admi- 
nistration de  l'Etat,  avaient  \ejus  referendi,  sont  les  préteurs 
et  les  tribuns. 

Le  nombre  des  préteurs  s'augmenta,  comme  l'on  sait,  à 
diverses  époques.  Il  y  en  eut  deux  depuis  242,  quatre  depuis 
227,  six  depuis  197,  enfin  huit  depuis  SuUa  (5). 

La  potedas  praetoria  comprenait  le  jus  amenai  cum  patribus. 


(1)  Cicéron  résume  Tordre  du  jour  d'une  séance  de  43  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  De  Appia  via  et  de  Moneta,  consul;  de  Lupercis,  tribimtts  plebis 
refert  y>  (Phil.,  VII,  1  §  1);  et  il  termine  l'avis  qui  lui  a  été  demandé  sur  la 
première  relatio  par  ces  mots-ci  adressés  au  consul  Pansa  :  «  Quibus  de  rébus 
refers,  P.  Servilio  assentior  (ib.,  8  §  27).  "  Partant,  la  relatio  consulaire  pré- 
cède celle  des  tribuns.  Voyez  aussi  App.,  B.  C,  II,  30,  et  Cic,  ad  fam..  X,  16 
§  1.  —  Dans  une  séance  de  56,  un  tribun  prétendit  intervenir  au  milieu  d'un 
vote  sur  une  relatio  consulaire,  et  faire  voter  d'abord  sur  la  relatio  qu'il  avait 
proposée  lui-même  antérieurement  sur  la  même  question  ;  mais  cette  prétention 
souleva  une  opposition  unanime  :  «  Ejus  orationi  vehementer  ab  omnibus 
reclamatum  est;  erat  enim  et  iniqua  et  nova.  »  Cic,  ad  fam.,  I.  2  §  2. 

(2)  Dans  une  séance  de  déc.  57,  après  que  le  tribun  Lupus  a  fini,  le  tribun 
RaciliuB  se  lève  et  fait  rapport  dejudiciis.  C'est  lui  aussi  qui  demande  l'avis  des 
sénateurs  sur  son  rapport.  Cic.  ad  Q.  fratr.,  II,  1  §  2. 

(3)  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  2  :  «  Qicum  Lupus  tribunus  plebis,  quod  ipse  de 
Pompeio  retulisset ,  intendere  cœpit  ante  se  oportere  discessionem 
facere  quam  consides.  «  Caes.,  B.  G.,  VIII,  52  :  «  Etiam  per  se  (C.  Curio. 
tr.  pi.)  discessionem  facere  cœpit.' 

(i)  Voyez  plus  loin,  p.  136. 

(5)  Voyez  mon  Droit  public  rom..  p.  261-262. 
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Cela  est  attesté  positivement  par  les  anciens  (i)  et  confirmé  par 
des  exemples  historiques  (2). 

Cependant,  si  l'on  excepte  le  préteur  urbain,  agissant  en 
l'absence  des  consuls  comme  chef  intérimaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, les  préteurs  ont  usé  fort  rarement  du  droit  de  soumettre 
des  rapports  au  Sénat,  et  il  n'y  a  pas  un  seul  exemple  positif 
d'une  réunion  du  Sénat  convoquée  par  des  préteurs,  pendant 
que  des  magistrats  supérieurs  étaient  présents  à  Rome  (3). 

Deux  considérations  expliquent  ce  fait,  qui  peut  étonner  au 
premier  abord. 

D'abord,  la  compétence  spéciale  des  préteurs  qui  étaient  en 
fonctions  à  Rome,  ne  comportait  guère  l'immixtion  du  Sénat. 
Ni  le  préteur  urbain,  dans  la  juridiction  civile,  ni  le  préteur 
pérégrin,  dans  la  juridiction  pérégrine,  ni,  depuis  Sulla,  les 
préteurs  présidents  des  tribunaux  criminels  permanents,  r.'a- 
vaient  souvent  l'occasion  de  soumettre  à  l'avis  du  Sénat  des 
questions  qui  fussent  de  leur  ressort  judiciaire. 

Aussi  les  relationes  soumises  au  Sénat  par  les  préteurs  se 
rapportent-elles  à  la  politique  générale  ou  à  des  demandes  de 
récompense  honorifique.  Tantôt  le  préteur  pérégrin  (4)  participe 
à  la  relatio  de  republica,  faite  par  le  préteur  urbain,  remplaçant 
les  consuls;  tantôt  un  préteur  provincial  soumet  au  Sénat  une 
demande  de  triomphe  (5).  Il  arrive  aussi  qu'un  sénatus-consulte 


(1)  Varr.,  cité  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7.  —  Cf.  Cic,  p.  leg.  Man.,  19  §  58  : 
«  De  quo  legando  spero  consides  ad  senatum  relaturos  :  qui  si  dii.bitahunt 
aiit gravabuntur,  ego  {Cicero.iwactor  designatus)  pro/îteor  me  rehduruvi,^ 
ad  Att.,  III,  15  §G  :  ^' Domitius  {praetor)  dixit  se  rclaturum,«  XIV,  10  §  1  : 
«  Meministine  me  clamare  illo  ipso  primo  Capitolino  die  senaùon  iit 
Capitolium  a  praetorihus  vocaril  »  Sur  le  passage  do  Dion  Cassius,  LV,  3, 
d'où  Ton  pourrait  tirer  une  conclusion  opposée,  voyez  plus  loin,  p.  13G,  n'^  7. 

(2)  Voyez  plus  loin,  p.  13G. 

(3)  En  théorie  cependant  ce  droit  leur  appartenait.  Ct".  Cic,  Pliil..  XIV,  U> 
§  1  (cité  â  la  n^  1). 

(4)  Liv.,  XXII,  7,  55. 

(5)  Liv.,  XXXI,  47  (200)  :  «  L.  Fio-ius  (prétour  do  la  Gaulo.  T.  1,  p.  312. 
a°  17)  senatum  in  acde  BcUonae  hahuit,  <-  pour  demande  do  triompiio.  Ou  n<^ 
sait  pas  quel  était  en  178  lo  département  du  prétour  M.  Titinius  qui  soumit  .iu 
Sénat  la  relatio  sur  la  demande  do  triomphe  do  doux  ex-gouverneurs  d'Espagne 
(Liv.,  XLI,  0,  cf.  T.  I,  p.  .345.  n»  197). 
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désigne  le  titulaire  d'un  département  prétorien  déterminé  pour 
faire  rapport  sur  certaines  questions  spéciales  (i). 

Au  dernier  siècle  de  la  République,  alors  que  les  consuls 
restaient  en  fonctions  à  Rome  pendant  toute  l'année,  il  serait 
difficile  de  mentionner  plus  de  trois  exemples  de  relationes 
prétoriennes. 

Ce  fut  en  58  la  relatio  faite  par  deux  préteurs  sur  la  léga- 
lité des  actes  que  le  consul  César  avait  posés,  en  59,  pendant 
son  consulat  (2);  en  54,  \^  relatio  du  préteur  Caton  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  la  corruption  électorale  (3),  et  enfin 
en  44  le  sénatus-consulte  fait  sur  la  relatio  du  préteur  Cinna, 
en  faveur  du  rappel  de  deux  tribuns  exilés  (4). 

La  seconde  cause  du  nombre  si  restreint  de  relationes  pré- 
toriennes se  trouve  dans  le  droit  des  consuls  qui,  en  vertu  de 
leur  major  potestas,  pouvaient  empêcher  ces  relationes. 

Il  nous  semble  rationnel  d'admettre  que  le  préteur  urbain, 
faisant  fonction  de  consul,  possédait  ce  même  droit  d'interdic- 
tion à  l'égard  de  ses  collègues  (5).  C'est  pour  cela  même  sans 
doute  qu'il  s'appelle /jraé'^o/'  major  (o). 

Il  paraît  même  que  les  consuls,  pour  prévenir  l'immixtion 
des  préteurs  dans  les  affaires  d'administration  générale,  les  in- 
vitaient par  édit  à  s'abstenir  de  toute  relatio  ou  du  moins  de 
certaines  relationes  qu'ils  spécifiaient  (7). 

g^(l)  Liv.,  XXXIir,  21  :  "  (En  197)  decreverunt  patres  ut  coniitiis  praeto- 
rum  perfectis,  cui  praetori  provincia  Hispaniae  obvenisset ,  is  primo  qico- 
que  tempore  de  hello  Hispcmiae  ad  senatimi  referret.  -  Le  s.  c.  de  Baccana- 
libus,  voté  en  186  sur  la  relatio  des  consuls,  décide  qu'à  l'avenir  toute 
autorisation  de  célébrer  le  culte  baccanal  doit  être  demandée  au  préteur  urbain 
qui  est  chargé  de  soumettre  chaque  demande  à  la  décision  du  Sénat.  Corp.  Inscr.. 
I.  p.  43.  Liv.,  XXXIX,  18. 

(2)  Suet.,  Caes.,  23  :  «  C.  Memmio  Lucioque  Domitio  praetoribus  de 
superioris  anni  actis  referentibus.  » 

(3)  Plut.,  Cat.  min.,  44  :  «  "Ettskis  c^ôypia  Géo-Gat  ty.v  (j-îjy/kr.rov  orrw;  x.  t.  ï.  - 

(4)  Nie.  Dam.,  vit.  Caes.,  22  :  «  Kivvaç  ^ï  ...  (7Tpa.Tinyâ)-j  Kai-rapa  -apatr/j'Tâ- 
Wîvoî'^ô'/pa  h/.{jpM7s  xariévat  toûç  «7r£)>aOévTaç  Sn^ÂpyjiVi  x.  t.  A.  )) 

(5)  Fest.,  p.   161   :   ^  Praetorem  autem  majorem  urbanum  :  minores 
ceteros.  " 

(6)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Mommsen,  Staatsr.,  Il,  123  (2«  éd.). 

(7)  Cf.  Cic,  p.  leg.  Man.,  19  §  38.  Cicéron,  préteur  désigné,  s'engage,  si  les 
consuls  s'y  refusent,  à  referre  de  Manilio  legando  :  «  Neque  me  impediet 
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Il  ne  peut  être  dérogé  à  ce  droit  de  la,  major potestas  si  ce  n'est 
par  un  ordre  du  peuple. Si  une  loi  ou  un  plébiscite  ordonne  à  un 
préteur  de  faire  au  Sénat  un  rapport  sur  une  question  déter- 
minée, les  consuls  ne  peuvent  empêcher  l'exécution  de  ce 
mandat  du  peuple  (i). 

Les  tribuns  de  la  plèbe  (2)  n'ont  pas  eu  dès  leur  institution 
le  droit  de  présider  le  Sénat.  Magistrats  de  la  plèbe,  ils  étaient 
de  droit  exclus  du  Sénat,  conseil  patricien  des  consuls  patri- 
ciens. L'entrée  même  de  la  salle  leur  était  interdite.  Pour 
suivre  les  délibérations  du  Sénat,  ils  s'asseyaient  sur  leurs 
suhseUïa  devant  les  portes  ouvertes  de  la  salle  (3).  Cependant  il 
était  permis  au  président  d'inviter,  s'il  y  avait  lieu,  les  tribuns  à 
entrer  dans  la  salle  et  à  participer  à  la  délibération  (4).  C'était 
pour  les  consuls  le  meilleur  moyen  de  s'entendre  avec  les  tri- 

cujusquam,  Quirites,  inwiicicm  ecUctum...  neqiie.  praeter  intercessionem, 
quidquid  audiam...  »  et  l'explication  du  Scol,  Gronov.  (p.  442,  Or.)  :  «  Edic- 
tum  proposuerat  ut  nemo  referai  de  Pompeio  ut  ipse  hoc  bellum  experia- 
tur.  »  Dion  Cassius,  en  énumérant  certaines  réformes  introduites  par  Auguste 
en  9  avant  J.-C,   dit  entr'autres  (LV,  3  §  6)  :  «  Kat  7«p   Ixeivoi   (oî  crTporTyjyoi) 

s;  Ti-^v  pou).viv  ÏTé'fspov ,  Trapà  psv  toO  'Au-yoïiorov  D.aêov  avrô  —oitlv,  )) 
Si  les  préteurs  n'ont  obtenu  le^MS  relationis  que  par  Auguste,  c'est  qu'ils  ne  le 
possédaient  pas  antérieurement.  Or  cela  est  contredit  par  l'histoire.  Dion  Cassius 
ne  s'exprime  donc  pas  exactement.  Il  est  probable  qu'Auguste  égala,  au  point 
de  vue  du^i^s  relationis,  les  préteurs  aux  tribuns;  c'est-à-dire  qu'il  enleva  aux 
consuls  le  droit  d'empêcher  les  relationes  prétoriennes. 

(1)  Un  exemple  intéressant  d'une  telle  procédure  est  relaté  chez  Tite-Livo. 
XLII,  21  :  En  172  les  consuls  refusent  obstinément  de  faire  une  relatio  demandée 
par  le  Sénat.  Deux  tribuns  proposent  à  la  plèbe  un  plébiscite,  en  vertu  duquel 
le  prétour  urbain  soumet  la  relatio,  pendant  que  les  consuls  sont  encore  présents 
à  Rome  :  -^  Ex  eo  plébiscita  C.  Licinius  praetor  (ï .  1,  p.  354.  n°  277)  consu- 
luit  senatum  etc.  « 

(2)  Fr.  Hofmann,  Die  Tribunen  im  Sénat  dans  le  Romische  Sénat  zur  Zeit 
<ler  Republik.  Leipzig,  1847,  p.  106-142.  Lange,  I,  836-838  (3«  éd.).  Mommsen, 
Staatsr.,  II,  311-315  (2«  éd.). 

(3)  Voyez  T.  I.  p.  46,  n^^  1-2. 

(4)  Zonar.,  VII,  15  (D.  II,  131)  :  ^E^Ta  xa'i  àTc)ca).ovvTo  èvrô:.  ••  —  C'est  aussi 
la  théorie  admise  par  Denys  d'Halicarnasse  dans  le  récit  de  l'histoire  romaine 
de  492  à  457,  cf.  VII,  15,  25,  39,  IX,  51.  X,  2,  9,  13,  30,  31  (456)  :  -  Tôv  pèv 
'/àp  EpiTrpoo-Gey  j^pdvov...  pov).r,v  âï  o-yvâ-yeiv  a  yvwfXïjv  âYOpsvctv  ovx  £;>;v  avTOi;.» 
Sur  l'opinion  de  Tite-Live.  voyez  la  note  suivante. 
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buns  sur  les  décisions  à  dcinander  au  Sénat,  et  de  prévenir 
leur  veto.  Bientôt  après,  probablement  depuis  que  le  nombre  des 
tribuns  fut  porté  à  dix  (i),  en  457,  les  tribuns  obtinrent  le  droit 
formel  d'assister  aux  séances  du  Sénat  et  d'y  parler.  Mais  il 
fallut  encore  plus  d'un  siècle,  ce  semble,  avant  qu'ils  fussent 
investis  du  ^us  agendi  cum  palrihiis.  Quand  et  par  quelle  loi  ce 
droit  leur  fut-il  octroyé (2)?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  préciser. 
Le  premier  exemple  de  l'exercice  de  ce  droit  ])ar  les  tribuns 
que  l'histoire  romaine  mentionne,  date  du  commencement  de 
la  seconde  guerre  punique,  c'est-à-dire  de  la  fin  du  m"  siècle 
avant  J.-C.  (3).  D'autre  part  les  Annales  de  Tite-Live  et  de 
Denys  d'Halicarnasse  permettent  d'affirmer  que  jusqu'à  la  fin 
du  V®  siècle,  ce  droit,  du  moins  dans  l'opinion  de  ces  histo- 
riens, ne  leur  compétait  pas  encore  (4). 

(1)  Telle  semble  du  moins  être  la  théorie  de  Denys  d'Halicarnasse.  Immédia- 
tement après  avoir  mentionné  l'augmentation  du  nombre  des  tribuns  (X,  30) ,  il 
parle  d'un  accroissement  de  pouvoir  obtenu  par  les  tribuns  (X,  31)  :  »  Tov  (/b 
•/âp  É'fZTrpoo'Gsv  yj^iM'Tj,,.  pou),v;v  §i  (Tuvaysiv  'h  '/•j'j)^:o'-j  à'/opî'Jei-'  ouz  kif,'j  cf.-jzo'.:, 
àXk'vi-j  Twv  îinâzoiv  tojto  tô  ykrM;.  or!  c?j  zôn  âc^Moy^oi  T^p'.jTOi  (T'j /v.'xlîh  l7reêâ).ovTO 
Tvjv  povlriv."  Il  s'agit  ici  de  deux  droits  qui  auparavant  n'appartenaient  pas  aux  tri- 
buns :  le  droit  de  convoquer  le  Sénat,  et  celui  d'y  parler.  Le  premier  ils  essayèrent 
de  se  l'arroger  (l7r£6â)vO>>To),  mais  la  tentative  ne  réussit  pas.  Car,  comme  Denys  le 
dit  plus  loin,  ce  sont  les  consuls  et  non  les  tribuns  qui  convoquèrent  le  Sénat 
(ib.,  31-32).  D'ailleurs,  comme  nous  le  démontrerons  tout  à  l'heure,  le  jus  rela- 
tionis  n'est  échu  que  plus  tard  aux  tribuns.  Si  donc  les  tribuns  ont  fait  à  cette 
époque  une  conquête,  ce  ne  peut  être  que  le  droit  d'assister  au  Sénat  et  d'y 
parler.  En  effet  depuis  lors,  chez  Denys,  les  tribuns  assistent  au  Sénat,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation  spéciale  (X,  32,  33,  34,  52,  XI,  54,  57). 
Quant  à  Tite-Live,  il  ne  fait  aucune  mention  des  étapes  successives  de  la  puis- 
sance tribunicienne  dans  ses  rapports  avec  le  Sénat.  Depuis  462  il  suppose  les  tri- 
buns participant  aux  séances  du  Sénat  (III,  9  §  IL  10,  13  §7,  cf.  21,69,  IV,  I§6, 
etc.),  sans  qu'il  soit  question  de  ce  sujet  dans  les  annales  des  années  précédentes. 
—  Hofmann,  1.  1.,  ne  distingue  pas  entre  ces  deux  étapes  du  droit  tribunicien. 

(2)  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  4,  en  mentionnant  le  droit,  n'indique  pas  l'époque 
de  son  origine.  De  Gell.,  1.  1.,  XIV,  8,  il  résulte  seulement  qu'il  était  antérieur 
&\i  plebiscitum  Atinmm  (T.  ï,  p.  231).  Zonar.,  VII,  15  (D.  Il,  131),  ne  donne 
non  plus  aucune  indication  de  temps  :  •>  To'j  /jjÔ-jov  ^i  -crjïô-^zo;  /a't  zr/j  yî&ouTtav 
àôpotiletv  xat. . .  krvezpâ.K-o'JOfj ...   » 

(3)  Liv.,  XXII,  61  (216)  :  «  Ab  cognato  Scrihonii  tribuno  plebis  de  redi- 
mendis  captivis  relatum  esse.  » 

(4)  Chez  Denys,  en  l'an  445  (XI,  54,  57),  les  consuls  soumettent  au  Sénat  la 
relatio  sur  des  projets  de  plébiscites.  Evidemment,  si,  dans  l'opinion  de  Denys, 
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L'histoire  romaine  du  iv®  siècle  avant  J.-C.  n'est  connue  que 
par  le  récit  si  concis  de  Tite-Live,  et  celle  du  m®  siècle  jus- 
qu'en 218  est,  à  vrai  dire,  presque  entièrement  ignorée.  Les 
Annalistes  ne  mentionnent  pendant  cette  époque  aucun  fait 
précis  qui  suffise  pour  déterminer  l'époque  exacte  de  l'origine 
du  jus  referendi  des  tribuns. 

Jusqu'aux  lois  Liciniennes,  en  367,  les  tribuns  ne  semblent 
pas  avoir  joui  duy'ws  referendi.  Du  moins,  chez  Tite-Live,  dans 
le  récit  des  luttes  intestines  qui  précédèrent  le  vote  de  ces  lois, 
et  qui  eussent  fourni  aux  tribuns  bien  des  occasions  de  faire 
des  propositions  au  Sénat,  il  n'est  question  nulle  part  d'une 
relatio  des  tribuns.  Sont-ce  les  lois  Liciniennes  qui  leur  ont 
octroyé  ce  droit  (i)?  Il  n'existe,  en  faveur  de  cette  opinion,  au- 
cun argument  positif.  Mais  \q  jus  referendi  devint  absolument 
nécessaire  aux  tribuns  depuis  que  la  lex  Publilia  Philonis  de 
339  décida,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  (2),  que  les  plé- 
biscites seraient  soumis  à  la  patrum  auctoritas  préalable.  En 
effet,  si  les  rogationes  tribuniciennes  doivent  être  approuvées 
par  le  Sénat,  avant  d'être  proposées  au  vote  de  la  plèbe,  il  con- 
vient que  les  tribuns  puissent  soumettre  personnellement  leurs 
propres  projets  de  loi  à  l'approbation  du  Sénat.  A  défaut  de 
ce  droit,  l'initiative  législative  des  tribuns  eût  été  illusoire,  et 
subordonnée  aux  caprices  des  présidents  ordinaires  du  Sénat, 
consuls,  dictateur  ou  préteur  urbain.  Nous  sommes  donc  d'avis 
que  \q  jus  agendi  cum  patribus  fut  reconnu  aux  tribuns  à  la 
suite  de  la  lex  Publilia  Philonis  de  339  (3). 

La  relatio  tribunicienne  se  fait  soit  au  nom  d'un  seul  tri- 


les  tribuns  avaient  eu  \QJiis  referendi,  il  leur  aurait  attribué  la  relatio.  Tite- 
Live,  dans  riiistoiro  do  441  (IV,  12),  rapporte  :  ^Neque  ut  de  agris  dividendes 
plebi  re ferrent  consides  ad  senatuni,  pervincere  potuit  [PootiVius,  tv.  pi-)'- 
Partant,  Poetilius  n'avait  pas  lui-mèino  le  ji(S  referendi.  —  En  420,  ce  sont  des 
interrois  qui  président  lo  Sénat  (Liv.,  IV,  43  §  8-9)  :  or  depuis  que  les  tribuns 
out  obtenu  la  Jus  referendi,  ils  ont  eu  la  priorité  sur  l'interroi  (p.  31.  n"  1). 

(1)  Cf.  Hofmann,  1.  1.,  p.  142. 

(2)  Voyez  p.  83. 

(3)  La  même  époque  est  indiquée  par  Lange,  1.  l.  Mommson,  1.  1..  p.  314, 
retarde  l'origine  de  ce  droit  jusqu'à  la  lex  Hortensia. 
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bun  (i),  soit  au  nom  de  plusieurs  collègues  (2).  En  ce  cas  ils 
chargent  l'un  d'entre  eux  de  présider  à  la  délibération  (3). 

Si  plusieurs  tribuns  veulent  soumettre  au  Sénat  des  rapports 
en  nom  individuel  dans  la  même  séance,  ils  sont  obligés  de 
s'entendre  sur  l'ordre  de  priorité  (4).  Car  il  suffit  de  l'opposi- 
tion d'un  seul  pour  interdire  toute  relatio  quelconque  (5). 

La  relatio  tribunicienne  ne  peut  être  empêchée  par  les  ma- 
gistrats d'autres  collèges  (e). 

Quel  usage  les  tribuns  ont-ils  fait  àwjus  referendi'^ 

Jusqu'à  l'époque  des  Gracques,  les  tribuns  ont  usé  de  leur 
droit  avec  une  extrême  modération.  Ils  se  sont  généralement 
abstenus  de  soumettre  au  Sénat  des  affaires  qui  étaient  de  la 
compétence  des  chefs  du  gouvernement,  des  consuls  ou  du 
préteur  urbain  (7).  Même  dans  les  plébiscites  par  lesquels  ils 
déléguaient  au  Sénat  certaine  question  déterminée,  ils  ne  se 


(1)  Liv.,  XXII,  61,  XXVII,  5,  Plut.,  C.  Graccb.,  6,  Cic,  de  or.,  III,  1  §  2, 
p.  Sest.,  11  §  26,  31  §  68,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  2,  ad  fam.,  I.  1  §  3,  2  §  2,  Phil., 
VII,  1  §  1,  etc. 

(2)  Au  nom  de  5  (Cic,  ad  fam.,  X,  16  §  1),  au  nom  de  8  (Cic,  p.  Sest.,  32 
§  70),  au  nom  de  tout  le  collège  (Cic,  ad  fam.,  X,  28  §  2,  cf.  Phil.,  III,  15  §  37), 

(3)  En  déc  44  le  collège  des  tribuns  convoque  le  Sénat  et  lui  fait  rapport  de 
praesidio  ut  senatum  tuto  consules  kal.jan.  habere  possint  (Cic,  ad  fam., 
X,  28  §  2,  Phil.,  III,  5  §  13).  La  délibération  semble  avoir  été  dirigée  par  le 
tribun  Servilius  (cf.  Cic,  Phil.,  III,  15  §  37  :  "  Referente  M.  hoc  Servilio 
collegisque  ej'us  »). 

(4)  Dans  une  séance  de  déc.  57  le  tribun  Lupus  parle  sur  une  question 
agraire,  et,  après  avoir  terminé  son  discours,  il  renonce  à  demander  l'avis  du  Sénat. 
Alors  un  autre  tribun,  Racilius,  se  lève  et  fait  rapport  de  judiciis.  Cic,  ad  Q. 
fr.,  II,  1  §  2. 

(5)  Voyez  p.  133. 

(6)  Cf.  Cic,  p.  Sest.,  32  §  70  :  «  Pisone  et  Gdbinio  (coss.)  repugnantïbus... 
tribunis  plebis  octo  referentibus.  «  Cf.  ad  fam,,  X,  16  §  1. 

(7)  Cf.  Liv.,  XXXIV,  55  :  En  193  ^  nam  neque  senatus  haberi  neque 
respublica  administrari poterat  sacrificando  expiandoque  occupatis 
consulibus.  "  Donc,  les  tribuns  n'interviennent  pas,  malgré  que  les  consuls 
soient  empêchés.  En  187,  le  proconsul  Manlius  remercie  les  tribuns  d'être  si  bien 
disposés  à  son  égard  :  «  Ut  non  soîum  silentio  comprobarent  honorem  meum, 
sedreferre  etiam  si  opus  esset,  vider  entier  pm^ati  esse,«  c'est-à-dire,  si  le 
préteur  urbain  avait  refusé  (Liv.,  XXXVIII,  47).  En  138,  le  tribun  C.  Curiatius 
met  tout  en  œuvre  pour  obliger  les  consuls  à  faire  rapport  au  Sénat  sur  l'achat 
de  froment  (Val.  Max.,  III,  7  §  3);  il  ne  fait  pas  rapport  lui-même. 
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réservaient  pas  la  relatio,  mais  ils  l'accordaient  aux  consuls  ou 
au  préteur  urbain  (i). 

Aussi  mentionne-t-on  pendant  cette  époque  fort  peu  de  reîa- 
tiones  tribuniciennes  (2),  et  ne  se  rencontre-t-il  aucun  exemple 
d'une  convocation  du  Sénat,  faite  par  des  tribuns,  pendant 
que  les  consuls  ou  le  préteur  urbain  étaient  à  Rome. 

Depuis  l'époque  des  Gracques,  les  relationes  tribuniciennes 
sont  plus  nombreuses,  et  elles  empiètent  plus  fréquemment  sur 
le  domaine  de  l'administration  et  de  la  politique  générales  (3). 
Mais  même  pendant  cette  période  les  tribuns  font  généralement 
leurs  rapports  dans  des  séances  convoquées  par  les  chefs  du 
pouvoir  exécutif,  et  au  tour  que  la  coutume  leur  assigne.  Si 
l'on  excepte  les  interrègnes,  pendant  lesquels  les  tribuns  fai- 
saient fonctions  de  chefs  du  pouvoir  exécutif,  on  ne  mentionne 
guère  que  trois  fois  des  séances  du  Sénat,  convoquées  par  des 


(1)  Liv.,  XXXVIII,  54  (187)  :  Rogatio  tribunicienne  ^^  uti  de  ea  re  {de 
pecunia  capta  ahlata  etc.)  Ser.  Sidpicius  praetor  urbanus  ad  senatmn 
referai  etc.  ».  XLII,  21  (172)  :  «  Ex  eo  plehiscito  C.  Licinius  praetor  [tirb.'] 
consuluit  senatum.  «  Voyez  plus  haut,  p.  137,  n^  1. 

(2)  Ce  sont  en  216  la  relatio  de  redimendis  captivis  (Liv.,  XXII,  61),  et  en 
210  la  relatio  du  tribun  M.  Lucretius  sur  un  désaccord  entre  le  Sénat  et  le 
consul  M.  Valerius  (Liv.,  XXVII,  5). 

(3)  Relationes  de  C.  Gracchus  en  123  (Plut.,  C.  Gracch.,  6);  en  91  relatio 
du  tribun  Drusus  «  de  illo  ipso  quodconsulin  eumordinem  tam graviter  in 
concione  esset  invectus  »  ('Cic,  de  or.,  III,  1  §  2);  en  67  re/a^j'o  du  tribun 
Cornélius  «  ne  quis  legatis  exterariim  nationuni  pecuniam  e.rpensam  fer- 
ret  «  (Ascon.,  p.  56);  en  58  (1  juin),  relatio  du  tribun  Ninnius  de  republica 
(Cic,  p.  Sest.,  11  §  26,  31  §  68,  Ps.  Cic,  p.  red.  in  sen.,  2  §  3,  cf.  Dion. 
Cass.,  XXXVIII,  3a  §  4)  ;  plus  tard  relatio  de  huit  tribuns  sur  le  rappel  de 
Cicéron  (Cic,  p.  Sest.,  32  §  70,  ad  Att.,  III,  23  §  4,  Ps.  Cic,  p.  red.  in  son., 
2  §  4,  1 1  §  29,  de  dom.,  26-27  §  70)  ;  en  déc  57  relatio  du  tribun  Racilius  de 
judiciis  (Cic,  ad  Q.  fr.,  II.  1  §  2)  ;  en  56  relatio  du  tribun  Lupus  sur  la  cause 
de  Ptolérnée  Auléte  (Cic,  ad  fam.,  I,  1  §  3,  2  §  2);  en  50  relatio  du  tribun 
Curion  sur  la  question  de  César  (App.,  B.  C,  II,  30,  Caes.,  B.  G  ,  VIII,  52)  ; 
en  déc.  44  relatio  des  tribuns  de praesidio  id  seuatwn  tuto  consides  kal.jan. 
habere  possint  (Cic,  Phil.,  III,  5  §  13);  on  43  relatio  d'un  tribun  de  Lu 
percis  (Cic,  Pliil..  VII,  1  §  1).  et  de  cinq  ti'ibuns  de  litevis  Planci  (Cic,  ad 
fam.,  X,  10  §  1). 
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tribuns  (i),  et  toutes  trois,  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires (2). 

Aux  trois  derniers  siècles  de  la  République,  parmi  les  ma- 
gistrats ordinaires,  ce  sont  donc  les  consuls,  les  préteurs  et  les 
tribuns  de  la  plèbe  qui  ont  le  droit  de  saisir  le  Sénat  d'une 
question.  Aussi  les  dépêches,  destinées  à  être  communiquées 
au  Sénat,  portent-elles  en  tête  l'adresse  des  magistrats  de  ces 
trois  collèges  (3);  et  quand  le  Sénat  par  une  décision  solennelle 
charge  les  magistrats  de  veiller  au  salut  de  la  République,  il 
s'adresse  spécialement  aux  consuls,  préteurs  et  tribuns  (4). 

Les  magistrats  ordinaires  et  extraordinaires  dont  nous  avons 
parlé  jusqu'ici,  avaient  seuls  \&jus  vocandi,  hahendi,  conaulendi 
senatum  (5). 

Ce  droit  ne  compétait  ni  aux  censeurs  (e),  ni  aux  édiles  cu- 

(1)  Coelius écrit  dans  une  lettre  de  51  (Cic,  ad  fam.,  VIII,  10  §  2)  :  "Consules 
autem  quia  verentur  ne  illud  senatusconsidtiim  fiât  ut...  ornnino  senatum 
hàberi  nolunt  etc.  »  Si  les  consuls,  pour  empêcher  qu'un  s.  c.  ne  se  fasse  sur 
la  relatio  des  tribuns,  se  refusent  à  convoquer  le  Sénat,  cela  n'a  de  sens  que  si 
les  tribuns  n'avaient  pas  l'habitude  de  prendre  l'initiative  de  la  convocation. 

(2)  En  91,  vocatu  Drusi.  Ce  tribun  de  la  plèbe  avait  convoqué  le  Sénat  à 
la  suite  des  invectives  que  le  consul  Philippus  avait  proférées  dans  une  contio 
contre  le  Sénat  lui-même  (Cic,  de  or.,  III,  1  §  2).  —  En  49,  après  le  départ 
des  consuls  de  Rome,  et  à  l'arrivée  de  César,  deux  tribuns  convoquèrent  le  Sénat 
pour  que  César  pût  y  exposer  ses  griefs  contre  Pompée  (Dio  Cass.,  XLI.  15  §  2, 
cf.  Caes.,  B.  C,  I,  32).  —  En  décembre  44.  après  le  départ  d'Antoine,  les 
tribuns  convoquent  le  Sénat  pour  le  consulter  :  »  de  praesidio  id  senatum  tuto 
consides  hal.jan.  habere  possint  (Cic,  ad  fam.,  X,  28  §  2,  XI,  6  §  2,  Phil., 
III,  5  §  13,  15  §  37,  IV,  6  §  16). 

(3)  Cic,  ad  fam.,  X,  8,  XII,  15,  XV,  1,  2,  cf.  ad  Att.,  XVI,  4  §  1  :  -  Tan- 
tum  addi'placuit,quod erat  coss .  soluni,  iit  esset  praett .  trihb.  pleb. 
senatiii ,  ne  illi  non  pro ferrent  eas,  quae  ad  ipsos  missae  essent.  •• 

(4)  Voyez  au  ch.  II.,  §  1,  art.  3. 

(5)  Gell.,  N.  A,,  XIV,  7  :  «  Neque  aliipraeter  hos  jus  fuisse  dixit  [Varro] 
facere  senatiisconsidtum.  >•  Cf.  plus  haut,  p.  124. 

(6)  Ils  ne  sont  mentionnés  ni  par  Gell.  (1.  1.).  ni  par  Cicéron  (de  leg.,  III,  4 
§  10)  parmi  les  magistrats  qui  ont  \ejus  referendi,  et  il  n'est  nulle  part  ques- 
tion d'un  s.  c  fait  sur  leur  relatio,  à  moins  qu'on  n'interprète  en  ce  sens  Liv,, 
XXXVIII,  28  (189)  :  "  (Censores)  Campani  ubi  censerentur,  senatum  con- 
suluerunt.  Decretum  uti  Romae  censerentur.  «  Mais  il  est  plus  naturel  d'ad- 
mettre que  Tite-Live  s'exprime  ici  par  concision  pour  dire  :  «  Senaticm  ut 
consideret  a  praetore  urbano  petiverunt.  «  Cf.  Liv.,  XLV,  15  :  »  Petentibus 
(censorihus)  ut  ex  instituto...  tempus  prorogaretur.  " 
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ruies  ou  de  la  plèbe,  ni  aux  questeurs (i),  ni  aux  pro-magistrats. 
Le  promagistrat,  proconsul  ou  proprétear,  qui  désire  faire 
au  Sénat  une  communication  ou  une  demande,  doit  prier  un 
magistrat  compétent  de  lui  accorder  une  audience  du  Sénat 
{dare  setiatumj  et  de  se  charger  du  rapport  sur  sa  demande  (2). 
La  même  procédure  est  observée  parles  collèges  de  prêtres  (3), 
les  sénateurs  qui  ne  sont  pas  magistrats  (4),  les  simples  ci- 
toyens (5),  les  députés  provinciaux,  alliés  ou  étrangers,  qui  ont 

(1)  Tite-Live  dans  le  récit  de  Tan  439  (IV,  13  §  8)  raconte  :  "  L.  Minucius 
'praefectus  annonae...  rem  com'pertam  adsenatum  refert.»  De  même  Zonar., 
VII,  20  (Dind.,  II,  145)  :  »  Y.Wrt'f/zilî  -zç  [5ou).vj  tô  Trpa-TÔf/ïvoy.  "  Sans 
nous  arrêter  ici  au  degré  de  valeur  historique  qu'il  faut  attribuer  à  cette  'praC- 
fectura  annonae  de  439  (voyez  Ch.  IV,  §  2,  art.  2,  Budget  des  dépenses),  nous 
ferons  remarquer  que  Tite-Live  et  Zonaras  (Dion  Cassius;  emploient  parfois  les 
termes  referri,  eiTn'/f.T^xi,  dans  le  sens  plus  général  de  déferre,  faire  une 
communication.  Ce  qui  est  ici  le  cas.  Cf.  Liv.,  ib.,  14  §  4  :  ••  Crimenque  a 
Minucio  delatum  ad senatum.  «  Voyez  aussi n^^  3  et  4. 

(2)  Liv.,  XXVI,  21,  XXVIII,  38,  XXXVIII,  44,  XLI,  6,  XLII,  21.  Plutarque 
(Sull.,  30)  raconte  de  Sulla  alors  que  celui-ci  n'était  que  proconsul  :  «  Uôd.u 
T/jv  fj{j'/z):nzoD  et;  TÔ  rrjç  'Evuoù;  îspôv.  "  Cette  expression  inexacte  a  sans 
doute  son  origine  dans  la  concision  de  la  phrase  latine  que  l'auteur  grec  a  tra- 
duite. Ainsi  César,  parlant  de  la  séance  du  Sénat  de  49,  où  comme  proconsul  il 
justifia  sa  conduite,  dil  simplement  :  "  Coacto  senatu  injurias  inimicorum 
commémorât  V  (B.  C,  1,  32),  sans  ajouter  que  cette  séance  fut  convoquée  par 
deux  tribuns  de  la  plèbe  :  "  Kat  ta;  yspouaia;  oî  sçw  Toii  Trwfxïjpîo-j  vnô  te  toO 
'Ai/Twvtou  tai  'jttô  toû  Aoy-yivou  TrapauzeuaTOctT/j;.  "  Dio  Cass.,  XLI,  lo  §  2. 

(3)  Dion  Cass.,  XLIV,  15  §  3-4,  parlant  de  l'année  44,  dit  :  «  T^Jv  iïpiwv  tojv 
7rêvTey.ai(?£xa  xa).ouptévwv . . .  ^ùXô-jt ',))>,. .  rry  iTztxï.ncriv  Ta^T/jv  T'.j  KaiTapt  (JoGvîvai 
£(r»?7v;T£TGat.  "  Il  ne  peut  s'agir  ici  d'une  relatio  faite  par  les  XVviri  s.  f,  mais 
d'un  décret  de  ce  collège  qui  féru  l'objet  d'une  relatio  du  magistrat-président, 
si  celui-ci  y  consent  (voyez  le  chap.  III).  —  Un  prêtre-sénatour  peut  avec  l'autori- 
sation du  président  faire  une  communication  au  Sénat  (nuntiare,  cf.  Gell.. 
N.  A.,  IV,  6  §  2);  il  n'a  pas  qualité  pour  faire  rapport  au  Sénat. 

(4)  Liv.,  III,  .38  §  10  :  "  Quia  privatis  jus  non  esset  vocandi  scvatum.  » 
Tite-Live  (XXIX,  10)  dit,  eu  parlant  d'un  sénateur  qui  n'est  pas  magistrat  : 
«  Res  relata  a  M.  Valerio  Laevino.  »  Ici  aussi  il  no  s'agit  que  d'une  simple 
communication,  mais  à  la  suite  de  laquelle  les  consuls  sont  invités  à  saisir  offi- 
ciellement le  Sénat  do  la  question  :  "  Jussisque  re/ei^^e  consxdibus  etc.  "  Le 
§  suivant  traitera  dos  droits  dos  sénateurs  dans  les  séances  du  Sénat. 

(5)  Audiences  du  Sénat  demandées  par  dos  députations  de  publioains  (Chap. 
IV,  §  2,  art.  2,  Budget  des  recettes),  par  un  -primipilus  (Liv.,  XXV,  19),  par 
des  tribuns  militaires  envoyés  en  mission  extraordinaire  avec  un  légat  par  le 
gouverneur  d'Espagne  (Liv.,  XL,  35),  par  un  ex-conturion  (Liv.,  XLII,  35),  par 
les  délégués  des  soldats  romains  prisonniers  de  guerre  (Liv.,  XXII,  59),  par 
les  témoins  de  prodiçia  (Ch.  III),  par  dos  dénonciateurs  (Ch.  II,  §  4). 
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des  communications  à  faire  au  Sénat  (i).  Le  magistrat  com- 
pétent, s'il  accueille  la  demande  (2),  fixe  le  jour  de  la  séance, 
permet  l'entrée  du  Sénat,  si  le  postulant  n'est  pas  sénateur, 
lui  accorde  la  parole  //'«cere  dicetidi potestatem)  (3),  et  se  charge, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  relatio. 

Le  Sénat  ne  décide  donc  pas  lui-même  ni  des  jours  de  ses 
réunions,  ni  de  l'ordre  du  jour.  Les  sénateurs  n'ont  ni  indivi- 
duellement, ni  collectivement,  aucun  droit  d'initiative.  Le  Sénat 
n'a  pas  son  bureau;  il  n'a  pas  de  président  qu'il  élise  lui-mêuie 
dans  son  sein.  Le  prince  du  Sénat,  qui  d'ailleurs  n'était  pas 
nommé  par  le  Sénat  même,  fut  peut-être  dans  les  premiers 
siècles  de  la  République  de  droit  président  de  la  séance  où  le 
premier  interroi  était  désigné  (4).  Aux  derniers  siècles  de  la 
République,  le  prince  n'a  jamais  convoqué  ni  présidé  une  séance 
du  Sénat. 

Le  droit  de  convocation,  la  présidence,  le  règlement  de 
l'ordre  du  jour,  en  un  mot  toute  la  direction  de  la  grande  As- 
semblée romaine,  était  entre  les  mains  des  magistrats  du  peuple 
dont  aucun  n'était  élu  directement  par  le  Sénat. 

§  3.    LES    SÉANCES    DU    SÉNAT    (o). 

Une  lex  JuUa  d'Auguste  donna  au  Sénat  un  règlement 
d'ordre  intérieur  et  fixa  les  formalités  légales  des  séances  de 
l'Assemblée  (e). 

(1)  Sur  les  audiences  des  députations  étrangères  voyez  Ch.  V,  §  5,  des  dépu- 
tations  des  colonies,  municipes,  alliés  ou  provinciaux,  Ch.  Vil,  §  4  et  §  5. 

(2)  Refus  d'audience  à  des  chevaliers  (Dio  Cass.,  XXXVIII,  16  §  2),  aux 
députés  des  colonies  latines  (Liv..  XXIX.  15). 

(3)  Liv..  V,  7  §  5. 
f4)  Voyez  p.  27. 

(5;  Rubino,  Untersuchungen  ueber  rôm.  Verfassung,  Cassel,  1839,  158-161. 
Kolster,  Ueber  die  parla mentarischen  Formen  im  rôm.  Senate,  dans  le  Zeit- 
schrift  fur  die  Alterthumswissenschaft,  1842,  p.  409  suiv. 

(6)  Gell.,  N.  À.,  IV,  10  §  1  :  «  Lex  quae  nu7ic  de  senatu  habendo  obser- 
vatur.  n  Cf.  Plin.,  Epist.,  V,  13  §  5,  VIII,  14  §  19-20.— Sur  l'époque  cf.  Dion. 
Cass.,  LV,  3.  —  Le  livre  du  juriste  Ateius  Capito  de  ofjîcio  senatorio  (Gell., 
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Durant  la  République  au  contraire,  toutes  les  règles  observées 
dans  les  séances  du  Sénat  reposaient  exclusivement  sur  la  cou- 
tume, le  7))os  ma']orum.  Aussi  lorsque  Pompée  fut  nommé  consul 
pour  l'an  70,  et  devait  en  cette  qualité  présider  le  Sénat,  il  se 
trouva  dans  un  grand  embarras.  Il  avait  passé  toute  sa  vie 
précédente  dans  les  camps,  et,  n'étant  pas  même  membre  du 
Sénat  (i),  il  n'avait  jamais  participé  à  ses  séances.  Il  n'avait 
donc  pu,  comme  les  autres  consuls,  apprendre  par  l'expérience 
les  règles  traditionnelles  qui  étaient  suivies  par  le  président  du 
Sénat.  Il  demanda  à  son  ami  érudit,  Varron,  de  composer  à 
son  usage  un  Guide  du  président  du  Sénat  (2).  Le  règlement  de 
Varron  est  perdu;  il  n'en  reste  plus  que  des  extraits  qui  ré- 
sument la  marche  générale  d'une  séance  du  Sénat  (3). 

Les  détails  secondaires  qui  sont  nécessaires  pour  saisir  la 
physionomie  complète  d'une  telle  séance,  se  rencontrent  spé- 
cialement dans  les  Lettres  et  dans  les  Discours  de  Cicéron  (4). 

Le  local  ordinaire  des  séances  du  Sénat  était  la  ciiria  Hos- 
tilia  (5),  qui  se  trouvait  au  comiliwn  (e),  au  N.  O,  àw  forum. 


N.  A.,  IV,  16  §  7)  était  peut-être  un  commentaire  de  cette  loi.  —  Nicostrate. 
auteur  d'un  livre  de  senatu  habendo  (Fest.,  p.  347a,  v.  senacida),  a  vécu  beau- 
coup plus  tard,  probablement  sous  le  régne  de  Marc-Auréle.  Voyez  L.  Mercklin, 
dans  le  Philologus,  IV,  p.  428  suiv. 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  433,  n°  13. 

(2)  "  Ex  quo  disceret  quid  facere  dicereque  deberet,  cum  senatum  con- 
sul'ret.  »  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  2. 

(3)  Chez  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7. 

(4)  Il  faut  se  servir  avec  une  grande  circonspection  des  détails  qui  se  trouvent 
dans  la  première  décade  de  Titc-Livc ,  et  des  narrations  prolixes  de  Denys 
d'Halicarnasse. 

(5)  Gell.,  N.  A.,  XIV.  7  §  7.  Varr.,  de  1.  1.,  V,  43  (37),  p.  155  Sp.  :  -  Cu- 
riae...  ubi  senatus  humanas  (res  curarent)  ut  curia  Hostilia,  quod primus 
aedificcwit  Hostilius  nex.  >•  Liv.,  I,  30  :  «  (Tullus  Hostilius)  curiam  fecit 
qiiae  Hostilia  usquc  ad  patrum  nostrorum  aetatem  appellata  est.  -  Cf. 
Auct.  de  vir.  ill.,  4.  Liv.,  V,  55,  XXll,  55,  XLV,  2,  20,  24.  Val.  Max., 
IX,  5  §  2,  etc.  —  C'est  ce  local  que  les  anciens  désignent  généralement  par  le 
seul  nom.  de  curia.  Cf.  Cic,  de  fin.,  V,  1  §  2. 

(6)  Liv.,  I,  36,  cf.  V,  7,  XXII,  60,  XLV,  20,  24.  Dionys.,  IV,  ,38.  —  De  l:i 
le  local  même  est  désigné  sur  les  documents  officiels  par  les  mots  :  in  comitio, 
sv;>co,u£Ttw.  Voyez  le  s.  c.  de  Thisbaeis  do  170  (T.  I,  p.  249).  lo  5.  c.  de  Priene>i- 
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Le  forum  était  le  rendez-vous  où  se  réunissaient  journellement 
les  citoyens  qui  s'occupaient  de  politique.  Le  matin,  de  bonne 
heure,  les  sénateurs  se  trouvaient  à  proximité  de  la  curie,  se 
promenant  au  forum  (i),  se  reposant  dans  la  salle  d'attente 
[senacidum),  située  là  où  fut  bâti  plus  tard  le  temple  de  la  Con- 
corde (2),  ou  encore  s'adonnant  à  la  lecture  dans  la  curie,  en 
attendant  l'ouverture  de  la  séance  (3). 

Le  Sénat  est  le  Conseil  pour  ainsi  dire  permanent  du  pouvoir 
exécutif.  Quand  les  consuls  sont  à  Rome,  ils  ont  presque  tous 
les  jours  des  communications  à  lui  faire,  des  avis  à  demander. 

Il  suffit  que  les  magistrats-présidents  envoient  un  praeco 
au  comitium  et  ^w  forum,  et  qu'ils  invitent  les  sénateurs  à  en- 
trer   dans    la    curie    (4).    Aussitôt   la    salle   se    remplit   d'un 


sibus  et  Samiis  de  135  (T.  I,  p.  251),  le  s.  c.  de  Judaeîs  de  133.  et  celui  de 
Asdepiade  de  78  (T.  I,  p.  252).  —  Cf.  Wecklein,  Zuv  rôm.  Topogr.  dans  le 
Hermès.  VI,  189.  Reber,  Die  Lage  der  curia  Hostilia  und  der  curia  Julia,  Munich. 
1858.  H.  Jordan,  Topographie  der  Stadt  Rom  in  Alterthum,  Berlin,  1878,  I,  495. 

(1)  Liv.,  XXVI,  9  ;  »  Senatus  magistratibus  in  foro  pracsto  est  si  quid 
considère  velint .  "  Cf.  c.  10. 

(2)  Val.  Max.,  II,  2  §6  :  "■  Antea  senatus  adsiduam  stcdionem  eo  loci 
peragebdt  qui  hodieque  senacidum  appeUcdur.  "  Varr.,  de  1.  1.,  V,  43  (37), 
p.  155.  Sp.  :  "  Senacidum  supra  Graecostasim  ubi  aedis  Concordiae  et 
basilica  Opimia.  Senacidum  vocation  ubi  senatus  aut  ubi  seniores  consis- 
tèrent. "  Paul.  Diac,  p.  337,  v.  senacidum  «  locus  senaforuyn.  »  Fest.,  v. 
senacida,  p.  347a  :  -  Senacula  tria  fuisse  Romae  quibus  senatus  haberi 
solitus  sit ,  memoriae  prodidit  Nicostratus  in  libro  qui  inscribitur  de 
senatu  habendo  :  unum  ubi  nunc  est  aedis  Concordiae  iyiter  Capitolium  et 
forum  in  quo  solebant  magistratus  d.  t.  (lisez  d{e')  riepiMica)  cum  seniori- 
bus  deliberare,  alterum  ad  portam  Capenam,  tertium,  citra  àedem  Bello- 
nae  etc.»  Nicostrate,  auteur  de  la  fin  du  second  siècle  de  l'Empire  (p.  144,  n»  6), 
confond  ici  la  salle  d'attente  (le  senaculum)  avec  le  local  de  réunion  (curia) 
(cf.  Liv,,  XLl,  27),  et  par  une  seconde  confusion  il  place  l'ancienne  curia 
Hostilia  là  où  se  trouvait  anciennement  le  senaculum.  —  Cf.  Becker,  I,  286. 
n^  469. 

(3^1  Cic,  de  fin.,  111,  2  §  7  :  «  Cato  (mînor)...  qui...  in  ipsa  curia  soleret 
légère  saepe  dum senatus  cogeretur.^>  Cf.  Val.  Max..  VIII,  7  §  2,  Plut.,  Cat. 
min..  19. 

(4)  Val.  Max.,  Il,  2  §  6  :  «  Nec  exspectabat  (senatus)  ut  edicto  contrahe- 
retur.  sed  inde  citatus  protinus  in  curiam  veniebat.  »  Cf.  Liv..  111,  38  §  8  : 
«  Postquam  audita  vox  in  foro  est  praeconis  patres  in  curiam  ad  decem- 
viros  VOCantis.  »  Dionys.,  XI,  4  :  «  Tly.pctiTaiTâ.aîvoi  rov  -/./fp-jAa  toÙ;  povïèv- 
«Tovra;    ë^    hv6iioi.roq    xa).£Ïv.  "    (Les  mots    Iç    ovôwa-o;  sont    probablement   une 
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nombre   suffisant    de    sénateurs    pour    ouvrir    la   séance    (i). 

Cependant,  quand  les  questions  à  soumettre  au  Sénat  étaient 
de  plus  grande  importance,  la  séance  était  annoncée  un  ou 
plusieurs  jours  d'avance  par  un  édit  du  magistrat-président. 
Cet  édit,  affiché  en  public  (2),  indiquait  le  jour  (3)  et  le  local  de 
la  réunion  (4),  parfois  sommairement  l'ordre  du  jour  (5). 

La  date  et  le  local  des  réunions  étaient  fixés  par  les  ma- 
gistrats-présidents. Que  si  des  sénatus-consultes  déterminent 
parfois  la  date  d'une  séance  ultérieure  (6),  cette  décision  n'est 
pas  un  ordre,  mais  l'expression  d'un  vœu  auquel  d'ailleurs  les 
magistrats,  investis  du  jus  referendi,  ont  consenti  d'avance, 
en  soumettant  au  vote  du  Sénat  la  sententia  qui  proposait  cette 
date  ou  en  n'intercédant  pas  contre  la  décision  (7). 

La  séance  commence  d'ordinaire  de  bon  matin  (s),  souvent 
dès  le  lever  du  soleil  (9),  et  se  prolonge  jusqu'à  ce  que  les  ma- 

invention  de  Denys).  Cf.  App.,  B.  C,  I.  25.  Cic,  ad  Q.  fr.,  IL  3  §2  :  »  Senatus 
vocatiis  in  curiam.  "  Cat.,  II.  12  §  56  :  Cicéron  parlant  au  formn  au  peuple 
dit  :  "  Reliqiiis  autem  de  rébus...  jam  ad  senatiim  referemus  quem  vocari 
videtis.  «  Cf.  III,  3  §  7. 

(1)  Ce  mode  de  convocation  est  indiqué  par  les  anciens  quand  ils  se  servent 
des  expressions  vocare  senatum  extemplo  (Liv.,  VIII,  33,  XXVI,  8,  XLII,  9  : 
»adaedem  Bellonae,  '•)  continuo  (Cic,  ad  fam.,  X,  12  §  3),  çito  (ad  fam.. 
V,  2  §  3,  cf.  Phil.,  X,  I  §  I),  îvOé',;;  (Polyb.,  XXXI.  23),  IÇat^vïjç  fPlut., 
Cat.  min.,  42). 

(2)  La  réunion  en  quelque  sorte  clandestine  dont  parle  Liv.,  IV,  3C,  est  pro- 
bablement une  invention  des  annalistes. 

(3)  Cic,  ad  fam.,  XI,  G  §  2  :  "  Quum  tribuni  j^Iebis  edixissent  senafus 
adesset  a.  d.  XIII  kal.jan.  »  Phil.,  I,  2  §  G,  III,  8  §  19.  —  Liv.,  III.  38  §  13  : 
« /w  diem  'posterum.  «  XXVIII,  9  :  «  IVidiio  post.  «  Suet.,  Caes.,  80  : 
"  Idibus  martiis.  » 

(4)  Liv.,  XXIIl,  32  :  "  ad  pnrtam  Capenam,  »  XXVIII,  9  :  >.  ad  acdcm 
Bellonae.-  App.,  B.  C,  II,  12G  :  «I;  tô  tô-,  Vr.t  k^m  -  Cic,  Phil..  III. 
8  §  20  :  "  in  Capitolio.  •»  Suet.,  Caes.,  80  :  «  m  Pompei  curiam.  » 

(5)  Cf.  Suet.,  Caes.,  28  :  <•  Consid  edicto  prae/atus  de  sï(mma  se  re 
publica  acturum.  >• 

(6)  Cic,  ad  fam.,  I,  9  §  8.  VIII,  8  §  5.  —  (7)  Voyez  plus  loin. 

(8)  Cic,  ad  fam.,  XI.  G  §  2  :  ••  Itaque  in  senatum  veni  mane  "  do  or.,  111, 
1  §2.  Liv.,  XLV.  2  :  ^^Ilora  fere  secunda. — Exceptions  :  «  àayî  dvt.à.-r,-^j  fT.pav.» 
App.,  B.  C,  I,  30;   "  TA;  (?c0.v3r.  »  Dio  Cass.,  XL,  49  §  5.      ' 

(9)  Liv,  XXII,  7  :  "  ai  orto  (sole)  -,  XXVII,  50,  XXXVI.  21  ••  prima  luce  •■ 
Dionys.,  XII,  2  "  ewOsv  Ërt  "  Plut.,  C.  Grâce,  14,  Cic,  15,  19,  Brut..  19  : 
u  âpa  viulia  ».  App.,  B.  C,  III,  50,  Dio  Cass.,  XLIV,  16  «  ap.a  ew  «. 
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gistrats-présidents  la  déclarent  levée  (i),  assez  fréquemment 
jusqu'au  coucher  du  soleil  (2).  Les  séances  de  nuit  étaient  op- 
posées à  la  coutume  traditionnelle  (3),  à  tel  point  que  la  légalité 
d'un  sénatus-consulte  fait  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du 
soleil  était  sujette  à  contestation  (4),  et  qu'il  n'était  pas  de 
coutume  de  commencer  une  nouvelle  relatio  après  la  dixième 
heure  du  jour  (5).  Aussi  les  séances  de  nuit  que  Denys  d'Hali- 
CBrnasse  mentionne  dans  les  premiers  siècles  de  Rome,  sont- 
elles  probablement  de  l'invention  du  Rhéteur  grec  (0),  et  ce 
n'est  pas  une  des  moindres  singularités  de  l'an  43  que  cet  essai 
de  réunion  nocturne  dont  parle  Appien  (7). 

Cependant  dans  des  circonstances  extraordinaires,  la  séance 
pouvait  commencer  avant  l'aurore  et  se  prolonger  jusque  tard 
dans  la  nuit  (s). 

Les  séances  du  Sénat  à  date  fixe  (senatus  legitimus)  sont  une 
innovation  d'Auguste  (9).  Du  temps  de  la  République,  aucune 

(j)  Ascon.,  p.  36  ^^  post  horani  quartam». 

(2)  Liv. ,  XXII,  7,  XXVIl,  50  -^ad  occidentem  solem  »  Dionys.,  XII.  2  :  ■<  y.kx?'- 
rl'jfTîwq  v3)iîou  »  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  3  «  usque  ad  noctem,  cf.  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  1, 
Verr.,  II,  2,  39  §  96,  5,  16  §  41,  Lael.,  3  §  12.  Caes.,  B.  C,  I,  3  "  ad  vespe- 
mm  »  App.,  B.  C,  III,  50  :  «  Iç  vûnra.  » 

(.3)  Cf.  Liv.,  XLIV,  20  "  Ut  nisi  vesper  esset  extemplo  senatum  vocaturi 
consides  fuerint  »  Cic,  ad  Att.,  I,  17  §  9  (2  déc.  61)  »  Quin  erat  dicturus  — 
ad  quem  propter  di^ei  brevitatem  perventiim  non  est — héros  ille  noster 
Cato  (sénateur  tribunicien). 

(4)  Varr.,  cité  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  8  :  ^<Senatusconsulturn  ante  exor- 
tum  aut  post  occasum  solem  factum  ratum,  non  fuisse,  opus  etiam  censo- 
rium  fecisse  existumatos,  per  quos  eo  tenipoy^e  senatusconsultum  factum 
esset  « . 

(5)  Senec,  de  tranq,  anim.,  15  :  «  Majores  quoque  nostri  novam  relatio- 
nem  post  hora^n  decimam  in  senatu  fieri  vetabant  »  cf.  Cic,  Phil.,  III,  10 
§  24,  où  l'orateur  reproche  au  consul  Antoine  d'avoir  fait  des  «  senatuscon- 
sulta  vespertina  «. 

(6)  Sous  TuUus  Hostilius,  III,  26;  en  464,  IX,  63;  en  458,  X,  23,  cf.  XI,  20. 

(7)  App.,  B.  C,  III,  93. 

(8)  Claud.  Quadr.,  Ann.  III,  cité  par  Macrob.,  Sat.,  I.  4  §  18  :  «  Senatus 
autem  de  nocte  convenire,  noctu  multa  domum  dimitti  ».  11  s'agit  probable- 
ment de  l'époque  de  la  guerre  de  Pyrrhus  (cf.  Gell.,  N.  A.,  III,  8  §  5  suiv.).  — 
Chez  App.,  B.  c,  II,  126  "  hi  Trpà  ^îf^ipa;  "  en  44,  après  le  meurtre  de  César 

(9)  Suet.,  Aug.,  35.  Dio  Cass.,  LV,  3.  Cf.  Mommsen,  dans  le  Corp.  Inscr.,  L 
p.  374. 
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loi  n'ordonnait  de  convoquer  le  Sénat  à  des  jours  déterminés 
de  l'année  (i).  Seulement,  dès  l'origine  de  la  République,  il  fut 
de  tradition  que  les  consuls  présidaient  une  séance  du  Sénat 
le  jour  de  leur  entrée  en  charge  (2).  Cette  coutume  s'est  con- 
servée dans  la  suite,  de  sorte  que  depuis  154  (3)  il  y  eut  tou- 
jours une  réunion  du  Sénat  au  1  janvier  (4). 

Y  avait-il  des  jours  auxquels  les  séances  du  Sénat  étaient 
interdites? 

La  division  des  jours  en  dies  fasti,  dies  comitiales,  dies  ne- 
fasti,  dies  nefasti  priores,  et  dies  endotercisi  (5)  n'avait  aucune 
influence  sur  les  séances  du  Sénat.  En  effet  nous  savons  que  le 
Sénat  s'est  réuni  non-seulement  à  des  jours  qui  sont  marqués 
dans  le  calendrier  romain  de  F,  (g)  ou  de  C.  (7),  mais  encore  à 

(1)  Valére-Maxime  et  Dion  Cassius  se  sont  laissés  induire  en  erreur  par  les 
institutions  impériales,  quand  ils  parlent  de  senatus  legltimi  à  l'époque  de  la 
République.  Val.  Max.,  V,  10  §  3  (118j  :  <•  Q.  Marcius  Rex  [consul]...  sena 
tumquequem  eodielege  hahereo'portebo.t,  convocaret.--  DioCass.,  XLVII,  19  : 
«  Tr.v  xu.iû'x.v  Iv  -/j  Irfoviû^Y]  (K«t(7ap,  id.  mart.,  44),  xvpiav  «et  TTOTS  'é^^oL-ii  povVc; 
'zyo'J7V.'j  )), 

(2)  Liv.,  XXVI,  26  (210j  :  «  M.  Marcellus  cura  idihus  martiis  considatwn 
inisset,  sencdumeodie  rnoris  modo  causa  Jiabuit.  »  Cf.  Liv..  IX,  8,  XXIII, 
31 , XXIV,  I0,XXVJ,1 ,  XXVIII,  39,  XXX,  27,  XXXI,  5,  XXXII,  8,  XXXIII,  43  etc. 

(3)  C'est  depuis  cette  année  que  l'entrée  en  charge  des  consuls  fut  fixée  au 
1  janvier.  Voyez  mon  Droit  public  romain,  p.  238. 

(4)  On  mentionne  entr'autres  la  séance  du  I  janvier  66  (Dio  Cass.,  XXXII. 
42  §  3),  63  (Cic,  ad  Att.,  Il,  1  §  3,  de  leg.  agr.,  I,  8  §  26,  p.  Sull.,  23  §  65). 
62  (Cic,  ad  fam.,  V,  2  §8),  57  (Cic,  p.  Sest.,  33  §72),  49(Caes.,  B.  C,  I,  5. 
Cic,  Phil.,  II,  21  §  51,  Dio  Cass.,  XLI,  1-2,  App.,  B.  C.  II,  31),  44  (Cic. 
Pbil.,  II,  32  §  79).  43  (Cic,  Phil.,  III,  15  §  37,  Dio  Cass..  XLV,  17). 

(5)  Voyez  Mommsen  dans  le  Corp.  Inscr.,  I,  p.  368-373. 

(6)  Kal.  jan.  (n"  4);  IV  non.jan.  63  CCic,  p.  Sest.,  34  §  74,  61  §  129), 
49  (Caes.,  B.  C,  I,  5),  43  (Dio  Cass.,  XLIV,  17);  non.jan.  et  VIII  id.jan.  49 
(Caes.,  B.  C,  I,  5);  XVII  kal.  jun.  56  (Cic,  ad  Q.  fr.,  II.  8  §  52);  kal.  sext. 
(sous l'Empii-e  N^.,  sous  la  République  probablement  F..  IMommsen,  1.  1.,  372) 
44  (Cic,  ad  Att.,  XVI,  7  §  5,  Phil.,  I,  4  §  10,  V,  7  §  19);  kal.  sept.  51  (Cic. 
ad  fam,,  VllI,  9  §  2)  et  44  (Cic,  Phil.,  I,  4  §  10,  V,  7  §  19);  IV  non.  sepl. 
(môme  remarque  que  pour  les  kal.  sext.)  44  (Cic,  Phil..  V,  7  §  19);  non.  sept. 
57  (Cic,  ad  Att.,  IV,  1  §  5);  VIII  id.  sept.  57  (Cic.  ad  Att.,  IV,  I  §  7): 
VI  non.  oct.  57  (Cic,  ad  Att.,  IV,  2  §  5);  7ion.  oct.  186  (S.  c  de  Bacc,  T.  1. 
p.  249)  et  51  (Cic,  ad  Att,,  V,  21  §  2);  VIII  id.  oct.  54  (Cic,  ad  Q.  fr.,  III,  2 
§  2,  coll.  1  §  24);  XVII  kal.  dec.  ol  (Cic,  ad  Att.,  IV,  3  §  3);  non.  dec.  63 
(Cic,  ad  Att.,  II,  I§3). 

(7)  IV  non.  mai.  189  {S.  c.  de  Delph.,  T.  I,  p.  248);  III  non.  mai.  159 
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des  jours  marqués  N.  (i),  N^.  (2)  et  EN.  {'<),  et  môme  fi  l'un  des 
deux  jours  marqués  de  Q.  R.  C.  E.  (4). 

Les  séances  étaient  également  permises  aux  jours  de  fêtes  (5), 


{S.  c.  de  Tiburt.,  T.  L  p.  250);  XV  liai.  oct.  168  (Liv.,  XLV,  Ij;  XIV  Qt 
Vlkal.  oct.  168  (Liv.,  XLV,  2);  VII  ici.  oct.  170  (Premier  s.  c.  de  Thisb., 
T.  I,  p.  249).  Cf.  Liv..  XXXIX,  39  (184)  :  ^  Consul...  dimissis  comitiis  sena- 
tuni  vocavit  »  Plut.,  Ti.  Gi-acch.,  17-18  (133)  :  Séance  du  Sénat  pendant  les 
élections  tribuniciennes. 

(1)  Kal.  feb.  56  (Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  1);  VIII  id.  feb.  133  [S.  c.  de  Jud., 
T.  I,  p.  252,  n^  1),  et  56  (Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  2,  ad  fam.,  I,  5b  §  1);  VI  id. 
feh.  56  (Cic,  ad  Q.  fr..  II,  3  §  3):  V  id.  feb.  135  {S.  c.  de  Samiis,  T.  L 
p.  251),  56  (Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  3),  et  44  {S.  c.  de  Jud.,  Flav.  Jos.,  Ant.  Jud., 
XIV,  10  §  10)  ;  IV  id.  feb.  56  (Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  5),  III id.  feh.  55  (ib.,  9 
§  3);  pr.  id.  feh.  54  (ib.,  12  §  1);  non.  apr.  56  (ib.,  5  §  1,  ad  fam.,  L  9  §  8); 
VII,  VI  et  Vid.  apr.  43  (Cic,  ad  fam.,  X,  12  §  2-4,  cf.  Ps.  Cic,  ad  Brut., 
II,  2);  ///  id.  apr.  U  {S.  c.  de  Jud.,  T.  I,  p.  254,  n«  1);  XVIII kal.  mai. 
43  (Ps.  Cic,  ad  Brut..  IL  7);  XAaZ.  maz.  43  (Cic,  Phil..  XIV.  5§  14);  JÏ/^aZ. 
jun.  78  {S.  c.  de  Asclep.,  T.  I,  p.  252);  kal.jun.  58  (Cic,  p.  Sest.,  31  §  68;, 
et  44  (séance  convoquée  pour  ce  jour,  Cic,  ad  Att.,  XIV.  14  §  4,  Phil.,  I,  2  §  6, 
II.  42  §  108);  non.  jun.  44  (Cic,  ad  Att.,  XV,  9  §  1,  cf.  Vogeler,  Quae  anno 
710  post  mortem  Caesaris  acta  sint  in  senatu  Romano,  p.  22);  kal.  oct.  "bl  (Cic, 
ad  Ait.,  IV,  2  §  4)  et  54  (séance  convoquée,  ib.,  16  §  7)  ;  hal.  et  IV  non.  dec. 
61  (Cic,  ad  Att.,  1,  17  §  9);  III non.  déc.  63  (Drumann,  V,  491  suiv.). 

(2)  Id.  jan.  56  (Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  1);  XVI  kal.  feb.  56  (ib.,  2  §  4,  3  §  1 . 
4  §  1,  ad  Q.  fr.,  II,  2);  id.  feb.  56  (Cic.  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  1)  et  54  (ib.,  13  §  2); 
III kal.  mart.  interc.  52  (Ascon.,  p.  37_);  kal  mart.  50  (Cic,  ad  fam.,  VIII,  9 
§  5,  cf.  8  §  5);  id.  mart.  210  (Liv.,  XXVL  26),  200  (ib.,  XXXI,  5),  195  (ib., 
XXXIII,  43),  44  (Cic,  Phil.,  Il,  35  §  88,  Dio  Cass.,  XLIV,  16,  App.,  B.  C.  IL 
119);  XVI  kal.  apr.  44  (Cic,  Phil.,  IL  35  §  89,  ad  Att.,  XIV,  10  §  1,  14  §  2); 
XIV kal.  apr.  43  (Cic,  ad  fam.,  XII,  25  §  1),  X  kal.  apr.  168  (une  sé^ce 
aurait  pu  se  tenir.  Liv.,  XLIV,  20^;  id.  apr.  43  (Ps.  Cic,  ad  Brut.,  II,  1):  id. 
mai.  61  (Cic.  ad  Att.,  I,  16  §  9),  56  (Cic,  ad  Q.  fr.,  11,  8  §  l,adfam.,L  9  §2), 
et  51  (Cic,  ad  Att.,  V,  5,  §  1);  id.  sext.  51  (séance  possible,  Cic.  ad  fam.,  VIII, 
4  §  4,  9  §  2);  id.  sept.  91  (Cic,  de  or.,  III,  1  §  2)  ;  id.  dec.  139  (S.  c.  de  Jud., 
T.  I,  p.  251,  ne  1). 

(3)  XVII  kal.  feb.  56  (Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  1,  §  4,  3  §  1):  pr.  id.  oct.  170 
(second  s.  c.  de  Thisb.,  T.  I,  p.  250). 

(4)  Q(uando)  r(ex)  c(omitiavit)  f(as).  IX kal.  apr.  (Mommsen,  dans  le  Corp. 
Inscr.,  L  367)  —  En  168  le  Sénat  se  réunit  le  jour  après  les  quinc/uatrus 
ultimi  fLiv.,  XLIV,  20),  c'est-à-dire  le  24  mars,  IX  kal.  apyr.  (Mommsen,  1. 
1.  I,  389),  et  non  pas,  comme  le  veut  Bardt  (Hermès,  IX,  317),  le  20  mars 
(XIII  kal.  apr.). 

(5)  Pendantles Carmentalia,XVIkal.feh.; \)enàant\esLiberalia,XVI kal . 
apr.;  pendant  les  Quinquatrus,  XIV Qi  X  kal.  apr.  Voyez  n*  2. 
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aux   jours    de  jeux   publics    (i)  ,    et    aux    Jies    religiosi    (2). 

On  serait  donc  tenté  d'admettre  que  tous  les  jours  de  l'année 
pouvaient  être  employés  pour  des  séances  du  Sénat,  si  nous  ne 
savions  pas  d'ailleurs  par  le  témoignage  positif  de  Varron  que 
déjà  en  71  avant  J.-C,  antérieurement  à  la  lex  Pupia  (3),  il 
était  défendu  de  réunir  le  Sénat  à  certains  jours  (4). 

Quels  étaient  ces  jours?  C'est  ce  que  nous  ignorons. 

C'étaient  peut-être  certains  jours  de  deuil,  anniversaires  de 
l'une  ou  l'autre  catastrophe,  comme  le  cUesÂlliensisi^),  de  même 
qu'en  42  il  fut  défendu  par  les  Triumvirs  de  tenir  à  l'avenir 
une  séance  du  Sénat  au  jour  anniversaire  du  meurtre  de  César, 
aux  ides  de  mars  (e). 

Cependant,  pendant  les  dernières  années  de  la  Képublique, 
une  loi  qui  porte  le  nom  de  lecc  Pupia  limita  le  nombre  des 
jours  où  des  séances  du  Sénat  pouvaient  être  convoquées. 

Quel  était  le  contenu  de  cette  loi?  Question  fort  difficile  à 
résoudre,  parce  que  les  renseignements  précis  nous  manquent. 

(1)  Pendant  les  jeux  romains,  cf.  Liv.,  XLV,  1.  De  même  nous  avons  men- 
tionné plus  haut  des  séances  tenues  pendant  les  ludi  inegalenses,  4  à  10  avril 
{non.,  VII,  VI,  V ici.  apr.,  p.  150,  ne  1).  pendant  les  ludi  ceriales.  12  à  19  avril 
{id.  apr.,  n^i,  XVIII kal.  mai.,  n«  1),  pendant  les /«^c/z  p/eie?,  4  à  ITnovembre 
{VI  id.  nov.  63,  voyez  p.  155,  n*^  6,  XVII  /ml.  dec,  p.  149,  n''  6).  Voyez  aussi 
Appien,  B.  C,  II,  115. 

(2)  De  ce  nombre  sont  tous  les  dies  postriduani,  dont  plusieurs  sont  men- 
tionnés comme  jours  de  séances  :  IV non.  et  VIII  id.  jan..  (p.  149,  n°  G). 
XVIIlml.  (p.  150,  n»  3),  et  VIII  id.  feb.,  XVIII  kal.  mai.  (p.  150,  n»']\ 
XVIIlml.jun.,  IVnon.  et  VIII id.  sept.,  VI non.  et  VIII id.  oct..  XVII  Jud. 
(p.  149,  n«6)et  IVnon.  dec.  (p.  150,  n"  1). 

(3)  Voyez  plus  loin.  p.  155. 

(4)  «  Z)oce^  ffemo^é"  »,  dit  Aulu-Gelle.  en  parlant  du  règlement  élaboré  par 
Varron  pour  Pompée  (p.  145)  «^  quihus  diehus  hahere  senalnm  jus 
non  sit»  N.  A..  XIV,  7  §  9. 

(5)  C'était  le  18  juillet,  jour  auquel  on  ne  mentionne  aucune  séance  du  Sénat. 
Festus  (p.  258,  v.  tnundus)  dit  :  »  Nihil  eo  tempore  in  rep.  gein  volueimnt. 
Itaque  per  eos  dies  (24  août,  5  octobre,  8  novembre)  non  cum  hosfe  mantts 
conserebant  :  yion  exercitus  scribebatur  ;  non  comiiia  habebantur ;  non  aliud 
qidcquam  in  rcp.  nisi  quod  idtima  ncccssifas  admoncbat  administrabatur.  •• 
Le  Sénat  pouvait  cependant  se  réunir  pendant  ces  jours.  Car.  si  on  ne  mentionne 
aucune  séance  qui  ait  eu  lieu  le  24  août  ou  le  5  octobre,  il  y  a  eu  par  contre  une 
séance  le  8  novembre  (VI  id.  nov.)  63.  Ascon..  p.  6.  cf.  Lange,  II.  368,  ne  10. 
Mommsen  dans  le  Hermès.  I,  434. 

(6)  Dio  Cass.,  XLVII,  19.  Suet.,  Caes.,  88  :  ..  Idus  martias  parricidiurn 
nominari  ac  ne  unqiiam  eo  die  senatus  ageretur  " 
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Il  résulte  des  deux  passages  où  Cicéron  (i)  mentionne  expres- 
sément la  loi,  qu'elle  établit  une  certaine  incompatibilité  entre 
les  dies  cowitiales  et  les  jours  de  réunion  du  Sénat. 

La  loi  défendit-elle  d'une  manière  absolue  de  convoquer  le 
Sénat  à  un  dies  comitialis  quelconque? 

Impossible  de  le  soutenir  (2).  Car,  à  l'époque  où  elle  était 
en  vigueur,  on  mentionne  des  séances  qui  ont  eu  lieu  à  dés 
dies  comitiales,  sans  qu'il  y  soit  question  de  dispense  de  la  îex 
Pupia  (3). 

Aussi  a-t-on  cherché,  de  différentes  manières,  à  écarter  cette 
difficulté. 

Tandis  que  Lange  (4)  soutient  que  la  loi  défendait  simplement 
de  réunir  le  Sénat  aux  dies  comitiales  avant  la  fin  de? 
comices,  C.  Bardt  (5)  prétend  qu'elle  interdisait  de  convoquer 
pour  le  même  jour  les  comices  et  le  Sénat,  et,  partant,  comme 
les  comices  avaient  la  priorité,  de  réunir  le  Sénat  aux  jours 
où  des  comices  étaient  effectivement  tenus. 

A  notre  avis,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  systèmes  ne  résolvent 
les  difficultés  des  passages  où  il  est  question  de  l'incompatibi- 
lité des  dies  comitiales  et  des  réunions  du  Sénat  (e). 

Nous  pensons  que  la  Iex  Pupia  défendait  les  séances  du 
Sénat  à  un  certain  nombre  de  dies  comitiales  ({vlqWg  é^\x- 
mérait  :  entr'autres  le  3  et  le  4  janvier  (7),  du  16  au  29  jan- 

(1)  Ad  fam.,  I.  4  §  1  (56),  ad  Q.  fr.,  II,  13  §  3  (54). 

(2)  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II.  2  §  3  (56)  :  «  Consecuti  sunt  dies  comitiales'per 
quos  senatus  haberi  non  poterat  »  Cette  derinére  ajoute  serait  parfaitement 
inutile,  s'il  était  absolument  défendu  de  réunir  le  Sénat  à  un  dies  comitialis. 

(3)  Voyez  plus  loin,  p.  154-155. 

(4)  Die  Lex  Pupia  und  die  an  dies  comitiales  gehaltene  Senatssitzungen  der 
spateren  Republik  dans  le  Rhein.  Muséum,  XXIX,  321-336  (1874),  et  XXX. 
388-397  (1875),  et  dans  les  Jahresberichte  ueber  die  Fortschritte  der  Alter- 
thumswissenschaft,  I,  2,  p.  871. 

(5)  Die  Senatssitzungen  der  spateren  Republik  dans  le  Hermès,  VII,  14-27 
(1873),  et  IX,  312-318  (1875). 

(6)  En  etfet  dans  aucun  passage  il  nest  question  des  conditions  auxquelles 
dans  les  systèmes  de  Lange  et  de  Bardt  le  Sénat  pouvait  se  réunir  aux  dies  comi- 
tiales. Tous,  il  supposent  une  incompatibilité  entière,  sauf  dispense  légale, 
entre  les  séances  du  Sénat  et  les  jours  comiciaux  dont  il  est  question  dans  ces 
passages.  Cela  résulte  spécialement  de  Cicéron,  ad  fam.,  I,  4  §  1  (p.  153,  n«  1), 
VIII,  8  §  5  (ib.,  n«  2)  et  Caes.,  B.  C,  I,  5  (n«  suivante). 

(7)  Caes.,  B.  C,  I,  5(49)  :  «  Haecsenatusconsulto perscribuntur  a.  d.  Vil 
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vier  (i),   certains  jours  comiciaux  du  mois   cle   mars  (■>),  etc. 

id.  januarias  (7  janvier).  Itaque  quinque  primis  diebus,  qiiihks 
haheri  senatus  potuit,  qua  ex  die  consulatutn  iniit  Lentulus,  biduo 
excepta  comitiali,  et  de  imperio  Caesaris  et  de  amplissimis  virîs.... 
decernitiir."  Pendant  les  sept  premiers  jours  de  janvier,  le  Sénat  pouvait  donc  se 
réunir  cinq  jours,  à  savoir  le  1,  le  2,  le  5  et  le  6,  qui  étaient  quatre  dies  fasti. 
et  le  7  janvier  (VII  id.Jan.),  où  le  vote  a  eu  lieu.  Il  lui  était  défendu  par  consé- 
quent de  se  réunir  le  3  et  le  4  janvier  qui  étaient  des  dîes  comîtiales  (biduo 
excepta  comitiali).  Mais  il  se  fait  que  le  7  janvier  est  aussi  un  dies  comiticdis.  Il 
résulte  donc  de  ce  texte  que  le  Sénat  ne  pouvait  pas  se  réunir  k  certains  jours  co- 
miciaux, mais  bien  à  d'autres.  —  Evidemment,  si  les  systèmes  de  Bardt  ou  de 
Lange  étaient  vrais,  César  qui  ne  se  complaît  pas  dans  les  obscurités,  se  serait 
exprimé  autrement,  —  La  défense  de  réunir  le  Sénat  nu  3  janvier  est  mentionnée 
aussi  par  Dion  Cassius.  Au  commencement  de  l'an  43,  dans  les  circonstances 
extraordinaires  où  la  République  se  trouvait,  le  Sénat  tint  des  séances  pendant 
les  quatre  premiers  jours  de  janvier  (Cic,  Phil.,  VI,  1  §  3,  Drumann,  YI,  364). 
Dion  Cassius  ne  parle  que  des  trois  premiers  jours,  et  il  ajoute  :  «^  OltSi  rr.z 
rj.ro'frMâo:,  t6  p./;  Iv  s/eîvai;  pov),îvcrai70aî  ri  twv  aupyspô'jT&jv  ccptaiv,  a—znym'^  )) 
(XLV;  17  §  2).  Le  terme  grec  à/Toypâ(?o;  est  certainement  incorrect  ;  car  parmi 
les  trois  premiers  jours  de  janvier  il  n'y  a  pas  de  dies  nefastus,  et  d'ailleurs  il 
n'était  nullement  défendu  de  réunir  le  Sénat  à  ces  jours.  Le  fait  auquel  l'Histo- 
rien grec  fait  allusion,  ne  peut  être  autre  que  l'inobservance  de  la  lex  Pupia 
qui  défendait  de  réunir  le  Sénat  le  3  et  le  4  janvier. 

(l)Xicéron,  écrivant  en  56  au  proconsul  Lentulus  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
dernière  séance  du  Sénat  a.  d.  XVI  kcd.  feb.,  c'est-à-dire,  le  15  janvier,  ajoute  : 
"  Senatus  haberi  ante  kalendas  febr.  per  legem  Pupiam  —  idquod  scis  — 
non  potest  »  (ad  fam.,  I,  4  §  1),  et  dans  une  autre  lettre,  adressée  à  son  frère 
Quintus,  après  avoir  parlé  de  la  même  séance,  il  dit  :  «  Consecuti  siiut  dies 
comîtiales,  per  quos  senatus  haberi  non  poterat  "  (ad  Q.  fr.,  li;  2  §  3).  —  En 
effet  tous  les  jours  qui  suivent  le  15  janvier  jusqu'au  1  février  sont  des  dies 
comitiales  :  et  pendant  ces  quatorze  derniers  jours  comiciaux  de  janvier,  Cicéron 
dit  en  ternies  exprés  qu'il  est  défendu  par  la  loi  Pupia  de  réunir  le  Sénat,  qu'il 
y  ait  des  comices  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas.  Il  est  impossible,  croyons-nous,  d'expli- 
quer d'une  manière  raisonnable  ces  passages  si  l'on  adopte  les  systèmes  de  Lange 
ou  de  Bardt.  —  C'est  encore  à  ces  jours  comiciaux  de  janvier  que  Cicéron  fait 
allusion  dans  le  discours  pro  Sestio,  (34  §  74)  :  «  Consecuti  (après  la  séance  du 
1  janvier  57)  dies  pauci  omnino  januario  mense  per  quos  senatum  haberi 
licerct.  »  —  Aussi  ne  mentionue-t-on  dans  la  suite  qu'une  seule  année  dans  la- 
quelle dos  séances  du  Sénat  ont  eu  lieu  pendant  ces  jours  comiciaux.  C'est  en  52. 
où  le  Sénat  se  réunit  le  18  janvier  {XIII  kal.  feb.,  ou  d'après  Foncstella,  le  17. 
XIV  kal.  feb.,  Ascon.,  p.  32,  cf.  Cic,  p.  Mil.,  10  §27-28),  et  les  jours  suivants 
(Dio  Cass.,  XL,  49  §  5).  Mais  il  faut  remarquer  qu'A  ce  moment  l'Etat  se  trouvait 
dans  une  situation  extraordinaire.  Il  n'y  avait  ni  consuls  ni  interrois  (p.  18).  et 
tout  porto  il  croire  que,  pour  sortir  de  cette  impasse,  une  dispense  do  la  le.v 
Pupia  a  été  demandée  et  obtenue. 

(2)  Le  dernier  septembre  51  le  Sénat  déci-èto  que  les  consuls  do  50  foroni 
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Pour  convoquer  le  Sénat  à  un  de  ces  jours,  il  fallait  une  dis- 
pense formelle  de  la  loi  (i). 

Quant  aux  jours  comiciaux  dont  la  loi  Pupienne  ne  parlait 
pas,  les  séances  pouvaient  être  tenues  comme  auparavant  :  tels 
étaient,  entr'autres,  le?  janvier  (?),  le  18,  19,20(3),  28 février  (4), 

rapport  au  Sénat  sur  les  provinces  consulaires-  dés  le  1  mars,  et  pour  hâter  la 
confection  du  s.  c,  il  ajoute  :  »  Utique  ejus  rei  causa  per  clies  comitiales 
senatum  haberent  s.  que  c.  facerent  »  (Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  5).  Si  les  sys- 
tèmes de  Bardt  ou  de  Lange  étaient  vrais,  le  Sénat  aurait  dû  décréter  :  «  Ne  per 
clies  comitiales  cuin  populo  ageretur  »,  ce  qui  est  tout  différent.  —  La  loi 
Pupia  interdisait  donc  les  séances  du  Sénat  aux  jours  comiciaux  du  mois  de 
mars,  soit  à  tous,  soit  à  la  plupart  de  ces  jours.  Aussi  ne  mentionne-t-on  dans  la 
suite  aucune  séance  à  un  jour  comïcial  de  ce  mois,  si  ce  n'est  en  44  et  43.  Voyez 
p.  156,  n<=  3. 

(1)  Le  sénatus-consulte,  cité  dans  la  note  précédente,  finit  par  la  formule  : 
"  Si  quid  de  ea  re  ad  popidum  plebemve  lato  opus  esset,  uti...  coss.  prae- 
tores  tribunique  pi.  quibus  eorum  videretur,  ad  popidum  plebemve  ferrent 
etc.  "  Que  si  le  senatus-consulte  se  sert  de  cette  formule  générale  et  ne  vise  pas 
spécialement  la  lex  Pupia,  c'est  que 'c'était  la  formule  traditionnelle  employée 
dans  tous  les  sénatus-consultes  qui  avaient  besoin  d'être  ratifiés,  en  tout  ou  en 
partie,  par  un  vote  populaire  (Val.  Prob.,  §  2,  chez  Huschke,  Jurispr.  antejust., 
p.  71-72),  et  en  second  lieu  que  le  s.  c.  en  question  ne  dérogeait  pas  seulement  à 
la  loi  Pupia,  mais  encore  à  d'autres  lois  (p.  120). 

(2)  Caes.,  B.  C,  I,  5.  Voyez  plus  haut,  p.  152,  n^^  7. 

(3)  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  13  §  3  (54)  "  Comitialibus  diebus  qui  Quirinalia 
(17  févr.)  sequuntur,  Appius  interpretatur  non  impediri  se  lege  Pupia, 
quominus  habeat  senatum,  et,  quod  Gabinia  sanctum  sit,  etiam  cogi  ex 
kal.  febr.  usque  ad  kal.  mart.  legatis  senatum,  quotidie  dari  :  ita  putantur 
detrudi  comitia  in  mensem  ')nartimn.  Sed  tamen  his  comitialibus  tribuni 
pi.  de  Gabinio  se  acturos  esse  dicunt.  «  Le  consul  Ap.  Claudius,  pour  em- 
pêcher autant  que  possible  la  tenue  des  comices,  veut  donner  des  séances  aux 
députations  étrangères  pendant  les  jours  comiciaux  qui  suivent  les  Quirinalia. 
D'une  part,  dit-il,  la  loi  Pupienne  ne  défend  pas  les  séances  pendant  ces  jours, 
d'autre  part  {et)  la  loi  Gabinienne  m'ordonne  de  donner  des  séances  aux  dépu- 
tations pendant  tous  les  jours  du  mois  de  février.  —  Ce  n'est  donc  pas,  comme  le 
veut  Lange,  la  loi  Gabinienne  qui,  par  dérogation  à  la  lex  Pupia,  permettait  de 
tenir  des  séances  pendant  les  jours  comiciaux  du  mois  de  février,  et  il  ne  résulte 
nullement  de  ce,  passage  que  la  loi  Gabinienne  soit  postérieure  à  la  loi  Pupienne. 
—  Que  si  Appius  espère  empêcher  les  comices  par  la  tenue  des  séances  du  Sénat, 
ce  n'était  nullement  parce  que  la  loi  défendait  de  réunir  au  même  jour  le  Sénat 
et  les  comices,  mais  parce  qu'il  était  de  l'intérêt  des  tribuns  d'assister  aux  au- 
diences des  députations,  et  partant,  de  renoncer  aux  comices.  Néanmoins  cer- 
tains tribuns  déclarèrent  que,  malgré  les  séances  du  Sénat,  ils  tiendraient  les 
comices. 

(4)  Séance  du  Sénat  :  pr.  kal.  mart.  52  (Ascon.,  p.  44). 
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le  22  juillet  (i),   le    11    août  (2),    le  29  septembre  (3),   etc. 

Quand  la  loi  fut-elle  portée?  C'est  une  erreur  de  soutenir 
qu'elle  est  nécessairement  antérieure  à  la  lex  Gabinia  (4).  Une 
telle  conséquence  ne  résulte  nullement  du  texte  de  Cicévon  où 
il  est  question  de  ces  deux  lois  (5). 

Le  grand  nombre  de  séances  tenues  en  63  à  des  dies  co ini- 
tiales (e),  nous  semble  indiquer  qu'en  cette  année  la  loi  n'était 
pas  encore  en  vigueur,  et  rien  ne  prouve  qu'elle  soit  anté- 
rieure à  l'an  61  (7),  où  un  M.  Pupius  fut  consul  (s).  La  pre- 
mière citation  du  nom  de  la  loi  date  de  l'an  56  (9)  ;  la  première 

(1)  Séance  du  XI  kal.  sext.  51  (Cic,  ad  fam.,  VIII,  4  §  4). 

(2)  Séance  du  ///  ici.  sext.  58  (Ascon.,  p.  47). 

(3)  Séance  de  pr.  kal.  oct.  51.  (Cic,  ad  fam.,  YIII,  8  §  5-6). 

(4)  C'est  l'opinion  de  Lange  (III,  187),  qui  place  la  loi  Gabinienne  en  67.  et 
la  loi  Pupia  en  71 ,  où  à  son  avis  Pupius  aurait  été  préteur.  —  D'après  Bardt, 
la  loi  est  postérieure  à  94  et  antérieure  à  63. 

(5)  Voyez  plus  haut,  p.  154,  n^  3. 

(6)  On  en  cite  depuis  le  22  septembre  jusqu'au  4  décembre  six,  à  savoir  le 
22  septembre  (ZX  kal.  oct.,  Suet.,  Aug.,  94  coll.  5.  Dio  Cass.,  LVI,  30),  le 
21  octobre  {XII  kal.  nov.,  Cic,  Cat.,  I,  3  §  7),  le  22  octobre  {XI kal.  nov., 
Cic,  p.  Mur.,  25  §51,  coll.  Cat.,  I,  3  §  7),  le  7  novembre  {VII  id.  nov.,  où  fut 
prononcée  la  première  Catilinaire,  Ascon.,  p.  6,  cf.  Mommsen  dans  le  Hermès. 
I,  434),  le  8  novembre  {VI  id.  nov.,  Cic,  Cat.,  II,  12  §  26),  et  le  4  décembre 
(pr.  non.  dec,  Cic,  Cat.,  IV,  3  §  5,  cf.  Drumann,  V,  503  suiv.).  —  C'est  à 
tort  qu'on  a  conclu  à  l'existence  de  la  lex  Pupia  en  63  du  passage  de  Cicéron 
(p.  Mur.,  25  §  51)  :  »  Meministis  fieri  senatusconsnltum,  referente  me,  ne 
postera  die  comitia  haberenticr,  ut  de  his  rébus  in  senaiu  agere  possemus?  •' 
Ce  .sénatus-consulte  avait  uniquement  pour  but  de  rendre  la  séance  possible, 
non  en  droit,  mais  de  fait.  Si  cette  séance  avait  été  contraire  à  la  loi,  un 
simple  sénatus-consulte  n'eût  pas  suffi  pour  l'autoriser.  Voyez  p.  154,  n'=  1. 

(7)  En  62  il  y  a  eu  une  séance  du  Sénat  le  3  janvier  (a.  d.  Illnon.jan., 
Cic,  ad  fam,,  V,  2  §  8).  qui  est  précisément  un  des  jours  auxquels  d'après  la 
lex  Pupia  les  séances  du  Sénat  étaient  interdites.  —  Dion  Cassius  (XXXVII, 
43)  parle  également  d'une  séance  du  Sénat  qui  eut  lieu  en  62.  le  jour  même  où 
la  plèbe  avait  été  convoquée  pour  voter  sur  un  projet  du  tribun  Metellus  Ncpos. 

(8)  Aux  ides  do  février  61  Cicéron  écrit  à  Atticus  (I.  14  §  5)  »  Nam  quurn 
dies  venisset  rogationi  ex  senatusconsulto  fereyidae...  hoc  concursu  opti- 
inatium  comitia  dimittuntur  :  senatus  vocatur.  "  Comme  du  1  février  jus- 
qu'aux ides  de  ce  mois  il  n'y  a  aucun  jour  comicial,  ce  fait  a  dû  se  passer  entre 
le  25  janvier  (cf.  ib.,  13  s.  f.)  et  le  1  février,  c'est-à-dire  précisément  un  des 
jours  comiciaux  auxquels  la  loi  Pupia  interdisait  les  séances  du  Sénat  (p.  153, 
n"  I).  Partant,  la  loi  est  postérieure  aux  ides  do  février  62. 

(9)  Cic,  ad  fam.,  I,  4  §  1. 
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mention  cVinconipatibilitc  entre  des  dies  coinilialea  et  les 
séances  du  Sénat,  remonte  à  l'an  57  (i).  Bien  qu'elle  ne  fût 
pas  formellement  abolie  (2),  la  loi  semble  ne  plus  avoir  été  stric- 
tement observée  depuis  l'époque  qui  suit  le  meurtre  de  César  (3). 

Il  n'y  avait  pas  de  dispositions  légales  qui  distribuaient 
parmi  les  différents  mois  de  l'année  les  diverses  attributions 
du  Sénat.  Cependant  il  était  établi  par  la  coutume  que  les 
consuls  faisaient  rapport  sur  la  religion  et  spécialement  sur  la 
célébration  des  fêtes  latines  dans  la  séance  qu'ils  présidaient 
au  jour  de  leur  entrée  en  charge  (4).  De  plus,  au  dernier  siècle 
de  la  République,  l'usage  s'était  introduit  de  consacrer  le  mois 
de  février  à  l'audience  des  députations  provinciales  ou  étran- 
gères (5).    La  loi  Gabinienne,    qui    fut    portée  probablement 

(1)  Cic,  p.  Sest.,  34  §74. 

(2)  C'est  ce  qui  résulte  du  texte  de  Dion  Cassius,  citée  p.  152,  n®  7. 

(3)  On  mentionne  en  eifet  depuis  les  ides  de  mars  jusqu'à  la  fin  de  l'année  44, 
quatre  à  cinq  séances  à  des  jours  comiciaux,  et  cinq  également  depuis  le  1  jan- 
vier jusqu'au  dernier  juin  43  :  à  savoir,  en  44,  le  18  m&xs,(XVkal.  apr.,  Plut., 
Brut.,  18,  cf.  Vogeler,  Quae  anno  710  acta  sint  in  senatu  romano,  p.  16-17),  le 
19  septembre fX////^a/.  oct.,  Cic,  Phil.,  V,  7  §.19),  le  24  novembre  (VI II  kah 
dec,  séance  convoquée,  mais  qui  n'a  pas  eu  lieu,  Cic,  PhiL,  III,  8  §  19),  le 
28  novembre  (IV kal.  dec,  ib.,  §  20),  et  le  20  décembre  {XIII  kal.jan.,  Cic, 
ad  fam.,  X,  28  §  2,  XI,  6  §  2,  XII,  22  §  3,  25  §  2)  ;  en  43,  le  3  et  le  4  janvier 
(voj^ez  p.  152,  ne  7),  le  20  mars  (XII l  kal.  apr. ,  Drumann,  I,  282,  n«  19),  le  27  avril 
{V  kal.  mai.,  Ps.  Cic,  ad  Br-ut.,  I,  5),  et  le  30  juin  (pr.  kal.  quint.,  Cic,  ad 
fam.,  XII,  10  §  1).  —  On  remarquera  que  parmi  ces  jours  il  y  en  a  plusieurs, 
par  ex.  en  janvier  et  en  mars,  auxquels  la  loi  Pupia  interdisait  formellement 
les  réunions  du  Sénat.  —  Cette  même  opinion  est  soutenue  par  Bardt,  Hermès, 
VII,  27. 

(4)  Liv.,  IX,  8  «  Qiio  creati  sunt/Iie...  magistratum  inierunt,  sollenni- 
hKsque  senatusconsultis  perfectis  »  Cf.  VI,  1  §  9  :  «  Ciim  magistratum  inis- 
sent ,  nulla  de  re  prius  qiiam  de  religionibus  senatum  considuerunt  » 
XXII,  7,  XXIV,  11,  XXXI,  5,  XXXVII,  1.  Ps.  Cic,  ad  Quir.  p.  red.,  5  §  11  : 
"  Kal.jayi.  (57). . .  P.  Lentulus  consul. . .  simidac  de  soUenni religione  retidit'^ 
Cic,  ad  fam.,  VIII,  6  §  3  :  "  Consides...  adhuc  senatusconsidtura  nisi  de 
feriis  latinis,  nidlum  facere  potuerunt.  " 

(5)  Cet  usage  existait  en  70,  quand  Cicéron  prononça  les  Verrines  :  •<■  Quando 
autem  homo  tanta  hixuria  atque  desidia  (Verres)  nisi  februario  mense, 
adspirabit  in  ciiriam?  (II,  3,  31  §  76)  »  Cf.  II,  1,  35  §  90  :  "  Sunt  Romae 
legati  Milesii...  qui  tametsi  mensem  februarium  et  considum  designato- 
rum  nomen  exspectant  »  et  l'explication  du  Ps.  Ascon.,  p.  184  :  ^^  Hic  est 
mensis,  quo  frequens  senatus  postulatis  provinciarum  legationibus  audien- 
dis  datur.  » 
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en  61  (i),  donna  à  cet  usage  une  consécration  légale  :  elle  or- 
donna que  pendant  le  mois  de  février  les  audiences  des  députa- 
tions  eussent  la  priorité  sur  toute  autre  question  (2),  à  moins 
que  le  Sénat  ne  votât  formellement  la  remise  des  audiences  à 
une  époque  ultérieure  qu'il  fixait  (3). 

Varron,  dans  le  commentaire  mentionné  plus  haut,  affirme 
que  le  Sénat  ne  pouvait  se  réunir  ou  du  moins  faire  un  séna- 
tus-consulte  que  dans  un  endroit  inauguré  ou  iemplum  (4).  Un 


(1)  Cette  loi  fat  portée  sans  aucun  doute  par  A.  Gabinius  qui  fut  tribun  en 
67,  préteur  en  61,  consul  en  58  (T.  I,  p,  442,  n°  29).  Elle  est  antérieure  à  58  ; 
le  iQ'j^B  le  plus  ancien  qui  suppose  son  existence  (Cic  ,  ad  Att.,  I,  18  §7)  date 
de  l'an  60.  D'autre  part,  un  passage  qui  se  rapporte  au  mois  de  février  61.  semble 
indiquer  plutôt  que  la  loi  n'existait  pas  encore  (n®  3).  Nous  pensons  donc  que 
Qjibinius  la  porta  pendant  sa  pi'éture,  en  61,  la  même  année  que  la  loi 
Pupia,  et  non  pas  en  67,  comme  on  l'admet  communément.  Lange,  III. 
199. 

(2)  Cic,  ad  Q.  fr.,  11,  13  §  3  (54)  :  ^^  Quod  Gabinia  sanctum  sit,  etiam 
cogi  ex  kal.  febr.  usque  ad  kal.  mart.  legatis  senatum  quotidie  dari^.  Cf. 
12  §  2  :  «  Videt  enim,  lioc  génère  dicendi  si  idar  in  ceteris.,  februarium 
sterilem  futurum.  « 

(3)  Cic,  ad  fam.,  I,  4  §  4  (Lettre  écrite  dans  la  seconde  moitié  de  janvier  56)  : 
"  Senatus...  haberi  non  potest  :  neque  inense  febr.  toto,  nisi  per fectis 
aiit  rejeciis  legationibus  «  ;  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  1  (lettre  écrite  pendant  le 
mois  de  février  do  la  même  année)  :  "  rejectis  legationibus  in  idus  (febr.),  rc/e- 
rebatur  de...  «;  ad  Att.,  I,  18  §7  (lettre  écrite  le  20  janvier  60)  :  >^  Légat iones 
rejectum  iri  puto  »  —  Aux  ides  de  février  61,  Cicéron  écrivant  à  Attieus  les 
événements  qui  se  sont  passés  pendant  les  derniers  jours  do  janvier,  dit  :  '•  Se- 
natus et  de  provinciis  praetorum  et  de  legationibus  et  de  ceteris  rébus  de- 
cemebat  ut  antequam  rogatio  lata  esset,  ne  quid  ageretur  »  (ad  Att.,  I.  14 
§  5).  Il  y  est  question  d'une  remise  générale  de  toute  discussion,  y  compris  celle 
des  legationes  qui  déjà  avant  la  loi  Gabinionne  étaient  traitées  de  préférence 
pendant  le  mois  de  février.  Mais  il  semble  que,  si  à  ce  moment  cotte  loi  eut  été 
déjà  en  vigueur,  Cicéron  aurait  distingué  plus  nettement  entre  les  legationes. 
l'objet  légal  des  séances  pendant  le  mois  de  février,  d'une  part,  les  provinces  pré- 
toriennes et  les  ceterae  res  d'autre  part,  qui  n'auraient  pu  être  traitées  qu'avant 
ou  après  les  legationes. 

(4)  Los  consuls  ou  autres  magistrats  peuvent  tenir  à  domicile  dos  réunion.*-  do 
sénateurs  ;  mais  ce  sont  des  réunions  privées,  nullement  des  assemblées  du  Sénat. 
Liv.,  II,  54  §  7,  IV,  6  §  6,  25  §  9.  Dionys.,  X,  40.  —En 60,  le  consul  Motollus, 
emprisonné  par  un  tribun,  veut  convoquer  le  Sénat  dans  la  prison.  Dio  Cass., 
XXXVII,  50. 
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sénatus-consulte,  voté  dans  un  local  qui  n'avait  pas  cette  qua- 
lité, aurait  été  illégal  (justiim  ici  non  fuisse)  (i). 

Le  local  ordinaire  était,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (2), 
la  curia  Hostilia  (3).  Bâtie,  d'après  la  tradition,  par  le  roi 
TuUus  Hostilius  (4),  elle  fut  restaurée  et  agrandie  par  le  dicta- 
teur Sulla  (5).  Mais  elle  brûla  en  52,  à  la  suite  des  funérailles 
que  le  peuple  fit  à  Clodius  (0).  Rebâtie  sur  l'ordre  du  Sénat 
par  le  fils  de  Sulla  (7),  elle  fut  démolie  par  César  en  44,  pour 
faire  place  à  un  temple  érigé  en  l'honneur  de  la  Félicitas  (s). 
En  43,  pendant  la  restauration  républicaine,  le  Sénat  vota  la 
reconstruction  de  la  curia  Hostilia  {9) ,  mais  ce  vote  resta 
inexécuté. 

Lors  de  la  démolition  de  la  curia  Hostilia,  César  fut  chargé 
de  bâtir  au  comitium  un  nouveau  local  qui  recevrait  le  nom  de 
curia  Julia  (lo),  La  construction  de  ce  local,  commencée  par 
les  Triumvirs  en  42  (11),  ne  fut  achevée  qu'en  29  par  Octa- 
vien  (12). 

(\)  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  7  :  "  Tutn  adscripsit  de  locis  in  quibus  senatus- 
considtum  fierijure  'posset,  docuit  confîrmavitque,  nisi  in  loco  per  augu- 
rem  constituto  quod  "  tetnplmn  "  appellaretur ,  senaticsconsultiwi  factum 
esset,  Justum  id  non  fuisse.  ^>  Cf.  Serv.,  ad  Aen.,  I,  446  :  "  Erant  aident 
tenipla  in  quibus  auspicato  et  pidilice  res  administrarentur  et  senatus  ha- 
beriposset.  "  Ib.,  VII,  153,  XI,  235. 

(2)  Voyez  p.  145. 

(3)  GelI.,I.  l.,Liv.,  I,  30,  Cic,  p.  Mil.,  33  §90.  Ps.  Cic,  de  dom..  51  §  131. 

(4)  Voyez  p.  145,  n^  5. 

(5)  Dio  Cass.,  XL,  50  :  "  METeo-zEÛaG-TO  cJ": -jti-o  toO  2ûX)va  ".  Cf.  Plin.,  H.  N., 
XXXIV,  6  (12)  §  26  :  '^  Statuae  in  cornibus  comiti...  donec  Sidla  dictator 
ibi  curiam  faceret.  » 

(6)  Dio  Cass.,  XL,  50.  App.,  B.  C,  II,  21.  Ascon.,  p.  34.  Scol.  Bob.,  p.  275. 
Plin.,  H.  N.,  XXXIV,  5  (11)  §  21. 

(7)  Dio  Cass.,  XL,  50. 

(8)  Die  Cass.,  XLIV,  5.  —  Becker,  II,  2,  411-414. 

(9)  Dio  Cass..  XLV,  17  §  8. 

(10)  Dio  Cass.,  XLIV,  5. 

(11)  Dio  Cass.,  XLVII,  19. 

(12)  Dio  Cass.,  LI,  22.  Cf,  Plin.,  H.  N.,  XXXV,  4  (10)  §  27  —  La  curia 
Julia  était  un  temphcm.  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  7.  Elle  est  désignée  dans  les 
sénatus-consultes  de  l'Empire,  tout  comme  la  curia  Hostilia  sous  la  République, 
par  :  in  curia  in  comitio.  Voyez  le  s.  c.  de  nundinis  saltus  Beguensis  dans 
TEphem.  epigr.,  II,  p.  271. 
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Cependant  le  Sénat  se  réunissait  aussi  dans  d'autres  locaux, 
par  exemple,  au  Gapitole  dans  le  temple  de  Jupiter  Capi- 
tolin  ,  où  se  tenait  viore  majoriim  la  séance  du  Sénat  au  jour 
d'entrée  en  charge  des  consuls  (i),  et  qui  était,  ce  semble,  aussi 
le  local  ordinaire  de  réunion  quand  la  discussion  sur  une 
déclaration  de  guerre  était  à  l'ordre  du  jour  (2).  Aux  deux  der- 
niers siècles  de  la  République  le  Sénat  fut  tenu  assez  fré- 
quemment dans  deux  autres  temples  qui  se  trouvaient  au 
forum  (3),  le  temple  de  Castor  (4),  et  celui  de  la  Con- 
corde (5). 

Exceptionnellement,  pour  des  motifs  spéciaux  que  l'histoire 
ne  mentionne  pas  toujours,  les  magistrats  ont  convoqué  le 
Sénat  dans  d'autres  locaux,  par  exemple,  au  Capicole  (e) 
dans  le  temple  de  la  F  ides  (7)  et  celui  (V  H  on  or  et  Virtus, 
bâti  par  Marins  (s),    ^^w.  forum  dans  \ Atrium   Festae  (9), 

(1)  Cic,  p.  Sest.,  61  §  129.  Cf.  Dionys.,  XII,  2  (Entrée  en  charge  d'un  dic- 
tateur), Liv.,  XXIII,  31,  XXIV,  10,  XXVI,  1,  XXVIII,  39,  XXX,  27,  XXXII, 
8.  Plut.,  Mar.,  12.  Cic,  p.  SulL,  23  §  65,  de  leg.  agr.,  I,  6  §  18. 

(2)  App.,  Pun.,  75  :  "  Ou^-sp  slwOaa-i  Trapt  7ro)v£fjioy  axoTretv  "—Réunions  pour 
d'autres  objets  :  Liv.,  III,  21,  VIII,  5.  Diod.  Sic,  XXXIV,  28a.  App.,  B.  C,  I, 
25.  CicAcad.  pr.,  II,  45§137,  p.  Mil.,  24  §  66,  Phil.,  II,  36  §91,  III,  8  §  20, 
XIII,  9  §  19,  ad  Att.,  XIV,  14  §  2,  ad  fam.,  X,  12  §  3.  Ps.  Cic,  de  dom.,  3  §  7, 
6  §  14,  p.  red.  in  sen.,  10  §  25.  Dio  Cass.,  XXXIV,  9. 

(3)  Becker,  I,  298  et  311  suiv. 

(4)  S.  c.  de  Tiburt.  de  159;  >^Sub  aecle  Kastorus^^  (Corp.  Inscrip.,  I,  p.  107). 
Cf.  Cic,  Verr.,  Il,  1,  49  §  129  :  ^^  In  aecle  Castoris,  qnod  (emplum...  quo 
saepenumero  senatus  convocatur.  » 

(5)  S.  c.  de  Jud.  do  139  (Flav.  Jos.,  x\nt.  jud.,  XIV,  8  §  5)  —  En  63  (Cic, 
Cat.,  III,  9  §  21,  cf.  Sali.,  Cat.,  46.  Plut.,  Cic,  19).  En  58  (Cic,  p.  Sest., 
11  §  26);  en  57  (Ps.  Cic,  de  dom.,  5  §  11);  en  44  (Flav.  Jos.,  Ant.  jud.,  XIV, 
10  §  10,  Cic,  Phil.,  II,  8§  19,  44§  112,  III,  12  §31,  V,  6§  18,  7  §  20,  VII, 
8  §  21);  en  43  (Dio  Cass.,  XLVI,  28). 

(6)  Becker,  I,  405  suiv.  et  403. 

(7)  En  133  (Val.  Max.,  III,  2  §  17,  App.,  B.  C,  I.  16). 

(8)  En  57  le  Sénat  y  tijit  une  séance  où  fut  fait  rapi^ort  sur  le  rappel  tic  Cicé 
ron.  Cic,  p.  Plane  ,  32  §  78,  p.  Sest.,  56  §  120,  de  divin.,  I,  28  §  59.  Sool.  Bob., 
p.  269.  Sur  le  Scol.  Bob.,  p.  395,  et  Val.  Max.,  I,  7  §5,  voyez  Becker,  I,  405 
suiv.  et  zur  romischen  Topographie,  p.  54  suiv. 

(9)  Sorv.,  ad  Aen.,  VII,  153  ;  ^Templum  Vestae non  fuit  augurio  consecra- 
(um,  ne  illuc  conveniret  senatus,  tibi  virgines;  nam  hacc  fuerat  rcgia  Nii- 
mae  Pompilii;  ad  atrium  autem  Vesfae conveniebat ,  quod  fuerat  a  templo 
remotum.'"  Cf.  Gell.,  N.  A.,  XIV.  7  §7.  —  L'hi.stoiro  no  mentionne  cependant 
aucune  séance  qui  y  ait  été  tenue.  —  Becker,  I,  223,  n"  346. 
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dans  le  temple  de  Jupiter  Stator  (i),  située  rue  Sacrée 
près  du  forum,  dans  un  local  sur  le  Palatin  (2),  dans  le 
temple  de  Tellus  dans  le  quartier  des  Carines  (3),  ou  enfin 
dans  le  temple  de  Quirinus  sur  le  Quirinal  (4).  On  men- 
tionne même  une  séance  improvisée  par  un  consul  au  Cir- 
que (5).  Quand  on  annonçait  le  prodige  assez  fréquent  qu'un 
bœuf  avait  parlé,  le  Sénat  se  réunissait  en  plein  air  {sub 
divo)  (g),  comme  autrefois,  avant  la  construction  de  la  curia 
Hostilia,  il  s'assemblait  sur  la  place  de  Vulcain  (area 
Yîdcani)  (7). 

Cependant  le  Sénat  pouvait  être  convoqué  également  hors 
de  l'enceinte  (pomoerium)  de  la  ville,  à  condition  que  le  local 
de  réunion  fût  situé  dans  le  rayon  de  mille  pas,  jusqu'où  s'éten- 
dait le  droit  de  l'intercession  tribunicienne. 

La  coutume  de  tenir  des  séances  extî^a  urhem  (i'Cw  "O'j 
T:o!iy.ripiov)  remonte  aux  premiers  temps  de  l'Etat  romain. 
En  effet,  entourée  de  cités  indépendantes  et  souvent  hostiles, 
Rome  était  exposée  à  des  attaques  continuelles  de  ses  voisins. 
La  sécurité  de  la  ville  exigeait  fréquemment  que  l'armée 
romaine  campât  soit  au  midi,  soit  au  nord  de  l'enceinte.  Les 
consuls  qui  commandaient  l'armée,  étaient  ainsi  obligés  de 
convoquer  le  Sénat  dans  un  local  situé  près  de  la  porte  où  ils 

(1)  Cicéron  y  présida  une  séance  en  63,  lors  de  la  conjuration  Catilinaire, 
parce  que  ce  local  était  le  plus  rapproché  de  sa  demeure.  Cic,  Cat..  I,  5§  11, 
II,  6  §  12.  Plut.,  Cic,  16.  —  Cf.  Wecklein,  zur  rôm.  Topographie,  dans  le 
Hermès,  VI,  185. 

(2)  En  52,  le  jour  de  l'incendie  de  la  curia  Hostilia,  le  Sénat  fut  con  'oqué 
sçTÔ  UaXâ-iov.  Dio  Cass.,  XL,  49  §  5.  Cf,  Serv.,  ad  Aen.,  XI,  235.  ><  Etiam  in 
Palatii  atrio  quod  auguroio  conditum  est  apud  majores  consulehatur  se 
natus.  » 

(3)  Séance  du  XVI  hal.  a][)r.  44,  troisième  jour  après  le  meurtre  de  César  : 
Cic,  Phil.,  I,  1  §  1,  13  §  31,  II,  35  §  89,  ad  Att.,  XVI,  14  §  1.  Dio  Cass., 
XLIV,  22.  App.,  B.  C,  II,  126.  Plut.,  Brut.,  19.  —  Antoine  y  convoqua  le 
Sénat,  parce  qu'il  demeurait  tout  près.  Becker,  I,  524,  n'^  1098. 

(4)  En  435  d'après  Tite-Live,  IV,  21  §  9.  -  Becker,  1,  569. 

(5)  En  168:  Liv..  XLV,  1. 

(6)  Plin.,  H.  N.,  Vlll,  45  (70)  §  183  :  «  Est  frequens  inprodigiis  prisco^ 
rum  bovem  locutum,  quo  nuntiato  senatmnsub  divo  haberi  solitum,  " 

(7)  Dionys.,  II,  50.  Plut.,  Quaest.  rom.,  47.  —  Lange,  IL  370-371  (2"  éd.). 
Becker,  I,  286-287. 
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avaient  leur  quartier  général,  soit  au  midi,  près  de  la  porte 
de  Capoue  (ad  portam  Cape  nain)  (i),  soit  au  uord, 
près  de  la  porte  Carmentale,  dans  le  pré  flaminien  (2), 
ou  près  delà  porte  Ratumène,  au  champ  de  Mars  (3).  Au 
pré  flaminien  (4)  fut  bâti  vers  la  fin  du  v®  siècle  avant  J.-C.  le 
temple  d'Apollon  (5);  au  champ  de  Mars,  à  la  fin  du 
IV*'  siècle,  le  temple  de  Bellone  (e). 

Quand  le  camp  était  établi  d'un  autre  côté  de  l'enceinte,  les 
consuls  convoquèrent  parfois  le  Sénat  dans  le  camp  même  (7). 

Plus  tard,  quand  Rome  n'eut  plus  à  redouter  les  attaques 
d'ennemis  voisins,  le  local  de  la  porte  de  Capoue  fut  abandonné  (s). 
Au  contraire,  les  temples  de  Bellone  et  d'Apollon  continuèrent  à 
être  employés  comme  lieux  de  réunions  du  Sénat,  spéciale- 
ment pour  accorder  des  audiences  aux  généraux  cu77i  împerio 
qui  demandaient  le  triomphe,  des  supplications,  etc.,  et  qui  ne 
pouvaient  entrer  en  ville  sans  perdre  Vimperiiim  (9),  et  aux 
députés  des  peuples  ennemis  auxquels  l'accès  de  la  ville  était 
interdit  (10). 

(1)  Fest.,  p.  347aV.  senacula.  Voyez  p.  146,  n^  2. 

(2)  En  449  :  Liv.,  III,  63  §  7.  On  ne  peut  attacher  aucune  valeur  historique 
au  récit  de  Festus  concernant  les  Fabiens,  p.  285  :  «  Religioni  est  quihusdam 
porta  Carmentali  egrecli  et  in  aede  Jani,  quae  est  extra  eam,  senatum  ha. 
heri  :  quod  ea  egressi  sex  et  trecenti  Fabii  apud  Cremeram  onines  interfecti 
sunt,  quum  in  aede  Janis.  c.  factum  esset,  ut  'proficiscerentur  -  (478-477).— 
Voyez  Becker,  I,  138,  n°  199.  Jordan,  zur  rom.  Topographie,  dans  le  Hernies, 

IV,  234. 

(3)  En  449  (Liv.,   III,   63  §  6),  445  (Dionys.,  XI,  49).   Cf.   Fest.,  p.  347». 

V.  senactda.  Voyez  p.  146,  n®  2. 

(4)  Liv.,  III,  63  §  7  :  ^Inprata  Flaminia  uhi  nunc  aedcs  ApoUinis  est.- 

(5)  Cf.  Liv.,  IV,  29. 

(6)  Cf.  Liv.,  X,  19.  Corp.  Inscr..  I,  287. 

(7)  Liv.,  XXVI,  10  :  "  (En  211)  Fidvius  Flaccus  (procos.)...  hiter  Esqui- 
linam  Collinamque  portam  posuit  castra...  Consules  senatusque  in  castra 
venenmt.  Ibi  de  summa  republica  considtatiim.  » 

(8)  On  n'en  fait  mention  dans  l'histoire  qu'en  215,  alors  (piaprt's  lo  désastre 
do  Cannes  on  craignait  une  attaque  d'IIannibal  contre  Homo  :  -  Cousides 
edixerimt,  quotiens  in  senatum  vocassent,  uti  senalorcs...  ad  portam  Ca- 
penam  coyivenirent .  <-  Liv.,  XXIII,  32. 

(9)  Voyez  Ch.  VI,  ,^  9. 

(10)  Voyez  Ch.  V,  §  5.  —  Cependant  lo  Sénat  pouvait  être  convoqué  dans 
ces  locaux  pour  des  rapports  sur  d'autres  objets.  C'est  apud  aedem  Due 
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Même,  depuis  que  Pompée  avait  bâti,  en  55,  au  champ  de 
Mars,  un  théâtre  avec  un  portique  (i),  une  salle  adhérente  à 
ce  portique  servait  parfois  de  lieu  de  réunion  (2)  (curia 
Pompeia)  (3),  spécialement  les  jours  où  des  représentations 
étaient  données  au  théâtre  (4).  C'est  là  que  fut  perpétré  eu  44, 
pendant  une  séance  du  Sénat,  le  meurtre  de  César  (5).  La 
curie  fut  murée  en  43  sur  l'ordre  des  Triumvirs  et  du  Sénat  (e). 

Il  n'y  avait  pas  de  tribunes  réservées  au  public  dans  les 
locaux  du  Sénat  (7).  Le  droit  d'entrer  dans  la  salle  appartenait 
aux  sénateurs  effectifs,  dkxxjlamen  dialis  (s),  aux  anciens-magis- 
trats qui  étaient  en  possession  du  jus  se?itentiae  dicendae  (9)  et, 
enfin,  aux  magistrats  en  fonctions,  jusqu'aux  questeurs  inclu- 
sivement, même  quand  ils  n'étaient  pas  sénateurs  (10).  L'office 


lonai  que  fut  voté  en  186  le  s.  c.  de  Bace.  (C.  I.,  1,  43).  Voyez  aussi  Plut.. 
Sull.,  7,  Cic,  Verr.,  II,  5,  16  §  41.  Le  s.  c.  de  prov.  cons.  en  51  fut  voté  ad 
A'pollinis  (Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  5-6).  Le  Sénat  s'y  est  réuni  spécialement  pour 
permettre  à  des  proconsuls  qui  se  trouvaient  sous  les  murs  de  Rome  dassister 
aux  séances,  par  exemple,  en  82  pour  Sulla  dans  le  temple  de  Bellone  (Plut., 
SulL,  30,  Dio  Cass.,  fr.  109  §  5),  dans  le  temple  d'Apollon  pour  Pompée  en  56 
Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  3),  en  51  (Cic,  ad  fam.,  VIII,  4  §  4),  en  49  (Cic,  ad 
Att..  XV,  3  §  1,  cf.  Caes.,  B.  C,  I,  6,  Dio  Cass.,  XLI,  3),  et  dans  la  même 
année  en  faveur  de  César  (Dio  Cass.,  XLI,  15,  cf.  Lucan.,  Phars.,  III.  103j. 
Voyez  aussi  plus  loin,  n"'  2. 

(1)  Becker,  I,  614,  675. 

(2)  Le  Sénat  s'y  réunit  en  52  pour  permettre  au  proconsul  Pompée  d'assister 
aux  séances.  Ascon.,  p.  52.  Dio  Cass.,  XL,  50. 

(3)  Elle  était  inaugurée.  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  7. 

(4)  App.,  B.  C,  II,  115. 

(5)  Dio  Cass.,  XLIV,  16.  Cic,  de  div..  II.  9  §  23.  Liv.,  Epit.  CXVI.  Suet,, 
Caes..  80.  App.,  B.  C,  II,  115.  Plut.,  Caes..  66,  Brut.,  14 

(6)  Suet.,  Caes.,  88  :  «  Obstrid  placidt.  »  —  D'après  App.,  B.  C,  II.  147, 
elle  aurait  déjà  été  incendiée  par  le  peuple  en  44. 

(7)  Nie.  Dam.,  vit.  Caes.,  23  (D.  p.  117)  :  «  Où  '/âp  ffyvîKïîaTtv  oî  p./-  ^i.î-iyja-j-sç 
aÙTïjç.  " 

(8)  Voyez  T.  I,  p.  50. 

(9)  Voyez  T.  I,  p.  49. 

(10)  Nous  parlerons  plus  loin  de  la  situation  qui  leur  est  faite  au  Sénat.  — 
Les  magistratus  iniyiores,  inférieurs  aux  questeurs,  n'ont  pas,  en  vertu  de  leur 
magistrature,  le  droit  d'assister  au  Sénat.  Du  moins,  on  ne  mentionne  nulle  part 
leur  présence  aux  séances  du  Sénat.  —  Mommsen,  Staatsr.,  I,  203-204  (2«  éd.). 
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d'huissiers  de  salle  était  rempli  par  les  appariteurs  des  magis- 
trats-présidents (i),  les  licteurs  (2),  les  viatores  (3),  les  _23rae- 
cones,  etc.,  qui  se  tenaient  aux  ordres  des  magistrats  aux 
abords  ou  dans  l'intérieur  de  la  salle.  Toute  autre  personne, 
citoyen  ou  pérégrin,  ne  pouvait  entrer  dans  la  salie  que  si 
elle  y  était  introduite  par  un  magistrat  compétent  (4). 

S'il  fallait  ajouter  foi  à  certain  récit  dont  Caton  l'Ancien 
s'est  déjà  fait  l'écho,  la  coutume  aurait  existé  dans  les  premiers 
siècles  de  Rome  que  les  fils  des  sénateurs  accompagnaient  leurs 
pères  dans  la  salle  du  Sénat,  jusqu'à  ce  qu'un  sénatus-consulte 
l'eût  interdit  (5).  Mais  déjà  Polybe  a  fait  bonne  justice  de  ces 
historiettes  dont  il  attribue  l'invention  à  des  écrivains  grecs  (g). 

Cependant,  si  l'entrée  de  la  salle  était  interdite  au  public, 
les  portes  restaient  ouvertes  (7).  C'est  là  que  se  tenaient  les 
fils  des  sénateurs,  attendant  la  clôture  de  la  séance,  pour 
accompagner  leurs  parents(8).  C'est  de  là  que  le  public  suivait 


(1)  Oî  ÛTTflpéTat  :  Nie.  Dam.,  vit.  Caos.,  24  (D.  p.  118).  Dio  Cass.,  XLIV.  17. 

(2)  Liv.,  Iir,  41.  Val.  Max.,  VI,  2  §  2. 

(3)  Gell.,  N.  A..,  IV,  10  §  8.  Cf.  Liv.,  XLI,  15. 

(4)  Voyez  plus  haut,  p.  143-144.  —  C.Valerius  Flaccus,  nommé  flamen  dialis 
en  209  (Liv.,  XXVII,  8),  se  rend  au  Sénat;  mais  il  est  éconduit  par  un  préteur  qui, 
à  tort,  il  est  vrai,  pensait  que  Flaccus  n'avait  aucun  droit  d'assister  au  Sénat 
(T.  I,  p.  50).  "  Ingressum  eum  curiam  cuni  L.  Licinius  praefor  inde 
ediixisset»  (Liv.,  ib.).  —  Cependant  il  y  doit  y  avoir  dans  l'indication  du  prénom 
du  préteur  une  erreur.  Le  préteur  en  question  était  apparemment  le  prétour 
urbain,  faisant  fonctions  de  président.  Or,  en  209  il  n'y  a  eu  aucun  préteur  du 
nom  de  Licinius,  tandis  qu'en  208  le  préteur  urbain  était  P.  Licinius  Va  ru  s 
(Liv.,  XXVII,  21-22).  Nous  en  concluons  qu'il  faut  lire  P.  Licinius.  et  que 
Tite-Live  a  rattaché  au  récit  de  la  nomination  do  Flaccus  un  fait  qui  ne  s'est 
passé  que  l'année  suivante. 

(5)  Gell.,  N.  A.,  1,  23.  Cf.  Macrob.,  Saturn.,  L  6  §  19. 

(6)  III,  20. 

(7)  Cic,  Phil.,  n,  44  §  112  :  "  Cur  vcdvae  Concordiae  non  patenta  »  Cf. 
V,  7  §  18.  Liv.,  XXII,  59  :  Un  orateur  s'adressant  au  Sénat  dit  :  ••  Intueri 
potestis  solliciludincm  et  lacrimas  in  vestibulo  curiae  stantium.» 

(8)  Val.  Max.,  II,  1  §  9  :  «  Jiwenes senaius  die  lUique  aliqiiem  ex patrihus 
conscriptis  aut  propinqxium  aut  pataviicm  amicimi  ad  curiam  deducebant 
adflxique  valvis  expectabant  donec  redxicendi  etiam  officio  fioigerentur.  ^ 
Cf.  Plin.,  Epit.,  VIII,  14  §  5  :  »  Antiquifus...  honores  pefitiiri  adsistebant 
curiae  foribus  et  consilii  publici  spectaU)res  ante  quam  consories  erant.  - 
Cic,  Cat.,  IV,  2  §  3  :  «  Neque  ille  qui  exspecta)is  Iiujus  exitum  diei.  ((dstat 
in  conspectu  meo  gêner.  » 
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la  discussion  sur  les  questions  auxquelles  il  s'intéressait  (i). 
C'est  là  enfin  qu'était  la  place  des  tribuns  de  la  plèbe  avant 
qu'ils  eussent  obtenu  l'entrée  de  la  salle  (2). 

Le  public  pouvait  donc  entendre  les  discours  qui  se  pronon- 
çaient dans  la  salle.  Aussi  le  voyons-nous  souvent,  surtout  au 
dernier  siècle  de  la  République,  se  réunir  en  foule  dans  le 
vestibule  et  autour  du  local,  et  manifester  bruyamment  son 
approbation  ou  sa  désapprobation  (3),  de  manière  à  intimider 
parfois  le  Sénat  et  à  empêcher  le  vote  (4).  Pour  échapper  à  la 
pression  du  dehors,  dans  des  moments  d'effervescence  popu- 
laire, le  Sénat  fut  même  obligé  de  faire  occuper  militairement 
les  abords  du  local  (5). 

Cependant  il  arrivait  aussi,  mais  fort  rarement,  que  le  Sénat 
se  formait  en  comité  secret.  Le  président,  en  ce  cas,  ordonnait 
aux  appariteurs  de  se  retirer  (g)  et  de  fermer  les  portes  de  la 
salle  (7);  et  il  imposait  aux  sénateurs  l'engagement  de  tenir 
secrètes  les  délibérations  du  Sénat  (s). 

(1)  Liv.,  II,  48  §  10  :  «  Fabioruni  agmine  qui  in  vestihulo  curiae  senatus 
consultum  expectantes  steterant.  »  Cf.  XXII,  59. 

(2)  T.  I,  p.  46. 

(3)  Cf.  Cic,  ad  Att.,  IV,  1  §  6,  Catil.,  I,  8  §  20,  II,  3  §  5,  ad  Q.  fratr.,  II, 
12  §  1  :  "  Quum  consul  Appius  senatum  infrequentem  coegisset,  tantum 
fuit  frigus  ut  populi  convicio  coactus  sit  nos  dimittere.  "  Liv.,  XXII,  55  : 
•'  Ctmi...  obstreperet  clamor  lamentantium  ^nulierum.  »  XXVII,  51. 

(4)  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  3  (57)  :  «  Deinde  ejus  (Clodii)  operae  repente  a 
Graecostasi  et  gradihus  clamorem  satis  '}nagnum  sustulerunt . . .  Eo  metu 
injecto  repente  magna  querimonia  omnium  discessimus.  »  Cf.  Suet.,  Caes., 
14.  Liv.,  XXII,,  60. 

(5)  Zùv  ypo'jpà,  en  52  (Dio  Cass.,  XL,  50);  en  48  (Dio  Cass.,  XLII,  23).  — 
Le  20  déc.  44  les  tribuns  font  rapport  au  Sénat  :  "  De  praesidio  ut  senatum 
tiito  consides  kal.jan.  habere possint  (p.  142,  n«  2).  Le  consul  Antoine,  en  44. 
se  servait  de  la  même  précaution,  mais  pour  peser  sur  le  vote  des  sénateurs. 
Cic,  ad  Att.,  XIV,  14  §  2,  22  §  2,  XV,  4  §  4,  Phil.,  II,  2,  35  §  89. 

(6)  Cf.  Cic,  ad  Att.,  XV,  3  §  1  :  -  Scrihas  aliosque  discedere.  » 

(7)  Liv.,  XLII,  14  :  «  ^o  silentio  clausa  curia  erat.  »  Cf.  XXII,  60  : 
"  Senatus  summotis  arbitris  considi  coeptus.  « 

(8)  Val.  Max.,  II,  2  §  1  :  «  Ut  arcana  consilia  patrum  conscriptorum 
midtis  saeculis  nemo  senator  nimtîaverif. . .  de  tertio  Punico  bello  indicendo 
quod  secreto  in  curia  erat  action.  »  Les  consuls  réprimandèrent  vivement  une 
indiscrétion  involontaire  commise  par  un  sénateur  au  sujet  de  cette  séance.  — 
Cf.  Plutarch,,  de  Garrul.,  11.  Dionjs.,  XII,  2.  Zonar.,  VII,  20  (D.  II,  145).  — 
Julius  Capitolinus  (Gord.,  12)  appelle  un  s.  c.  fait  en  comité  secret  :  ^Senatus- 
consultum  tacitum.  « 
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Il  était  du  devoir  des  sénateurs  d'assister  aux  séances,  à 
moins  d'en  être  empêchés  pour  une  cause  légitime  (i).  De 
telles  causes  d'empêchement  étaient  par  exemple  la  fonction  de 
juré  pendant  les  jours  de  séances  judiciaires  (2),  des  fonctions 
ou  missions  officielles  hors  de  Rome  0^),  un  congé  officiel 
accordé  sous  la  forme  de  legatio  libéra  (4),  ou  encore  les  infir- 
mités de  l'âge  ou  la  maladie  (5). 

Les  magistrats-présidents  avaient  le  droit  d'exiger  la  pré- 
sence des  sénateurs.  A  ceux  qui  s'absentaient  sans  motifs,  ils 
pouvaient  infliger  une  amende  (e),  ou  faire  saisir  à  domicile  un 
gage,  même  anticipativement  (7),  et  au  besoin  le  détruire  (s). 

D'ordinaire  cependant  les  magistrats-présidents  ne  recou- 
raient pas  à  ces  mesures  coërcitives.  Dès  qu'un  nombre  suffi- 
sant de  sénateurs  était  présent  (senaius  frequens),  ils  ne 
molestaient  guère  les  absents  (0).  Ce  n'est  pas  à  dire  que  du 

(1)  Ps.  Cic. ,  de  dom.,  4  §  8  :  "  Dico  senatoris  esse  boni  semper  in  senatum 
venire.  "  —  Cicéron,  dans  son  Essai  de  Constitution,  prescrit  :  "  Senatori  qui 
nec  aderit  aut  causa  aut  cidpa  esto  "  (de  leg.,  III,  4  §  11,  cf.  18  §  40). 

(2)  Cf.  Cic.  ad  fam.,  VIII,  8  §  5. 

(3)  •«  Qui  reipublicae  causa  abessent.  »  Liv.,  XLIII,  11. 

(4)  Cic,  Phil.,  I,  2  §  6.  —  Voyez  T.  I,  p.  149. 

(5)  Cf.  Cic,  ad  Att.,  IV,  16  §  7,  Phil.,  I,  5  §  11  :  -  An  ea  res  agebatur  ut 
etiam  aegrotos  deferri  oporteret.  »  Liv.,  Epit.  XIII,  Plutarch.,  Pyrrh.,  18. 

(6)  Varr.,  cité  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  10  :  «  Disserit  de  midta  dieenda 
senatori  qui  cum  in  senatum  venire  deberet,  non  adesset.  -  Cf.  Cic,  Phil., 
I,  5§  12. 

.  (7)  Gell.,  N.  A.,  XtV,  7  §  10.  Liv.,  III.  38  §  12  :  ..  Dimissi  circa  domos 
adparitores  simid  ad  pignora  capienda  sciscitandumquc  num  considto 
detrectarent .  »  Cic,  Phil.,  I,  5  §  12. 

(8)  Cic,  Phil.,  V,  7  §  19  :  <^  Huc  etiam  nisi  venireyn  kal.  sept.,  fabros 
se  missurum  et  domum  meam  disturbaturum  esse  dixit.  ••  Cf.  I.  5  §  12. 
Plutarch.,  Cic,  43. 

(9)  Cf.  Cic,  Phil.,  I,  5  §  11-12  :  "  Quid  tandem  erat  causae  cur  in  sena- 
tum hestcrno  die  tam  acerbe  cogérer?  Solusne  aberam^.  An  non  sacpe 
minus]  fréquentes  fuistis?  An  ea  res  agebatur  ut  etiam  aegrotos  deferri 
oportereth..  De  supplicationibus  referebatur,  qiw  in  genei'e  seyiatores 
déesse  non  soient...  Ita  sine  cura  coyisules  sunt  ut  paene  liberum  sit  sena- 
tori non  adesse.  »  —  Aussi  mentionnot-on  fréquemment  de  nombreuses  ab- 
sences :  Cic,  ad  fam.,  XII,  2  §  3,  XIII,  77  §  1.  ad  Q.  fi-..  II,  G  §  5,  III.  2  §  2, 
ad  Att.,  XIII,  47  §  2.  Ps.  Cic,  de  dom.,  4  §  8,  Scol.  Ambros..  p.  370.  Plut.. 
Luc,  42-43,  Caes.,  14.  Liv.,  XXVII,  34.  Cf.  Cic,  ad  fam.,  V,  6  §  1  :  -.  .1^- 
hibui  diligentiam .  quotiescîinquc  senatus  fuit,  ut  adesson.  <• 

11 
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temps  de  la  République  il  fallût  toujours  la  présence  d'un  nombre 
déterminé  de  membres  ponr  que  le  Sénat  pût  délibérer  et  voter. 

La  lex  Julia  d'Auguste  introduisit  comme  condition  de  la 
validité  des  sénatas-consultes  la  présence  d'un  certain  nombre 
de  sénateurs  qui   variait  selon  l'objet  du  sénatus  consulte  (i). 

Ce  fut  là  une  innovation  de  l'Empire  (2).  Du  temps  de  la 
République,  cette  condition  était  exceptionnelle;  elle  n'existait 
que  pour  certaines  catégories  de  sénatus-consultes,  soit  qu'elle 
eût  été  imposée  par  la  loi  qui.  déléguait  au  Sénat  une  attribu- 
tion spéciale,  soit  qu'elle  eût  été  arrêtée  par  décision  du  Sénat. 

L'exemple  certain  le  plus  ancien  remonte  à  l'an  186.  Le 
s.  c.  de  Baccanalibus,  voté  en  cette  année,  décide  qu'il  ne 
pourra  être  dérogé  aux  prescriptions  qu'il  contient  que  par 
une  autorisation  expresse  du  Sénat,  accordée  dans  une  séance 
à  laquelle  100  membres  au  moins,  c'est-à-dire  un  tiers  de 
l'Assemblée,  auraient  assisté  (3). 

En  172  le  Sénat  décrète  que  des  jeux  Feront  promis  à  Jupiter 
et  des  dons  aux  dieux,  si  après  dix  ans  l'Etat  se  trouvait  dans 
la  même  situation  prospère  qu'en  cette  année.  Le  montant  de 
la  somme  qui  serait  affectée  à  l'exécution  de  cette  promesse, 
serait  fixé  dans  une  séance  à  laquelle  devaient  assister  au 
moins  150  membres,  la  moitié  du  Sénat  (4). 

Le  plébiscite  Cornélien  de  67  d'après  lequel  les  dispenses 
des  lois  seraient  accordées  par  le  peuple,  de  l'avis  conforme  du 
Sénat  (5),  prescrivait  la  présence  de  200  membres,  ce  qui 
était,  à  cette  époque,  le  tiers  de  l'Assemblée  (ô),  à  la  séance  où 
le  sénatus-consulte  préalable  serait  voté  (7). 

(1)  Dio  Cass.,  LV,  3  :  •'  Tov  cJoiQuôv  tôv  s;  'cj  xvowt'v  roiv  rJoyuârwv  àva'/zaïov 

(2)  Dion  Cassius  (LIV,  35)  se  trompe  quand  il  dit  qu'antérieurement  à  l'an 
11  avant  J.-C.  la  validité  d'un  s.  c.  exigeait  la  présence  de  400  membres.  Voyez 
plus  loin,  p.  168. 

(3)  .'  Dum  ne  minus  senatoribus  C  adesent  [qiiom  e]a  res  consoJeretur.'< 
C.  I.,  I,  p.  43,  n«  196,  11.  6,  8-9,  17-18.  Cf.  Liv.,  XXXIX,  18. 

(4)  Liv.,  XLII,  128  :  ^Quanta  ex pecunia  clecresset senatus,  cumcentum 
et  quinquaginta  non  minus  adessent.  " 

(0)  Voyez  p.  118. 

(6)  Voyez  T.  I,  p.  405. 

(7)  Ascon.,  p.  08  :  «  Nisi  CC  affiiissent.  « 
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Vers  la  fin  de  la  République,  la  présence  d'un  nombre 
déterminé  de  sénateurs  était  exigée  également  pour  les  s.  c.  sur 
la  désignation  des  provinces  consulaires  (i),  et  pour  ceux  qui 
fixaient  les  sommes  allouées  à  l'eff'et  de  célébrer  les  suppUca- 
iiones  décrétées  en  faveur  des  magistrats  et  pro-niagistrats  (2). 

Pour  la  première  catégorie  de  s.  c.  la  condition  fut  intro- 
duite probablement  par  la  lex  Pomjieia  de  52  (3).  Nous  ne 
savons  ni  depuis  quand  ni  en  vertu  de  quelle  loi  ou  sénatus- 
consulte  elle  fut  appliquée  aux  s.  c.  de  la  seconde  catégorie. 

Dans  le  récit  de  l'an  56,  Dion  Cassius  rapporte  qu'on  ne 
parvenait  pas  dans  les  séances  des  derniers  mois  à  réunir  le 

(1)  Ce  fait  est  démontré  spécialement  par  la  correspondance  entre  Cicéron. 
Caelius  et  Atticiis  au  sujet  de  la  succession  de  Cicéron  comme  proconsul  de 
Cilicie,  Le  plus  grand  désir  de  Cicéron  était  de  ne  rester  qu'une  année  en  Cili- 
cie.  Pour  atteindre  ce  but,  il  devait  obtenir  que  le  Sénat  décidât  en  temps  utile 
de  la  répartition  des  provinces  pour  l'an  50.  Au  moment  même  de  son  départ, 
en  mai  51,  il  prie  les  sénateurs  influents  d'empêcher  une  2')')"oror/atio  éventuelle 
(cf.  ad  Att.,  V,  2  §  1),  et  il  recommande  à  Atticus  (ib.,  V,  4  §  2)  d'employer  ses 
bons  offices  auprès  des  autres  pour  qu'ils  ne  créent  aucun  obstacle  à  la  confec- 
tion du  s.  c.  de itrovinciis  :  «  Curandus  autem  hacieyms  ne  quid ad senatum 
"  conside  "  ant  «  mimera.  "  On  peut  donc  empêcher  le  s.  c,  en  faisant  con- 
stater le  nombre  des  membres  présents,  évidemment  s'il  est  insuffisant  :  partant 
il  faut  la  présence  d'un  nombre  déterminé  de  sénateurs.  —  Mais  au  commence- 
ment du  mois  de  septembre  51,  Caelius  écrit  à  Cicéron  que  les  consuls  ne  sont 
pas  encore  parvenus  à  réunir  au  Sénat  un  nombre  suffisant  de  sénateurs  pour 
voter  de  provinciis  (Cic.  ad  fam.,  VIII,  9  §2  :  "ne  frequentiam  quidem  effi- 
cere  poiucrant,  cf.  ib.,  5  §  3)  Il  craint  donc  que  le  successeur  de  Cicéron  ne 
soit  pas  désigné  à  temps.  Enfin  le  dernier  septembre  51  le  Sénat  décide  que  la 
relatio  de  consularibus  'provinciis  auia  lieu  le  1  mai  50,  et,  pour  être  certain 
d'avoir  à  cette  occasion  le  nombre  requis  de  sénateurs,  il  autorise  les  consuls  à 
ilispenser,  sauf  ratification  du  peuple,  les  .sénateurs-jurés  de  siéger  aux  jurys 
pendant  les  jours  de  la  relatio.  Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  5  :  »  Et  quum  de  ea 
re  ad  senatum  referretur  a  coss.,  qid  eoriim  in  CGC  Judicibus  essenf 
s(ine)  f(raude)  s(ica)  adducere  liceret  «  (la  leçon  S.  F.  S.  est  une  correction 
heureuse  d'O.  Hirschfold  pour  la  leçon  vulgaire  sex  ou  eos.  Hernies,  V,  297). 

(2)  «  Quum  de  hostiis  ageretur  et  posset  rem  impedire,  si  id  nnmera- 
retnrpostidaret,  tacuit.  "  Cic,  ad  fam..  VIII,  11  §  2,  cf.  ad  Ati.,  \\\,  I  §  8. 
11  s'agit  dans  ces  deux  passages  du  s.  c  (jui  décernait  des  jours  do  supplicatiojis 
en  faveur  du  proconsul  Cicéron  en  50,  et  il  en  résulte  que  le  nombre  de  sénateurs 
était  recjuis  non  pour  le  décret  do  supplication  lui-même,  mais  pour  fixer  la 
somme  allouée  à  l'achat  des  victimes  (de  /instiis). 

(3)  Du  moins  il  n'en  est  pas  question  anf(''riourcniont.  Sur  la  It'.r  l*0))ipei(r 
voyez  Ch.  VI,  §  4. 
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nombre  nécessaire  de  sénateurs  pour  discuter  et  voter  le  s.  c. 
relatif  aux  élections  consulaires  (i).  A  moins  que  l'Historien 
grec  n'ait  appliqué  ici  erronément  une  condition  de  l'époque 
impériale,  il  faudrait  conclure  de  ce  passage  que  la  palrum 
auctoritas  préalable  aux  élections  centuriates  exigeait  égale- 
ment la  présence  d'un  nombre  déterminé  de  sénateurs  (e). 

Quoiqu'il  en  soit,  l'on  voit  que  nous  ne  connaissons  aucune 
catégorie  de  sénatus-consultes  dont  le  vote  ait  requis  la  pré- 
sence de  la  majorité  absolue  des  sénateurs.  Le  nombre  est 
exceptionnelleinent  de  la  moitié,  plus  fréquemment  du  tiers. 
Même  quand  le  nombre  est  déterminé,  il  ne  constitue  pas  une 
condition  absolue,  de  façon  à  entraîner  la  nullité  du  s.  c, 
si  le  Sénat  n'a  pas  été  en  nombre  au  moment  du  vote  (3).  Seu- 
lement tout  sénateur  peut  empêcher  le  vote  en  disant  au  pré- 
sident :  «  Plumera  r>  (4),  et  en  le  priant  de  constater  que  le 
Sénat  n'est  pas  en  nombre. 

Mais  la  généralité  des  s.  c.  n'était  soumise  à  aucune  condi- 
tion de  nombre  de  membres  présents.  Certes  il  était  plus  digne, 
plus  conforme  au.wo5  majorum  que  les  séances  du  Sénat 
fussent  fréquentées  par  un  plus  grand  nombre  de  membres  (5). 
Le  Sénat  s'appelle  frequens,  quand  le  nombre  est  considéré 
comme  satisfaisant,  infrcquens  quand  il  y  a  peu  de  membres 
présents.  Mais  ces  termes  sont  employés  d'ordinaire  dans  un 
sens  fort  général.  S'il  était  établi  que  tout  s.  c.  exigeait  la 
présence  d'un  nombre  déterminé  de  membres,  les  mots  senatus 


(1)  XXXIX,  30  :  «  Mv;  {7u),).âyopivov  Sï  to-j  -/aG/ixovTo;  Iz  tojv  vou.tawv  àoi^^o'j 
npôi  TÔ  •iJ'/jytTGvjvai  Ti  mpï  tov  àp^capîTiàv  o-jâï  y^or^iict.zKj^n-jBt.L  zi  àpyrr,'j  vzoi 
avT'jjv  ^c?uvvjG/3.  " 

(2)  Voyez  p.  95,  n«  6. 

(3)  Cela  résulte  des  passages  de  Cic,  ad  Att.,  V,  4  §  2,  VII,  1  §  8,  ad  fam., 
VIII,  11  §  2,  mentionnés  p.  167,  ne^  1-2. 

(4j  Fest.,  p.  170  :  «■  Numera  senatum  ait  quivis  senator  consuli  qiium 
impedimento  vult  esse  quominus  faciat  senatusconsultum. . .  si  tôt  non  sint 
senatores  quo  numéro  licet  perscribi  senatusconsultum.  »  Cf.  Cic,  ad  Att,, 
V,  4  §2  r  ^  Ne  quid  ad  senatum...  ^Numera;^  ad  fam.,  VIII,  11  §  2  :  «  £"? 
posset  rem  impedire,  si  ut  numeraretur  postidaret .  » 

(5)  Cic,  de  leg.,  III,  18  §  4  :  «  (Senatori)  jussa  tria  sunt  :  ut  adsit,  nam 
gravit atem  res  habet  quicm  frequens  ordo  est.  .- 
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frequens  auraient  reçu  une  signification  déterminée,  positive, 
et  désigné  la  présence  du  nombre  rmnimum  requis  pour  le  vote 
de  la  généralité  des  s.  c.  Or,  d'une  part,  les  mots  senatus  fre- 
quens (i),  infrequens  (2),  ont  un  sens  essentiellement  relatif, 
indiquant  un  nombre  relativement  grand  ou  petit  de  membres 
présents;  d'autre  part,  un  nombre  requis  de  sénateurs  pour  le 
vote  de  la  généralité  des  s.  c.  n'est  mentionné  nulle  part  (3). 

Au  contraire,  même  au  dernier  siècle  de  la  République,  les 
séances  sont  parfois  excessivement  peu  fréquentées  (4).  Des 
sénatus-consultes  sont  votés  par  quelques  sénateurs  (5);  et  le 
nombre  de  membres  présents  était  parfois  si  restreint,  qu'il 
n'était  pas  même  difficile  aux  magistrats  de  déposer  aux  archives 
de  faux  sénatus-consultes  (o). 

Ce  qui  démontre  mieux  que  tout  le  reste  la  différence  de 

(1)  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  1  :  "  Senatus  fuit  frequentior  quant  puta- 
hamus  esse  posse  mense  decembri  sub  dies  festos. . .  sane  fréquentes  fuimus  : 
omnino  ad  ducentos.  "  Cf. ad  Att.,  XVI,  7  §  1.  —  »i?e>n  differre  adfrequen- 
tioremsenattim.  "  Liv.,  XXXV,  7,  cf.  Epit.  XIII.  —  "  Senatus  frequentissi- 
mus.  "  Cic,  p.  Mil.,  24  §  66,  ad  fam.,  XI,  6  §  3.  Ps.  Cic,  de  liar.  resp., 
7  §  13.  —  "  Minus  frequens.  "  Cic,  p.  Mil.,  5  §  II. 

(2J  «  Summa  injrequentia.  »  Cic,  ad  Q.  fr.,  III,  2  §  2. 

(3)  II  y  a  au  contraire  des  passages  qui  prouvent  positivement  qu'il  n'y  en 
avait  pas.  Chez  Liv.,  XXVI,  33,  un  plébiscite  de  210,  déléguant  au  Sénat  la 
question  des  Campaniens,  décrète  :  •'  Quod  senatus  juratus,  maxima  pars, 
censeat  qui  adsint,  id  volumus  jubemusque  «,  la  majorité  des  membres 
présents,  quel  que  soit  leur  nombre.  XXXV,  7  :  «  De  ea  re  nihil  temere 
decerni  plaçait-,  ad  frequentiores  consultât io  dilata  est,  »  par  motif  de  con- 
venance, non  en  vertu  d'une  obligation  légale.  Cic,  ad  fam.,  I,  9  §  8-9.  Un  s.  c 
décide  :  ••  Ut  de agro  Campano  frequenti  sénat u  idibus  mais  referre- 
tur.  "  L'ajoute  frequenti  senatu  est  superflue  si  cette  condition  était  d'ailleurs 
nécessaire. 

(4)  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  12  §  1  :  "  Quum  Appius  (cos.)  senatuni  infrquen- 
tem  coegisset.  »  III,  2  §  2  :  ••  Summa  infrequentia.  "  Cf.  Liv.,  III,  6  §  5.  — 
Surtout  pendant  l'été.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  XII,  40  §  3.  Liv.,  IV,  36. 

(5)  Ascon.,  p.  57  :  «  Eaque  ipsa  senatusconsulta  per  pauculos  adtnoduni 
/îebant.  "  Cf.  Liv.,  XXXVIII,  •14  :  En  187  Lepidus  cos.  >>per  infrequentiam 
adjecit  senatusconsidtum  etc.  "  Dans  la  suite  on  lui  reproche  la  procédure 
qn'il  a  suivie  :  ^<  qui  per  infrequentiam  furtim  senatusconsultum  factum  ad 
ae^^arium  detulerit  »  (ib.,  XXXIX,  4),  mais  on  n'attaque  pas  la  légalité  du  s.  c. 

(6)  Voyez  plus  loin,  §  4,  art.  2.  —  La  chose  eut  été  quasi  impossible,  s'il  avait 
fallu  pour  le  vote  de  tout  s.  c  un  nombre  relativement  élevé  do  sénateurs,  ne 
fût-ce  que  de  50  à  100. 
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coiulitious  cuire  les  s.  c.  de  l'Empire  et  ceux  de  la  Républiiiue, 
c'est  que  sous  l'Empire  les  s.  c.  mentionnent  en  bas  ou  dans  le 
corps  du  texte  officiel  le  nombre  de  membres  présents  (i),  tandis 
que  les  s.  c.  de  la  République  ne  contiennent  aucune  indica- 
tion de  ce  genre  (2). 

D'ailleurs  le  Sénat  était  essentiellement  un  corps  consultatif. 
Les  magistrats  lui  soumettaient  beaucoup  de  questions  pour 
lesquelles,  en  droit  strict,  ils  étaient  compétents  sans  autori- 
sation du  Sénat.  A  fortiori  cette  autorisation  ne  pouvait-elle 
être  subordonnée  au  nombre  de  conseillers  présents. 

Cependant,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  il  était  plus 
conforme  à  la  tradition  que  le  Sénat  fût  relativement  nom- 
breux. Aussi  arrive-t-il  fréquemment  que  le  magistrat-prési- 
dent, de  son  initiative  ou  sur  le  désir  du  Sénat,  renvoie  la 
décision  sur  des  questions  importantes  à  une  séance  ultérieure, 
pour  qu'il  y  ait  plus  de  membres  présents  (3),  et  qu'il  adresse 
aux  sénateurs  une  invitation  pressante  d'y  assister  (4). 

Anciennement,  quand  beaucoup  de  sénateurs  demeuraient 
dans  la  campagne  de  Rome,  le  président  y  envoyait  des  mes- 
sagers (viatores),  pour  les  informer  du  jour  de  la  séance  (5). 

(1)  En  bas  :  S.  c.  Hosidianimi  de  47  après  J.-C.  «  In  senatu  fuerunt 
CCCLXXXIII.»  S.  c.  Volusianum  de  56  :  «/n  senatu...»  (le  nombre  man 
que).  (Orelli,  n°  3115).  —  Dans  le  corps,  à  la  fin  de  la  praescriptio,  dans  le 
5.  c.  de  nundinis  saltus  Beguensis  du  ii"^  siècle.  "/>i  senatu  fuerunt  C...  (illi- 
sible). «  (Eph.  ep.  IL  p.  275). 

(2)  On  ne  peut  donc  attacher  aucune  importance  au  récit  de  Tite-Live  (11,  23 
§  12)  quand  dans  Thistoire  de  495  il  rapporte  :  "iV(?C  agi  quicquam  pe)'  infre- 
quentiam  poterat  senatus...  " 

(3)  Liv.,  Epit.  Xlll  :  "  De  qua  re  cum  ad  frequentiorem  senatum  referri 
placuisset.  »  Cf.  Liv.,  XXXV,  7,  et  Cic,  ad  fam.,  I.  9  §  8  (cités  p.  169,  n«  3). 

(4)  Liv.,  XXVIll,  9  :  "  Edicto  praemisso  ut  triduo  post  frequens  senatus 
adesset.  >-  —  Edit  du  consul  Antoine  en  44  :  «  Si  qui  non  adfuerit,  Mme 
omnes  eœistiniare  poterunt  et  interitus  met  et  perditissimorum  consilio- 
rum  auctorem  fuisse.  »  Cic.  Phil.,  III,  8  §  19.  Cf.  V,  7  §  19. 

(5)  Cic,  Cat.  maj.,  16  §  56  :  «  In  agris  tum  erant  senatores...  A  villa  in 
senatum  arcessebantur  et  Ciirius  et  ceteri  senes  :  ex  quo,  qui  eos  arcesse- 
bant,  viatores  nominati  sunt .  "  Plin.,  H.  N.,  XVIII  3  (4)  §  21  :  «  Viatores... 
quod  ipsum  nomen  indituni  est  subinde  et  ex  agris  senatum  ducesque 
arcessentibus.  »  Columella,  de  re  rust.,  I,  prooem.  §  18  :  •>  lUis  enim  tempo- 
ribus  proceres  civitatis  in  agris  morabantur,  et  cum  consilium  publicum 
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Dans  les  siècles  postérieurs,  quand  la  situation  de  l'Etat 
l'exige,  le  président  par  un  édit  rappelle  les  absents  (i);  il 
défend  aux  sénateurs  présents  de  s'éloigner  de  la  ville  au-delà 
d'une  certaine  distance  (2),  et  il  limite  le  nombre  de  ceux  qui 
pourront  s'absenter  le  même  jour  (s), 

11  est  naturel  que  dans  ces  circonstances  le  président  sévisse 
contre  l'absentéisme  avec  une  rigueur  spéciale. 

Bien  que  le  président  eût  le  droit  d'obliger  les  sénateurs, 
sous  peine  d'amende,  à  rester  jusqu'à  la  fin  de  la  séance  (4), 
cependant  dans  la  pratique  ordinaire  ils  entraient  (5)  et  sor- 
taient à  volonté  (ô). 

Dans  la  salle  les  sénateurs  sont  assis  (7)  sur  des  bancs  (sub- 
aelliu)  (s).  Ils  se  lèvent  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  magistrats  (9) 
et  des  sénateurs  auxquels  ils  veulent  donner  un  témoignage 

desiderabatur,  e  villis  arcessehantur  in  senatum  ex  quo  qui  eus  evocaàant, 
viatores  nominati  sunt.  »  Cf.  Liv.,  III,  13  :  ••  Jubent  acciri  onines  (ex 
ayris).  ><  Dionys.,  XI,  4. 

(1)  Liv.,  XLIII,  1 1  (170)  :  «  Ut  edicto  senatores  omnes  ex  tota  Itcdia  nisi 
qui  reipublicae  caussa  abessent,  Romam  revocaret.  <• 

(2)  Liv.,  XXXVI,  3  (191)  :  Edit  du  consul  P.  Cornélius  :  ••  Qui  senatores 
essent  quibusque  in  senatii  sententiam  dicere  liceret...  ne  quis  eorum  lon- 
gius  ab  urbe  Roma  abiret  qucon  unde  eo  die  redire  i-iosset .  "  XLIII.  11, 
(170)  :  "  Qui  Romae  essent,  ne  quis  idtra  initie  j)assuum  ab  Roma  abesset.  " 

(3)  Liv.,  XXXVI,  3  (191)  :  Edit  du  consul  P.  Cornélius  :  ••  Neve  xino 
tempore  quinque  senatores  ab  urbe  Roma  abessent.  « 

(4;  Cic,  ad  Q.  fr.,  III,  2  §  2  :  «  Quum  vellet  exire,  a  consuUbus  rctentus 
est.  "  Dio  Cass.,  XXXVIII,  3  §  2  :  «  Kal.  -t;  ajT'7)v...  iniziu.r.^iii:  v-'u'j-o'j, 
tin  fx/j'/in-w  â'icf.-j/siy.ivr.ç  tâç  poulcz  oiTvoi.l'kù.TTOiTO  . .  >• 

(.5)  Cf.  Ps.  Cic,  de  dom.,  7  §  15-16.  Suot.,  Aug.,  94  :  ..  Cum...  Octavius... 
seriics  a/fuisse  t.  » 

(6)  Cf.  Sali.,  Catil.,  32.  P.s.  Cic,  de  liar.  resp.,  1  §  2.  Cic.  p.  Mil.,  10  §28  : 
-  Milo  autem  quum  in  senatu  fuisset  eo  die  quoad  senatus  dinussus  est  - 
(ce  qui  prouve  qu'il  aurait  pu  sortir  plutôt).  Cf.  Plut.,  Ti.  Grâce,  18-19, 
C.  Grâce,  14. 

(7;  Cic,  ad  fom.,  IV,  4  §  3,  V,  2  §  9,  Cat.,  I,  7  §  16,  in  Pison.,  3  §  6,  cf. 
ad  Q.  fr.,  III,  2  §  2.  Gell.,  N.  A.,  IV.  10  §  8.  Suot.,  Caes.,  14.  Lucan.,  Phars.. 
I.  487. 

(8)  Cic,  Cat.,  I,7§1G,  II,0§  12,  Pliil.,  II,  8  §  19,  V,  7  g  18.  Ascou.,  p.  34.— 
pâQ^a  :  Plut.,  Cic,  16.  Dio  Cass.,  XL,  49.  App.,  B.  C,  II,  21. 

(9)  Cf.  Cic,  in  Pis. ,12§26.Nic Dam.,  vit.  Caos. ,24(0.119).  Plut. .Brut..  17. 
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de  respect  (i).  Tout  sénateur  se  lève  (surf/ercj  quand  il  prend 
la  parole  (2),  et  se  rassied  après  avoir  terminé  (3). 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  les  droits  sénatoriaux,  se  tien- 
nent debout  quand  elles  sont  introduites  au  Sénat.  C'est  un 
honneur  tout-à-fait  exceptionnel  quand  on  leur  permet  de 
s'asseoir  (4). 

Les  places,  occupées  par  les  sénateurs,  ne  sont  pas  déter- 
minées par  le  rang  de  la  liste  sénatoriale.  Le  sénateur  est  libre 
de  choisir  à  chaque  séance  la  place  qu'il  préfère.  C'est  ce  qui 
est  prouvé  non-seulement  par*  les  témoignages  des  anciens  (5), 
mais  cela  résulte  encore  de  la  grande  diversité  de  locaux  où  le 
Sénat  se  réunissait  au  gré  des  présidents. 

Les  magistrats  qui  ont  le  droit  de  présider  le  Sénat, 
siègent  sur  une  estrade  (tribimalia)  (e),  les  consuls  et  les 
préteurs  étant  assis   sur  leurs  chaises  curules  (7I,  le  collège 

(1)  Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  1  §  2. 

(2)  Cic,  ad  Ait.,  I,  14  §  3,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  2.  p.  Marc,  Il  §  33.  Plut., 
Cic,  21,  Liv  ,  XXVII,  34  :  »  Stantem...  sententiam  dicere.  " 

(3)  Cic,  ad  Àtt.,  I,  14  §  2.  Sali.,  Cat.,  31,  53. 

(4)  Cf.  Zonar.,  IX,  27,  s.  f.  (D.  II,  329). 

(5)  Cf.  Plut.,  Cat.  min.,  23  :  «  Ktxépwvo;  ûtzuzo'j.,,  à/./ov  oôlay^ô'j^  -oO  po'As'j  ■ 
r/jpio-j  rjTzopiârjv  lp.êa),(>vTo;.  "  Il  ne  s'agit  point  dan.s  ce  passage,  comme  on  le  dit 
parfois,  de  sténographes  salariés,  mais  de  sénateurs.  Cf.  Cic,  p.  SulL,  14  §41. 
—  Les  sénateurs  n'occupent  pas  toujours  la  même  place.  Cic.  ad  Q.  fr.,  I,  14 
§  3  :  "  Proxime  Pompeimn  sedebatn.  «  in  Pis..  3  §  6  :  «  Qui  propter  te 
sedet,  L.  Gellius.  «  Fragm.  Cic,  (Or.,  IV,  2,  491)  :  ^^  Neque  adsklere  Gabi- 
nium  cmt  alloqui  in  curia  quisqiiam  audebat.  ^  —  Ils  changent  de  place  pen- 
dant la  séance.  Cic,  Cat.,  I,  7  §  16  :  «  Quid?  quod  adventu  tuo  (de  Catilina, 
prétorien)  ista  subsellia  vacuefacta  sunt?  Quod  omnes  eonsidares . . .  simul 
atque  assedisti,  partem  istMn  subselUormn  nudam  atqiie  inaneni  relique- 
runt.  «  Cf.  II,  6  §  12  :  «  Quin  etiam  principes  ejus  ordinis  partem  illam 
subselliorum  ad  quam  ille  accesserat ,  nudam  atque  inanem  reliquerunt.  - 
Cf.  Plut.,  Cic,  16.  —  Nie  Dam.,  vit.  Caes.,  24  (D.  118),  Plut.,  Brut.,  17. 

(6)  Cf.  Ascon.,  p.  34  :  »  Popidus  corpus  P.  Clodii  in  curiani  intulit, 
cremavitque  subselliis  et  tribunalibus...  »  Lucan.,  Phars..  III,  112  : 

Lentulus  excelsa  sublimis  sede  profatur... 

(7)  Liv.,  IL  28  §  9.  Dio  Cass.,  XLIII.  14,  XLIV,  17,  L,  2.  App.,  B.  C,  H, 
21,  117.  Nie  Dam.,  vit.  Caes.,  24  (D.  118).  Plut.,  Marc,  23  :  " 'EttI  toO  %pou 
it-aWidou;  wç  uTraro;  iy^p-ej^(i.TiCvj .  ♦•  Lucan.,  Phars.,  III,  105  : 

Non  consule  sacrae 
Fulserunt  sedes  ;  non  proxima  lege  potestas, 
Praetor,  adest  ;  vacuaeque  loco  cessere  curules. 
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des   tribuns   sur  le   banc   tribunicien  (longum  subsellium)  (i). 

Les  autres  magistrats,  qui  assistent  à  la  séance,  sont  assis 
en  demi-cercle,  ce  semble,  autour  de  l'estrade  du  bureau  (2). 

La  police  de  l'Assemblée  appartient  aux  présidents  ordinaires 
(consuls  ou  préteur  urbain)  (3),  et  aux  tribuns  (4). 

Avant  d'entrer  dans  le  local,  le  magistrat-président  inamole 
une  victime  (5)  et  consulte  les  auspices  (g),  probablement  ex 
avibus  (7). 

(1)  Cic.,-  ad  fam.,  III,  9  §  2  :  «  Longi  subseUii...  Judicatio  et  mora.  »  — 
Voyez  aussi  Mommsen,  Staatsr.,  I,  389,  n®  1  (2«  éd.). 

(2)  Voyez  Cic,  Cat.,  IV,  2  §  3,  avec  l'explication  de  Kramarczik  dans  le 
Philologus,  T.  IX,  746-748. 

(3)  Cic,  de  or..  III,  1  §  4.  Val.  Max.,  VI,  2  §  2.  Dio  Cass.,  XXXVIII,  16 
§  2,  XL,  64.  Plut.,  SuU.,  30.  App.,  B.  C,  II,  128  :  »  Itw-v;v,  w,-  O-aro-, 
èmxYipx^ia;  ..,  132.  Dionys.,  VI,  66.  Cf.  Liv..  III,  41  §  3-4.  XL,  36. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXVII,  8,  XXVIII,  45.  Plut..  Mar.,  4. 

(5)  Varr.,  cité  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  9  :  ^  Immolare  hostiam 
prius  auspicarique  debere  qui  senatum  habiturus  esset.  "  Serv.,  ad  Aen  . 
XIj  235  :  ^Etiam  in  Palatii  atrio...  considebatur  senatus  ubi  etiam  aries 
immolabatur.  «  Les  anciens  mentionnent  spécialement  les  sacrifices  faits  par 
César,  avant  de  se  rendre  à  la  séance  où  eut  lieu  son  meurtre.  Suet.,  Caes.,  81  : 
»  Dein  pluribus  hostiis  caesis,  cwin  litare  non  posset,  introiit  curiam 
spreta  religione.»  Cf.  Nie.  Damasc,  vit.  Caes.,  24  (D.,  118).  App.,  B.  C,  II. 
116.  Dion.  Cass.,  XLIV,  17.  Plut.,  Brut.,  15.  Flor.,  IV,  2  §  94. 

(6)  Varr.,  cité  par  Gell.,  1.  1.  Serv.,  ad  Aen.,  I,  446  :  ^^  Erant  tcmpla  in 
quibus  auspicato  et publice  res  administraretur  et  senatus  Iiaberi posset. - 

(7)  Quel  était  le  genre  des  auspicia  consultés  avant  les  séances  du  Sénat  ?  Il 
est  très-rarement  question  de  ces  auspicia.  11  en  est  parlé  à  propos  d'une 
séance,  présidée  par  le  préteur  Cornutus  en  43  :  «  Recitatis  litteris,  obtata 
religio  CorniUo  est,  pidlariorum  admonitu,  non  satis  diligente)'  eum  aus- 
piciis  operam  dédisse;  idque  a  nostro  collegio  [auguruni]  comproba- 
tum  est.  Itaque  res  dilata  est  in  posterion.  «  (Cic,  ad  lam.,  X,  12). 
Bien  (pie  les  pidlarii  fussent  à  l'origine  les  serviteurs  qui  assistaient  les 
magistrats  dans  la  consultation  des  auspicia  ex  tripudiis,  à  l'époque  de 
Cicéron  ce  nom  était  également  donné  à  ceux  qui  assistaient  les  magis- 
trats dans  la  consultation  d'autres  genres  à'auspicia  (Cic,  do  div.,  Il,  35 
§  73).  —  Dans  le  récit  des  événements  qui  précédèrent  la  séance  où  César  fut 
tué  (no  5),  Suétone,  Plutarque  et  Florus  no  parlent  que  du  sacrifice,  tandis 
que  Nicolas  de  Damas  mentionne  également  Vaiispicatio  :  »  '0  Si  (Kairap) 
àj^Gfia-Oîîç  àTTSffTpâcpy)  npôi  (j'uôpsvov  tôv  >;)>iov*  xa'i  ot  pâvrei;  7ro).ù  p.à/.Aov  tovto 
otwvtffavTO.  "  Appien  et  Dion  Cassius,  bien  qu'ils  confondent  dans  leurs  récits  le 
sacrifice  et  l'auspicatio,  ont  cependant  trouvé  dans  leurs  sources  la  mention 
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Toutefois  cette  consultation  dts  auspices  n'avait  pas,  comme 
celle  qui  précédait  la  tenue  des  couiiiia,  un  caractère  officiel, 
public  et  obligatoire.  Nulle  part  il  n'est  dit  qu'un  sénatus- 
consultc,  fait  i?muspicato,  fût  nul.  Il  n'est  jamais  question 
d'une  séance  du  Sénat  qui  ait  été  empêchée  par  nuniiatlo  (i) 
ou  obnimtiatio .  La  apeclio  de  coelo  qui  au  dernier  siècle  de  la 
République  occupe  une  place  si  importante  dans  l'histoire 
des  comices  (2),  n'a  exercé  aucune  action  sur  les  réunions  du 
Sénat.  Tandis  que  la  consultation  des  auspicia  puùlica  se  fai- 
sait en  l'endroit  même  où  l'acte  devait  être  posé,  celle  qui 
précédait  les  séances  du  Sénat,  avait  lieu  hors  du  local  (3). 

Partant,  les  auspicia  en  question  ne  sont  pas  des  ampicia 
puUica,  dont  la  consultation  requiert  \<àjus  au8piciorum{A),  mais 
ce  sont  des  auspncia  privai  a  (0),  et  peuvent  donc  être  pris  même 
par  les  tribuns  de  la  plèbe  qui,  croyons-nous,  n'ont  jamais 
acquis  \t  jus  auspiciorum  (e). 

Si  un  vice  ou  une  négligence  dans  cette  consultation  préa- 
lable pouvait  parfois  motiver  la  remise  de  la  séance  à  un  autre 
jour  (7),  ni  la  loi,  ni  même  le  nws  majorum  n'obligeaient  le 
président  à  cette  remise  (s). 


de  cette  auspicatio.  De  là  Appien  (1.  1.)  dit  ;  «"EQo;  cy'îo-xt  toîç  a^yo-jQu  I;  -r,-v 
i^ov\r,v  eiTio-jaiv  oiw  v  tilET  Oai  TTûoinouaiy,  >•  et  Dio  Cass.  (1.  1.)  :  >•  oî  opytQsî 
<?"i  ô)v  lu.av-£V£TO  ovjc  STTÉTpcrrov  «ùtw  Ix  t^;  oiuii;  ï'^skBsh,  "  Si  l'on  compare  ces 
passages,  spécialement  celui  d'Appien,  avec  ce  que  Pline  (Panég..  76)  affirme 
encore  de  son  temps  :  "  Unus  erat  in  Umme  (ciiriaé)  mora,  consultare  aves 
revererique  numinum  moyiitus,  »  on  conclura,  quoiqu'en  dise  Mommsen 
(Staatsr.,  I,  93,  n«  2,  2^  éd.),  que  le  président  consultait  les  auspicia  ex  avibus, 
devant  le  local  et  immédiatement  avant  d'y  entrer. 

(1)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  159.  —  Dans  les  passages  où  Cicéron 
(de  lég.,  II,  12  §  31)  et  Tite-Live  (I,  36)  exposent  l'influence  politique  des 
augures,  il  n'est  nulle  question  d'une  action  quelconque  sur  les  réunions  du 
Sénat. 

(2)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  1.  1. 

(3)  Cela  résulte  de  tous  les  passages  où  il  est  question  de  ces  auspicia. 

(4)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  223. 

(5)  Mommsen,  Staatsr.,  I,  85,  n^  4  (2«  éd.). 

(6)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  173,  n*  1. 

(7)  Cic,  ad  fam.,  X,  12  §  3.  Voyez  p.  173,  n«  7. 

(8)  C'est  le  motif  pour  lequel  il  en  est  si  rarement  question  dans  l'histoire. 
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La  séance  est  ouverte  par  le  magistrat  qui  a  pris  l'initiative 
de  la  convocation,  c'est-à-dire,  en  règle  générale,  par  un  des 
deux  consuls  ou,  en  leur  absence,  par  le  préteur  urbain. 

Il  préside  la  séance  et  dirige  la  délibération  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  épuisé  son  ordre  du  jour. 

Il  commence  d'ordinaire  par  faire  au  Sénat  les  communica- 
tions qu'il  croit  être  d'intérêt  public  (t);  et  il  donne  lecture  des 
dépêches  adressées  au  Sénat  par  les  généraux  d'armées,  gou- 
verneurs de  province,  etc.  (2).  Il  accorde,  s'il  y  a  lieu,  la 
parole  aux  pro-raagistrats,  revenus  de  province  (3),  aux  séna- 
teurs qui  désirent  communiquer  des  renseignements  impor- 
tants (4),  aux  citoyens  ou  aux  députés  étrangers  qui  ont 
sollicité  et  obtenu  une  audience  (5). 

Après  ces  communications,  les  sénateurs  sont  autorisés  à 
adresser  des  questions  aux  auteurs  des  communications,  spé- 
cialement quand  il  s'agit  de  la  demande  du  triomphe  (e),  ou 
de  l'audience  d'une  députation  étrangère  (7). 

Le  président  décide,  par  rapport  à  chaque  question,  s'il  la 
soumettra  à  la  délibération  et  au  vote  du  Sénat  (referre  ad 
senatam)  (s).  Le  Sénat  n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  relatio  sur 
la  question  qui  a  été  communiquée  (9).  Assez  fréquemment,  il 
est  vrai,  le  Sénat  décrète  que  telle  question  déterminée  lui 
sera  soumise,  et  il  fixe  même  le  jour  ou  l'époque  approximative 
de    la   discussion   (10).   Mais,   comme  nous    l'avons   dit    plus 

(1)  Cf.  Plut.,  Cic.  19. 

(2)  Cic,  ad  fam.,  X,  12  §3,  10  §  1.  Phil..  X,  1  §  1.  Ps.  Cic.  ad  Hnit..  II.  7. 

(3)  Voyez  p.  143,  n»  2. 

(4)  Cf.  Sali.,  Cat.,  30  :  «L.  Saenius  senalor  in  senatu  (itéras  vecitavit  etc.- 
Ps.  Cic,  ad  Brun,  II,  2.  Plut.,  Cic,  15. 

(5)  Voyez  p.  143,  n»  5,  144,  n"  1-3. 
(6j  Voyez  Chap    VI,  §  0. 

(7)  Voyez  Chap.  V.  §  5. 

(8)  Cic,  in  Pis.,  13  §  29  :  ••  QKum  quacumque  de  re  vcrhuni  facere  coe- 
peratis  aut  refei^^e  ad  senatum,  -  ad  Q.  fr..  II,  1  §  1  :  >•  Lupus  (tr.  pi.)  egit 
causam.  Causa  sero  pérorât  a  sentent  ias  se  ^'ogatururn  negavit  ne  quod 
onus  simidtatis  nobis  imponeret.  '•  Cf.  ad  fam..  X.  16  §  1. 

(9)  Caes.,  B.  C,  I,  1  :  «  Aegrc  a  consulibus  impetratu)n  est  suninia  tri 
bunorwn  plebi  contentione  ut  in  senatu  literae  (Caesaris)  recitarentur  :  ut 
vero  ex  literis  ad  senatuni  refei^^etur,  impetrari  non  potuit.  -> 

(10)  Cic,  ad  fam.,  I,  9  §  8  :  ^Nonis  aprilibus  (50)  niilti  est  senatus  assen- 
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haut  (i).  de  tels  sénatus-consiiltes  ne  sont  pas  des  ordres  adressés 
aux  magistrats-présidents,  mais  de  simples  vœux  (2),  acceptés 
d'avance  par  le  magistrat-président ,  sans  que  lui  ni  les 
autres  magistrats  investis  du  jus  relationis  soient  obligés  d'y 
donner  suite. 

La  relatio  soumise  au  Sénat  peut  être  conçue  en  termes  fort 
généraux  et  se  rapporter  à  la  situation  politique  générale  de  la 
République  {aut  infinité  de  repubîica)  (3),  ou  bien  elle  comprend 
une  ou  plusieurs  questions  spéciales  et  déterminées  (aut  de 
singulis rehus finite)  (4).  En  effet,  si  le  président  désire  soumettre 
à  la  délibération  du  Sénat  plusieurs  sujets  différents,  il  est 
libre  d'en  réunir  plusieurs  ou  tous  dans  une  seule  relatio  (con- 
jundim)  (5),  ou  bien  d'en  faire  l'objet  d'autant  de  relationes 
distinctes  et  successives  (e). 

sus  v.t  de  agro  Canipano  freqiienti  senatu  idibus  mais  referretur .  •<  VIII, 
8  §  5  :  "  Ut...  Jicd.  mart.  (50)  de  consularibus provinciis  ad  senatum  refer- 
rent, neve  qicid  prius  ex  a.  d.  kal.  tnart.  ad  senatutn  referrent.  »  Phil., 
VIII,  Il  §  3  (43)  :  «  JJti...  de  ejus  honore...  primo  quoque  die  ad  senatum 
référât.  -  XI,  12  §  31.  Ps.  Cic,  de  dom.,  6  §  II  :  «  (57)  Ex  hoc  haruspicum 
responso  decrevit  senatus  ut  de  locis  sacris  religiosis  ad  hune  ordinem 
referretis.  «  Cf.  7  §  14.  14  §  31. 

(1)  Voyez  p.  147. 

(2)  Cf.  Cic,  Fini.,  VIII,  11  §  33  :  "  Uti  C.  Pansa  A.  Hirtius  consules 
alter  ambove  si  eis  videbitur...  -  XI,  12  §  31. 

(3)  Varr.,  cité  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  9.  Cf.  Cic,  Cat.,  III.  6  §  13  : 
>* Senatum  consului  de  summa  repubîica  quid  fieri  placeret.^  Liv.,  XXI,  6. 
XXII,  1,  XXVI,  10,  26,  27,  etc.  Caes.,  B.  C,  I,  1.  Suet.,  Caes.,  28. 

(4)  Varr.,  cité  par  Gell.,  I.  1.  Cf.  Quintil.,  Inst.  or.,  VIII,  pr.  §  8  :  «  Quaes- 
tiones  alias  infinitas,  alias  flnitas  quae  personis  locis  temporibus  conti- 
nentur.  »  —  Exemples  de  relationes  sur  une  seule  question.  Cic,  de  or.,  III, 
1  §  3  :  "  Retidit  ad  senatum  de  illo  ipso  quod  consid  in  eum  ordinem  tain 
graviter  in  contione  esset  invectus.  «  Phil.,  VII,  1  §  1  :  «  i)e  Lupercis  tri- 
bunus  plebis  refert.  »  Sali.,  Cat.,  50  :  «  Refert  quid  de  iis  fieri placeat  qui 
in  cusùodiam  traditi  erant.  »  Liv.,  IX,  8  :  «  De  pace  Caudina  retulerunt.  » 

(5)  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  1  :  «  Referebatur  de  provinciis  quaestorum 
et  de  ornandis  praetoribus.  «  Phil.,  VII,  1  §  1  :  »  De  Appia  via  et  de  Mo- 
neta.  »  XIII,  21  §  50  :  «  Hoc  vel  conjungi  cum  hoc  senatusconsidto  licet. 
vel  sejungi  potest  separatimque  perscribi  ut  proprio  senatusconsulto  Pom- 
peius  eollaudatus  esse  videatur.  »  —  II  ne  faut  pas  confondre  les  relationes 
complexes  avec  les  sententiae  complexes,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

(6)  Le  Sénat  exprimait  parfois  le  vœu  que  des  questions  différentes  ne  fussent 
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Que  si  le  président  saisit  le  Sénat  de  plusieurs  relationes, 
celles  qui  se  rapportent  à  la  religion,  ont  la  priorité  sur  toute 
autre  (de  rébus  divinis  prius  qiiam  Immanis)  (i). 

Toute  relatio  commence  par  la  formule  traditionnelle  : 
«  Quod  bonumfeliœque  sit  populo  Roniano  Quiritium,  referimus  (2) 
ad  vos,  patres  conscripti  (3).  »  —  Elle  énonce  ensuite  l'objet  de 
la  relatio,  et  se  termine  par  les  mots  :  "  De  ea  re  quidfieri 
placet  (4).^  w 

La  relatio  ne  fait  qu'énoncer  l'objet;  elle  ne  contient  aucune 
conclusion,  qui  puisse  être  soumise  directement  au  vote.  Le 
relator  peut  se  borner  à  ce  simple  énoncé,  sans  exposer  son 
opinion  personnelle  sur  l'objet  de  la  relatio.  Mais  il  peut  aussi 
faire  un  discours  (verôa  facere,  agere)  (5),  soit  avant  (e),  soit 
après  l'énoncé  de  la  relatio,  pour  exposer  la  question,  faire 
connaître  son  opinion,  la  motiver  et  la  recommander  an 
Sénat  (7).  Parfois  même,  mais  c'est  un  cas  exceptionnel,  il 
apporte  au  Sénat  un  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  d'a- 
vance (s).  •- 


pas  réunies  :  ■'Pri'icipes  senatus.. .  ita  expediri posse  consilhim  dicere. . .  si  de 
singulis  nominathn  re  ferrent  popuUs.  Relation  igitur  de  singidis...»  (Liv.. 
VIII,  14.)  "  Uti...  de  considaribiis  provinciis  ad  senatum  referrent...  neve 
quid  conjunctim  de  ea  re  referretur  «  (Cic,  ad  fam.,  YIII,  8  §  5). 
Cicéron  voulait  en  faire  un  article  de  loi  dans  sa  Constitution  :  ^<Xe  plus  qnam 
de singidis  rebics  simid  consuhmto  »  de  leg..  III,  4  §  II. 

(1)  Varr.,  cité  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  9.  Cf.  Liv.,  VI,  1  §  9,  IX,  8,  XXII. 
911,XXIV,  11,  XXXI,  5,  XXXVII,  1.  Ps.  Cic,  ad  Quir.  p.  red.,  5§  11. 

(2)  Suct.,  Cal.,  15,  cf.  Liv.,  XLII,  30. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXXIX,  39,  XLIV,  21.  -   Becker,  II,  2,  422,  n"  1067. 

(4)  Cf.  Cic,  Cat.,  III,  6  §  13.  Sali.,  Cat.,  50.  Liv.,  Il,  31  §  8  etc. 

(5)  Cic,  ad  fam.,  V,  2  §  3,  §4,  §  8,  VIII,  8  §  5-6.  —  Ou  dit  aussi,  mais  ex 
ceptionnellement,  du  relator  :  mentionem  facere.  Cic,  Vorr..  II,  2,  39  §  95. 

(6j  Cic,  de  or.,  III,  1  §2  :  "  Ihi  quum  Drusus  tr.  pi.  midta  de  PJnlippo 
questus  esset,  [^^e^iidit  ad  senatum  de  illo  ipso  etc.  "  Cf.  Liv.,  XXVIII.  9  : 
'•  In  senatu  cum  more  omnium  imperatorum  eœpositis  7x'bus  ah  se  gestis 
postidassent  (consules)  ut...  " 

(7)  Cic,  ad  Att.,  XII.  2i  §  1  :  »  3/e  autem  hic  laudat  quod  refulerim 
(Cicéron,  consul,  en  63.  dans  le  procès  de  Catilina),  non  quod  patefecerim. 
quod  cohortatus  sim,  quod  denique  ante  quain  eonsidcrem.  ipse  Judicave- 
rim.  ..  Cf.  Phil.,  IX,  1  §  3,  X,  1  §  1,  8  §  17.  Liv.,  VIII.  13,  XXXIX,  39  otc. 

(8)  Cic,  Phil.,  1,  1  §  3  :  "  Dictaturam...  ex  repuhlica  sustulit.  De  qua 
ne  sentenlias  quidem  diximus;  scriptum  senatus  consultum.  quod  fîeri 
vellet,  attidit  ;  quo  recitato,  auctoriiatem  ejus  summo  studio  sccuti sumus." 


—   178  — 

Le  relator,  saisissant  le  Sénat  d'un  rapport,  peut  suivre 
deux  voies  de  procédure  pour  connaître  l'avis  de  la  majorité  et 
transformer  cet  avis  en  sénatus-consulte.  «  Sénat uscommltum 
Jieri  duoùiis  modis  :  aut  per  discessionem ,  si  consentir etur , 
aut  si  res  duùia  esset,  per  singulorum  sententias  exqui- 
sitas  (i).  r> 

I,  Senatusconsuîtum  factum  per  discessionem.  Le  président, 
avant  ou  après  la  relatio,  propose  lui-même  une  solution,  et, 
sans  ouvrir  le  débat,  sans  demander  l'avis  des  sénateurs,  il  les 
invite  à  voter  pour  ou  contre  la  solution  qu'il  a  proposée, 
d'après  le  mode  que  nous  décrirons  plus  loin. 

Cette  procédure  expéditive  était  l'exception.  Elle  était  usitée, 
soit  lors(]ue  l'objet  de  la  relatio  était  d'une  importance  secon- 
daire et  ne  méritait  pas  l'honneur  d'une  discussion,  soit  lorsque 
la  solution  proposée  était  assurée  d'avance  de  l'adhésion  pres- 
que unanime  du  Sénat  (2),  soit  enfin  que  le  président  eût  un 
motif  spécial  de  préférer  cette  procédure  (3).  Car,  en  règle 
générale,  c'est  le  président-re/«^r,  et  lui  seul,  qui  est  le  juge 
de  la  procédure  à  suivre.  Le  Sénat  est  son  Conseil  qu'il  peut 
saisir  ou  ne  pas  saisir  d'une  question,  qu'il  peut  inviter  ou  ne 
pas  inviter  à  voter.  A  fortiori  a-t-il  le  choix  de  la  procédure. 

Autre  chose  est  quand  le  Sénat  siège  comme  simple  Conseil 
du  magistrat;  autre  chose,  quand  il  décide  extraordinairement 
comme  délégué  du  peuple.  En  ce  dernier  cas,  la  loi  en  vertu  de 
laquelle  le  Sénat  décide,  peut  imposer  certaines  conditions,  et 
permettre  à  tout  sénateur  d'exiger  la  délibération  avant  le 
vote,  en  disant  au  président   «  consule  «  (4).  Mais   prétendre 

(1)  Varr.,  cité  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  9.  Cf.  §  12. 

(2)  ^^  Si  consentiretur  »  Gell.,  1.  1.  —  Exemple  :  Cic.  Phil.  I,  1  §  3.  Cf. 
Liv.,  XLIl,  3  ;  "  Cum,  priusquam  referretur,  appareret  quid  sentirent  pa- 
tres, relations  facta  in  iinam  omnes  sententiam  ierunt  ut...  »• 

(.3)  Dio  Cass.,  XLI,  2  :  «(Différend  entre  César  et  Pompée  en  49)  Aic-vj/K'^io-sw; 
(?£  £771  toOtoi;  ov  -/.ax'  avt?pa  {per  singulorum  sententias  eo:qnisitas)  ^r, 
•/.«î  01  a£(?f>j  T,  r.0LÏ  yô^ov  Tivà  wapà  rà  S ov.ovvtô.  a <aia iv  àroy/;- 
vwvTat,  a)vX'  £v  t^  Ittî  zâ^s  /.al  STr'Ixeîva  toO  |3ou).£UTîf)  ptov  pâTacTâaeC 
(per  discessionem)  yzvniiivnç...  '•  Cf.  Plut.,  Pomp.,  58.  Cic,  Phil..  III,  9  §  24. 

(4)  Les  deux  seuls  exemples  où  il  est  question  de  ce  droit  des  sénateurs,  se 
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qu'en  tonte  occasion  chaque  sénateur  avait  ce  droit,  et  que  le 
président  était  obligé  d'obéir  à  l'injonction  du  sénateur,  comme 
on  pourrait  le  déduire  d'un  passage  de  Festus,  d'ailleurs  fort 
obscur  (i),  ce  serait  méconnaître  le  caraclère  propre  du  Sénat 
romain.  Cela  est  contredit  d'ailleurs  par  des  exemples  histo- 
riques (2),  et  en  opposition  avec  la  pratique  de  l'Empire  où  il 
était  formellement  reconnu  à  l'Empereur  «  utiqneei.,.  senatus- 
consulia  per  relationem  discessio7iemqiie  facere  liceat  (3).  r> 

Cependant,  comme  nous  l'observions  plus  haut,  cette  pre- 
mière procédure  n'était  pas  la  procédure  ordinaire. 

IL  Senatusconsultiim  factuni  per  swgulorum  sententios  exqui- 
sifas  [\)  ou  per  relationem  (5).  Ici  le  vote  est  précédé  de  la 
délibération. 

Remarquons  d'abord  que  les  termes  employés  pour  désigner 


rapportent  précisément  à  cette  catégorie  de  sénatus-consultes.  C'est  d'abord  ce 
passage  de  Cicéron  (ad  Att.,  V.  4  §  2)  :  "  Ciirandus  autem  hactenus  ne  quid 
ad  senatum  «  consule  "  aiit  «  numera  »,  passage  qui  se  rapporte  air  s.  c. 
sur  les  provinces  consulaires  (voyez  plus  haut,  p.  167,  n'  1),  et,  en  second 
lieu,  un  passage  d'Appien,  Pun.,  60:  «'H  âk  pw\-(i  ■jlo.x  v.  ocjâpa  Tzap' 
ÉxâtTTO'j  lÂ'fov  (per  smgidorum  sententias  exquisitas,  cf.  Dion.  Cass., 
cité  à  la  note  préc.)  /jTît,"  où  il  est  question  d'un  s.  c,  fait  on  vertu  d'une  délé- 
gation de  la  plèbe.  Cf.  Liv.,  XXX,  43. 

(1)  P.  170  :  ^  Numera  senatum, ait  quivis  senator  considiqimm  impedi- 
mento  vidt  esse  quominus  faciat  senatus  considtum  postulaique  id  aut  res 
quae  adferuntur  dividantur  aid  singuli  considantur  aid  si  tôt  non  sint 
senatores  quo  numéro  liceat perscribi  senatus  consultum.»  Il  est  évident  que 
les  mots  numera  senatum  no  se  rapportent  qu'à  la  dernière  partie  du  passage; 
et  d'ailleurs  ni  la  consultation  préalable  ni  la  division  dos  avis  n'empêchent 
le  vote  ultérieur,  c'est-à-dire  le  sénatus-consulte. 

(2)  Ainsi  en  44  le  consul  Antoine  «  senatus  consultum  de  supplicatione  per 
discessionem  fecit,  qu^im  id  factum  esset  antea  minquani"  (Cic, 
Phil.,  III.  9  §  24).  En  49,  les  consuls  font  un  s.  c.  per  discessionem  relativement 
au  différend  entre  César  et  Pompée;  parce  que  cette  procédure  était  favorable 
à  la  cause  de  Pompée  (Dio  Cass..  XLI,  2,  cité  p.  178,  n""  3),  et  cependant  aucun 
partisan  de  César,  bien  qu'il  y  en  eut  certainement  au  Sénat,  ne  réclama  la  dis- 
cussion. 

(3)  Lex  de  imperio  Vespasiani,  11.  3-4.  dans  le  Corp.  Insor..  VI,  p.  107, 
n°  930. 

(4)  Gell.,  N.  A..  XIV,  7  §  9. 

(5)  Ib.,  §  13. 
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les  deux  procédures,  s.  c.  per  discessionem,  s.  c.  per  relationem, 
ont  un  sens  purement  conventionnel.  En  effet  dans  l'une  pro- 
cédure, comme  dans  l'autre,  il  y  a  relntio  du  magistrat,  et 
vote  par  discessio  des  sénateurs  (i);  mais  dans  la  seconde  pro- 
cédure la  demande  d'avis  sépare  le  rapport  du  vote. 

L'ordre  suivi  dans  la  délibération  du  Sénat  romain  est 
essentiellement  différent  de  celui  qui  est  usité  dans  nos 
Assemblées  délibérantes  modernes. 

Le  sénateur  ne  demande  pas  la  parole  (2).  Il  n'y  a  pas  de 
liste  d'orateurs  inscrits  pour  parler  pour  ou  contre.  Le  séna- 
teur qui  a  eu  son  tour  de  parole,  n'a  pas  le  droit  de  parler 
une    seconde   fois    pour   répliquer    à    ses   contradicteurs    (3). 

Pour  que  le  sénateur  puisse  parler,  il  faut  que  le  magistrat- 
relator  lui  demande  son  avis  (4). 

Dans  la  demande  d'avis,  le  président  suit  un  ordre  déter 
miné  (ordine  consulere  senatiim  (5),  sente ntias  rogare  (a),  interro- 
(jare)  (7).  Cet  ordre  est  conforme  à  celui  des  différents  rangs 
sénatoriaux,  déterminés  par  la  magistrature  la  plus  élevée  que 
chaque  sénateur  a  géré  (gradatim  (s),  quemque  suo  loco  rogare  (9), 
£v  Tw  T:poa-/iz,ovri  tûttw)  (10).  Partant,  les  consulaires  sont  interrogés 
avant  les  prétoriens;  les  prétoriens,  avant  les  édiliciens;  ceux-ci, 


(1)  Tubéron  et  Capiton  cités  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  13  :  ^Nidlumsena- 
tus  consultum  fieri  posse  non  discessione  facta,  quia  in  omnibus  senatus 
consultis,  etiam  in  iis  quae  per  relationem  fièrent,  discessio  esset  necessa- 
ria.  " 

(2)  C'est  contraire  aux  usages  du  Sénat  quand  Tite-Live  (III,  39  §  2)  et  Denys 
(XI,  4-5),  dans  le  récit  de  la  troisième  année  du  Décemvirat,  en  449,  font  de- 
mander la  parole  par  un  sénateur  «  post  relationem,  priusquam  ordine  sen- 
tentiae  rogarentur .  »  Voyez  aussi  Denys,  VII,  57. 

(3)  Cf.  Cic,  Phil.,  V,  2  §  5  :  "  Qui  (consulares)  utinam  omnes  ante  me 
sententiam  rogarentur!...  facilius  contra  dicerem  si  qiiid  videretur.  « 

(4)  Cf.  Cic,  de  leg.,  III,  18  §  40  :  «  C/^  loco  dicat,  id  est,  rogatus.  « 

(5)  Liv.,  II,  26,  28,  29  etc. 

(6)  Liv.,  m,  39  §  2.  Cic,  Cat.,  I,  4  §  9. 

(7)  Liv.,  XXII,  60,  XXVI,  33,  XXX,  23. 

(8)  Varr.,  cité  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  9  :  «  Singulos  autem  debere con- 
suli  gradatini.  » 

(9)  Liv.,  XXVIII,  45.  Cic,  ad  Att.,  IV,  2  §  4.  Cf.  de  leg.,  III,  4  §  IL 

(10)  Dionys.,  V,  66,  XI,  21,  XIX,  15,  cf.  X,  50  :  «  Karà  vh^  ra^tv  )) 
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avant  les  tribuniciens  ;  venaient  enfin  les  questoriens  et  les 
sénateurs  qui  n'avaient  géré  aucune  magistrature  (i). 

Le  tour  des  simples  consulaires  était  précédé  de  celui  des 
censorii  et  des  didatorii  (2),  et  en  première  ligne  la  parole 
était  donnée  au  pri?iceps  senatus  (3). 

Cependant  cet  ordre  subissait  certaines  modifications  quand 
des  magistrats  désignés  assistaient  à  la  séance.  Non  seule- 
ment, s'ils  appartenaient  à  un  rang  inférieur,  ils  étaient  assi- 
milés au  rang  correspondant  à  la  magistrature  à  laquelle  ils 
étaient  désignés  ;  mais  ils  avaient  même  la  priorité  sur  tous 
les  sénateurs  de  ce  rang  (4).  Les  préteurs  désignés  étaient 
interrogés  avant  les  prétoriens  (5);  les  consuls  désignés  avant 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  257-258.  Cf.  Varr.,  cité  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  9  : 
»  Inciinqiie  a  consul ari  gradu.  «  Cic,  Phil.,  I,  6  §  15  :  »  Sententiam  consu- 
lari  loco  dicere,  «  ad  Att.,  XII,  21  §  1  :  -^  praetorio  loco.  »  La  gestion  de 
l'édilité  confère  au  sénateur  inférieur  «  antiqiciorem  m  senatu  sententiae  di- 
cendae  locmn  »  (Cic,  Verr.,  II,  5,  14  §  36).  Dans  une  séance  de  49,  l'ordre  des 
sententiae  dites  était  celui-ci  :  Scipion  (T.  I,  p.  478,  n°  144)  et  M.  Marcellus 
(T.  I,  p.  482,  n»  151),  consulaires,  M.  Calidius  (T.  I,  p.  475,  n°  131),  prétorien, 
M.  Coelius  Rufus  (T.  I,  p.  522,  n°  328),  ancien  édile  curule.  Caes.,  B.  C,  I,  1-2. 
—  Séance  du  2  décembre  61  :  -  quin  erat  dictiiriis  —  ad  queni  pr opter 
diei  brevitatem  perventicm  non  est  —  héros  ille noster  Cato  {tv'ihu- 
nicien.  T.  I,  p.  483,  n"  154)"  Cic,  ad  Att.,  I,  17  §9. — Dans  une  séance  de  l'an 
60  :  "a  P.  Servilio  filio  (probablement  questorien,  T.  I,  p.  142  et  p.  482, 
n°  \b2)  qui  in  postremis  sententiam  dixit .  <>  Cic,  ad  Att.,  I,  19  §9. 

(2)  Voyez  T.  I,  p.  257. 

(3)  Varr.,  cité  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  9  :  >'Ex  quo gradu  semper  quidem 
antea  rogari  solitum  qni  priyiceps  in  senatum  lectus  esset.-  Cf.  Gell.,  IV, 
10  §2. 

(4)  Cette  coutume  no  date  pas,  comme  on  le  pense  communément,  du  dernier 
siècle  de  la  République;  elle  est  beaucoup  plus  ancienne.  Cf.  Cic,  Phil.,  V, 
13  §  35  :  "  Sed  qui  ordo  in  sententiis  rogandis  servari  solet,  eundem  tenebo 
in  viris  fortibus  honorandis.  A  Bruto  igitur,  cos.  des.,  tnore  majorum 
capiamus  exordiimi.  »  —  Bien  que  cette  prérogative  ne  soit  témoignée  positi- 
vement que  des  préteurs  désignés  et  des  consuls  désignés  (voj'ez  n''5  et  p.  182. 
n"  1),  il  n'y  a,  ce  .semble,  aucun  motif  pour  douter  qu'elle  appartînt  ;\  tous  les 
magistrats  désignés.  Voyez  T.  I,  p.  261,  et  la  note  suivante. 

(5)  Dans  la  séance  célèbre  de  63  où  le  Sénat  condamna  les  conjurés  Catilinaires. 
César,  préteur  désigné  (T.  I,  p.  441,  n°  27),  dit  son  avis  praetorio  loco  (Cic, 
ad  Att.,  XII,  21  §  1).  Il  fut  interrogé  après  les  consulaires  (Cic,  1.  1.)  et  avant 
les  prétoriens.  Car  il  a  parlé  avant  Q.  Cicéron.  praeiorius  (Suot.,  Caes.,  14, 
cf.  T.  I,  p.  465,  n°  101)  et  avant  Ti.  Néron  qui  était  sans  aucun  doute  prétorien 

12 


—  182  — 

tous  autres  sénateurs,  y  compris  le  princeps  senatus  (i), 
La  raison  de  cette  faveur,  accordée  aux  magistrats  désignés, 
et  spécialement  aux  consuls  désignés,  se  conçoit  aisément. 
Comme  Appien  le  dit  (2),  c'étaient  eux  qui  dans  leur  magistra- 
ture étaient  peut-être  appelés  à  veiller  à  l'exécution  des  déci- 
sions votées;  partant,  leur  avis  avait  pour  le  Sénat  une  impor- 
tance toute  spéciale.  D'ailleurs,  les  consuls  désignés  occupaient 
un  rang  intermédiaire  entre  les  magistrats  effectifs  et  les  séna- 
teurs ^ny«/e  sur  lesquels  ils  avaient  le  pas  (3). 

aussi  (T.  I,  p.  458,  n°  76).  Salluste  (Catil.,  50)  rapporte  :  «  Isque  (D.  Silanus 
qui  avait  dit  le  premier  son  avis)  postea,  permotus  oratione  C.  Caesaris, 
pedibus  in  sententiam,  Ti.  Neronis  iturum  se  dixerat,  quod  de  ea  re  praesi 
diis  additis  referendimx  censiierat.  Sed  Caesar,  ubi  ad  eutn  ventmn  est, 
etc.-.  Appien  (B.  C,  II,  5-6)  a  conclu  de  ce  passage  de  Salluste  que  Néron  a 
parlé  avant  César.  C'est  une  erreur.  En  effet  Cicéron  a  prononcé,  après  le  dis- 
cours de  César,  la  4»  Catilinaire  (voyez  p.  191,  n'=2j;  et  au  moment  où  Cicéron 
prenait  la  parole,  il  n'y  avait  encore  que  deux  avis  en  présence,  celui  de  Silanus 
et  celui  de  César  (Cic,  Catil.,  IV,  4  §  7).  L'avis  de  Néron  n'était  pas  encore 
émis  :  car  précisément  Cicéron  (ib.,  7  §  14)  relève  certaines  interruptions  aux- 
quelles est  conforme  l'avis  que  Néron  a  exprimé  ensuite.  —  Après  César  vient 
le  tour  des  prétoriens  (Sali.,  Cat.,  52  :  »  Céleri  verbo  aliis  alii  assentiebantur»)\ 
puis  la  parole  est  donnée  à  Caton, tribun  désigné. Bien  que  nous  n'en  ayons  aucune 
preuve  positive,  il  est  très-vraisemblable  que  Caton  a  été  interrogé  avant  les 
tribunicii.  D'après  Plutarque  un  Lutatius  Catulus  aurait  parlé  immédiatement 
avant  ou  après  Caton  (Plutarch.,  Cic,  21,  Caes.,  8);  mais  il  est  difhcile  de  dire 
de  quel  Catulus  Plutarque  entend  parler  dans  ces  passages  (T.  I,  p.  511,  n"  5). 

(1)  Gell.,  N.  A.,  IV,  10  §  2  :  >^Ordo  rogandi  sententias  varius  fuit.  Alias 
primus  rogabatur  qui  princeps  a  censoribus  in  senatum  lectus  fuerat,  alias 
quîdesignati  consides  erant.y  Par  le  terme  alias  Aulu-Gelle  ne  distingue  pas 
ici  deux  époques  historiques,  mais  l'éventualité  de  la  présence  ou  de  l'absence 
des  consuls  désignés.  —  Sali.,  Cat.,  50  :  "  i).  Junius  Silanus,  primus  sen- 
tentiam rogatus,  quod  eo  tempore  consul  designatus  erat.»  Cf.  Cic,  Phil., 
V,  13  §  35,  VI,  3  §  8,  ad  fam.,  VIII,  4  §  4,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  2,  ad  Att.,  IV, 
2  §  4.  Ps.  Cic,  dehar.  resp.,  7  §  13.  App.,  B.  C,  II,  5. 

(2)  App.,  B.  C,  II,  5  :  "  'iic?c  '/ào  'Pwp.aîot;  o  pi£).^wv  ÛTraTîûffciv  rpwro;  kncfioîL 
7vtôp.>3v  '  w;  avràç  (olpiai)  TroW.à  t&jv  xuooupÉvwv  IpYao'ôp.îvoç,  xaî  sx.  touos  vjÎovIô- 
Tspdv  T£  xa'i  vAa.&irTrîpov  ÈvGupiïj<7()pt£vo;  — £pt  Iaûcttov.  » 

(3)  Dans  une  séance  de  décembre  57,  le  tribun  Raciliu.?  fait  une  relatio  sur 
les  procès  à  intenter  aux  sectaires  de  Clodius.  "  Marcellinum  quidem  (consul 
àéûgno),  primum-  rogavit...  Approbata  valde  sententia  C.  Cato  (tr.  pi.) 
contra  dixit  et  Caninius  (tr.  pi.)  (Mscr.  Cassius)  ...  Philippus  (l'autre 
consul  désigné)  assensit  Lentulo.  Postea  Racilius  de  privatis  me primuni 
sententiam  rogavit  »  (Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  2-3j.  Il  résulte  de  ce  texte  que 
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Dans  chaque  rang  sénatorial,  le  relator  observait,  dans  la 
demande  d'avis,  l'ordre  de  la  liste  officielle,  rédigée  par  les 
derniers  censeurs  (i),  en  respectant  toutefois  le  droit  acquis 
des  sénateurs  classés  dans  un  rang  inférieur,  auxquels,  après 
la  clôture  de  la  liste,  la  gestion  d'une  magistrature  supérieure 
avait  accordé  un  rang  supérieur  (2),  et  celui  des  citoyens  qui 
n'étaient  pas  encore  inscrits  sur  la  liste,  mais  qui  avaient 
obtenu  le  y«^6'  sententiae  par  l'exercice  d'une  magistrature  (3). 

Néanmoins,  au  dernier  siècle  de  la  République,  la  coutume 
s'est  introduite  que  le  relator,  dans  la  demande  d'avis,  ne  suive 
pas  toujours  strictement  l'ordre  de  classement  des  séna- 
teurs de  rang  consulaire  (4).  -A  défaut  de  consuls  désignés, 

les  magistrats  désignés  ne  sont  plus,  à  proprement  parler,  des  privati.  Aussi 
prennent-ils  parfois  la  parole  sans  être  interrogés  (ib.,  §  1).  —  Dans  le  passage 
cité  il  faut  lire  Caninius  au  lieu  de  Cassius;  Caninius  était  tribun  de  la  plèbe 
(ib.,  2  §  3),  et  avait  le  droit  de  prendre  la  parole,  quand  il  le  voulait,  tandis  que 
Cassius  qui  était  sénateur  consulaire  (T.  I,  p.  433,  n'^  12),  n'a  pu  être  interrogé 
avant  le  second  consul  désigné,  et  était  privatus  comme  Cicéron. 

(1)-  La  coutume  de  déroger  à  cet  ordre  ne  fut  introduite  qu'au  dernier  siècle  de 
la  République  (voyez  p.  184,  n''  1).  Denys.  dans  la  description  détaillée  des  nom- 
breuses séances  du  Sénat  qu'il  insère  dans  l'histoire  du  premier  demi-siècle  de 
la  République,  classe  les  sénateurs  en  seniores  et  enjuniores  (YI,  69,  VII,  21, 
47,  XI,  6),  plaçant  les  consulares  en  tète  de  tous  (VII,  47).  Dans  chaque  rang, 
les  sénateurs  sont  classés  d'après  leur  âge  (VI,  68,  X,  50).  Ce  sont,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  de  pures  inventions  de  l'auteur  grec,  qui  ne  reposent  sur  aucune 
donnée  historique,  et  avec  lesquelles  il  ne  reste  pas  toujours  lui-même  d'accord 
(comparez  par  ex.  VI,  18  avec  VI,  37).  D'ailleurs  il  admet  déjà  à  cette  époque  des 
tours  do  parole,  donnés  par  faveur  (XI,  16,  56).  Tite-Live  attribue,  lui  aussi,  une 
procédure  analogue  aux  Décemvirs  :  «L.  Cornélius...  cum  ex  considaribus  ad 
ultiniura  dicendi  locuni  consulta  set't'atus  esset  «  (III,  40  §  8).  Ce  détail 
ne  mérite  pas  plus  de  crédit  que  cette  historiette  d'après  laquelle  dans  une  séance 
de  396  le  sénateur  P.  Licinius  (trib.  cons.  de  400)  aurait  été  interrogé  en  pre- 
mier lieu  par  son  fils,  le  tribun  consulaire  P.  Licinius  (voyez  T.  I.  p.  62).  — 
C'est  autre  chose,  lorsque  d'après  la  tradition,  dans  la  séance  de  320  où  il  fut 
fait  rapport  sur  la  sponsio  Caudine,  la  parole  est  donnée  en  premier  lieu  à  Sp. 
Postumius,  ex-consul  de  321,  qui  avait  fait  la  sp07isio  :  «  Non  honoris  caussa 
me primxon  excitaium  jussumque  dicere,  non  tamquam  sencdorem,  scd 
tamquam  reum.  -  Liv.,  IX,  8.  Cf.  Zonar,,  VII.  26  (D.  II,  168). 

(2)  La  gestion  do  la  magistrature  accorde  le  rang  ;  les  censeurs  suivants  no 
font  que  lo  confirmer.  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  5,  14  §  36. 

(3)  Voyez  T.  I,  p.  225  suiv. 

(4)  Toutes  les  dérogations  mentionnées  par  les  anciens  concernent  uniquement 
le  rang  consulaire. 
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le  président  interrogeait  en  premier  (i),  deuxième  (2),  troisième 
lieu,  etc.,  extra  ordinem  (3),  les  sénateurs  consulaires  auxquels 
il  voulait  rendre  un  honneur  spécial.  Il  était  d'habitude,  il  est 
vrai,  que  les  consuls  observassent  pendant  toute  l'année  l'ordre 
qu'ils  avaient  suivi  dans  la  séance  du  1  janvier  (4)  ;  mais,  en 
ce  point  même,  l'histoire  mentionne  des  exceptions  (5). 

Le  président  demande  l'avis,  en  s'adressant  au  sénateur 
nominatim  (e),  par  exemple,  «  Bic,  M.  TuUi  r>  (7). 

Le  sénateur,  interpellé  par  le  président,  a  le  devoir  de  lui 
répondre  (s).  Mais  il  peut  exprimer  son  avis  de  différentes 
manières. 

(1)  Varr.,  cité  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  9  :  «  Tum  autem,  quum  haec 
scriheret,  novum  more  m  institutumrefertperamhitionemgratiamque. 
ut  is  primus  rogaretur  quetn  rogare  vellet  qui  haheret  senatum,  dum  ù 
tamen  ex  gradu  considari  esset.  "  Cf.  Gell.,  1.  1.,  IV,  10  §  3-4. 

(2)  Cic,  ad  Att.,  I,  13  :  «  Ille  secundus  in  dicendo  locus  hahet  auctorita- 
tem  paene  principis.  » 

(3)  Gell.,  N.  A.,  IV,  10  §  5  :  "  Caesar  in  consulatu  (59)...  quatuor  solos 
(des  consulaires)  extra  ordinem  rogasse  sententiam  dicitur.  »•  —  En  61, 
le  premier  locus  était  accoi'dé  à  G.  Pison  (consul  de  67),  le  second  à  Cicéron 
(consul  de  63),  le  troisième  à  Catulus  (cos.  de  78,  censeur  de  65,  prince  du 
Sénat),  et  le  quatrième  à  Hortensius  (cos.  de  69).  Cic,  ad  Att.,  I,  13,  Cf.,  X, 
8  §  3.  »  Pati  poterunt  oculi  me  (Cicéron,  cos.  de  63),  ciim  Gabinio  (cos.  de 
58)  sententiam  dicere?  et  quidem  illum  rogari  prius.  ••  Cf.  in  Pis.,  5  §  11. 
Ps.  Cic,  p.  red.  in  sen.,  7  §  17. 

(4)  Suet.,  Caes.,  21  :  «  Consuetudo  ut  quetn  ordinem  interrogandi  sen- 
tentias  consid  hal.  januariis  itistituisset,  eum  toto  anno  eonservaret.  « 

(5)  Gell.,  N.  A,,  IV,  10^5  :  ««(Caesar,  cos.  de  59)  principem  rogàbat 
M.  Crassum,  sedpostquam  filiam  Cn.  Pompeio  desponderat,  primum  eoe- 
perat  Pompeium  rogare.  Ejus  rei  rationem  reddidisse  eum  senatui  Tiro 
Tullius...  refert.  «  Cf.  Suet.,  Caes.,  21. 

(6)  .«  "E^  ôvôptaro;  »  Dionys.,  VI,  57.  «  'OvopiaTTi  «  Dio  Cass.,  XXXVIII,  2.  — 
Cicéron  (Verr.,  II,  4,  64  §  142),  opposant  le  règlement  du  Sénat  de  Syracuse  à 
celui  de  Rome,  dit  :  ««  Mos  est  Syracusis  ut  si  qua  de  re  ad  senatum  refera- 
tur,  dicat  sententiam  qui  velit  :  nominatim  nemorogatur.  » 

(7)  Cic,  ad  Att.,  VII,  1  §4,  3  §  5,  IX,  5  §  2.  Cf.  Liv.,  IX,  8  :  «  Die.  Sp. 
Postumi.  » 

(8)  Cf.  Liv.,  XXVIIl,  45  (205).  Le  sénateur  Q.  Fulvius,  interpellé  par  le 
consul  Scipion  l'africain,  reçoit  sur  une  question  qu'il  pose  au  consul,  une  ré- 
ponse qui  ne  le  satisfait  pas,  et  il  continue  :  «  Ifaque  a  vohis,  tribuni  plebis, 
postido  ut  sententiam  mihi  ideo  non  dicenti,  quod,  etsi  in  meam 
sententiam  discedatur,  non  sitratum  habiturus  consul,  auxilio  sitis.  Inde 
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D'abord,  il  a  le  droit  de  se  lever  (i)  et  de  faire  un  discours  (2), 
soit  improvisé,  soit  préparé  d'avance  et  lu  {de  scripto  sententiam 
dicere)  (3).  En  règle  générale  le  discours  traite  de  l'objet  de  la 
reîatio\  l'orateur  expose  et  motive  son  opinion,  réfute  les 
opinions  contraires  et  conclut  en  résumant  l'avis  dont  il  recom- 
mande l'adoption  (4)  (censeo  (5),  mihi  placet  (e),  décerna  (7), 
decernendum  censeo)  (s). 

Cependant  il  est  permis  à  l'orateur  de  sortir  de  la  ques- 

altercatio  orta,  cum  consul  negaret  aequum  esse  tribunos  intercedere  quo- 
minus  suo  quisqiie  loco  rogatus  sententiam  diceret.  Tribuni  ita  decreverunt  : 
si  consul  senatui  de  provinciis  jpermittit,  stari  eo  quod  senatus  censuerit 
fieri  placet,  nec  de  ea  re  ferri  ad  populum  patiemur;  si  non  permittit, 
qui  de  ea  re  sententiam  recusabit  dicere,  auxilio  erimus.  »  Cf.  Cic,  in  Pis., 
12  §  26  :  "An  vero...  consulan  te  quisquam  duxith..  Quisquam  consu- 
lenti  respondendum  putavith..  » 

(1)  Voyez  plus  haut,  p.  172,  n«  2.  —  Que  si  d'après  Zonaras(VII,  26,  D.  II,  168) 
le  sénateur  Postumius,  en  320,  se  place  au  milieu  de  la  salle  pour  parler 
(7rap£>0wv  d;  to  ptsffo-./),  c'est  qu'il  parle  plutôt  comme  accusé  que  comme  séna- 
teur. Voyez  p.  183,  n«  1. 

(2)  "  Oratio  assidua  et  perpétua  «  Cic,  ad  fam.,  X,  11  §  1.  «  Oratio 
perpétua  »  ad  Att.,  I,  16  §8.  —  Les  discours  réellement  prononcés  au  Sénat, 
jententiae  loco,   qui  nous  sont  conservés,   sont  tous  de  Cicéron.   Ce  sont  : 

1°  Oratio  in  toga  candida  contra  C.  Antonium  et  L.  Catilinam  competi- 
tores  (dont  il  ne  reste  plus  que  des  fragments^,  en  64  ;  2°  In  P.  Clodium  et 
C.  Curionem  (des  fragments),  en  61  ;  3°  i)e  provinciis  consularibus ,  en  56; 
4°  /n  L.  Calpurnium  Pisonem,  en  55;  5°-6°,  les  Philippiques  I  et  III,  en  44 
(la  Philippique  II  n'a  pas  été  effectivement  prononcée);  7"-15°,  les  Philippiques 
V,  VII,  VIII,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII  et  XIV.  —  Discours  dont  l'authenticité  est 
contestée  :  Post  reditum  in  senatu,  de  haruspicum  tesponsis,  pro  M.  Mar- 
cello, in  C.  Sallustium  responsio,  réponse  au  discours  faussement  attribué  à 
Salluste  :  hi  M.  Tidlium  Ciceronem.  —  Les  discours  De  lege  agraria  (I)  et 
In  L.  Catilinam  (I  et  IV)  ont  été  prononcés  par  Cicéron,  comme  président 
du  Sénat,  en  63,  pendant  qu'il  était  consul. 

(3)  Cic,  ad  fam.,  X,  13  §  1,  ad  Att.,  IV,  3  §  3,  p.  Plane,  30  §  74  :  "  Ora- 
tio quae propter  rei  magnitudinem  dicta  de  scripto  est  »  p.  Sest.,61  §  129,. 
Phil.,  III,  8  §  20,  X,  2  §  5. 

(4)  Voyez,  par  exemple,  chez  Salluste,  Cat.,  51,  le  discours  de  César  avec  la 
conclusion  (fin  du  chap.),  et  au  ch.  52,  celui  de  Caton,  se  terminant  par  une 
conclusion,  opposée  â  celle  du  préopinant. 

(5)  Cic,  Phil.,  X,  11  §  25,  XIV,  14  §  36,  etc. 

(6)  Cf.  Cic,  Phil.,  XIV,  12  §  31.  Liv.,  III,  40,  IX,  8,  etc. 

(7)  Cf.  Cic,  Phil.,  IX,  6  §  13,  XIV,  11  §  29,  etc. 
(8^  Cf.  Cic,  Phil.,  V,  17  §  45,  19  §  53,  etc. 
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tion  (e/jredi  relationem)  (i).  Cette  liberté,  laissée  à  l'orateur, 
compense  jusqu'à  un  certain  point  le  défaut  d'initiative  des 
sénateurs.  En  effet  l'orateur,  interrogé  par  le  président,  peut, 
sans  s'arrêter  à  l'ordre  du  jour,  envisager  la  situation  générale 
de  la  République  (de  summa  republica  dicere)  (2),  ou  encore 
recommander  à  l'attention  du  Sénat  certaines  questions  spé- 
ciales qu'il  considère  comme  importantes  et  urgentes  (mentio- 
nem  facere)  (3),  et  prier  le  président  (4),  ou  si  celui-ci  s'y 
refuse  (5),  les  autres  magistrats  compétents  (e),  d'en  saisir  offi- 
ciellement le  Sénat  (postulare ,  jlagitare  ut  referatur)  (7).  Parfois 
les  sénateurs,  par  des  cris  unanimes  ou  autrement,  s'associent 
à  la  demande  (s). 

Bref,  le  sénateur,  interpellé  par  le  président,  peut  entretenir 
le  Sénat  de  tout  autre  objet  que  celui  qui  est  à  l'ordre  du 
jour  (9).  Il  suffit  que  par  la  phrase  finale  il  indique  en  un  mot 

(1)  Capiton  cité  par  Gell.,  N.  A.,  IV,  10  §  8  :  «  Erat  enimjus  senatori  ut 
sententiam  rogatus  diceret  ante  quicquid vellet  aliae  rei.  »  Cf.  Tac,  Ann., 
II,  38  :  <^  Nec  sane  ideo  a  majorihus  concessiim  est  egredi  cdiquando 
relationem  et  qiiod in comniuyie conducat, loco  sententiae  -^roferre^ut. . . » 

(2)  Cic,  ad  fam.,  X,  28  §  2  :  >^Quum...  tribuni plehis . . . de alia rereferrent, 
totam  rem publicmn  sumcompleœiis...  (dans  la  3«  Philippique,  cf.  Phil.,  III,  , 
5  §  13).  ..  Cf.  ad  Att.,  I,  16  §  9,  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  I. 

(3)  Cic,  ad  fam.,  IV,  4  §  3,  VIII,  4  §  4,  ad  Att.,  I,  13  §  3. 

(4)  Liv,,  XXVI,  29  :  »  Postîdatum  a  considibus  est  ut  de  permidandis 
provinciis  senatum  eonsulerent.  »  Le  consul  Marcellus  auquel  cette  demande 
s'adresse  plus  spécialement,  sans  faire  la  relatio  postulée,  fait  de  lui-même 
l'échange  désiré  par  le  Sénat. 

(5)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XII,  25  §  1,  XVI,  11  §  3,  Cat.,  I,  8  §  20.  Ps.  Cic,  de 
dom.,  26  §  70,  ad  Quir.  p.  red.,  5  §  11. 

(6)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  X,  16  §  1  :  »  Flagitare  senatus  institit  Cornutimi 
(pr.  urb.,  prés,  en  43)  ut  referret  statim^  de  tuis  literis.  Ille  se  considerare 
velle.  Quum  ei  magnum  convicium  fieret  cuncto  a  senatit,  quinque  tribuni 
plebis  retulerunt .  »> 

(7)  Liv.,  XXVI,  29,  XXXI,  3,  XLII,  3.  Cic,  ad  fam.,  X,  16  §  1,  XII,  25 
§  2,  ad  Att.,  I,  16  §  12,  III,  15  §  6.  Ps.  Cic,  de  dom.,  26  §  70.  Sali.,  Cat.,  48. 

(8)  Cf.  Liv.,  XXX,  21,  XXXI,  3,  XLII,  3.  Cic,  ad  fam.,  IV,  4  §  3,  X,  16 
§  1,XVI,  Il  §3,  p.  Sest.,  II  §25-26,  32  §  69.  Ps.  Cic,  p.  red.  in  sen.,  2  §  3, 
de  dom..  26  §  70.  Sali.,  Cat.,  48. 

(9)  On  connaît  l'habitude  de  Caton  l'Ancien  qui,  à  dater  d'une  certaine  époque, 
terminait  tous  ses  discours  par  les  mots  :  «  Ceteruyn  censeo  Carthaginem  esse 
delendatn.«  Cat.,  or.,  37.  Cf.  Cic,  Cat.  maj.,  6  §  18.  Plut.,  Cat.  maj.,  26-27. 
Diod.  Sic,  XXXIV,  33.  App.,  Pun.,  69.  Plin.,  H.  N.,  XV,  18(20)  §  74. 
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son  avis  sur  la  question  qui  est  en  discussion.  Aussi,  bien  que 
les  sénateurs  aient  fait  largement  usage  de  la  liberté  que  la 
coutume  leur  permettait,  il  n'est  fait  nulle  part  mention  d'un 
rappel  à  la  question,  prononcé  par  le  président  (i). 

De  plus,  le  sénateur  qui  a  obtenu  la  parole,  peut  la  garder 
aussi  longtemps  qu'il  veut  (2).  Or,  comme  d'après  le  mos  majo- 
mm  le  vote  doit  se  faire  avant  le  couclier  du  soleil,  le  sénateur 
peut,  si  ses  forces  physiques  le  lui  permettent,  prolonger 
son  discours  jusqu'au  soir,  et  empêcher  tout  vote  pendant  ce 
jour  (diem  dicendo  consumer e,  eximere,  tôlier ê)  (3). 

On  a  usé  assez  fréquemment  de  ce  moyen  extrême  d'empê- 
cher le  vote  (4),  et  bien  qu'en  droit  strict  le  magistrat-président 
pût  enlever  la  parole  à  l'orateur,  cependant  l'histoire  ne 
cite  qu'un  seul  exemple  où  le  président  essaya  d'user  de  son 
droit;  mais  le  Sénat  protesta  vivement  et  à  l'unanimité  contre 
cette  atteinte  portée  à  la  liberté  de  parole  des  sénateurs  (5). 

(1)  On  ne  peut  guères  ajouter  de  valeur  historique  au  récit  de  Tite-Live  (III, 
39-41),  et  de  Denys  (XI,  6),  d'après  lesquels  les  Décemvirs  de  la  seconde  année 
auraient  refusé  aux  sénateurs  le  droit  de  sortir  de  la  relatio.  C'est  évidemment 
une  charge  contre  la  tyrannie  de  ces  magistrats. 

(2)  Capiton  cité  par  Gell.,  N.  A.,  IV,  10  §  8  :  -  Quoad  vellet.  » 

(3)  Gell.,  N.  A.,  IV,  10  §  8.  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  2,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  3,  ad 
Att.,  IV,  2  §  4,  3  §  3,  Verr.,  II,  2,  39  §  96,  de  leg.,  III,  18  §  40  :  «  Nec  est 
unquani  loyxga  oratione  utenduni  nisi  aut  peccante  senatu...  nidlo  magis- 
tratu  adjuvante,  tolli  diem  utile  est.»  «Tviv  vjpÉpav  àva).to-xîtv  l-i  -ol;  ).67ot;.)) 
App.,  B.  C,  II,  8.  Cf.  Plut.,  Cat.  min.,  31,  Caes.,  13. 

(4)  Cic,  ad  lam.,  I,  2  §  2,  4  §  1-2,  X,  22  §  2,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  3,  2  §  3,  ad 
Att.,  IV,  3  §  3,  Verr.,  II,  2,  39  §  96.  Scol.  Bob.,  p.  259.  Caes.,  B.  C,  I,  32. 
App.,  B.  C,  II,  8.  Plut.,  Cat.  min.,  31.  Parfois,  le  Sénat  marquait  son  impa- 
tience d'une  manière  bruyante,  et  obligeait  ainsi  l'orateur  de  conclure  :  cf.  Cic, 
ad  Att.,  IV,  2  §  4  :  »Quum  ad  Clodium  ventum  est,  cupiit  diem  consumere; 
neque  ei  finis  est  factus;  sed  tamen,  quum  horas  tris  fei^e  dixisset,  odio  et 
strepitic  senatus  coactus  est  aliquando  perorare.  » 

(5)  C'est  le  cas  de  Caton  d'Utique  pendant  le  premier  consulat  do  César. 
Voici  comment  Ateius  Capito  raconte  le  fait  (Gell.,  N.  A.,  IV,  10  §  8)  :  '-Caesar 
consid  M.  Catoneni  sententiam  rogavit.  Catorem,  quae  consulebatur,  quo- 
niam  non  e  republica  videbatur,  perfici  nolebat.  Ejus  rei  ducendae  gratta 
longa  oratione  utebatur  eximebatque  dicendo  diem...  Caesar  consid  via- 
torem  vocavit  eumque,  cum  finem  non  /aceref,  prendi  loquentem  et  in 
carcerem  ducijussit.  Senatus  consurrexit  et  prosequebatuv  Catoneni  in 
carcerem.  Hac  itividia  facta,  Caesar  destitit  et  mitti  Catonem  Jussit.  " 
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Le  sénateur,  dont  l'avis  est  demandé  par  le  président,  n'est 
évidemment  pas  obligé  d'exprimer  un  avis  nouveau.  Il  peut  se 
rallier  à  l'avis  d'un  préopinant.  En  ce  cas,  après  avoir  parlé 
sur  la  question  à  l'ordre  du  jour  ou  sur  tout  autre  sujet,  il 
finit  en  déclarant  qu'il  adhère  à  l'avis  de  tel  préopinant  qu'il 
nomme  (i).  Mais  il  peut  aussi  faire  cette  déclaration  (verho 
adsentiri)  (2),  sans  prononcer  de  discours  et  en  restant  assis  (3), 
par  exemple."  Cn.  Pompeio  adsentior  (4),  r>  ou  encore,  sans 
dire  mot,  il  peut  se  lever  et  aller  se  placer  auprès  de  celui  dont 
il  partage  l'avis  (pedibus  ire  in  setitentiam  alienam)  (5). 

Le  relator,  dans  la  demande  d'avis,  n'interpelle  pas  les  ma- 
gistrats effectifs  qui  assistent  à  la  séance,  qu'ils  soient  membres 
du  Sénat  ou  qu'ils  le  ne  soient  pas  (e). 

Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVIII,  2-3.  Suet.,  Caes.,  20.  Val.  Mas.,  Il,  10  §  7.  Plu- 
tarque  (Caes.,  14,  Cat.  min.,  33)  suppose  erronément  que  le  fait  a  eu  lieu  dans 
une  contio  au  forum. 

(1)  Voyez  par  exemple  la  VII*=  Philippique  de  Cicéron,  1  §  1,  et  8  §  27. 

(2)  Sali.,  Cat.,  52  :  «  Ceteri  verbo  alius  alii  assentiebantur .  »  Cf.  Liv., 
III,  40  §  6,  XXVII,  34.  Cic,  ad  fam.,  I,  I  §  3,  VIII,  11  §  2,  ad  Q.  fr.,  II,  I 
§  2,  15  §  5,  ad  Att.,  VII,  1  §  7,  Phil.,  I,  6  §  14. 

(3)  Cic,  ad  fam.,  V,  2  §  9  :  «  Nulla  est  a  me  unquam  sententia  dicta  in 
fratrem  tuuni;  quotiescunque  aliquid  est  action,  sedens  iis  as  s  en  si, 
qui  mihi  lenissime  sentire  visi  sunt.  » 

(4)  Cic,  ad  Att.,  VII,  3  §  5. 

(5)  Gell.,  N.  A.,  III,  18.  Fest.,  p.  210  (voyez  sur  ces  passages  T.  I,  p.  138- 
139).  Il  ne  faut  pas  confondre  le  pedibus  ire  de  la  discessio  définitive  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  avec  le  pedibus  ire  par  lequel  le  sénateur,  interpellé  par 
le  président,  indique  son  avis.  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  3  :  Dans  une  séance  de 
décembre  57,  après  que  plusieurs  sententiae  ont  été  exprimées,  entr'autres  par 
Marcellinus,  cos.  dés.,  et  par  Cicéron  «  ibatur  in  eam  sententiam.  Tuin  Clo- 
dius  (éd.  cur.  dés.)  rogatus  etc.  «  Ici  donc  il  ne  peut  être  question  du  vote 
définitif,  mais  de  l'expression  des  avis  eundo  in  sententiam.  Les  trois  modes 
dont  le  sénateur,  interrogé  par  le  relator,  peut  d.re  son  avis,  sont  réunies  dans 
ce  passage  de  Tite-Live  (XXVII,  34)  :  «  Sed  tum  quoque  (M.  Livius,  sénateur 
consulaire)  aut  verbo  adsentiebatur  aut  pedibus  in  sententiam. 
ibat,  donec  cognati  hominis  eum  causa...  stantem,  coegit  in  senatu 
sententiam  dicere .  » — Les  mêmes  trois  modes  auxquels  était  venu  s'ajouter 
l'avis  par  main  levée,  existaient  encore  au  troisième  siècle  après  J.C.  Vopisc, 
Aurelian.,  20. 

(6)  Fr.  Hofmann,  Der  rômische  Sénat  zur  Zeit  der  Republik,  Berlin,  1847, 
p.  78-106. 
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Tous  les  magistrats  effectifs,  jusqu'y  compris  les  questeurs, 
ont  le  droit  d'assister  aux  séances  du  Sénat,  et  d'y  prendre  la 
parole  quand  bon  leur  semble,  sauf  opposition  d'une  major 
potestas  ou  d'un  tribun  de  la  plèbe  (i),  soit  pour  faire  au  Sénat 
des  communications  et  pour  lui  fournir  des  renseignements, 
soit  pour  parler  sur  la  question  qui  est  à  l'ordre  du  joiir  (2). 

Mais  aucun  magistrat  effectif,  même  s'il  est  sénateur,  n'est 
interrogé  ordine,  c'est-à-dire  à  la  place  que  son  rang  sénatorial 
lui  assigne.  Et  cela  se  comprend.  Le  Sénat  est  le  Conseil  des 
magistrats  qui  possèdent  \q  pis  habendi  senatum.  Ceux-ci  con- 
sultent le  Sénat;  ils  ne  se  consultent  pas  eux-mêmes  (3).  Ils  ne 
consultent  pas  davantage  les  autres  magistrats  qui  n'ont  pas 
le  jus  referendi.  Car  ces  magistrats   ne  sont  pas  les  conseillers 

(1)  Hofmann,  1.  1  ,  p.  105-106. 

(2)  Pour  les  consuls,  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  des  exemples  de  l'exer- 
cice de  ce  droit  :  ils  se  trouvent  chez  Tite-Live  et  chez  Cicéron  à  chaque  page. 

—  Discours  de  préteurs  :  Liv.,  XL,  35,  XLIII,  14  (répliques  de  deux  préteurs 
en  réponse  aux  discours  des  consuls),  Caes.,  B.  C,  I,  3.  —  Discours  de  trois 
tribuns  de  la  plèbe  (C.  Cato,  Caninius,  voyez  plus  haut,  p.  182,  n«  3,  et  Antis- 
tius  Vêtus),  pendant  la  rogatio  sentent iarum  faite  par  un  de  leurs  collègues. 
Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  2-3.  —  Discours  d'un  censeur  (Caes.,  B.  C,  I,  3).  — 
Ediles  curules.  Clodius,  éd.  cur.,  défend  au  Sénat  les  actes  de  son  tribunat. 
Plut.,  Cat.  min.,  40.  —  Questeurs.  Discours  du  questeur  Caton  l'Ancien  (Plut., 
Cat.  maj.,  3).  En  199  les  questeurs  annoncent  au  Sénat  qu'il  y  a  de  l'alliage 
dans  l'argent  versé  par  les  Carthaginois  (Liv.,  XXXII,  2).  Cf.  Diod..  Sic, 
XXIX,  26  :  «  Hâ).iv  âk  èv  t&)  aui^£(Jptw  -/^(iSioiç  èfATreeroûffflç  ^^pnipàrcov  xal  rov  Tafxtoy 
oO  yâffxo.Toç  àvot^av...  »  Auct.  ad  Her.,  I,  12  §  21  :  "  Q.  Caepio...  quaestor 
urhanus,  docuit  senatum  aerariutn  iiati  non  jiosse  largitionem  tantam.  " 
Sous  Sulla  le  questeur  P.  Lentulus  parle  au  Sénat  sur  de» questions  tinancières 
(Plut.,  Cic,  17).  Le  questeur  Caton  d'Utique  assiste  à  toutes  les  séances  où  des 
questions  financières  sont  à  l'ordre  du  jour  (Plut.,  Cat.  min.,  18J.  Réplique  du 
questeur  Clodius  à  des  paroles  de  Cicéron  (Cic,  ad  Att.,  I,  16  §  10,  cf.  14  §  5). 

—  Le  droit  de  parler  extra  ordinem  n'appartient  pas,  comme  le  veut  Mommsen, 
Staatsr.,  I,  203,  n«  2,  aux  pro-magistrats.  Tous  les  exemples  qu'il  cite,  se  rap- 
portent à  la  demande  de  triomphe  par  des  proconsuls  ou  des  propréteurs.  Or, 
en  ce  cas,  le  pro-magistrat  parle  au  Sénat  en  vertu  de  l'autorisation  du  magis- 
trat qui  lui  accorde  l'audience  (voyez  p.  143). 

(3)  Cf.  Liv.,  VIII,  20.  Le  consul  dit  au  Sénat  :  «  Etsi  meae  partes  cxqid- 
rendae  tnagis  sententiae  quatn  dandae  sunt.  »  Cf.  ib.,  13  :  «  Nostruni  fuit 
effîcere  ut  omnium  rerum  vobis  ad  considendum  potestas  esset  ;  vestrum 
est  décernera  quod  optimum  vobis  reique  piiblicae  sit.  «  —  Sur  les  passages 
qu'on  pourrait  invoquer  en  sens  contraire,  voyez  Hofmann,  p.  99-102. 
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du  président,  mais  des  agents  exécutifs  qui,  le  cas  échéant, 
sont  chargés  d'exécuter  les  décisions  du  Sénat  snr  l'invitation 
ou  sur  l'ordre  du  président. 

Quand  le  président-r<?/(5!;^for  clôture-t-il  la  délibération?  Le 
président  a  le  droit  de  demander  l'avis  de  tous  les  sénateurs 
{perrogare  sententias)  (i).  Il  n'y  avait  pas  au  Sénat,  nous  l'avons 
démontré  ailleurs  (2),  de  personnages  muets,  auxquels  il  fût 
interdit  de  parler.  En  règle  générale,  les  sénateurs  pédaires  ne 
faisaient  pas  de  discours,  parce  que  leur  tour  de  parler  ne  venait 
qu'après  celui  de  tous  les  sénateurs  curules,  alors  que  la  ques- 
tion était  ordinairement  épuisée.  Il  ne  leur  restait  qu'à  se 
rallier  à  un  des  avis  précédemment  exprimés.  Mais  le  président 
était-il  obligé  de  continuer  la  demande  d'avis  jusqu'au  dernier 
sénateur?  Evidemment  non.  De  même  qu'il  avait  le  droit 
d'ordonner  le  vote  sans  délibération  préalable  (3),  de  même  et 
k  fortiori  il  lui  était  permis  de  clôturer  la  délibération  quand 
il  le  voulait.  D'ordinaire,  il  la  clôturait  sans  doute  quand  la 
question  lui  semblait  suffisamment  débattue,  ou  lorsqu'un  des 
avis  exprimés  ralliait  évidemment  la  grande  majorité  des 
suffrages  (4). 

Cependant,  quand  l'affaire  était  d'une  importance  majeure, 
le  président  consacrait  souvent  à  la  délibération  plusieurs 
séances,  avant  de  faire  procéder  au  vote  (5). 

La  délibération  au  Sénat  romain,  on  le  voit,  ne  ressemble 
nullement  aux  débats  de  nos  Parlements  modernes.  Elle  ne 
consistait  pas  dans  une  suite  de  discours  opposés,  d'attaques, 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  141. 

(2)  T.  L  p.  140  suiv. 

(3)  Voyez  plus  haut,  p.  178-179. 

(4)  Cf.  Sali.,  Catil.,  53  :  «■  Postquam  Cato  assedit,  consuïares  oinnes 
itemque  senatus  magna  pars  sententiam  ejus  laudant,  virtutem  animi  ad 
caelum  ferunt  ;  alii  alios  increpantes  timidos  vocant,  Cato  clarus  atque 
magnus  habetur;  senati  decretum  fît,  sicut  ille  censuerat.  »  Ici  évidemment 
Cicéron  a  cessé  la  rogatio  après  le  discours  de  Caton  qui  était  en  ce  moment 
tribun  désigné.  Cf.  Vell.  Pat.,  II,  35  §  3  :  >< Paene  hiter  idtimos  iyxterrogatus.» 

(5)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  I,  1,  2,  4,  ad  Att.,  1, 17  §  9.  Dio  Cass.,  XXXVI,  23,  etc. 
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de  réponses  et  de  répliques,  mais  dans  une  série  d'avis  mo- 
tivés, qui  se  succédaient  conformément  au  rang  des  sénateurs 
qui  les  exprimaient.  Cependant  il  faut  se  garder  d'en  conclure 
que  les  séances  du  Sénat  fussent  toujours  calmes,  toujours 
monotones,  et  que  le  feu  de  la  discussion  vive,  de  la  réplique 
violente,  les  interruptions  et  les  émotions  en  étaient  absolument 
bannies. 

Les  magistrats  effectifs,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (i), 
et  spécialement  le  ])rés,iàeut-reIafor  [2),  ont  le  droit  d'intervenir 
dans  le  débat  quand  bon  leur  semble.  Ils  peuvent  adresser  des 
questions  soit  à  d'autres  magistrats  soit  à  des  sénateurs  (3),  de 
même  que  le  sénateur  qui  a  la  parole,  peut  faire  des  questions, 
demander  des  renseignements  aux  mag\stYa,ts-relaiores  ou 
autres  (4).  Ces  discours  ou  simples  questions  provoquent  des 
réponses  (5),  et  ils  interrompent  souvent  la  suite  des  discours 
continus  par  un  échange  de  paroles  plus  vif  (altercatio)  (e). 

En  outre,  la  liberté  de  parole  au  Sénat  romain  était  excessi- 
vement large.  Les  discours  qui  y  étaient  prononcés  étaient 


(1)  Voyez  p.  189. 

(2)  C'est  ainsi  que  Cicéron  a  prononcé  la  quatrième  Catilinaire,  au  milieu  de 
la  rogatio  sententiarum,  après  le  discours  de  César,  préteur  désigné  (Sali., 
Cat.,  51),  et  avant  celui  de  Caton,  tribun  désigné  (ib.,  52,  cf.  Cic,  Cat.,  IV,  4 
§  7,  Plut.,  Cic,  21).  —  Liv.,  XXVIII,  43  :  Discours  du  consul  Scipion  après 
la  sententia  de  Fabius,  prince  du  Sénat.  Cf.  Diod.  Sic,  XL,  5*.  Caes.,  B.  C, 
I,  2  :  «  Hi  omnes  convicio  L.  Lentuli  considis  correpti  cxagitabantur.  » 

—  App.,  B.  C,  II,  128,  133.  Discours  du  consul  Antoine  au  milieu  d'une 
délibération. 

(3)  Cf.  Cic,  Cat.,  Il,  6  §  13,  de  leg.  agr.,  II,  29  §  79. 

(4)  Liv.,  XXVIII,  45.  Ascon.,  p.  37-38.  Cic,  adAtt.,  I,  16  §  10. 

(5)  Liv.,  XL,  36.  Réponse  du  légat  Minucius  à  une  question  du  préteur 
Ti.  Sempronius.  Cf.  Sali.,  Cat.  31.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  3  :  Réponse  de 
Pompée  au  tribun  C.  Cato. 

(6)  Altercatio  est  opposée  à  oratio  perpétua.  Cic,  ad  Att.,  I,  16  §  8.  Liv., 
IV,  6.  —  Altercatio  entre  consuls  et  tribuns  :  Liv.,  XXVllI,  45,  XXXIII,  22  : 
«  Haec  inter  consides  tribunosque  altcrcationes  hidiaim  towerunt,  «  XLI. 
7.  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  2-3.  —  Altercatio  entre  tribuns  :  Plut.,  Cat.  min.,  26. 

—  Altercatio  entre  Cicéron,  sénateur,  et  le  questeur  Clodius.  Cic,  ad  Att.,  I, 
16  §  10.  —  D'autres  exemples  :  Liv.,  XXXVIII,  50.  Cic,  ad  Att.,  IV,  13  §  1, 
p.  Mur.,  25  §  51.  Suet.,  Caes.,  23  :  »  T^nduoque  per  inritas  altO'catioues 
absumpto.  "  Dio  Cass.,  XL VI,  29.  Plut..  SuU.,  31.  Pomp..  17.  Crass.,  15. 
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souvent  extrêmement  passionés,  violents,  remplis  de  person- 
nalités et  môme  des  plus  graves  injures  à  l'adresse  des  adver- 
saires présents  au  Sénat  (i).  La  personne  du  T^résident-relator  (2) 
ou  des  autres  magistrats  (3)  n  était  pas  même  toujours  à  l'abri 
de  ces  violences  de  langage. 

Les  mœurs  politiques  romaines  étaient  habituées,  paraît-il, 
à  de  telles  licences.  Car,  à  part  le  cas  d'un  ou  de  deux  magistrats 
peu  tolérants  qui  punirent  d'une  saisie  de  gages  (4)  ou  de  la 
prison  (5)  des  orateurs  qui  les  avaient  pris  trop  vivement  à 
partie,  il  n'est  question  nulle  part  ni  d'un  rappel  à  Tordre,  ni 
de  poursuites  judiciaires  intentées  de  ce  chef  (e). 

Cependant  il  se  comprend  que  le  sénateur  qui  était  maltraité 
par  l'orateur,  ou  ses  amis  ne  laissaient  point  passer  de  telles 
paroles  sans  protester,  et  qu'ils  interrompaient  l'orateur  par  des 
murmures  ou  des  cris  (7),  de  manière  parfois  à  l'empêcher  de 
continuer  (s);  de  même  que  des  murmures  ou  des  cris  d'inter- 
ruption accueillaient  les  idées  de  l'orateur,  qui  déplaisaient  à 


(1)  Parmi  les  discours  de  Cicéron,  prononcés  au  Sénat,  voyez  Voratio  in 
Pisonem  (cf.  Ascon.,  p.  2),  et  les  fragments  du  discours  in  P.  Clodium  et 
C.  Curionem.  Voyez  aussi  les  discours  de  Cicéron  et  de  Fufius  Calenus,  résumés 
par  Dion  Cass.,  XLV,  18  suiv.,  XL VI,  1  suiv.,  18.  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr..  II,  3  §3  : 
"  Eo  die  Cato  (tr.  pi.,  56)  vehementer  est  in  Poni'peiwn  invectus...  Respon- 
dit  ei  vehementer  Pompeius.  » 

(2)  Cf.  Liv.,  XLII,  29  :  «  Nihilo  lenioribus  quam  absens  senatoriwi  ali- 
quot  orationihus  increpitus  (le  consul,  prés.).  "  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XII,  2  §  1. 

(3)  Liv.,  XXXI,  6  :  «  Laceratusque  probris  in  senatu  tribunus  plebis.  » 
XXXIX,  o  :  H  Undique  omnes  alii  deprecari  tribunum,  alii  castigare.  « 

(4)  En  91  le  consul  Philippus  à  l'égard  du  sénateur  Licinius  Crassus.  Cic,  de 
or.,  111,  1  §  4.  Cf.  Val.  Max.,  VI,  2  §  2. 

(5)  Le  tribun  Marins.  Plut.,  Mar.,  4. 

(6)  Denys  a  fait  ressortir  cette  inviolabilité  de  l'orateur  au  Sénat  dans  l'his- 
toire légendaire  de  Coriolan  :  «  '£iç,  oùx  ïnxi  ^I-akiom  Iôjmv  sùQûvaç  ûttI/eiv  toù; 
(X7roçpaivo|jiÉi/ou;  Iv9â(?£  Taç  yvôjy.aç,  »  VII,  45,  cf.  58,  61. 

(7)  Cic,  ad  Q.  fr.,  III,  2  §  2  ;  «  Quuin  a  me  maxime  vidneraretur ,  non 
tulit,  et  yne  trementi  voce  exsulem  appellavit.  Hic...  consurrexit  senatus 
cum  clamore  ad  unum  sic  ut  ad  corpus  ejus  accederet,»  ad  fam,,  X,  1 1  §  1  : 
"■jurgia  cum  obtrectatoribus .  •• 

(8)  App.,  B.  C,  III,  54  :  «  Qî   (jïîXoi    (Kixépwvoç)    GopyêoGvTSç    à/vaûo-Tw;    où^svi 
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la  majorité  des  sénateurs  (i),  ou  que  des  approbations  souli- 
gnaient les  passages  que  le  Sénat  approuvait  (2). 

Mais  c'est  surtout  à  la  fin  de  chaque  discours  que  l'Assemblée 
avait  l'habitude  d'exprimer  l'impression  qu'elle  avait  ressentie. 
Un  silence  significatif,  des  murmures  ou  des  acclamations 
accueillaient  l'orateur  qui  venait  de  se  rasseoir,  selon  que  son 
discours  et  son  avis  avaient  déplu  à  l'Assemblée  (3)  ou  mérité 
son  approbation  (4).  Souvent  même,  les  sénateurs  qui  jouis- 
saient d'une  plus  grande  autorité,  faisaient  connaître  en  peu 
de  mots  leur  opinion  sur  le  discours  qu'on  venait  d'entendre  (5), 
ou  ils  demandaient  l'autorisation  de  poser  à  l'orateur  certaines 
questions  et  de  le  réfuter  brièvement  [ô).  D'autres  qui  avaient 
déjà  dit  leur  avis,  déclaraient  renoncer  à  cet  avis  et  se  rallier 
à  celui  du  dernier  orateur  (7). 

(1)  Liv.,  XLII,  28  :  •>  Succlamationes  fréquentes  erant  interrogationesque 
cur...  (pendant  le  discours  du  consul-président).  »  Cic,  de  prov.  cons.,  8  §  18  : 
>^  Interpellationem...  qua  pauUo  ante  interriipta  est  oratio  mea.  »  Cf.  in 
Pis.,  13  §  29.  Liv.,  II,  28,  29,  etc.  Des  réclamations  accueillaient  parfois  la 
relatio  elle-même.  Ps.  Cic,  de  dom,,  4  §  10. 

(2)  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  3  :  •  Eum,  tanquam  reum,  accicsavi,  multis 
et  secundis  admurmurationibus  cuncti  senatus.  " 

(3)  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  1  :  «  Magno  silentio,  »  3  §  3,  5  §  1  :  ..  elamore 
senatus  prope  concionali,  »  ad  fam.,  XI,  21  §  2  :  «  lidem  illi  qui  soient 
redamarunt,  »  Verr.,  II,  5,  16  §  41,  p.  Mur.,  25  §  51,  in  Pis.,  13  §  29. 
fragm.  (Or.,  IV,  2,  464)  :  <•  Sed  ita  locutus  insulse  est  ut  mirum  senatus 
convicium  exceperit.  »  Sali.,  Cat.,  31. 

(4)  Cic,  ad  fam.,  XII,  25  §  1,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  2  :  «  Maxima  acclamatione 
senatus.»  Cf.  ad  fam.,  IV,  4  §  3  -  Ut...  cunctus  consurgeret  et  ad  Caesarem 
supplex accederet.  »  Liv.,  XXVIII,  43. 

(5)  Sali.,  Cat.,  53  :  »  Postquam  Cato  assedit,  consulares  omnes  itemqiœ 
senatus  magna  pars  sententiam  ejus  laudant  etc.  » 

(6)  Scol.  Bob.  (Orell.,  342)  :  «  Tertia  hacc  est  interrogandi  species,  ut 
Sinnio  Capitoni  videtur,  pertinens  ad  officiuin  et  consuetudinem  senato- 
riam.  Quando  enùn  aliquis  sententiam  loco  suo  jam  dixerat,  et  ali2<s 
postea  interrogatus  quaedam  videbatur  ita  locutus,  ut  refutari  possejus- 
tissime  viderentur,  postulabat  ille  qui  jam  sententiam  dixerat,  ut  sibi 
liceret  interrogare,  hoc  est,  illum  redarguere  cujus  senioiiia  in  multis 
quasi  mendax  et  calumniosa  redargui  posscf.  » 

(7)  Sali.,  Cat.,  50.  Le  consul  désigné  Silanus,  après  avoir  exprimé  un  avis 
personnel,  >*  postea  permotus  oratione  C  Caesaris  pedibus  in  sententiam 
Ti.  Neronis  iturum  se  dixerat  etc.  ^  Cf.  Suet.,  Caes.,  14.  Plut.,  Caes.,  8, 
Cat.  min.,  22. 
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Il  est  en  effet  à  remarquer  que  l'avis  exprimé  par  le  sénateur 
pendant  la  délibération,  n'engageait  pas  son  vote  définitif.  Il 
lui  était  permis,  au  moment  du  vote,  de  se  rallier  à  tout  autre 
avis,  soit  que  les  discours  prononcés  par  les  orateurs  suivants 
eussent  modifié  ses  convictions,  soit  pour  tout  autre  motif  (i). 

Après  la  clôture  de  la  délibération  (rogatio  sententiarum) ,  le 
président  invite  les  sénateurs  à  passer  au  vote  (discessio?iem 
facere)  (2). 

Il  se  peut  que  dans  le  cours  de  la  discussion  un  seul  avis 
(sententiaj  ait  été  proposé,  ou  qu'on  ait  exprimé  plusieurs  avis 
différents. 

S'il  n'y  a  qu'un  seul  avis  et  que  le  président  s'y  rallie  (3),  il 
invite  les  sénateurs  à  voter  pour  ou  contre,  et  selon  le  vote  de 
la  majorité,  cet  avis  est  adopté  ou  rejeté.  Si  l'avis  est  rejeté,  la 
question  reste  sans  solution. 

Si  plusieurs  avis  différents  ont  été  exprimés,  le  président- 
relator  a  le  droit  d'écarter  ceux  dont  il  ne  veut  absolument 
pas  (de  numéro  senteyitiarum  tôlier e)  (4).  Il  arrête  ensuite 
l'ordre  dans  lequel  les  avis  restants  seront  soumis  au  vote 
{sententiam  primam,  secundam,  eio..  pron?mtiare)  (5).  C'était,  il 

(1)  Caes.,  B.  C,  I,  2  :  «  Marcellus  perferritiis  conviciis,  a  sua  sentenita 
discessit.  »  Cic,  Phil.,  XI,  7  §  15  :  ^^  Dixit  tamen  si  quis  eorum  qui  'post  se 
rogati  essent,  graviorem  sententiam  dixisset,  in  eam,  se  iturum.  »  Sali., 
Cat.,  50.  Dio  Cass.,  XXXVII.  36  §2.  Plut.,  Cat.  min.,  23. 

(2)  La  description  que  Denys  (XI,  21)  donne  des  formalités  qui  suivent  la 
délibération,  n'est  pas  conforme  aux  usages  du  Sénat  romain. 

(3)  Le  président  a  en  effet  le  droit  de  ne  pas  soumettre  au  vote  les  avis  qui 
lui  déplaisent.  Voyez  la  note  suivante. 

(4)  Cic,  Phil.,  XIV,  8  §  22  :  »  Semel  et  saepius  sententiam  meam  de 
numéro  sententiarum,  sustiderunt.  »  Cf.  Plut.,  Cic,  21  s.  f.  :  «  'Av^xe  zr,v 
mpi  âïi^EÛCBuç  yvwfxrjv.  »  Polyb.,  XXXIII,  1  :  «  Tptwv  yàp  oùffwv  yvwfxwv... 
7rape)i9wv  tjjv  fzîav  yvà^riv  ^tvjpwra  ràç  (?ûo  xa9o)vix.fjç.  »'  Caes,,  B.  C,  I,  2  : 
«  Lentulus  (cos.)  sententiam  Calidii  pronuntiaturum  se  omnino  negavit.  » 
Ci«.,  ad  Q.  fr.,  II,  9  §  3  :  «  Magno  cum  gemitu  senatus  consules  non  sunt 
persecuti  eormn  sententias  qui  addiderunt...  »  Phil.,  XIV,  7  §  21  :  •«  Has 
in  sententias  meas  si  consides  discessionem  facere  vohiisseyit.  « 

(5)  Cic,  ad  fam.,  X,  12  §  3  :  "  Qui  quum  gratia  effecisset  ut  sua  sen- 
tentia  prima  pronuntiaretur. . .  meaeque  sententiae  qiiae  secunda  pronun- 
tiata  erat.  «  Cf.  VIII,  13  §  2.  —  I,  2  §  1-2  :  Controverse  entre  les  consuls  et 
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est  aisé  de  le  comprendre,  un  droit  important  qui  permettait 
au  président  d'assigner  à  l'avis  qu'il  préférait,  la  place  qui 
d'après  les  circonstances  était  la  plus  favorable  à  son  adoption. 

Si  la  majorité  des  membres  présents  vote  en  faveur  de  la 
sententia  qui  a  été  placée  la  première,  les  avis  suivants  vien- 
nent à  tomber  (i),  en  tant  qu'ils  sont  contraires  à  la  sententia 
adoptée.  S'ils  contiennent  des  décisions,  complétant  le  premier 
avis,  le  président  peut  les  soumettre  au  vote  (2). 

Si  la  première  sententia  est  rejetée,  le  président  passe  au  vote 
de  la  seconde;  si  celle-ci  est  encore  rejetée,  il  passe  à  la  troi- 
sième et  ainsi  de  suite. 

Il  se  peut  qu'aucune  sententia  ne  réunisse  la  majorité,  et 
par  conséquent  qu'on  n'arrive  à  aucune  décision. 

La  sententia  peut  se  composer  de  plusieurs  articles  ou  para- 
graphes, se  rapportant  à  la  même  question  ou  à  des  questions 
différentes. 

En  ce  cas  le  président  peut  faire  voter  successivement  sur 
chaque  article  séparément,  ou  bien  en  une  fois  sur  toute  la 
sententia  (3).  Si  cette  dernière  procédure  est  proposée,  tout  sé- 
nateur a  le  droit  de  demander  au  président  la  disjonction(4),  en 

un  tribun  de  la  plèbe  relativement  à  la  suite  du  vote  sur  les  trois  sententiae 
proposées.  Après  qu'on  a  voté  sur  la  première,  le  tribun  qui  avait  fait  une  relatio 
dans  le  sens  de  la  setitenfia,  placée  en  troisième  lieu  par  les  consuls,  prétend 
donner  la  priorité  à  sa  relatio,  c'ost-à-dire,  à  la  troisième  sententia  sur  la 
seconde.  «  EJus  orationi,  dit  Cicéron,  vehementer  ab  omnibus  reclamahim 
est  ;  erat  enim  et  iniqiia  et  nova.  »  De  là  une  altercatio  qui  remplit  lo  reste 
de  la  séance. 

(1)  Cf.  Plin.,  Epist.,  VIII,  14  §  22  :  «  Quid  quod  prima  sententia  conpro- 
bata  ceterae  perimuniur.  » 

(2)  Voyez  par  exemple  Cic,  ad  fara.,  I,  2  §  1-2  :  La  première  sententia  est 
adoptée  on  partie,  rejetée  quant  à  l'autre  partie.  Mais  l'adoption  de  la  première 
partie  n'ayant  pas  résolu  toute  la  question,  il  y  avait  lieu  de  passer  A  la  seconde 
sententia. 

{3)  Cela  résulte  de  la  rédaction  des  s.  c.  qui  nous  sont  conservés.  Voyez  le 
§  4,  art.  2. 

(4)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  I.  2  §  I  :  "  Postidatum  est  ut  Bibuli  sententia  divi- 
deretur.  Quatenus  de  religione  dicebant...  Bibido  asscnsum  est,  de  tribus 
legatis  fréquentes  ierunt  in  alia  omnia,  »  p.  ISIil.,  0  §  14  :  -  Divisa  sen- 
tentia est  postulante  nescio  quo.  -  Voyez  au  sujet  de  ce  passage  A«con., 
p.  44-45,  et  Scol.  Bob.,  p.  282. 


—  196  — 

se  servant  de  la  formule  Divide  (i),  bien  que  le  président  ne  soit 
pas  obligé  d'accueillir  cette  demande  (2). 

Le  vote  sur  chaque  sententia  ou  partie  de  sententia  se  fait 
par  discessio  :  Discedere  (3),  pedihus  ire  in  Hententiam  (4). 

Après  avoir  énoncé  la  sententia  ou  partie  de  sententia  sou- 
mise au  vote  (pronuntiare  sententiam)  (5),  le  président  invite 
les  sénateurs  à  se  ranger  des  deux  côtés  de  la  salle.  Ceux  qui 
adoptent  l'avis,  se  placent  du  côté  où  siège  l'auteur  de  l'avis  (6); 
de  l'autre  côté,  tous  les  autres,  soit  qu'ils  abstiennent  soit  qu'ils 
préfèrent  un  des  autres  avis  exprimés  :  «  Qui  hoc  censetis, 
illuc  transite;  qui  alia  omnia,  in  hanc  jmrtem  (7).  « 

Le  vote  est  donc  public.  Le  scrutin  secret  ne  fut  jamais 
introduit  au  Sénat  du  temps  de  la  République  (s). 

(1)  Ascon.,  p.  44  :  »  Cum  aliquis  in  dicenda  sententia  duos  pluresve  res 
compleciitw\  et  si  non  omnes  aeque  probantiir,  postidatur  id  diindatur, 
id  est  de  rébus  singidis  referatur  (expression  peu  précise  pour  discessio  fiât). . . 
Non  enim  et  qui  hoc  postulat  oratione  longa  utendum  ac  ne  consurgendum 
quidem  utique  est  :  multi  enim  sedentes  hoc  unum  verbum  pronunciant  : 
Divide.  «  Cf.  Fest.,  p.  170  :  "  Postulatque  ut  aut  res  qiiae  adferuntur 
dividantur,  et  notre  note  sur  ce  passage,  p.  179,  n^  1.  Le  Scol.  Bob.,  p.  282. 
confond  les  sententiae  complexes  avec  les  leges  per  saturant. 

(2)  Ascon.,  p.  44  :  »  ...  Pronunciant  :  Divide.  Quod  cum  audition  est, 
liberum  ei  qui  facit  relationem  (mscr.  orationem)  dividere.  » 

(3)  Sali.,  Cat.,  55.  Liv.,  XXX,  23  :  "  In  Laevini  sententiam  discessum.  » 
Cf.  Cic,  ad  Att.,  XIL  21  §  1. 

(4)  GelL,  N.  A.,  III,  18  §  2.  Liv.,  IX,  8,  XXII,  56,  XLII,  3.  Sali.,  Cat.,  50. 
Cic,  Phil.,  XI,  7  §  15,  ad  fam.,  I,  2  §  2,  cf.  ad  Att.,  I,  20  §  4  :  «  /w  senten- 
tiam currere.  « 

(5)  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  3,  VIII,  13  §  2. 

(6)  Cf.  Plin.,  Epist.,  VIII,  14  §  19  :  >'Id  est  in  eam  (partem)  quasedeiqia 
censuit.  » 

(7)  Fest.,  p.  261,  v.  qui  hoc  censetis.  Cf.  Plin.,  Epist.,  VIII.  14  §  19.  Dio 
Cass.,  XLI,  2  :  "  'Ev  ta  Ini  zâ^e  xal  iTr'lxsîva  toû  pavls^jz-zipiov  piêraffTâ<T3t.  » 
Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  1  :  «  Fréquentes  ierunt  in  alia  omnia,  «  VIII,  13  §  2, 
X,  12  §  3,  ad  Att.,  I,  14  §  5.  Caes.,  B.  G.,  VIII,  53.  — Festus  (1.  I.)  continue  : 
«  His  verbis  (in  alia  omriia)  praeit  oyninis  videlicet  causa,  ne  dicat  :  qin 
non  censetis.  «  Cette  explication  est  évidemment  erronée.  Les  termes  "  in  alia 
omnia  »  sont  parfaitement  choisis  par  opposition  à  l'unique  sententia,  soumise 
au  vote.  Cf.  Plin.,  1.  1.,  §20. 

(8)  L'auteur  i,Sall.)  de  l'Epist.  ad  C.  Caes.  de  rep.  ord.,  II,  §  11  (Gerl.,  I. 
p.  277)  recommandait  cette  innovation  :  «  Duabus  rébus  con/irmari  posse 
senatum  puto  :  si  numéro  auctus  per  tabellam  sententiam  ferai.  » 
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Les  magistrats  effectifs  ne  prennent  pas  part  à  la  d'iscessio  (i). 
Les  magistrats  qui  ont  le  jus  referendi  demandent  l'avis  des 
sénateurs  sur  les  questions  qu'ils  leur  soumettent;  eux-mêmes 
n'expriment  pas  d'avis,  partant  ne  votent  pas.  Les  autres 
magistrats  peuvent  se  trouver  dans  l'obligation  de  mettre  à 
exécution  les  décisions  prises  par  le  Sénat.  Il  ne  semblait  sans 
doute  pas  convenable  que  ces  magistrats  expriment  par  un 
vote  leur  assentiment  ou  leur  opposition  à  des  mesures  à 
l'exécution  desquelles  ils  devaient  concourir  dans  la  suite. 

Les  sénateurs  s'étant  séparés  en  deux  groupes,  le  président 
constate  et  proclame  le  résultat,  soit  qu'il  y  ait  simple  majorité 
pour  l'adoption  ou  pour  le  rejet  [haec  pars  major  videtur)  (2), 
soit  que  le  vote  se  fasse  à  l'unanimité  [si?ie  idla  varietaté)  (3). 

Quand  le  vote  se  rapporte  à  des  relationes  qui  sont  déférées 
au  Sénat  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  plébiscite,  la  loi  ou  le  plé- 
biscite peut  subordonner  le  vote  à  certaines  conditions  spé- 
ciales, telles  que  le  serment  [senatus  jurât  us)  (4),  ou  la  présence 
d'un  nombre  déterminé  de  sénateurs  (5). 

Ces  conditions  peuvent  également  être  imposées  par  le  Sénat, 

(1)  Ps.  Cic.  p.  red.  in  sen.,  10  §  26  :  "  Quo  quidem  die,  quum  vos 
CCCCXVJI  senatores  essetis,  maffisù^atus  autem  hi  omnes  adessent, 
dissensit  unus  etc.  »  L'auteur  distingue  ici  entre  les  sénateurs  votants  et  les 
magistrats.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  IV,  2  §  4,  et  Hofmann,  ad  h.  1.,  dans  le  rôm. 
Sénat,  p.  88-89.  Dio  Cass.,  XLI,  2,  parlant  des  tribuns  de  la  plèbe,  dit  : 
((  'ÛTt  un^z  Èv  à'joiyAn  tivî  fjtîTaoT/Jvat  (discedere)  È7rot»i(TavTo.  »  —  A  la  suite 
d'une  innovation,  introduite  sous  la  dictature  de  César,  les  magistrats  furent 
invités  en  certains  cas  exceptionnels  à  participer  au  vote  :  «  Kat  Sti  xat  toï; 
âpy^ovcTL  -fj  ^}^i7«po;  ars  xai  ijTrèp  tïj^ixoijtou  pou^svfjiaTo;  èrra^i^OviiTOtTO .  ))  Dio  Cass.. 
XLIV.  15,  cf.  ib.,  8. 

(2)  Cf.  Senec,  de  vit.  beat..  2  §  1. 

(3)  Cic,  Cat.,  III,  6  §  13,  p.  Sest.,  34  §  74.  Cf.  Liv.,  XXXVI,  3  :  -  Ifa  ut 
ad  umcm  omnes  consentirent.  »  XLII,  3  :  "  In  unam  omncs  sententiam 
ierimt.  »  Cic,  ad  fam.,  I,  4  §  1  :  «  Causam  enim  frequenti  sénat  h.  non 
magna  varietaté  (à  une  forte  majorité)  obfinebamus.  - 

(4)  Cf.  Liv.,  XXVI,  33  (210)  :  "  Plcbis  sic  j'ussit,  quod  sennius  Juratus, 
maxima  pars,  censeat  qui  adsint,  idvolumusjubemusque.»  XLII,  21  (127)  : 
"  Roffationem  quam  de  Liguribus  dédit is  promidgare  in  animo  haberent, 
in  senatu  recitarunt.  Sanciebatur...  ut  juratus  senatus  decerneret...  - 

(5)  Voyez  plus  haut,  p.  IGO.  n«  7,  167,  n«  1. 
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d'accord  avec  le  inagistrat-re/w/or,  pour  un  vote  futur  sur  cer- 
taines questions  importantes  (i). 

Si  le  nombre  de  membres  requis  n'est  pas  présent,  tout 
sénateur  peut  empêcher  le  vote,  en  disant  au  président  : 
Numera  (2). 

Quand  le  magistrat  qui  a  convoqué  la  séance,  a  épuisé  son 
ordre  du  jour,  il  informe  les  sénateurs  qu'il  ne  les  retient  pas 
davantage  [se  soiatum  noti  tenere)  (3). 

Alors  les  autres  magistrats  qui  ont  \qjus  halendi  senatum, 
peuvent  à  leur  tour  et  suivant  l'ordre  de  priorité  que  nous  avons 
exposé  plus  haut  (4),  soumettre  des  relationes,  dont  ils  commu- 
niquaient parfois  l'objet  dès  le  début  de  la  séance  (5). 

Le  relator  préside  à  la  demande  des  avis  et  au  vote  (e).  Il 
peut  même  saisir  le  Sénat  d'une  question  que  le  reîator-'^xé- 
sident  a  refusée  (7),  ou  reprendre  une  question  d'un  relator 
précédent,  et  soumettre  au  vote  une  sente?itia  que  celui-ci  a 
écartée  ou  qui  est  contraire  à  la  décision,  adoptée  antérieure- 
ment par  le  Sénat  (s). 

Les  relationes  des  magistrats  compétents  étant  épuisées,  la 
séance  est  levée  :  mittere,  dimittere  senatum  (9). 

D'après  l'exposé  qui  précède,  la  délibération  sur  les  ques- 

(1)  Senatus  juratus.  Liv.,  XXX,  40  :  •<  Patres  igitur  jurati  —  ita  eyiim 
corivenerat  —  censuerunt  uti...  «  Plin.,  H.  N.,  VII,  34  (34)  §  120  :  «  Vir 
optumus  semel  a  condito  aevo  judicatus  est  Scipio  Nasica  ajurato  senatu.» 
Cf.  Dionys.,  VII,  39  (491).  Dans  le  procès  de  Coriolan  les  tribuns  acceptent  le 
s.  c.,à  condition  que  le  Sénat  xoiQ  juratus  :  a  tôv  vôpp.ov  ooxov  op-o^ar.  »  — 
Quant  à  la  condition  du  nombre  de  membres  présents,  voyez  p.  166,  n^=  3-4. 

(2)  Voyez  p.  168,  n«  4. 

(3)  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II.  1  §  1. 

(4)  Voyez  p.  125,  n*'  1. 

(5)  Cf.  Cic,  Phil.,  VII,  1  §  I. 

(6)  Voyez  p.  134.  n«^  1-3. 

(7)  Cf.  Cic,  adfam.,  X,  16§  1. 

(8)  Cf.  App.,  B.  C,  II,  30.  Caes.,  B.  G.,  VIII,  52. 

(9)  Gell.,  N.  A.,  VI  (VII),  21  §  2.  Claud.  Quad.,  cité  par  Macr.,  Sat.,  I,  4 
§  18.  Cf.  Cic,  ad  faro..,  I,  2  §  3,  p.  Mil.,  10  §  28,  Lael.,  3  §  12.  Brut..  60  §218. 
Asc,  p  36.  Caes..  B.  C,  I,  3.  Liv.,  II,  24,  XXXVIII,  50,  etc.  App.,  B.  C,  II. 
30  :  «  Ata),'j£tv  T/;v   [3ou)./-y.   )^ 
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tions  soumises  au  Sénat  avait  lieu  dans  la  séance  plénière  de 
l'Assemblée.  Le  travail  préparatoire  en  section  était  chose 
inconnue  ;  le  renvoi  à  une  commission  spéciale,  avec  prière  de 
faire  un  rapport  qui  pût  servir  de  base  au  vote  définitif,  était 
une  procédure  exceptionnelle,  qui  était  employée  parfois  quand 
il  s'agissait  de  questions  internationales.  Nous  en  parlerons 
dans  le  chapitre  qui  traite  de  la  compétence  du  Sénat  en  ma- 
tière d'affaires  étrangères  (i). 

§    4.    LE    SENATUSCONSULTUM. 

L'avis  qui  a  été  adopté  par  le  Sénat  et  contre  lequel  il  n'est 
pas  intercédé  par  un  magistrat  compétent ,  est  rédigé  et 
s'appelle  senatusconsultum . 

Article  1.  Le  droit  d'intercession  contre  les  décisiotis  du  Sénat  (2). 

Le  droit  d'intercéder  appartient  en  premier  lieu  aux  col- 
lègues du  relator  et  aux  magistrats  investis  d'une  fwtestas 
supérieure  à  celle  du  relator.  «  Intercedendi  ne  senatusconsid- 
fum  fieret  jus  fuisse  iis  solis  qui  eadem  potestate  qua  ii  qui 
senatusconsidtum  facere  velkîit,  majoreve  essent  r>  (.s), 

Partant,  le  dictateur  a  le  droit  d'intercéder  contre  les  déci- 
sions prises  sur  la  r(?^â!^20  des  consuls  ou  préteurs;  le  consul 
peut  intercéder  contre  la  décision  prise  sur  la  relatio  de  son 
collègue  (4)  ou  d'un  préteur;  le  préteur,  contre  le  décret  voté 
sur  la  relatio  d'un  de  ses  collègues.  Cependant,  quand  le  pré- 
teur urbain  préside  le  Sénat,  en  l'absence  des  consuls,  comme 
chef  intérimaire  du  pouvoir  exécutif,  il  ne  semble  pas  que  les 
sénatus-consultes  votés  sur  sa  relatio,  soient  soumis  à   l'in- 

(1)  Voyez  Ch.  V,  §  5. 

(2)  Mommson,  Staatsr.,  I,  267-270.  II,  28.3-285  (2«  éd.).  A.  EigonbrocU. 
De  magistratuum  romanorom  juribus  quibus  pro  pari  et  pro  majore  potestate 
inter  se  utebantur,  imprimis  de  tribunorum  plcbis  potestate.  Leipzig.  1875. 
p.  32-54. 

(3)  Varr.,  cité  par  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  6.  Cf.  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  10. 

(4)  De  même  le  tribun  consulaire  a  le  droit  d'intercession  contre  les  sénatus- 
consultes  faits  par  un  do  ses  colk^gues.  Cf.  LiT.,  V,  9  §  3. 
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tercession  des  autres  préteurs;   car,   en  ce  cas,  \\  est praelor 
major;  les  autres,  minores  (i). 

En  fait,  les  dictateurs,  consuls  et  préteurs  ont  usé  fort  rare- 
ment de  ce  droit  d'intercession.  L'histoire  ne  mentionne  que 
des  exemples  d'intercession  ou  de  menace  d'intercession  d'un 
consul  contre  son  collègue;  et  encore  ces  cas  sont-ils  peu 
nombreux  (2). 

Le  droit  d'intercéder  contre  les  décisions  du  Sénat  appar- 
tient en  second  lieu  aux  tribuns  de  la  plèbe  (3).  Tandis  que  la 

(1)  Fest.,  p.  161,  V.  ynajor  consul  :  -^  Praetorem  aictem  majorem  urha- 
7ium  ;  minores,  ceteros.  « 

(2)  En  201,  intercession  du  consul  Cn.  Lentulus  contre  un  s.  c,  fait  par  son 
collègue  (Liv.,  XXX,  43).  —  Menaces  d'intercession  en  187  (Liv.,  XXXVIII, 
42,  43,  44),  et  en  172  (Liv.,  XLII,  lOj.  —  En  95,  intercession  du  consul 
Q.  Mucius  Scaevola  contre  le  s.  c.  qui  accorde  le  triomphe  à  son  collègue 
(Ascon.,  p.  14-15).  —  Mommsen  (Rom.  Staatsr.,  I,  269,  2*^  éd.)  pense  qu'à  la 
fin  de  la  République  l'intercession  consulaire  n'existait  plus.  L'intercession  du 
consul  contre  le  consul,  dit-il  (ib.,  n«  7),  n'est  plus  mentionnée  dans  l'époque 
qui  suit  SuUa,  pas  même  là  où  l'on  s'y  serait  attendu,  par  exemple  lors  de  l'ini- 
mitié des  con.suls  César  et  Bibulus;  il  est  possible,  ajoute-t-il,  qu'elle  ait  été  abolie 
par  une  loi.  En  ceci  Mommsen  se  trompe.  Le  principe  de  l'intercession  consu- 
laire est  expressément  mentionné  par  Varron  dans  le  traité  de  senatu  qu'il 
écrivit  pour  Pompée  vers  71  (p.  145  et  p.  199).  et  il  est  inscrit  dans  la  Consti- 
tution idéale  de  Cicéron  (de  leg.,  III,  3  §  10).  Que  s'il  n'en  est  pas  fait  mention 
à  propos  des  querelles  de  César  et  de  Bibulus,  cela  n'est  pas  étonnant.  César  ne 
faisait  absolument  aucune  attention  aux  oppositions  légales  de  son  collègue, à  tel 
point  que  Bibulus  s'abstint  même  de  se  rendre  au  Sénat  fp.  128,  n^4,  132,  n^  3), 
et  partant  il  n'eut  plus  l'occasion  d'intercéder.  Mais  voici  trois  passages,  relatifs  à 
l'histoire  des  années  51  à  49,  qui  supposent  évidemment  l'existence  de  l'inter- 
cession consulaire.  En  51  :  «M.  Claudius  Marcellus  consul...  rettulit  ad 
senatum  ut . . .  Caesar...  summa  ope  restitit,  partim  per  intercessores  tri- 
bunos,  partim  per  Ser.  Sidpicium  alterum  considem  »  (Suet.,  Caes.,  28-29). 
—  En  50  :  "  C.  Marcello...  eadem  temptante,  collegarn  ejus  Aemilium 
Paulum...  defensores  paravit  ■»  (Suet.,  Caes.,  29).  —  En  49  :  >^  Refertur 
etiain  de  rege  Juba  (par  le  consul  Lentulus),  ut  sociiis  sit  atque  amicus. 
Marcellus  vero  (l'autre  consul)  passurum,  in  praesentia  negat^ 
(Caes.,  B.  C,  I,  6). 

(3)  Polyb.,  VI,  16  :  "  "Eàv  v-z  hiaTczon  twv  âci^ipy^M:/,  o'jy^  o\o-j  l-l  zilo;  cHysu 
Tt  âûvo-zai  -zrjiv  cîtaoci-j).i&jv  r,  G-rf/'kr.To^  âlli,..  "  Zonar.,  ^  II,  15  [D.  Il,  131)  : 
((  Kav  Yj  j3oii)vVÎ  TrpaTTctv  ï^ùlk  ti  xàv  ■^■o'fïCsT^ioi.t,  s\;  (?i  xt;  i^vav-iw-o  Or.uapyo:, 
a.nçj'XVLTOz  7.1x1  r,  Trnàçt;  y.vl  r,  -^vfo:  iytvsro.  "  Cf.  Diod.  Sic,  XXXVII,  10  §  3  : 
((  Auvâpsvôv  T£  ioL-j-m  (Drusus,  tr.  pi.,  en  91)  xw).0(Tai  â6'jiJ.7-c(.  ypv.-jsi-j,  » 
Cic,  de  leg.  agr.,  I,  8  §  25-26.  App.,  B.  C,  II,  29. 
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décision  du  Sénat,  prise  sur  la  relatio  d'un  tribun,  n'est  sou- 
mise qu'à  l'intercession  d'un  autre  tribun  (i)  et  nullement  à 
celle  d'un  autre  magistrat  (2),  tout  tribun  a  le  droit  d'inter- 
céder contre  toutes  les  décisions  du  Sénat  (3),  à  l'exception  de 
celles  qui  sont  votées  sur  la  relatio  du  dictateur  (4). 

Il  semble  que  les  tribuns  ont  obtenu  ou  se  sont  attribué  (5) 
ce  droit  important  et  dont  ils  ont  fait  un  si  fréquent  usage, 
fort  peu  de  temps  après  leur  institution  (e).  Ce  droit  fut  laissé 

(1)  Il  suffit  de  citer  un  exemple.  Cic,  p.  Sest.,  31  §  68  :  «  Decrevit  senatus 
frequens  de  meo  reditii...  referente  L.  Ninnio  (tr.  pi.  de  58,  T.  I,  p.  492, 
no  189)...  Intercessit  Ligus  (tr.  pi.,  ib.,  n°  186).  •« 

(2)  Il  résulte  de  là  que  si  des  consuls  veulent  empêcher  un  tribun  de  faire  un 
sénatus-consulte,  le  seul  moyen  est  de  ne  pas  convoquer  le  Sénat;  car  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  p.  141-142,  les  tribuns  ne  prennent  que  fort  exception- 
nellement l'initiative  d'une  convocation  :  cf.  Cic,  ad  fam.,  YIII,  10  §  2  :  ^Con- 
sules  aiifem,  qicia  verentur,  ne  illud  senatusconsidtwn  fiât,...  omnino 
senatum  haberi  nolunt.  » 

(3)  Exemples  d'intercession  contre  des  s.  c.  faits  par  des  consuls  :  Liv.,  I\, 
6  §  6,  Ep.  CIX;  Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  6-7-8,  ad  Att.,  IV,  2  §  4;  Dio  Cass., 
XXXVI,  4  §  5,  XLI,  2,  XLII,  23;  Suet.,  Caes.,  29;  App.,  B.  C,  II,  31  ;  Caes., 
B.  C,  I,  2,  6;  contre  des  tribuns  consulaires,  Liv.,  IV,  50;  contre  le  préteur 
urbain,  Cic,  ad  fam,,  X,  12  §  3;  contre  l'interroi,  Liv.,  IV,  43  §  8-9.  —  Voyez 
encore  Liv.,  XXXIII,  25,  XXXV,  8,  XXXIX,  5,  XLV,  15;  Cic,  p.  Mil.,  6  §  14, 
Ps.  Cic,  p.  red.  in  sen.,  2  §  3;  Ascon.,  p.  45,  83;  Dionys.,  XI,  54,  etc.  Chez 
Cic,  ad  Att.,  I,  18  §  7,  se  trouve  :  «  Ccdo  qui  miseras  publicanos...  tertiion 

jatn  menseni  vexât  neque  iis  a  senatu  responsum  daripatitur.  »  Ceci  se 
passe  en  60,  alors  que  Caton  n'était  pas  magistrat  (T.  I,  p.  483,  no  154).  S'il 
empêche  donc  le  s.  c.  relatif  aux  publicains,  ce  ne  peut  être  par  sa  propre  in- 
tercession (cf.  17  §  9),  mais  par  l'intercession  d'un  tribun  qui  lui  était  dévoué. 
Cf.  p.  Plane,  14  §  35,  ad  fam.,  X,  12  §  3  :  »  Rogatu  Servilii  P.  Titius 
intercessit.  » 

(4)  Cf.  Dionys.,  VIII,  71. 

(5)  Ce  droit  ne  semble  pas  avoir  fait  partie  de  la  potestas  trihunicia  tout-à- 
fait  primitive.  Cf.  Hofmann,  Der  rôm.  Sénat,  p.  112. 

(6)  D'après  la  tradition  le  droit  d'intercession  des  tribuns  est  antérieur  à  leur 
droit  d'entrée  au  Sénat.  Cf.  Zonar.,  VII,  15  (D.  II,  132)  :  «  KaO/ifxsvoi  âï  i-.i  -?,; 
imoSo^j  xà  TTOioi^fjieva  7:ap£T>;po"Jv  xaî  ê'i  Tt  p.>7  avroîç  rfpsTxe,  ■noL^'xy^^7,\t-(X.  avOtcravro.)) 
Val.  Max.,  II,  2  §  7  :  "Antevalvasautempositissiibselliis  décréta patrum.. 
examinabant,  lU  si  quae  ex  lis  improbassent  rata  esse  non  sinerent.  «  Or, 
le  droit  d'entrée  semble  dater  de  457  (p.  138,  n"  1),  moins  d'un  demi-siécle 
après  la  création  du  tribunat.  Aussi  Donys  reconnait-il  déjà  le  droit  d'interces- 
sion aux  tribuns  dans  le  récit  do  l'an  491  (VII,  39,  cf.  IX,  1).  —  Voyez  aussi 
Mommsen,  Staatsr.,  II,  283  suiv.  Ilofniann,  1.  !..  p.  124,  no  di.stiiiguant  pas 
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intact  par  le  dictateur  Sulla, quand  il  réduisit  considérablement 
la  puissance  tribuniciennc  (i). 

L'intercession  doit  se  faire  par  l'intervention  personnelle  du 
magistrat  qui  intercède  (2).  Celui-ci  se  lève  (;V)  pendant  (4)  ou 
immédiatement  après  le  vote  (5)  pour  déclarer  qu'il  intercède. 

entre  le  droit  primitif  dos  tribuns  de  se  tenir  devant  les  portes  du  Sénat,  et  le 
droit  d'entrée  qui  leur  fut  accordé  après  (voyez  p.  137-138j,  admet  que  l'origine 
du  JUS  intercedendi  des  tribuns  est  postérieure  au  décemvirat. 

(1)  Caes.,  B.  C,  1,  5  :  "  Extremi  juris  intercessione  retinendi  quod 
L.  Sulla  reliquerat,  «  I,  7  :  «  Sidlam  nudata  omnibus  rehus  tribunicia 
'potestate  tamen  intercessionem  liberam  reliquisse.y  —  Un  exemple  d'interces- 
sion, sous  le  régne  de  la  législation  Cornélienne,  est  celui  du  tribun  Lentulus 
Spinther  (Diod.  Sic,  XL,  1),  vers  73-72  (T.  I,  p.  444,  n°32). 

(2)  Cf.  Liv.,  IV,  36  :  »  Quo...  cum  patres  clandestina  denuntiatione  revo- 
cati  ad  diem  certam  essent,  senatusconsulta  fièrent  absentibus  tribunis 
plebi...  «  XXXVIII,  44  :  »Nec  praesente  Flaminio  (cos.)  decemi 
quidquam  videbatur  passe.  Captata  occasio  est  cimi  aeger  Flaminius 
abesset,  et  referente  Aemilio  senatusconsidtum  faction  est  id...  "  XXXIX, 
4,  5  :  o^  His  victus  castigationibus  tribunus  cuin  templo  exces- 
sisset, . . .  triumphus  est  decretus.  »  Dio  Cass.,  XXXVIII,  30  §  4  :  Le  tribun 
Ninnius,  craignant  l'intercession  de  Clodius,  fait  voter  le  Sénat  sur  le  rappel  de 
Cicéron,  "  aTrôvra  tôv  }Ûm§io'u  rrjprjaa;,  »  XL,  45  :  Un  tribun,  pour  qu'il  ne 
puisse  plus,  selon  son  habitude,  intercéder  contre  toutes  les  décisions  du  Sénat, 
<(  iç  t6  t?£ap.&jTi;piov  ûno  rrj;  pou),);;...  eveQ/jG»;.  »  C'est  à  la  nécessité  de  la  pré- 
sence personnelle  du  magistrat  qui  intercède,  que  se  rapporte  aussi  le  passage 
tronqué  de  Dion  Cass.,  XXXIX,  28  §  3.  Cic,  Phil.,  III,  9  §  23,  se  demande 
pourquoi  le  consul  Antoine  menaçait  de  sa  colère  certains  tribuns  s'ils  venaient 
au  Sénat,  et  il  répond  :  "  Cui  senatusconsulta  ne  intercédèrent  verebatur?  » 

(.3)  Voyez  Mommsen,  Staatsr.,  I,  268,  n^  2.  Eigenbrodt,  1.  L,  38  suiv. 

(4)  Cf.  Cic,  p.  Sest.,  34  §  74. 

(5)  Cela  résulte  des  passages  mentionnés  dans  la  note  2,  d'après  lesquels 
des  magistrats  profitent  de  l'absence  momentanée  de  leurs  collègues  ou  des 
tribuns,  pour  faire  voter  le  Sénat.  Evidemment,  si  l'intercession  était  encore 
de  droit  pendant  un  certain  délai  après  le  vote,  l'absence  à  la  séance  même  où 
le  vote  avait  lieu,  n'aurait  pas  été  un  empêchement  d'intercession.  D'ailleurs 
d'autres  passages  nous  conduisent  à  la  même  conclusion.  D'après  Plut.,  Mar., 
4,  le  tribun  Marius  entra  un  jour  au  Sénat  après  le  vote  d'un  s.  c.  :  "  zoZ 
<yô7p.«Toç  TOUTOU  yfjU'fkvTo:.  y  Le  tribun,  irrité  de  ce  vote,  menace  de  conduire 
en  prison  le  consul  Cotta,  s'il  ne  soumet  au  Sénat  une  relatio  tendant  à  annuler 
la  décision  antérieure  :  «  el  pyj  Siasip7.-^Hz  xo  ^ôypia,  »  preuve  manifeste  que  le 
tribun  ne  pouvait  plus  invalider  le  s.  c.  par  intercession.  En  173,  le  consul 
M.  Popillius  Laenas,  qui  était  en  Ligurie,  apprend  qu'un  s.  c.  peu  honorable 
pour  lui  a  été  fait  en  son  absence.  Il  retourne  aussitôt  à  Rome,  et  demande, 
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L'intercession  porte  donc  uniquement  sur  la  sententia  ou  la 
partie  de  sententia  qui  vient  d'être  adoptée,  et  elle  doit  être 
renouvelée,  si  le  vote  se  fait  par  article,  à  chaque  vote  contre 
lequel  le  magistrat  veut  intercéder  (i). 

L'intercession  a  pour  effet  d'enlever  à  la  décision  du  Sénat 
toute  valeur  légale;  mais  cet  effet  se  rapporte  uniquement  à 
l'acte  passé,  au  vote  qui  a  eu  lieu.  La  relatio  qui  a  donné  lieu 
à  Vintercessio,  peut  être  reprise  immédiatement  après,  dans  la 
même  séance,  ou  le  jour  suivant,  ou  plus  tard  ;  la  sententia 
qui  a  été  frappée  d'opposition,  peut  être  soumise  à  nouveau 
au  vote  (2),  et,  bi  elle  est  adoptée  et  que  le  magistrat  qui  a  inter- 
cédé la  première  fois  persiste  dans  son  opposition,  il  faut  qu'il 
fasse  de  nouveau  après  le  vote  acte  formel  d'intercession  (3). 
Aussi  arrive-t-il  parfois  que  des  tribuns,  pour  gagner  du 
temps  ou  pour  empêcher  une  décision  précipitée,  déclarent 
intercéder  ce  jour-là,  mais  ne  plus  vouloir  faire  d'opposition 
le  jour  suivant  (4). 

mais  en  vain,  au  Sénat  :  '*  Ut  senatusconsultum  in  se  factum  tolHJuberent.» 
Liv.,  XLII,  9,  cf.  ib.,  IV,  36  :  "  Qiio...  senatuscoyisultum  fieret  absentibus 
tribunis plebis  ut  ..  Tribun i plebi  7iec  cum  absentibus  iis  qui  senatusconsul- 
tuni  fecerant  nec  cum  Ajppio  (praef.  urb.),  transacta  re  qiiod  contende- 
rent  fuit.  »  —  De  ce  que  primitivement  les  tribuns  n'étaient  pas  admis  dans  le 
local  du  Sénat,  nous  ne  conclurons  pas  avec  Mommsen  (Staatsr.,  I,  260, 
n"  2)  qu'il  fallût  y  avoir  à  cette  époque  un  certain  délai  pour  l'exercice  du  droit 
d'intercession.  Car  les  tribuns  se  tenaient  devant  la  porte,  précisément  pour 
prononcer  leur  veto  au  moment  du  vote. 

(1)  Voyez  chez  Cic,  fam.,  VIII,  8  §  6-8,  une  décision  du  Sénat  sur  les  pro- 
vinces, qui  comprend  trois  articles,  contre  chacun  desquels  il  a  été  intercédé 
séparément,  par  quatre  tribuns  contre  le  premier  article,  par  deux  contre  le  2' 
et  le  3".  Cf.  Ascon.,  p.  45  :  "  Invenimus  Fufium  qui  diceret  :  Dividt'\  reli- 
quae  parti  sententiae  ego  et  Salustius  intercessimus.  » 

(2)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  X,  12  §  3-4  :  »P.  Titius  intercessit.  Res  in  postcrum 
dilata.  » 

(3)  Cf.  Dion.  Cass.,  XLI,  2  :  »  Où  ^r}v  AV-i  xupwOijvai.  rt  aùrrôv  ojTd  èv  Èx£(.vy) 
t:^  ri^kpoi.  oÛts  èv  t-^  ûcTTepaîa  ôre  'AvirJjvto;  xat  ô  Ao'/yïvo;  (tribb.  plebb./ 
l7réTp£^j/av .  )) 

(4)  Cf.  Cic,  ad  Att.,  IV,  2  §  4-5  :  » Serranus  intercessit.  De  intercessions 
statim  ambo  consules  referre  coeperunt...  Ille  noctem  sibi  postulavit... 
Postridie  senatusconsîdtuin  factum  est...»  p.  Sest.,  34  §  74  :  •'Quum  fieret 
sine  idla  varietate  disccssio  :  sun'eocit,  ut  scitis,  Atilius  hic  Gavianus  : 
nec  ausus  est,  quum  esset  onptus,  intercedere ;  noctem  sibi  addeliberan- 
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Le  droit  d'intercession  n'est  pas  applicable  aux  sénatus-con- 
sultes  sur  certaines  matières  déterminées,  lorsqu'il  a  été  exclu 
formellement  par  la  loi  ou  le  plébiscite  qui  a  délégué  au  Sénat 
la  décision  sur  ces  matières.  Le  plébiscite  Sempronien  de  123 
défendait  aux  tribuns  d'intercéder  contre  le  sénatus-consulte 
annuel  qui  déterminait  les  provinces  consulaires  (i),  et  selon 
toute  probabilité,  le  s.  c.  qui  ordonnait  la  nomination  d'un 
dictateur,  était  également  soustrait  à  l'intercession  (2).. 

Article  2.   La  rédaction  et  la  garde  des  senatusconsulta . 
Senatus  decretum ,  auctoritas . 

Les  avis  exprimés  par  les  sénateurs  pendant  la  discussion 
sur  le  rapport  du  président,  ne  lui  étaient  pas  remis  par  écrit 
avant  d'être  soumis  au  vote.  Le  président  les  énonçait  (pro- 
nuntiabatj  de  mémoire.  Le  Sénat  n'avait  pas  de  secrétaires, 
chargés  de  dresser  officiellement  un  procès-verbal  en  minute 
pendant  les  débats  et  d'en  donner  lecture  à  la  séance  sui- 
vante (3).  Jusqu'au  premier  consulat  de  César,  en  59,  il  n'y  eut 
pas  non  plus  au  Sénat  de  commis  salariés,  de  scribae  ou 
librarii,  de  sténographes,  pour  recueillir  les  débats  de  l'As- 
semblée (4).  Cependant  bien  des  sénateurs  se  rendaient  aux 
séances,  munis  d'une  cassette  qui  contenait  les  objets  néces- 
saires pour  prendre  des  notes  sur  ce  qui  se  disait  et  se  faisait 
au  Sénat  (5),  soit  pour  servir  ensuite  à  la  rédaction  du  sénatus- 

dum  postulavit...  lUe  se  affirmare,  postera  die  moram  mdlam  esse  factu- 
rum.  »  Cf.  Ps.  Cic,  ad  Quir.  p.  red.,  5  §  12.  App.,  B.  C,  III,  50  :  » 'E]/v;ytffTO 
av  0  'AvTwvtoç  7ro)ip.toç,  £Ï  pvj  tov  Jïjpâp;>^wv  lalo\jïo;  èç  tvj  kni.0\)(7cx.v  IxÉ),£'J(T£v 
àvaGéiTÔai.  » 

(1)  Voyez  Ch.  VI,  §  4. 

(2)  Voyez  Ch.  II,  §  1,  Art.  1.    ^'^^'^     ^  *+' 

(3)  Denys  est  dans  l'erreur,  quand  il  suppose  qu'il  y  avait  du  temps  de  la 
République  un  ypapfzaTsùç  au  Sénat  :  «  xai  tôv  Ypaptfxaréa  x£>i£y(7ag  àvayvwvat  tô 
7rûoêo'j),cU|Aa  "  XI,  21. 

(4)  C'est  à  tort  que  Lange  (II,  393,  n«  3)  pense  qu'il  est  question  de  commis 
salariés  chez  Plut.,  Cat.  min.,  23.  Voyez  p.  172,  n"  5,  et  p.  205,  n«  3. 

(o)  Cf.  Dion.  Cass.,  XLIV,  16  :  «  Siijjwv  Iv  xiSwtîoiç  àvit  ypa^fia-siwv  zlvov 
èffxofzttrGéi/Twv.  » 
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consulte  (i),  soit  pour  communiquer  des  renseignements  aux 
absents  (2). 

Quand  l'objet  de  la  discussion  était  important,  quand 
il  y  avait  des  témoins  à  entendre,  comme,  par  exemple,  dans 
la  séance  où  le  Sénat  entendit  les  dénonciateurs  de  la  conjura- 
tion Catilinaire,  le  président  prenait  des  mesures  spéciales 
pour  avoir  un  résumé  exact  des  dépositions  et  des  débats,  en 
confiant  le  soin  de  recueillir  tout  ce  qui  se  disait  à  des  séna- 
teurs qui  avaient  la  main  légère  (3).  Cependant  la  rédaction  offi- 
cielle des  sénatus-consultes  ne  comprenait  pas,  comme  nous 
l'exposerons  plus  loin,  tous  les  détails  des  débats.  Quand  le 
président  veillait  à  la  confection  d'un  compte-rendu  analytique, 
ce  compte-rendu  revêtait  un  caractère  quasi -officiel  (i?i  tabulas 
puhlicas  relaiiimj,  mais  il  était  déposé  dans  les  archives  privées 
du  président  (4). 

(1)  M.  Valerius  Probus  (chez  Huschke,  Jurispr.  antejust.,  p.  68-69)  :  "Nam- 
que  apiid  veteres  eum  usiis  notarum  nullus  esset,  propter  perscrihendi 
difficultatem  maxime  in  senatu  qui  scrihendo  aderant  ut  celeriter  dicta 
comprehenderent  quaedam  verha  atque  nomina  ex  communi  consensu 
primis  literis  notahant  et  singidae  literae  quid  significarent  in  promptu 
erat.  » 

(2)  Voyez  surtout  les  lettres  adressées  par  Coelius  à  Cicéron,  proconsul  de 
Cilicie  :  ad  fam.,  VIII,  1  §  1,  2  §  2,  11  §  4  :  «  Quam  quisque  sententiam 
dixerit,  in  commentario  est  rerum  urbanarum.  »  Cf.  Cic,  Phil.,  VIII,  10 
§  28  :  «  Hic  (un  sénateur)  hesterno  die  sententias  nostras  in  codicillos  et 
omniaverba  référât.  »  Cf.  ad  fam.,  XII,  23  §  2,  28  §  3,  XV,  6  §  1. 

(3)  Cic,  p.  SulL,  14  §  41  :  «  Introductis  in  senatum  indicibus  constitui 
senatores  qui  omiiia  indicum  dicta,  intei^ogata,  responsa  perscriberent... 
quos  sciebam  memoria,  sdentia,  consuetudine  et  celeritate  sa^ibendi  facil- 
lime  quae  dicerentur  persequi  posse...  «  Plut.,  Cat.  min.,  23  :  "  Ktx^pwvo; 

eira  a)v),oii  rx)lûyo7î  to-j  Po"j).cUT'/3pîoii  a7ropâ(j'ïjv  £pêa),ô-./To;..,  )) 

(4)  Cic,  p.  SulL,  14-15  §  41-42  :  «  Quum  scirem  ita  indicium  in  tabulas 
publicas  relatumut  illae  tabulae privata  tamen  custodia  more  majorum 
continerentur  :  non  occuUavi,  non  continu i  domi,  sed  describi  ab  om- 
nibus statim  librariis,  dividi  passitn  et  provulgari  atque  edi  populo  Ro- 
mano  imperavi.  »  On  accusa  ensuite  Cicéron  d'avoir  falsifié  ces  documents  : 
«  Ait  me  aliter  ac  dictum  sit  in  tabidas  publicas  rettulisse  >•  (ib.,  14  §  40), 
cf.  Scol.  Bob.,  p.  368.  L'autour  du  discours  de  domo  en  a  déduit,  bien  à  tort, 
que  Cicéron  a  été  accusé  par  Clodius  d'avoir  fait  un  faux  sénatus-consulto  et 
que  ce  fut  un  dos  considérants  de  la  lex  Clodia  f"  quod  M.  Tullius  /(dsum 
senatusconsultum  retulerit,  »  19  §  50).  —  C'est  aussi  à  ces  tabulae  publicae 
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Ce  n'est  que  depuis  le  premier  consulat  de  César  (i) 
que  fut  publié  un  procès-verbal  officiel  des  actes  accomplis  au 
sein  du  Sénat,  sorte  d'Annales  parlementaires,  Ada  senatus, 
qui  ne  contenaient  pas  seulement  les  décisions  de  TAssemblèe, 
mais  encore  les  débats  qui  avaient  précédé  le  vote,  et  les  docu- 
ments, lettres,  etc.,  adressées  au  Sénat  (2). 

Depuis  la  même  année  parut  à  Rome  un  Journal  officiel, 
Acta  populi  Romani  ou  diurna  (3),  où  était  également  inséré  un 
résumé  des  séances  du  Sénat  (4). 

Dès  lors  des  scribae  ou  librarii  étaient  chargés  de  prendre, 
pendant  la  séance,  les  notes  nécessaires  à  la  rédaction  de  ces 
publications  officielles  (5), 

La  rédaction  officielle  des  sénatus-consultes  Cperscribere 
senatusconsuUum)  (e)  se  faisait  dans  le  local  du  Sénat  (7),  iaimé- 


qui  reposent  dans  les  archives  privées  du  magistrat-re^ator.  que  se  rapportent, 
je  pense,  les  deux  passages  suivants  :  Cic,  p.  Sest.,  61  §  129  :  «  Cujus  sen- 
tentiam  ita  frequentissimus  senatus  secutus  est  ut  unus  clissentiret  hostis, 
idque ipsum  tahulis  publicis  mandaretur  ad  memoriam  posteri  tein- 
•poris  sempiternam,  »  et  Cat.,  I,  2  §  4  :  «  Hahemus  enim  hvjusmodi  sena- 
tusconsulfum ,  verum  tamen  inchisum  in  tdbulis ,  tanquani  in  vagina 
reconditum.  » 

(1)  Suet.,  Caes.,  20  :  ^^  Inito  honore  primus  omniwn  instituit,  ut  tain 
senatus  quavn  populi  diurna  acta  confièrent  et  pid>licarentur.  ■'^ 

(2)  Aem.  Huebner,  De  senatus  populique  Romani  actis  dans  les  Jahrbiiclier 
fur  classische  Philologie,  S^""  Supplementband,  Leipzig,  1857-60,  p.  559  suiv. 
G.  Humbert,  Acta  senatus  dans  le  Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et  ro- 
maines de  Daremberg  et  Saglio. 

(3)  Suet.,  1.  1. 

(4)  Cf.  Ascon.,  p.  44  :  "  Acta  ettam  totius  illius  temporis  {o2)  persecutus 
sum  in  quibus  cognovi  pridie  kal.  mart.  s.  c.  esse  factutn...  «  Cf.  p.  32. 

(5)  Cf.  Cic,  ad  Att.,  XV,  3  §  1,  qui  mentionne  la  présence  de  scribae  au 
Sénat  en  49.  Ascon,,  p.  34  :  «  [En  52]  popidus...  corpus  P.  Clodii  in  curiam 
intidit  cremavitque  subselliis  et  tribunalibus  et  m  en  si  s  et  codicibus 
librariorum  .  >^ 

(6)  Caes.,  B.  C,  I,  5,  6.  Cic,  ad  fam.,  X,  13  §  1,  Cat.,  111,  6  §  13,  etc. 

(7)  Cela  va  de  soi,  quand  la  rédaction  a  lieu  immédiatement  après  le  vote. 
Peut-être  la  rédaction  pouvait-elle  se  faire  aussi  au  domicile  du  relator.  Cepen- 
dant là  où  Cicéron  parle  d'un  tel  fait  (ad  fam.,  IX,  15  §  4)  :  «  Senatusconsulta 
scribuntur  apud  amatorem  tuum,  familiarem  meum,  «  il  s'agit  de  faux 
sénatus-consultes. 
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diatement  après  le  vote(i),  ou  quelques  heures  après  la  séance  (2), 
mais  toujours,  ce  semble,  le  jour  même  du  vote  (3). 

Le  \>Tésiàeut-relnfo?-  était  assisté  à  cet  effet  (4)  d'un  comité 

(1)  Cf.  Plut.,  Mar.,  4  :  "  Kô--a;  6  v-olto;  a-rA-ti^is.  ~r:j  po^My  tw  ^.'vj  vo'pw 
fta^saBoLi,  tov  âï  Mâjoiov  xa),£Îv  lô'/ov  •j'fkzo-jza.  Kat  toû  c?ûY(/aTo;  tq-jto'j 
ypayévTo;   eficlBù-j   h.sïvo;   /.,  -.  1.  )) 

(2)  Cf.  Cic,  Cat,,  III,  6  §  13  :  «  Qiioniam  nondum  est  perscriptum  sena- 
tusconsultum,  ex  memoria  vohis  quid  senatus  censuerit,  exponain.  « 

(3)  Il  n'y  a,  il  est  vrai,  nulle  part  d'indication  précise  sur  le  moment  de  la 
rédaction.  Mais  l'opinion  que  nous  exprimons  ici,  découle  de  la  rédaction-même 
des  s.  c,  dans  laquelle  les  noms  des  témoins  de  la  rédaction  sont  mentionnés 
après  l'indication  du  jour  du  vote  et  avant  l'énoncé  de  l'objet  du  vote.  Voyez 
plus  loin,  pp.  209-210. 

(4)  Les  seules  sources  qui  nous  fassent  connaître  la  rédaction  des  s.  c,  ce  sont 
les  textes  plus  ou  moins  étendus  dess.c.  de  la  République  qui  nous  sont  conserves. 
Parmi  ces  textes,  il  faut  distinguer  trois  classes  : 

I.  Les  s.  c.  dont  le  texte  latin  officiel  a  été  conservé  en  entier  ou  en  partie 
sur  le  bronze.  Ce  sont  : 

1°  Un  fragment  du  s.  c.  de  Baccanalihus,  inséré  dans  une  lettre  des  consuls 
aux  Teurani  (Corp.  Inscr.,  I,  p.  43); 

2°  Le  préambule  du  s.  c.  de  Tiburtibus  de  159,  avec  la  paraphrase  du  texte 
(ib.,  I,  p.  107,  Tome  I  du  Sénat,  p.  250,  n^  3); 

3°  Un  fragment  du  texte  latin  du  5.  c.  de  Asclepiade  Polystrato  etc.  de  78 
(Corp.  Inscr.,  I,  p.  III). 

II.  Les  s.  c.  dont  nous  ne  possédons  plus  que  la  traduction  grecque,  gravée 
sur  le  bronze  ou  le  marbre.  Ce  sont  : 

1"  Un  fragment  du  s.  c.  de  Delphiis  de  189  (Le  Bas,  n°  852,  b); 

2°  Les  deux  s.  c.  de  Thisbaeis  170  (Foucart,  Sénatus-consulte  inédit  de 
l'année  170  avant  notre  ère,  Paris,  1872,  Ephemeris  epigr.,  I,  278,  II,  102-104 
(Mommsen,  1873,  1875),  Nordisk  Tidskrift  for  Philologi,  N.  série,  L  1-22 
(Madvig,  1874),  et  Forliandlinger  i  Videnskabs-Selskabet  i  Christiania,  1876, 
279-341  (Aubortj; 

3°  Un  fragment  du  s.  c.  de  Prienensibus  et  Samiis  de  135  (Le  Bas  et  Wad- 
dington,  Inscr.  d'Asie  Mineure,  n°^  195-196,  Boeckh,  Inscr.  graec,  n°  2905); 

4°  Le  texte  grec  du  s.  c.  de  Asclepiade  Polystrato  etc.  (Corp.  Inscr.,  I, 
111-112,  Boeckh,  Inscr.  graec,  n°  5879)  ; 

5^  Le  fragment  (ki  s.  c.  de  Aphrodisiensibus  de  56  (Le  Bas  et  ^^'ad^Ungton, 
Inscr.  d'Asie  Mineure,  n"  1G27). 

III.  Les  s.  c.  dont  le  texte  latin  ou  la  traduction  grecque  ont  été  reproduits 
en  entier  ou  en  partie  par  des  auteurs  anciens  : 

a)  Textes  latins  : 

1°  Le  s.  c.  de  pliilosopliis  et  de  rhetoribus  do  161,  chez  Sue!.,  de  rhet.,  1, 
cf.  Gell.,  N.  A.,  XV,  Il  §  I; 
2"  Le  s.  c.  de  hastis  Martiis  de  99,  chez  Gell.,  N.  A.,  IV,  6  §  2: 
3"  Le  s.  c.  de  provinciis  consularibus  de  51,  chez  Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  5; 
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de  rédaction  dont  il  choisissait  (i)  les  membres  parmi  les 
différents  rangs  sénatoriaux  (2),  et  dans  lequel  il  faisait 
entrer  de  préférence  l'auteur  de  la  sententia  adoptée  (3), 
ceux  qui  l'avaient  appuyée  de  leurs  paroles  (1),  ou  encore, 
s'il  s'agissait  d'un  décret  honorifique,  les  amis  du  sénateur 
qui  était  honoré  par  ce  décret  (5),  même  quand  ils  avaient 
voté  dans  un  sens  opposé  (0)  (scrihendo  adesse)  (7),  [yparfouivcù 

4°  La  senatus  anctoritas  de  provinciis  'praetoriis  de  51,  chez  Cic,  ad 
fam.,  VIII,  8  §  6-8. 

h)  Traductions  grecques  : 

1°  S.  c.  de  Judaeis  de  139,  chez  Flav.  Jos.,  Ant.  Jud.,  XIV,  8  §  5  (voyez 
T.I,  p.  251); 

2°  S.  c.  de  Judaeis  de  133,  chez  Flav.  Jos.,  Ant.  Jud.,  XIII,  9  §  2  (T.  I, 
p.  252)  ; 

3°  S.  c.  de  Judaeis  de  44,  chez  Flav.  Jos.,  Ant.  Jud..  XIV,  10  §  10  (T.  I, 
p.  254). 

Parmi  ces  trois  classes  de  sources,  les  deux  premières  sont  évidemment  infini- 
ment supérieures  à  la  troisième,  de  même  que  la  première  l'emporte  sur  la 
seconde. 

(1)  Il  n'est  dit  nulle  part  que  ces  membres  aient  été  désignés  par  le  sort  ou 
par  le  Sénat.  Il  ne  reste  donc  que  le  choix  du  relator.  C'est  ce  qui  explique  la 
possibilité  d'inscrire  parmi  les  témoins  des  sénateur»  qui  ne  l'avaient  pas 
été  et  qui  n'avaient  pas  même  assisté  à  la  séance  où  le  s.  c.  avait  été  voté.  Cf. 
Cic,  ad  fam.,  IX,  15  §  4. 

(2)  Voyez  l'analyse  que  nous  avons  faite  des  différentes  listes  de  témoins  au 
T.  I,  p.  249-256. 

(3)  Parmi  les  témoins  de  la  rédaction  du  s.  c.  de  'provinciis  considaribus 
de  51  se  trouvait  Scipion,  l'auteur  de  la  sententia  adoptée  (Cic,  ad  fam.,  YIII, 
9  §  5),  parmi  ceux  d'un  5.  c.  de  stipendia  exercitus  Caesaris,  Cicéron,  l'auteur 
de  la  sententia  adoptée  (Cic,  de  prov.  cons.,  11  §  28,  cf.  p.  Balb.,  27  §  61).  — 
Cf.  Cic,  ad  fam.,  IX,  15  §  4  :  «  ^^  quidem  quum  in  mentem  venit,  ponor 
ad  scribendum  ;  et  ante  audio  senatusconsidtum  in  Armeniam  et  Syriam 
esse perlatutn  quodin  meam  sententiam  factutn  esse  dicatur...  >• 

(4)  Cf.  Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  7  §  13  :  «  Quumque  alii  qui  honoribus 
popidi  Romani  antecedebant  midta  de  collegii  judicio  verba  fecissent 
omnesque  iidem  scribendo  adessent.  "  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XII,  29  §  2,  ad  Att., 
I,  19  §  9. 

(5)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XV,  6  §  2  :  «  Resque  ipsa  déclarât  tibi  illum  liono- 
rem  nostrum  supplicationis  jucundum  fuisse,  quod  scribendo  adfuisii. 
Haec  enim  senatusconsidta  non  ignoro  ab  amicissimis  ejus  cujus  de  hoyiore 
agitur  scribi  solere.  « 

(6)  Caton  fut  témoin  de  la  rédaction  d'un  s.  c.  de  supplications  en  l'honneur 
de  Cicéron,  bien  qu'il  eût  voté  contre.  Cic,  ad  Att.,  VII,  1  §  7. 

(7)  Voyez  les  s.  c.  de  Baccan.,  de  Tiburt.  et  de  prov.  cons.  Cf.  Cic,  ad 
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■Kapzïvai)  (i).  Anciennement  cette  commission  se  composait  de 
deux  (2)  ou  de  trois  membres  (3).  Vers  la  fin  de  la  République, 
ce  nombre  s'élève  à  7,  S,  et  même  à  12  (4).  La  rédaction  se 
faisait  de  mémoire  (5),  ou,  si  la  décision  comprenait  beaucoup 
de  détails,  d'après  les  notes  manuscrites  des  membres  de  la 
commission  (e). 

Tout  sénatus-consulte  se  compose  de  deux  parties  :  le 
préambule  et  la  décision  (7). 

Le  préambule  mentionne  les  noms  et  la  dignité  du  magis- 
ixài-relator  ou  des  magistrats-re/(2^re5,  le  jour  et  le  mois  de 
la  séance,  ainsi  que  le  local,  dans  lequel  le  Sénat  s'est  réuni, 


fam.,  XV,  6  §  2,  ad  AU.,  IV,  18  §  2,  VII,  1  §  7,  XII,  29  §  2,  de  prov.  consul., 
II  §  28.  Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  7  §  13.  M.  Val.  Prob.  (cité  p.  205,  n«  1).— 
«  Esse  ad  scribendum.  »  Cic,  ad  Att.,  I,  19  §  9,  XII,  29  §  2,  cf.  ad  fam.,  IX, 
15  §  4  ;  «  Ponor  ad  scribendum.  »  —  Les  différentes  phases  d'une  séance  du 
Sénat  sont  résumées  dans  ce  chapitre  du  plébiscite  Clodien  qui  défendait  de 
proposer  au  Sénat  le  rappel  de  Cicéron  :  «  Ne  qids  ad  vos  referret,  ne  quis 
decerneret,  ne  disputaret,  ne  loqueretur,  ne  pedibus  iret,  ne  scribendo 
adesset.  »  Ps.  Cic,  p.  red.  in  sen.,  4  §  8. 

(1)  Voyez  les  deux  s.  c.  de  Thisb.,  les  s.  c.  de  Jud.  do  139,  de  Asclep.,  de 
Aphrod.  et  de  Jud,  de  44 . 

(2)  Par  exemple  dans  le  premier  s.  c.  de  Thisbaeis  (T.  I,  p.  249),  et  dans 
les  s.  c.  de  Judaeis  de  139  et  de  133  (T.  I,  p.  251-252).  —  Ce  nombre  est  in- 
diqué comme  minimum  chez  Cicéron,  ad  Att.,  IV,  18  §  2  :  «  £'/'  duo  consu- 
lares  qui  se  dicerent  in  omandis  provinciis  considaribus  scribendo  ad- 
fuisse.  "  —  Aem.  Huebner,  1.  1.,  p.  581. 

(3)  Il  est  de  trois  dans  le  s.  c.  de  Baccanalibus  (ï .  I,  p.  249),  le  second  s.  c. 
de  Thisbaeis  (T.  I,  p.  250),  les  s.  c.  de  Tiburtibus  (T.  I,  p,251),  de  Prienen- 
sibus  (ib.j,  et  de  Asclepiade  (ï.  I,  p.  252).  —  Le  s.  c.  de  Delphiis  contenait 
au  moins  deux  noms  (T.  I,  p.  249),  mais  le  texte  est  incomplet. 

(4)  Le  nombre  est  de  7  dans  la  sénat  us  auctoritas  de  51  (T.  I,  p.  253,  n"  1). 
do  8  dans  le  s.  c.  de  provinciis  consularibus  de  51  (ï.  I,  p.  253),  et  do  12 
dans  le  s.  c.  de  Judaeis  de  44  (T.  I,  p.  254).  Le  texte  du  5.  c.  de  Aphrodi- 
siensibics  est  incomplet;  il  comprend  dos  fragments  des  noms  d'au  moins  sept 
témoins;  mais,  à  en  juger  par  l'espace  des  lacunes,  il  doit  en  avoir  contenu  au 
moins  12.  Voyez  T.  I,  p.  252. 

(5)  Cf.  Cic,  Cat.,  III,  6§  13. 

(6)  M.  Valerius  Probus,  passage  cité  p.  205,  n*  1.  Cf.  Cic,  ad  ftim.,  X,  13 
§  \  :  "  Id  enim  perscriptum  est  iit  a  me  de  scripto  dicta  senteniia  est.  - 

(7)  Aem.  Huebner,  De  senatus  populiquo  R.  actis,  p.  573  suiv.  —  Foucart. 
Sénatus-consulte  inéJit  de  l'année  170  avant  notre  ère,  Paris,  1872,  p.  22  suiv. 
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et  enfin  les  noms  (i)  des  sénateurs  qui  ont  assisté  le  rcJator 
dans  la  rédaction  du  sénatus-consulte  (2).  Voici  deux  exemples 
de  préambules,  dont  le  premier  est  emprunté  au  s.  c.  de  Bacca- 
nalibus  de  186,  le  second,  au  s.  c.  de  Tihurtibus  de  159. 

I.  [Ç.]  Marcius  L.  f.  S(p).  Vostumius  L .  /.  cos, 
senatum  consoluerunt  n.  Octob.  apud  aedem  Buelonai. 
8c.  arf.  M.  Claudi  M.  f.  L.  Valeri  P.  /.  Q.  Minuci 
C.  f.  (3). 

II.  L.  Cornélius  Cn.  f.pr.  sen.  cons.  a.  d.  III  nonas 
maias  sub  aede  Kastorus .  Scr.  adf.  A.  Manlius  A .  f. 
Sex.  Jîilius...  L.   Postumius  S.  f.  (4). 

Après  le  préambule  vient  l'énoncé  de  la  relatio,  précédé  de 
la  formule  traditionnelle  :  ^^Quod  (noms  du  relator)  verba  fecit 
de  ou  ut...  »   Tantôt  cette  formule  est  suivie  uniquement  de 

(1)  Sur  la  manière  plus  ou  moins  complète  de  désigner  les  noms  des  témoins 
aux  diverses  époques  voyez  Foucart,  1.  1.,  p.  23  suiv. 

(2)  Tel  est  l'ordre  constant  dans  les  textes  latins  gravés  sur  le  bronze,  du  s.  c. 
de  Baccan.  et  de  Tiburt.,  dans  le  texte  grec  du  s.  c.  de  Aselepiade,  dans  les 
textes  des  s.  c.  conservés  par  Flave-Joseph  et  par  Cicéron.  Si  on  trouve  des 
inversions  dans  certains  textes  grecs  gravés  sur  le  bronze  ou  sur  le  marbre,  tels 
que  le  s.  c.  de  Delphiis  où  l'indication  de  la  date  et  du  local  semblent  avoir 
précédé  celle  du  relator,  et  dans  le  premier  s.  c.  de  Thishaeis  où  la  date  suit 
le  local,  c'est  une  incorrection  dont  la  faute  est  sans  doute  au  traducteur  ou  au 
copiste.  Certains  textes  grecs  de  sénatus-consultes,  gravés  sur  le  bronze,  tels  que 
les  s.  c.  de  Asdepiade  et  de  Aphrodisiensibus,  portent  en  tête  l'indication  de 
l'année  par  les  noms  des  deux  consuls  et  le  nom  du  mois  ;  mais  ce  détail  ne  fait 
pas  partie,  comme  le  pense  Huebner,  du  texte  officiel  latin.  Cela  est  prouvé 
d'abord  par  les  textes  latins  des  sénatus-consultes  conservés,  et  en  second  lieu  par 
l'ajoute  du  nom  du  mois  (s.  c.  de  Asclep.),  qui  fait  double  emploi  avec  l'indi- 
cation qui  suit  les  noms  du  relator.  Ces  détails  ont  été  ajoutés  aux  copies  des 
traductions  grecques  pour  faciliter  la  recherche  de  l'original  dans  le  recueil  de 
sénatus-consultes,  reposant  aux  archives,  d'où  la  copie  est  tirée.  Voyez  le  préam- 
bule du  s,  c.  de  Aphrodis.,  et  ce  que  nous  dirons  plus  loin  sur  le  dépôt  des 
s.  c.  —  Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire  que  le  préambule  fût  précédé  des 
mots  S.  C. 

(3)  Corp.  Inscr.,  I,  43. 

(4)  Corp.  Inscr.,  I,  107.  Voici  un  exemple  de  traduction  grecque  d"un  tel 
préambule,  emprunté  au  s.  c.  de  Asdepiade  (ib.,  p.  111)  :  «  Kôïvtoç  Auràrto; 
Ko'îvTou  ma;  KocT^o;  ÛTraro;  (T'jyx\r~r,i  fjVi/S^jOvy.[zVTiv'\  Tuh  [■/;]t/£0'7)v  IvS-y.oi.  xa),av(?wv 
'loDvîwv  £v  xop.£TÎw.  Tp(/.'foyÀvrô  TTcuonTCfj  Xs'jv.ioç  ^a^Éoto;  Aî'jxtov  'Jto;  Itp'/iay 
rai:o[; AsuJxtOL»  ma-  no7r).ir^]ia,  Kôivro;  ncTi)v)vto;  Titol»  ulÔ;  Iza'j'iOL.  » 
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l'énoncé  de  la  question  qui  a  été  soumise  au  Sénat,  par 
exemple  dans  le  s.  c.  de provinciis  consularibus  de  51  :  «  Quod 
M.  Marcellus  consul  v(erha)  f(ecit)  de  provinciis  con- 
sularibus (i);  y>  tantôt  l'énoncé  de  la  question  est  accompa- 
gné d'un  résumé  des  développements  que  le  relator  y  a  donnés, 
d'un  exposé  des  motifs,  par  exemple  dans  le  s.  c.  de  Asclepiade[2). 

Telle  est  la  rédaction  ordinaire  de  cette  partie  du  sénatus- 
consulte.  Parfois  cependant  on  s'en  écarte,  notamment  dans 
les  sénatus-consultes  qui  se  rapportent  aux  affaires  étrangères 
ou  à  des  questions  religieuses. 

En  effet,  dans  les  sénatus-consultes  par  lesquels  le  Sénat 
répond  à  des  demandes  de  peuples  alliés  ou  de  cités  alliées,  la 
question  à  résoudre,  l'objet  de  la  relatio,  reproduit  d'ordinaire 
le  résumé  des  demandes  que  les  députés  étrangers  ont  faites, 
au  nom  de  leur  peuple,  à  l'audience  qui  leur  a  été  accordée, 
sans  que  le  re/a^or fasse  siennes  ces  demandes. Voici  par  exemple 
comment  s'exprime  le  premier  s.  c.  de  Thisbaeis  :  «<  Ilept  wv 
©tcGeTç  'kôyovq  k.TioiYjda.VTO  mpl  rwv  xaÔ'a-jroùç  Trpayparwv  otriveç  vj  r/j 
(piXt'a  rn  ii^erépa  Ivéfjistvav,  6v:odç  aiirol  [di6p]Q(ù(T[iv]  [t]iç  rà  y.a.Q'a.-jzovi 
7rpayp.ara  i[i,]y)yri(JCùvrai  (3).  " 

Dans  certains  sénatus-consultes  de  l'ordre  religieux,  la  ques- 


(1)  Dans  la  senatus  auctoritas  de  51  :  »  Quod  M.  Marcellus  cos.  v.  f.  de 
provinciis.  «  Projets  de  s.  c.  proposés  par  Cicéron  en  44  et  en  43  :  «  Quod 
trihuni  plebis  verba  fecerunt  uti  senatus  kalendis  januariis  tido  habcri 
sentent iaeque  de  sicmma  republica  libère  d ici  passent  "  (Phil.,  III,  15  §  37). 
Cf.  VIII,  4  §  14.  «  Qicod  C.  Pansa,  consul,  verba  fecit  de  Uteris  quae  a' 
Q.  Caepione  Bruto,  pro  conside,  allatae  et  in  hoc  ordine  recitafae  sunt  »• 
(Pliil  ,  X,  11  §  25).  S.  c.  de  Judaeis  do  44  :  «  Uônïtoç  Ao),a6iX),a;  Mâpxoç 
'AvTwvtoç  ÛTratot  16-^ov;  ETToinTavTO  ;  Trspi  mv  x.  t.  ),.  »  Le  texte  du   S.  C.  de  p?li- 

losophis  chez  Suétone  et  Aulu-Gelle,  où  se  trouve  :  ••  Quod  verba  facta  sunt 
de  philosophis  et  rhetoribus,  ><  ne  reproduit  certainement  pas  d'une  manière 
exacte  la  formule  officielle. 

(2)  Voyez  Corp.  Inscr.,  I.  111. 

(3)  S.  c.  de Prienensibus  et  Samiis  :  «  Ugfi  wv  Sâptiot  Trpsaêsyral...  ).o70'jç 
£7ro!vj(7avTO.  ))  La  mémo  rédaction  est  suivie  dans  le  s.  c.  de  Tiburtibus  : 
«  Quod  Teiburtes  v.  /".,  »  et  dans  le  s.  c.  de  Judaeis  de  139  et  de  133,  où 
cependant  le  traducteur  grec  n'a  pas  rendu  mot  A  mot  le  texte  latin  :  «Heûi  olv 
'A)i!;avc?ûOî  "lâdovo;  x.  t.  "Ï,..  Su\iyji-n<ja.v  x.  t.  /...  >•  et  «  Trepî  wv  èTrpsaCe'Jffs 
-tpiwv  AoG'tOéoy  z.  t.  ),.  » 
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tion  est  rédigée  sous  forme  de  communication,  faite  par  un 
membre  d'un  collège  de  prêtres,  par  exemple,  dans  le  s.  c.  de 
hastis  Martiis  à&  99  :  «  Quod  C.  Julius  L.  f.  ponii/ex 
nuntiavit  in  sacrario  rer/iae  hastas  Martias  movi8se.y> 

Le  sénatus-consulte  se  termine  par  la  sententia  adoptée, 
c'est-à-dire  par  la  décision  votée  par  le  Sénat.  La  rédaction  de 
cette  décision  diffère  essentiellement  de  celle  des  lois;  elle 
n'est  pas  formulée  dans  un  ton  impératif,  mais  sous  forme 
à'avis,  parfois  motivé  (i),  donné  par  le  Sénat  au  magistrat- 
relator  (placere,  se?iatum  existimare  etc.)  (2).  Aussi  est-elle 
toujours  précédée  de  la  formule  traditionelle  :  ^  d(e)  e(aj 
r(e)  i(ta)  c(ensuere)  (3)  n  «  ttôûî  rou-oy  zo~j  ■Koky\i.y.Toç  o'jr&j; 
ïào'izv  »   (4). 

En  outre,  lorsque  dans  le  corps  de  la  décision  le  Sénat 
s'adresse  au  niagistrat-re/a/or  ou  à  d'autres  magistrats  qui  ont 
le_;V^s  referendi,  la  forme  est  toujours  mitigée  par  des  expres- 
sions traditionnelles  qui  rappellent  la  nature  essentiellement 
consultative  de  l'Assemblée.  Ces  formules  sont  :  «  Si  ei  eis 
videbitur  y>  (5)  «  eàv  alzoïci  Q^alvY-ai  r>  (ô),  et  encore  :  ^i{ta) 
u{tei)  e{i)  ou  e{is)  e  r[e)p{îibîica)  f[ideve)  s{ua)  v[idea- 

TTioreco;  (patV/jrat  »    (7). 

(1)  Voyez  par  exemple  le  s.  c.  de  Asdepiade,  et  les  projets  de  s.  c.  chez 
Cicéron,  Phil.,  IX,  7,  X,  11  §  25,  XIII,  21  §  50,  etc.  Cf.  Cic,  ad  fam.,  V, 
2  §  4  :  «  Jlhid  senatusconsultiira  quod  eo  die  factura  est  ea  'perscriptione 
est,  ut,  dum  id  exstabit,  officium  meum  in  te  ohseurum  esse  non  possit.  » 

(2)  Aem.  Huebner,  1.  1.,  p.  582. 

(3)  Voyez  les  s.  c.  de  philosophis,  de  hast.  Mart.,  de  prov.  cons.  et  la  s. 
auctoritas  de  51.  —  Cf.  Cic,  Phil.,  VIII,  4  §  14. 

(4)  Voyez  les  s.  c.  de  Thisb..  de  Asclep.,  de  Jud.,  etc. 

(5)  A  l'adresse  des  consuls  :  s.  c.  de  Asclep.,  texte  lat.,  11.  7,  10.  Cf.  Liv., 
XXII,  33,  XXXI,  50.  Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  5,  Phil.,  III,  15  §39,  V,  19  §53, 
VIII,  11  §  33.  IX,  7  §  16,  XI,  12  §  31,  XIV,  14  §  38.— A  l'adresse  du  préteur- 
président  :  cf.  Liv.,  XXXI,  4;  —  des  tribuns  delà  plèbe,  Liv.,  XXV,  5,  XXX, 
27.  Cf.  Donat.  ad  Ter.  Adelph.,  III,  5,  1  :  «  Ubi  aliquid  senatus  consulibus 
injungit,  addit  :  si  eis  videatur.  » 

(6)  S.  c.  de  Asclep.,  t.  grec,  11.  24,  29. 

(7)  A  l'adresse  des  consuls,  cf.  s.  c.  de  Thishaeis,  1.  42-45,  Cic,  Phil.,  III. 
15  §  39;— du  préteur-président,  s.  c.  de  Thisb.,  1.  10-13,  38-40,  s.  c.  de  philos. 
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Que  si  le  sénatus-consulte  renfermait  des  décisions  sur  des 
questions  qui  ne  pouvaient  être  résolues  sans  la  ratification  du 
pouvoir  législatif,  il  contenait  la  clause  finale  suivante  :  ^^  Si 
quid  de  ea  re  ad  populum  plebemve  lato  opus  est,  co[?isules) 
pr[aetores)  triihuni)  q[ui)  7i[u7ic)  s{unt),  quibiis  eorum  videbitur, 
ad  populum  plebemve  ferant.  Quod  si  non  iulerint,  co[7isules) 
pr[aetores)  tr{ibuni)  pliebis)  qui  deinceps  erunt  quibus  eorum 
videbitur,  ad  populum  plebemve  gérant  »  (i). 

Certains  sénatus-consultes  de  la  République  portent  en  bas 
du  texte  la  lettre  C  (2),  abréviation  de  censuere,  comme  le 
prouve  la  traduction  grecque  'iBoizv  (3),  sans  que  ce  mot  ait  un 
rapport  grammatical  avec  la  phrase  finale. 

Quelle  est  la  signification  de  cette  souscription?  Pour  l'ex- 
pliquer, on  s'en  rapporte  d'ordinaire  au  passage  suivant  de 
Valère-Maxime  (4)  :  «  Itaque  veteribus  senatusconsultis  T  litera 
subscribi  solebat ,  eaque  nota  signijicat  illa  tribunos  quoque 
censuisse.  r> 

La  lettre  T,  a-t-on  dit  à  raison,  est  ici  une  erreur  des 
copistes  pour  C.  Le  contexte  [censuisse)  le  prouve  à  l'évidence; 
et  C  est  la  leçon  de  Paris,  \ Epitomator  de  Valère. 

Valère-Maxime  croyait  donc  que  la  lettre  C  qui  se  trouvait 
en  bas  des  s.  c.  de  la  République  (5),  signifiait  qu'aucun  tribun 
n'avait  intercédé-  Cette  opinion,  qui  a  été  généralement  adoptée 
par  les  savants  modernes,  est  cependant  complètement  erronée. 

(1)  M.  Valerius  Prob.,  §  3  (Huschke,  Jur.  antejust.,  p.  71-7-2).  Cf.  Cic,  ad 
fam.,  VIII,  8  §  5,  p.  Clucnt.,  49  §  137.  Ascon.,  p.  57  :  .«  Adici  erat  solitum 
ut  de  ea  re  ad  popidum  ferretur.  » 

(2)  Voyez  le  s.  c.  de  Asclep.,  texte  latin.  Après  le  texte  du  s.  c.  de  prov. 
cons.  de  51,  les  MSS.  de  Cicéron  donnent  deux  lettres,  soit  I.  N.,  soit  I.  V.  Les 
éditeurs  de  Cicéron  les  interprètent  généralement  par  i(ntereessit)  n(emo),  for- 
mule qui  n'existe  nulle  part.  0.  Hirschfeld  pense  que  ces  lettres  sont  le  com- 
mencement de  la  formule  i(ta)  u(ti)  e  r(cpublica)  etc.  (Hermos,  V,  298)  ;  mais 
cette  formule  ne  convient  pas  à  la  phrase  finale  du  s.  c.  en  question.  Nous 
croyons  avec  Mommsen  (Die  Reehtsfrago  zwisclien  Caesar  und  dem  Sénat. 
Breslau,  1857,  p.  52,  n«  137)  qu'il  faut  lire  :  C[e]n[s\{uere) . 

(3)  S.  c.  de  Asclep.,  texte  grec.  Voyez  aussi  la  fin  du  premier  s.  c.  de  Tliis'K 

(4)  II,  2  §  7. 

(5)  Sous  l'Empire,  la  lettre  C  est  remplacée  par  lo  nombre  dei  sénateurs  pré- 
sents. Voyez  plus  haut,  p.  170,  n«  1. 
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D'abord  le  mot  ccnscre  ne  convient  en  aucune  façon  pour 
exprimer  l'action  des  tribuns  à  l'égard  des  s.  c.  Les  tribuns 
n'ont  pas  à  donner  leur  avis  (censere);  ils  acceptent  ou  rejettent 
l'avis  adopté  par  la  majorité  des  sénateurs.  S'ils  le  rejettent,  ils 
se  lovent  pendant  ou  immédiatement  après  le  vote  pour  décla- 
rer qu'ils  intercèdent  (i).  S'ils  ne  veulent  pas  intercéder,  ils  se 
taisent  (2). 

En  second  lieu,  certains  sénatus-consultes  ne  portent  pas 
l'ajoute  C  (i^ohv)  en  bas  du  sénatus-consulte,  mais,  à  plusieurs 
reprises,  dans  le  corps  même  du  décret.  C'est  le  cas  du  frag- 
ment du  s.  c.  de  Baccanalihus,  où  deux  articles  qui  se  suc- 
cèdent, sont  suivis  chacun  du  mot  :  censuere  (3).  Il  en  est  de 
même  du  second  s.  c.  de  Thisbaeis.  La  formule  £ao£-:v,  mise  à 
la  suite  d'un  article,  isolément,  sans  rapport  grammatical  avec 
ce  qui  précède  ou  ce  qui  suit,  y  est  répétée  trois  fois  (4).  La 
rédaction  de  ce  s.  c.  explique  à  l'évidence  la  signification  de 
cette  formule. 

Une  première  décision  du  Sénat  avait  permis  aux  députés 
de  Thisbé  d'exposer  leurs  demandes  devant  une  commission 
de  sénateurs,  chargée  de  faire,  à  la  suite  de  cette  instruction, 
un  rapport  que  le  président  soumettrait  au  Sénat  (5). 

Ce  rapport  formulait  les  demandes  des  Thisbéens  en  12  articles. 
Le  second  sénatus-consulte,  rédigé  après  le  vote  sur  ce  rapport, 
n'énumère  pas  d'abord  \ensemble  des  demandes,  pour  les  faire 
suivre  de  Y  ensemble  des  solutions  votées  par  le  Sénat,  comme 
le  veut  la  rédaction  ordinaire  des  s.  c.  Ce  sénatus-consulte 
procède  article  par  article,  formulant  d'abord  la  demande  des 
Thisbéens,  ensuite  la  réponse  du  Sénat  à  cette  demande. 
Chaque  réponse  à  chacune  des  douze  demandes  est  rédigée 
sous  forme  d'avis  :  'iooizv.  Des  douze  réponses,  neuf  sont  rédi- 
gées de  telle  sorte  que   le   verbe  principal  l^rXvj  termine  la 

(1)  Voyez  plus  haut,  p.  202. 

(2)  Cf.  Liv.,  XXXViri,  47  :  «  Ut  non  solum  silentio  comproharent 
honorem  meum  sed  referre  etiam  si  opus  esset  viderentur  parati  esse 
(tribuni  plebis).  » 

(3)  11.  9  et  18. 

(4)  11.  24,  30-31  et  45. 

(5)  Voyez  Ch.  V,  §  5. 
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phrase  (i),  par  exemple  le  cinquième  article  :  «  r/jv  nôhv  zer/luai 
ov'/,  ïBoitv.  »  Dans  tous  ces  passages  le  mot  l^ohv  exprime 
évidemment  le  vote  favorable  du  Sénat.  Dans  les  trois  autres 
articles,  2,  4  et  8,  le  mot  IBoizv  a  été  placé  au  commencement 
ou  au  milieu  de  la  phrase,  par  exemple,  l'article  4  :  «  ojz-wc 
ïàolzv  onaç,  IzsT  xaror/wcriv  y.o.1  zovro  r£i/t'(7watv.  w  Or,  c'est  seule- 
ment après  chacun  de  ces  trois  articles  2,  4  et  8,  qu'est 
intercalé  le  mot  isolé  ïdolzn.  Après  les  huit  autres  articles  où 
la  phrase  grammaticale  se  termine  par  ïdo'EcM,  il  ne  se  trouve 
pas.  Preuve  manifeste  que  Vïh'ic'j  isolé  et  final  n'est  qu'une 
répétition  de  VïSo'izv  précédent,  et  sert  à  rappeler  qu'un  vote 
favorable  a  eu  lieu  sur  cet  article.  Il  doit  se  traduire  en  fran- 
çais par  adopté  (2).  La  souscription  C  ne  signifie  donc  nulle- 
ment l'approbation  des  tribuns,  mais  le  vote  favorable  des 
sénateurs.  Et  ce  qui  le  prouve  à  l'évidence,  c'est  que,  dans  ce 
même  s.  c.  de  T/iis6acis,  le  terme  e^o'iîy  par  lequel  le  s.  c.  se 
termine,  n'est  pas  construit  d'une  manière  isolée,  mais  qu'il 
régit  toute  la  phrase  finale,  et,  partant,  exprime  l'avis,  le  vote 
des  sénateurs. 

Comment  se  fait-il  que  dans  certains  sénatus-consultes  la 
décision  prise,  même  quand  elle  se  compose  de  plusieurs 
articles,  est  rédigée  de  telle  sorte  que  le  terme  censuere,  ïoohy, 
n'est  exprimé  qu'une  seule  fois,  en  bas  du  sénntus-consulte, 
comme  dans  le  s.  c.  de  Asclepiade,  tandis  que  dans  d'autres 
sénatus-consultes  il  paraît  à  différentes  reprises,  comme  dans 
le  s,  c.  de  Baccarialibm  et  le  dans  second  s.  c.  de  Thishacis  ^ 

Cette  diversité  de  rédaction  a  certainement  sa  raison  d'être, 
et  cette  raison  est,  ce  nous  semble,  celle-ci. 

Quand  le  terme  censuere  n'est  employé  qu'une  seule  fois, 
cela  veut  dire  que  l'ensemble  du  sénatus  consulte  a  été  voté 
en  une  seule  discessio  ou  en  bloc,  tandis  que  la  répétition 
du  terme  à  chaque  article  prouve  qu'il  y  a  eu  un  vote 
séparé,  une  discessio  spéciale   pour   chaque  article,  soit   que 

(1)  Co  sont  les  articles  1,  3  (où  Foucart  mot  sans  motif  un  point  après  £;-r,  : 
il  faut  lire  :  ôtto)?  frà]  iavTMv  ol-'j-ol;  ïx^i-j  Iq-ç  ïc?oçiv),  5,  6,  7,  9,  10,  1 1  ot  12. 

(2)  C'est  on  effet  ainsi  que  Foucart,  1.  1..  p.  14-15,  31.  traduit  ce  terme;  et, 
bien  qu'elle  soit  combattue  par  Aubert  (voir  plus  haut,  p.  '201,  n''  4,  11,  2°). 
c'est  l'interprétation  vraie. 
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l'article  ne  se  composât  que  d'un  seul  paragraphe,  comme  c'est 
le  cas  pour  la  plupart  des  articles  du  s.  c.  de  Thhhaeia,  soit 
qu'il  réunît  plusieurs  paragraphes,  couime  dans  le  s.  c.  de 
Baccanalibus. 

C'est  ainsi  encore  que  s'explique,  croyons-nous,  la  différence 
entre  les  termes  senatus  consuUum  et  senatus  decretum. 

Senatus  consuUum,  c'est  la  décision  ou  l'ensemble  des  déci- 
sions prises  sur  une  relatio  déterminée  d'un  magistrat  compé- 
tent, et  dont  la  rédaction  comprend  un  préambule  et  la  sententia 
ou  l'ensemble  des  sententiae  adoptées  (i). 

Senatus  decretum ,  c'est  chaque  décision  prise  à  la  suite  d'un 
vote.  S'il  n'y  a  eu  qu'un  vote  d'ensemble  sur  le  rapport,  le  séna- 
tus-consulte  ne  comprend  qu'un  seul  décret.  Si  le  vote  s'est 
fait  par  article,  il  y  a  autant  de  décrets  qu'il  y  a  d'articles 
votés  séparément  (particulae)  :  «  Senatus  decretum  a  consulto 
Aelius  Gallus  sic  distinguit  ut  id  dicat  particulam  quandam  esse 
senatusconsulti,  ut  cum  provincia  aîicui  decernitur,  quod  lamen 
ipsum  senatusconsulti  est  (2).  » 

Tandis  que  les  lois  étaient  désignées  par  le  nom  gentilice 
du  ïator  ou  des  latores,  il  n'y  avait  pas  de  désignation  spéciale 
pour  distinguer  les  sénatus-consultes.  C'est  une  innovation  de 
l'Empire  que  le  relator  ou  les  relatores  attachaient  leur  nom 
au  s.  c.  qui  avait  été  voté  sur  leur  rapport,  par  exemple  s.  c. 
Hosidianum,  Silanianum,  etc.  (3). 

Le  sénatus-consulte,   étant  rédigé,  est  déposé  à  Xaerarium 

(1)  Cf.  Cic,  Phil.,  XIII.  21  §  50  :  «  Hoc  vel  conjungi  cum  hoc  senatus- 
consulto  licet  vel  seju7igi potest  separatimque  perscribi  ut  proprio 
senatusconsulto  Pompeius  collaudaius  esse  videatur.  <• 

(2)  Fest.,  p,  339,  v.  senatus  decretum. —  A.  Nissen  (Das  justitium,  Leipzig, 
1877,  p.  18-19)  prétend  que  le  Sénat  n'avait  pas  seulement  le  droit  d'être  con- 
sulté, mais  aussi  celui  d'ordonner.  Les  décréta,  dit-il,  sont  des  ordres,  les 
■considta  des  avis  .  Cette  distinction  est  absolument  fantaisiste. 

(3)  Le  premier  exemple  d'une  pareille  désignation  remonte,  il  est  vrai,  à 
l'an  44,  dans  lequel  Cicéron  mentionne  un  5.  c.  Semproniamim  (Cic,  ad  fam., 
XII.  29  §  2,  cf.  22  §  4,  25  §  2-3).  Mais  la  motif  et  le  sens  de  cette  dénomination 
ne  sont  pas  expliqués  chez  Cicéron.  L.  Vogeler  (quae  anno  U.  710  post  mortem 
C.  Julii  Caesaris  acta  sint  in  senatu  romano,  Kiel,  1877,  p.  27)  affirme  que  ce 
s.  c.  fut  fait  sur  la  relatio  de  C.  Sempronius  Rufus,  mais  il  oublie  de  dire  quelle 
magistrature  ce  Sempronius  gérait  en  44,  et  où  elle  se  trouve  renseignée. 
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Saturni  (déferre  ad  aerarium)  (i).  Aux  derniers  siècles  de  la 
République,  cette  formalité  était  tellement  obligatoire  que  le 
sénatus-consulte  ne  devenait  exécutoire  qu'à  la  suite  de  ce 
dépôt  (2).  S'il  est  difficile  de  déterminer  l'époque  à  laquelle 
remonte  l'origine  du  dépôt  obligatoire  (3),  il  est  de  toute  probabi- 
lité que  dès  le  commencement  de  la  République  les  consuls  ont 
délégué  la  garde  des  sénatus-consultes  à  leurs  fonctionnaires 
subalternes,  aux  questeurs,  qui  avaient  également  dans  leurs 
attributions  la  garde  du  trésor  (aerarium  Saturni). 

Le  dépôt  se  faisait  par  le  magistrat-r<?/«/or  (4),  soit  immé- 
diatement après  la  rédaction  (5),  soit  plus  tard  (e),  mais  avant 
que  le  relator  fût  sorti  de  charge  (7). 

(1)  Liv.,  XXXIX,  4.  Cic,  Phil.,  V,  4  §  12,  XII,  5  §  12,  XIII,  9  §  19.  Suet., 
Caes.,  94. — Th.  Mommsen,  Sui  modi  usati  da  Romani  nel  conservare  e  publicare 
le  legge  ed  i  senatusconsulti,  dans  les  Annali  dell  Instituto  di  Correspondenza 
archeologica,  T.  XXX,  1858,  p.  188-193. 

(2)  Cela  résulte  spécialement  de  ce  fait  qu'un  s.  c.  concernant  les  Juifs,  voté 
le  9  février  44  sur  la  relatio  de  César,  dut  être  renouvelé  après  le  meurtre  du 
Dictateur,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  déposé  â  Vaerarhcm  :  «  ï\zfi  wv  ^ôyiiart 
cu'j'x^/JToy  râïo;  Kcdacnp  vrcip  'Iou(?atwv  expive  xaî  il;  tô  zay-tslov  o'jx  k'çpGairev 
à.-jz'jzy^rrja.i.'»  Flav.  Jos..  XIV,  10  §  10.  Voyez  aussi  chez  Suet.,  Caes.,  94,  l'his- 
toriette de  ce  prétendu  sénatus-consulte,  fait  peu  de  temps  avant  la  naissance  d'Au- 
guste :  «  Ne  quis  illo  anno  genitus  educaretur ,  •  mais  qui  resta  lettre  morte, 
parce  que  les  intéressés  obtinrent  :  «  Ne  s.  c.  ad  aerariutn  defei^etur.  «  Le 
consul  Cicéron,  s'adressant  à  Catilina  (I,  2  §  4),  lui  dit  :  «  Hahemiis  enhn 
hujusmodi  senatuscoyisultum,  verumtamen  inclusum  in  tabulis,  tanqu.am 
in  vagina  reconditum,  »  c'est-à-dire,  reposant  dans  mes  archives  (p.  205,  n*  4) 
et  prêt,  quand  il  le  faudra,  à  être  transporté  à  l'aerrtrnon. 

(3)  D'après  Tite-Live,  XXXIX,  4,  elle  existait  au  commencement  du  lecond 
siècle  avant  J.-C. 

(4)  Cf.  Liv,,  XXXIX,  4  ;  «  Qui  (Aemilius  consul)....  sénat  uscon  suif  ion...  ad 
aerarium  detulcrit.  "  Cic,  Phil.,  XII,  5  §  12  :  ^  SenatusconsuUa  faha  ab 
60  (Antonio  consule)  delata jîtdicavimus.  « 

(5)  Cic.  Phil.,  XIII,  9  §  19  :  »  Eoque  ipso  die  innumerabilia  senatus- 
consulta  fecit  :  qu%e  quidem  omnia  ciiius  delata  quam  scripta  sunt."  Bien 
qu'il  y  ait  dans  ce  passage  une  exagération  évidente  d'expression  pour  marquer 
l'empressement  excessif  d'Antoine,  nous  ne  voyons  pas  de  motif  suffisant  pour 
corriger  avec  Peter  (Philologus,  VIII,  429)  delata  en  deleta. 

(6)  Le  s.  c.  de  Judaeis,  voté  le  9  février  44,  n'était  pas  encore  déposé  au 
jour  du  meurtre  de  César,  le  15  mars.  Flav.  Jos.,  Ant.  Jud.,  XIV,  10  §  10. 

(7)  Cela  résulte  spécialement  de  ce  fait  que  le  s.  c.  de  Judaeis,  voté  sur  la 
relatio  de  César,  ne  pouvait  plus  être  déposé  à  Vaerarium  après  la  mort  du 
Dictateur.  Voyez  n''  2. 
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A  Xaerarium  les  scribae,  sous  la  surveillance  des  questeurs 
urbains  (i),  transcrivaient  le  sénatus-consulte  dans  un  journal 
officiel.  Il  y  avait  un  journal  pour  chaque  année  questorienne(2), 
dans  lequel  les  sénatus  consultes  étaient  copiés  d'après  l'ordre  de 
réception  (3).  C'est  aux  questeurs  urbains  que  s'adressent  les 
étrangers  ou  les  citoyens  qui  désirent  recevoir  une  copie  du 
s.  G.  qui  les  concerne.  Cette  copie  indique  généralement  le 
journal  d'où  elle  est  copiée,  par  les  noms  des  questeurs  et  des 
consuls  (4),  de  môme  que  la  table  et  l'alinéa  du  journal  (5). 

Sous  la  dictature  de  César  le  Sénat  accorda  aux  .luifs  le 
droit  de  réclamer  la  copie  des  sénatus-consultes  qui  les  concer- 
naient, endéans  les  dix  jours  après  leur  confection  (0). 

(1)  Cf.  s.  c.  de  Judaeis  du  11  avril  44  :  «'Avîvr/xsb  tî  TaOra  cl;  rJ'ùr.m;  xai 
TTpo;  Toù:  y.arà  rd),tv  7«pia;  ,  ottw;  v^ùQ-jTinr,iai  zal  avroi  hj  âD.zoï;  d-ju^îhv.i 
âinzxjy^oiç.  "  Flav.  Jos.,  XIV,  10  §  10.  Plut.,  Cat.  min.,  17  :  »'A).À'-J77èp  vjô;  ttote 
âô-^liccTo;  èv^oiûiuç  (Caton,  qu.  urb.,  en  65j,  à  xûptov  7270^5,  7ro).).ôJv  p.afTupovvTwv 
ovx  in'itîrevfTcv  o-j^z   ■Acx.rkicf.^s   rpÔTîpov  v;  tov;  ■JTzd.ro-j;  zttou.Ô'jV.i.  -«oayîvoyivov:.  » 

—  Mommsen,  Staatsr.,  I,  333,  n«  3  (2«  éd.). 

(2)  Cf.  Flav.  Jos.,  Ant.  Jud.,XIV,  10§  10  :  «  Aô/pia  u-r/'/lr-vj  h.  tov  Tap.iEÎov 
àvTt7c7&appivov  1/.  twv  Sikzoiv  tôjv  t?/jpo7Îwv  tojv  ■zo.^lîu-v/.w  Ko'îvrw  PovTt).!.«,.. 
Kopvfl).t6j  ZXU.ICUÇ  xarà  tzôIi'j...  »  S.  C.  de  Aphrod.  :  «  i/.  zw...  Ta[y.i»-JTtxûv 
^é).T6Jv...  Taptijôv  xarà  7:&)viv  >•  (Le  Bas  et  Waddington,  n°  1627).  11  résulte  de 
ces  textes  qu'il  y  avait  un  journal  par  année  questorienne.  11  allait  donc  du 
5  décembre  au  5  décembre  de  l'année  suivante,  et  correspondait  à  deux  collèges  de 
consuls.  C'est  pourquoi  Cicéron  dit  (ad  Att.,  XIII,  33  §  3)  :  "  Reperiet  in  eo 
libro  IN  quo  sunt  senatusconsulta  Cn.  Cornelio  L.  Mummio  considibus.  « 
Il  s'agit  du  journal  qui  va  du  5  décembre  147  au  5  décembre  146,  et  qui  com- 
prend donc,  outre  quelques  sénatus-consultes  de  147,  presque  tous  ceux  de  146. 

—  Cf.  Mommsen,  Epbemeris  epigr.,  11,  p.  283-284. 

(3)  La  copie  de  la  traduction  grecque  du  s.  c.  de  Asdep.  (C.  L,  I,  111)  porte, 
en  tète,  après  l'indication  des  noms  des  consuls,  du  préteur  ui'bain  et  pérégrin, 
les  mots  p/jvo;  Maïou.  Cet  entête,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (p.  210, 
n«  2),  ne  fait  pas  partie  du  texte  officiel,  mais  il  doit  avoir  été  emprunté  au 
journal  officiel,  divisé  d'abord  en  deux  parties  d'après  les  années  consulaires,  et 
sous-divisé  en  mois.  Il  faut  donc  conclure  que  le  s.  c.  de  Asdep.  qui  fut  voté 
le  22  mai,  fut  transcrit  au  journal  avant  la  fin  du  mois. 

(4)  Cf.  s.  e.  deAphrodis.,  Flav.  Jos.,  Ant.  Jud.,  XIV,  10  §  10,  S.  c.  de  Asdep. 

(5)  Ces  journaux  n'étaient  pas  des  volumina,  mais  des  codices.  Flav.  Jos., 
Ant.  Jud.,  1.  1.  :  '.AD-w  {tabula)  ^svzkpa.  xai  Ix  twv  TrpwTwv..."  S.\c.  de  Aph.rod.  : 
«  KH'fa)at';J  [capite)  7r]=a;rTw  ixT-jj  I^So^m  h'jSà-^  hjv.ZM...  â'ùzM  Tzci-^jz-ç.  »  Pour 
les  détails  voyez  Mommsen,  dans  le  Hermès,  II,  115  suiv.,  et  Ephem.  epigr.,  1.  1. 

(6)  Flav.  Jos.,  Xn  ,  10  §  6  ;  a  Ta  (xnoA.ot^ot.za  avroîç  à7ro(?i(?oaGai  èv  /fpépat; 
t^Éxa  Taï:  aTrâ^at;  «■p'i;;  oij  zo  ioy^x  yv^ozoLi,  )) 
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En  règle  générale,  les  sènatus-consultes  n'étaient  pas  gra- 
vés sur  l'airain,  ni  sur  le  bois,  ni  exposés  en  public. 

On  ne  faisait  d'exception  que  lorsqu'il  était  nécessaire  de 
donner  aux  décisions  du  Sénat  une  grande  publicité.  Ainsi  le 
s.  c.  de  Bacccmalibus  ordonna  aux  cités  de  l'Italie  de  faire 
graver  les  décrets  que  le  Sénat  venait  de  voter  contre  le  culte 
baccanal,  sur  des  tables  d'airain,  et  de  les  exposer  en  un  en- 
droit où  tout  le  monde  pût  les  lire  (i). 

De  même,  tous  les  documents  de  droit  international,  sénatus- 
consultes  ou  lois,  contenant  des  traités  d'amitié,  d'alliance  ou 
d'hospitalité,  étaient  gravés  sur  airain,  en  double  exemplaire, 
dont  l'un  était  exposé  au  Capitole  (2),  le  second  envoyé  à 
l'autre  partie  contractante  (3).  Quand  ces  traités  se  rapportaient 
à  des  Orientaux,  ils  étaient  rédigés  à  la  fois  en  latin  et  en 
grec  (4). 

Malgré  toutes  les  précautions  prises  pour  protéger  la  sin- 
cérité des  sénatus-consultes,  la  possibilité  de  la  fraude  n'était 
pas  exclue,  et  au  dernier  siècle  de  la  République,  il  arrivait 
trop  souvent  à  des  magistrats  peu  scrupuleux  de  déposer  à 
Vaerarium  des  sénatus-consultes  qui  n'avaient  jamais  été 
votés  (5),  ou  d'altérer   à   leur  guise  les  journaux  officiels  des 


(1)  Les  consuls,  dans  la  lettre  ad  Teuranos,  après  avoir  reproduit  les  articles 
.du  s.  c.  qui  les  concernent,  ajoutent  :  »  Atqueutei  hoce  in  tabolam  aheneam 
inceideretis,  ita  senatus  aeqiiom  censuit\  uteique  eam  figierjouheatis  ubei 
facilumed gnoscier  potisit .  »  C.  I,  I,  p.  43. 

(2)  Suet.,  Vesp.,  8  :  «(Au  Capitole)  aerearum  tabularum  tria  milia... 
instrumentiim  imperii...  quo  continebantur  paene  ab  cxordio  urbis  sena- 
tusconsulta,  plébiscita  de  societate  et  foedere  ac  privilégia  cicicumque  con- 
cessis,  »  Cf.  App.,  Syr.,  39.  S.  c.  relatif  à  Astypaléo  :  ^  "Yjzazo;  ;^à>)i&)pia 
«Tv^^oc^^iocç,,.  Ka7r£Tw>tw.  "  Inscr.  gr.,  n°  2485,  b.  S.  c.  de  Asclep.  :  '«niva[ica] 
/^(xlxo'jv  cpi),îaç  £v  rrj)  KarrsToAtw  ctvaOîivar.  "  1.  26.  Cf.  Flav.  Jos.,  Ant.  Jud.,  XII, 
10  §  6,  XIV,  10  §1,  §  10,  §26,  14  §  5.  Cic,  Pliil.,  V,  4  §  10.  Polyb.,  III,  26. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXIV,  26,  et  les  documents  trouvés  dans  les  villes  auxquelles 
ils  se  rapportaient. 

(4)  La  copie  sur  bronze  du  s.  c.  de  Asclcpiade,  trouvée  à  Rome,  est  dans  les 
deux  langues.  Voyez  Foucart,  1,  1.,  y.  7-9. 

(5)  Plut.,  Cat.  min.,  17.  Cic,  ad  Att-,  IV,  18  §  2,  XV,  26  g  1,  ad  fam..  XII, 
29  §  2,  Phil.,  V,  4  §  12,  XII,  5  §  12. 
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sénatus-consultes  des  années  antérieures,  quand  les  rclaiores 
et  les  témoins  de  la  rédaction  ne  vivaient  plus  (i). 

La  découverte  de  telles  fraudes  pouvait  valoir  au  faussaire 
une  censure  morale  de  la  part  du  Sénat  (2),  mais  elle  ne  don- 
nait pas  lieu  à  une  poursuite  pénale  (3). 

D'ailleurs,  s'il  faut  en  croire  la  tradition,  les  consuls  se 
seraient  rendus  coupables,  dès  le  premier  siècle  de  la  Répu- 
blique, de  suppressions  et  de  falsifications  des  sénatus-consultes, 
à  tel  point,  dit  Tite-Live,  que  les  consuls  de  449  déléguèrent 
la  garde  des  s.  c.  aux  édiles  de  la  plèbe,  qui  avaient  leur  local 
au  temple  de  Cérès  (4). 

Zonaras  témoigne  également  que  les  édiles  de  la  plèbe  ont 
eu  une  certaine  surveillance  des  lois  et  des  sénatus-consultes  (5). 

Le  fait  historique  ne  peut  donc  être  mis  en  doute.  Mais 
faut-il  en  conclure  qu'en  449  la  garde  officielle  des  s.  c,  le 
greffe  du  Sénat  fût  transféré  des  questeurs  aux  édiles  de  la  plèbe? 

A  priori,  il  paraît  peu  vraisemblable  qu'en  449  les  consuls, 
présidents  patriciens  du  Sénat  patricien  (e),  aient  enlevé  la 
garde  des  sénatus-consultes  aux  questeurs  patriciens,  leurs 
subalternes,  pour  attribuer  cette  charge  aux  subalternes  des 

(1)  Cf.  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  14  §  37  :  «  Sed  illud  est  magis  cavendum  et 
pertùnescendum  quod  audaciae  decemvirali  (Xviria.  d.J.)corrumpen- 
darum  tabularum  publicaricm  fingendorumque  senatusconsulto- 
rum  quae  fada  nunquani  sunt,  quum  ex  eo  numéro  qui  per  eos 
annos  consules  fuerunt  midti  mortui  sunt,  magna  potestas  permittitur.  » 

(2)  Cf.  Cic,  Pliil.,  XII,  5  §  12  :  »  Senatusconsulla  falsa  ab  eo  (le  consul 
Antoine  en  44)  delatajudicavimus.  » 

(3)  L'auteur  du  discours  de  domo  (19  §  50)  prétend,  il  est  vrai,  qu'une  des 
raisons  invoquées  par  la  leœ  Clodia  pour  condamner  Cicéron,  était  :  «  Quod 
M.  TidUiis  falsimi  senatusconsultum  retiderit...  »  Mais  ce  prétendu  article 
de  la  lex  Clodia  provient,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut  (p.  205,  n^  4), 
d'une  erreur  du  Rhéteur. 

{A)  Liv.,  III,  55  §  13  :  "  Institutum  etiam  ab  isdem  considibus  ut  sena- 
tusconsidta  in  aedem  Cereris  ad  aediles  pleMs  deferrentur  quae  antea 
arbitrio  consuluni  sicpptrimebantur  vitiabanturque.  » 

(5)  Zonar.,  VII,  15  (D.  II,  132),  dit  qu'on  créa  les  édiles  de  la  plèbe  : 
<(  oioy  TJTTïjpÉTa;  o-yio-iv  [tribb.  pleb.)  l(7op.Évoi;ç  rpô;  rà  ypâpfzara.  navra  yàp  -à  -t 
Trapà  Tw  Tzkri^ti  zaî  zà  Trapà  r&j  Sri^fjo  xal  xrt  po-j)-:ô  ypayôptcva  ).ap6âvovT£-:, 
woTê   ii'nakv  (Ttfôiç  Twv  TrpaTTOfxÉvwv  ^avQâvEtv,  è-fv'Xaaaov .  » 

(6)  Voyez  T.  I,  p.  42  suiv. 
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tribuns  de  la  plèbe,  aux  édiles,  qui  à  cette  époque  n'avaient 
pas  même  le  droit  d'assister  aux  séances  du  Sénat. 

D'autre  part,  aux  deux  derniers  siècles  de  la  République,  le 
greffe  officiel  du  Sénat  se  trouvait  à  Xaerarium  Saturni,  c'est- 
à-dire  sous  la  direction  des  questeurs  (i). 

Quand  la  garde  des  sénatus-consultes  leur  aurait-elle  été 
rendue,  et  quel  aurait  été  le  motif  de  cette  restitution?  La  tra- 
dition est  muette  sur  ce  point.  Il  y  a  plus.  Encore  au  dernier 
siècle  de  la  République,  concurremment  avec  les  questeurs,  les 
tribuns  et  les  édiles  de  la  plèbe  avaient  une  certaine  surveil- 
lance sur  la  garde  des  sénatus-consultes  (2). 

En  conséquence,  nous  n'admettons  pas  que  la  garde  officielle 
des  sénatus-consultes  fût  transférée  en  449  des  questeurs  aux 
édiles  de  la  plèbe,  pour  leur  être  rendue  deux  ou  trois 
siècles  plus  tard.  Nous  sommes  d'avis  que  le  greffe  officiel 
du  Sénat  fut  toujours  à  Xaerarium  Saturni,  sous  la  direction 
des  questeurs;  mais  que  depuis  les  lois  Valériennes  Horatiennes 
les  édiles  de  la  plèbe,  en  leur  qualité  de  subalternes  des  tri- 
buns, furent  autorisés  à  prendre  une  copie  des  sénatus-con- 
sultes, pour  la  déposer  dans  leurs  archives  (3).  Généralement 
cependant  ils  ne  transféraient  dans  leurs  archives  que  les 
sénatus-consultes  qui  intéressaient  la  plèbe  (4).  Il  y  eut  ainsi, 
pendant  plus  de  quatre  siècles,  à  côté  du  greffe  de  l'Etat,  un 
greffe  plébéien  (5),  qui  pouvait,  à  l'occasion,  servir  à  contrôler 
le  greffe  officiel.  I<e  greflPe  plébéien  fut  aboli  par  Auguste  en 
11  avant  J.-G  (g). 

(1)  Voyez  plus  haut.  p.  217-218. 

(2)  Dio  Cass.,  LIV,  36  :  «(En  11  avant  J.-C.) -oî;  Tapiai;  -à  §viu.rj.-%  -ù. 
i-/.(j.a-OTi  Yr/vôpiEva  c?i«  ':^\)\y.xrjç  Txouus^^Ât.  È)ig)>£J(jOv9,  z-nnSi,  oi  te  c) /jp-ap^^oi  xai  ot 
àyoprj.vô^.oi  ol.  TTûôrerjov  aura  BKtreTpa^^kvoL  Sii.  T'.'tv  -J-vjoîtojv  TovT's-paTTOv.  >> 

(3)  La  coexistence  de  ce  cloubic  grefTe  a  été  déjà  admise  par  ^Mommsen.  Sui 
modi  usati  da  Romani,  etc.,  p.  190,  et  Staatsrecht,  II,  480  (2"  éd.). 

(4)  En  effet,  si  les  deux  greffes  comprenaient  absolument  tous  les  sénatus- 
eonsultes,  les  falsifications  auraient  été  bien  plus  difficiles  qu'elles  ne  l'étaient 
en  réalité. 

(5)  Nous  n'admettons  pas  avec  Mommsen  (Staatsr.,  II.  4SI,  n"  2,  2'"  od.)  riuo 
ce  grctro  passât  plus  tard  des  édiles  de  la  plèbe  aux  édiles  curules.  Car  Dion 
Cassius,  1.  1.,  en  disant  oï  te  Sc^oipyjii  xai  or!  oèyopavô/xoi,  veut  évidemment 
parler  des  édiles  do  la  plèbe. 

(6)  Dio  Cass.,  1.  1. 
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Une  décision  du  Sénat  contre  laquelle  il  a  été  intercédé  par 
un  magistrat  compétent,  n'a  pas  de  force  légale,  exécutoire. 
Elle  n'est  donc  pas  déposée  au  greffe  officiel. 

Cependant  de  telles  décisions  peuvent  avoir  une  grande 
force  morale;  car  elles  sont  le  reflet  de  l'opinion  de  la  majorité 
du  Sénat.  Aussi,  du  moins  au  dernier  siècle  de  la  République, 
les  s€?Uentiae,%omm?>Q?,  au  vote,  contenaient  assez  fréquemment 
la  clause  que,  si  après  leur  adoption  par  la  majorité  elles  étaient 
frappées  d'intercession,  elles  seraient  néanmoins  rédigées  (i). 
Le  texte,  rédigé  de  la  même  manière  que  le  s.  c,  et  en  bas  du- 
quel on  renseignait  les  noms  des  magistrats  qui  avaient  inter- 
cédé (2),  était  conservé  sans  doute  dans  les  archives  du  ma- 
gistrat-r6'/û/o/-. 

Au  dernier  siècle  de  la  République,  la  décision  du  Sénat 
contre  laquelle  il  a  été  intercédé,  s'appelle  généralement  setia- 
tus  auctoritas  (3).  Quelle  est  l'origine  de  cette  dénomination? 
Elle  ne  peut  être,  ce  semble,  fort  ancienne.  Aussi  longtemps 
que  \q.  palram  auctoritas  fut  la  ratification  subséquente  d'un 
vote  du  peuple,  et  que,  partant,  elle  avait  une  force  exécutoire 
bien  plus  grande  que  le  simple  senatusconsultum  de  l'ordre  admi- 
nistratif, le  terme  ai' auctoritas  n'a  pu,  par  opposition  au  co?i- 
sidtiim,  signifier  une  décision  frappée  de  veto  (4).  Mais  depuis 
que  la  jjatrum  auctoritas  s'est  transformée  en  une  approbation 
préalable  au  vote  populaire,  la  signification  du  mot  auctoritas 
a  dû  subir  des  modifications.  En  effet,  désormais  la  patrum 
auctoritas  autorise  le  magistrat  à  soumettre  un  projet  de  loi  au 


(Ij  Cf.  Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  6  :  >^  Si  quishuic  senatusconsulto  interces- 
sisset,  placere  auctoritatem  perscibi,  »  ib.,  §  7,  §  8.  II  est  fait  assez 
fréquemment  mention  de  la  rédaction  de  telles  décisions  :  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  4, 
7  §  4,  ad  Att.,  V,  2  §  3,  de  or.,  III,  2  §  5.  Dio  Cass.,  XLI,  3,  XLII,  23.  — 
Cicéron  propose  dans  sa  Constilution  (de  leg.,  III,  3  §  10)  l'article  suivant  : 
«  Ast  si  potestàs  par  majorve  prohibessit  senatuscoytsidta,  perscripta 
servanto.  " 

(2)  Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  6-8. 

(3)  Voj-ez  les  passages  de  Cicéi'on,  cités  à  la  note  1. 

(4)  De  ce  que  Tite-Live  emploie  ce  terme  avec  cette  signification  dans  l'his- 
toire des  premiers  siècles  de  la  République,  par  exemple  IV,  57,  il  n'en  résulte 
nullement  que  ce  terme  eût  déjà  réellement  ce  sens  â  cette  époque. 
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vote  des  comices,  comme  le  scnatusconsultum  l'autorise  à  exé- 
cuter une  mesure  administrative.  Mais  entre  ces  deux  autori- 
sations il  y  a  une  distinction  à  faire.  Les  décisions,  renfermées 
dans  un  senatusconsultum  administratif,  peuvent  être  mises 
immédiatement  en  exécution  par  les  magistrats  compétents, 
tandis  que  le  projet  législatif  qui  a  obtenu  \a  pafrum  aucloritas, 
n'est  pas  exécutoire  en  vertu  de  cette  audorita-s,  mais  il  a  besoin 
detre  ratifié  par  un  vote  du  peuple.  Par  conséquent,  si  à  cer- 
tains points  de  vue,  les  mots  auctoritas  q\.  consuîtum  pouvaient 
être  et  étaient  employés  comme  synonymes  (i),  à  un  autre 
point  de  vue  ces  mêmes  mots  consulUim  et  auctoritas  pouvaient 
être  opposés  l'un  à  l'autre,  selon  que  la  décision  du  Sénat 
était  par  elle-même  exécutoire  ou  non-exécutoire.  C'est  là,  je 
pense,  l'origine  de  la  signification  spéciale  que  le  terme  senati^s 
auctoritas  a  obtenue  dans  la  suite.  A  l'époque  de  Cicéron, 
cette  expression  signifiait  d'ordinaire  (2),  quoique  pas  toujours, 
une  décuion  frappée  d'intercession.  Chez  Cicéron  encore  sena- 
tus  auctoritas  est  parfois  synonyme  de  senatusconsultum  (3). 

C'est  la  lex  Julia  de  senatu  habendo  qui  a  consacré  définiti- 
vement la  distinction  rigoureuse  des  deux  termes,  et  réservé 
la  dénomination  de  senatus  auctoritas  à  toute  décision  du 
Sénat  dépourvue  de  force  légale,  soit  par  suite  d'intercession, 
soit  par  défaut  d'une  des  formalités  imposées  par  cette  loi  à  la 
confection  des  sénatus-consultes  (4). 


§    5.    LE    SÉNAT    DISPOSE-T-IL    DE    MOYENS    COËRCITUS 

A  l'Égard  des  magistrats? 

Le  Sénat  est  le  Conseil  des  magistrats  qui  dirigent  le  gou- 
vernement romain.  Le  mos  7naj07nmi  prescrit  à  ces  magistrats 
de  consulter  le  Sénat  dans  toutes  les  alïaires  importantes  et 

(1)  Voyez  la  n«  3. 

(2)  Voyez  plus  haut,  p.  222,  u"  1. 

(3)  Cic,  in  Pison.,  2  §  4,  de  leg.,  II,  15  §  37  :  -  Senatus  vêtus  auctoritas 
de  Baccanalibus  »  pour  désigner  le  s.  c.  de  Baccan.,  ad  fam.,  XV,  2  §  4  : 
«  vestra  auctoritas,  »  synonyme  de  senatusconsultum,  ib.,  §  7. 

(4)  Dio  Cass.,  LV,  3  §  4-5. 


d'intérêt  général,  et  de  se  conformer,   autant  que  possible,  à 
l'avis  exprimé  par  le  Sénat  (i). 

Cependant  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  obligé  de  sou- 
mettre à  l'avis  préalable  du  Sénat  tout  acte  quelconque  qu'il 
veut  poser  dans  la  sphère  de  ses  attributions. 

Il  y  a  nombre  de  mesures  administratives  à  l'exécution 
desquelles  le  pouvoir  exécutif  procède  sans  l'intervention  du 
Sénat.  Si  ces  mesures,  par  exception,  présentent  une  impor- 
tance spéciale,  les  magistrats  peuvent  les  soumettre  d'abord 
au  Sénat.  C'est  une  marque  de  déférence  envers  le  Sénat; 
ce  n'est  pas  une  obligation. 

Mais  il  y  a  aussi  certains  départements  de  l'administration 
dans  le  ressort  desquels  le  pouvoir  exécutif  a  besoin  du  con- 
sentement, de  l'avis  conforme  du  Sénat.  Ce  sont  spécialement 
les  départements  du  culte,  des  finances,  des  affaires  étran- 
gères, de  la  guerre,  des  colonies  et  des  provinces.  Il  était 
admis,  du  moins  pendant  les  trois  derniers  siècles  de  la 
République,  qu'aucune  mesure  importante  qui  ressortissait  à 
l'un  de  ces  départements  ne  pouvait  être  décidée  sans  le  con- 
sentement préalable  du  Sénat.  Il  se  peut  que  le  Sénat  ait  dû 
ce  pouvoir  en  partie  à  des  lois.  Cependant  il  ne  semble  pas 
probable  que  ce  soit  là  l'origine  de  l'influence  du  Sénat  sur 
l'administration.  La  tradition  ne  mentionne  guère  de  lois  sur 
cette  matière  ;  et  si  l'on  suit  le  développement  des  Institutions 
romaines,  on  en  conclura  que  cette  influence  du  Sénat  s'est 
développée  peu  à  peu,  grâce  spécialement  à  l'autorité  morale 
dont  jouissaient  les  membres  de  la  grande  Assemblée.  Ainsi 
sa  compétence  en  matière  de  finances  date  plus  spécialement 
de  l'époque  à  laquelle  l'administration  des  finances  fut  trans- 
férée des  consuls  aux  censeurs,  qui  étaient,  il  est  vrai,  des 
magistrats  supérieurs,  mais  qui  n'avaient  ni  le  j?(s  referendi, 
ni  le  droit  d'intercéder  contre  les  sénatus-consultes,  et  qui 
pour  ce  motif  même  étaient  plus  dépendants  du  Sénat  (2).  De 
même,  si  le  Sénat  étendit  peu  à  peu  son  influence  sur  le  dépar- 

(1)  Voyez  plus  haut,  p.  122-123. 

(2)  Voyez  plus  loin,  Ch.  IV,  §  2,  et  plus  haut,  p.  U2,  n«  6. 
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tement  de  la  guerre  et  des  relations  internationales,  c'est 
d'abord  que  les  consuls,  opérant  hors  de  Rome  (ce  qui  jusqu'à 
Sulla  était  leur  fonction  ordinaire),  devaient  souvent  s'adresser 
au  Sénat  pour  obtenir  les  secours  en  troupes  ou  en  argent, 
nécessaires  à  leurs  opérations  (i),  et,  à  l'effet  d'assurer  à  leurs 
demandes  un  accueil  favorable,  lui  soumettaient  tous  leurs 
plans  stratégiques  ou  autres;  c'est,  en  second  lieu,  qu'à  défaut 
de  magistrats  supérieurs,  des  commandements  militaires  furent 
donnés  à  des  pro-magistrats  dont  le  pouvoir  était  moins  indé- 
pendant du  Sénat  que  celui  des  magistrats  (2). 

Cependant  l'obligation,  imposée  au  pouvoir  exécutif,  de 
consulter  le  Sénat  était  d'une  nature  purement  morale.  Le 
Sénat  ne  dispose  d'aucun  moyen  de  contrainte  directe  pour 
obliger  les  magistrats  à  lui  soumettre  une  question  déter- 
minée. Il  n'a  pas,  comme  nous  en  avons  déjà  fait  la  remar- 
que (3),  de  commission  directrice,  de  bureau,  de  président, 
élu  par  lui-même,  qui,  en  cas  de  mauvais  vouloir  des  magis- 
trats, puisse  prendre  l'initiative  d'une  relntio. 

D'autre  part,  si  le  pouvoir  exécutif  agit  sans  consulter  le 
Sénat,  alors  que  la  consultation  est  de  tradition,  le  Sénat  n'a 
sur  lui  aucune  action  pénale.  Le  magistrat  qui  agirait  de  la 
sorte,  s'écarterait  du  mos  majorum  (4);  il  s'exposerait  à  une 
flétrissure  morale  de  la  part  des  censeurs  ;  mais  le  Droit 
pénal  ne  l'atteint  pas. 

Néanmoins  le  Sénat  disposait  do  plusieurs  moyens  indirects 
pour  forcer  la  main  au  pouvoir  exécutif  ordinaire,  quand  il 
se  refusait  à  reconnaître  les  pouvoirs  traditionnels  du  Sénat. 

C'était,  pendant  plusieurs  siècles,  d'imposer  aux  consuls  la 


(!)  Polyb.,  III,  87  :  "  (Les  consuls)  iv  noXko'i;  7rpoT(?£Ovrai  t>;;  o-jyxî.nro'j  Tzpô; 
TÔ   ffuvT£)i3Ïv    Ta;    è7rt6o)ià;.  » 

(2)  Voyez  Cli.  VI,  §  2. 

(3)  Voyez  p.  144. 

(4)  Cic,  in  Pison.,  10  §  29  :  «  Ego  coyisidem  esse  picfem  qui  scnaùnn  esse 
in  repubUca  non  indavit?  ^  ad  fam.,  VIII,  10  §  2  :  «  Consuh's  autem... 
omnino  senatum  haberi  nolunt,  usque  co  ut  parum  diligentes  in  republica 
videantur.  » 
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nomination  d'un  dictateur,  ce  qui  avait  pour  effet  de  sus- 
pendre les  pouvoirs  des  magistrats  ordinaires. 

C'était,  plus  tard,  d'invoquer  le  secours  des  tribuns  de  la 
plèbe.  Le  Sénat  pouvait  les  prier  d'user  de  leur  influence  sur 
les  consuls  pour  que  ceux-ci  fissent  rapport  au  Sénat,  ou  do 
charger  du  rapport  un  autre  magistrat  par  voie  de  plébi- 
scite (i),  ou,  enfin,  de  faire  rapport  eux-mêmes  sur  les  ques- 
tions sur  lesquelles  le  Sénat  désirait  être  consulté  (2}. 

C'était  enfin,  si  le  pouvoir  exécutif  refusait  de  saisir  le 
Sénat  d'une  question  déterminée  que  celui-ci  voulait  résoudre 
à  tout  prix,  c'était,  dis-je,  de  le  menacer  du  rejet  de  tous  les 
rapports  qu'il  présenterait,  aussi  longtemps  que  la  question  ne 
lui  aurait  pas  été  soumise  (3). 

Cependant  l'histoire  romaine  mentionne  peu  de  magistrats 
qui  aient  gouverné  sans  reconnaître  au  Sénat  l'influence  que 
la  tradition  lui  assignait  (4).  Nous  en  expliquerons  plus  loin  les 
motifs. 

Nous  avons  exposé  plus  haut  la  part  importante  que  les 
magisireLis-relatores  prenaient  à  la  confection  des  sénatus-con- 


(1)  En  172  le  préteur  urbain  est  chargé  par  un  plébiscite  de  soumettre  au 
Sénat  un  rapport  que  les  consuls  n'avaient  pas  voulu  faire.  Liv. ,  XLII,  21 .  Voyez 
plus  haut,  p.  137,  n"  1. 

(2)  Les  consuls  de  58  refusant  de  soumettre  la  question  du  rappel  de  Cicéron, 
un  tribun  s'en  charge.  Cic,  p.  Sest.,  11  §  26.  —  Voyez  aussi  la  reJatio  tribu- 
nicienne  de  43  (p.  186,  n"  6). 

(3)  Cic,  in  Pison.,  13  §  29  :  •^Quum  quacumque  de  re  coeperatis...  re ferre 
ad  senatimi  (les  consuls  de  58),  cunctus  orclo  recîaniabat  ostendehatque 
nihil  esse  vos  acturos  nisi  prius  de  me  (sur  le  rappel  de  Cicéron)  retidissetis.n 
Cf.  p.  Sest,,  31  §  68  :  «  Omnia  senatus  reiciehat  nisi  de  me  primum  con- 
sules  reiulissent.  -  Plut.,  Cic,  33  :  "  Mr/Jï-^  oiA  ^tijou  noci'j^r/.  -/.vpo'rj  urM 
Tcpârzôt)/  (TïîfAÔ'nov,  d  p.v;...  >•  Liv.,  XLll,  10,  21  :  «  Consides...  quia  neqiie  uti 
de  M.  Popillio  referrent  senatui  obseqiiehantur,  et  nihil  aliiid  decetviere 
prius  sfatutum  patrihus  erat.  « 

(4)  On  cite  spécialement  les  Décemvirs  leg.  scrib.  de  la  seconde  année.  Liv., 
m,  38  §  8,  39  §  9.  Dionys.,  X,  59.  Zonar.,  VII,  18  (Dind.,  II,  140).  —  On 
mentionne  encore  les  différends  du  Sénat  avec  le  consul  Fulvius  Flaccus  de  125 
(Val.  Max.,  IX,  5  §  1),  avec  le  consul  Phiiippus  de  91  (Cic,  de  or..  III,  1  §  3, 
cf.  Val.  Max.,  VI,  2  §  2),  avec  les  consuls  de  l'an  58  (Cic,  p.  Plane,  35  §  86- 
87,  p.  Sest.,  8  §  18-19,  12  §  28,  19  §  42). 
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suites.  C'étaient  eux-mêmes  qui  soumettaient  la  question  au 
Sénat.  Ils  présidaient  à  la  délibération  ;  ils  décidaient  s'il  y 
avait  lieu  de  procéder  au  vote;  ils  écartaient  les  avis  dont  ils 
ne  voulaient  pas,  et  fixaient  l'ordre  du  vote  des  autres  avis. 
Partant,  s'il  était  permis  au  Sénat  d'écarter  par  son  vote 
l'avis  préféré  par  le  magisirât-re/afor,  celui-ci  de  son  côté 
pouvait  empêcher  que  sa  relatio  ne  reçût  une  solution  qui  lui 
déplût  absolument  (i).  D'ailleurs  le  pouvoir  exécutif  jouissait 
d'une  grande  autorité  morale  qui  suffisait  généralement  pour 
faire  rejeter  par  le  Sénat  les  décisions  auxquelles  il  se  mon- 
trait hostile  (2),  et  il  pouvait  au  besoin  peser  sur  le  vote  du 
Sénat,  en  subordonnant  toute  relatio  ultérieure  à  une  décision 
favorable  sur  une  question  déterminée  (3). 

Que  si  une  décision  du  Sénat  atteignait  un  magistrat  autre 
que  le  relator  et  que  celui-ci  n'eût  pas  lui-même  le  droit  d'in- 
tercéder, il  ne  lui  était  pas  difficile  de  trouver,  parmi  les 
nombreux  magistrats  investis  du  droit  d'intercession,  un  ami 
qui  voulût  intercéder  contre  le  sénatus-consulte. 

Les  décisions  du  Sénat  dépendaient  donc,  sous  beaucoup  de 
rapports,  de  la  volonté  des  magistrats,  et,  par  là  même,  les 
causes  de  conflit  entre  le  Sénat  et  les  magistrats  étaient  rela- 
tivement rares. 

Cependant,  si  des  conflits  s'élevaient,  quelle  en  était  la 
solution  ? 

Le  relator  a  le  droit  de  ne  soumettre  au  vote  que  les  sen- 
ientiae  qu'il  accepte.  Que  s'il  écarte  celle  que  la  majorité  des 
sénateurs  préfère  et  que  le  Sénat  à  son  tour  rejette  tous  les 
avis  qui  sont  soumis  à  son  vote,  les  sénateurs  peuvent  prier  un 
autre  magistrat  qui  a  le  jV/5  r^ferendi,  spécialement  un  tribun, 
de  faire   en  son  nom  une  relatio   sur  la   même   question  et 

(1)  Voyez  par  exemple  le  récit  de  Polybe,  XXXIII.  11  §  5-8.  Cic,  ad  fam., 
III,  3  §  1  :  «  Censehant  enim  omnes  fere  ut  in  Italia  supplément  ion  mets 
et  Bibuli  legionihus  scriheretuv.  Ici  quum  Sulpicius  consul  passuimm  se 
negavit...  « 

(2)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XII,  7  §  1  :  «  Quae  mea  sententia  in  scnaiu  facile 
valuisset  nisi  Pansa  (cons.  prcsid.)  vchcmcnter  ohstitisset.  » 

(3)  Liv.,  XXX,  40  :  «  (Consul)  negare  prius  quicquam  agi  passuruni 
qvmn  sibi  provincia  Africa  dea^eta  esset-  « 


—  228  — 

d'accorder  le  bénéfice  du  vote  à  l'avis  écarté  par  le  relator 
précédent. 

L'exercice  du  droit  d'intercession  par  un  nombre  si  considé- 
rable de  naagistrats  peut  également  amener  des  conflits  entre 
le  Sénat  et  les  magistrats. 

Le  cas  peut  se  présenter  qu'un  magistrat,  un  tribun  par 
exemple,  intercède  contre  un  sénatus-consulte  qui  a  été  voté 
à  l'unanimité  et  accepté  par  tous  les  autres  magistrats  qui  ont 
le  droit  d'intercession,  et  alors  que  la  décision  est  urgente  et 
d'un  intérêt  vital  pour  le  salut  de  la  République.  Il  se  peut 
même  qu'un  tribun,  par  caprice  ou  par  vengeance,  intercède 
contre  tout  sénatus-consulte  quelconque,  et  enraie  ainsi  la 
marche  régulière  du  gouvernement  (i). 

Le  Sénat  a-t-il  les  moyens  d'empêcher  de  tels  abus? 

Dans  les  trois  premiers  siècles  de  la  République,  le  Sénat 
pouvait  suspendre  le  droit  d'intercession,  en  ordonnant  la 
nomination  d'un  dictateur  (2),  contre  lequel  aucune  interces- 
sion n'était  de  droit  (3). 

Dans  les  deux  derniers  siècles  de,  la  République,  après  que 
la  dictature  eut  été  abolie  de  fait,  le  Sénat  pouvait,  si  le  pou- 
voir exécutif  persistait  dans  son  intercession  malgré  les  in- 
stances du  Sénat  (4),  celui-ci  pouvait,  dis-je,  rendre  inefficace 


(1)  Cf.  Liv.,  XXXIX,  38  (184)  :  Le  Sénat  est  saisi  de  la  question  si  les  pré- 
teurs d'Espagne,  retournant  à  Rome,  pourront  ramener,  oui  ou  non,  leurs  armées 
en  Italie  :  «  Utraque  causa  trihunos  pleMs,  utraque  consulem  habebat.  Hi 
se  intercessuros  senatusconsidto  si  deportandos  censerent  exercitus  denuri' 
tiabant  ;  illi,  si  haec  httercessio  fieret,  mdlam  rem  aliam  se  decerni  passu- 
ros.  "  Mais  les  premiers  finissent  par  céder.  —  Cic,  ad  fam.,  VIII,  5  §  2  (51)  : 
Nosti  enim  haec  ù^alaticia  :  de  Oalliis  constituetur  ;  erit  qui  intercédât  ; 
deinde  alius  existet  qui  nisi  libère  liceat  de  omnibus  provinciis  decernere 
senatià,  reliquas  impediat.  Sic  multum  ac  diu  ludetur,  atque  ita  diu,  ut 
plus  biennium  in  his  tricis  moretur,  »  6  §  3  (oO)  :  «  Adhuc  senatusconsul- 
tum  nisi  de  feriis  latinis  nulliim  facere'potuerimt  (consules),  »  Cf.  9  §  2,  ad 
Att.,  VI,  2  §  6,  VII,  7  §  5. 

(2)  Cf.  Liv.,  V,  9. 

(3)  Voyez  Ch.  II,  §  1,  Art.  1. 

(4)  En  187,  un  consul  intercéda  d'abord  contre  le  s.  c.  de  provinciis,  mais, 
«omme  le  Sénat  ne  voulut  absolument  pas  modifier  sa  décision,   les  consuls 
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l'intercession  des  consuls  ou  préteurs  contre  une  décision,  en 
demandant  aux  tribuns  de  la  plèbe,  contre  lesquels  ni  consuls 
ni  préteurs  n'avaient  le  droit  d'intercession,  de  se  charger  de 
la  relatio  ou  de  donner  par  plébiscite  force  légale  au  sénatus- 
consulte  frappé  d'intercession  (i). 

Mais  si  l'intercession  était  opposée  par  un  ou  plusieurs 
tribuns  de  la  plèbe,  il  était  plus  difficile  d'en  annuler  les  effets. 
Si  le  tribun  ne  cédait  pas  devant  les  instances  pressantes  du 
Sénat  (2),  celui-ci,  sans  doute,  pouvait  rejeter  sur  le  magistrat. 
intercédant  la  responsabilité  des  suites  de  son  intercession  (3). 
Mais,  en  droit  strict,  il  n'avait  aucune  contrainte  directe  contre 
l'intercession  tribunicienne.  Il  est  vrai  que  de  fait  le  Sénat  s'est 
attribué  ce  droit  au  dernier  siècle  de  la  République.  Lorsque 
des  tribuns  contrariaient  absolument  l'action  du  Sénat,  il 
décrétait  que  cette  intercession  éiait  contraire  aux  intérêts  de 
la  République  [fiui  hnpedierit  prohibuerit  eum  senatum  exis- 
iimare  contra  rempublicam  fecissé)  (4),  et  il  demandait  aux 
consuls  de  lui  faire  rapport  sur  l'intercession  (5).  C'était  une 
menace  de  recourir  au  sénat ascomuUmn  tiUimum,  à  la  suite 
duquel  le  Sénat  prononçait  la  suspension   des  pouvoirs  du 

«  dicto  aucUentes  fuerunt.  »  Liv,,  XXXVIII,  42,  46  s.  f. —  En  181, les  consuls 
s'opposèrent  d'abord  au  désir  du  Sénat  qui  voulait  qu'ils  hâtassent  leur  départ  : 
"  Noti  tamen  potuerimt  sustinere  conseyisum  senatus  quin...  exirent.  - 
Liv.,  XL,  26. 

(1)  Cf.  Liv.,  XXX,  43  :  «  Cn.  Lentulus  consul...  senatusconsulto  inter- 
cessit.  Tarn  j\r  Acilius  et  Q.  Minucius  tribuni  plehis  ad  populum  tulevunt 
vellentjuberentne  senatum  decernere  ut  cum  Carthaginiensihus  pax  /ïeret. . .  « 

(2)  Liv.,  XXXI.  20  :  "Intercedenie  Ti.  Sempronio  Longo  trihuno  pleins .. . 
postremo  victus  consensu  patrum  tribunus  cessit.  «  Cf.  XXXVI.  39-40, 
XXXIX,  4-5,  38. 

(3)  Cic,  ad  Att.,  IV,  2  §  4  :  ^^  Si  qua  vis  esset  fada,  senatum  existimatu- 
rum  ejus  opéra  factum  esse,  qui  senatusconsulto  intercessisset.  «  Cf.  16  §  6. 

(4)  Cf.  Cic,  ad  fam..  VIII,  8  §  G,  p.  Sest.,  61  §  129.  Ps.  Cic,  p.  red.  in  sen., 
1 1  §  27. 

(5)  Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  6  :  «  Si  quis  huic  s.  c.  intercessisset,  senatni 
placere...  de  ea  re  ad  senatum  [ptopulumque']  re ferre.  "  Les  mois  popidum- 
que  sont  évidemment  fautifs.  Ils  proviennent  probablement  d'une  fausse  lecture 
des  mots  :  primo  quoque  tempore,  écrits  par  abréviation.  Ib.,  §  7  :  « /)c  m 
re  ad  hune  ordinem  referri,  "  13  §  2,  ad  \tt.,  IV,  2  §  4,  16  §  6,  p.  Sost.,  61 
§  129.  Ps.  Cic,  p.  red.  in  sen.,  11  §  27. 

15 
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magistrat  ddclard  séditieux  (i),  et  l'obligeait  mémo,  s'il  voulait 
avoir  la  vie  sauve,  de  s'enfuir  de  la  ville  (2).  Mais  la  Irîgalité 
de  toutes  ces  mesures  était  fort  contestée,  et  aussi  peu  conforme 
à  la  rigueur  du  droit  que  ces  autres  moyens  dont  le  Sénat 
s'est  servi  parfois  au  déclin  de  la  République,  en  empêchant 
de  force  l'entrée  des  tribuns  opposants  dans  le  local  du  Sénat  {3), 
ou  en  les  emprisonnant  (4). 

Cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'intercession 
tribunicienne  contre  les  décisions  du  Sénat  n'empêchait  pas 
d'une  manière  absolue  l'exécution  de  ces  décisions.  En  droit 
strict,  dans  toutes  les  affaires  où  le  sénatus-consulte  préalable 
n'est  pas  une  condition  rigoureusement  exigée,  le  pouvoir 
exécutif  peut  agir  par  lui  seul  :  à  fortiori  peut-il  en  ce  cas 
exécuter  les  décisions  qui  ont  été  prises  par  la  majorité  des 
sénateurs,  mais  contre  lesquelles  des  tribuns  ont  intercédé, 
quand  cette  exécution  se  fait  en  dehors  du  rayon  dans  lequel 
les  tribuns  ont  le  droit  d'intercéder,  c'est-à-dire  au  delà  de 
mille  pas  de  Rome. 

Quelle  est  la  force  obligatoire  des  décisions  du  Sénat,  votées 
avec  l'observance  des  formalités  requises,  et  contre  lesquelles 
il  n'a  pas  été  intercédé?  Les  magistrats  sont-ils  obligés  d'exé- 
cuter les  sénatus-consultes  ? 

Le  Sénat,  Conseil  des  magistrats,  est  avant  tout  un  Corps 
consultatif  (5).  Il  ne  donne  pas  des  ordres  comme  le  peuple  (e), 
mais  des   avis  (7).  Aussi,  comme  nous   l'avons   exposé  plus 


(1)  Voyez  cil.  II,  §  I,  art.  3. 

(2)  Ceci  eut  lieu  en  49  contre  les  tribuns  M.  Antoine  et  Q.  Cassius  :  Caes., 
B.  C,  I,  2,  5,  32.  Dio  Cass.,  XLI,  2-3.  App.,  B.  C,  II,  33.  Plut.,  Ant..  5. 
Liv.,  Epit.  CIX.  Suet.,  Caes.,  31.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  VII,  9  §  2,  Phil.,  II.  21-22 
§  51-53. 

(3)  En  56.  Dio  Cass.,  XXXIX.  28  §  3.  Voyez  plus  haut.  p.  202,  n«  2. 

(4)  En  53.  Dio  Cass.,  XL,  45. 

(5)  Rubino,  Untersuch.  ueber  rôm.  Verfa.ss.,  161-164. 

(6)  «  Loguni  ministri,  magistratus.  "  Cic,  p.  Cluent.,  53  §  146. 

(7)  Dionys.,  XVII.  4  :  "  Oj  tv^v  i^oxiïr.-v  àWeiu  iavto'j  cp>;Ta;  scj;  scrtv  uTraro;, 
«).).'aÙT6v  TVîç  (Sou),;,;.  "  Cf.  Dion.  Cass.,  fr.  36  §  32.  Val.  Max.,  IX,  5  §  2  : 
»  Cum  senatus  ad  emn  fDrusum,  tr.  pi.,  91)  misisset  ut  in  curiara  veniret. 
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haut  (i),  les  sénatus-consultes  sont-ils  rédigés  sous  forme 
d'avis,  et  contiennent-ils,  quand  le  Sénat  s'adresse  aux  ma- 
gistrats-présidents, des  formules  spéciales  ^  si  eis  videbilicr  » 
ou  «  ita  iiti  eis  e  republica  fideve  sua  videbitur,  »  qui  rappel- 
lent le  caractère  consultatif  de  l'Assemblée  (2). 

Néanmoins,  pour  déterminer  jusqu'à  quel  point  le  pouvoir 
exécutif  est  obligé  de  se  conformer  aux  avis  du  Sénat,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  entre  les  sénatus-consultes  qui  concernent 
les  attributions  ordinaires  du  pouvoir  exécutif,  et  pour  les- 
quelles la  consultation  préalable  du  Sénat  est  simplement  de 
tradition,  imposée  par  le  mos  majo7-'um,  et  les  sénatus-con- 
sultes votés  sur  des  questions  spéciales  dont  la  décision  a  été 
déléguée  au  Sénat  par  une  loi  ou  un  plébiscite. 

Quand  le  Sénat  décide  en  vertu  d'un  mandat  spécial  du 
peuple,  le  sénatus-consulte  a,  ce  semble,  une  force  analogue 
à  celle  de  la  loi.  Partant,  l'exécution  des  décisions  du  Sénat 
est  obligatoire  pour  les  magistrats  qui  en  sont  chargés. 

Mais  quand  le  Sénat,  siégeant  comme  Corps  consultatif, 
vote  un  sénatus-consulte,  il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  la 
force  exécutoire  de  ces  décisions,  de  distinguer  entre  les  ma- 
gistrats, investis  ànjus  refercndi,  les  magistrats  mineurs,  les 
privati  et  les  pro-magistrats. 

Le  Sénat  s'adresse  directement  aux  magistrats  qui  ont  le 
droit  de  lui  soumettre  des  rapports,  et  il  les  invite,  si  tel  est 
aussi  leur  avis  [si  eis  videtur),  à  exécuter  la  décision.  Mais  le 
Sénat  ne  s'adresse  pas  directement  aux  magistrats  inférieurs. 
Si  le  sénatus-consulte  renferme  des  décisions  dont  l'exécution 
incombe  aux  magistrats  inférieurs,  comme  aux  édiles  et 
aux  questeurs,  le  Sénat  invite   les  chefs  du  pouvoir  exécu- 


''■quare  non  potius  «  inquit  «  ipsc  in  Tlostiliam  curiam  pro- 
pinquom  rostris,  id  est,  ad  me  venit?»  Senatus  tribuni  verhia 
pariât.  >• 

(1)  Voir  p.  212. 

(2)  Les  auteurs  latins,  spécialement  Tite-Live,  se  servent  fréquemment  du 
mot  jubere  (par  ex.  IX,  42,  XXIX,  16,  XXX,  27,  etc.),  en  parlant  des  décisions 
du  Sénat.  Mais  on  sait  que  ce  mot  signifie  tantôt  un  ordre,  tantôt  une  simple 
invitation,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  rinterprétor  dans  ces  passages. 
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lif  à  ordonner  à  ces  magistrats  l'exécution  de  ses  décisions  (i). 

Partant,  les  magistrats  inférieurs  n'obéisssent  pas  directe- 
ment au  Sénat,  mais  aux  chefs  du  pouvoir  exécutif.  Ils  ne 
peuvent  exécuter  les  décisians  du  Sénat,  sans  l'intervention 
du  pouvoir  exécutif.  Mais  si  celui-ci  les  en  requiert,  ils  sont 
obligés  d'exécuter  ces  décisions,  sous  peine  de  s'exposer  à 
la  coercition  que  les  magistrats  supérieurs  sont  en  droit 
d'exercer  contre  les  magistrats  inférieurs. 

La  même  procédure  est  suivie  en  ce  qui  concerne  les  déci- 
sions du  Sénat  qui  se  rapportent  aux  privati. 

Que  si  le  Sénat  prend  des  décisions  dont  l'exécution  in- 
combe aux  pro-magistrats,  investis  de  Vimperiimi  hors  de 
Rome,  le  pouvoir  exécutif  présent  à  Rome  sert  encore  d'inter- 
médiaire entre  le  Sénat  et  les  pro-magistrats,  non  pas  précisé- 
ment pour  ordonner  aux  pro-magistrats  l'exécution  des  déci- 
sions du  Sénat,  mais  pour  les  leur  notifier  (2).  Les  pro-magis- 
trats ont  l'obligation  morale  de  se  conformer  aux  décrets  du 
Sénat  (3),  d'autant  plus  qu'en  règle  générale  leurs  fonctions 
leur  ont  été  déléguées  par  sénatus-consulte,  et,  en  conséquence, 

(1)  S.  c.  relatif  à  Astypalée  :  «  'TTiaToç  TKfxîav  xî>,£Û(7vj.  »  Corp.  Inscr.  graec, 
n°  2485,  1.  10-11.  —  S.  c.  de  Asclep.  :  «  (Uteique)...  consides  sei  eis  videre- 
tur...  mimus  eis  ex  formula  locum  lautiaque  q(uaeslorem)  urh(anu}n)  \e\is 
locare  mittereqfue)  [j]i(be[rent].  «  Corp.  Inscr.,  I,  111,  t.  lat.,  8,  cf.  t.  grec, 
26.  Cic,  Pliil.,  IX,  7  §  16  ;  «  Utique  C.  Pansa,  A.  Hirtius,  consides,  alter 
ambove  si  eis  videatur,  quaestoribus  urbis  imperent  ut...  »  XIV,  14  §  38  : 
«  Ut  C.  Pansa,  A.  Hiy^tius...  si  eis  videatur...  quaestores  urb.  ad  eam  rem 
1)ecuniam  dare  attribuere  solvere  jubeant.  »  Cf.  Liv.,  XXXIX,  14  (186)  : 
Ordres  donnés  par  les  consuls  aux  magistrats  mineurs  en  exécution  du  s.  c,  de 
Baccanalibus . 

(2)  Cf.  s.  c.  de  Asclep.,  t.  grec,  1.  28-31  :  «"Ottw;  te  Koïvtoç  Avrâno?,  Mâoxoç 
Atfit)vioç  UTraTot  ô  erâpo;  y;  (zp^ÔTêpot,  làv  avToïç  yabvjrat,  Ypâp-ptara  npà;  rov; 
o.py^ovTCK;  toO:  vîpîTÉpou;,  oizivzç  'Aatau  MaxcC?ovîav  l-(xoyjir/.:  [(?]taxa-é- 
y^ovGLv...  Tv;v  itÛvx[/]/3T0v  Ô£[)v]îty  xai  rJixaiov  ■/■ysÎTG'/i...  »  Cf.  t.  lat..  1.  9-il  (Corp. 
Inscr.,  I,  111-112). 

(3)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  111,  3  §  1  :  ^^Tantus  consensus  senatus  fuit  id  mature 
proficisccremur  (Cicéron  et  Bibulus,  nommés  proconsuls  en  51)  parendum 
ut  fuerit;  itaque  fecimus,^  cf.  VIII,  10  §  5,  XV,  1  §  4,  2  §  7,  p.  Lig.,  7  §  20: 
^  Sed  tamen  Ligarium  senatus  idem  legaverat.  Atque  ille  eo  tempore 
paruit  qumn  parère  senatui  necesse  erat  :  vos  tum  pamàstis  quum  pariât 
nemo  qui  noluit.  » 
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peuvent  aussi  leur  être  enlevées  par  sénatus-consulte  (i). 
Cependant  les  ordres  donnés  par  le  Sénat  aux  pro-magistrats 
sont  généralement  conçus  en  des  termes  fort  larges  qui  leur 
laissent  une  grande  liberté  d'action  (2).  S'ils  agissaient  même, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  contrairement  aux  déci- 
sions du  Sénat  (3),  le  succès  leur  assurait  facilement  un  satis- 
fecit,mais,  en  cas  d'insuccès,  cette  désobéissance  pouvait  avoir 
des  conséquences  plus  graves  (4). 

Au  contraire,  comme  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque 
plusieurs  fois,  les  décisions  qui  s'adressent  aux  magistrats, 
investis  du  jus  referendi,  et  spécialement  aux  chefs  du  pouvoir 
exécutif,  sont  plutôt  des  avis,  des  conseils  que  des  ordres  (5). 
Certes  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  qui  n'exécutent  pas  les 
décisions  du   Sénat  ou  qui  agissent  en  opposition  avec  ces 

(1)  Voyez  cb.  VI,  §  2-4. 

(2)  Cf.  s.  c.  de  Asclep.,  t.  lat.,  1.  11  :  «  £'a  ita  fierei  i(ta)  u(tei)  e(is)  e  r(e) 
p(ublica)  fiideve)  s(ua)  v(ideatur).  «  Cf.  t.  grec,  1.  31.  Cf.  Liv.,  XXV,  7  (212)  : 
S.  c.  sur  une  lettre  du  proconsul  Marcellus,  se  terminant  par  ces  mots  :  «  Si 
M.  Claudio  proconsidi  aliter  videretur,  faceret  quod  e  republica 
fideqiie  sua  duceret,  dum  ne...  »,  XXVI,  16. 

(3)  Cic,  ad  Att.,  VI,  6  §  3  :  "  Dum  impendere  PartJiividehantur,  sfatuc- 
ram  fratrem  relinquere  aut  etiam  reipublicae  causa  contra  senatusconsul- 
tum  ipse  (Cicéron,  proconsul  en  50)  remanere.  » 

(4)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  I,  7  §  5. 

(5)  Il  y  a  chez  Tite-Live  dans  l'histoire  de  l'an  1C9  un  récit  dont  l'exactitude 
nous  .semble  fort  douteuse.  L'historien  rapporte  que  les  consuls  se  pLaignent  au 
Sénat  des  difficultés  que  rencontre  le  recrutement.  Deux  préteurs  en  rejettent  la 
cause  sur  l'impopularité  des  consuls,  et  ils  offrent,  si  le  Sénat  le  permet,  de 
s'en' charger.  « /r/  praetoribus...  non  sine  sugillatione  eonsulum  man- 
datum  est  »  (XLIII,  14).  Après  que  la  lovée  fut  faite,  le  consul  Servilius  Caepio 
fait  rapport  au  Sénat  :  «  Quas  ex  novis  legionibus  duas  legiones  secum  in 
Galliam  duceret.  »  Sur  ce  rapport  le  Sénat  décrète  :  "  Ut  C.  Sulpicius 
M.  Claudius  praetores  ex  his  quas  sanpsissent  legionibus,  quas  videretur, 
considi  darent.  »  Le  consul,  imdigné  de  cette  conduite  du  Sénat,  se  rendit 
néanmoins  au  tribunal  des  préteurs,  et  demanda  :  «  Ex  senatusconsidto  desti- 
narent  sibi  duas  legiones.  »  Mais  les  prétours,  plus  respectueux  envers  le  con- 
sul que  le  Sénat,  lui  permit  de  choisir  (XLIII.  15). — Voilà  le  récit  de  Tite-Live. 
Il  y  aurait  eu  là,  de  la  part  du  Sénat,  une  atteinte  grave  et  inconstitutionnelle 
contre  les  pouvoirs  des  consuls  qui  dans  l'exercice  des  attributions  mentionnées 
ne  pouvaient  être  subordonnés  aux  préteurs,  à  moins  qu'une  loi  ou  un  plébiscite 
spécial  ne  fut  intervenu.  Nous  pensons  que  le  récit  de  Tite-Live  est  inexact  ou 
incomplet. 
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décrets,  pèchent  contre  la  tradition,  contre  le  mos  majorimi, 
et  encourent  le  blâme  des  bons  citoyens  (i).  Mais,  aussi  long- 
temps qu'ils  ne  sortent  pas  de  leurs  attributions  légales,  ils  ne 
s'exposent  à  aucune  action  pénale,  ni  devant  le  peuple  (2),  ni 
devant  le  Sénat.  Désobéir  au  peuple  ou  aux  magistrats,  c'est 
un  crime  de  lèse-majesté  ;  désobéir  au  Sénat ,  n'est  pas  un 
crime  de  lèse-majesté  (3).  Le  Sénat  lui-môme  n'a  aucun  droit 
d'indiger  de  ce  chef  au  magistrat  ni  amende  ni  une  autre 
pénalité.  Le  blâme  public  est  la  seule  punition  morale  et 
directe  dont  il  dispose  (4). 

En  effet,  d'après  les  propres  termes  du  sénatus-consulte  [si 
eis  videbitur),  les  chefs  du  pouvoir  exécutif,  les  magistrats- 
relatores  sont  eux-mêmes  juges  de  l'opportunité  de  l'exécution. 
Non-seulement  ils  peuvent  donc  différer  l'exécution  jusqu'au 
moment  qu'ils  jugent  opportun,  mais  encore  la  remettre 
indéfiniment  (5). 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'ils  demandent  l'annulation 
d'un  sénatus-consulte  dont  ils  refusent  l'exécution,  à  moins 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  122-123. 

(2)  On  mentionne  des  poursuites  intentées  par  des  tribuns  contre  des  consuls 
sortis  de  charge,  pour  avoir  entrepris  des  guerres  de  leur  propre  autorité,  par 
exemple  contre  le  consul  A.  Manlius  de  178  (Liv.,  XLI,  6,  cf.  7),  contre  le 
consul  M.  Aemilius  Lepidus  de  137  (App.,  Hisp.,  81,  83),  contre  le  consul 
M.  Junius  Silanus  de  109  (Ascon.,  p.  80).  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'aucun 
magistrat  n'avait  le  droit  de  commencer  une  guerre  sans  un  ordre  du  peuple 
(voyez  Ch.  V,  §  1). 

(3)  Cf.  Cic,  de  inv.,  Il,  17  §  53. 

(4)  Cf.  Sali,,  Cat.,  51  s.  f.  Senteyitia  de  César  dans  le  procès  de  la  conjura- 
tion de  Catilina  :  «  Neu  quis  de  Us  'postea  ad  senatum  referai  neve  cion 
popido  agat  ;  qui  aliter  fecerit,  senatmn  existumare  ewn  contra  retnpicbli- 
cani  et  salutem  omnium  facturiim.  «  Cf.  Cic,  Cat.,  IV,  4  §  8. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXII,  33  :  ^Ex  senatus  considto  lilterae  ad  consides  raissae, 
ut,  si  Us  videretur,  alter  eorum  ad  consides  creandos  Rornam  veniret  :  se 
in  eani  diem  c^uamjiississentcomitlaedicturum.  Ad  haec  considibus  res- 
onptiim,  sine  detrimento  reipubUcae  ahscedi  nonposse  ab  hoste  :  itaque  pe?' 
interregem  comitia  habenda  esse  potius  quam  consid  alter  a  bello  avocare- 
tur.  "  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  14  §  36  :  «  Permidta  alia  quae  senatus  propter 
angustiasaerarii  7:endenda  censuit,  consides  propter  invidiam  non  vendide- 
runt,  "  p.  Cluent.,  49  §  137  :  «  Sapientia  considum  ut  ici  quod  senatus 
decreverat  ad  illud  invicUae  praesens  incendiion  restinguendum,  id  postea 
referendmn  adpopulum  non  arbitrarentur .  « 
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que  ce  sénatus -consulte  ne  contienne  à  leur  égard  un  blâme 
direct  ou  indirect  sur  lequel  ils  désirent  que  le  Sénat  revienne 
par  le  retrait  du  sénatus-consulte  {tollere  senatusconsuUum  (i), 

^tayp âtfctv  TO  doyiicc)  (2). 

D'autre  part,  les  avis  du  Sénat  s'adressent  d'ordinaire  aux 
chefs  du  pouvoir  exécutif  nominativement  :  partant,  leur  année 
de  charge  étant  terminée,  en  droit  strict  l'avis  du  Sénat  vient 
à  tomber  par  le  fait  même  (3). 

Si  le  Sénat  désire  formellement  que  les  chefs  du  pouvoir 
exécutif  de  l'année  suivante  exécutent  la  décision  à  laquelle 
ceux  de  l'année  précédente  n'ont  donné  aucune  suite,  il  faut 
qu'il  les  prie  de  soumettre  à  nouveau  la  question  pour  renou- 
veler le  sénatus-consulte  (renovare  se?iatu8consultum)  (4). 

Pour  prévenir  cette  difficulté,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cernait les  sénatus-consultes  qui  étaient  destinés  à  être  ratifiés 
par  le  peuple,  le  Sénat  chargeait  de  ce  soin  tous  les  magistrats 
qui  avaient  le  jus  agendi  cum  populo  ou  cum  plèbe,  les  consuls, 
préteurs  et  tribuns  de  l'année  courante,  et  à  leur  défaut,  les 
consuls,  préteurs  ou  tribuns  d'une  année  suivante  (5). 

Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  pas  seulement  opposer  aux 
décisions  du  Sénat  une  résistance  passive,  mais  encore,  dans  le 
ressort  de  ses  attributions,  agir  contrairement  à  ces  décisions  (6). 


(1)  Liv.,  XLII,  9.  Le  terme  technique  est  :  inducere  senatusconsuUum .  Cf. 
Cic,  ad  Att.,  I,  20  §  4.  Ps.  Cic,  de  dom.,  4  §  10.  Suet.,  Caes.,  16. 

(2)  Cf.  Plut.,  Mar.,  4. 

(3)  Cf.  Dionys.,  IX,  37  ;  "  Kat  «pta  ^iiS'v.vci.i  -jÔ^O'j;  b\;  dd  xuoiov;  a  ^rj^'iCs'ai 
TÔ  (TU'./£(?ûtov.  cD.l'k  7ro)iiTîûp.aTa  xatpwv  svtaÛTiov  iyji^j-r/.  nyjjv.  "  Ciceron  se  fait  un 
titre  de  gloire  auprès  du  Sénat  d'avoir  soutenu  l'autorité  d'une  décision  du  Sénat 
qui  datait  de  quarante  ans  (in  Pis.,  2  §  4)  :  «  Ego  in  Rabirio...  XL  annis  ante 
me  considem  inlerpositam  senatus  auctoriiatem  sustinui.  » 

(4)  Cf.  Liv.,  XLII,  10. 

(o)  Voyez  plus  haut,  p.  213,  n"  1. 

(6)  Dionys.,  XVII,  4.  —  Flaminius,  consul  do  217  :  Liv.,  XXI,  63.  XXII,  1. 
3,  Plut.,  Fab.,  2.  —  Popillius,  consul  de  183,  Liv.,  XLII,  8-9.  —  Cf.  Liv., 
XXXIX,  5  (187)  :  Un  consul  veut  so  rendre  à  Rome  pour  empocher  le  triomphe 
accordé  ex  s.  c.  à  un  proconsul.  Cic.  p.  Sest.,  14  §  32  :  -  Qiium  subito  edi- 
cunt  coHsules  (do  58)  ut  ad  suum  vestitum  senatores  redirent  (alors  que  le 
Sénat  avait  décrété  le  contraire).  Quis  unquam  consul  se natum  ipsius  decretis 
parère  prohibuit?  »  Cf.  in  Pison.,  4  §  8,  8  §  17-18.  Ps.  Cic,  p.  red.  in  sen., 
5  §  12,  7  §  16.  Auct.  ad  Herenn.,  I,  12  §  21 . 


-  230  — 

D'ailleurs,  même  quand  le  pouvoir  exécutif  exécute  des 
sénatus-consultes,les  tribuns  ont  le  droit  d'opposer  leur  veto  (i), 
sauf  les  cas  spéciaux  où  une  loi  le  défend  (2). 

Dans  tous  ces  cas  de  conflit,  le  Sénat  ne  dispose  que  de 
moyens  indirects  pour  maintenir  son  autorité. 

Ce  fut,  dans  les  trois  premiers  siècles  de  la  République,  la 
nomination  d'un  dictateur  (3).  Mais  c'était  une  arme  à  deux 
tranchants  :  car,  si  la  nomination  du  dictateur  enlevait  aux 
magistrats  dont  le  Sénat  avait  à  se  plaindre,  les  moyens  d'op- 
position, d'autre  part  le  dictateur  lui-môme  était  plus  indépen- 
dant du  Sénat  que  tout  autre  magistrat  (4). 

D'autres  fois,  le  Sénat,  pour  assurer  l'exécution  de  ses 
décisions  malgré  le  mauvais  vouloir  du  pouvoir  exécutif, 
invite  les  tribuns  à  peser  de  leur  autorité  sur  les  magistrats 
exécutifs,  et  ce  n'est  pas  la  moindre  preuve  de  la  bonne 
entente  qui  a  régné  plusieurs  siècles  entre  le  Sénat  et  le  tri- 
bunat,  que  ces  exemples  où  le  Sénat,  pour  se  faire  obéir  par 
les  consuls  ou  proconsuls  en  campagne,  faisait  accompagner 
la  députation  qui  portait  la  décision  du  Sénat,  de  tribuns  de 
la  plèbe  (5),  bien  qu'en  droit  strict  ceux-ci  n'eussent  aucun 
pouvoir  au-delà  de  mille  pas  de  Rome. 

D'autres  fois  encore,  le  Sénat  sollicitait  les  tribuns  de 
rendre    ses   décisions   obligatoires  ,   en   les  transformant  en 


(1)  Cic,  ad  Att.,  IV,  16  §  12.  Cf.  ad  Q..  fr-.,  III,  4  §  6.  Liv.,  XXXII,  7. 

(2)  Ascon.,  p,  58  :  ^  Neve  quis  cum  solutus  esset  (ex  s.  c),  intercederet 
quum  de  ea  re  ad  pojndum  ferretur.  » 

(3)  Cf.  Liv.,  XXX,  24  :  -  Quod  ubi  Romae  vidgatum  est,  primo  censue' 
rant  patres,  ut  praetor  scriberet  consuli,  senatiim  aeqicum  censere  in  Ita- 
liam  reverti  eum  :  dein  cum  praetor  spreturum  eum  litteras  suas  diceret, 
dictator  ad  id  ipsum  creatus  P.  Sidpicius  pro  jure  majoris  imperii  consu- 
lem  in  Italiam  revocavit.  y 

(4)  Polj'b.,  III,  87  :  «  Ojto:  oè  (le  dictateur,  par  opposition  aux  consuls  qui 
en  beaucoup  de  choses  ont  besoin  du  Sénat)  Icrriv  «07o/.;>âTo)p  (7Tp«Tv;7Ô:."  Dionvs., 
Vl,  40  :  "  a.-j-o/.pâ.zopi  «-^j/J^I,  ^t'  r/j  tÔ.  â'ôiv.'jrà.  pot  y.py-L(T70(.  e'.vat  xai  âi/^oL  h.iivc.i 
(rÂç  pou),;^:)  Irix'jpr:^  (?u-./v;(ropat.  "  Cf.  Liv.,  VIII,  33.  —  Mommsen.  Staatsr..  II> 
158-159. 

(5)  Par  ex.  en  310  à  l'égard  du  consul  Fabius  ^Liv.,  IX,  36).  en  204  à  l'égard 
du  proconsul  Scipion  (Liv.,  XXIX,  20).  —  Voyez  Ch.  VI,  §  7. 
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plébiscites  (i).  Il  est  vrai  que  le  pouvoir  exécutif  ou  les  tribuns 
pouvaient  se  servir  du  même  expédient  contre  le  Sénat,  et, 
s'ils  avaient  la  faveur  du  peuple,  casser  le  sénatus-consulte 
par  voie  législative,  et  obtenir  par  une  loi  ce  que  le  Sénat 
avait  refusé  (2). 

Cependant,  comme  nous  l'avons  déjà  observé;  les  conflits 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  Sénat  ont  été  relativement  rares. 
Les  pouvoirs  des  consuls  et  des  préteurs  étaient  annuels; 
après  leur  abdication,  ces  magistrats  étaient  responsables 
devant  le  peuple;  les  commandements  militaires  et  les  gou- 
vernements provinciaux  étaient  décernés  ou  prorogés  par  le 
Sénat  aux  ex-consuls  ou  ex-préteurs  (3).  Le  Sénat,  au  con- 
traire, était  un  Corps  nombreux,  composé  d'hommes  influents 
et  qui  conservaient  presque  toujours  leur  dignité  à  vie.  Il  était 
dangereux  pour  les  consuls  et  les  préteurs  d'engager  la  lutte 
avec  un  Corps  aussi  puissant  (4),  dont  l'inimitié  leur  serait 
redoutable  après  leur  sortie  de  charge.  C'est,  croyons-nous, 
le  secret  qui  explique  pourquoi  le  Sénat  romain,  quoique 
simple  Corps  consultatif,  a  joui  durant  la  République  d'une 
influence  aussi  considérable. 


(1)  Cf.  Liv,,  XXVII,  5,  XLII,  21. 

(2)  Cf.  Liv.,  XXVIII,  45.  Sali.,  Jug.,  73.  Ps.  Cic,  de  dom.,  9  §  24. 

(3)  Cf.  Polyb.,  VI,  15.  Voyez  cli.  VI,  §  2-4. 

(4)  Cf.  Cic,  Phil.,  III,  13  §  32  :  «  Magna  vis  est,  magnum  nomen  imion 
et  idem  sentientis  senatus.  » 


-Zî*) 


CHAPITRE    II. 
LES    DÉPARTEMENTS    DE   LTNTÉRIEUR    ET    DE    LA   JUSTICE. 

§    1.    LES    MESURES   DE    SALUT    PUBLIC. 

Le  Sénat,  Conseil  public  du  peuple  romain,  a  le  droit  et  le 
devoir  de  veiller  au  salut  de  l'Etat.  Dans  les  moments  de  crise 
intérieure  ou  extérieure,  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  sont 
obligés  de  consulter  le  Sénat  sur  les  mesures  qu'il  convient  de 
prendre  pour  écarter  les  dangers  qui  menacent  l'existence  de 
la  République. 

Les  mesures  de  salut  public,  décrétées  par  le  Sénat,  ont  varié 
dans  les  diverses  périodes  de  l'histoire  romaine.  Ce  furent 
spécialement,  pendant  les  trois  premiers  siècles  de  la  Répu- 
blique, la  nomination  d'un  dictateur,  au  dernier  siècle,  le 
senatusconsuUum  ultimum  :  «  Yideant  consul  es  pr  a  et  or  es 
trihuni  i^lehis  ne  quid  respuhlica  detrimenti  ca'piat.  » 

Article  1.  La  nomination  d'un  dictateur  (i). 

La  dictature  fut  instituée  peu  d'années  après  l'expulsion 
des  rois  (2).  Elle  avait  pour  but  de  concentrer  entre  les  mains 
d'un  seul  magistrat  toute  l'administration  de  l'Etat,  quand 
cette  mesure  était  requise  (3)  par  le  danger  d'une  guerre  diffi- 
cile (m   cjerimdae  causa),  ou   d'une  sédition   intestine  {sedi- 


(1)  Lange,   I,   749-751   (3«  éd.).   Mommsen,   Staatsr.,   H,    140-143  (2«  éd.). 
Alb.  Dupoud,  De  dictatura  et  niagi.sterio  eqiiitum.  Paris,  1875. 

(2)  Voyez  Lange,  I,  583. 

(3)  Fast.  Cap.  a.  U.  386,  Cic,  de  leg.,  III.  3  §  9.  Orat.  Claud.  (Nippordey, 
éd.  de  Tac,  II,  p.  223)  :  «  In  asperioribus  bellis  aut  in  civili  motu.  » 
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tionis   sedcmdae    causa)  :    «  In  rébus  irepidis  ullimum  consi- 

Hum  (i).  r> 

Pendant  la  dictature  les  pouvoirs  des  autres  magistrats  sont 
suspendus.  Les  actes  du  dictateur  ne  sont  pas  soumis  à  l'inter- 
cession tribunicienne  (2).  Son  imperium  e?,i  sine  provocatione  (3). 

Le  droit  de  décider,  si  la  situation  de  l'Etat  réclame  la 
nomination  d'un  dictateur,  appartient  au  Sénat  seul  (4).  Jamais 
un  dictateur  n'a  été  nommé,  sans  décret  préalable  du  Sénat  (5). 

Si  le  Sénat  décrète  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  cette  mesure 
extraordinaire,  il  ordonne  aux  consuls  (tribuns  consulaires)  (e) 
de  procéder  à  la  désignation  du  dictateur. 

Que  si  les  deux  consuls  sont  à  Rome,  il  délègue  la  charge 
aux  deux  consuls  qui  ont  ensuite  à  décider  à  l'amiable  (7)  ou 
par  le  tirage  au  sort  (s)  lequel  des  deux  fera  la  nomination. 

Si  un  seul  consul  est  présent  à  Rome,  c'est  à  lui  qu'incombe 
la  nomination  (9). 

Si  les  deux  consuls  sont  absents,  opérant  en  des  contrées 
différentes,  le  Sénat  mande  à  Rome  celui  qui  peut  être  pré- 
venu le  plus  facilement  ou  le  plus  vite,  ou  il  lui  commnnique 
sa  décision  (10). 

Dans  l'exercice  de  cette  attribution,  le  Sénat  n'agit  pas 
comme  simple  pouvoir  consultatif.  Du  moment  qu'un  magis- 

(1)  Liv.,  IV,  56,  58,  Vr,  38  §3. 

(2)  Voyez  Lange,  I,  757. 

(3)  Liv.,  II,  18. 

^  (4)  Liv.,  IV,  17,  23,  46,  56,  VI,  11,  VII,  12,  21,  24,  25,  VIII,  17,  29,  XXII. 
57.  Cf.  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  9  :  «  Si  senatus  creverit.  « 

(5)  Nous  attachons  donc  peu  de  valeur  au  discours  que  Tite-Live  (V,  9  §  6) 
attribue  à  un  tribun  consulaire,  et  dans  lequel  celui-ci  menace  ses  collègues  de 
nommer  extemplo  un  dictateur,  sans  qu'il  soit  question  d  une  décision  du  Sénat. 
Il  nous  est  impossible  d'admettre  avec  Mommsen  (Staatsr.,  II,  140,  n*  4)  qu'en 
droit  strict  l'autorisation  du  Sénat  ne  fut  pas  nécessaire  pour  que  le  consul  pro- 
cédât à  la  nomination  dun  dictateur.  Le  passage  de  Tite-Live  (IV,  57)  que 
Mommsen  invoque,  n'autorise  pas  cette  conclusion.  Voyez  p   241    n«  2. 

(6)  Liv..  IV,  31.  57. 

(7)  Liv.,  IV,  21,  cf.  Vin.  12,  IX.  7. 

(8)  Liv.,  IV,  26. 

(9)  Liv.,  VIII.  12,  29,  IX,  29,  XXVII,  5. 

(lOj  Liv.,  VII,  12,  19,  VIIL  23,  IX,  38,  Epit.  XIX,  XXIII,  22. 
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trat  compétent  a  souuns  au  Sénat  la  relaiio,  et  que  celle-ci  a 
été  résolue  affirmativement,  les  consuls  ou  tribuns  consulaires 
ne  peuvent  se  soustraire  à  l'exécution  de  l'ordre  du  Sénat  (i); 
et  cette  décision  du  Sénat  n'est  soumise,  ce  semble,  à  l'inter- 
cession ni  de  \a  par  majorve  potesias,  ni  des  tribuns  (2). 

Il  faut  en  conclure  que  le  Sénat  a  été  investi  de  cette  attri- 
bution par  une  délégation  spéciale  de  la  loi.  Et  cette  loi  ne 
peut  être  autre  que  celle  qui  a  institué  la  dictature  (3). 

D'ordinaire,  le  sénatus-consulte  qui  invite  les  consuls  à  nom- 
mer un  dictateur,  désigne  le  candidat  dont  la  nomination 
serait  agréable  (4)  an  Sénat.  Généralement,  le  consul  qui  nomme 
défère  au  vœu  du  Sénat,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  formellement 
obligé  (5), 

(1)  Cela  résulte  de  plusieurs  exemples  historiques  dans  lesquels  des  consuls 
ont  été  obligés,  contre  leur  gré,  à  procéder  à  cette  nomination.  Liv.,  VIII,  12, 
15,  IX,  7  :  «  Consules  in  privaio  abditi  nihil  pro  magistratu  agere,  nisi 
quod  expression  seyiatusconsidto  est,  ut  dictatorem  dicerent . . .«  Epit.  XIX, 
cf.  XXIV,  8  :  «  Si  consul  esses,  dictatorein  dicenduni  exemplo  majoriim 
nostrorum  censeremus.  »  Chez  Tite-Live  (IV,  26),  la  velléité  des  consuls  de 
431  de  ne  pas  exécuter  le  s.  c,  est  aussitôt  réprimée  par  les  tribuns  de  la  plèbe, 
qui  menacent  les  consuls  de  la  prison,  s'ils  n'obéissent  pas.  Chez  Tite-Live 
(XXVII,  5),  le  conflit  entre  le  Sénat  et  un  consul  de  210,  M.Valerius  Laevinus. 
sur  la  nomination  d'un  dictcdor  comit.  causa  ne  porte  pas  sur  la  nomination 
elle-même,  mais  sur  la  personne  à  nommer.  Voyez  n"'  5. 

(2)  II  n'y  a  pas  d'exemple  d'intercession,  bien  que  la  nomination  du  dictateur 
fût  parfois  dirigée  directement  contre  les  tribuns  de  la  plèbe.  Cf.  Dionys.,  VIII, 
81.  —  En  408,  d'après  le  récit  de  Tite-Live  (IV,  56-57),  le  Sénat  décrète  la 
nomination  d'un  dictateur.  Malgré  l'opposition  de  deux  tribuns  consulaires,  un 
troisième  dit  :  "  Si  maneat  in  sententia  senatus,  dictatorem  nocte  proxima 
dicturum,  ac  si  quis  intercédât  sénat usconsidto,  auctoritate  se  fore  con- 
tentum,  ••  ce  qui  veut  dire  évidemment  que  l'intercession  ni  des  tribuns  consu- 
laires, ni  des  tribuns  de  la  plèbe,  n'est  pas  de  droit  (voyez  p.  222,  n"  4).  La 
nomination  du  dictateur  eut  lieu. 

(3)  »  Lex...  de  dictature  creandolata.  »  Liv..  II,  18. 

(4)  Cf.  Liv.,  IV,  17,  21,  23,  V,  46,  VII.  12,  IX,  29,  XXII,  57,  XXIII,  22. 

(5)  Cf.  Dionys.,  VI,  39,  Liv.,  IX,  38. —  Aussi  certains  consuls  nomméront-ils 
des  dictateurs  dont  le  choix  devait  être  fort  désagréable  au  Sénat.  Liv.,  VIII. 
12,  Epit.  XIX.  —  En  210,  lo  consul  M.Valerius  Laevinus,  invité  à  nommer  un 
dictateur  comit.  causa,  déclare  que  dès  qu'il  sera  do  retour  en  Sicile,  il  nommera 
M.  Valerius  Messala  qui  était  alors  préfet  de  la  flotte.  Le  Sénat,  mécontent 
sans  doute  de  ce  choix,  charge  les  tribuns  de  faire  désigner  par  plébiscite  lo 
citoyen  que  le  consul  sera  ensuite  obligé  de  nommer.  Le  consul,  vexé  do  cet 
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Le  peuple  ne  participe  à  la  nomination  du  dictateur  que 
par  le  vote  de  la  lex  ciiriata  de  iwperio  ()).  Quand  les  anciens 
parlent  de  l'intervention  du  peuple  dans  la  nomination  du 
dictateur  Camille,  qui  était  exilé  en  ce  moment,  «  ex  aucto- 
ritate  patrum  popidique  jussii  (2),  «  cette  intervention  ne  con- 
cerne pas  la  nomination  de  Camille  à  la  dictature,  mais  la  loi 
qui  le  rappela,  et  qui  était  nécessaire  pour  que  la  nomination 
pût  se  faire  (3). 

Depuis  la  leœ  Hortensia  de  286,  la  lutte  séculaire  entre  le 
patriciat  et  la  plèbe,  qui  avait  été  la  cause  de  tant  de  troubles 
intestins  et  de  la  fréquente  nomination  de  dictateurs,  cessa 
complètement.  Aussi,  depuis  cette  époque,  ne  rencontrons- 
nous  plus  aucun  dictator  seditlonis  sedandae  causa. 

Des  dietatores  rei  gerundae  causa  furent  encore  nommés  en 
249  (P.  Cap.)  et  en  216  (F.  Cap.).  Depuis  216,  bien  qne  la 
situation  critique  de  l'Etat  durât  encore  plusieurs  années,  le 
Sénat  ne  décréta  plus  la  nomination  de  dictateurs  rei  (jerundae 
causa. 

Pourquoi  le  Sénat  renonça-t-il  désormais  de  recourir  à  la 
dictatura  rei  gerundae?  L'événement  suivant  en  fournit, croyons- 
nous,  l'explication. 

Après  la  bataille  du  lac  Trasimène,  en  217,  le  Sénat  avait 
décrété  la  nomination  d'un  dictator  rei  gerundae  causa  (4)  ;  mais, 
comme  il  était  impossible  de  communiquer  cette  décision  au 
consul  absent  (l'autre  avait  péri  sur  le  champ  de  bataille),  le 
Sénat  proposa  de  conférer  par  voie  législative  le  pouvoir  dic- 
tatorial à  Q.  Fabius,  avec  le   titre  de  prodictatore  (5).  Peu 


empiétement  sur  ses  droits  {quod  suae  'potestatis  esset),  quitta  clandestinement 
la  ville  dans  la  nuit  qui  précéda  la  réunion  de  la  plèbe  et  retourna  en  Sicile. 
Q.  Fulvius,  désigné  par  le  plébiscite,  fut  nommé  dictateur  par  le  collègue  de 
Laevinus  (Liv.,  XXVII,  5).  —  Le  Sénat  n'a  aucune  influence  sur  la  désignation 
du  magister  equitum  (Mommsen,  Staatsr.,  II,  167,  n«  1). 

(1)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  141,  n«  3. 

(2)  Liv.,  XXII,  H. 

(3)  Liv.,  V,  46.  Cf.  Mommsen,  1.  1.,  35,  n«  2. 

(4)  Liv.,  XXII,  8.  Polyb.,  III,  86. 

(0)  Liv.,  1.  1.  Les  Fastes  Cap.  le  qualifient  cependant  de  dictator  interregni 
causa. 
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après,  des  dissentiments  s'étant  élevés  entre  \q  proclictatore  et 
son  magister  eqiàtum,  les  tribuns  soumirent  à  la  plèbe  et  firent 
voter  un  plébiscite  «  de  aeqicando  magistri  equitum  et  dicta- 
toris  jure  (i).  »  —  C'était  abaisser  Vimperium  dictatorial,  et 
enlever  au  Sénat  le  désir  de  recourir  encore  souvent  à  la  dicta- 
ture (2). 

Depuis  la  fin  du  m*'  siècle  avant  J.-C.  la  dictature  disparaît 
complètement.  La  dictatura  reipublicae  constitiiendae  causa  de 
Sulla,  nommé  par  un  interroi,  en  vertu  d'une  loi  spéciale  (3), 
et  celle  de  César  (4),  ont  un  caractère  entièrement  différent  de 
l'ancienne  dictature. 

Article  2.   Le  tumultus  et  le  justitium  (5). 

Dans  les  premiers  siècles  de  la  République,  Rome  fut  en 
guerre  continuelle  avec  les  cités  et  les  peuples  voisins.  Les 
vicissitudes  de  la  guerre  conduisaient  parfois  l'armée  ennemie 
jusqu'aux  portes  de  Rome.  Dans  la  suite,  les  tribus  gauloises 
du  nord  de  l'Italie  firent,  à  diverses  reprises,  des  irruptions  sur 
le  territoire  romain,  et  un  jour  s'emparèrent  même  de  Rome. 

Dans  de  telles  circonstances,  il  était  nécessaire  de  recourir 
aux  mesures  extrêmes  pour  sauver  la  patrie.  D'ordinaire,  le 
Sénat  ordonnait  la  nomination  d'un  dictateur.  Le  dictateur 
décrétait  qu'il  y  avait  tumultus  (tj),  c'est-à-dire  que  le  danger 
pressant  obligeait  tout  citoyen  en  état  de  porter  les  armes  de 
servir  la  République,  avec  suspension  de  tout  droit  d'exemp- 


(1)  Liv.,  XXII,  25-2G.  Polyb.,  III,  103.  Dio  Cass.,  fr.  57  §  IG.  Coi-p.  Inscr.. 
r.  p.  556. 

(2)  Depuis  216  jusqu'en  202  il  se  l'oncontre  encore  des  dictateurs  minuto 
jure.  Voyez  §  2. 

(3)  App.,  B.  C,  I,  98.  Plut.,  Sull.,  33.  Vell.  Pat.,  II,  28  §  2. 

(4)  Voyez  Chap.  VIII,  §  1. 

(5)  Ad.  Nissen,  Das  justitium.  Leipzig,  1877.  Momnisen.  Staatsr..  I,  250-251 
(2"  éd.). 

(6)  Cf.  Serv.,  ad  Aen.,  VIII,  1  :  "  BcUum  italicum  vel  galUcnm  in  quibKS 
ex  'periculi  vicinitate  erat  timor  muUus.»  Fest.,  p.  355,  v.  tumultuarii  mili- 
tes. Cic,  Phil.,  VIII,  1  §  3. 
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lion  du  service  militaire  (i).  La  ville  était  occupée,  s'il  y  avait 
lieu,  par  des  postes  militaires.  Une  garde  entoure  le  magistrat. 
Les  citoyens  se  revêtent  de  la  tenue  militaire  {sarja  siDnere),  et 
sont  convoqués  pour  se  faire  enrôler. 

Pour  faciliter  l'enrôlement  et  le  service  militaire  (2),  le 
dictateur  ordonne  le  justitium ,  c'est-à-dire  la  cessation  de 
toute  affaire  privée  (3)  ou  publique  (4),  sauf  celles  que  la  si- 

(1)  Cic,  Phil.,  Vin.  1  §  3  :  «  Quod  bello  vacationes  valent,  tumultu  non 
valent.  "  Cf.  Liv.,  XXXIV,  56  :  «  TumuUum  esse  decrevit  senatus\  trihunos 
plebei  non  placere  causas  militares  cognoscere  «  etc.  —  Encore  la  loi,  don- 
née en  44  à  la  colonie  Gonitiva  en  Espagne,  accorde  la  vacatio  rnilitiae  aux 
appariteurs  des  magistrats  municipaux  «  nisi  tumultus  Italici  Gallicive 
causa. ^1  Cap.  62,  dans  l'Eph.  epigr.,  III.  91. 

(2)  Tumultus,  justitium,  enrôlement,  occupation  militaire  de  la  ville 
vont  toujours  ensemble,  et  sont  des  conséquences  diverses  d'une  seule  et  même 
mesure.  Cf.  Cic,  Phil.,  V,  12  §  31  (43)  :  ^TumuUum  decerni,  justitium  edici, 
saga  sumi  dico  oportere,  delectum  haberi,  sublatis  vacationihus,  "  VI,  1  §  2  : 
«  Tumultum  esse  decerni,  justitium  edici,  saga  sumi  dixi  placere.  "  Après 
que  le  tumultus  eut  été  décrété,  "■saga  cras  sumentur,  consul  se  cum  praesidio 
descensurum  esse  dixit  (VIII,  2  §  6).  •>  Cf.  XII,  7  §  16  :  «  Idcircone  saga 
sumpsimus,  arma  cepimus?  »  De  même  que  toutes  ces  mesures  n'en  faisaient 
qu'une  à  la  fin  de  la  République,  de  même,  aux  premiers  siècles  de  la  République, 
le  justitium  avait  toujours  comme  cause  le  tumultus  et  comme  but  la  facilité 
de  l'enrôlement  et  du  service  militaire.  Cf.  Liv.,  III,  3,  5  §  4  :  »  J'igiliae  in 
urbe,  stationes  ante  portas  praesidiaqiie  in  mûris  disposita,  et  quodnecesse 
erat  in  tanto  tutnidto,  justitium  per  aliquot  dies  servatum,  »  26-27  :  «  Jus- 
titium edicit...  tum  quicunque  aetate  militari  essent,  armati...  in  campo 
Martio  adessent,»  IV,  26,  32  §  1  :  »Romae  terror  ingens  erat...  etiyi  mûris 
armati  dispositi  etjustitiicm  in  foro...  fiuntque  omnia  castris  quam  urbi 
similiora,  »  VI,  2,  7  §  1,  VII,  6,  9  :  ^  Dictator  cum  tumidtus  gallici  causa 
justitium  edixisset,  omnes  junior  es  sacramento  adegit,  »  28,  X,  4,  21.  — 
Bien  que  sous  l'Empire  \q  justitium  fût  décrété  pour  des  motifs  tout-à-fait  dif- 
férents (voyez  plus  loin),  l'auteur  d'un  poème  chrétien  de  la  fin  du  iv^  siècle 
après  J.-C.  se  rappelait  encore  qu'autrefois  toute  proclamation  du  justitium 
avait  la  prise  d'armes  pour  conséquence  (v.  32-33)  : 

«  Quis  tibi  justitium  incussit,  pulcerrima  Roma, 
Ad  saga  confugerent  populus  quae  non  habet  olim.  »• 

Morel,  dans  la  Revue  archéologique,  1868,  N.  S.,  T.  XVII,  454.  Mommsen, 

dans  le  Hermès,  IV,  355,  360,  n«  1. 

(3)  Liv.,  III,  27  :  ^Justitium  edicit,  claudi  tabernas  tota  urbejubet,  vetat 
quemquam  privatae  quicquam  rei  agere,  «  IV,  26  :  ^  Edicitur  et  justitium 
iieque  aliud  urbe  agi  quam  bellum  apparari.  «  Cf.  32  §  1 ,  IX,  7  :  "  Justi- 
iiumque  in  foro  sua  sponte  coeptum  prius  quam  indictum  ".  Cf.  VII,  1  : 
"  Silentium  omnium  rerum  ac  justitio  simile  otium  fuit,  »  XXVI,  26  §  9. 

(4)  Cf.  Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  26  §  55  :  «  Justitium  edici  oportere,  juris- 
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tuation  de  l'Etat  exige,  par  exemple  les  réunions  du  Sénat  (i). 

Lejiistîtium  n'est  qu'une  mesure  transitoire  qui  est  rapportée, 
dès  que  les  circonstances  le  permettent (2).  De  même,  le  tumultus 
est  déclaré  fini  quand  on  permet  aux  citoyens  de  reprendre  la 
tenue  civile  (3). 

Tandis  que  le  dictateur  a  le  droit  de  décréter  le  tumultus  et 
\e  justitium  de  sa  seule  autorité  (4),  l'autorisation  du  Sénat  est 
nécessaire  pour  que  les  consuls  ou  les  magistrats  ordinaires 


dictionem  intermitti,  claudi  aerarium,  JudickrjoUi."  Voyez  aussi  plus  loin, 
p.  245,  n*  1. — En  ce  qui  concerne  les  conséquences  ânjustithmi,  nous  sommes 
d'accord  avec  Mommsen  (\.  I.);  mais,  contrairement  à  l'opinion  de  Mommsen, 
nous  n'admettons  pas  que  tout  magistrat  supérieur  eût  le  droit  d'ordonner  le 
Justitium  (p.  246, n'^  1),  nique,  du  temps  delà  République,  cette  mesure  eut  un 
autre  but  que  l'enrôlement  militaire  (p,  247,  n®  1).  Il  nous  est  impossible  de  nous 
rallier  au  système  deNis3en(p.  98  suiv.),qui  prétend  que  \q  justitium  consistait 
dans  la  suspension  du^M^,  du  droit,  et  la  proclamation  du  pouvoir  absolu  des 
magistrats.  Cette  opinion,  basée  sur  une  étymologie  possible  du  terme,  est  con- 
tredite par  tous  les  faits  historiques. 

(1)  En  effet,  c'est  précisément  quand  \q  justitium  est  ordonné  que  les  séances 
du  Sénat  sont  le  plus  nécessaires.  Chez  Cic,  p.  Plane,  14  §  33  (Scol.  Bob., 
259-260)  se  trouve  :  «  Considi  P.  Nasicae  praeco  Granius,  medio  in  foro, 
quum  ille,  edietojustitio,  domum  decedens  rogasset  Granium,  quid  tristis 
esset  :  an  quod  rejectae  auctiones  essent  ?  —  Immo  vero,  inquit,  quod  lega- 
tiones .?  »  —  De  ce  que  les  audiences  des  députations  étrangères  furent  remises  à 
plus  tard,  il  n'est  pas  permis  de  conclure  avec  Mommsen  (1.  1.,  p.  250,  n*  3), 
que  toute  séance  du  Sénat  fût  interdite.  Les  audiences  furent  remises  pour  le 
même  motif  pour  lequel  le  justitium  avait  été  ordonné  :  à  savoir,  parce  que  le 
Sénat  avait  à  s'occuper  de  questions  plus  urgentes.  D'ailleurs  Tite-Livo  (X,  21) 
mentionne  une  séance  du  Sénat  pendant  nn.justitium.\ojQï  Nissen,  1.  1.,  p.  1 12. 

(2)  Cf.  Liv.,  III,  3,  X,  21. 

(3)  Cf.  Cic,  Phil.,  XIV,  1  §  1  :  Tumultus  do  43  :  «  Propter  cujus  pericu- 
lum  ad  saga  issemus,  j^^opter  ejusdem  scdutem  redeundum  ad  pt'isfinum 
vestitum  sine  idla  dubitatione  censerem.  "  Dio  Cass.,  XLVI,  39  :  «  Ta;  tî 
(T7o>à;  ^i-î-À'Jxiia-j .  »  —  Tumultus  lors  de  la  guerre  sociale.  Liv.,  Epit.  LXXII  : 
«  Sagap.  R.  sumpsit.o  Vell.  Pat.,  II,  16  §  4  :  »Utqueadsaga  iretur  diuque 
in  eo  habitu  maneretur.  "  Liv.,  Epit.  LXXIII  :  «  Ob  eam  victoriam  saga 
Romae  posita  sunt.  «  Cf.  Gros.,  V,  18. 

(4)  Dans  aucun  des  exemples  où  le  dictateur  décrète  \e  justitium,  il  n'est  fait 
mention  du  Sénat.  Liv.,  III,  27,  IV,  26,  32,  VI,  2,  VII,  6,  9,  28,  X,  4.  —  Do 
même  chez  Cicéron  (ad  Att.,  IV,  \8  §  3)  :  «  Et  eo  magis  nunc  cogitare  dicta- 
turam,  tum  mœre  justitio  et  omnium  rerum  Uceatia.  - 

II.  16 
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qui  les  remplacent  puissent  avoir  recours  à  ces  mêmes  mesures  (i). 

Après  que  la  dicUdura  rei  rjertiiidae  causa  fut  abolie  de  fait, 
le  Sénat  se  servit  de  la  mesure  du  tmnultus  et  du  jusliJunu  pour 
mettre  Rome  en  état  de  défense,  quand  une  année  ennemie  la 
menaçait,  ou  pour  recruter  plus  facilement  les  troupes  néces- 
saires dans  une  guerre  italique  ou  môme  extra-italique. 

Ainsi,  en  211,  quand  Ilannibal  était  aux  portes  de  Rome, 
le  Sénat,  sans  ordonner  la  nomination  d'un  dictateur,  se  char- 
gea lui-même  du  salut  de  la  République,  Par  des  mesures 
promptes  et  énergiques,  et  sans  rappeler  même  de  nombreuses 
troupes  au  secours  de  la  capitale  menacée,  il  conjura  le  dan- 
ger, investissant  du  commandement  militaire  à  Rome  même 
tous  les  sénateurs  qui  avaient  été  dictateurs,  consuls  ou  cen- 
seurs (2). 

De  môme,  le  tiuuidtus  et  le  justitium  furent  décrétés  en  111, 
quand  éclata  la  guerre  contre  Jugurtha  (3) ,  et  pendant  la 
guerre  sociale  (4). 

(1)  Là  oii  le  justitium  et  le  tumtdtus  sont  ordonnés  par  ces  magistrats, 
l'autorisation  du  Sénat  est  d'ordinaire  mentionnée  :  par  un  consul  en  465  :  «  Ex 
auctoritate  patrum  Justitio  indicto  «  (Liv.,  III,  3),  par  le  préteur  en  296  : 
u  Senatus  Jusiitium  indici...  jussit  »  (Liv.,  X.  21),  par  les  consuls  en  193 
(Liv.,XXXIV,  56),  par  les  consuls  en  88  :  «  à-paçla;  t&jv  Û7râ-wv  J^vjçpiTaaÉ-jwv  » 
(Plut.,  SuU.,  8). —  Chez  Cic,  p.  Plane,  (cité  p.  245,  n^  1),  la  réponse  de  Granius 
n'a  pas  de  sel,  si  le  consul  avait  ordonné  \e  justitium  àQS3iS,e\x\&  autorité.  De  même 
chez  le  Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  26  §  55,  les  mots  :  *«  Mementote,  patres  con- 
scripti,  verhoillo  nefario  (justitium)  tentatas  aures  vestras,  et pernicio- 
sam  inam,  audiendi  consuetudine  esse  mumtam,  »  indiquent  l'obligation  du 
s.  c.  Chez  Liv.,  III,  5,  VI,  7.  le  concours  du  Sénat  n'est  pas  mentionné,  il  est 
vrai,  mais  non  plus  exclu.  L'édit  par  lequel  Ti.  Gracchus  défendit  en  133  aux 
autres  magistrats  de  ■^^^t^^ol-ciCuv  (Plut.,  Ti,  Grâce,  \0)  {aliquid pro  magistratu 
agere)  est  absolument  différent  du  décret  d'un  Justitium.  On  ne  peut  donc  en  con- 
clure quetout  tribun  ait  eu  le  droit  de  décréter  une  telle  mesure  de  sa  seule  autorité. 

(2)  Liv,,  XX\I,  8-10,  Il  est  vrai  que  Tite-Live  ne  mentionne  pas  en  termes 
exprès  le  décret  du  tumultus  et  an  justitium;  mais  tout  son  récit  le  suppose, 
—  Le  tumultus  fut  encore  décrété  en  193,  à  la  suite  d'une  révolte  des  diffé- 
rentes peuplades  de  la  Gaule  Cisalpine.  Liv.,  XXXIV,  56  :  «Oi  eas  res  tiimid- 
tiim  esse  decrevit  senatus.  « 

(3)  Nous  pensons  avec  Mommsenque  le  justitium  dont  parle  Cicéron(p.  245, 
n*  1)  doit  se  rapporter  à  cette  année,  et  il  doit  avoir  été  motivé  par  les  recrute- 
ments extraordinaires  que  nécessitait  la  guerre  de  Jugurtha. 

(4)  L'Epitomator  de  Tite-Live  (LXXII)  Velleius  Paterculus  (II,  16  §   4)  et 
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De  plus,  depuis  l'époque  des  Gracques,  un  décret  de  tumuUus 
et  j/isiiiium  était  une  mesure  complémentaire  qui  accompagnait 
ou  suivait  le  sériât mconsullum  idtimum  (i). 

Article  3.   Le  senatusconsidtuin   uUimuvi  (•>). 

Les  agitations  des  Gracques  brisèrent  l'union  qui  existait 
entre  le  Sénat  et  la  population  urbaine  de  Rome.  Elles  ouvri- 
rent une  ère  de  discordes  intestines  qui  se  transformèrent 
parfois  en  révoltes  ouvertes  et  en  luttes  à  main  armée  dans  les 
rues  de  la  capitale. 

La  mesure  constitutionnelle  à  la(iuelle  le  Sénat  eût  dû 
recourir  pour  sévir  contre  les  fauteurs  de  troubles,  c'était  la 
didaturn  sediiionis  sedcmJae  causa.  Mais  une  longue  période 
de  paix  intérieure  avait  précédé.  La  dictature  seditionis  cama 

Orose  (V,  18)  rapportent  qu'à  cette  occasion  le  peuple  et  le  Sénat  de  Rome  se 
revêtirent  du  saguni,  ce  qui  était  toujours  la  conséquence  du  décret  du  tumultus. 
De  même  l'Epitomator  (CVIII)  mentionne  simplement  la  prise  du  sagum  pour 
signifier  le  décret  de  tumultus  contre  Antoine  en  43.  Sisenna  (1.  III,  chez  Non. 
Marc.  V.  Sagum,  Krause.  vit.  et  fragm.  vet.  hist.  rom.,  Berlin,  183.3,  p.  304) 
appelle  le  décret  une  senatus  auctoritas  sagaria.  —  Comme  le  tumultus  est 
toujours  accompagné  du  justitium,  nous  sommes  d'avis  qu'il  faut  lire  avec 
Mommsen  chez  Asconius,  parlant  de  la  guerre  sociale  :  »  Nanctus  j ustit  ii 
(cod.  ejus  tristitiae)  occasionem  senatus  decrevit  ne j'îidicia,  dum  tumul- 
tus Italicus  essety  exerceretur,  >•  Kiessling  ■;o  Schoell,  p.  65,  Or.,  73. 
Cf.  Cic,  Brut.,  89  §  304.  —  A  q.q  justitium  se  rattache  aussi  le  fait  suivant  : 
«  C.  Vettienus  itollice  truncus  in  bello  Italico  publicatis  bonis  ejus  ipsum 
aeternis  vinculis  puniendum  censuit  senatus.  "  Val.  Max.,  VI,  3  §  3. 

(1)  Voyez  plus  loin,  p.  253.--  Sous  l'Empire  \q  justitium  fut  décrété  ordinaire- 
ment en  signe  de  deuil  public. Mais  je  ne  pense  pas  que  du  temps  de  la  République 
on  puisse  citer  un  exemple  certain  do  la  même  application.  La  justitium  qui 
suivit  la  bataille  de  Cannes  (Liv.,  IX,  7)  eut  pour  cause  réelle  la  situation  cri- 
tique de  l'Etat  et  rentrait  dans  la  catégorie  générale.  Il  est  vrai  que  Granius 
Licinianus  (p.  44,  Bonn)  rapporte  qu'après  la  mort  de  SuUa  :  "  Justitium  fuit 
matronaeque  eum  toto  anno  luxerunt,  »  et  que  dans  un  Elogium  (C.  I,  I, 
p.  286)  il  est  question  d'un  justitium  à  propos  do  la  mort  d'un  consul  ;  mais 
il  est  probable  que  Licinianus  et  l'auteur  do  V Elogium.  qui  ont  vécu  sous  l'Em- 
pire, ont  attaché  à  ce  mot  siniphMiKMit  le  sons  do  lucfus  itul/licus  ipTil  a  obtenu 
dans  la  suite.  Nissen,  1.  1.,  p.  140. 

(2)  Lange,  I,  728-729  (3"  éd.).  Mommson,  I,  664-665,  668-671  (2«  éd.).  Ziimpt, 
Das  Criininalreclit  dor  rom.  Ropublik,  I,  -2.  :}97-416,  Berlin,  1805.  .-Vd.  Nisseii. 
Das  Justitium,  Leipzig,  1877. 


—  248  — 

rappelait  les  aneiennc  (jucrclles  du  patriciat  et  de  la  plèbe,  et 
le  souvenir  môme  en  était  devenu  odieux. 

Le  Sénat,  ne  voulant  ou  n'osant  plus  faire  revivre  la  dicta- 
ture (i),  se  servit  d'une  mesure  nouvelle  (2)  pour  donner,  en  cas 
de  troubles,  des  pouvoirs  exceptionnels  aux  magistrats.  Cette 
mesure  était  le  sénat uscormullum  nllimum  :  «  Videant  ou  dent 
operam  coNsutes  praetores  tribuni  plebis  etc.. .  ne  quid  respuhlica 
detrimenti  capiat  (3).  « 

L'histoire  nous  permet  de  poursuivre  dès  l'origine  les  déve- 
loppements de  cette  nouvelle  institution. 

Pendant  les  troubles  excités  en  133  par  la  réélection  de 
Ti.  Gracchus  au  tribunat,  les  sénateurs  optimates  supplièrent 
le  consul  Mucius  Scaevola  de  prendre  des  mesures  extraordi- 
naires pour  maintenir  la  tranquillité  publique.  Le  consul  refusa 
de  sortir  de  la  légalité.  Sur  cette  réponse,  Scipion,  prince  du 
Sénat,  s'écrie  :  "  Puisque  le  consul,  en  observant  la  légalité, 
sera  cause  que  l'Etat  périra  avec  les  lois,  moi,  citoyen  privé, 
je  m'offre  coiiime  votre  chef.  «  Les  optimates  le  suivirent. 
Ti.  Gracchus  fut  tué  (4). 

Cependant,  pour  protéger  Scipion  et  ses  partisans  contre  les 
poursuites  judiciaires  qui  pouvaient  leur  être  intentées  du 
chef  de  ce  meurtre,  le  Sénat  déclara  que  Ti.  Gracchus  avait  été 
tué  avec  droit  comme  ennemi  de  la  E.épublique(5);  et  il  investit, 

(1)  Appien,  B.  C,  I,  16,  en  commençant  le  récit  des  troubles  qui  finirent 
par  le  meurtre  de  Ti.  Gracchus,  dit  :  «  Kaî  pioi  Oa-jjza  xaTayaivs-at,   to,  -oÀ/âxi; 

Ar/tTûtTf.jpa  \a^€vj   a)v/à  ypo'^t^rjjrcfi7o\i  toîç  Kpozipoii  to^Je  to  ïpyov  £jpï9r./,   [l'c^'  Iv 
p>/;p/3  Toî;  7ro).)iOt;  apa  yvÀT^at,  ^r;-zs  z6z£,  pvjG'ufTTSpov.  )) 

(2)  Tite-Live  parle  déjà  d'un  tel  sénatusconsulte  au  v«  siècle  (III,  4,  cf.  VI. 
19).  C'est  évidemment  un  procbronisme  ;  car  en  ce  siècle  la  dictature  rendait 
un  tel  s.  c.  inutile.  —  Voyez  aussi  Mommsen,  Staatsr.,  I,  664,  n^  1  (2''  éd.). 

(3)  Caes.,  B.  C,  I,  5  :  ^  Decurritur  ad  illiid  extremum  atque  idthnuyn 
senatusconsidtmn  quo,  nisi  paene  in  ipso  urhis  incendia  atque  in  despera- 
tione  omnium  salutis,  nunquam  ante  desrensum  est  :  dent  operam  consu- 
les,  etc.  «Sali.,  Cat.,  29  :  «  Quod  plei-umque  in  atroci  negotio  solet.  "  Cf. 
Plut.,  Cic,  15.      t''^j/i  Gct"^'-.    '^^t  •!l:'   >'  ^■'■'t'- 

(4)  Val.  Max.,  III,  2  §  17.  Cf.  Plut.,Ti.  Gracch.,  19-20.  Cic,  Cat.,  I,  1  §  3. 
Liv.,  Epit.  LVIII.  App.,  B.  C,  I,  16. 

(5)  Val  Max.,  IV,  7  §  1  :  «  Hoslis  judicatus.  «  Cf.  VII,  2  §  6  :  »  Tî.  Grac- 
chum  tribunum  'plehis  agrariam  legem  promulgare  ausum  morte  m  dtavit.  • 
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sans  en  avoir  été  autorisé,  ce  semble,  ni  par  une  loi,  ni  par  un 
plébiscite,  les  consuls  de  l'année  suivante  de  la  mission  de  juger 
et  de  condamner  à  la  peine  capitale  ceux  qui  avaient  participé 
aux  tentatives  révolutionnaires  de  Ti.  Gracchus  (i). 

Pendant  son  tribunat  de  123,  C.  Gracchus  voulut  venger 
le  meurtre  de  son  frère,  et  couper  par  la  racine  le  pouvoir 
extra-légal  que  le  Sénat  s'était  attribué.  Il  fit  condamner  à 
l'exil  un  des  deux  consuls  de  132,  P.Popillius(2),  et  il  renouvela 
expressément  la  loi  qui  défendait  de  prononcer  la  peine  capi- 
tale contre  des  citoyens  romains  sans  l'intervention  directe  ou 
indirecte  du  peuple  (s)  ;  partant,  il  fit  constater  à  nouveau 
que  le  Sénat  n'avait  pas  le  droit  d'instituer, sans  l'autorisation 
d'une  loi,  des  tribunaux  criminels  extraordinaires,  ni  de  sus- 
pendre en  faveur  des  consuls  le  droit  de  provocatio  des  citoyens. 

Néanmoins,  en  121,  à  la  suite  des  troubles  excités  par 
C.  Gracchus  et  ses  partisans,  le  Sénat,  défenseur  énergique  du 
parti  des  optimates,  déclara  la  République  en  péril,  et  chargea 
le  consul  Opimius  de  prendre  toutes  les  mesures  que  le  salut 
public  exigeait  :  «  Uti  L.  Opimius  consul  rempiiblicam  defeu- 
deret  (4).  r,  Le  consul  appela  le  peuple  aux  armes,  et  se  mit  à 
la  poursuite  de  C.  Gracchus,  qui  avait  occupé  l'Aventin  avec 
ses  partisans.  C.  Gracchus,  le  consulaire  Flaccus  et  beaucoup 
d'autres  furent  tués  (5). 

(1)  Val.  Max.,  IV,  7  §  1  :  »  Nam  cum  senatus  Rupilio  et  Laenati  consii- 
libus  mandasset  ut  in  eos  qui  cuni  Graccho  consenserant  more  majorum 
animadverterent.  "  Cf.  Plut.,  Ti.  Gracch.,  20. 

(2)  Cic,  Brut.,  34  §  128.  Cf.  Plut.,  C.  Gracch.,  4. 

(3)  Cic,  p.  Rab.  perd.,  4  §  12  :  »  C.  Gracchus  legem  tidii  ne  de  capiie 
civium  Romanorum  injussu  vestro  judicaretur.  »  Cf.  Scol.  Gronov.,  p.  412  : 
«  Lex  Sempronia  injussu  popidi  non  Ucebat  quaeri  de  capite  civis  Romani,  «^ 
ib.,  p.  411,  413.  — •  Lange,  111,  30.  Zumpt,  Das  Criminalrecht  der  rom.  Ropu- 
blik,  I,  2,  p.  71-77.  Berlin,  1865,  Nissen,  Das  Justitium,  p.  43. 

(4)  Cic,  Phil.,  VIII,  4  §  14  :  «  Quod  L.  Opimius  consul  verha  fecit  de 
republica,  de  ea  re  ita  censuerunt,  uti,  etc.  ^  Cf.  Plut.,  C.  Gracch.,  14  : 
({  (TwÇstv  Tijv  Trô^tv,  oTTwç  (?ûvaiTo,  xal  xara^ûeiv  toù;  rupâvvouç.  ))  —-  Peut-être  la 
âft  formule  employée  ici  par  Cicéron,  ost-cllc  historiquement  plus  exacte  que 
celle  qui  est,  ce  nous  semble,  de  date  postérieure,  mais  que  Cicéron  applique 
déjà  à  Opimius  dans  la  Catil,,  I,  2  §  4  :  ^  Ut  L.  Opimius  consul  videret  ne 
quid  respublica  detrimenti  caperet.  •> 

(5)  Cic,  Phil.,  1.  1.  Liv.,  Epit.  LXI.  App.,  B.  C,  I,  26.  Ps.  Cic,  de  dom.. 
38  §  102. 
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Opiinius,  comme  Plutarque  le  remarque  fort  justement  (i), 
est  le  preuiier  consul  qui  depuis  la  première  lex  Valeria  ait 
exercé  à  Kome  même  Vimperium  sine  provocalione ,  c'est-à-dire 
un  pouvoir  dictatorial. 

Aussi,  à  sa  sortie  de  charge,  il  fut  poursuivi  pour  abus  de 
pouvoirs  par  un  tribun  auprès  du  peuple  :  '^  Quod  indemnaioH 
cives  in  carcerem  conjecisset.  v  Mais  il  fut  acquitté  (2). 

Le  Sénat  pouvait  considérer  cet  acquittement  comme  une 
n})probation  donnée  par  le  peuple  à  la  mesure  extraordinaire  à 
laquelle  il  avait  eu  recours;  et  il  devait  en  tout  tas  se  croire 
autorisé  à  procéder  de  la  même  manière,  si  des  éventualités 
analogues  se  représentaient. 

En  effet,  en  100,  les  troubles  suscités  dans  la  ville  par  le 
tribun  Appuleius,  le  préteur  Glaucia  et  leurs  partisans,  pro- 
voquèrent un  décret  du  Sénat  :  «  Ul  consules  adhiherent  tribu- 
nos  plebis  et  practores  quos  eis  vider etur  operamque  darent  ut 
hnperium  populi  Romani  majestasque  conservaretur  (3).  «  La 
seule  innovation  en  ce  décret,  c'est  que  le  Sénat  associe,  pour 
l'exécution  de  la  mesure,  aux  chefs  du  pouvoir  exécutif  les 
autres  magistrats  qui  ont  le  jus  referendi,  les  préteurs  et  les 
tribuns.  Cette  extension  du  s.  c.  fut  généralement  maintenue 
dans  la  suite  (4). 

I^e  senatusconsultum  ultimum  fut  voté  deux  fois  pendant  les 
guerres  civiles  entre  SuUa  et  Marins,  d'abord  en  88,  en  faveur 
du  consul  Sulla  contre  les  agitations  du  tribun  Sulpicius  (5), 


(1)  Plut.,  c.  Gracch.,  14  :  «  DpwTo;  l^ovfjia  ^iy.TÔi.zooo;  h  •JTvoi.-dx  y^ovriius-jo; 
y.at  xaTaxTsii/aç  «xotrou;,  etc.  "  Cf.  Sali.,  Jug.,  31  §  7. 

(2)  Liv.,  Epit.  LXI.  —  Chez  Cic,  Cat.,  IV,  5  §  10,  il  faut  lire  avec  Nissen 
(p.  35,  n«  2)  :  «  Injussu  populi.  «  —  Voyez  ib.  p.  52,  n^  3. 

(3)  Cic,  p.  Rab.  perd.,  7  §  20,  cf.  Phil.,  VllI,  5  §  15  :  «  Considibus  sena- 
tus  remp.  defendendam  dédit,  »  Cat.,  I,  2  §  4.  Auct.  de  vir.  ill.,  73  :  «  Ma- 
rius  senatusconsulto  armatus  quo  censebaiur  darent  operatn  consules  ne 
quid  respublica  detrimenti  caperet.  «  Cf.  67.  Liv.,  Epit.  LXIX.  App.,  B.  C, 
I,  32.  Val.  Max.,  III,  2  §  18.  Flor.,  III,  16  §6. 

(4)  Voyez  p.  252,  n''^  2,  3. 

(5)  Plut.jSuU.,  8  :  ((  TTrarot  •j'«yi(Tâ^evot  an-pa;îav.  ))  'ATrpaçta  est  la  traduction 
grecque  de  justitiwn  (voyez  plus  loin).  Le  j'ustiiium  suppose  le  décret  de  tu- 
multus,  et  le  tumultics  ne  fut  jamais  décrété  contre  des  troubles  intestins  qu'à 
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la  seconde  fois  en  83,  au  profit  des  deux  consuls  du  parti  de 
Marius  contre  le  proconsul  SuUa  (i). 

Tandis  que  dans  tous  les  cas  antérieurs  la  mesure  avait  été 
décrétée  contre  des  magistrats  urbains,  spécialement  contre  des 
tribuns  qui  par  leur  hostilité  ouverte  contre  le  Sénat  fomen- 
taient des  troubles  dans  la  capitale  (2),  en  83  le  sénatus- con- 
sulte fut  dirigé  pour  la  première  fois  contre  un  général  romain 
qui,  à  la  tête  de  son  armée,  n'obéissait  pas  à  l'autorité  légale 
et  menaçait  même  de  prendre  la  capitale  de  vive  force. 

C'est  pour  le  même  motif  (3)  que  le  Sénat  décréta  en  77 
contre  le  proconsul  Lepidus  «  uti  Ap.  Claudius  interrex  (4) 
cum  Q.  Catulo  proconmle  et  ceteris  quibus  imperium  est,  urbi 
praesidio  sint  operamque  dent  ne  quid  respublica  detrimenti 
capiat  (5).  w 

L'on  remarquera  qu'ici  pour  la  première  fois  le  Sénat  étend 
les  pouvoirs  qui  sont  le  résultat  de  sa  décision,  aux  généraux 
(cum  wiperioj  qui  se  trouvent,  avec  ou  sans  armée,  aux  portes 
de  Rome.  Cette  dernière  extension  du  s.  c.  fut  encore  généra- 
lement observée  dans  la  suite  (e). 

Le  s.  c.  ultimum  fut  voté  encore  en  63,  à  la  suite  de  la  con- 
juration de  Catilina  (7)  ;  en  62,  contre  les  agitations  du  tribun 

la  suite  du  s.  c.  ultimum.  Mais  Sulla  fut  obligé  de  «  ràç  ocTi-paçias- Xûeiv  » 
et  de  s'enfuir  de  la  ville.  Revenu  avec  des  forces  militaires,  il  tit  déclarer  par 
le  Sénat  Marius,  Sulpicius  et  leurs  partisans  ennemis  de  la  République  :  laquelle 
décision  présuppose  le  renouvellement  du  5,  c.  ultimum.  Plnt.,  Sull.,  10.  Liv., 
Ep.  LXXVII.  Val.  Max.,  1,  5  §  5.  Flor.,  III,  21  §  8.  Voyez  aussi  la  note 
suiv. 

(1)  Tandis  qu'Appion  (B.  C,  I,  86)  ne  parle  que  du  vote  qui  déclare  les  par- 
tisans do  Sulla  ennemis  de  la  Republique,  Julius  Exuperantius  (Sali..  Gerl.  III, 
p.  398)  dit  expressément  :  »  Senatus....  statuit  ut  curarent  cotisules  ne  respu- 
blica acciperet  detrimentum.  » 

(2)  Cf.  Cacs.,  B.  C,  I,  7. 

(3)  «  Quoniam  Lepidus  exercitum  privato  consilio  paratum  cum  pessu- 
mis  et  Jiostibus  reipublicae  contra  hujus  ordinis  auctoritatem  ad  urbem 
ducit.  "  Sali.,  orat.  Phil.,  §  22. 

(4)  Parcequ'il  n'y  avait  ni  consuls,  ni  préteurs, 

(5)  Sali.,  1.  1.,  cf.  hist.  fragm.,  III,  34  (Gerl.).  Flor.,  III,  23  §  7. 

(6)  Voyez  p,  252,  n»»  2,  3. 

(7)  Sali.,  Cat.,  29  :  «  Senatus  decrcvit  darent  operam  consules  ne  quid 
respublica  detrimenti  caperet.  -  Cf.  Cic,  Cat.,  I,  2  §  4.  Ascon.,  p.  G.  Plut., 
Cic,  15.  App.,  B.  C,  II,  G.  Dion.  Ca.ss.,  XXXVII,  31. 
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Metelliis  Ncpos(i)i  en  52,  à  la  suite  du  meurtre  de  Clodius  (2); 
en  49,  contre  le  proconsul  César  (3);  en  48,  contre  le  préteur 
Coelius;  en  47,  à  la  suite  des  troubles  fomentés  par  le  tribun 
Dolabella  (4);  et  enfin,  en  43,  d'abord  contre  Antoine,  ensuite 
contre  Octavien,  et  en  troisième  lieu  contre  le  parti  républi- 
cain (5), 

L'exposé  historique  qui  précède  démontre  que  le  s.c.  idtimum 
ne  fut  jamais  voté  à  l'occasion  d'une  guerre  étrangère,  mais 
toujours  contre  des  troubles  intestins  ou  contre  la  rébellion 
ouverte  de  citoyens  ou  magistrats  romains. 

Le  Sénat,  en  décrétant  le  s.  c.  uliimum  -.  Videant  consules, 
constate  l'existence  du  danger  qui  menace  la  République  (e), 
et  exhorte  les  magistrats  auxquels  il  confie  la  défense  de  la 
République  (rempublicam  defendendam  dare)  (7),  à  arrêter  et 

(1)  Dio  Cass.,  XXXVII,  43  :  «  Oî  (5ou>£UTai...  toIç  ■jt.%-oi^  t'cj  ^u>az,v;v  tcî 
Trô^ewç  X.  T.  \.  )) 

(2)  Ascon.,  p.  35  :  «iS.  C.  ut  interrex  et  tribuni  plebis  et  Cn.  Pompems 
qui  proconsule  ad  urbem  erat,  vidèrent  ne  quid  detrimenti  resp.  caperet.  » 
Cf.  Dion.  Cass.,  XL,  49  §  5.  Cic,  p.  Mil.,  23  §  61,  26  §  70. 

(3)  Caes.,  B.  C,  I,  5  :  '^  Dent  operam  coyisules  praetores  tribuni  plebis 
quique  pro  consulibus  ad  urbem  ne  quid  respublica  detrimenti  capiat.  » 
Cf.  Cic,  ad  fam.,  XVI,  11  §  3,  ad  AU.,  X,  8  §  8  ,  p.  Dej.,  4  §  11.  Dion.  Cass., 
XLI,  3  §  3.  Liv.,  Epit.  CIX.  Plut.,  Pomp.,  59.  Suet.,  Caes.,  34. 

(4)  Dio  Cass.,  XLII,  23,  29-33.  Voyez  Chap.  VIII,  §  I. 

(5)  Dio  Cass.,  XLVI,  29,   31,  44,  47.  Voyez  Chap.  VIII,  §  2,  art.  2  et  §  3. 

(6)  Chez  Sali.,  Cat.,  29,  se  trouve  après  la  mention  du  s.  c.  idtimum  le  dé- 
Toloppement  suivant  :  «  Ea  potestas  per  senatum  more  Romano  magistratui 
maœuma  permittitur  ;  exercitwn  ^arare,  bellum  gerere,  coercere  omnibus 
modis  socios  et  civis,  domi  militiaeque  imperium  atque  judiciwn  summum 
habere  :  aliter  sine  popidi  jussu  nullius  earum  rerum  consuli  jus  est.  » 
Tout  ce  développement  me  semble  être  une  interpolation.  Car  d'abord  il  n'est 
pas  vrai  de  dire  qu'il  fallût  un  Jussus  popidi  pour  toutes  les  mesures  énumé- 
rées  dans  ce  passage,  par  exemple  pour  le  recrutement  et  pour  la  coiî'rcition  des 
alliés.  En  second  lieu  le  parti  des  popidares,  auquel  Salluste  appartenait,  n'a 
jamais  admis  que  le  Sénat  eût  le  droit  de  suspendre  les  lois  de  provocations 
»  domi  imperium,  summum  habere.  » 

(7)  L'identité  de  ces  deux  expressions,  quoiqu'en  dise  Nissen  (Das  Justitium, 
p.  92),  résulte  de  Cic,  Phil.,  VIII,  4  §  14,  comparé  avec  Cic,  Cat.,  I,  2  §  4 
(p.  249,  n«  4),  et  de  Cic,  ad  fam..  XVI,  11  §  3,  comparé  avec  Cic,  p.  Dej.,  4  §  11, 
et  de  nombreux  autres  passages  où  les  deux  expressions  sont  combinées,  cf. 
Sali.,  or.  Phil.,  §  22,  Dion  Cass.,  XXXVII,  43,  etc. 
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à  soumettre  au  Sénat  toutes  les  mesures  extraordinaires  que  la 
situation  exige. 

D'ordinaire,  en  effet,  ce  s.  c.  est  accompagné  ou  suivi  d'autres 
décisions  qui  définissent  la  nature  du  danger,  et  prescrivent  les 
mesures  spéciales  à  prendre  (i). 

Le  Sénat  vote  qu'il  y  a  tumiiUus^ou.  hélium.  Il  ne  procède  à 
cette  dernière  déclaration  que  lorsque  le  citoyen  rebelle  est  à 
la  tête  d'une  armée  et  qu'il  a  été  déclaré  nominativement  liostis 
reipiiblicae ,  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'espoir  de  réconciliation  (2). 
Généralement  le  Sénat  caractérise  la  situation  troublée  par  le 
terme  de  tumultm  (3)  et  ordonne  le  juatitium. 

Toutes  les  mesures  que  ces  décrets  autorisent  et  qui  aupa- 
ravant n'avaient  jamais   été  prises   que   contre   des  ennemis 

(1)  Les  récits  historiques  qui  nous  sont  conservés  sur  la  plupart  des  événe- 
ments à  roccasion  desquels  le  s.  c.  ulthnum  fut  voté,  sont  si  concis  qu'il  est 
diflicile  de  suivre  l'ordre  chronologique  des  décisions  successives,  prises  par  le 
Sénat.  Les  historiens  grecs  spécialement  se  sont  fait  une  idée  fort  confuse  des 
rapports  qui  existaient  entre  ces  décisions  ;  souvent  ils  les  réunissent  ensemble, 
ou  même  en  intervertissent  l'ordre.  Cependant  il  est  possible  de  suivre  pas  à  pas 
le  développement  du  s.  c.  ultimimi  en  63  et  en  43.  —  En  63,  les.  c  idiimimi  : 
videant  consules,  fut  voté  le  21  octobre  (Cic,  Cat.,  I,  2  §  4,  Drumann,  V,  450), 
letimiuHus  fut  décrété  après  le  27  octobre  (cf.  Sali.,  Cat.,  30  :  ^^  per  totam 
urbem  vigiliae haberentur «  etc.  Drumann,  V,  451  suiv.),  etCatilina,  quiavait 
encore  assisté  à  la  séance  du  7  novembre  où  Cicéron  prononça  la  première  Ca- 
tilinaire,  ne  fut  déclaré  hostis  que  plus  tard  (Sali.,  Cat.,  36).  —  De  même  en 
43,  le  s.  c.  ullinium  :  videant  consules  etc.,  fut  voté  le  4  janvier,  (cela  résulte 
du  texte  du  monum.  Ancyranum,  c.  1,  cf.  Mommsen,  Res  gestae  divi  Augusti, 
p.  6).  Cola  est  présupposé  d'ailleurs  par  la  décision  prise  d'après  Cicéron 
(Phil.,  VI,  3,  §9)  :  «  Ut,  siiUe  (Antonius)  auctoritati  senatus  non  paruisset, 
ad  saga  iretur,  «  et  cela  résulte  encore  de  ce  que  le  consul  Hirtius  partit  de 
Rome  avant  le  décret  du  tumxdtus  pour  organiser  l'armée  romaine.  En  eflfet  le 
tumultus  ne  fut  décrété  que  quand  Pansa  était  seul  consul  à  Rome  (cf.  Cic, 
Phil.,  VIII,  1  §  1-2).  Ce  n'est  que  plus  tard  encore  qu'Antoine  fut  déclaré  for- 
mellement ennemi  de  la  République  (Cic,  Phil,,  VIII,  2  §  6,  cf.  Dion.  Cass., 
XLVI,  39).  —  Cependant  dans  le  récit  de  Dion  Cassius,  aussi  bien  en  63  (Dio 
Cass.,  XXXVII,  31)  qu'en  43  (Dio  Cass.,  XLVI,  29,  31),  le  décret  du  tiomdtus 
izapa-;(r;)  précède  le  s.  c.  uliimum.  Cicéron  (Phil.,  V,  12)  déclare  qu'il  est  né- 
cessaire de  décréter  le  tzomdfus,  et  pour  y  arriver,  il  propose  do  voter  le  s.  c. 
idtùmim  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  les  deux  mesures  ne  fussent  pas  distinctes. 

(2)  Voyez  spécialement  chez  Cic,   Pbil.,  VIII,   1-2  §  2  G,   la  dilforonco  entre 
tumidtus  et  hélium.  —  Cf.  Nissen,  1.  1.  p.  84. 

(3)  Tapax.»;  :  Dio  Cass.,  XXXVII,  31,  XLI,  3  §  3,  XLVI,  29. 


—  254  — 

extérieurs,  sont  maintenant  mises  en  œuvre  contre  les  citoyens 
séditieux  ou  rebelles  (i). 

Le  Sénat  vote  la  suspension  des  pouvoirs  (circumscriberej  (2) 
des  magistrats  séditieux  (3). 

Quand  le  danger  est  plus  grand,  le  Sénat  ordonne  des 
recrutements  forcés  dans  toute  l'Italie;  il  répartit  les  couiman- 
dements  militaires  des  différentes  régions  de  l'Italie  entre  des 
magistrats  et  des  pro-magistrats  et  désigne  le  général  en  chef 
qui  commandera  contre  l'armée  rebelle  (4). 

Le  Sénat  décrète  que  tous  ceux  qui  favorisent  le  mouvement 
rebelle  ou  les  troubles  intestins  agissent  contre  les  intérêts  de 
la  République  (contra  rempublicam),  et  il  déclare  les  chefs  du 
mouvement  ennemis  de  la  République  fhosies),  à  moins  qu'ils 
ne  fassent,  dans  un  certain  délai,  acte  de  soumission  au  Sé- 
nat (5). 

(1)  Voyez  plus  haut,  p.  244,  n''  2,  les  passages  des  Philippiques  de  Cicéron 
qui  se  rapportent  au  tumultus  décrété  contre  Antoine  en  43.  —  Souvent  les 
auteurs  se  contentent  de  mentionner  une  partie  des  conséquences  du  iumultiis  : 
par  exemple  l'appel  des  citoyens  aux  armes,  en  121  (Liv.,  Epit.  LXI 
^  ex  senatusconsuUo  vocato  ad  arma  populo,  »  cf.  Plut.,  C.  Gracch.,  14, 
Cic,  Phil.,  VIII,  4  §  14),  en  100  (Cic,  p.  Rab.  perd.,  7  §  20  :  «  qui  rempu- 
hlicam  salvam  esse  vellent  arma  capere  et  se  sequi  juhent,  «  cf.  §21,  Phil  , 
VIII,  o§  15,  App.,B,  C,  I,  32),  l'occupation  militaire  de  la  ville 
(en  63  :  «  uti  —  per  totam  urbem  vigiliae  haberentur,  iisque  minores  ma- 
gistratus  praeesseni.  »  Sali.,  Cat.,  30),  en  52  (  «  secl  etiam  publicis  praesi- 
diis  etartnis,  »  Cic,  p.  Mil.,  23  §  61),  en  47(Dio  Cass.,  XLII,  29),  la  prise 
des  saga  en  62  (Dio  Cass.,  XXXVll,  43  «  zà.  n  ipâ-ta  ■/;)Jâ;avTo  »  ),  en  52 
(Dio  Cass.,  XL,  50  §  1),  en  49  (Dio  Cass.,  XLI,  3  §  3,  etc.,  voyez  T.  I,  p.  146- 
147),  le  jusiitium  («n-pa^ia,  en  88  :  Plut.,  Sull.,  8). 

(2)  Cf.  Cic,  p.  Mil.,  33  §88. 

(3)  En  62  «  donec  ambo  (le  tribun  Metellus  et  le  préteur  Caesar)  administra- 
tione  reipublicae  decreto  patrum  submoverentiir .  »  Suet.,  Caes.,16,  Metellus 
quitta  la  ville  (Dio  Cass.,  XXXVII,  43).  —  En  48,  le  préteur  Coelius  :  Caes., 

B.  C,  III,  21. 

(4)  En  63,  cf.  Sali.,  Cat.,  30,  36.  En  52  :  »  s.  c dilectus  autem  Pom- 

peius  tota  Italia  haberet.  »  Ascon.,  p.  35  (cf.  Cic,  p.  Mil.,  23  §  61,  26  §  70, 
Dion.  Cass.,  XL,  50  §  1),  en  49  (Cf.  Caes.,  B.  C,  I,  6  suiv.,  Cic,  ad.  fam., 
XVI,  11  §  3  etc.),  en  43  (Cic,  Phil.,  VII,  4  §  13,  VIII,  2  §  6,  XII,  7  §  16). 

(5)  En  88  (Liv.,  Epit.  LXXVII  :  ^  duodecim  a  senatu  Jiostes,  inter  quos 

C.  Marins  pater  et  fXius,  judicati  sunt,  «  cf.  Flor.,  III,  21  §  8,  Val.  Max., 
I,  5§  5,  Plut.,  Sull.,  10),  en  83  (App.,  B.  C,  I,  86),  en  77  (Lepidus...  hostis 
a  senatu  judicatus,  Flor.,  III,  23  §  7),  en  63  (Sali.,  Cat.,  36  :  ^  Senatus 
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Les  complices  dont  les  magistrats  se  sont  emparés,  sont 
emprisonnés  (i);  et  ils  sont  exécutés,  soit  après  une  procédure 
sommaire,  faite  par  les  magistrats  cum  imperio  (2),  soit  après 
que  le  Sénat,  siégeant  comme  conseil  du  magistrat,  les  a  con- 
damnés à  mort  (3).  Contrairement  aux  lois  de  provocatione, 
cette  condamnation  est  sans  appel  (4). 

La  confiscation  des  biens  au  profit  du  Trésor  public  est  pro- 
noncée contre  ceux  qui  ont  été  déclarés  ennemis  ou  condamnés 
à  la  peine  capitale  (5). 

Après  la  défaite  du  parti  rebelle,  le  Sénat  accorde  parfois 
l'amnistie  à  ceux  qui  font  leur  soumission  (e). 

Le  Sénat  avait-il  le  droit  constitutionnel  de  conférer  aux 
magistrats  les  pouvoirs  extraordinaires  qui  de  fait  étaient  la 
conséquence  du  s.  c.  ultimum  ? 


Catilinam  et  Manliuyn  hostis  judicat,  ceterae  multitudini  diem  siatuit, 
ante  quam  sine  fraude  liceret  ah  armis  discedere  »  50  : 
«  Sed  eos  paidlo  ante  frequens  senatus  judicaverat  contra  rem  publicam 
fecisse«),  en  52  {•>  P.Clodii  caedem  et...  contra  rempuMicam  factam  « 
Ascon.,  p.  44,  Cic,  p.  Mil.,  5  §  12).  en  49  (Dio  Cass.,  XLl,  3  §  3),  en  43  (Cic, 
Phil.,  VIII,  11  §  33,  Dio  Cass.,  XLVI,  39,  etc.). 

(1)  Cf.  Sali.,  Cat.,  42  :  ^ Ex  eo  numéro  compluins  Q.  Metelhis  Cele^' 
praetor  ex  sénat i  consulta  causa  cognita  in  viyicula  conjecerat.  « 

(2)  Il  est  souvent  difficile  de  distinguer  si,  avant  l'exécution,  le  Sénat  est 
intervenu,  oui  ou  non  ;  mais  ce  qui  prouve  que  les  magistrats  se  croyaient  le 
droit  d'exécuter  sans  jugement,  c'est  cette  apostrophe  de  Cicéron  à  Catilina 
(I,  2  §  4)  :  «  Quo  ex  senatus  considto  confestim  interfectum  te  esse,  Catilina, 
convenu.  «  Voyez  aussi  II,  2  §  3.  pro  Mil.,  26  §  70-71. 

(3)  Cf.  Sali.,  Cat.,  50  :  «  Consul  convocato  senatu  refert,  quid  de  iis  fîeri 
placeat  qui  in  custodiam  traditi  erant,  »  et  le  récit  de  la  séance  jusqu'au 
chap.  53.  Cf.  App.,  B.  C,  I,  32.  Auct.  de  vir.  ill.,  67.  —  Vell.  Pat.,  II,  34  §  4  : 
"  Auctore  senatu  jussu  consulis  in  carcere  necati  sunt.  « 

(4)  L'exécution  a  lieu  immédiatement  après  la  condamnation,  Cf,  Sali.,  Cat., 
55.  —  L'intercession  possible  des  magistrats  était  écartée  par  la  suspension 
de  ceux  qui  ne  partageaient  pas  l'avis  du  Sénat  (p.  254,  n«  3). 

(5)  Ps.  Cic,  de  dom.,  38  §  102  :  «  i/.  Flaccus  quia  cum  C.  Graccho  con- 
tra salutem  reipublicae  fecerat,  et  senatus  sententia  est  interfectus,  ci  (Jus 
domus  eversa  et  puhlicata  cst.^  Plut.,  C.  Grâce,  17. Val. Max.,  VI,  3§  1.  Dio 
Cass.,  XLVI,  39.  Cf.  Sali.,  Cat.,  51,  s.  f. 

(6)  Sali.,  hist.  fragm.,  III,  34  (Gcrl.)  :  ••  Post  redilum  eorum  quibus  sena- 
tus belli  Lepidani  gratiam  fecerat.  <• 
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Le  Sénat  pouvait  déléguer  aux  magistrats  les  pouvoirs  qui 
étaient  de  sa  compétence.  11  pouvait  mettelr  à  leur  disposition 
les  ressources  de  l'Etat  et  les  armées  de  la  République,  suspen- 
dre les  exemptions  du  service  militaire,  ordonner  le  tumuUus  et 
\q  justitium.  Mais,  en  droit  strict,  il  ne  pouvait  pas  suspendre 
l'application  des  lois  existantes,  spécialement  des  lois  qui  pro- 
tégeaient la  liberté  personnelle  des  citoyens,  des  lois  de  proco- 
catione.  Nulle  part  il  n'est  question  d'une  loi  qui  ait  investi  le 
Sénat  du  droit  de  voter  ces  mesures  extraordinaires  ou  donné 
force  légale  au  senatusconsuHu7}i  ultimum.  Aussi  le  parti  des 
populares  n'a-t-il  jamais  reconnu  la  légalité  des  condamnations 
et  des  exécutions  capitales,  ordonnées  par  les  consuls  sans 
l'observance  du  jtis  provocatwnis  (i). 

Les  populares  ne  pouvaient  intenter  aucune  action  contre  le 
Sénat,  corps  collectif.  D'après  eux,  le  Sénat  avait  siégé  dans 
ces  procès  uniquement  comme  Corps  consultatif,  comme  con- 
seil des  magistrats  (2)  ;  et  la  responsabilité  de  l'exécution  in- 
combait aux  magistrats  qui  l'avaient  ordonnée  ou  aux  citoyens 
qui  y  avaient  personnellement  participé  (3). 

Le  consul  Opimius  fut  poursuivi  devant  la  plèbe,  immédiate- 
ment après  sa  sortie  de  charge  (4). 

C.  Rabirius  fut  accusé  en  63  du  chef  de  perduellio  pour  avoir 
participé  en  100  au  meurtre  de  Saturninus  (5). 

Cicéron  fut  menacé,  immédiatement  après  sa  sortie  de 
charge,  d'nne  poursuite  du  chef  d'exécution  illégale  de  citoyens 
romains.  Le  Sénat  le  sauva  en  62,  en  menaçant  du  vote  du 
s.  c.  ultimum  le  tribun  Metellus  Nepos,  qui  voulait  se  charger 

(1)  Cf.  Cic,  de  or.,  II,  30-31  §  132-134,  orat.  part.,  30  §  106.  Ps.  Sali.,  or- 
in  Cic,  3  §  5. 

(2)  Cette  interprétation  était  naturellement  combattue  par  les  optimates.  Cf. 
Cic,  in  Pis.,  7  §  14  :  «  Crudelitatis  tu,  furcifer,  senatum  consul  (Piso)  m 
concione  condemnas  ?  Non  enirn  me  (Cicéron)  qici  senatui  parui.  Nam  rela- 
tio  illa  (sur  le  supplice  des  Catilinaires)  salutaris  et  diligens  fuerat  considis  : 
animadversio  quidem  et  Judicium  senatus.  « 

(3)  Cf.  Cic,  p.  Mil.,  3  §  7-8,  Phil.,  II,  8  §  18.  Dion.  Cass.,  XXXVII,  42. 

(4)  Voyez  plus  haut,  p.  250. 

(5)  Dio  Cass  ,  XXXVIl,  26.  Suet.,  Caes.,  12.  Cf.  Cic,  pro  Rabirio  perduel- 
lionis  reo. 
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de  la  poursuite  (i).  Néanmoins,  en  58,  Cicéron  dut  se  rendre  en 
exil  à  la  suite  du  plebiscitum  Clodium  :  "  qui  civem  Romanum 
indemnatum  intere^nisset ,  ei  aqua  et  igni  interdiceretur  (2).  " 

Les  optimates  justifiaient,  il  n&t  vrai,  ces  exécutions,  en 
prétendant  que  les  citoyens,  déclarés  ennemis  par  le  Sénat, 
n'étaient  plus  citoyens  (3),  et  partant,  n'avaient  aucun  droit  à 
la  provocatio.  C'était  une  pure  chicane  :  car  précisément  le 
Sénat  n'avait  le  droit  ni  de  déclarer  la  guerre  ni  celui  de  décla- 
rer un  citoyen  ennemi  de  la  République  ni  de  le  priver  de  son 
droit  de  cité.  Ces  pouvoirs  compétaient  essentiellement  au  peu- 
ple, au  pouvoir  législatif  (4). 

La  seule  considération  qui  puisse  légitimer  le  vote  du  s.  c. 
ultimum,  c'est  qu'il  était  pris  dans  des  circonstances  où  le  salut 
de  l'Etat  obligeait  le  Sénat  de  se  mettre  au-dessus  de  la  léga- 
lité (5),  et  de  suivre  la  maxime  que  Cicéron  prescrit  aux  consuls 
dans  l'exercice  du  commandement  militaire  :  «  Salus  populi 
suprema  lex  esto  (e).  « 


(1)  Dio  Cass.,  XXXVII,  42. 

(2)  Vell.  Pat.,  II,  45.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVIII,  14,  17.  Liv.,  Epit.,  CIII. 
App.,  B.  C,  II,  15.  Plut.,  Cic,  30.  Cic,  p.  Sest.,  24  §  53,  in  Pis.,  7  §  16.  Ps. 
Cic,  p.  red.  in  sen.,  2  §  4.  Zumpt,  Das  Criminelrecht  der  rôm.  Rep.,  I,  2,  418 
suiv.  —  Nis=en,  I.  1.,  p.  57  suiv.,  préfère  à  tous  les  auteurs  que  nous  venons 
d'énumérer,  le  témoignage  du  Ps.  Cic,  de  dom.,  19  §  50,  et  prétend  que  Cicé- 
ron fut  exilé  du  chef  de  falsification  de  sénatus-consultes.  Par  malheur,  le  pas- 
sage de  Ps.  Cicéron  repose,  comme  nous  l'avons  indicjué  plus  haut  (p.  205,  n«  4), 
sur  une  méprise. 

(3)  Cf.  Cic,  Cat.,  IV,  5  §  10  :  «  Legem  Semproniam  esse  de  civibus  J^o- 
manis  constitutam  :  qui  aiitem  rei  publicae  sit  hostis,  eum  civem  esse 
nullo  modo  j)osse.  «  Cf.  III,  6  §  15. 

(4)  Nisson,  Das  Justitium,  est  d'un  tout  autre  avis.  D'après  lui  le  Sénat  eut 
de  tout  temps  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  que  le  salut  public 
exigeait  (p.  25).  Il  a  le  droit  de  déclarer  des  citoyens  ennemis  de  la  République 
(p.  26),  le  droit  de  suspendre  les  lois  par  le  s.  c.  nltimum,  lo  droit  do 
suspendre  le  droit  par  la  Justitium  (p.  134).  Cependant,  ajoute-t-il,  les  ma- 
gistrats ne  sont  pas  obligés  d'exécuter  les  décisions  du  Sénat,  et  s"ils  le  font, 
ils  sont  seuls  responsables  (p.  23,  25).  —  C'est,  il  faut  bien  l'avouer,  un  étrange 
système. 

(5)  Cf.  Cic,  de  or.,  Il,  31  §  134,  or.  part.,  30  §  100.  Val.  Max.,  III,  2  §  17. 

(6)  Cic,  doleg.,  III,  3  §8. 
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Article  4.   Le  sénat usconsuUe 
Il  contra   rempublicam  [actum    videri[\).  » 

Nous  avons  dit  plus  haut  (2)  que  fréquemment,  après  le  vote 
du  s.  c.  îdtimum,  le  Sénat  se  prononce  sur  la  culpabilité  des 
actes  qui  ont  donné  lieu  à  cette  mesure  extrême,  en  décrétant 
qu'ils  sont  -  contra  rempublicam.  " 

Parfois  aussi,  le  Sénat  décrète  cette  qualification  avant  de 
recourir  au  s.  c.  ultimum  (3).  Plus  souvent  encore,  il  la  décrète 
à  l'égard  d'actes  futurs  que  des  magistrats  ont  l'intention  de 
poser  (4). 

Dans  les  deux  derniers  cas,  cette  décision  est  un  avertisse- 
ment (5)  que  le  Sénat  adresse  aux  auteurs  de  ces  actes  ou  de  ces 
projets  qu'il  juge  nuisibles  à  l'Etat.  Elle  signifie  que  s'ils  per- 

(1)  Ad.  Nissen,  Das  justitium,  Leipzig,  1877. 

(2)  Voyez  p.  254,  n«  5. 

C3)  Par  exemple,  en  56,  après  que  des  troubles  ont  eu  lieu  pour  empêcher  la 
séance  d'un  tribunal,  le  Sénat  décrète  ;  «m  quae  facta  essent  a.  d.  VIII ici. 
febr.,  contra  remp.  esse  facta.  «  Cic,  ad  Q.  fr,  II,  3  §  3. 

(4)  En  100,  "  Senatus  decrevit  si  eam  legem  ad  'poindum  ferai  (Saturni- 
nus,  tr.  p.),  adversus  remp.  videri  eum  facere  »  (Auct.  ad  Her,,  I,  12  §  21). 
—  En  62,  si  quelqu'un  veut  poursuivre  Cicéron  du  chef  de  l'exécution  des  con- 
jurés, ïv  Te  à;(^0piOzal  h  7To)-îp.tou  poipa  'i^j^ai  (Dio  Cass.,  XXXVII,  42).  —  En  59, 
"  fit  S.  c.  ut  Vettius...  in  vincida  conjiceretur  :  qui  eum  emisisset,  contra 
remp.  esse  facturum  »  (Cic,  ad  Att.,  II,  24  §  3).  —  En  57,  »  qui  id  impedis- 
set,  vos  graviter  molesteque  laiuros  ;  illum  contra  remp.  salutemqice  bono- 
rum  concordiamque  civium  facturum  «  (Ps.  Cic,  p.  red,  in  sen.,  11  §  27, 
cf.  p.  Sest.,  61  §  129),  "■  Decrevit  senatus...  quimeam  domum  violasset, 
contra  remp.  esse  facturum  «  (Ps.  Cic.,dehar.  resp.,  8  §  15).  —  En 51  :  ■^qui 
impedierit  prohibicerit  (quominus  ad  senatum  referatur)  eum  senatum 
existimare  contra  remp.  fecisse  "  (Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  6).  —  En  49  : 
«  uti  anti  certam  diem  Caesar  exerciium  dimittat  :  si  non  facial,  eum 
adversus  remp.  facturum  videri  »  (Caes.,  B.  C,  I,  2).  —  Voyez  aussi  la  sen- 
tentia  proposée  par  César  en  63  (Sali.,  Cat.,  51,  s.  f.),  et  un  avis  émis  en  57  : 
«  qui  judicia  impedisset,  eum  contra  remp.  esse  facturum.  "  (Cic,  ad  Q.  fr., 
II,  1  §  2). 

(5)  Ici  encore  Nissen  attache  à  ce  décret  des  conséquences  trop  positives.  — 
Le  s.  c.  ••  contra  rempublicam  factum  «  est  mentionné  par  Tite-Live  déjà  dans 
les  siècles  antérieurs  (III,  21  §  3,  XXV,  4,  cf.  IV,  48  §  15)  ;  mais  il  n'avait  pas 
la  portée  d'une  menace  directe  contre  des  magistrats,  comme  au  dernier  siècle 
de  la  République. 
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sistent  dans  leur  conduite  séditieuse,  le  Sénat  est  disposé  à 
prendre  des  mesures  plus  rigoureuses  par  le  vote  du  s.  c.  ul- 
timum  (i). 

§    2.    LES    MESURES   d'aDMIMSTRATION    GÉNÉRALE. 

L'administration  de  l'Etat  compète  aux  magistrats  or- 
dinaires, élus  par  le  peuple.  La  loi  institue  les  magis- 
tratures, fixe  le  nombre  de  titulaires  dont  chaque  collège  se 
compose,  et  détermine  leurs  attributions  ordinaires. 

Ces  attributions  sont  exercées  par  tous  les  titulaires,  sié- 
geant en  collège,  ou  bien  elles  sont  réparties  entre  eux  de 
commun  accord  ou  par  la  voie  du  sort. 

Dans  le  cas  de  partage  d'attributions,  ce  qui  s'applique  spé- 
cialement aux  consuls,  opérant  hors  de  Rome,  aux  pré- 
teurs et  aux  questeurs,  le  Sénat  arrête  annuellement, 
avant  la  répartition  à  l'amiable  ou  par  le  sort,  la  base  du  par- 
tage, en  divisant  les  attributions,  en  règle  générale,  en  un 
nombre  de  départements  ou  de  provinciae  égal  à  celui  des  titu- 
laires. Ainsi  annuellement  un  sénatusconsulte  détermine  les 
provinces  consulaires  militaires,  les  provinces  prétoriennes 
judiciaires,  militaires  et  provinciales,  et  les  départeùients  ques- 
toriens,  soit  de  l'ordre  financier  à  Eome  et  hors  de  Rome, 
soit  de  l'ordre  militaire  et  financier  en  Italie  et  en  province. 

Pendant  les  derniers  siècles  de  la  République  la  décision 
annuelle  sur  les  provinces  consulaires,  prétoriennes  et  ques- 
tioniennes,  était  une  des  attributions  les  plus  importantes  du 
Sénat.  Mais  ce  pouvoir  ne  remonte  pas ,  du  moins  dans 
l'étendue  qu'il  a  eue  plus  tard,  jusqu'à  l'origine  de  la  Répu- 
blique. Dans  l'étude  des  diverses  branches  de  l'nduùnistration, 
spécialement  de  la  justice  et  du  couunandement  militaire, 
nous  en  rechercherons  l'origine  et  le  développement  historique. 

Si  les  magistrats  sont  investis  d'attributions  propres  qu'ils 
exercent  en  vertu  de  leur  magistrature  même,    le  Sénat  peut 

(1)  Co  fut  lo  cas,  en  100.  contre  le  tribun  Appuloius  Saturninus  (cf.  p   250, 
n"  3,  et  p.  254,  n"  1),  et  en  49  contre  lo  proconsul  César  (Caes.,  B.  C,  I,  2,  5). 
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leur  déléguer  certaines  fonctions  déterminées,  rentrant  dans 
les  départements  administratifs  qui  sont  subordonnés  plus  spé- 
cialement à  son  autorité,  tels  que  le  culte,  les  finances,  les 
affaires  étrangères  (i).  Le  Sénat  se  servait  surtout  des  ques- 
teurs résidant  à  Rome  pour  leur  confier  diverses  missions  (2), 
de  même  que  selon  les  circonstances  il  pouvait  imposer  des 
charges  spéciales  aux  collèges  qui  composaient  le  XXVI  viratus. 
«  Quodcumque  sénat  us  creverit  aguntoi^.  r,  C'est  le  principe  que 
Cicéron  énonce,  en  déterminant  leurs  attributions. 

Bien  que  le  Sénat  n'eût  pas  le  droit  de  destituer  des  ma- 
gistrats (p.  108),  et  qu'à  la  rigueur  il  outrepassât  ses  pouvoirs, 
quand  à  la  faveur  du  s.  c.  ultimum  il  prononçait  la  suspension 
d'un  magistrat  (p.  254),  cependant,  dans  les  derniers  siècles 
de  la  République,  il  arrive  que  non-seulement  après  le  tirage 
au  sort  il  échange  de  son  autorité  des  départements  préto- 
riens (4),  mais  même  qu'il  enlève  à  un  questeur  le  département 
questorien  qui  lui  est  échu.  En  106  ou  105  avant  J.-C.  il 
transféra  le  département  d'Ostie  du  questeur  Appuleius  Sa- 
turninus  à  un  sénateur  qui  n'était  pas  même  magistratif  effec- 
tif, au  consulaire  M.  Scaurus,  prince  du  Sénat  (5). 

La  durée  de  la  magistrature  est  réglée  par  la  loi.  Cependant, 
dans  les  derniers  siècles  de  la  République,  le  Sénat  avait  le 
droit  de  proroger,  non  la  magistrature,  mais  les  pouvoirs  des 
consuls,  préteurs  ou  questeurs,  exerçant  des  fonctions  hors  de 
Rome  (pro  magistratu)  (e). 

A  Rome  même,  un  telle  prorogation  de  pouvoirs  n'a  jamais 
été  accordée  par  le  Sénat  si  ce  n'est  pour  certaines  attributions 

(1)  Voyez  plus  loin  les  chapitres  qui  traitent  de  ces  départements. 

(2)  Mission  d'aller  au  devant  de  députés  étrangers  et  les  conduire  à  Rome. 
Ch.V,§5.  —  Cf.  Val.  Max.,  V,  1  §  1  :  «  Cum  Albae  in  qiiam  custodiae  causa 
relegatus  erat,  decessissei  (Perses),  quaesiorem  misit  (senatus)  qui  eum 
publiée  funere  efferret.  « 

(3)  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  6. 

(4)  Voyez  plus  loin  §  4,  art.  1. 

(5)  T.  I,  p.  232,  n«  1. 

(6)  Voyez  sur  l'origine  de  ce  droit  le  Cli.  VI. 
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financières,  exercées  par  les  censeurs  en  vertu  de  leur  magis- 
trature ou  par  d'autres  magistrats  à  la  suite  d'une  délégation 
du  Sénat  (i). 

Lorsqu'un  département  devient  vacant  au  milieu  de  l'année 
administrative  par  la  mort  ou  l'abdication  du  titulaire,  le 
Sénat  décide  s'il  y  a  lieu,  oui  ou  non,  de  convoquer  le  peuple 
pour  élire  un  magistrat  suffectas  (2).  Dans  la  négative,  le  Sénat 
délègue  le  département  vacant  extra  ordinem  à  un  collègue  du 
titulaire  décédé  (3),  ou  encore,  s'il  s'agit  des  fonctions  d'une 
magistrature  mineure,  à  des  magistrats  supérieurs  (4). 

Les  consuls,  chefs  du  pouvoirs  exécutif  ou  administratif, 
ont  été  remplacés  à  certaines  époques  ou  pour  des  causes  spé- 
ciales par  des  magistrats  extraordinaires,  dictateur,  decemviri 
legihus  snrihundis,   tribunï  militum  consulari  potesiate. 

C'est  le  Sénat,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  (5),  qui 
décidait  quand  il  y  avait  lieu  de  nommer  un  dictateur.  C'est 
encore  lui  qui,  après  la  première  année  du  décera virât,  décréta 
le  maintien  de  cette  magistrature  extraordinaire  pendant  une 
seconde  année  ((>).  Pendant  toute  la  période  pendant  laquelle 
l'Etat  fut  administré  tantôt  par  des  consuls,  tantôt  por  des 
tribuns  consulaires  (444-367),   c'est  le  Sénat  qui  décidait  an- 

(1)  Voyez  1g  Cli.  IV. 

(2)  Cf.  Liv.,  XXIII,  25,  XXXIX,  39,  XLI,  IG.  App.,  B.  C,  I,  4t.  Dion. 
Cass.,  XXXVI,  6. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXXIX,  39  (184)  :  «  Quoniam  'praetoris  subrogandi  cionitia 
ne  legihus  fièrent,  'pertinacia  Q.  Flacci  et  prava  sludia  homimini  impedi- 
rent,  senatum  censere  satis  praetorum  esse  :  P.  Cornélius  utramquc  in 
urhe  j\irisdictionem  haberet  Apollinique  ludos  faceret.  » 

(4)  En  202,  comme  les  édiles  de  la  plèbe  avaient  abdiqué  l'itio  creati, 
«  Cerialia  ludos  dictator  et  magister  equitutn  ex  s.  c.  fecerunt.  «  Liv., 
XXX,  39.  Au  commencement  de  l'Empire  ••  pr{aetor)  ex  s.  c.  pro  aed(ilibus 
CHr(ulibus)  Jus  dixit  -  (Corp.  Inscr.,  VI,  n"  1501).  et  sous  le  triumvirat,  chez 
Dion  Cass.,  XLIX,  16.  Mommson,  Staatsr.,  I,  051,  n"  4. 

(5)  Voyez  p.  240. 

(6)  Cf.  Dionys.,  X,  57.  Il  est  vrai  (lue  Denys  fait  ratilior  le  s.  c.  par  une  loi, 
Ib.,  58,  ce  qui  est  probablement  une  erreur;  voyez  no  suivante.  Tite-Livo,  III, 
34,  dit  simplement  :  ..  En  exspcctatio,  cuni  dies  comitioruni  adpropinqua- 
ret,  desiderium  decemviros  iterum  creandi  fecit.  » 

n.  n 
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nuellement  laquelle  de  ces  deux  magistratures  serait  élue  par 
les  comices  pour  l'année  suivante  (i). 

Enfin,  depuis  l'institution  de  la  censure,  c'est  encore  le 
Sénat  qui  décrétait  chaque  fois  l'époque  à  laquelle  il  convenait 
de  terminer  le  lustre  précédent  par  l'élection  de  nouveaux  cen- 
seurs (2). 

Il  est  donc  permis  de  conclure  qu'en  règle  générale  les  lois 
qui  instituaient  des  magistratures  majeures  extraordinaires  ou 
intermittentes,  déléguaient  au  Sénat  le  droit  de  déterminer  le 
moment  opportun  de  la  nomination  ou  de  l'élection. 

Pendant  le  iv'=  et  le  iii^  siècle  avant  J.  C.  le  Sénat  a  usé 
fréquemment  du  droit  d'ordonner  la  nomination  d'un  dicta- 
teur pour  lui  déléguer  l'accomplissement  de  certains  actes 
religieux,  soit  que  les  consuls  fussent  absents,  soit  que  l'acte 
religieux  dût  être  exécuté  par  un  citoyen  investi  de  la  suprême 
niao-istrature. 

C'est  ainsi  que  le  Sénat  a  fait  nommer  des  dictateurs  pour 
enfoncer  le  clou  sacré  dans  les  murs  du  Capitole  (clavi 
ffjendi  causa)  (3),  pour  présider  des  jeux  publics  (ludorum 
faciendorum  causa)  (4),  les  fêtes  latines  [latinarum  feriarum 
causa)  (5),  ou  d'autres  fêtes  (e). 

En  dehors  de   ces   motifs   religieux,  le   Sénat  a   encore  eu 

(1)  Cf.  Liv.,  lY,  7,  12,  25,  30,  36,  42,  50,  55,  V,  29.  C'est  par  erreur  que 
Denys,  XI,  60,  fait  ratifier  le  s.  c.  par  une  loi. 

(2)  Cf.  Liv,,  VI,  27,  XXIV,  10  :  "  decretum...  ut  consules  sortirentur 
compararentve  interse,  uter  censoribus  creandis  comitia  haheret.  "  XXXVII,  ~ 
50  :  «  ceyisores  quoque  placer e  creari.  " 

(3)  La  première  mention  d'un  tel  dictateur,  et  en  général  des  dictateurs  avec 
compétence  spéciale,  date  de  363  avant  J.-C.  Liv.,  VII,  3.  Fast.  Cap.  ad  h.  a. 
Cf.  Liv.,  VIII,  18,  IX,  28,  34.  F.  C.  ad  a.  u.  491.  Paul.  Diac,  p.  56.  —  Sur 
la  portée  de  cet  acte,  voyez  Momrnsen,  Die  rôm.  Chronologie,  p.  172,  Berlin, 
1859,  et  G.  F.  Unger,  Der  rômische  Jahresnagel,  dans  le  Philologus,  T.  XXXII, 
531-540. 

(4)  Liv.,  VIII,  40,  IX,  34,  XXVII,  33. 

(5)  En  257  :  Fast.  Cap.  ad  h.  a. 

(6)  En  344  :  Liv.,  VII,  28.  —  Le  dictateur  de  314,  C.  Maenius,  qui  d'après 
Liv.,  IX,  26,  aurait  été  nommé  quaestionibus  exercendis,  est  qualifié  dans  les 
Fast.  Cap.  (ad  a.  u.  4A0)  rei  ffe)'und.  Cf«<ss«.— Quant  au  dict.  sen.  leg .  causa, 
de  216,  sa  nomination  a  été  autorisée  sans  doute  par  une  loi.  Voyez  T.  I,  p.  285. 
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recours  à  la  dictature  pour  la  présidence   des   comices   électo- 
raux (comitiorum  habendorum  causa)  (i). 

Le  Sénat  a  le  devoir  de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'inter- 
ruption dans  l'exercice  du  pouvoir  consulaire.  Quand  l'année 
administrative  touche  à  sa  fin  et  que  les  consuls  sont  absents 
de  Rome,  le  Sénat  leur  envoie  une  dépêche  ou  une  députation 
pour  inviter  le  consul  auquel  la  présidence  des  comices  consu- 
laires est  échue,  ou  à  son  défaut,  son  collègue,  à  retourner  à 
Rome  afin  de  présider  ces  comices  (2).  S'ils  sont  empêchés 
tous  deux  de  quitter  leur  province,  le  Sénat  les  invite  à 
nommer  un  dictator  comitiorum  habendorum  causa  (3).  Excep- 
tionellement  le  Sénat  a  provoqué  la  nomination  d'nn  dictateur 
comitiorum  causa,  tandis  que  les  consuls  étaient  présents 
à  Rome. 

Cette  mesure  extraordinaire  était  justifiée  par  le  désir  du  Sé- 
nat de  confier  cette  charge  importante  à  un  magistrat  qui  ne 
fût  pas  lié  par  la  provocatio  (4)  ou  encore  parce  que  des  motifs 
religieux  ou  autres  ne  permettaient  pas  aux  consuls  de  se 
charger  de  la  présidence  (5). 

Depuis  la  disparition  de  la  dictature,  le  Sénat  veille  à  ce 
que  l'un  des  deux  consuls  retourne  à  Rome  à  temps  pour  la 
présidence  des  comices  consulaires  (e). 

Après   l'époque  de  SuUa  les  élections  des   magistrats    de 

(1)  En  351  (Liv.,  VII,  22),  350  (ib.,  24),  349  (ib.,  2G),  348  (F.  C),  335  (Liv., 
VIII,  16),  327  (ib.,  23),  321  (IX,  7),  306  (ib..  44),  280,  246,  231,  224  (F.  C.), 
217  (F.  C,  Liv.,  XXII,  33),  210  (ib.,  XXVII,  5).  208  (ib.,  29),  207  (F.  C. 
Liv.,  XXVIII,  10),  205  (F.  C,  Liv.,  XXIX,  10),  203  (F.  ^C),  et  202  (Liv., 
XXX,  39). 

(2)  Liv.,  VIII,  20,  X,  21,  XXIII,  24,  XXV,  41,  XXVI.  22,  XXVII,  4,  XXIX, 
38,  XXXII,  7,  XXXV,  24,  XLI.  14,  XLII,  25,  XLIII,  11,  XLIV,  17. 

(3)  Liv.,  VII,  26,  VIII,  16,  23,  44,  XXII,  33,  XXVII,  5,  29,  XXIX.  10. 

(4)  Cf.  Liv.,  VII,  22  :  «  ne  Licinia  lex  observaretur.  •.  Cf.  ib.,  9,  III,  20  §  8. 

(5)  Liv.,  IX,  7  :  Apri^s  la  défaito  caïuUno  •»  consnles...  nihil  pro  magistrats 
agere.  »  VII,  24  :  «  acgris  considibus.  •• 

(6)  Cf.  Liv.,  XXXV,  20  (192)  :  «  Considibus  ambobus  lialia  provincia 
décréta  est,  ita  ut  inter  se  compararent  sortirenturve  uter  comiiiis  e/us 
anni  praecsset.  Ad  lUrinn  ea  non  pertineret  cura,  ut  paraius  essct,  si  quo 
eion  extra  Italiayn  opus  esset  ducere  legioncs,  » 
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l'année  suivante  ont  eu  généralement  lieu  au  mois  de  juillet 
{coinitioriim  tempns)  (i).  Co  nme,  à  cette  époque,  les  consuls  ne 
se  rendent  généralement  en  province  qu'à  la  fin  de  l'année  ou 
même  après  l'année  de  leur  consulat  (2),  il  n'y  a  plus  guère  lieu 
de  voter  des  mesures  spéciales  pour  pourvoir  à  la  présidence  des 
comices.  Cependant  le  Sénat  intervient  assez  fréquemment 
pour  différer,  s'il  y  a  lieu,  l'époque  des  élections  (3). 

Le  Sénat  s'interpose  comme  conciliateur  dans  les  conflits 
qui  s'élèvent  entre  les  collègues  d'une  même  magistrature  ou 
entre  des  magistrats  de  différents  collèges  (4). 

Le  Sénat  est  consulté  par  le  magistrat-président  soit  sur 
la  situation  politique  générale  de  la  République  [de  repu- 
blica)  (5),  soit  sur  les  mesuras  importantes  à  prendre  dans 
les  diff'érents  départements  de  l'administration.  Ces  dépar- 
tements sont  l'intérieur,  la  justice,  le  culte,  les  finances 
et  les  travaux  publics,  les  aff'aires  étrangères,  la  guerre,  les 
colonies,  municipes  et  provinces.  Toutefois  l'intervention  du 
Sénat  dans  les  départements  de  l'intérieur  et  de  la  justice  est 
beaucoup  moins  importante  que  celle  qui  lui  appartenait  dans 
le  ressort  des  autres  départements  que  nous  venons  d'énumérer. 

Nous  allons  étudier  l'influence  du  Sénat  sur  l'administra- 
tion depuis  l'origine  de  la  République  jusqu'à  la  dictature  de 
César.  Le  rôle  du  Sénat  depuis  cette  dictature  jusqu'à  l'Empire 
fera  l'objet  d'un  chapitre  spécial. 

§    3.    LE    DÉPARTEMENT    DE    L'INTÉRIEUR. 

L'administration  inunicipale  de  Rome,  qui,  dans  les  premiers 
siècles  de  la  République,    avait  été   de   la  compétence  directe 

(1)  Voyez  mon  Droit  public  romain  (4"  éd.),  p.  248,  n^  5. 

(2)  Voyez  Ch.  VI,  §  1,  Art.  5. 

(3)  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  2,  16  §  3,  ad  Att.,  II,  15  §  ^,  20  §  6,  21  §  5,  IV, 
16  §  6,  ad  fam.,  X,  26  §  3,  p.  Mur.,  25  §  51.  Dio  Cass.,  XXXVII,  44.  Plut.. 
Pomp.,  44,  Cic.  14. 

(4)  Liv.,  II,  57,  IIL  13,  XXVII,  6,  35.  Dionys.,  IX,  48,  X,  8.  Cf.  Val.  Max., 
VII,  2  §  6. 

(5)  Voyez  p.  176,  n«  3. 
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des  consuls  ou  des  magistrats  qui  les  remplaçaient,  fut  délé- 
guée plus  tard  au  collège  des  édiles. 

Les  édiles  avaient  la  direction  de  la  police  municipale  dans 
l'acception  la  plus  large  de  ce  mot  (i).  Pendant  les  derniers 
siècles  de  la  République,  ils  étaient  assistés  dans  leurs  fonctions 
par  les  ///  viri  nocfurni,  appelés  ensuite  ///  viri  capitales, 
qui  veillaient  à  la  police  de  nuit,  et  par  les  IV  viri  viis  in  urbe 
pw-gandis  et  les  II  viri  viis  extra  urheni  purgandis,  qui  avaient 
la  police  de  la  voirie  en  ville  et  à  mille  pas  autour  de  la  ville  (2). 

De  même  que  ces  collèges  d'un  ordre  inférieur  étaient  subor- 
donnés aux  édiles,  de  même  les  édiles  étaient  soumis  à  la  ma- 
jor potestas  des  consuls  ou  des  magistrats  qui  les  remplaçaient. 

Le  Sénat,  consulté  par  les  cliefs  du  pouvoir  exécutif,  inter- 
vient dans  la  police  municipale,  soit  en  votant  des  règlements 
généraux,  soit  en  arrêtant  en  des  cas  importants  les  mesures 
spéciales  et  transitoires  que  les  circonstances  exigent.  Les 
chefs  du  pouvoir  exécutif  veillent  à  ce  que  les  magistrats  mi- 
neurs, chargés  de  la  police,  fassent  observer  les  décisions  du 
Sénat, 

Les  règlements  généraux  concernent  spécialement  la 
police  de  la  voirie,  des  jeux  publics  et  du  culte  (3). 

Un  article  de  la  loi  municipale  de  César  dit  que  cette  loi 
ne  déroge  en  rien  aux  attributions  exercées  par  les  édiles,  les 
IV  viri  viis  in  urbe  purgandis  et  les  II  viri  viis  extra  Krbem 
purgandis,  en  ce  qui  concerne  la  police  de  la  voirie  publique, 
en  vertu  de  lois,  plébiscites  ou  son  a  t  usco  ns  ul  tes  anté- 
rieurs (4).  Il  existait  donc  des  sènatusconsultcs  sur  cette  ma- 
tière. 

Tout  rècemuient,  en  1S75,  on  a  découvert  au  champ  Escjui- 


(1)  Voyez  mon  Droit  public  rom,,  p.  295. 

(2)  Voyez  mon  Droit  public,  p.  300-301. 

(3)  Sur  la  police  du  culte,  voyez  le  Cli.  III. 

(4)  Corp.  Inscr.,  I,  p.  121,  11.  50-52  :  "  Quominns  aed(iles)  et  IV  i'ir(ei, 
vieis  in  urbem  lyurgandeis,  Ilvir(ei)  vicis  e.vira  pi'opiasve  wU'm  Ro)n(atn) 
passus  M  purgandeis,  queicomque  et'unt,  vias  publicas  pwgandas  curent, 
jusque  rei  potestatem  habeant  ita  ulei legibiis pl(ebei)  ve  sc(itis)  s(enatus) 
[ve]  c(onsultis)  oportct  oportebit  eum  }i(ac)  l(cge)  n(ihil)  r(ogatur).  » 
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lin  des  fragments  d'un  sénatusconsulte  (i)  de  ce  genre.  Défense 
y  est  faite  d'incinérer  des  cadavres  et  de  jeter  des  immondices  ou 
de  la  terre  dans  des  endroits  que  le  s.  c.  déterminait.  L'état  des 
fragments  ne  permet  pas  de  préciser  davantage.  Il  s'agit  sans 
doute,  comme  Mommsen  le  conjecture,  d'un  enclos  dépendant 
de  quelque  chapelle  du  champ  Esquilin.  Le  sénatusconsulte 
semble  avoir  chargé  le  citoyen  qui  prenait  à  ferme  la  garde  de 
la  chapelle  de  veiller,  sous  le  contrôle  des  édiles  de  la  plèbe,  à 
l'observation  de  ce  règlement,  et  lui  avoir  accordé  à  cet  effet 
la  mamm  injeciio  et  la  ingriorls  capio  à  l'égard  des  contreve- 
nants (2). 

Parmi  les  règlements  sur  la  police  des  théâtres  nous  men- 
tionnerons le  sénatusconsulte  de  151  qui  défendait  d'être  assis 
aux  jeux  publics  (3),  et  cet  ancien  décret  du  Sénat  qui  interdi- 
sait l'introduction  de  panthères  d'Afrique  en  Italie  (4). 

(1)  Corp,  Inscr.,  VI,  n°  3823.  —  Ces  fragments  se  trouvent  sur  deux  faces 
d'nne  pierre.  Il  n'est  pas  dit  dans  ces  fragments  qu'il  s'agisse  d'une  décision  du 
Sénat  ;  mais  cela  résulte,  comme  Mommsen  l'a  conjecturé,  du  style  de  la  rédac- 
tion. 

(2)  Sur  une  face  se  trouve  : 

...  eisque  curarent  i\x{erenturque] 
[ar] bitratu  aedilium  plebeium   \_quei'\ 
comque  essent  neive  ustrinae  in 
eis  locis  re[^]ionibusve  nive  foci  ustri 
naeve  caussa  fièrent  nive  stercus  terra 
ve  intra  ea  loca  fecisse  conjecisse  veli[^] 
quel  haec  loca  ab  paa[^]o  Montano... 
De  l'autre  côté  : 

yredempta  habebit,  quod  si  stercus  in  eis  lo 
ceis  fecerit  terramve  in  ea]  loca  jecerit  in... 

[...  uti  HS ma] nus  injectio 

pignorisq(ue)  cap[«o  siet]. 
Les  suppléments  en  italiques  sont  de  Mommsen. 

(3;  "  Senatusconsulto  cautum  est  ne  guis  in  urbe  propiusve  passus  mille 
subsellia  posuisse  sedensve  ludos  spectare  vellet.  «  Val.  Max.,  I,  4  §  2.  Cf. 

Gros.,  IV,  21   :   «  Scipio  Nasica adeo  movit  senatiim  ut subsellia 

ludis  poni  prohibuerit.  « 

(4)  «  Senatusconsulium  fuit  vêtus  ne  liceret  Afincanas  [panthet^as]  in 
Italiam  advehere.  -  Plin.,  H.  N.,  VIII,  17  (24)  §  64.  Voyez  plus  haut,  p.  116. 
n^  2-  —  A  ces  règlements  de  police  se  rapporterait  encore  le  prétendu  s.  c.  dont 
parle  Plutarque  (Quaest.  rom.,  56)  qui  aurait  défendu  aux  femmes  a  h'/^h^%'jt. 
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Les  mesures  de  police  d'  u n  c  a r  a c  t è  re  transi- 
toire, votées  par  le  Sénat  pour  des  causes  spéciales,  ont 
eu  trait  surtout  aux  funérailles  et  au  service  de  la 
sûreté  publique  à  l'égard  des  étrangers  et  des 
citoyens  (i) . 

Parmi  les  décisions  de  la  première  catégorie  nous  citerons 
le  s.  c.  de  271  qui  défendit  de  rendre  les  derniers  honneurs 
et  d'observer  le  deuil  pour  les  rebelles  de  la  garnison  ro- 
maine de  Rhegium,  punis  d'exécution  capitale  (2),  les  s.  c. 
de  216  qui,  pour  réagir  contre  l'abattement  excessif  pro- 
duit par  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Cannes,  limitèrent  la 
durée  du  deuil  à  trente  jours  (3),  et,  peu  après,  chargèrent  les 
édiles  d'ordonner  la  réouverture  des  tabernae  (4),  et  enfin  le 
s.  c.  de  90,  voté  au  début  delà  guerre  sociale,  et  qui  ordonna 
d'enterrer  sur  place  les  soldats  morts  sur  le  champ  de  bataille, 
à  cause  du  mauvais  effet  qu'avait  produit  sur  l'esprit  de  la 
population  urbaine  le  retour  des  dépouilles  du  consul  Rutilius 
Lupus  et  de  tant  de  sénateurs  qui  avaient  péri  (5).  Nous  men- 
tionnerons encore  les  s.  c.  qui,  pour  honorer  les  funérailles 
d'un  homme  illustre,  invitaient  les  édiles  curules  à  suspendre 
leur  édit  sur  les  funérailles  (e). 

Le  service  de  la  sûreté  publique  incombe  aux  chefs  du  pou- 
voir exécutif.  Cependant,  quand  l'intérêt  de  la  sécurité  pu- 
blique semble  exiger  une  mesure  d'une  certaine  gravité,   telle 

(1)  C'est  encore  aux  mesures  de  police  qu'il  faudrait  rattacher  des  s.  c.  qui 
ordonnent  l'enlèvement  de  statues.  Cf.  Non.  Marc,  v.  dcicerc,  p.  288  :  ^  De 
statua  nescio  cuj'us  Clodii  quam  quum  restitid  jussisset  Anconae,  cion 
hero  dejectam  esse  ex  senatusconsidto .  «  (Fragment  d'une  lettre  de  Cicéron 
à  Octavien). 

(2)  Frontin.,  Strat.,  IV,  1  §  38  :  >>  Senatusconsidfo  caidion  est  neqnem  ex 
eis  sepelire  vel  lugere  fas  esset.  »  Cf.  Val.  Max..  Il,  7  §  15.  —  Voyez  au  sujet 
d3  cette  exécution  capitale,  plus  lo"n,  §  4,  Art.  2. 

(3)  Liv.,  XXII,  56  :  «  Senatusconsulio  diebus  triginta  hœtus  est  /tnitus.» 
Val.  Max.,  I,  1  §  15. 

(4)  Liv.,  XXllI,  25  :  «  Ut...  senatus  acddibus  negoti'.im  daref,  ut  urbon 
circumirent  aperirique  iabernas juberent.  •< 

(5)  App.,  B.  C,  I,  42. 

(6)  Cf.  Cic,  Phil.,  IX,  7  §  17  :  «  Senatum  censere...  aedilcs  curides  edic- 
tum  quod  de  funeribus  habeant,  Ser.  Sidpicii...  funeri  remittere.  » 


—  268  — 

que  remprisonnement  temporaire  ou  l'interdiction  du  séjour 
de  la  ville,  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  prennent  d'ordinaire 
l'avis  du  Sénat  et  exécutent  ensuite  sa  décision  (i).  Des  arrêtés 
d'expulsion  étaient  pris  surtout  à  l'égard  des  étrangers  dont 
les  menées  politiques  pouvaient  causer  des  troubles  (2),  ou 
contre  les  citoyens  et  les  étrangers  dont  les  doctrines  religieuses 
ou  philosophiques  étaient  considérées  comme  pernicieuses  pour 
la  jeunesse,  les  Juifs  et  les  Chaldéens  (.3),  les  rhéteurs,  les  phi- 
losophes (4),  et  le  plus  fréquemment  les  Epicuréens  (5). 

Dans  nos  Etats  modernes  le  département  de  l'Intérieur  com- 
prend, à  moins  que  ces  branches  du  service  ne  soient  organi- 
sées en  départements  distincts,  l'instruction  publique,  les 
lettres,  sciences  et  beaux-arts,  le  service  de  santé  et  l'hygiène 
publique,  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce.  Dans  la 
République  romaine  les  pouvoirs  publics  n'intervenaient  pas 

(1)  L'emprisonnement  ordonné  par  le  Sénat  par  ex.  à  l'égard  d'un  créancier 
qui  avait  fait  subir  des  sévices  graves  à  un  débiteur  prisonnier  (Val.  Max.,  VI, 
1  §  9),  à  l'égard  d'un  mauvais  citoyen  qui  se  réjouissait  de  désastres  publics 
(Plin.,  H.  N.,  XXI,  3  (6)  §  8).  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  poursuites  criminelles,  mais 
uniquement  de  mesures  de  polices  prises  pour  prévenir  ou  calmer  l'émotion  po- 
pulaire que  de  tels  actes  devaient  produire.  Il  faut  mettre  sur  la  même  ligne, 
sous  réserve  de  l'authenticité,  le  s.  c.  qui  ordonna  la  mise  en  liberté  de  Manlius 
Capitolinus  (Liv.,  VI,  17  §  6.  Plut.,  Cam..  36),  —  Sur  la  relegatio  voyez  Fest., 
V.  relegati  :  «  Relegati  dicuntur  pro'prie  quibus  ignominiae  aut  poenae  causa 
necesse  est  ab  icrbe  Roma  aliove  qiio  loco  abesse  lege  senatuique  con- 
siilto  aut  edicto  magistratuum  ut  etiam  Aelius  Galliis  indicat.  »  Cf.  Liv., 
XL,  41,  et  les  notes  suivantes. 

(2)  Lors  du  vote  sur  les  lois  de  C.  Gracclius  en  122  :  «  to-j;  'j-octov;  lxé)>rja's 
(vj  pou>>j)  7rpoypâ]/at  :  M/3(?£va  twv  ov  ^epôvTcjv  -y/jcpov  k-ii-îr.udv  ~^  ttoIsi.  ))  App., 
B.  C,  I,  23.  Plut.,  C.  Gracch.,  12.  Cf.  Liv.,  II,  37  §  8  :  ^  Factum  s.  c.  ut  urbe 
excédèrent  Volsci.  »  Val.  Max.,  VII,  3,  Ext.  §  10. 

(3)  En  139,  par  un  édit  du  préteur  pérégrin,  probablement  ex  s.  c.  Paris, 
I,  3  §3.  Cf.  Plut.,  Mar.,  17. 

(4)  Voyez  chez  Suétone  (de  rhet.,  1),  le  résumé  d'un  s.  c.  de  l'an  161  : 
"  Quod  verba  facta  sunt  de  philosophis  et  rhetoribus.  de  ea  re  ita  censue- 
runt  ut  M.  Pornponius  praetor  animadverteret  curaretque  ut  si  ei  e  re  p. 
fldeque  sua  videretur,  uti  Romae  ne  essent.  "  Cf.  Gell.,  N.  A.,  XV,  1 1 .  Plut., 
Cat.  maj.,  22. 

(5)  Ael.,  Var.  hist.,  IX,  2.  Ael.  cité  par  Suid.,  v.  'ETrixorjpoç.  Cf.  Fest.,  v. 
relegati,  p.  498. 
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dans  ces  sphères  d'activité  ;  ils  les  abandonnaient  à  l'initiative 
privée  (i).  A  peine  trouve-t-on  certaines  dérogations  à  cette 
règle  générale;  et  ces  dérogations  sont  toujours  le  fait  du 
Sénat.  Ainsi  mentionne-t-on  des  sénatusconsultes  relatifs  à 
l'exploitation  des  métaux  précieux  de  l'Italie  (2),  à  leur  expor- 
tation (3),  à  l'exportation  des  chevaux  (4),  et  ce  sénatusconsulte, 
unique  en  son  genre,  qui  décréta  d'utilité  publique  de  traduire 
en  langue  latine  le  traité  du  Carthaginois  Magon  sur  l'agri- 
culture (5). 

Très  exceptionnellement  l'Etat  est  intervenu  pour  remédier 
à  des  crises  financières  par  la  création  d'une  banque  de  prêt 
aux  particuliers.  Le  cas  s'est  présenté  en  352  avant  J,  C.  La 
décision  de  mesures  de  ce  genre  était  de  la  compétence  du 
Sénat,  suprême  autorité  financière  (e),  et  c'est  lui,  sans  aucun 
doute,  qui  en  352  a  pris  l'initiative  de  l'intervention  du  Trésor 
public  (7).  Mais  la  commission  executive,  les  Vviri  mensarii, 
semble  avoir  été  élue  par  le  peuple  (s). 

(1)  Le  Sénat  ne  s'ingère  non  plus  dans  les  affaires  privées  des  familles  ni  des 
gentes.  L'Epitomator  de  Tite-Live  (Epit.  VI)  commet  une  bévue,  quand  il  dit  : 
«  s.  c.  factum  est  ne  cui  de  Manlia  gente  Marco  nomen  csset.  "  Il  a  con- 
fondu le  décret  gentilice  et  le  s.  c.  Liv.,  VI,  20  §  14. 

(2)  Plin.,  H.  N.,  III,  20  (24)  §  138  :  «  (lialia)  metaUorum  omnium  fcrti- 
litate  nullis  cedit  tenns.  Sed  interdictum,  id  vetere  consulto  patrion  Ilaliae 
parcijiihentium.  «  Cf.  XXXIII,  4  (21)  §  78,  XXXVII,  13  (77)  §  202. 

(3)  Cic,  p.  Place,  28  §  67  :  ^^  Exportari  aurum  non  oporterc,  qiinm 
saepe  antea,  ium,  me  conside,  gravissime  judicavit.  »  Cf.  in  Vat.,  5  §  12. 

(4)  Cf.  Liv.,  XLIII,  5  (170)  :  «  lUa  petentibus  [duobus  fratribiis  rcgidis 
trans  Alpes]  data  ut  denoriim  equorum  Us  commercium  esset  educen- 
dique  ex  Italia  potcstas  fieret.  "  Partant,  il  fallait  du  moins  à  cette 
époque  une  autorisation  du  Sénat  pour  exporter  des  chevaux. 

(5)  Plin.,  H.  N.,  XVIIl,  3  (5)  §22-23.  Colum.,  de  ro  r.,  I.  1  §  13. 
(6j  Voyez  le  Ch.  IV. 

(7)  Tite-Livo  (VII,  21)  ne  mentionne  qu:)  l'intorvention  des  consuls.   ^  oyc/. 

n»  suivante.  —  En  216,  au  Sénat  »  cum alii  nidlam  publiée  impcnsam 

facie^idam  nec  prohibendos  ex  privato  redimi,  si  quibus  argentum  in 
praesentia  deesset,  dandam  ex  aerario  pecuniam  mutuam 
praedibusque  ac  praediis  cavendum  populo  censercnf.  " 
(Liv.,  XXII,  60).  Mais  cet  avis  ne  fut  pas  adopté  (ib.,  61), 

(8)  Liv.,  VII,  21  :  »  Novi  consides...  solutionem  aJieni  aeris  in  publicam 
cu7'am  vei'terunf  quinqueviris  créât is,  quos  nicnsarios  ab  dispensatione 
pecuniae  appellarunt.  " 
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Les  décorations  civiques  et  les  récompenses  publiques  étaient 
dans  les  attributions  du  Sénat  (i).  Cependant,  si  le  Sénat  s'est 
montré  fort  généreux  (2)  à  honorer  et  à  récompenser  les  exploits 
militaires,  il  a  été  beaucoup  plus  sobre  à  reconnaître  les  ser- 
vices rendus  à  la  patrie  dans  la  vie  privée  ou  même  dans  la 
vie  publique  civile  (3).  Il  décernait  parfois  des  remerciments 
publics  (4).  Il  décrétait  à  des  citoyens  méritants  après  leur 
mort,  non  des  funérailles  publiques  (5),  mais  la  concession  à 
perpétuité  d'un  terrain  public  comme  lieu  de  sépulture  (e). 
Mais  ce  qui  démontre  à  l'évidence  que  ces  honneurs  étaient 

(1)  Cf.  Plin.,  H.  N.,  XXXIV,  5  (11)  §  28  :  «  L.  Minucio  praefecio  anno- 
nae...  (columna)  unciaria  stipe  conlata  —  nescio  an  primo  honore  tali  a 
pojndo,  antea  enim  a  senatu  erat  —  ...  »,  6  (14)  §30  :  «  A  cemoribus 

(en  158)  statuas  circa  forum sublatas  omnis  praeter  eus  quae  populi 

aut  senatus  sententia  statutae  essent.  «  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  la  nécessité 
de  l'intervention  du  Sénat,  c'est  que  les  récompenses  publiques  entraînent  tou- 
jours des  dépenses  publiques,  et  que  celles-ci  exigent,  du  moins  en  fait,  une 
décision  conforme  du  Sénat.  Voyez  le  Ch.  IV. 

(2)  Voyez  le  Ch.  VI,  §  5,  Art.  3. 

(3)  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  récompenses  pécuniaires  ou  autres  allouées  à 
des  dénonciateurs.  Il  en  sera  question  au  §  4,  Art.  2,  et  Ch.  IV,  §  2,  Art.  4,  1,  D. 

(4)  En  63  :  »  Senatus  consultum  quo  Considio  gratiae  actae  sunt - 
(Val.  Max.,  IV,  8  §  3),  à  cause  de  sa  générosité  envers  ses  débiteurs  pendant 
l'époque  si  difficile  de  la  conjuration  Catilinaire. 

(5)  Les  funérailles  publiques,  dans  le  sens  de  funérailles  payées  par  l'Etat 
sumptu  publico),  ne  sont  mentionnées  qu'au  dernier  siècle  de  la  République, 
et  si  l'on  excepte  Sulla  (App.,  B.  C,  1,  105),  uniquement  à  des  citoyens  morts 
à  la  guerre  (voyez  Ch.  IV).  Pendant  la  grande  époque  de  la  République  il  n'en 
est  fait  nulle  part  mention.  Les  auteurs  anciens  parlent,  il  est  vrai,  à  plusieurs 
reprises  de  souscriptions  publiques  faites  dans  le  premier  siècle  de  la  Répu- 
blique pour  payer  les  frais  des  funérailles  des  grands  citoyens  (voyez  R.  de 
Block,  Funérailles  faites  au  nom  de  l'Etat  à  Rome  et  dans  les  municipes,  dans 
la  Revue  de  l'Instruction  publique  en  Belgique,  tom.  XXIII,  Gand,  1880,  p.  303 
suiv.).  Mais,  outre  qu'il  est  permis  de  mettre  en  doute  l'authenticité  de  ces 
récits,  attendu  que  l'époque  historique  ne  mentionne  plus  guère  de  ces  souscrip- 
tions publiques,  la  tradition  regarde  ces  souscriptions  comme  des  hommages 
spontanés  et  privés  des  citoyens,  mais  les  pouvoirs  publics  n'y  interviennent 
pas.  Denys  seul  se  sépare  de  la  tradition,  bien  à  tort  sans  aucun  doute, 
en  deux  endroits  (V,  48,  et  VI,  96),  où  il  parle  de  funérailles  payées  par  le 
Trésor  public,  à  la  suite  d'une  décision  du  Sénat.  Nous  n'attachons  pas  plus  de 
crédit  au  funus  militare  de  Siccius  Dentatus  fait  publica  impensa  en  vertu 
d'un  décret  des  Décemvirs  de  l'année  449  (Liv.,  III,  43), 

(6)  Voyez  Ch.  IV,  §2,  Art.  1,  1. 
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beaucoup  plus  rares,  beaucoup  moins  solennels  que  ceux  dé- 
crétés aux  généraux,  c'est  que  le  consul  Cicéron  se  glorifie,  en 
G3,  d'avoir  obtenu,  le  premier,  du  Sénat  un  décret  d'actions 
de  grâces  aux  dieux  pour  des  services  civils  rendus  à  la  Répu- 
blique :  «  Atque  etiam  aupplicatio  diis  immortalibus  pro  sin- 
giilari  eorum  merito  meo  nomine  décréta  est,  Quirites  :  quod 
mihi  primum  post  hcmc  urbem  conditam  togato  contigit  (i).  r> 

%    4.      LE     DÉPARTEMENT    DE     LA    JUSTICE. 

Art.  1.   hes  judicia  privât  a. 

La  juridiction  privée  (judicia  privata)  comprend  les  procès 
civils  et  les  procès  pour  délits  privés.  D'abord  de  la  compétence 
des  consuls,  elle  fut  transférée  en  366  au  préteur  (2),  à  l'excep- 
tion des  procès  de  commerce,  délégués  aux  édiles  curules(3). 
Depuis  241,  il  y  a  deux  préteurs,  administrant  la  justice  à 
Rome,  l'un  pour  les  procès  entre  citoyens  (jurisdictio  urbana), 
l'autre  pour  les  procès  entre  citoyens  et  pérégrins  ou  entre 
pérégrins  (jurisdictio  peregrina).  Ces  deux  départements  judi- 
ciaires sont  répartis  par  le  sort  parmi  les  deux  préteurs  an- 
nuels (4). 

Jusque  là  le  Sénat  n'exerçait  aucune  influence  sur  la 
répartition  des  départements  judiciaires.  Néanmoins  le  Sénat 
a  délégué  exceptionnellement  un  commandement  militaire  au 
préteur  (5),  ou,  depuis  241,  à  l'un  des  deux  préteurs  (t5).  Une  telle 
décision  du  Sénat  entraînait  nécessairement,  depuis  241,  la 
réunion  des  deux  départements  de  la  juridiction  civile  entre  les 
mains  du  préteur,  restant  à  Rome,  et,  avant  241,  la  suspension 
temporaire  de  cette  môme  juridiction.  Car  le  préteur  n'avait 
pas,  comme  le  consul  autrefois,  le  droit  de  se  faire  remplacer 
pendant  son  absence  par  un  praefectus  urbi  délégué  (7). 

(1)  Cic,  Cat.,  III,  G  §  15.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVII,  36  §  4. 

(2)  Voyez  mon  Droit  public  rom..  p.  260. 

(3)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  297. 

(4)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p,  273. 
^5)  Voyez  Chap.  VI,  §  1,  Art.  I  et  Art.  2. 

(6)  Voyez  Ch.  VI,  §  1,  Art.  2. 

(7)  Mommsen,  Staatsr.,  I,  646,  n"  2. 
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Mais  peu  de  temps  après,  en  227,  le  nombre  des  préteurs 
fut  porté  à  quatre,  et  ensuite,  en  197,  à  six,  en  môme  temps 
qu'àcôté  des  départements  prétoriens  judiciaires  furent  crétJs  des 
départements  prétoriens  militaires  (i).  Depuis  cette  époque,  le 
Sénat  arrête  annuellement  les  quatre  et,  plus  tard,  les  six  dé- 
partements prétoriens,  à  répartir  ensuite  par  le  sort  parmi  les 
préteurs  (2),  et  il  jouit  sous  ce  rapport  d'une  grande  latitude. 
De  la  sorte  il  exerce  une  influence  prépondérante  sur  la  con- 
stitution des  départements  de  la  juridiction  civile.  L'histoire 
du  II®  siècle  avant  J.-C.  démontre  ce  pouvoir  par  de  nombreux 
exemples. 

Très  fréquemment,  dans  le  s.  c.  annuel  sur  les  pro- 
vinces prétoriennes,  la  juridiction  urbaine  et  la  juridiction 
pérégrine  sont  réunies  en  un  seul  département  (3). 

D'autres  fois  le  département  de  la  juridictio  peregrina  est 
combiné  avec  un  département  militaire  déterminé,  spécialement 
avec  la  Gaule  (4),  ou  avec  une  province  à  désigner  éventuelle- 
ment (5),  de  telle  sorte  que  si  le  préteur  pérégrin  est  invité  à 
se  rendre  dans  sa  provirce  militaire,  son  département  judiciaire 
échoit  au  préteur  urbain,  à  moins  que  le  Sénat  ne  le  confère 
à  un  autre  préteur  en  échange  de  la  province  militaire  qu'il  a 
tirée  au  sort  (e). 


(1)  Voyez  Ch.  VI,  §  1,  Art.  2  et  Art.  3,  II. 

(2)  Voyez  le  Ch.  VI,  §  1,  Ait.  3,  II. 

(3)  En  212  (  "  Provincias  sortiti  sunt,  P,  Cornélius  Sulla  îirbanain  et 
peregrinam,  qiiae  duorum  anie  soi^s  fuerat  ■"  Liv.,  XXV,  3),  en  211  (ib., 
XXV,  41),  en  210  (les  trois  collègues  du  préteur  urbain,  ib.,  XXVI,  23,  sont 
respectivement  préteurs  de  Gaule,  XXVII,  7,  de  Sicile,  XXVI,  28,  et  de  Sar- 
daigne,  XXVI,  29),  en  207  (  «  C.  Hostilio  urbana  evenit,  addita  et  peregrina 
ut  très  in  proviticias  exire  passent  «  ib.,  XXVII,  36),  205  (ib.,  XXVIII,  38), 

203  (XXX,  1),  202  (ib.,  27),  201  (ib.,  40),  200  (XXXI,  6),  199  (XXXII,  1),  198 
(ib.,  8),  191  (XXXV,  41,  cf.  XXXVI,  2),  189  (XXXVII,  50). 

(4)  Par  exemple,  peregrinam  cum  Gallia,  en  209  (Liv.,  XXVII,  7),  et  en 

204  (ib.,  XXIX,  13). 

(5)  En  208  «  peregrina  et  quo  senatus  censuisset  ^^  (Liv.,  XXVII,  22). 
De  même  en  168  (ib.,  XLIV,  17). 

(6)  Ainsi  le  préteur  pérégrin  de  168  (n^  5)  ayant  obtenu  un  commandement 
militaire,  son  département  est  conféré  au  préteur  qui  avait  tiré  au  sort  la  Sar- 
daigné.  Liv.,  XLV,  12. 
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En  outre,  il  est  arrivé  que  le  Sénat  dispose  extra  ordinem 
de  l'un  ou  l'autre  des  départements  judiciaires,  soit  en  l'assi- 
gnant nominativement  à  un  préteur  (i),  soit  en  autorisant 
un  préteur  à  tirer  au  sort  une  des  deux  provinces  urbaines 
avant  le  tirage  des  autres  provinces  prétoriennes  (2). 

Même  après  le  tirage  au  sort,  le  Sénat  a  conféré  à  plusieurs 
reprises  au  préteur  pérégrin  un  département  militaire  et 
réuni  la  jurisdictio  'peregrina  à  la  jnrisdictio  vrbana  (3). 
D'autres  fois  il  a  enlevé  au  préteur  qui  avait  reçu  par  le  sort 
les  deux  juridictio)»s  réunies,  la  jurisdictio  peregrina,  pour 
l'attribuer  à  un  préteur  en  échange  d'une  province  militaire 
qui  lui  était  échue  (4). 

Enfin  le  cas  s'est  présenté  que  le  Sénat  a  confié  au  préteur 
pérégrin  (5)  ou  même  au  préteur  urbain  (e)  une  mission  mili- 

(1)  «  iS.  c.  factum  ut  Q.  Fulvio  extra  ordinem  urhana  provincia  esset 
(pour  214). .  Liv.,  XXIV,  9. 

(2)  En  183  ^^  praetores  ita  sortiri  jussi  ufi  flamini  Diali  utique  altéra 
juris  dicendi  Romae  provincia  esset  :  peregrinarn  est  sortit  us.  »   Liv., 

XXXIX,  45. 

(3)  Le  préteur  pérégrin  est  nommé  en  215  commandant  d'Apulie  et  d'une 
flotte  (Liv-.,  XXIII,  32),  en  213  commandant  d'Apulie  (XXIV,  43-44).  en  206 
commandant  de  la  Gaule  (XXVIII,  10  :  «  collegae  j urisdictione  tradita.  "  ) 
Cf.  XLII,  18  (172). 

f4)  Par  exemple  en  189,  Liv.,  XXXVII,  50. 

(5)  En  196  :  «  ylc/  quaerendam  opprimendamque  eam  [conjurât ionem 
servorum  in  Etruria"]  M'A  cilius  Glabrio  praeior  cui  inter  cires  peregri- 
nosque  jurisdictio  obtigerat,  cum  uyia  ex  duahus  legione  tirbayia  est  mis- 
sus.  «  Liv.,  XXXIIL  36. 

(6)  En  198,  L.  Cornélius  Merula,  qui  était  préteur  à  la  fois  urbain  et  pérégrin 
(Liv.,  XXXII,  8),  est  envoyé  à  Setia  et  ensuite  à  Préneste  pour  dompter "iine 
révolte  d'esclaves  (ib.,  26,.  —  Vers  165,  P.  Lentiilus,  praetor  urbanus  (Gran. 
Lie,  éd.  Bonn.,  p.  15)  se  rend  en  Campanie  (Cic,  de  leg.  agr.,  Il,  30  §  82). 
avec  une  mission  financière.  —  En  103  (Drumann,  IV,  120),  le  préteur  L.  Lu- 
cuUus.  qui  administrait  une  des  deux  juridictions  civiles,  on  ne  sait  laquelle 
(tôv  /ioi-ôi  TTÔlvj  (7TpaT/3'/';)v),  ost  onvoyé  en  Campanie  pour  combattre  une  révolte 
d'esclaves.  Diod.  Sic,  XXXVI,  2.  —  Mommson  (Staatsr.,  II,  187,  n"  1)  doute 
do  l'authenticité  de  la  mission  attribuée  au  prétour  Lcntulus.  parceque.  dit  il. 
le  préteur  urbain  ne  pouvait  s'absenter  plus  do  dix  jours  do  la  ville.  Mais,  ce 
qui  précède,  démontre  que  l'histoire  mentionne  encore  d'autres  exemples  que 
celui  do  Lentulus,  et  si  en  43  (Cic,  Pliil..  II.  13  §  31)  il  fallait  une  dispense  tle 
la  loi  pour  que  le  prétour  urbain  put  s'absenter  plus  de  dix  jours  de  Rome,  «m 
trouvo-t-on  que  cette  loi  e.vi.stàt  dèjA  au  ii"  siècle  avant  J.  C.  ? 
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taire,  judiciaire  ou  financière  à  remplir  hors  de  Rome  (i),  de 
sorte  que  pendant  l'absence  d'un  des  deux  préteurs  les  deux 
juridictions  étaient  temporairement  réunies,  ou  suspendues  si 
le  préteur  absent  les  administrait  toutes  deux  (2). 

Nulle  part  il  n'est  dit  que  le  Sénat  ait  outrepassé  ses  pou- 
voirs par  le  vote  des  décisions  que  nous  venons  de  passer  en 
revue  ;  nulle  part  il  n'est  question  d'une  opposition  légale  à 
ces  décrets  si  nombreux.  Nous  sommes  donc  autorisé  à  con- 
clure que  le  Sénat  avait  sur  la  composition  et  la  disposition 
des  départements  prétoriens  des  pouvoirs  très  étendus  (3). 

Que  si  les  mesures  dont  nous  avons  parlé  sont  presque 
toutes  antérieures  à  l'an  1G7  avant  J.  C,  c'est  que  l'histoire 
de  cette  période  est  beaucoup  mieux  connue  que  celle  qui  va  de 

(1)  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  différentes  charges  financières,  militaires  ou 
judiciaires  que  le  Sénat  délègue  parfois  à  un  des  préteurs,  sans  qu'il  soit  obligé 
de  s'absenter  de  Rome  pour  ce  motif  (voyez  Ch.  IV,  §  2,  Art.  4,  2  A,  Ch.  VI, 
§  4,  Ch.  VII,  §  3).  Ainsi,  au  second  siècle  avant  J.  C,  le  préteur  urbain  était 
chargé  assez  fréquemment  du  commandement  d'une  armée  ou  d'une  flotte  de 
réserve  (Ch.  VI,  §  4)  ;  mais  il  est  probable  que  le  commandement  effectif  était 
exercé  en  ce  cas  par  un  légat  ou  un  praefectus  classis  délégué  par  le  préteur. 
Nous  n'avons  mentionné  ici  que  les  cas  dans  lesquels  il  est  historiquement 
avéré  que  le  préteur  a  quitté  la  ville. 

(2)  Par  exemple  en  198,  voyez  p.  273,  n"  6. 

(3)  Mommsen  (Staatsr.,  II,  201)  pense  que  le  Sénat  avait  unel'plus  grande 
liberté  de  disposition  à  l'égard  de  la  juridiction  pérégrine  qu'à  l'égard  de  la  ju- 
ridiction urbaine.  «  La  juridiction  urbaine,  dit-il,  ne  peut  être  supprimée  lors 
du  tirage  au  sort  des  départements  prétoriens  annuels,  ni  être  transférée  après 
le  tirage  à  un  autre  préteur,  mais  elle  doit  de  toute  façon  être  et  rester  occupée 
par  un  préteur  spécialement  à  ce  destiné.  «  Nous  sommes  d'avis  que  ces  expres- 
sions sont  trop  catégoriques.  La  juridiction  urbaine  ne  peut  être  évidemment 
supprimée  ;  la  juridiction  pérégrine  ne  le  peut  pas  non  plus  ;  mais  les  deux 
juridictions  peuvent  être  combinées.  Lorsque  les  deux  juridictions  sont  séparées 
et  qu'il  y  a  un  motif  pour  accorder  un  département  extra-urbain  à  l'un  des  deux 
préteurs  judiciaires,  le  Sénat  l'a  donné  de  préférence  au  préteur  pérégrin.  Pour- 
quoi ?  Parceque  la  i:traetura  urbana  avait  officiellement  le  premier  rang  parmi 
les  départements  prétoriens  (praetor  onajor),  et  que  c'eût  été  un  affront  que 
d'enlever  ce  rang  au  préteur  investi  de  la  juridiction  urbaine,  mais  non  pas, 
parceque  la  loi  défendait  au  Sénat  d'échanger  le  département  urbain  contre  un 
département  extra-urbain.  Dans  ce  cas  elle  aurait  défendu  aussi,  ce  semble,  de 
conférer  au  préteur  urbain  un  département  extra-urbain  temporaire  :  ce  qui 
n'était  pas.  Voyez  plus  haut,  p.  273,  n^  6. 
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167  jusqu'à  la  dictature  de  Sulla,  sur  laquelle  nos  renseigne- 
ments sont  beaucoup  moins  complets.  Il  est  possible  que  les 
pouvoirs  du  Sénat  aient  été  parfois  restreints  indirectement  à 
la  suite  de  certaines  lois.  Ainsi  pendant  un  certain  temps,  dans 
la  seconde  moitié  du  ii''  siècle,  la  loi  avait  combiné  avec  la 
juridiction  pérégrine  la  présidence  de  la  quaestio  derepetundis[\). 
Aussi  longtemps  que  cette  prescription  légale  fut  en  vigueur, 
le  Sénat  qui  n'avait  pas  le  droit  de  déroger  à  la  loi,  n'a  pu 
donner  au  préteur  pérégrin,  présidant  la  quaestio  de  repetundis, 
une  autre  destination.  Mais,  hormis  ces  exceptions,  il  ne  nous 
semble  pas  douteux  que  le  Sénat  n'ait  conservé  les  mêmes 
pouvoirs  sur  la  composition  et  la  disposition  des  départements 
prétoriens,  aussi  longtemps  que  l'organisation  de  ces  départe- 
ments établie  en  227  subsista,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  réforme 
de  Sulla. 

Comme,  depuis  Sulla,  le  nombre  des  préteurs  fut  augmenté 
à  huit,  et.  que  les  départements  prétoriens  militaires  furent 
remplacés  pendant  l'année  de  préture  par  des  départements 
de  juridiction  criminelle,  administrés  à  Rome  môme  (2),  les 
mesures  spéciales  que  le  Sénat  avait  eu  le  pouvoir  de  décréter 
dans  la  période  précédente,  ne  pouvaient  plus  être  appliquées 
si  ce  n'est  pour  réunir  les  deux  juridictions  civiles,  ce  dont 
on  mentionne  en  effet  encore  des  exemples  (3). 

Sauf  la  suspension  temporaire  des  procès  civils,  que  le  Sé- 
nat peut  décréter  (4),  même  sans  ordonner  \q  justitium  (p.  244), 
il  ne  se  rencontre  aucune  trace  d'ingérence  quelconque  du 
Sénat  dans  les  procès  civils  entre  citoyens,  ni,  jusqu'au  com- 
mencement du  II'*  siècle  avant  J.  C,  dans  les  procès  civils 
entre  citoyens  et  pérégrins.  Mais,    à  la  suite  des  contiuètes 

(1)  Voyez  l'art.  2. 

(2)  Voyez  l'art.  2. 

(3)  Ainsi  en  78.  S.  c.  de  Asclep.,  texte  grec,  1.  2.  —  Cette  réunion  des  deux 
juridictions  civiles  entre  les  mains  d'un  seul  prétour  ne  peut  être  que  l'ann  rc  du 
Sénat. 

(4)  Liv.,  XXXIX,  18  §  1  :  -(En  I8G)  ut...  cogcrcntur  pmciorcs  T.  Mie- 
nius  et  M.  Licinius  (préteurs  urbain  et  pérégrin)  per  senaium  rcs  in  du  m 
tricesimum  differre,  "  cf.  VI,  31  §  4  (378),  Dionys.,  VI,  22  (494). 
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extra-italiques,  les  généraux  romains  commencèrent  à  se  rendre 
coupables  de  concussions  (furtinn,  pecimiae  exactae)  et  d'ou- 
trages (injuria)  à  l'égard  des  provinciaux  et  des  alliés,  qui, 
pour  obtenir  justice,  envoyaient  des  députés  au  Sénat.  Le 
Sénat  décidait  si  les  députés  étaient  autorisés  ou  non  à  inten- 
ter le  procès  qu'ils  réclamaient.  Dans  l'affirmative,  le  Sénat 
renvoyait  les  parties  soit  devant  le  préteur  pérégrin,  qui  était 
l'autorité  compétente,  soit,  s'il  y  avait  un  motif,  devant  un 
autre  préteur,  pour  recevoir  des  recuperatores  comme  juges  (i), 
et  il  accompagnait  ce  renvoi  d'instructions  spéciales  relatives 
au  choix  des  recuperatores.  Le  premier  exemple  est  mentionné 
en  171  avant  J.  C. 

Des  députés  des  deux  provinces  espagnoles  étaient  venus  se 
plaindre  des  concussions  de  trois  ex -gouverneurs.  Convaincu 
de  la  culpabilité  de  ces  anciens  magistrats,  le  Sénat  chargea  le 
préteur  L.  Canuleius,  qui  venait  de  tirer  au  sort  la  province 
d'Espagne,  de  donner  aux  députés  espagnols  pour  chacun  des 
trois  procès  intentés,  cinq  recuperatores  pris  paraù  les  séna- 
teurs, et  de  leur  accorder  le  libre  choix  des  patrons  (2). 

L'année  suivante,  des  députés  du  parti  romain  de  Thisbé  en 
Béotie  se  rendirent  à  Rome  pour  traiter  avec  le  Sénat  de  la 
condition  de  leur  ville.  Ils  s'y  plaignirent  des  agissements  d'un 
certain  Italiote  avec  lequel  leur  cité  avait  un  contrat  relative- 
ment à  la  fourniture  de  froment  et  d'huile,  et  le  Sénat  les 
autorisa  à  réclamer  du  magistrat  com^Qi^ni  àQ^recuperatores(^. 

Les  mêmes  députés  demandèrent  au  Sénat  pour  trois  femmes 

(1)  Les  exemples  qui  suivent,  prouvent  que  jusqu'à  l'institution  des  quaes- 
tiones  perpetuae  les  délits  privés,  comme  le  délit  de  'pecuniae  exactae  ou  d'm- 
juria,  commis  par  des  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  étaient  pour- 
suivis, comme  tout  autre  délit  privé,  au  civil  par  les  demandeurs.  En  ce  point, 
nous  adhérons  pleinement  à  l'opinion  de  Mommsen  (Staatsr.,  I,  674);  mais  nous 
n'admettons  pas  avec  ce  savant  auteur  que  le  péculat,  c'est-à-dire,  le  furtum 
pecuniae  publicae,  fût  considéré  comme  un  délit  privé.  Voyez  le  Ch.  IV,  §  2, 
Art.  4,  4. 

(2)  Liv.,  XLIII,  2. 

(3)  S.  c.  de  Thisb.,  1.  53-55:  «  liv  xpità;  laZzh  po'jlrMzai,  roÛToij  xpiràj 
[(?]c([Ouai]  ;(?o;£v.  ))  Voyez  Foucart,  Sénatusconsulte  inédit  de  l'année  170,  p.  52- 
56.  Mommsen  dans  l'Eph.  ep.,  I,  297-298. 
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tliisbéennes  la  permission  de  poursuivre  du  chef  d'outrages 
devant  le  préteur  (pérégrin)  l'ex-préteurC,  Lucretius,  qui  avait 
commandé  la  flotte  l'année  précédente  ;  mais  le  Sénat  prétexta 
l'absence  de  Lucretius  pour  remettre  la  délibération  sur  cette 
demande  jusqu'à  son  retour(i).  Le  Sénat  fit  une  réponse  identique 
à  des  députés  d'autres  villes  grecques  qui  accusaient  Lucretius 
d'outrages  et  de  concussions  (2).  Mais  deux  tribuns  de  la  plèbe 
se  montrèrent  plus  sévères;  ils  exigèrent  le  rappel  de  Lucretius, 
et  criminalisant  la  poursuite,  ils  firent  condamner  l'ex-préteur 
par  le  peuple  à  une  amende  d'un  million  d'as  (3). 

Nous  n'avons  pas  de  détails  sur  les  procès  pour  délits  privés 
intentés  par  des  provinciaux  aux  ex-gouverneurs  dans  les 
vingt  années  qui  suivent  cette  condamnation.  Seulement  l'Epi- 
tome  de  Tite-Live  rapporte  qu'en  154  quelques  ex-gouver- 
neurs furent  accusés  par  des  provinciaux  avaritiae  7wmi?w  et 
condamnés  (4).  Il  est  probable  (jue  parmi  eux  se  trouvait  l'ex- 
consul  L.  Lentulus,  qui,  au  rapport  de  Valère-Maxime,  fut 
condamné  pour  concussion  en  vertu  d'une  lex  Caecilia  (5).  S'il 

(1)  s.  C.  de  Thisb  ,  1.  50-53  :  «  \\z^\  o-j  raùra;  rà;  '/waixa;  Oêj>[£',):]  rj'ixav  l[;rj 
TTOÔ];  TÔu  fjTp'y.Tri'^ôv  i-Jt'j7.iï.'j  èrrt.  à^tav,  ttsûi  Tovrou  toO  7roâ7[p.aTo];  [77ù]ôt£60v  k'vavri 
Taioy  AozpcTiou  fjvAi'ji ars^ai  'i^^^^zv\.  »  Voyez  Foucart,  1.  1.,  49-52,  Momnisen, 
1.  1.,  295-297. 

(2)  Cf.  Liv..  XLIIL  4,  7. 

(3)  Liv.,  XLIII,  8. 

(4)  Liv.,  F.p.  XLVII  :  «  Aliquot  praetores  a  provinch's  avaritiae  nomine 
accusati  damnati  sunt.  «  —  On  sait  que  chez  Tite-Live  praetor  est  un  ternie 
générique  pour  désigner  les  gouverneurs  do  province,  prêteurs  ou  consuls,  pro- 
préteurs ou  proconsuls. 

(5)  Val.  Max.,  VI,  9  §  10  :  >  L.  Lentulus  coyisularis  lege  Caecilia  repe- 
tundarum  crimine  oppressus  censor  cum  L.  Ceyisorino  creatus  est.  "  Cf. 
Fest.,  V.  relifjios.  :  «■  Lentulus  judicio  pu[blico  repetundarum  damnatus] 
fuerat.  »  Voyez  T.  I,  p.  218,  n"  3.  Il  est  vrai  qu'on  change  généralement  dans 
le  texte  de  Valero  lege  Caecilia  en  lege  Calpurnia  :  d'où  il  résulterait  que  ce 
procès  n'a  eu  lieu  qu'en  148  ou  147.  Mais  nous  ne  voyons  aucun  motif  pour  ad- 
mettre une  correction  aussi  hardie  et  purement  conjecturale.  II  nous  semble  que 
Lentulus,  consul  en  15G  et  censeur  en  147,  condamné  pour  des  concussions 
commises  en  156  ou  en  155,  a  dii  être  condamné  plutôt  en  154  que  six  ans  plus 
tard,  immédiatement  avant  son  élection  ;ï  la  censure.  D'autre  part,  en  raison  du 
nombre  et  de  l'importance  des  procès  on  154,  il  se  comprend  qu'un  tribun  Cae- 
cilius.  peut-être  Q.  Motellus,  qui  devint  prétour  on  148   (Drumann,    II,  20),  ait 

li.  18 
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en  est  ainsi,  une  loi  Caecilia,  criminalisant  pour  une  cause  spé- 
ciale les  procùs  de  concussions  de  cette  année,  institua  une 
quaestio  extraordinaria  pour  les  juger.  D'ailleurs,  cinq  années 
après,  en  149,  la  lex  Calpurnia,  instituant  la  première  quaes- 
iio  perpétua,  celle  de  repetu7idis,  enleva  pour  toujours  les  causes 
de  concussions  à  la  juridiction  civile. 

Depuis  cette  époque  il  n'est  plus  question  d'immixtion  du 
Sénat  dans  les  procès  qui  se  jugent  au  civil. 

11  est  vrai  que,  de  tout  temps,  les  magistrats  judiciaires  ou 
les  parties  ont  choisi  les  judlces  et  les  arbilri  de  préférence 
parmi  les  sénateurs  (i).  C'est  une  preuve  de  l'autorité  morale 
dont  les  sénateurs  jouissaient  ;  mais  ce  fait  n'a  nul  rapport 
avec  les  attributions  du  Sénat. 

Article  2.  Les  judicia  publica  (2). 

Les  judicia  publica  intentés  à  Rome  contre  des  citoyens 
étaient  dès  l'origine  de  la  République  de  la  compétence  des 
consuls,  sauf  provocatio  aux  coniices  centuriates  (3).  Depuis 
la  législation  décemvirale,  le  peuple  juge  aux  comices  centu- 
riates les  causes  criminelles  capitales,  aux  réunions  tributes, 
celles  qui  aboutissent  à  une  amende  (4).  Cette  juridiction  popu- 
laire est  suspendue  pendant  la  dictature,  le  dictateur  étant 
investi  de  Vimperium  sine  provocatione  (5).  Une  réforme  impor- 


institué  par  une  loi  un  tribunal  criminel  extraordinaire  pour  le  jugement  de  ces 
procès.  Notre  opinion  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  passages  de  Cicéron 
(Brut.,  27  §  106,  de  ofF.,  II,  21  §  75,  etc.),  où  il  est  dit  que  la  lex  Calpurnia 
fut  la  première  loi  de  pecuniis  repetundis.  Car  la  lex  Caecilia  n'était  pas  une 
lex  de  'pecuniis  reyetundis  ;  elle  ne  faisait  qu'instituer  un  tribunal  extraordi- 
naire. 

(1)  Polyb.,  VI,  17  :  «  'Ex  Taûrvî;  àrro(?LC?ovTat  xptrai  Ttôy  7r).£Î(TTf.iv  ...  t&jv 
î^iwTivcwv  (7yva).)aypiâTwv,  oTa  pé-y^^^'  '='/C^'  '^^^'^  ly/.\t^^â~(,iv.  ))  Cf.  Dionys.,  II,  14, 
IV,  36. 

(2)  H.  E.  Dirksen,  Ueber  die  Criminaljurisdiction  des  rôm.  Senates,  dans  les 
Civilistische  Abhandlungen,  T.  I,  p.  93  suiv.  Berlin,  1820. 

(3)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  175. 

(4)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  174. 

(5)  Voyez  plus  haut,  p.  240. 
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tante  dans  l'organisation  de  la  juridiction  criminelle  est  mar- 
quée par  la  lex  Calpurnia  repetimdarum  de  149  qui,  criminali- 
sant  le  délit  de  concussion,  institua  une  qimesfio  perpétua  ou 
un  tribunal  criminel  permanent  pour  le  jugement  des  procès 
de  concussion.  La  même  organisation  l'ut  étendue  ensuite  par 
des  lois  à  la  plupart  des  crimes  publics.  La  composition  du 
jury  de  chaque  quaestio  est  déterminée  par  la  loi  d'institution  (i). 

Cependant,  avant  et  pendant  le  règne  des  qaaestiones  per- 
petuae,  le  peuple  peut  instituer  par  voie  législative  un  tribunal 
criminel  extraordinaire  {quaestio  extraordinaria)  (-2)  pour  le 
jugement  d'un  ou  de  plusieurs  procès  déterminés. 

Les  citoyennes,  les  pérégrins,  les  esclaves,  ne  jouissant  pas 
du  jus  provocationis ,  ne  relèvent  pas  do  cette  juridiction.  Ils 
sont  soumis  au  jits  vitne  îieeisque  des  consuls  et  à  tous  les 
pouvoirs  coercitifs  des  autres  magistrats  (3), 

La  juridiction  criminelle  sur  les  citoyens  et  les  autres  habi- 
tants de  Rome  appartient  donc  au  peuple  et  aux  magistrats. 
Le  Sénat  n'a  sous  ce  rapport  aucune  compétence 
de  juridiction  criminelle  (4). 

Néanmoins  il  est  intervenu  de  diverses  manières  dans  l'in- 
struction des  procès  criminels. 

Des  crimes  d'une  gravité  exceptionnelle  et  ceux  qui  se  rap- 
portent à  une  branche  de  l'administration  sur  laquelle  le  Sénat 
exerce  un  contrôle  plus  direct,  sont  généralement  dénoncés  en 
premier  lieu  au  Sénat.  Tels  sont  le  meurtre  ou  la  tentative  de 
meurtre  sur  la  personne  d'un  magistrat  ou  d'un  sénateur  (5), 

(1)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  323  suiv. 

(2)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  180  ot  p.  332. 

(3)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  106-107. 

(4)  Noiis  ne  parlons  pas  ici  de  la  juridiction  criniinollo  sur  les  cites  do  l'Italio. 
Voyez  à  ce  sujet  le  Ch.  VII,  §  3. 

(5)  Meurtre  d'un  tribun  consulaire,  Liv.,  IV.  50.  I']ini)oisoiinoniiMit  d'un  con- 
sul, d'un  préteur,  etc.,  Liv.,  XL,  37.  Meurtre  d'un  préteur,  App.,  H.  C.  I,  54. 
Meurtre  de  Clodius,  p.  281,  n"  3.  Embûches  dressées  A  Pompée,  Cic,  p.  Mil.. 
24  §  65,  ad  Att.,  II,  24  §  3-4.  Voyez  aussi  lo  procès  de  Pleminius,  p.  283-284. 
Dans  l'ancienne  formule  d'accusation  du  (juostcur  M.  Sorgius  ..  qui  capitis  ac- 
cusavit  Rogum.  »  les  mots  «  patres  eenscant  c.vquiras  et  adcsse  jiibeas  y 
(Varr.,  do  I.  I.,  VI,  76,  (S'i,  p.  270  Sp.)  se  rapportent  égaleinont  ;\  cette  cn(piôte- 
préliminaire. 
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les  empoisonnements  commis  en  grand  nombre  (i),  les  rixes  à 
main  armée  dans  la  ville  de  Rome  (2),  des  troubles  suscités 
pendant  la  tenue  des  comices  (3),  les  conspirations  (4),  la  véna- 
lité (les  magistrats  judiciaires  ou  des  jurés  (5),  le  péculat  et  les 
fraudes  commises  dais  le  maniement  des  deniers  publics  (e), 
les  concussions  des  magistrats  en  province  (7),  les  crimes  qui 
exigent  une  expiation  religieuse  (s),  etc. 

La  dénonciation  faite  au  Sénat  donne  lieu  à  une  délibération 
et  à  une  sorte  d'instruction  préliminaires.  Pour  faciliter  la  dé- 
couverte des  coupables,  le  Sénat  promet  des  récompenses  aux 
dénonciateurs  (9),  et  même,  pouvoir  plus  important  et  dont 
l'exercice  ne  fut  pas  contesté  au  Sénat,  il  promet  et  accorde 
V\m\iumié /'^des  puô/ica)  au  dénonciateur  complice  du  crime(io). 
A  la  suite  du  résultat  acquis  par  cette  instruction  prélimi- 
naire, le  Sénat  engage  les  magistrats  compétents  soit  à  renon- 
cer à  la  poursuite  et  à  ne  pas  accepter  la  îiominis  delatio{\\),  soit 


(1)  Liv..  VIII,  18,  cf.  XL,  37. 

(2)  Par  ex.,  en  57,  lors  de  la  discorde  entre  Clodius  et  ^lilon.  Cic,  ad  Att.. 
IV,  3  §  3,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  2. 

(.3)  Liv.,  XXV,  4. 

(4)  Liv.,  IX,  26.  Voyez  aussi  le  procès  des  Bacchanales,  p.  284,  et  la  conju- 
ration de  Catilina,  p.  251,  n*^?. 

(5)  Voyez  p.  281,  n«'  3  et  6. 

(6)  Voyez  le  Ch.  IV,  §  2,  Art.  4,  4.,  |it/.«.  A^\  ^  '- 

(7)  Nous  parlons  ici  de  lepoque  qui  suit  la  lex  Calpiirnia  repetimclarum . 
Voyez  le  Ch.  IV,  §  2,  Art.  4,  4. 

(8)  Par  ex., le  procès  des  Bacchanales,  p.  284,  et  celui  sur  l'inceste  de  Clodius. 
€h.  IlL  r-  :  ^  ■ 

(9)  Liv.,  XXVI,  27,  XXXIX,  14.  17.  App.,  B.  C,  I,  14.  SalI.,Cat.,  30.  Sur 
le  genre  de  récompenses,  voyez  le  Ch.  IV,  §  2,  Art.  4,  1  D. 

(10)  Cic,  p.  Rab,  perd,  reo,  10  §  28  :  «  Quae  fides,  qui  potuil  sine 
senatusconsulto  dari?»  Des  exemples  chez  Liv.,  VIII,  18(331),  »  Con- 
sensu  ordinis  fides  indici  data,  «  XXXIX,  14  (186)  «  Indicibus...  ne  fraudi 
sit  ea  res.  «  Cf.  19  :  «  S.  c.  de  Hispala  Fecenia...  uti  consides  praetoresque 
qui  nunc  essent  qjtive  postea  futuri  essent,  curarent  ne  quid  ei  midieri 
injuriae  fieret,  utique  tuto  esset...  De  ceierorum  indicum  impimitate... 
consulihus  permissum  est.  «  App.,  B.  C,  I,  54.  Cic,  Cat.,  III,  4  §  8  :  «  Fi- 
dem  ei  publiram  j'ussu  senatus  dedi.  »  Sali.,  Cat.,  30  ^impunitatem.  «  Plut., 
Cic,  19. 

(11)  Cf.  Cic,  p.  Sest.,  44  §  95  :  «(En  57)  Hic  (Milo)...  accusare  eion  (P.  Clo- 
dium) 2)c?  senatus  auctoritatem  non  est  situs  »•  Liv.,  XXIX,  37  :  »  (204) 
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à  s'en  charger  ;  et  il  décrète  inêine,  s'il  y  a  lieu,  l'arrestation 
préventive  de  l'accusé  (i).  S'il  existe  un  motif  de  déroger  à  la 
juridiction  ordinaire,  le  Sénat  invite  les  magistrats  couipétents 
à  soumettre  au  peuple  le  vote  de  l'institution  d'une  quaestio 
extraor dinar ia  (2)  ;  et  il  a  recouru  assez  fréquemment  à  cette 
mesure  même  après  l'institution  des  quaesliones  perpetuae  (3). 
Le  Sénat  exhorte  les  magistrats  judiciaires  à  hâter  la  session 
des  tribunaux  (4),  et  il  protège  au  besoin,  par  des  mesures 
spéciales,  la  liberté  et  l'indépendance  des  jurés  (5). 

Il  arrive  que  la  loi  qui  institue  une  quaestio  extraordinaria 
délègue  au  Sénat  le  droit  d'en  nommer  le  président  (e). 

Cn.  Baebius  tr.  pi.  diem  ad  populmn  uirisque  (censoribus)  dixit.  Ea  res 
consensu  patriwi  discussa  est.  «  Cf.  Val.  Max.,  VII,  2  §  6. 

(1)  Cic,  ad  Att.,  II,  24  §  3  :  En  59,  dans  l'affaire  de  Pompée  (p.  279.  n^  5). 
«  Fit  s.  c.  ut  Vettius,  quod  confessus  esset  se  cum  telo  fuisse,  in  vincula 
conjiceretur  :  qui  eum  emisisset,  contra  rempublicam  esse  facturum.  «  Cf. 
Val.  Max.,  V,  9  §  3. 

(2)  Cf.  Liv.,  IV,  50  (414;  :  «  Tribunis  militwn  de  morte  collegae  per  sena- 
tum  quaestiones  decerneyxtibus,  tribuni  plebis  intercedebant,  »  comparé  à 
Liv.,  IV,  51  (413)  :  -  His  consulibus...  senatusconsuUwn  factum  est  ut  de 
quaestione  Postumianae  caedis  tribuni  primo  quoque  tempore  ad  plebem 
ferrent  plebsque  prae/îoe^^et  quaestioni  quan  vellet.  »• 

(3)  En  74,  un  sénatusconsiilte  destiné  à  être  soumis  au  peuple  pour  instituer 
une  quaestio  sur  la  vénalité  du  consilium  Juniafium  (Cic,  p.  Cluent., 
49  §  136-137.  Voyez  T.  1,  p.  412-414).  —  En  61,  quaestio  extra  ordinem 
sur  l'inceste  de  Clodius  (voyez  Cli.  III,  s.  f.). —  En  60  :  ^^  promulgatum  est  ex 
s.  c,  ut  de  iis,  qui  ob  judicandum  pecuniam  accepissent  quaereretur.  » 
(Cic,  ad  Att.,  I,  17  §  8,  cf.  II,  1  §  8).  —  En  52,  lex  Pompeia  votée  ex  s.  c 
qui  institue  une  quaestio  spéciale  sur  le  meurtre  de  Clodius  (Cic,  p.  Mil.,  5-6. 
Liv.,  Epit.  CVII). 

(4)  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  2,  ad  Att.,  IV,  3  §  3. 

(5)  En  61,  dans  le  procès  sur  l'inceste  de  Clodius.  Cic,  ad  Att.,  I,  16  §  5  : 
»  praesidio  constituto.  r  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVII,  46  §  2.  Senec,  Epist., 
XVI,  2  (97)  §  6. 

(6)  En  172,  procès  à  intenter  à  un  ex-consul  pour  avoir  fait  la  guerre  sans 
l'autorisation  du  peuple.  Rogatio  »  ut  qui  ex  Statellis  deditis  in  libertatem 
restituiusante  Kal.  Sextiles  primas  non  esset,  cuj'us  dolo  malo  is  in  servitutem 
venisset,  ut  juratus  senatus  decemeret  qui eam  rem quaereret  animad- 
verteretque.  «  Liv.,  XLI  1,21,  En  141,  procès  à  intenter  à  i'ex-préteur  L,  Tubulus, 
pour  vénalité  dans  l'exercice  do  ses  fonctions  judiciaires  :  -  Ut...  P.  Scaevola, 
tribunus  plebis.  ferret  ad  plebem  vellentne  de  ea  re  quaeri  ?  quo  plebiscito 
décréta  a  senatu  (évidemment,  cn  vertu  de  la  délégation  du  plébiscite)  est  con. 
suli  quaestio  Cn.  Caepioni.  ••  (Cic.  de  fin.,  II,  16  §  54).  —  D'après  Valerius 
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Le  Sénat  peut-il  instituer  une  qiiaeatio  eœtraordinarla  et  en 
nommer  le  président,  de  sa  seule  autorité,  sans  loi  préalable  ? 

Aussi  longtemps  que  la  dictature  fut  en  usage,  le  Sénat 
pouvait  suspendre  la  juridiction  criminelle  ordinaire,  en  ordon- 
nant la  nomination  d'un  didator  rei  rjerundae  ou  sediiionis 
sedandae  causa  (i).  Le  dictateur,  investi  de  Vimperium  sine  pro- 
vocation e  [2),  a  le  droit  de  juger  au  criminel  même  les  citoyens 
à  Rome,  et  de  les  condamner  à  une  peine  capitale.  Aussi  la 
fonction  du  didator  seditionis  sedandae  causa  était-elle,  comme 
le  titre  l'indique  (3),  autant  judiciaire  que  militaire. 

Mais  le  Sénat  peut-il  suspendre  le  jus  provocationis  contre 
les  sentences  des  autres  magistrats  cum  imperio,  des  consuls 
et  des  préteurs,  et  autoriser  ceux-ci  à  prononcer  à  Rome  des 
peines  capitales  sine  provocatione  ? 

La  loi  des  XII  Tables  disait  :  «  de  capite  civis  nisi  per 
maximum  comitiatum  ne  ferunto  (4)  «  Si  nous  savons  que  cet 
article  de  la  loi  ne  restreignait  pas  Vimperium  dictatorial,  nous 
n'avons  pas  la  moindre  preuve  pour  supposer  que  le  Sénat  pût 
suspendre  cette  loi  autrement  que  par  la  création  de  la  dicta- 
ture. En  effet,  le  Sénat  n'avait  pas  le  droit  de  prononcer  la 
peine  capitale  à  l'égard  d'un  citoyen  de  Rome.  11  ne  l'a  pas 
possédé  pendant  les  trois  premiers  siècles  de  la  République  (5). 

Antias,  la  même  voie  aurait  été  suivie  dans  le  procès  de  péculat  intenté  en  187 
à  L.  Scipio  Asiagenes.  «  Rogatio...  uti  de  ea  re  Ser.  Sidpicius  "praetor  ur- 
banics  ad  senatum  referai,  quem  eam  rem  velit  s  en  a  tus  quaerere  de  Us 
qui  praetores  nunc  sunt.  »  Liv.,  XXXVIII,  54-55.  Au  contraire,  d'après  une 
autre  tradition,  Scipion  aurait  été  poursuivi  directement  devant  le  condlium 
plebis  par  un  tribun  (Gell.,  N.  A.,  VI  (VII),  19.  Cf.  Mommsen,  Rom.  Forsch., 
II,  479  suiv.,  qui  place  ce  procès  en  184). 

(1)  Voyez  plus  haut,  p.  239,  suiv. 

(2)  Liv.,  II,  16. 

(3)  Voyez  plus  haut,  p.  239.  n^  3.  —  Fast.  Cap.,  ad  a.  U.  386.  Quant  au 
didator  quaestionibus  exercendis  de  314,  dont  parle  Tite-Live,  IX,  26, 
voyez  p.  262,  n^  6. 

(4)  Cic,  de  leg.,  III,  4§  18,  coll.  19  §  44,  de  rep.,  II,  36,  p.  Sest.,  30  §  65. 

(5)  Les  auteurs  anciens  qui  attribuent  ce  pouvoir  au  Sénat  républicain,  sont 
des  écrivains  de  l'Empire  qui  font  remonter  aux  temps  plus  anciens  des  attribu- 
tions que  le  Sénat  n'acquit  qu'au  début  de  l'Empire.  Ainsi  Valére  Maxime  (Ne- 
potianus,  I,  3§2,  voyez  le  Ch.  III,  s.  f.),  Servius  (ad  Aen.,  I,  177),  Appien  (Syr.. 
51,  B.  C,  II,   24,  Parth.,  242,   sur  son  erreur,  voyez  au  Ch.  III,  le  procès  de 
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Il  ne  le  possédait  pas  non  plus  au  second  siècle  avant  J.  C. 
Polybe  est  formel  à  cet  égard  (i). 

Si  le  Sénat  n'a  pas  de  compétence  en  juridiction  capitale  à 
l'égard  des  citoyens,  il  ne  peut  déléguer  cette  juridiction  à 
d'autres. 

Cependant,  dans  la  période  qui  suit  la  disparition  de  la 
dictature  proprement  dite,  après  216  (2),  Tite-Live  men- 
tionne, à  différentes  reprises,  la  délégation  de  quaestiones 
eœtraor dinar iae  par  le  Sénat  aux  consuls  ou  à  des  préteurs, 
sans  qu'il  soit  question  d'une  autorisation  préalable,  donnée 
par  le  peuple  (3).  Nous  allons  exposer  ces  cas. 

En  204,  le  Sénat  chargea  le  préteur  M.  Pomponius,  qui 
allait  se  rendre  dans  sa  province  de  Sicile,  de  s'arrêter,  en 
chemin ,  dans  le  raidi  de  l'Italie  pour  y  faire  une  enquête 
(cognoscere)  sur  les  crimes  dont  les  députés  de  Locres  accu- 


Gabinius).  Il  faut  mettre  sur  la  même  ligne  le  procès  du  sénateur  Fabius  dont 
parle  Lydus,  de  mens.,  III,  23.  La  condamnation  à  une  amende,  prononcée  du 
chef  de  stuprum  contre  l'édile  ou  le  tribun  Scantius  Capitolinus,  ne  fut  pas 
infligée  par  le  Sénat,  comme  on  pourrait  le  déduire  de  Plutarque  (Marc,  2), 
mais  pas  le  peuple  (Val.  Max.,  YI,  1  §7).  Denvs  (XIII,  8)  parle,  erronément 
il  est  vrai,  d'une  condamnation  capitale  prononcée  par  le  Sénat  ;  mais  il  admet 
au  moins  le  recours  au  peuple.  Sur  l'exécution  de  la  garnison  romaine  de  Rhe- 
giura,  voyez  plus  loin,  p.  286,  n«  2. 

(1)  \I,  16  :  ((  Xàç  (?'ô^OTj^c&£TTâTa;  xaî  ps'/iaTa;  Çif;T>;T£t;  xal  c?too9toa'£t;  twv 
au.(xpzonij(,)-j    /.ara  ti;;  TzoXneia;,   O'ç   Gâvaro;  àxo)>o'j9£Î  TÔ  KpÔTTt^o-j ,    o  ù  (Tûvarai 

(2)  Voyez  p.  242. 

(3)  Avant  216,  on  ne  saurait  citer  qu'un  seul  exemple  d'un  tel  fait.  D'après 
Tite-Live  (IX,  26),  en  314,  après  que  le  dictateur  C.  Maenius  et  son  maître  do 
cavalerie  M.  Foslius  eurent  abdiqué,  parcequ'ils  étaient  soupçonnés  eux- 
mêmes  d'être  coupables  du  crime  de  coïtio  et  de  conjuratio  qu'ils 
instruisaient,  le  Sénat  aurait  délégué  la  même  quaestio  aux  deux  consuls,  qui 
citèrent  en  premier  lieu  les  deux  ex-magistrats.  —  Ce  récit  dans  lequel  abondent 
les  invraisemblances,  mérite  peu  de  foi.  Que  si  on  préfère  l'accepter  commo 
historique,  il  conviendra  d'appliquer  à  cette  quaestio  l'explication  que  nous 
allons  donner  des  cas  suivants.  —  Nous  no  parlerons  pas  non  plus  de  la 
quaestio  de  vene/îcis,  mentionnée  par  Tite-Live  (VIII,  18,  cf.  Val.  Max., 
II,  5  §  3)  en  l'année  331.  D'abord,  le  fait  lui-même  était  controversé  parmi  les 
annalistes  ;  ensuite  Tite-Live  ne  donne  aucun  détail  sur  la  procédure  suivie 
dans  cette  quaestio,  dans  laquelle,  d'ailleurs,  toutes  les  prévenues  étaient  des 
femmes,  qui,  partant,  ne  jouissaient  pas  du  droit  de  provocaiio. 
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saient  Pleminius,  légat  du  proconsul  Scipion,  et  les  soldats 
qu'il  commandait.  Pleminius  et  ses  soldats  étaient  préve- 
nus non  seulement  de  concussions  et  d'outrages  très  graves 
à  l'égard  des  habitants  de  Locres,  mais  encore  de  vols  sacri- 
lèges, de  sédition  militaire  et  du  meurtre  de  tribuns  mili- 
taires (i).  Le  Sénat  adjoignit  au  préteur  chargé  de  l'enquête, 
un  conseil  de  dix  sénateurs  à  nommer  par  les  consuls,  de 
deux  tribuns  et  d'un  édile  de  la  plèbe.  Outre  l'enquête  sur  les 
faits  mis  à  charge  de  Pleminius  et  de  ses  soldats,  le  préteur 
devait  rechercher  si  le  proconsul  Scipion  avait  trempé  dans  les 
crimes  de  son  légat,  et,  en  ce  cas,  le  renvoyer  à  Rome.  Le 
proconsul  fut  reconnu  innocent.  Pleminius  et  trente  deux  de 
ses  complices  furent  déclarés  coupables,  enchaînés  et  envoyés 
à  Rome  (2J. 

En  186,  on  dénonce  au  Sénat  les  crimes  qui  se  commettent 
dans  les  réunions  du  culte  Bacchanal.  Après  délibération,  le 
Sénat  décide  de  faire  poursuivre  les  personnes  affiliées  à  ce 
culte,  non-seulement  en  raison  des  empoisonnements,  adul- 
tères, etc. ,  dont  un  grand  nombre  parmi  eux  s'était  rendu 
coupable  (3),  mais  encore  du  chef  d'association  non  autorisée  et 
secrète,  ayant  pour  but  de  conspirer  contre  la  République  (4); 
et  il  délègue  aux  consuls  la  quaestio  extra  ordinem  (5),  hors 
de  Rome  (e)  et  à  Rome  même. 

En  180,  comme  plusieurs  magistrats  et  de  nombreux  séna- 
teurs étaient  morts  coup  sur  coup  dans  des  conditions  qui 
ne  semblaient  pas  naturelles,  le  Sénat  décréta  une  quaestio  de 


(1)  Liv.,  XXIX,  8-9,  19-20.  Il  est  vrai  que  le  jugement  de  cette  cause  devait 
se  faire  hors  de  Rome,  où  les  magistrats  n'étaient  pas  encore  soumis  à  la  provo- 
catio  à  cette  époque.  Mais  nous  la  mentionnons  ici,  parceque,  comme  on  verra 
plus  loin,  le  dénouement  a  eu  lieu  à  Rome  même. 

(2)  Liv.,  XXIX,  20-22.  Diod.  Sic,  XXVll,  4. 

(3)  Liv.,  XXXIX,  14  :  «  C/if  quaestio  de  iis  habeaiur  qui coie^Hnt  conjura- 
verintve  quo  stupimm  flagitiumve  inferretur.  »  Cf.  c.  8,  suiv. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXXIX,  8  :  «  Quaestio  de  dandestinis  conjurationibus.  » 

(5)  Liv.,  XXXIX,  14  :  "  Quaestiotiem  de  Bacchanalibus  sacrisque  noc- 
turnis  extra  ordinem  consulibus  mandant.  " 

(6)  Liv.,  XXXIX,  19-20.  Voyez  au  sujet  de  la  juridiction  criminelle  en  Italie, 
hors  de  Rome,  le  Ch.  VII,  §  3. 
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veneficiSy  et  en  chargea  le  préteur  pérégrin  C.  Claudius  pour  la 
ville  de  Rome  et  un  rayon  de  dix  milles  autour  de  la  ville  (i). 
L'année  suivante,  la|  continuation  de  la  quaestio  fut  imposée 
au  préteur  urbain  P.  Mucius  Scaevola  (2). 

Le  Sénat  a-t-il  outrepassé  ses  pouvoirs  par  l'institution  des 
quaestiones  que  nous  venons  de  mentionner  (3)  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Ces  quaestiones  T\éiQ\QX\i  pas,  comme 
celles  qui  étaient  instituées  par  voie  législative,  des  tribunaux 
prononçant  sans  appel  la  peine  capitale,  mais  des  commissions 
d'enquête.  A  la  suite  de  l'enquête,  le  magistrat-président,  con- 
sul ou  préteur,  pouvait  prononcer  contre  les  prévenus  reconnus 
coupables  les  peines  qu'il  avait  le  droit  d'infliger,  non  pas  par 
la  délégation  du  Sénat,  mais  en  vertu  de  ses  propres  pouvoirs, 
à  savoir  l'emprisonnement  (4)  et  l'amende  jusqu'au  taux  de  3020 
as  (5),  et  même,  si  le  prévenu  était  une  femme,  un  pérégrin 
ou  un  esclave,   la  peine  capitale  (e).  Que  si  au  contraire  une 


(1)  Liv.,  XL,  37. 

(2)  Liv.,  XL,  44.  —  En  167,  le  préteur  de  Sardaigne,  A.  Manlius,  ne  put  se 
rendre  dans  sa  province,  »  ad  res  capitales  quaerendas  ex  s.  c  retentus.  " 
Liv.,  XLV,  16.  Il  s'agit  ici  probablement  d'enquêtes  hors  de  Rome.  Sinon,  le 
Sénat  en  aurait  chargé,  ce  semble,  comme  en  180  et  179,  le  préteur  urbain 
ou  le  préteur  pérégrin. 

(3)  On  ne  peut  assimiler  à  ces  quaestiones  le  cas  de  D.  .lunius  Silanus, 
qui  avait  été  gouverneur  de  Macédoine,  vers  141,  et  qui  fut  ensuite  accusé  au 
Sénat  de  concussions  par  les  députés  macédoniens.  Le  père  naturel,  de  Silanus, 
T.  Manlius  Torquatus,  obtient  du  Sénat  l'autorisation  d'examiner  en  premier 
lieu  les  griefs  mis  à  la  charge  de  son  fils.  11  le  déclare  coupable  «  et  e  conspeciu 
abire  jubet.  »  A  la  suite  de  cette  sentence  paternelle.  Silanus  se  pend.  Liv., 
Ep.  LIV.  Val.  Max.,  V,  8  §  3.  Cic,  de  fin,  I,  7  §  24.  Ici  Torquatus  n'agit 
pas  comme  juge,  ni  en  vertu  de  la  patria  potestas,  qu'il  ne  peut  exercer  sur 
un  fils  adopté  par  un  autre  ;  mais  il  fait  une  enquête  en  quelque  sorte  otlicieuse, 
d'après  laquelle  le  Sénat  décidera  s'il  conseille  de  poursuivre  l'accusation  devant 
la  quaestiu  perpétua,  qui  existait  i\  cette  époque.  Cf.  Zumpt,DasCriminalrecht 
der  rom.  Republik,  II,  1,  21-23.  Berlin,  1868. 

(4)  Mommsen,  Staatsr.,  I,  149. 

(5)  Mommsen,  1.  1.,  loi. 

(6)  Ces  pouvoirs  de  coercition  et  do  juridiction  A  Rome  et  on  Italie  appar- 
tiennent avant  tout  aux  consuls.  Les  préteurs  ne  les  exercent  que  du  consente- 
ment des  consuls,  qui  est  sous-entendu  dans  les  quaestiones  dont  le  Sénat  les 
charge.  Cf.  Mommsen,  ib.,  Il,  2îo. 
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amende  supérieure  au  taux  maxiuiuin  (i)  ou  la  i)einc  capitale 
étaient  requises  contre  un  citoyen,  le  jugement  appartenait  en 
dernière  instance  au  peuple  (2). 

(1)  Val.  Max.,  YI,  3  §  3,  paiio  d'un  s.  c.  qui  déciùto  la  prison  à  perpétuité 
et  la  puhlicatio  bonorum  :  mais  il  s'agit  d'un  pollice  truncus  qui  subissait 
ipso  fado  la  capitis  deminutio  maxima.  Cf.  ib.  §  4,  et  mon  Droit  public 
rom.,  p.  117-118,  Le  scnatusconsultecn  question  n'est  autre  chose  qu'une  invi- 
tation aux  consuls  de  traiter  le  pollicetruncus  avec  toute  la  sévérité  de  la  loi. 
Quant  aux  circonstances  dans  lesquelles  ce  s,  c.  fut  voté,  voyez  plus  haut.  p.  246, 
n"  4,  s.  f. 

(2)  On  pourrait  opposer  à  cette  affirmation  les  deux  faits  suivants.  En  271, 
la  legio  Campana,  qui  se  composait  de  Campaniens  citoyens  romains  (Val. 
Max.,  II,  7  §  15,  cf.  J.  Beloch,  Der  italische  Bund  unter  Roms  Hégémonie,  Leip- 
zig, 1880,  p,  126),  et  qui,  envoyée  comme  garnison  romaine  à  Rhegium,  s'y 
était  mise  en  rébellion  ouverte  contre  Rome,  fut  assiégée  et  faite  prisonnière  par 
les  Romains.  Les  rebelles  prisonniers  furent  envoyés  à  Rome,  frappés  de  ver- 
ges et  décapités  (Polyb.,  I,  7,  Liv.,  Ep.  XV,  Dion.  Hal,,  XX,  4-5.  Frontin., 
Strateg.,  IV,  1  §  38,  Val.  Max.,  1.  1.).  En  214,  trois  cent  soixante  dix  déser- 
teurs de  l'armée  romaine,  pris  par  un  des  consuls,  et  parmi  lesquels  il  y  avait 
sans  aucun  doute  des  citoyens,  furent  envoyés  à  Rome,  et  là  «  virgis  in  comi- 
tio  caesi  omnes  ac  de  saxo  dejecti»  (Liv.,  XXIV,  20).  Dans  aucun  des  deux 
cas  il  n'est  fait  mention  de  l'intervention  du  peuple,  et  même  dans  le  premier 
cas,  au  rappoi't  de  Valére-Maxime,  un  tribun  du  peuple  protesta,  mais  sans 
succès,  contre  l'exécution  de  citoyens  romains  qu'il  considérait  comme  illégale. 
Valére-Maxime  seul  (conformément  à  son  système,  voyez  plus  haut,  p,282,n*  5) 
attribue  cette  exécution  à  une  décision  du  Sénat,  qui  en  outre,  ajoute-t-il,  défendit 
de  rendre  aux  exécutés  les  derniers  honneurs.  Frontin,  qui  était  mieux  renseigné 
sur  les  institutions  de  la  République  romaine,  attribue  expressément  à  un  séna- 
tusconsulte  l'interdiction  des  derniers  honneurs  ;  mais  il  n'a  garde  d'attribuer 
au  Sénat  l'ordre  de  l'exécution.  Et  en  effet  ces  exécutions  n'ont  pu  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  ordre  d'un  magistrat  cutn  imperio  (Polyb.,  I,  7).  Mais  com- 
ment expliquer  la  suspension  de  la  provocatio?  Mommsen  (Staatsr.,  I,  129, 
n''  2,  II,  1 10,  n''  2).  pense  que  le  général  célébrant  le  triomphe  était  pendant  ce 
jour  affranchi  àQ\a.  provocatio  et  qu'il  pouvait,  de  ce  chef,  faire  exécuter  même 
des  citoyens  romains.  L'explication  est  peu  plausible  :  car  ni  en  271,  ni  en  214 
il  n'y  a  pas  eu  de  célébration  de  triomphe.  A  notre  avis,  les  soldats  romains, 
en  état  de  rébellion,  de  même  que  les  déserteurs,  étaient  réputés  capite  demi- 
nuti,  ayant  perdu  la  cité  romaine,  et  traités  comme  tels.  (Cf.  Madvig,  Die  Ver- 
fassung  und  Verwaltung  des  Rômischen  Staates,  Leipzig,  1881,  t.  I,  p.  300, 
n*  **).  A  certains  égards,  cette  interprétation  qui  excluait  le  j'iis  postliminii 
était  discutable,  et  l'on  comprend  qu'un  tribun  put  être  d'un  avis  opposé  ;  mais 
elle  a  prévalu.  —  Réserve  faite  quant  au  rôle  prépondérant  attribué  par  Plu- 
tarque  et  par  Valère  Maxime  au  Sénat  plutôt  qu'au  pouvoir  exécutif,  les  deux 
cas  suivants  doivent  être  jugés  d'après  les  mêmes  principes.  Plut.,  Pyrrh.,  20, 
s.  f.  :  Les  prisonniers  romains  envoyés  par  Pyrrhus  à  Rome,  sous  condition  que 
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En  effet,  dans  le  })rocès  de  Pleminius  et  de  ses  complices, 
après  leur  arrivée  à  Rome,  l'accusation  fut  poursuivie  devant 
le  peuple.  Pleminius  ntjourut  en  prison  :  ^  prias...  quam 
judiciuîii  de  eo  populi  perjicereiur  [\).  » 

Nous  sommes  moins  exactement  renseignés  sur  l'issue  de  la 
poursuite  dans  le  procès  des  Bacchanales,  D'abord,  parmi  les 
prévenus  il  y  avait  un  grand  nombre  de  femmes  (2),  et  contre 
elles  les  consuls  avaient  le  droit  de  prononcer  la  peine  capi- 
tale. En  second  lieu,  les  consuls  ne  jugèrent  pas  seulement  à 
Rome,  mais  ils  siégèrent  aussi  hors  de  Rome  circa  fora,  et  là, 
à  cette  époque,  les  sentences  capitales  des  consuls  n'étaient  pas 
encore  soumises  à  provocatio.  Or,  c'est  seulement  à  propos 
des  sentences  rendues  hors  de  Rome,  que  Tite-Live  parle 
d'exécutions  capitales  qui  suivirent  aussitôt  le  jugement  (3).  Au 
contraire,  il  n'est  fait  nulle  mention  de  sentences  capitales 
prononcées  à  Rome  même.  Parmi  les  plus  coupables,  Tite-Live 
cite  M!  et  C.  Atinius  de  la  plèbe  romaine,  le  Palisque  L.  Opi- 
ternius  et  le  Campanien  Minius  Cerrinius.  Les  consuls,  à  Rome, 
ordonnèrent  de  les  saisir.  «  Adducti  ad  consulcs  fassique  de 
se  nullam  moram  judicio  fecerunt  (4).  »  Est-ce  à  dire  qu'ils  furent 

le  Sénat  ratifie  la  paix,  ce  qu'il  ne  fit  pas,  «  àn-jn-épt'jïOfla-av  (à  Pyrrhus),  tw 
ij7To)>£i'^0£vTt  Tijç  pou)iÀî  i^'jfxtav  Gâvaiov  TJ^ïj'jJtaaixÉvvjç.  »  Ces  prisonniers  étaient  en 
effet  jure  belli  esclaves  de  Pyrrhus  ;  partant,  ils  n'étaient  plus  do  l'avis  du  Sénat 
citoyens  romains.  Comparez  aussi  Liv.,  XXII,   61.  —  Val.  Max,,  VI,  3  §  3  : 

«  M.  Claudium  senaius  Corsis,  quia ,  dedidit  ;  (en  vertu  de  cette  deditio 

Claudius  avait  encouru  la  capifis  deminutio  maxima)  quem  ab  hostibus 
non  acceptum  in  publica  custodia  necari  j'ussit.  " 

(1)  Liv.,  XXIX.  22.  En  dehors  do  la  version  que  nous  venons  do  mentionner 
et  qui  est  suivie  également  par  Valcre-Maxime,  I,  1  §  21,  et  en  partie  par  Dio- 
dore  de  Sicile,  XXVII,  4,  il  y  on  a  une  autre,  donnée  par  Clodius  Licinus  (Liv., 
1.  1.),  d'après  laquelle  Pleminius  serait  resté  incarcéré  jusqu'en  194,  sous  le 
second  consulat  de  Scipion.  En  cette  année  il  aurait  formé  un  complot  pour 
s'évader  de  prison  pendant  un  jour  de  fête,  «  Patefacto  dein  scelere  delcga- 
tum  in  Tidlianum  ex  s.  cto.  »  Tite-Live,  XXIX,  22,  donne  la  préférence  à 
la  première  version,  qui  seule  mérite  créance,  tandis  que,  plus  loin,  XXXIV, 
44,  il  suit  le  récit  de  Clodius  Licinus,  App.,  Hann.,  55,  dit,  sans  préciser  davan- 
tage, que  Pleminius  fut  tué  en  prison. 

(2)  Liv.,  XXXIX,  15,  17,  18.  Cf.  Val.  Max.,  VI,  3  §  7. 

(3)  Liv.,  XXXIX,  18. 

(4)  Liv.,  XXXIX,  17. 
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exécutés?  Nullement.  Après  un  assez  long  intervalle,  sur  le 
rapport  du  consul  Q.  iMarcius,  le  Sénat  décréta  d'envoyer  en 
prison  à  Ardée  le  Campanien  Minius  Cerrinius  (i).  Donc,  les 
consuls  jugeant  à  Rome  n'avaient  pas  prononcé  souveraine- 
ment ;  ils  avaient  soumis  à  la  décision  du  Sénat  le  résultat 
de  leur  enquête.  Le  Sénat  ne  condamna  pas  à  mort  ;  mais  il 
invita  le  Consul  à  emprisonner  le  coupable.  Il  est  probable 
que,  si  dans  cette  enquête  mémorable  les  consuls  ou  le  Sénat 
ont  prononcé  à  Rome  la  peine  capitale  contre  des  citoyens, 
ils  ont  soumis  leur  jugement  au  vote  du  peuple,  de  même 
qu'ils  firent  ratifier  par  la  plèbe  les  privilèges  de  droit  privé 
conférés  par  le  Sénat  à  la  dénonciatrice  Fecenia  Hispala  (2). 
Mais  Tite-Live  ne  dit  mot  au  sujet  du  sort  des  autres  préve- 
nus qui  furent  jugés  à  Rome  (3). 

L'historien  est  plus  laconique  encore  dans  le  récit  des  en- 
quêtes d'empoisonnement  des  années  180  et  179.  Il  mentionne 
simplement,  en  180,  la  condamnation  de  Hostilia,  femme  du 
consul  décédé,  G.  Calpurnius  (4).  Or,  nous  l'avons  déjà  dit, 
les  femmes  ne  jouissaient  pas  du  jus  provocationis. 

Sommes-nous  donc  autorisés  à  dire  que  ces  quaestio)ies  in- 
stituées par  le  Sénat  sans  loi  préalable,  étaient  des  tribunaux 
criminels  prononçant  souverainement  la  peine  capitale,  comme 
les  quaestiones  instituées  par  la  loi  ?  Nous  le  sommes  d'autant 
moins  que  ces  enquêtes  datent  précisément  de  l'époque  que 
Polybe  avait  en  vue  dans  son  exposition  des  institutions  ro- 
maines, et  Polybe  nie  expressément  la  juridiction  du  Sénat 
en  matière  capitale,  se  jugeant  à  Rome  contre  des  citoyens 
romains, 

(1)  Liv.,  XXXIX,  19. 

(2)  Liv.,  XXXIX,  19. 

(3)  Il  est  probable  qu'ils  furent  simplement  incarcérés.  En  184  le  propréteur 
d'Apulie  fut  chargé  par  le  Sénat  de  poursuivre  les  personnes  coupables  du  crime 
de  Bacchanales  qui  étaient  latitants  en  Apulie.  «  Partim  noxios  judicavit,  » 
dit  Tite-Live,  XXXIX,  41,  c'est-à-dire  que  le  propréteur  les  exécuta  en  vertu  de 
son  i7nperimn,  »  partim  comprehensos  Romam  ad  senatum  misit.  In  car- 
eerem  omnes  a  P.  Cornelio  (prêt.  urb.  et  pér.)  con/ecti  sunt.  »  A  Rome  on 
les  emprisonna  ;  on  ne  les  exécuta  point.  Du  moins  ceci  n'est  dit  nulle  part. 

(4)  Liv.,  XL,  37. 
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En  droit  strict,  le  Sénat  n'était  donc  point  compétent  en 
matière  de  juridiction  criiiiinel'e. 

Cependant,  depuis  l'époque  des  Gracques  le  Sénat  s'est 
constitué  dans  des  circonstances  critiques,  et  à  la  faveur  du 
s.  c.  ultimimi,  en  haute  cour  de  justice  criminelle,  condamnant 
même  à  la  peine  capitale  des  citoyens  qu'il  accusait  d'être  les 
chefs  ou  complices  du  mouvement  révolutionnaire  ou  sédi- 
tieux, ou  autorisant  les  consuls  à  juger  avec  suspension  de 
la  provocatio. 

Mais  la  légalité  de  cet  empiétement  du  Sénat  sur  les  pou- 
voirs du  peuple  ne  fut  jamais  formellement  ni  universellement 
reconnue  (i),  et  l'Auteur  du  discours  de  domo  est  dans  une 
erreur  complète,  quand  il  prétend  que  d'après  la  Constitution 
de  la  République  romaine  le  Sénat  était  compétent  pour  juger 
de  capite  civis  (2) . 

Il  nous  reste  à  résoudre  une  dernière  question.  Le  Sénat 
influait-il  sur  la  composition  annuelle  des  tribunaux  perma- 
nents ou  quaestiones  perpp.tuae,  qui,  au  dernier  siècle  de  la 
République,  étaient  investies  de  la  juridiction  criminelle  ordi- 
naire ? 

Toute  quaestio  perpétua  se  composait  d'un  président  et  de 
jurés. 

Déjà,  avant  le  règne  des  qunestiones  perpetuae,  les  membres 
des  quaestiones  extraordinariae  avaient  été  choisis  parmi  les 
sénateurs  (3).  De  même,  la  loi  de  149  qui  institua  la  première 
quaestio  perpétua,  la  quaestio  repetundarum,  conféra  aux  séna- 

(1)  Voyez  p.  256. 

(2)  13  §  33  :  «  Ut  nihil  de  capite  civis  aut  de  bonis  sine  j udicio 
senatus  aut  popidi  aut  eorum  qui  de  quaque  re  constitua  sicnt  Judices. 
detrahi  possit.  »  Il  est  contredit  par-  Cicéron  lui-même  dans  les  Vei'rines  (II,  5. 
48  §  126)  :  «  Adsenafum  devenient (socii)  qin  de  Verre supplicium sicmat ^ 
Non  est  usitatum,  non  senntorium,  »  et  encore  plus  formellement  dans 
le  pro  Sestio  (34  §  73,  cf.  de  leg.,  III,  19  §  45),  où  le  principe  de  la  loi  des 
XII  tables  :  «  de  capitis  civis  nisi  per  maximum  comitiatmn  ne  ferunto  <■ 
est  indiqué  comme  étant  toujours  en  vigueur. 

(3)  Polyb.,    VI,    17   :    «  'Ex    tolùto;   à;ro'3t(?ovTat    xptraî  tmv    nlù'yzr.rj   xai  tmv 
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teurs  seuls  le  droit  d'être  jurés.  Mais,  en  123,  par  la  loi  judi- 
ciaire de  C.  Gracchus,  ce  droit  fut  transféré  aux  chevaliers  (i), 
et,  depuis  cette  époque,  il  fut  un  objet  constant  de  lutte  entre 
les  sénateurs  et  l'ordre  équestre.  Citons,  [)our  ne  nommer  que 
les  lois  les  plus  importantes  qui  furent  portées  sur  cette  ma- 
tière (2),  la  loi  de  Sulla  de  81  qui  rendit  la  judicature  aux 
sénateurs  (3),  et  la  loi  Aiirélienne  de  70  qui  institua  pour  les 
jurys  trois  décuries,  les  sénateurs,  les  chevaliers  et  les  trihuni 
aerarii  (4).  Seulement  le  droit  dont  il  est  ici  question,  était  un 
privilège  personnel  des  membres  du  Sénat  :  il  ne  concerne 
pas  la  compétence  du  Corps. 

La  présidence  de  la  première  qiiaestio  perpétua,  de  la  quaes- 
tio  de  repetiindis,  avait  appartenu  d'abord  au  praetor  pererjn- 
nus(o}  ;  mais  dans  la  suite,  probablement  en  vertu  de  la  k\v 
de  repetundis  de  123  ou  122(6),  elle  devint  une  province  pré- 
torienne spéciale  (7),  de  sorte  que  depuis  lors  il  y  avait  trois 
provinces  prétoriennes  urbaines  de  l'ordre  judiciaire. 

Le  nombre  des  quaestio?ies perpetuae  s'augmenta  dans  la  suite. 
Déjà  vers  130  il  est  fait  allusion  à  la  quaestio  ïnter  sicarios  (s). 

(1)  Cic,  Verr.,  I,  13  §  38.  Liv.,  Ep.  LX.  App.,  B.  C,  I,  22.  Diod.  Sic, 
XXXIV,  25.  Tac,  Ann.,  XII,  60,  etc.  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  126,  n«  3. 

(2)  Nous  ne  nous  arrêterons  ni  à  la  rogatio  Servilia  de  106,  ni  à  la  lex  Li- 
via  de  91,  ni  à  la  lex  Plautia  de  89.  Toutes,  elles  furent  cassées  aussitôt  ou 
d'une  durée  passagère.  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  325. 

(3)  Tac,  Ann.,  XI,  22.  Cic,  1.  1.  Vell.  Pat.,  II,  32. 

(4)  Ascon.,  p.  16,  67,  78.  Scol.  Bob.,  p.  229,  239.  Cic,  ad  Att.,  I,  16  §  3. 

(5)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  191,  n«  1. 

(6)  Lex  de  rep.,  1.  12  (dans  le  C.  I.,  I,  p.  58)  :  «  Pr(aetor)  quei  ex  h(ace) 
l(ege)  quaeret.  " 

(7)  C.  Claudius  Pulcher,  qui  fut  préteur  en  95  (Cic,  Verr.,  II,  2,  49  §  122), 
est  nommé  dans  son  Elogium  (C.  I.,  I,  p.  279,  IX,  et  ibi  Mommsen)  :  '^'pr(ae- 
tor)  repetundis,  "  ce  qui  exclut  toute  autre  compétence.  - 

(8)  «  Quotiens  (L.  Cassius  Longinus,  tr.  pi.  en  137.  consul  en  127)  quaesi- 
tor  judicii  cdicujus  esset  in  quo  quaereretur  de  homine  occiso...  »  Ascon., 
p.  46.  On  ne  dit  pas  en  quelle  qualité  Cassius  a  présidé  cette  quaestio.  Ce  fut 
probablement  comme  préteur  (cf.  Hôlzl,  Fast.  praet.,  p.  18-19,  qui  réfute  l'opi- 
nion de  Mommsen,  Staatsr.,  II,  570,  n«  1). —  M.  Fannius,  qui  était  préteur  en 
80,  quand  Cicéron  prononçait  le  discours  pro  Roscio  Amerino,  avait  présidé 
plusieurs  années  auparavant fan^ea...  longo  intervaUo),  par  conséquent  avant  la 
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Avant  95  on  mentionne  la  quaesfîo  de  venejicis  (i).  En  86 
fonctionnait  déjà  la  quaestio  de  peculatu  (2). 

Ces  nouvelles  qiiaestiones  formaient-elles  autant  de  départe- 
ments prétoriens  spéciaux  ?  Il  ne  le  semble  pas.  Car  parmi 
les  qnatre  présidents  annuels  que  l'histoire  mentionne  anté- 
rieurement à  Sulla  (3),  deux,  C.  Claudius  Pulcher,  président 
du  tribunal  de  venejicis,  et  M.  Fannius,  président  du  tribunal 
inter  sicarios,  n'étaient  pas  préteurs,  mais  ex-édiles,  présidant 
leurs  qiiaestiones  avec  le  titre  de  judices  quaestionis.  Quant 
aux  deux  autres,  L.  Cassius,  président  de  la  quaestio  inter 
sicarios,  et  Antistius,  président  du  tribunal  de  peculatu,  on 
ne  saurait  dire  d'une  manière  certaine  en  quelle  qualité  ils 
ont  exercé  cette  fonction. 

Ce  qui,  en  l'absence  de  tout  renseignement  positif  à  cet  égard, 
nous  semble  le  plus  probable,  c'est  que,  selon  la  décision  an- 
nuelle du  Sénat,  ces  présidences  étaient  soit  combinées  avec 
les  trois  départements  prétoriens  judiciaires,  soit  tirées  au  sort 
parmi  les  édiles  sortants  de  fonctions. 

Mais,  sans  nous  arrêter  plus  longuement  à  cette  période  si 
peu  connue,  passons  à  la  réforme  importante  qui  fut  introduite 
sous  la  dictature  de  Sulla  dans  l'organisation  de  la  préture. 

dictature  de  Sulla,  et  probablement  après  la  gestion  de  ledilité  do  la  plébo 
(Monimsen,  Hist.  de  lamonn.  rom.,  Il,  p.  447),  la,  quaestio  inter  sicarios  avec 
le  titre  de  judex  quaestionis  (Cic,  p.  Rose,  Amer.,  4-5  §  II). 

(1)  Généralement  on  n'admet  qu'une  seule  quaestio  inter  sicarios  et  de  vene- 
ficiis.  A  notre  avis  c'étaient  deux  quaestiones  distinctes,  bien  que  régies  généra- 
lement par  les  mômes  lois.  Voyez  p.  292,  n"  6.  C.  Claudius  Pulcher  (préteur  en  05, 
voyez  p.  291,  n"  7)  fut  successivement  :  »  q(uaestor)  III  vir.  a.  a.  a.  f.  f.  aed. 
cur.  judex  q.  vcyiificispr.  repetundis  »  (C.  I.,  I,  p.  279,  IX).  Il  présida  donc 
la  quaestio  de  veneficis  avec  titre  de  judex  quaestionis  après  l'édilité  curule 
et  avant  la  préture. 

(2)  Plut.,  Pomp.,  4  :  'Avrio-xiov  (jzpar-fiyo'j-jTa  xat  j3r.a6îûovTa  zr/j  S'v/.Trj  ï^tivrrj 
(un  procès  de  péculat  intenté  à  Pompée)  "  Si,  comme  on  le  pense  (Druniann,  1, 
55,  Mommsen,  Staatsr. ,  II,  193,  ne  1),  cet  Antistius  est  le  mémo  que  celui  qui 
fut  tué  en  82,  étant  aedilicius  d'après  le  témoignage  de  Vellejus  Patorculus 
fll,  26),  il  a  présidé  le  tribunal  de  péculat,  non  en  qualité  de  préteur,  comme 
le  dit  Plutarque,  mais  après  la  gestion  de  l'édilité.  —  Sur  l'existence  de  la 
quaestio  de  peculatu,  voyez  encore  Cic,  de  nat.  deor.,  III,  30  §  74,  et  sur  ce 
passage,  Mommsen,  Rom.  For.*ch.,  Il,  448,  n"  71. 

(3)  Voyez  les  notes  précédentes. 
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Le  nombre  des  préteurs  fut  porté  à  huit  (i)  ;  et  il  fut  décidé 
qu'ils  resteraient  tous  à  Rome  j)endant  leur  année  de  ehargc 
pour  administrer  la  juridiction  civile  et  pour  présider  les 
quaestiones pcrpetuae  (2),  dont  le  nombre  fut  augmenté,  et  (ju'ils 
se  rendraient  l'année  suivante /?rorc;^a/o  imperio  dans  les  pro- 
vinces extra-itali(jues  (3). 

La  répartition  des  provinces  prétoriennes  judiciaires  parmi 
les  huit  préteurs  se  fait  par  le  sort  (4),  généralement  avant 
leur  entrée  en  charge  (5). 

Cependant,  dès  la  dictature  de  Sulla  le  nombre  des  dépar- 
tements judiciaires  était  supérieur  à  huit,  à  savoir  1°  la  juri- 
diction urbaine  ;  2°  la  juridiction  pérégrine  ;  3°  la  quaestio 
perpétua  de  repetundis ;  4°  celle  de  ambitu;  5°  celle  de  peculatu; 
0°  celle  de  majestate;  7°  celle  de  sicariis  ;  8°  celle  de  veneficis[Q) , 
9°  celle  de  falso.  A  ces  neuf  provinces  vinrent  s'ajouter  ensuite 
d'autres,  par  exemple  la  quaestio  perpétua  de  vi  lege  Plautia{i), 
la  quaestio  de  civitate  lege   Papia  (s),  celle   de  sodaliciis  lege 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  213,  n«  1. 

(2)  Ceci  n'est  dit  nulle  part  d'une  manière  positive  ;  mais  toute  l'histoire  do 
cette  époque  le  prouve. 

(3)  Voyez  le  Ch.  VI,  §  1,  Art.  5. 

(4)  Mos.  et  Rom.  leg.  collât.,  I,  3  §  1  :  "  Capite  primo  legis  Corneliac 
cavetur,  ut  is  praetor  judexve  quaestionis  cui  sorte  obvenerit 
quaestio  de  sicariis.  »  Cic,  Verr.,  L  8  §  21  :  <•  Quum  praetores  designati 
sortirentur ,  et  M.  Metello  obtigisset,  ut  is  de pecuniis  repetundis  quae- 
reret,  »  p.  Mur.,  20  §41-42  »  Hujus  (du  préteur  Muraena)  sors...  juris  di- 
cundi...  qidd  tua  sors?...  quaestio  peculatus.  « 

(5)  Cic,  Verr.,  1,  8  §  21  (cité  à  la  note  préc.j,  cf.  9  §  27. 

(6)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  192-193,  les  réduit  à  huit,  en  réunissant  la  prési- 
dence de  la  quaestio  de  sicariis  et  de  celle  de  venepcis..  Cela  n'est  pas  exact. 
Rien  que  la  même  loi  Cornélienne  régisse  les  tribunaux  de  venepcis  et  de 
sicariis,  il  y  avait  deux  tribunaux  différents  pour  le  crime  de  veneficis  et  celui 
de  sicariis.  Cf.  Mos.  et  Rom.  leg.  coll.  1,  3  §  1  (cité  n^  4).  Cic,  de  nat.  deor., 
111,  30  §  74  :  «  Tum  haec  quotidiana,  sicae,  veneni,  peculatus....  quaestio- 
nes, "  p.  Cluent.,  53  §  147  :  «  Haec  quaestio  (de  veneyio)  sola  ita  guberna- 
tur?  qidd  M.  Plaetorii  et  C.  Flaminii  inter  sicarios?  »  cf.  54  §  148  : 
«  Jubet  lex  ea  qua  lege  haec  quaestio  constituta  est,  judicem  quaestionis... 
quaerere  de  veneno.  »  —  Sur  les  autres  quaestiones  perpetuae,  voyez  Momm- 
sen, 1.  1. 

(7)  Lange,  II,  619. 

(8)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  193,  n^  5. 


—  293  — 

Licinia{\),  la  qiiaedio  de  nefanda  Venerelejye  Scantinia{i),  etc. 
Il  n'était  pas  d'usage  de  combiner  ces  provinces  de  manière 
à  réduire  leur  nombre  à  huit;  mais,  comme  antérieurement  (3), 
on  suppléait  au  nombre  insuffisant  de  préteurs  par  d'autres 
présidents  qui  portent  le  titre  de  judices  qunestionum  (4)  et 
qui,  du  moins  depuis  SuUa,  reçoivent  leurs  provinces  égale- 
ment par  le  sort  (5).  Comment  les  judices  quaestionum  étaient- 
ils  désignés  ?  Parmi  ceux  qui  nous  sont  connus  de  nom  (et 
ils  ne  sont  pas  nombreux),  la  plupart  ont  géré  cette  fonction 
entre  l'édilité  (cnrule  ou  de  la  plèbe)  et  la  préture  (e),  et,  selon 
toute  probabilité,  immédiatement  après  l'édilité (7).  Pour  aucun 
eux  on  ne  saurait  démontrer  qu'il  ne  fût  pas  édile  l'année  pré- 
cédente (s).   D'autre   part,   il   y   avait    annuelle. nent   plusieurs 

(1)  Lange,  II,  667  (3''  éd.). 

(2)  Lange,  II,  667. 

(3)  Voyez  p.  291. 

(4)  Mommsen,  II,  569-572,  admet  encore  une  troisième  catégorie  de  prési- 
dents pour  les  quaestiones  de  vi  et  de  sodaliciis  :  des  chefs  du  jury,  qui  au 
raient  porté  le  nom  de  quaesitores .  Il  nous  est  impossible  d'entrer  ici  en  dis- 
cussion sur  cette  thèse  qui  ne  repose  sur  aucune  preuve  certaine,  et  qui,  à  notre 
avis,  a  été  parfaitement  réfutée  par  Holzl,  Fasti  praetorii,  p.  18-28.  —  Le  terme 
de  qnaesitor  est,  comme  Mommsen  d'ailleurs  le  concède  (II,  214,  n^  2),  une 
dénomination  générale  du  président  d'une  quaestio,  qu'il  soit  préteur  on  Judex 
quaestioyiis . 

(5)  Mos.  et  Rom.  log.  coll.,  I,  3  §  1  (cité  p.  292,  n*'  4). 

(6^  Pour  Iq^  judices  quaestionis  de  la  période  précédente,  voyez  p.  290,  n*  8, 
291,  n^^  1-2.  —  C.  Junius,  homo  aedilicius,  j udex  quaestionis  de  venc/ïcis  en 
74  (Cic,  pro  Cluent.,  27  §  74,  29  §  79).  —  M.  Plaotorius  et  C.  Flaminius  prési- 
dant en  66  la  quaestio  iyitcr  sicarius  (ib. ,  53  §  147),  après  avoir  été  édiles  curules 
en  67  (ib.,  45  §  126,  cf.  Holzl,  Fasti  praetor.,  p.  30-31),  partant,  non  comme 
préteurs,  mais  comma  judices  quaestionis  (T.  I,  \).  462-63,  n°'  92-93;.  — Jules 
César,  édile  curuleen  do,  judex  quaestionis  inter  sicarios,  en 64  (T.  I,  p.  441, 
n"  27).  —  C.  Octavius,  aed.  pleb..judex  quaestionum,  pr(aetor)  en  61  (T.  I, 
p.  466,  n«  5).  —  C.  Viscllius  Varro,  »  quum  post  ciirulem  aedilitatem  judex 
quaestionis  esset,  eit  rnortuus  (vers  58)  «  Cic,  Brut.,  76  §  264  (T.  I,  p.  484, 
n*  5).  —  M.  Favonius,  édile  de  la  plèbe  en  53,  qnaesitor  de  la  quaestio  de 
sodaliciis  en  52  (T.  I,  p.  513.  n°  299). 

(7)  Voyez  dans  la  note  précédente  les  exemples  do  M.  Plaotorius,  C.  Flami- 
nius, Jules  César,  Visellius  Varro  et  M.  Favonius. 

(8)  Q.  Curtius,  judex  quaestionis,  on  ne  sait  do  quollo  quaestio,  on  70,  et 
dont  le  cursus  honorum  ne  nous  est  pas  connu  (T.  1,  p.  458,  n°  75).  —  Q.  Vo- 
conius  Naso,  judex  quaestionis  de  veneficis  en  66,  est  devenu  plus  tard  prt- 

li.  10 
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judiccs  quaestioni.im  (i),  l)icn  que  nous  ne  connaissions  pas  leur 
nombre  exact  (2).  Nous  conclurons  de  ces  faits  que  l(;s  judices 
quaestionum  n'étaient  ni  élus  par  les  comices(3),  ni  désignés  par 
le  Sénat  (4)  ou  par  le  préteur  urbain  (;.),  ce  dont  il  n'y  a  pas  la 
moindre  preuve,  mais  que  les  (juaire  édiles  sortants  de  charge 
devenaient  de  droit  judices  quaedionam  l'année  suivante  (g). 

Il  y  avait  donc  douze  participants  pour  le  tirage  au  sort  des 
départements  prétoriens  judiciaires.  Cependant  la  répartition 
de  ces  départements  ne  pouvait  se  faire  par  un  tirage  unique  ; 
car  les  deux  juridictions  urbaine  et  pérégrine  étaient  réser- 
vées aux  préteurs  seuls  ;  et,  pour  plusieurs  qnaestiones  per- 
petuae,   par  ex,,   celles   de   repetundis  {i),  de  peculata  (s),  de 

teur  (T.  I,  p.  463,  n"  94).  —  Crassus  Dives,  qui  en  59  présidait  la  quaesiio  de 
vi  (Cic,  ad  Att.,  II,  24  §  4),  n'est  pas  à  notre  avis  un  préteur  (personnage  abso- 
lument inconnu),  mais  c'est  P.  Licinius  Crassus  Dives,  qui  fut  préteur  en  57 
(Ps.  Cic,  p.  red.  in  sen.,  9  §  23),  qui  a  pu  être  et  a  probablement  été  édile  en 
60  et  judex  quaestionis  en  59.  (T.  I,  p.  475,  n°  134).  —  Quant  à  L.  Fabius, 
qui  fut  quaesitor  de  vi  en  52  (T.  I,  p.  514,  n"  302),  et  Livius  Drusus,  qui  pré- 
sidait en  50  la  qnaestio  ex  lege  Scantinia  (T.  I,  p.  515,  n°  307),  on  ne  sait 
s'ils  étaient  piéteurs  ou  judices  quaestionis,  et  on  ignore  leur  cursus  hono- 
rum.  —  Sur  Doniitius,  président  de  la  quaestio  deambitu  en  56,Alfius,  qui  pré- 
sidait la  quaestio  de  niajestate  en  54,  ^lànlms,,  quaesitor  de  amhitu.  et  Consi- 
dius  quaesitor  de  vi  en  52,  voyez  p.  295,  n«'  1 ,  2,  3.  —  Dans  l'époque  qui  suit 
la  dictature  de  César  les  fonctions  deji'dex  quaestionis  sont  parfois  gérées  après 
la  questure  (Mommsen,  Staatsr.,  Il,  575,  n^  4)  ;  mais  on  ne  peut  tirer  de  là 
aucune  conclusion  pour  l'époque  antérieure. 

(1)  Cf.  Cic,  in  Vat.,  14  §  34  :  "  Judices  quaestionum  de  proximis  tribu- 
nalibus  esse  depulsos  (en  58).  » 

(2)  Nous  en  connaissons  trois  pour  l'année  66,  Plaetoiius,  FlaminiusetNaso. 
Voyez  p.  293.  n^^  6  et  8. 

(3)  C'est  l'opinion  de  Madvig,  De  Asconio  Pediano,  p.  125,  Copenhague  1828. 

(4)  Telle  est  la  thèse  de  Zumpt.  Das  Criminalrecht  der  rom.  Republik,  II, 
2,  149-150. 

(5)  Comme  le  veulent  Geib,  Rom.  Criminalprozess,  p.  193.  et  Hôlzl,  Fasti 
praet.,  p.  14. 

(6)  C'est  aussi  l'opinion  à  laquelle  Mommsen  (Staatsr.,  II,  576)  et  Lange  (I, 
879)  donnent  la  préférence. 

(7)  Parmi  les  préteurs,  quaesitores  repetundarum ,  on  mentionne  en  76 
L.  Furius  (T.  I,  p.  452,  n°  51),  en  72  Q.  Hortensius  (T.  I.  p.  435,  n°  15),  en 
70  M'Acilius  Glabrio  (T.  I,  p.  436,  n»  16),  en  66  Cicéron  (T.  I,  p.  438,  n°  23), 
en  65  C.  Attius  Celsus  (T.  I,  p.  461,  n»  87),  en  59  Cn.  Lentulus  Clodianus  (T.  I. 
p.  470.  n°  114),  et  en  54  M.  Cato  (T.  I,  p.  483,  n"  153). 

(8)  Préteurs,  présidents  de  la  quaestio  de  peculatu,  en  66,  C.  Orcivius  (T.  I, 
p.  461,  n°  80),  en  65,  Ser.  Sulpicius  Rufus  (T.  I,  p.  462,  n°  90). 
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amhitu  (i),  de  maiestate[2),  l'histoire  ne  mentionne  aucun  exem- 
ple de  la  présidence  d'un  juclex  quaestionis  :  ce  qui  ne  semble 
pas  être  l'effet  du  hasard. 

Il  y  avait  par  conséquent  deux  tirages  distincts,  le  premier, 
des  provinces  prétoriennes  destinées  aux  préteurs,  l'autre,  des 
provinces  prétoriennes  assignées  aux  judices  quaestionum. 

La  distribution  des  provinces  prétoriennes  en  ces  deux  caté- 
gories était-elle  fixe,  établie  par  la  loi  ?  Impossible  de  le  sou- 
tenir. Bien  que  les  deux  provinces  de  la  juridiction  civile 
fussent  nécessairement  réservées  aux  préteurs,  et  en  suppo- 
sant même  (ce  qui  n'est  pas  prouvé)  que  certaines  quaestiones 
perpetuae  devaient  être  présidées  par  des  préteurs,  il  en  restait 
toujours  plusieurs  dont  la  présidence  pouvait  être  et  a  été  gérée 
tantôt  par  des  préteurs,  tantôt  par  des  judices  quaestmw.m. 
C'est  le  cas  des  quaestiones  inter  sicarios,  de  venejîcis,  de  vi  et 
de  sodaliciis  (3) . 

(1)  C.  Aquillius  Gallus.  préteur  de  ambific  en  66  (T.  I,  p.  461.  n"  84,  cf. 
Hôlzl,  Fasti  praet.,  p.  35),  Cn.  Doniitius  Calvinus,  en  56  (T.  I,  p.  477.  n°  141, 
cf.  Hôlzl,  p.  61).  —  Le  quaesitor  de  amhitu  en  52,  A.  Manlius  Torquatus  (T.  I, 
p.  513,  n°  297)  était  à  notre  avis,  préteur.  L'objection  faite  par  Monirasen 
(Staatsr.,  II,  192,  n*'  4)  n'est  pas  fondée  :  car,  si,  comme  il  le  prétend,  au  mo- 
ment où  Manlius  présidait  lé  tribunal  de  Milon,  les  préteurs  n'avaient  pas 
encore  tiré  au  sort,  de  quel  droit  Manlius  aurait-il  présidé  un  tribunal  ?  Le 
tirage  au  sort  du  judices  quaestionum  ne  précédait  certes  pas  celui  des  pré- 
teurs. Voyez  aussi  Holzl,  p.  72. 

(2)  Préteurs,  présidents  de  la  quaestio  de  majeslate,  en  66  L.  Cassius  (T.  I. 
p.  461,  n«  o),  en  65  Q.  Gallius  (T.  I,  p.  461,  n»  88),  en  54  C.  Alrtus,  quaesitor, 
qui,  à  notre  avis,  gérait  la  préturo  en  cette  année  (T.  I,  p.  484,  n''  156). 

(3)  Pour  la  quaestio  inter  sicarios  cf.  Mos.  et  Rom,  leg.  coll..  1,  3  §  1  (cité 
p.  292,  n"  4),  M.  Fannius.  praeior  inter  sicarios,  en  80  (T.  I,  p.  450,  n°  43), 
C.  Flaminius  et  M.  Plaetorius,  Judices  quaestionis  inter  sicarios,  en  66. 
César  en  64  (p.  293,  n"  6).  —  Parmi  les  présidents  de  la  quaestio  de  vene/tcis, 
on  ne  mentionne  que  deux  Judices,  C.  .lunius,  en  74,  et  Voconius  Naso  en  6(5 
(p.  293,  n^'  6  et  8).  Mais  cotte  quaestio,  étant  réglée  par  la  même  loi  que  celle 
inter  sicarios, admettait  parconséquent  les  mêmes  formes  de  présidence. — Quaes- 
tio de  vi,  présidée  par  un  prétour,  P.  Dolabolla,  en  69  ou  68  (T.  I,  p.  457,  n**  72, 
Welu-mann,  Fasti  praet.,  p.  46),  et  on  56  par  le  préteur  M.  Scaurus  (T.  I,  p.  476, 
II"  138,  Hol/.I,  Fasti  praet.,  22)  ;  par  un  Judex  quaestionis,  Crassus  Divcs,  en 
59  (p.  293,  n"  8),  et  cn  52  par  deux  quaesitorcs,  L.  Fabius  et  Consitiius. 
dont  le  dernier  à  notre  avis  était  préteur  (T.  1,  p.  512,  n"  295),  le  premier  pout- 
<'tre  Judex  quaestionis  (p.  293,  n'^  8).   Enfin  la  qwtestio  de  sodaliciis  est 
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11  arrive  en  outre  que  eerlaines  rjuaesliones,  spécialeiiioiit 
celles  ivter  sicarios  et  de  vi,  (jui  coinplcnt  le  plus  grand  nom- 
bre de  procès,  ont  deux  présidents  (i),  c'est-à-dire  qu'elles  sont 
divisées  en  deux  déj)arteiiients,  probablement  avec  compétence 
spéciale  et  distincte  (2). 

Ne  sommes-nous  donc  pas  en  droit  de  conclure  que  les  dé- 
p  irtements  prétoriens  judiciaires  étaient  arrêtés  annuellement 
et  divisés  en  deux  catégories  avant  le  tirage  au  sort  ]  VA  à  qui 
attribuerons-nous  ce  droit  si  ce  n'est  au  Sénat,  qui  a  eu  de  tout 
temps  le  droit  de  déterminer  les  provinces  prétoriennes  ? 

Chaque  année  donc,  après  l'élection  des  préteurs  de  l'année 
suivante,  le  Sénat  arrêtait  douze  départements  prétoriens  ju- 
diciaires, scindant,  s'il  y  avait  lieu,  en  deux  départements  la 
présidence  de  certaines  quaesfio?ies  perpetuae. 

Dans  la  catégorie  des  départements  destinés  aux  préteurs, 
il  plaçait  la  juridiction  urbaine  et  la  juridiction  pérégrine, 
combinées  extraordinairement  en  une  seule  province  (3),  et  la 
présidence  de  six  (respectivement  sept)  qniientiones  perpetuae, 
complètes  ou  scindées,  et  de  préférence  celle  des  tribunaux  les 
j)lus  importants,  c'est-à-dire  de  ceux  auxquels  compétaient  les 
c  rimes  politiques,  de  manière  à  laisser  pour  la  seconde  catégo- 
t  ie  quatre  présiilences,  et  plus  spécialement  celles  de  tribunaux 
(jui  jugeaient  des  crimes  de  droit  commun  (4). 

Les  provinces  de  la  première  catégorie  sont  tirées  au  sort 
par  les  préteurs  désignés  ;   celles  de  la  seconde  catégorie,  par 


]ii'3sidée  en  54  par  un  préteur  P.  Serviliu-s  (T.  I,  p.  482,  n"  152,  Holzl.  p.  67). 
!^\\  52  par  un  judex  qiiaestionis ,  Favonius  (p.  293,  n^  6). 

(1)  En  66,  deux  judices  qnaestionis  inter  sicarios  ;  en  52.  deux  quaesitores 
de  vi  (n^  préc). 

(2)  Cf.  Mommsen,  Staatsr.,  II,  574,  n^  3.  —  Ainsi  la  vénalité  des  présidents 
d^s  tribunaux  criminels  est  punie  d'après  la  lex  de  sicariis  (Dig.,  XLVIII,  8, 
1  §  1),  et  pouvait  constituer  par  exemple  une  sous-division  de  la  quaestio  inter 
si'.arios. 

(3;  Ainsi  en  78,  L.  Cornélius  Sisenna  était  préteur  à  la  fois  urbain  et  péré- 
t^M-in.  Voyez  p.  275.  n^  3,  et  T.  I,  p.  451,  n«  6. 

(4)  Que  parfois  des  tribunaux  qui  jugent  des  crimes  politiques  sont  présidés 
par  des  Judices  quaestionum,  cela  est  prouvé  })ar  l'exemple  de  Favonius,  quac- 
sitor  de  sodaliciis  (p.  295,  n»  .3). 
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les  édiles  en  fonctions  qui  seront  l'année  smv?inte  j  ad i  ces  qua  es - 
tionum. 

En  dehors  de  cette  intervention  ordinaire  et  annuelle,  le 
Sénat  est  intervenu  parfois  extraordinairement,  en  transférant 
à  un  collègue  du  président  titulaire  (i)  ou  à  un  magistrat  supé- 
rieur, soit  la  présidence  d'une  qnaestio  dont  le  titulaire  avait 
reçu  une  autre  destination  (2),  soit,  pour  des  motifs  spéciaux, 
la  présidence  du  jugement  d'un  procès  déterminé  (3). 

(1)  C'est  ainsi  que  nous  nous  expliquons  qu'en  56  Cn.  Doraitius  Calvinus, 
préteur  c^e  amèî'^M  (p.  295,  n®  I), préside  un  procès  c?e  ui(Cic.,p.Cael.,  13§32, 
cf.  Hôlzl,  p.  61),  tandis  que  M.  Scaurus  était  le  président  titulaire  de  cette 
quaestio  (p.  295,  n«  3).  De  même  en  54,  alors  que  P.  Servilius  est  préteur 
de  sodaliciis  (p.  295,  n^  3),  un  procès  relatif  aux  sodalicia  est  présidé  par  le 
praetor  de  majestate  C.  Alfius(p.  295,  n*2.  Cf.  Cic,  p.  Plane,  17  §  43,  42 
§  104,  Hôlzl,  p.  68-69). —  Que  le  Sénat  avait  ce  droit,  cela  résulte  de  la  note  3. 

(2)  Cela  a  du  avoir  lieu  en  73  et  63  avant  J.  C.  Voyez  le  Ch.  'VI,  §  1,  Art.  5, 
s.  f. 

(3)  En  65  -^  qiiod  ex  s.  c.  ambo  cons[ides  prae']sidebant  ci  judicio  ■r  â 
un  procès  intenté  à  «  Manilius  qui  judicium  per  operarum  \duces  tur]bave- 
rat.  "  Ascon.,  p.  60,  Or.  p.  53  Kiessl.  De  même,  Domitius  qui  en  54  préside  un 
procès  intenté  à  Caelius  (Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  13  §  2)  ne  peut-être  que  le  consul 
de  cette  année,  L.  Domitius  Ahenobarbus.  Le  passage  cité  de  Cicéron  nous 
semble  prouver  cela  à  l'évidence.  C'est  sans  doute  ex  s.  c.  qu'il  était  chargé  de 
cette  présidence.  —  Le  même  Domitius  présida  en  52  le  procès  dans  lequel 
Milon  fut  poursuivi  pour  le  meurtre  de  Clodius,  mais  pour  ce  procès  il  avait  été 
élu  quaesitor  suffragio  populi  en  exécution  d'une  lex  Poinpeia.  Asc.  p.  39. 
Voyez  T.  I,  p.  448,  n°  35. 


CHAPITRE   III. 
LE   DÉPARTEMENT   DU  CULTE. 


«  Onmis  populi  Romani  religio  in  sacra  et  auspicia  divisa[\).  r> 

Les  auspicia  manifestent  la  volonté  de  Jupiter  Optimus  Maxi- 
mus,  quand  un  magistrat  ou  un  prêtre  le  consultent  pour  s'as- 
surer du  consentement  du  dieu  à  l'exécution  d'un  acte  poli- 
tique ou  religieux.  L'interprétation  de  la  science  des  auspicia 
est  de  la  compétence  du  collège  des  augures.  Nous  avons  ex- 
posé plus  haut  l'action  que  le  collège  des  augures  et  le  Sénat 
exerçaient  par  les  auspicia  sur  les  élections  (p.  106)  et  sur  le 
vote  des  lois  (p.  111-112)- 

Les  sacra  sont  les  actes  extérieurs  du  culte,  les  prières,  les 
sacrifices,  les  fêtes  et  les  jeux  publics. 

L'accomplissement  des  cérémonies  ordinaires  du  culte  et  la 
surveillance  des  pratiques  religieuses  sont  confiés  à  des  prê- 
tres ou  à  des  collèges  de  prêtres,  dont  les  deux  les  plus  im- 
portants sont  le  collège  des  pontifes,  qui  dessert  le  culte  des 
dieux  romains,  honorés  selon  le  rite  romain,  et  le  collège  des 
II  (X,  XV)  viri  sacris  faciundis,  chargé  du  culte  des  dieux 
pérégrins  et  du  rite  grec.  I^a  surveillance  suprême  du  culte 
appartient  au  poniifex  maximus  (2).  Néanmoins  les  jeux  pu- 
blics, qui  ont  un  caractère  essentiellement  religieux,  et  cer- 
tains actes  extraordinaires  du  culte  sont  présidés  ou  accompli, 
parles  magistrats  supérieurs,  dictateur,  consuls  ou  préteurs  (3). 

La  loi  règle  l'organisation  des  collèges  de  prêtres,  le  nom- 
bre de  titulaires  de  chaque  collège,   le  mode  de  nominations 


(1)  Cic,  de  nat.,  deor.,  III,  2  §  5. 

(2)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  312-319. 

(3)  Cf.  Mommsen,  Stiiatsr.,  II,  17,  n«  1. 
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les  conditions  d'éligibilité,  l'instilulion  de  collèges  nouveaux, 
etc.  (i).  Le  Sénat  est  incompétent  en  cette  matière,  de  môme 
que  ce  n'est  pas  lui,  mais  la  tradition  et  le  droit  pontifical  qui 
règlent  le  rite  des  cérémonies  ordinaires  du  culte. 

Les  fêtes  religieuses  annuelles  se  célèbrent  à  des  époques 
fixes,  ou,  si  elles  sont  mobiles,  l'époque  est  arrêtée  annuelle- 
ment par  les  magistrats  qui  sont  à  la  tête  du  pouvoir  exécutif. 
Cependant  il  y  a  une  fête  dont  l'époque  est  fixée  annuellement 
par  un  sénatusconsulte.  Ce  sont  \es/eriae  latinae  (2),  célébrées 
au  mont  Albain  et  auxquelles  tous  les  magistrats,  pour  autant 
que  faire  se  peut,  assistent. 

Le  rapport  sur  les  fêtes  latines  est  présenté  par  les  consuls, 
d'ordinaire  dans  la  séance  solennelle  qu'ils  président  au  Capi- 
tule le  jour  de  leur  entrée  en  charge  (3).  Dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  le  Sénat  vote  le  sénatusconsulte  sur  les  fêtes 
latines  avant  l'entrée  en  charge  des  consuls  et  dispense  certains 
magistrats  d'y  assister  (4). 

Il  importait  au  salut  de  l'Etat  que  les  pratiques  établies  du 
culte  national  fussent  observées  avec  la  plus  scrupuleuse  exac- 
titude. C'était  à  ce  prix  que  les  dieux  continuaient  à  entourer 

(1)  Parmi  les  lois  relatives  à  cette  matière,  mentionnons  entre  autres  le  p^e- 
biscitum  Licinium  de  367  sur  l'augmentation  du  nombre  des  II  viri  s.  f.  et 
l'admission  des  plébéiens  à  ce  collège  (Liv.,  VI,  37,  42),  le  plebiscituni  Ogul- 
n\um  de  300  qui  étendait  ces  mêmes  modifications  aux  collèges  des  pontifes  et 
des  augures  (Liv.,  X,  6),  le  plebiscitum  Licinium  de  196  sur  l'institution  des 
III  viri  epulones  (Liv . ,  XXXIII,  42),  le  plebiscitum  Domitium  de  104  sur 
l'intervention  du  peuple  dans  la  nomination  des  membres  des  collèges  ("Vell. 
Pat.,  II,  12  §  3,  Suet.,  Ner.,  2),  la  lex  Cornelia  de  Su  lia  sur  l'augmentation 
du  nombre  des  membres  des  collèges  (Liv.,  Epit.  LXXXIX,  Auct.  de  vir.  ill., 
75),  et  la  tex  Papia  sur  la  choix  des  vierges  vestales  (Gell.,  N.  A.,  I,  12  §  10). 

(2)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  VIII,  6  §  3  :  «  Consules...  adhuc  senatusconsultum 
nisi  de  feriis  latinis  nullum  facere  potuerunt.  »  Liv.,  XLII,  35. 

(3)  Cela  fait  partir  des  solennia  sénat usconsidta  de  ce  jour.  Liv.,  IX,  8, 
cf.  VI,  1  §  9,  XXXVII,  1.  Ps.  Cic,  ad  Quir.  p.red.,  5  §  11  :  «  de  solenni  reli- 
gione.  «  Voyez  plus  haut,  p.  149,  n*'  2-4,  159,  n«  1. 

(4)  Par  ex.  en  169-168,  lors  de  la  guerre  contre  Persée  »  Latinas  itbi  ma- 
gistratum  inissent,  quod  pei^  religioyies  posset,  pnmo  quoque  tempore  fieri 
placere,  neque  considem  eut  eundum  in  Macedoniam  esset,  teneri.  «  Liv., 
XLIV,  17. 


—  301  — 

le  peuple  romain  de  leur  protection  spéciale.  Aussi,  bien  que 
la  surveillance  générale  du  culte  proprement  dit  compétâi  au 
pontifex  maxivius,  les  magistrats  suprêmes,  tuteurs  de  la  Ré- 
publique, avaient  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir,  lorsque  par 
des  signes  extérieurs  les  dieux  manifestaient  leur  courroux, 
parceque  des  irrégularités  avaient  vicié  l'exercice  traditionnel 
du  culte  (i)  ou  que  des  crimes  sacrilèges  dont  la  responsabilité 
retombait  sur  le  peuple  romain,  avaient  été  commis  (2). 

Ces  signes  extérieurs  étaient  de  grands  désastres  (3),  de 
graves  épidémies  (4),  et  spécialement  les  prodigia  de  toute  na- 
ture que  les  annalistes  romains  mentionnent  régulièrement 
d'année  en  année  (5). 

Il  fallait  alors  éloigner  les  fléaux  qui  accablaient  ou  mena- 
çaient le  peuple,  par  des  moyens  expiatoires,  propres  à  apaiser 
le  courroux  divin  (prodigiorum  averruncandorum  causa)  (e). 
C'est  le  devoir  des  magistrats  et  du  Sénat  de  veiller  à  ce  soin. 
Voici  la  procédure  ordinaire. 

Les  magistrats  informent  le  Sénat  (7)  des  prodigia  qui  leur 
ont  été  annoncés  soit  par  la  rumeur  publique  soit  par  des  té- 
moins. Ils  introduisent,  s'il  y  a  lieu,  leurs  auteurs,  spéciale- 
ment quand  il  s'agit  de  songes  inspirés  ou  de  visions,   pour 


(1)  Liv.,  XXII,  9,  XXVIII,  11,  XXXII,  1. 

(2)  Inceste  des  vestales,  Liv.,  XXII,  57.  —  Profanation  de  temples,  Liv., 
XXIX,  20,  XXXVIII,  44,  XLII,  3.  Val.  Max.,  I,  1  §  20. 

(3)  Prise  de  Rome  par  les  Gaulois  en  390.   Liv.,  V,  50.    Cf.  ib.  XXII,   57. 

—  Tremblements  déterre,  Liv.,  XXXIV.  45. 

(4)  Liv..  m,  7,  V,  13  (Dionys.,  XII,  9),  VII,  27,  XXVII,  23,  XXXVllI,  44, 
XL,  19,  XLI,  21. 

(5)  Dionys.,  X,  2.  Liv.,  VII,  28,  X,  23,  XXI,  62.  XXII,  1,  36,  XXIV,  10, 
44,  XXVI,  23,  XXVII,  4,  11,  23,  37,  XXVIII,  11,  XXIX.  10,  14,  XXX,  2, 
38,  XXXI,  12.  XXXII,  1,  9,  29,  XXXIII,  26,  XXXIV,  45,  XXXV,  9.  21, 
XXXVI,  37,  XXXVII,  3,  XXXVIII,  36  etc.  Dio  Cass.,  XXXVII,  9,  XXXIX, 
15,  20,  XL,  17,  47,  XLI,   14.  App.,  B.  C,  II,  36.  Lucan.,  Phars.,  I,  584.  — 

—  Jul.  Obsequens,  Prodigiorum  liber. 

(6)  Liv..  X,  23. 

(7)  "  De  auguriis,  respoyisis,  religione  omni  de  quibtis  maccima  saepe  in 
senatu  consilia  versata  sunt.  «  Quintil.,  Inst.  or.,  XII,  2  §  21 .  Cf.  Liv.,  XXII,  1 

»  Prodigiis expositis  consul  de  religione  paires  considuit.»  Cic,  de 

rep.,  I,  10  §  15  :  "  De  isio  altero  sole  quod  nnnfiatwn  est  in  senatu.  « 
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donner  de  plus  amples  renseignements  (ij.  Les  sénateurs  qui 
sont  investis  d'une  dignité  religieuse,  ont  aussi  le  droit  de  faire 
directement  au  Sénat  des  communications  de  ce  genre  (•>). 

Ces  communications  se  font  généralcmenl  ;iu  commencement 
de  l'année  administrative  (3J.  Les  prodi(/ia  ayant  été  annoncés 
et  exposés,  il  est  du  devoir  des  magistrats-présidents  de  taire 
rapport  de  relif/ione. 

A  la  suite  de  ce  rapport  le  Sénat  décide,  s'il  y  a  lieu  (4j,  le 
renvoi  de  la  question  à  l'examen  du  collège  de  prêtres  compé- 
tent, qu'il  spécifie.  Comme  la  plupart  des  pontifes  et  des  X 
(XV)  viri  sacris  faciundk  siégeaient  au  Sénat,  il  s'y  trouvait 
toujours  des  hommes  compétents  pour  guider  l'Assemblée  dans 
la  décision  de  ce  point. 

Si  les  prodigia  rentrent  dans  les  catégories  ordinaires  pré- 
vues par  la  science  pontificale,  le  Sénat  renvoie  l'affaire  au  col- 
lège des  pontifes  (5).  Sinon,  il  donne  aux  X  (XV)  viri  s.  f. 
l'ordre  de  consulter  les  livres  Sibyllins  (6). 

Lorsque  les  pontifes  et  les  Xviri  se  déclarent  incompétents, 

(1)  T.  Latinius,  en  491.  Liv.,  Il,  36.  Dionys.,  Vil,  68.  Val.  Max  ,  I,  7  §  4 
Plut.,  Coriol.,  24-25.  —  En  217  «■  Auctorïbus  in  curiam  introductis.  »  Liv., 
XXII,  1.  —  En  168,  P.  Vatinius  de  Reate,  auquel  les  Dioscures  avaient  annoncé 
la  défaite  de  Persée.  Cic,  de  nat.  deor.,  II,  2  §  6,  III,  5  §  13.  Val.  Max.,  I,  8 
§  1.  —  Vers  102,  Battakes  le  Phrygien.  Diod.  Sic,  XXXVI,  13.  Plut.,  Mar., 
16.  —  Cf.  Cic,  de  div.,  I,  2  §  4,  26  §  55. 

(2)  Voyez  p.  143,  n^  3. 

(3)  Liv.,  XXXllI,  26,  cf.  XXXVI,  1. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXII,  1  :  Le  Sénat,  délibérant  sur  des  p'oc^i^î'a,  décrète  directe- 
ment certaines  mesures  et  renvoie  pour  d'autres  points  aux  Xviri  s.  f.  Cf.  ib., 
XXXIl,  I,  XL,  19. 

(5)  Liv.,  V,  25,  XXII,  9  :  «  Eœ  coilegii pontificum  sententia,  "  XXIV,  44, 
XXVII,  4,  37,  XXIX,  20,  XXX,  2.  XXXII,  1,  XXXVIII.  44.  XXXIX,  22, 
XL,  45,  XLI,  16.  —  Val.  Max.,  I,  1  §  1. 

(6)  Dionys.,  IV,  62,  X,  2,  XII,  9,  XIV,  11.  Liv.,  V,  13,  50,  Vil,  27,  28,  X, 
47,  XXI,  62,  XXII,  1,  9  :  -  (Dictalor)  pe^^icii  ut  qiiod  non  ferme  decemi- 
tur,  nisi  cum  têtra  prodigia  nioxtiata  sunt,  X  viri  libros  sibyllinos  adiré 

jubereninr,  »  XXII,  36,  57,  XXV,  12,  XXVII,  37,  XXIX,  10,  XXXI,  12, 
XXXIV,  55,  XXXV,  9,  XXXVI.  37,  XXXIX,  46,  XL,  19,  45,  XLI,  21,  XLII, 
2,  XLIIl,  13,  XLV,  16.  Val.  Max.,  VIII,  15  §  12.  DioCass.,  XXXIX,  15.  Cic, 
de  div.,  1,  43  §  97,  de  leg.,  II,  8  §  20.  Gell.,  N.  A..  I,  19  §  11.  Plin  .  H.  N.. 
XVIII,  29  (69)  §  286.  Plut.,  Marc,  3.  Macrob.,  Sat.,  I,  6  §  13.  Censorin.,  de 
die  nat.,  17  §  8. 
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le  Sénat  invite  les  iiiagistrats-présidents  à  soumettre  la  ques- 
tio)i  à  des  haruspices  ou  devins  étrusques  (i).  La  haruspicina, 
du  temps  de  la  République,  était  une  science  essentiellement 
étrangère,  étrusque  ;  elle  le  resta  jusque  sous  l'Empire  (2).  On  ne 
peut  donc  ajouter  aucune  foi  historique  à  cette  tradition  d'après 
laquelle  le  Sénat  aurait  envoyé  anciennement  dix  jeunes  gens 
des  premières  familles  en  Etrurie  pour  y  étudier  la  science  sa- 
crée (3).  La  haruspicina,  avant  l'Empire,  ne  comptait  pas  d'ini- 
tiés parmi  les  sénateurs.  Quand  le  Sénat  désirait  entendre  lui- 
même  un  haruspex,  il  priait  le  président  de  l'introduire  au 
Sénat  (4).  Parfois  même  en  faisait-il  mander  spécialement  de 
rEtrurie(5). 

Lorsque  les  prodigia  sont  nombreux  et  de  nature  complexe, 
le  Sénat  décrète  le  renvoi  aux  deux  collèges  de  prêtres,  aux 
pontifes  et  aux  Xviri\€),  parfois  aussi  aux  Xviri  et  à  des 
haruspices  (7). 

Il  arrive  qu'en  renvoyant  la  question  à  un  collège  déterminé, 
le  Sénat  ratifie  d'avance  les  mesures  qui  seront  prescrites  par 
le  collège  et  décrète  leur  exécution  (s).  Mais,  en  règle  générale, 
la  décision  du  collège  (décret uni  pontificum,  decrelum  ou  res- 
ponsum  X  virorum)  est  transmise  au   Sénat   dans  une   séance 

(1)  Procilius  cité  par  Varr.,  de  1.  1.,  V,  41  (3G),  p.  148  Sp.  Zonar.,  YIII,  1 
(Dind.,  II,  170).  Liv.,  XXIV,  10,  XXXII,  1,  XXXV,  29,  XL,  2,  XLI,  13,  XLII, 
20,  30.  Diod.  Sic,  XXXII,  12  §  2.  Plut.,  Sull.,  7.  Cic,  do  div.,  I,  43  §  97. 
cf.  de  leg..  II.  9  §  21.  Val.  Max.,  L  1  §  1. 

(2)  Marquardt,  Rom.  Staatsverwaltung,  III,  393  suiv. 

(3)  Val.  Max.,  I,  1  §  1. 

(4)  En  389,  après  la  prise  de  Rome  par  les  Gaulois.  Macrob.,  Sat.,  I,  16  §22, 
Gell.,  N.  A.,  V,  17.  —  En  199,  ^  oh  hoc  unum  'prodigium  haruspices  in 
senatum  vocati  «  Liv.,  XXXII,  1. 

(5)  Liv.,  XXVII,  37  :  "  Haruspices  ex  Etruria  acciti.  «  App.,  B.  C,  IV, 
4.  Cf.  Lucan.,  Phars.,  I,  584    : 

Haec  propter  placuit  Tuscos  de  more  vetusto 
Acciri  vates. 

(6)  Liv..  XL.  37. 

(7)  Liv.,  XLII.  20. 

(8)  Liv.,  XXII,  1  :  "  Cetera,  cum  X  virilibros  inspexissent ,  ut  ita  fièrent, 
quemadmodmn  cordi  esse  divis  carminibus  praefarentur  »  XLI,  16  :  ••  Ea- 
patres  procurari,  uti  pontifices  censuissent  (comme  ils  décideraient)  jusse- 
runt.  " 
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suivante  par  un  prôtre-scnateur  parlant  au  nom  du  collège  (i), 
ou  par  le  magistrat-président,  si  l'affaire  a  été  soumise  à  des 
haruspices  (hnrvspicum  respomuu/)  (2). 

Que  si  Vltaruspex  conseille  au  Sénat  le  vote  d'une  mesure 
qui  est  de  la  compétence  spéciale  d'un  collège  de  prôtres,  le 
Sénat  renvoie  d'abord  l'affaire  à  ce  collège.  Ainsi,  en  389,  après 
la  prise  de  Rome  par  les  Gaulois,  un  haruspex,  mandé  au 
Sénat  pour  découvrir  les  causes  des  désastres  qui  frappaient 
la  République  coup  sur  coup,  démontra,  dit  la  tradition,  que 
les  Romains  avaient  perdu  plusieurs  batailles,  quand  les 
cérémonies  religieuses  préparatoires  (res  divina  dimicandi 
gratia)  avaient  eu  lieu  le  lendemain  des  Kalendcs,  des  Nones 
ou  des  Ides.  Or,  il  appartenait  au  collège  des  pontifes  de  dé- 
terminer «  ([uihus  diebus...  sacra  fièrent  [^).  «  J^e  Sénat,  obser- 
vateur scrupuleux  des  droits  du  collège,  délégua  aux  pontifes 
la  décision  à  prendre.  Le  collège  (4)  décréta  qu'à  l'avenir  tous 
les  jours  qui  suivent  les  Kalendes,  les  Nones  ou  les  Ides,  se- 
raient des  dies  atri,  ou  vitiosi,  c'est-à-dire  impropres  aux  céré- 
monies religieuses  (5). 

D'ordinaire  l'avis  du  collège  de  prêtres  est  adopté  par  le 
Sénat  (ô),  qui,  en  conséquence,  invite  les  magistrats-présidents 

(1)  Liv.,  XXII,  9,  XXIV,  44,  XXV,  12,  XXVII,  4,  XXXI,  12,  XXXII,  1, 
XXXIII,  44,  XXXIV,  44,  45,  55,  XXXVIII,  44,  XLI,21 .  Frontin.,  de  aquaed., 
7.  Cic,  ad  Att.,  IV,  2  §  4.  Voyez  aussi  p.  143,  n«  3. 

(2)  Liv.,  XXIV,  10,  XXXI,  5, .XXXII,  I,  XXXVI,  1.  Cic,  de  div  .  I,  43 
§  97.  Ps.  Cic,  de  bar.  resp.,  6  §  11. 

(3)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  314. 

(4)  Telle  est  la  procédure  parfaitement  constitutionnelle,  exposée  chez  Ma- 
crobe  (Saturn.,  I,  16  §  22)  par  l'annaliste  Gellius  et  l'historien  Cassius  Hemina, 
et  chez  Aulu-Gelle  (N.  A.,  V,  17)  par  Verrius  Flaccus.  —  A  strictement  parler, 
la  transformation  de  ces  jours  en  dies  atri  eut  donc  lieu  par  un  decretum  pon- 
ti/ïcum,  autori.sé  au  préalable  par  le  Sénat,  et  non  ex  s.  c,  comme  le  disent 
certains  calendriers  anciens  (Fast.  MafT.,  ad  14  Jan.,  C.  I.,  I,  p.  304,  cf.  Fast. 
Praen.,  ad  2,  6  et  14  Jan  ,  C.  I.,  I,  p.  312),  et  comme  on  pourrait  le  déduire 
de  la  narration,  fort  concise  d'ailleurs,  de  Tite-Live  (VI,  I  §  Il  suiv.).  —  C'est 
un  exemple  frappant  du  peu  de  soin  avec  lequel  fréquemment  les  sources  an- 
ciennes distinguent  la  part  respective  des  différents  pouvoirs  dans  l'administra- 
tion. 

(5)  Voyez  a  ce  sujet  Mommsen,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  373. 

(6)  Liv..  XXII,  10,  XXV,  12. 
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à  veiller  à  rexécution  des  mesures  proposées  par  le  collèo-e 
(procuratio  prodic/ïonim),  de  concert,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  col- 
lèges respectifs  de  prêtres  (i). 

Les  mesures,  exécutées  ainsi  de  aenati  .wnicntia,  sont  de 
nature  fort  diverse.  Tantôt  elles  se  rapportent  aux  cérémonies 
du  culte  national,  tantôt  elles  ont  pour  objet  de  nationaliser 
des  cultes  et  des  pratiques  étrangères, 

I.  Mesures  décrétées  par  le  Sénat  relatives 
^u  culte   national. 

Le  Sénat  ordonne  des  jours  de  prières  publiques,  des  sacri- 
fi.es  et  des  supplie ntion es  aux  dieux  nationaux  (2),  lesquelles 
cérémonies  expiatoires  sont  étendues  parfois  à  toute  l'Italie  (3), 
la  lustrât  la  de  la  ville  (4),  etc. 

Aulu-Gelle   a   conservé  le  résumé  d'un  s.  c.  de  ce  o-enre 
voté  en  99  à  l'occasion  d'un  prodige  dont  la  mention  n'est  pas 
rare  dans  les  annales  romaines  : 

«  Quod  C.Julius,  L.  /.,  pontifex  nuntiavil,  in  saerario  reçiae 
iiastas  Marlias  movisse,  de  ea  re  ita  eensuerunt,  uti  M.  Anto- 
jiius  consul  hosliis  majoribus  Jnvi  et  Marti  procuraret  et  ceteris 
dis,  qiiibus  vider  et  ur,  placand\ïs\.  Ibus  uti  procurasset  satis 
h  ib end u m  eensuerunt.  Siquid  succidaneis  opus  esset,  robiis  suc- 
ci  der  et  (5).  w 

Le  Sénat  décrète  la  répétition  (instauratio)  de  fêtes  ou  de 
j(Mix  qui  n'ont   pas  été  célébrés  selon  les  rites  [ù).   Il  prolonge 


(1)  Liv.,  XXII,  9,  XXVII,  11,  37,  XXVIII,  II,  XXXII,  1,  'J,  :>'J,  XXXIII, 
~^(3,  XXXVil,  3,  XLIII,  13,  etc. 

(2)  Liv.,  III,  7,  VII,  28,  X,  23,  XXI,  62,  XXVI,  23,  XXVII,  4,  11,  23. 
XXIX,  14,  etc.  —  Novemdiale  sacrum.  Liv.,  XXXVI,  37,  XXXVIII,  36,  etc. 
—  Poljb.,  XXI,  3. 

(3)  Liv.,  XL,  19,  37. 

(4)  Liv.,  XXXV,  9.  XLV,  16.  Cf.  Dionjs.,  V,  57. 

(5)  N.  A.,  IV,  G  §  2.  —  Sur  la  signification  du  mot  succida»eac,  voyez  ib,, 
§  5  suiv. 

(6)  Liv.,  II,  36.  Dionys.,  VII,  73  (491;.  —  Instauratio  dos  feriac  latinae 
(Liv.,  XXXII,  1,  XL,  4.5,  XLL  16),  des  ludi  Romani  (Liv.,  XL,  59,  Cic,  de 
div..  1,  26  §  55).  de  la  f.'tc  do  la  hona  dea  (Dio  Cass.,  XXXVII,  46),  etc. 
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la  durée  des  fôtes  annuelles  (\)  ;  il  vote  l'institution  de  fôtes  an- 
nuelles nouvelles  (2),  et  décrète  ou  promet  aux  dieux  la  célé- 
bration de  jeux  extraordinaires  (:3). 

Le  Sénat  vote,  entin,  la  construction  et  la  dédicace  de  tem- 
ples ou  de  chapelles  (4)  ou  leur  restauration  (5). 

Anciennement  le  droit  de  présider  à  la  dédicace  des  temples 
et  chapelles,  c'est-à-dire  de  les  transformer  en  res  sacrae  (g), 
appartenait  aux  magistrats  suprêmes,  au  dictateur  ou  à  l'un 
des  deux  consuls  (7)  désigné  par  entente  à  l'amiable  ou  par 
le  sort  (s). 

Cependant  Tite-Live  rapporte  qu'en  495,  les  deux  consuls 
se  disputant  l'honneur  de  dédier  le  temple  de  Mercurius,  le 
Sénat  soumit  la  décision  au  peuple.  "  Utri  eonim  Jedicatio 
jiissu  popiili  data  esset,  eiim  praeesse  annonae,  mercatonim  col- 
leçium  instituere,  solennia  pro  pontifice  jussit  suscipere  {'è).  » 
Le  peuple,  mécontent  des  deux  consuls,  délégua  l'honneur 
de   la  dédicace  à  un   centurion  plébéien,  AT.  Laetorius  (10). 

Ce  récit  est  évidemment  d'origine  récente  (11)  et  une  inven- 
tion de  l'école  démocratique  des  derniers  siècles  de  la  Répu- 
blique.  Si  la  question  a  été  réellement  soumise  au  peuple,  ce 

(1)  Un  jour  ajouté  aux  fêtes  latines,  Dionys.,  VI,  95  (493). — Aux  Saturnalia, 
en  -217,  Liv.,  XXII,  1.  —  Aux  ludi  romani,  en  187,  Liv.,  XXXIX,  7.  —  Cf. 
Macrob.,  Sat.,  I,  11  §  3  :  «  Ex  senatusconsulto  et  Maenia  loge.  « 

(2)  Les  jeux  Capi*olins,  après  Tinvasion  gauloise,  (Liv.,  V,  50),  les  FloraUa, 
en  241  (Plin.,  H.  N.,  XVIIL  29  (69)  §  285,  cf.  Vell.  Pat.,  I,  14  §  8),  les  hidi 
Apollinares,  en212,  (Liv.,XXV,  12,  XXVI,  23  (211):  ^senatus  decrevit  ut  in 
perpetuum  voverentur.  "  Macrob.,  Sat.,  I,  17  §  28-29).  Cependant,  quand  il 
s'est  agi  de  fixer  ces  jeux  in  statam  diem,  le  Sénat  demanda  un  vote  du  peu- 
ple (lex  Licinia,  Liv.,  XXVII,  23). 

(3)  Liv..  IV,  12,  XXII,  9,  XXXIX,  22. 

(4)  Liv.,  V,  50,  cf.  XXI,  62,  XXII,  1. 

(5)  Cic,  de  div.,  I,  2  §  4,  44  §  99. 

(6)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  60,  n*  1. 

(7)  Liv.,  IX,  46  :  x  More  ma>orum...  nisi  consulem  aut  imperatorem 
posse  templum  dedicare.  " 

(8)  Cf.  Liv.,  II,  8  §  6,  IV,  29  §  7,  etc. 

(9)  Liv.,  II,  27. 

(10)  Liv.,  ib.  Historiette  copiée  par  Va!.  Max.,  IX,  3  §  10. 

(11)  Mommsen,  Rom.  Forsch.,  II,  157. 
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n'a  pu  être  que  du  consentement  des  deux  consuls  (i).  Et  en 
495,  les  comices  centuriates,  qui  seuls  à  cette  époque  auraient 
pu  faire  l'élection,  n'eussent  certes  pas  nommé  un  centurion 
plébéien. 

Néanmoins,  en  304,  après  que  l'édile  curule  Cn.  Flavius 
eut  dédié,  malgré  l'opposi'ion  du  Sénat,  une  chapelle  qu'il 
avait  promise  à  la  Concorde  (2),  le  Sénat  proposa  de  soumettre 
au  peuple  une  loi  qui  réglait  le  droit  de  dédier  un  temple  ou 
un  autel.  D'après  le  récit  de  Tite-Live,  cette  loi  défendait 
toute  dédicace  d'un  temple  ou  d'un  autel  qui 
ne  fût  pas  autorisée  par  une  décision  du  Sénat 
ou  par  un  décret    de  la    majorité   des  tribuns  (3). 

Nous  sommes  d'avis  que  Tite-Live  n'a  pas  énoncé  toutes 
les  clauses  de  la  loi.  En  effet,  depuis  cette  époque  toute  dédi- 
cace est  précédée  d'un  vote  du  peuple  qui  désigne  nominati- 
vement les  citoyens  chargés  de  la  dédicace. 

Ainsi,  en  216  un  temple  est  dédié  à  la  Concorde  par  des  // 
viri  élus  par  le  peuple  (4). 

En  215,  Q.  Fabius  Maxiuius  et  T.  Otacilius  Crassus  sont 
créés  par  le  peuple,  de  l'avis  conforme  du  Sénat,  II  viri  pour 
dédier  au  Gapitole  des  chapelles  à  Venus  Ericyna  et  à  Mens  (5). 

Une  inscription  récemment  découverte  a  conservé  le  souvenir 
de  la  dédicace  d'une  chapelle  ou  d'nn  autel  au  dieu  Terminus, 
faite  par  un   Postumius  Albinus  du  11"  siècle  avant  J.  G.  qui 

(1)  De  même,  ce  doit  être  du  consentement  des  consuls  ou  du  dictateur,  quand, 
pendant  cette  période,  la  tradition  attribue  la  dédicace  à  d'autres  citoyens,  par 
ex.,  d'après  Denys  (VI,  1),  en  497,  à  un  consulaire,  d'après  Tite-Live,  II,  42 
(_484),  VI,  5  (387,  où  l'expression  //  vira  sacris  faciundis  est  probablement 
une  erreur,  Mommsen,  Staatsr.,  II,  603,  n"  4),  à  des  //  viri  acdi  dcdicandac, 
désignés  probablement  par  les  consuls.  Lange,  I,  920. 

(2)  Liv.,  IX,  46.  Cf.  Plin.,  H.  N.,  XXXIII,  1  (6)  §  19. 

(3)  Liv.,  IX,  46  :  u  JSle  quis  templum  aramve  injussu  scnatiis  aut  tribu- 
norum  plebei  partis  majoris  dcdicaret.  « 

(4)  Liv.,  XXIII,  21  "  dnionviri  créait.  » 

(5)  Liv.,  XXIII,  30  :  "  Senatiis  decrevit  id  Ti.  Semproniics  coyisid  dcsi- 
gnatus,  cum  primo  honorem  inisset,  ad  popidum  fet^^et  ut  Q.  Fabiinn 
duumvirum  esse  Jubercnt  aedis  dcdicandac  causa.  «  Cf.  31  :  ••  Duuniviri 
creati  sunt  Q.  Fabius  Maximns  et  T.  OtnciUvs  Cra.<isus  acdibus  dcdi- 
candis.  ». 
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avait  obtenu  la  charge  de  //  vir  p;ir  une  loi    Plétorienne  (i). 

En  151,  le  censeur  C.  Cassius  voulut  jjlacer  dans  le  local 
du  Sénat  une  statue  de  la  Concorde,  et  dédier  à  cette  déesse  la 
statue  et  le  local  (2).  Il  consulta  le  collège  des  pontifes  et  reçut 
du  poniifex  maximus,  M.  Aemilius,  la  réponse  suivante  : 
«  Nisi  eum  populus  Romanas  nominatim  praefeciaset  atque  ejus 
jussu  faceret,  non  videri  ea  recte  passe  dedicari  (3).  " 

En  123,  une  vierge  vestale  dédia  de  son  autorité  privée  un 
autel  et  une  chripelle.  Le  préteur-président,  de  l'avis  du  Sénat, 
ayant  soumis  le  cas  au  collège  des  pontifes,  celui-ci  répondit  : 
«  Quod  in  loco  publico  Licinia,  Cai  filia,  in  jussu  populi  dedi- 
cassef ,  sacrum  non  viderier.  »  Le  Sénat  chargea  le  préteur  de 
veiller  -  ne  id  sacrum  esset  (4).  » 

Enfin,  quand  le  tribun  Clodius  eut  rasé  en  5S  la  maison  de 
Cicéron,  condamné  à  l'exil,  et  y  eut  bâti  un  temple,  Cicéron, 
après  son  rappel,  demanda  au  Sénat  la  restitution  de  sa  pro- 
priété. Après  en  avoir  référé  au  collège  des  j)ontifes  (5),  le 
Sénat  décréta  que  le  sol  sur  lequel  le  temple  avait  été  bâti, 
l)Ouvait  être  rendu  à  Cicéron,  parce  que  la  dédicace  du  temple 
n'avait  pas  eu  lieu  conformément  à  la  loi  (e). 

La  loi  qui  régissait  les  dédicaces,  était  la  loi  de  304(7),  et 
d'après  l'exposé  qui  précède,  elle  ordonnait  que,  pour  faire  la 
dédicace  d'un  temple  ou  d'une  chapelle,   il   fallait  non  seule- 

(1)  Corp.  Inscr.,  VI.  n°  3732  : 

Vermino 
A.  Postumius  A.  f.  A.  n.  Albi 
duo  vir  lege  Plaetoria. 
Voyez  Henzeii  ad  h.  1. 

(2j  Ps.  Cic,  de  dom.,  51  §  130-131. 

(3)  Ps.  Cic.  de  dom.,  53  §  136. 

(4)  Ib.,  §  136-137. 

(5)  Cic,  ad  Att.,  IV,  2  §  2-3  :  '>  Quum  ponti/îces  decressent  ita  si  nequo 
populi  jussu  neque  plebis  scitu  is  qui  se  dedicasse  diceret,  nominatim  ei  rei 
praefectus  esset,  neque  popidi  jussu  aut  plebis  scitu  id  facere  jussus  essei 
videri  posse  sine  religione  eam  partem  areae  mihi  restitui.  y 

(6)  Cic,  ad  Att.,  IV.  2  §  4.  Cf.  Ps.  Cic,  de  dom.,  26  §  69.  de  bar.  resp.. 
G-7§  12-14. 

(7)  Lange  (II,  634)  conjecture,  avec  assez  de  vraisemblance,  que  cette  loi  est 
peut-être  la  veixs  lex  tribunicio  de  Papirius  dont  parle  l'Auteur  de  domo.  49 
§  127. 
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ment  être  présenté  par  le  Sénat  ou  la  majorité  des  tribuns  (i), 
mais  encore   agréé  nominativement  par  le  peuple. 

Les  personnes  présentées  étaient  ou  bien  des  magistrats 
supérieurs  (2)  ou  bien  elles  forment  un  collège  extraordinaire 
de  deux  membres,  appelés  II  viri  aedi  dedicandae  (3).  Excep- 
tionellement,  au  dernier  siècle  de  la  République,  la  dédicace 
a  été  déléguée  à  un  seul  citoyen  qui  ne  gérât  point  de  ma- 
gistrature (4). 

Pour  la  dédicace  de  statues  l'autorisation  du  Sénat  suffisait. 

Ainsi,  en  114,  à  la  suite  d'incestes  commis  par  plusieurs 
vierges  vestales  (5),  le  Sénat  décréta,  après  l'inspection  des 
livres  Sibyllins,  un  temple  et  une  statue  à  Venus  Verticordia^ 
et  il  décida  que  la  statue  (simulacrum)  serait  dédiée  par  la  ma- 
trone, jugée  la  plus  chaste  par  dix  matrones  à  désigner  par 
le  sort  (^6). 

(1)  Les  auteurs  mentionnent  parfois  le  seul  fait  de  la  dédicace,  sans  men- 
tionner le  s.  c,  ni  la  loi  préalables.  Val.  Max.,  I,  1  §  8,  Liv.,  XXXV,  9,  etc. 
Il  n'est  évidemment  pas  permis  d'en  conclure  que  ces  autorisations  ne  fussent 
pas  requises.  De  même  siTertullien  (adv.  nat.,  I,  10)  ne  mentionne  que  le  s.  c, 
il  n'en  résuite  pas  que  celui-ci  fût  seul  requis.  —  Mommsen  (Staatsr.,  II,  601- 
602)  pense  que  l'autorisation  préalable  du  peuple  fut  requise  de  tout  temps 
pour  permettre  l'aliénation  du  domaine  public  en  faveur  des  dieux  et  que  c'était 
l'unique  raison  de  l'intervention  du  peuple  dans  les  dédicaces.  Ce  n'est  pas  notre 
opinion.  Voyez  le  Ch.  IV,  §  E,  Art.  1,  I. 

(2)  Dictateurs,  consuls,  préteurs,  censeurs.  Mommsen,  Staatsr.,  II,  602-603. 
—  C'est  surtout,  quand  il  s'agit  de  ceux-ci,  que  l'autorisation  spéciale  n'est  pas 
mentionnée  par  les  anciens. 

(3)  Lange,  I,  920.  Mommsen,  Staatsr..  II,  603,  n«  4,  605.  Sur  les  motifs  qui 
guidaient  le  Sénat  ou  les  tribuns  dans  les  présentations,  voyez  Mommsen,  1.  !.. 
603-604. 

(4)  Catulus  dédia  en  69  (Mommsen,  ad  C.  I.,  I,  n°  592),  le  Capitole,  dont  la 
reconstruction  lui  avait  été  confiée  par  s.  c.  pendant  son  consulat  en  78  (voyez 
le  Ch.  IV,  §  2,  Art.  4,  I,  E).  On  ne  mentionne  pas  la  loi  qui  lui  a  donné  le  droit 
de  dédicace  ;  mais  on  ne  peut  douter  qu'une  loi  ne  soit  inten-enue  ;\  cet  effet. 

(5)  Obseq.,  97. 

(6)  Val.  Max.,  VIII,  15  §  12  :  »  Ex  omnibus  matronis  cenium,  excentwn 
aiUem  decem  sorte  cluctae  de  sanctissima  femina  judicium  facerent.  "  Cf. 
Plin,,  H.  N.,  VII,  35(35)  §  120.  Solin.,  Polyh.,  I  §  126.  —  On  objectera 
qu'ici  aussi  la  mention  do  la  loi  préalable  a  pu  otre  omise.  Mais  Pline  (H.  N., 
XXXIV,  8  (36)  §  93),  parle  d'une  statue  d'Hercule,  près  des  rosira,  sur  laquelle, 
dit-il,  il  y  a  trois  inscriptions  :  "  L.  Luculli  imperatoris  de  manubiis,  alter  : 
pupitlum  LucuUi  /îliicm  ex  s.  c.  dedicasse,  tertiics  :  T.Sepiimium  Sabi- 
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II.  Mesures  relatives  à  la  nationalisation  de 
cultes  étrangers. 

Les  livres  Sibyllins  étaient  d'origine  grecque  et  se  ratta- 
chaient au  culte  d'Apollon  (i).  Les  cérémonies  religieuses, 
prescrites  par  ces  livres  et  ordonnées  par  le  Sénat,  eurent 
nécessairement  pour  conséquence  d'introduire  à  Rome,  à  côté 
du  culte  national,  un  culte  pérégrin,  les  dieux  et  les  pratiques 
grecques  (2).  La  pratique  expiatoire  prescrite  d'ordinaire  par 
les  livres  Sibyllins,  était  un  lecHsternium  en  l'honneur  d'Apol- 
lon et  de  Latone,  de  Diane  et  d'Hercule,  de  Mercure  et  de 
Neptune  (3). 

Aux  mesures  votées  en  suite  de  l'inspection  des  livres  Sibyl- 
lins appartient  encore  l'envoi  de  députations  de  sénateurs  dans 
des  pays  grecs,  soit  pour  consulter  l'o.racle  de  Delphes  (4)  ou 
pour  offrir  des  dons  au  dieu  (5),  soit  pour  ramener  à  Rome  les 
statues  ou  symboles  vénérés  de  divinités  grecques,  comme  le 
serpent  d'Epidaure,  symbole  d'Esculape  (e),  et  la  pierre  sacrée 
qui  était  honorée  à  Pessinonte  comme  la  Mater  deum  (7). 
Celle-ci,  d'après  les  livres  Sibyllins,  devait  être  reçue  à  Rome 
par  le  citoyen  le  plus  vertueux  (optimus  vir  in  civitate).  Le 
Sénat,  sous  la  foi  du  serment,  accorda  ce  prix  de  vertu  à  Sci- 
pion  Nasica  (s). 

num  aedilem  curulem  ex  privato  in  publicwn  restituisse  "  Il  semble  qu'ici 
du  moins  la  loi  aurait  été  mentionnée,  s'il  y  en  avait  eu  une. 

(1)  Marquardt,  Rom.  Staatsverwalt.,  III,  326  suiv. 

(2)  Cf.  Tertull.,  Apol.,  13.  Prud.,  in  Symm.,  I,  223.  —  Marquardt,  1.  1.,  42 
suiv.,  et  343  suiv. 

(3)  Liv.,  V,  13,  cf.  Dionys.,  XII,  9.  —  En  348  (Liv.,  VII,  27),  en  326,  pour 
la  cinquième  fois  post  urbem  conditam  (ib.,  YIII,  25),  en  293,  supplicatio  à 
Aesculapius  (ib.,  X,  47).  Cf.  Liv.,  XXI,  62,  XXII,  1,  9,  10,  XXV,  12,  Epit. 
XLIX.  —  Sur  les  eérémonies  du  ïectistet'nium,,  voyez  Marquardt,  1. 1.,  45  suiv. 

(4)  Par  ex.,  en  398  (Liv.,  V,  15,  Dionys..  XII,  10,  12,  Plut.,  Cam.,  4,  Val. 
Max.,  I,  6  §3),  en  216  (Liv.,  XXII,  57,  XXIII,  11,  Plut.,  Fab.,  18,  App., 
Hann.,  27),  etc. 

(5)  En  395  (Liv.,  V,  25,  Diod.  Sic,  XIV,  93,  Plut.,  Cam.,  8),  en  205  (Liv., 
XXVIII,  45),  etc. 

(6)  Vers  290.  Val.  Max.,  I,  8  §  2.  Cf.  Auct,  de  vir.  ill.,  22. 

(7)  En  205.  Liv.,  XXIX,  10-11.  Cf.  Val.  Max.,  I,  I  §  1. 

(8)  Liv,,  XXIX,  10-11,  14.  Diod.  Sic.  XXXIV,  33.  Plia.,  H.  N.,  VII,  34 
(34)  §  120,  Sil.  Ital.,  Pun.,  XVII,  5. 
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Encore  en  133  le  Sénat  envoya  des  membres  du  collège  des 
X  viri  s.  f.  en  Sicile  pour  offrir  des  sacrifices  expiatoires 
à  Cérès  d'Enna  (i). 

Parfois  même  le  Sénat  a  ordonné  des  sacrifices  humains 
«  hostiis  humanis,  minime  Romano  sacro  (2).  » 

S'il  fallait  en  croire  une  tradition  rapportée  par  Procilius  (3), 
écrivain  contemporain  de  Cicéron  (4),  mentionnée  par  Tite-Live 
(VII,  7)  et  suivie  par  Denys  (XIV,  1 1),  un  des  plus  anciens 
exemples  serait  celui  de  M.  Curtius.  En  362,  il  aurait  offert 
au  Séna't  de  sauter  à  cheval  dans  un  gouffre  qui  s'était  ouvert 
au  forum,  et  qui  d'après  la  réponse  des  haruspices  ne  pouvait 
se  fermer  que  par  le  sacrifice  d'un  homme  courageux.  C'est 
pourquoi,  dit  la  tradition,  cet  endroit  fut  appelé  lacus  Curtius {5). 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  légende,  en  l'an  233,  en  exécution 
d'une  prescription  des  livres  Sibyllins,  des  Gaulois  et  des  Grecs 
furent  enterrés  vivants  au  forum  hoarium  (e),  et  un  sacrifice 
analogue  fut  exécuté  en  216  (7). 

Bien  qu'un  sénatusconsulte  de  97  eût  interdit  les  sacrifices 
humains  (s),  cependant,  peu  de  temps  après,  au  début  de  la 
guerre  sociale ,  une  femme,  dénoncée  par  son  mari  comme 
androgyne,  fut  brûlée  vive,  sur  l'ordre  du  Sénat,  en  exécution 
de  la  réponse  des  haruspices  (9). 

A  cette  série  de  mesures  se  rattacherait  aussi  le  sénatus- 
consulte de  63  dont  parle  Suétone  (10),  d'après  Julius  Mara- 
thus.  «  Peu  de  mois  avant  la  naissance  d'Auguste,  dit-il,  avait 
eu  lieu  un  prodige,  annonçant,  croyait-on,  que  la  nature  allait 


(1)  Cic,  VeiT.,  II,  4,  49  §  108.  Cf.  Val.  Max.,  I,  1  §  1.  Diod.  Sic,  XXXIV, 
10,  parle  de  sacrifices  à  ZeO;  AtTvaio;.  —  Voyez  aussi  Strab.,  VI,  2  §  4,  p.  28"2. 

(2)  Liv.,  XXII,  57. 

(3)  Chez  Varron,  de  I.  1.,  V,  41  (36),  148-149  Sp. 

(4)  Voyez  Teuffel,  Geschichte  don  rôin.  Litteratur,  3"  éd.,  §  172,  3. 

(5)  Voyez  chez  Varron,   I.  1.,  deux  autres  traditions  sur  l'origine  de  cette 
dénomination. 

(6)  Plut.,  Marc,  3.  Dio  Cass,,  fr.  47.  Zonar.,  VIII,  19  (Dind.  II,  229). 

(7)  Liv.,  XXII,  57. 

(8)  Plin.,  H.  N.,  XXX,  1  (3)  §  12. 

(9)  Diod.  Sic,  XXXII,  12  §  2. 
(10)  Aug.,  94. 
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enfanter  un  roi  du  peuple  romain.  Le  Sénat,  effrayé  de  cette 
j)rédiction,  défendit  d'élever  les  enfants  qui  étaient  nés  ou  qui 
naîtraient  pendant  cette  année.  Cependant  les  sénateurs  dont 
les  épouses  étaient  enceintes,  parvinrent  à  empêcher  le  dépôt 
du  s.  c.  aux  archives,  de  sorte  qu'il  ne  fut  pas  exécuté.  « 

Il  va  de  soi  que  ce  sénatusconsulte,  peu  ordinaire  dans  les 
annales  romaines,  et  dont  aucun  contemporain  ne  dit  mot, 
est  une  pure  invention  de  Julius  Marathus,  désireux  de  mettre 
en  relief  l'apothéose  d'Auguste  dont  il  était  l'affranchi  (i). 

Les  mesures  ordonnées  par  les  livres  Sibyllins  ou  par  l'ora- 
cle de  Delphes,  n'avaient  pas  toujours  un  caractère  exclusive- 
ment religieux  (2).  Ainsi,  pendant  la  guerre  Satnnitique,  Apol- 
lon Pythien,  consulté  par  le  peuple  romain,  prescrivit  d'élever 
deux  statues  sur  une  place  publique  de  Rome,  l'une  à  l'Hellène 
le  plus  courageux,  l'autre,  à  l'Hellène  le  plus  sage.  Le  Sénat, 
ce  dont  Pline  l'Ancien  s'étonne  avec  quelque  raison  (3),  décréta 
des  statues  à  Alcibiade  et  à  Pythagore. 

En  53  avant  J.  G.,  l'incendie  du  temple  de  Jupiter  Capito- 
lin  consuma  les  livres  Sibyllins  qui  y  étaient  gardés  (4).  A  cette 
époque  la  consultation  de  ces  livres  était  encore  assez  fréquente 
et  assez  importante  pour  qu'en  76  le  Sénat  nommât  une  com- 
mission de  trois  sénateurs  et  les  envoyât  en  Asie  Mineure,  spé- 
cialement à  Erythrée,  pour  y  recueillir  une  nouvelle  collection 
d'oracles  Sibyllins.  Les  députés  retournèrent  à  Rome  avec  un 
millier  de  vers  (5). 

Cependant  la  religiosité  du  peuple  romain  avait  singulière- 
ment diminué.  Tandisque  encore,  au  ii^  siècle  avant  J.  C, 
l'annonce  de  prodiffia  se  succède  régulièrement  d'année  en  an- 
Ci)  Suet.,  Aug.,  79. 

(2)  On  pourrait  encore  mentionner  ce  s.  c.  qui  ordonna  ex  prodigiis  oracu- 
loriimque  responsis  d'ensevelir  dans  le  Volcanal  des  ossements  qui  étaient 
inhumés  au  Janicule.  Fest..  v.  stat'ia. 

(3)  H.  N.,  XXXIV,  6  (12)  §  26. 

(4)  Dionys.,  IV,  62.  Dio  Cass.,  fr.  106  §  2. 

(5)  Lactant.,  inst.  div.,  I,  6,  de  ira  dei,  22  §  6.  Dionrs.,  IV,  62.  Cf.  Tac. 
Ain.,  VI,  18. 
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née  (i),  à  l'époque  de  Cicéron  ces  annonces  deviennent  de  plus 
en  plus  rares,  et  par  là  même  l'intervention  du  Sénat  en  ma- 
tière religieuse  s'amoindrit  en  importance. 

Les  mesures  prescrites  pour  la  prociiratio  prodigïorum,  spé- 
cialement à  la  suite  de  l'inspection  des  livres  Sibyllins,  se 
compliquaient  parfois  de  questions  étrangères  à  la  religion, 
mais  présentant  une  haute  importance  politique.  Voici  quel- 
ques exemples. 

En  144,  le  préteur  pérégrin  Q,  Marcius  Rex  avait  été  chargé 
par  le  Sénat  de  construire  un  nouvel  aqueduc  qui  devait  con- 
duire les  eaux  jusqu'au  Capitole.  Marcins  mena  l'entreprise  à 
bonne  fin,  et  donna  son  nom  à  l'aqueduc  [aqua  Marcia).  Mais, 
peu  après,  les  X  viri  sacr.  fac,  ayant  dû  consulter  les  livres 
Sibyllins  pour  une  autre  affaire,  y  trouvèrent  ce  renseignement 
que,  si  l'on  conduisait  les  eaux  au  Capitole,  il  fallait  les  puiser 
dans  le  fleuve  de  l'Anio.  Marcius  ne  l'avait  pas  fait,  et  il  con- 
venait donc  de  modifier  l'aqueduc.  La  consultation  fut  annoncée 
au  Sénat  par  un  membre  du  collège  ;  elle  y  fut  discutée  en 
143  et  de  nouveau  en  140.  Mais  les  deux  fois  l'influence  de 
Marcius  l'emporta,  et  il  ne  fut  donné  aucune  suite  aux  scru- 
pules des  Décemvirs  (2). 

Une  consultation  plus  célèbre  est  relative  à  Ptolémée  Aulète. 

Ptolémée,  roi  d'Egypte,  chassé  du  trône,  s'était  réfugié  à 
Rome  pour  y  implorer  la  protection  du  Sénat.  Sa  demande 
fut  accueillie.  Le  Sénat  chargea  le  consul  Lentulus  Spinther 
(57  avant  J.  C.)  de  ramener  Ptolémée  en  Egypte  et  de 
le  rétablir  sur  le  trône,  lorsqu'il  se  rendrait,  au  commen- 
cement de  l'année  suivante,  dans  sa  province  de  Cilicie  et 
de  Chypre  (3).  Peu  de  temps  après  le  vote  de  ce  s.  c, 
une  députation  de  cent  Egyptiens  arriva  à  Rome  ;  elle  exposa 
les  griefs  du  peuple  contre  Ptolémée  et  pria  le  Sénat  de  main- 
tenir sur  le  trône    Bérénice,  fille  de  Ptolémée.   Ptolémée   fit 

(1)  Voyez  plus  haut, p.  301,  n«  5,  les  passages  cités  de  Tite-Live. 

(2)  Fi'oritin.,  doa(|uaotl.,  7. 

(3)  Dio  Ca.s.s.,  XXXIX,  12.  Cf.  Cic.  ad  faiii..   I,  1  §  3.  p.  Rab.  post,  3  §  6. 
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assassiner  secrètement  un  grand  nombre  de  ces  députés,  et  il 
en  corrompit  d'autres  par  de  l'argent  (i).  Sur  ces  entrefaites 
la  foudre  frappa  le  temple  de  Jupiter  au  mont  Albain  (2).  Les 
XVvirisacr.  fac,  invités  à  consulter  les  livres  Sibyllins,  y 
trouvèrent  cette  réponse  :  4^  Si  le  roi  d'Egypte  vient  demander 
du  secours,  ne  lui  refusez  pas  votre  amitié  ;  mais  ne  l'aidez 
par  aucune  force  armée.  Sinon,  vous  vous  exposez  à  des  em- 
barras et  à  des  dangers  (3).  ^  Un  tribun  de  la  plèbe,  C.  Caton, 
homme  remuant  et  parleur  disert,  s'empara  de  cet  incident  (4) 
contre  le  consul  Spintlier,  dont  il  était  l'ennemi.  11  obligea  les 
XV  viri  à  communiquer  au  peuple  la  réponse  des  livres  Sibyl- 
lins, avant  même  que  le  Sénat  en  eût  délibéré,  tandis  que  le 
7nos  majorum  subordonnait  à  une  décision  formelle  du  Sénat 
toute  publicité  à  donner  aux  réponses  des  livres  Sibyllins  (5). 

L'affaire  fut  portée  au  Sénat,  et  donna  lieu  à  de  longues 
délibérations  (6).  Comme  la  réponse  des  XV  viri  avait  été  di- 
vulguée, il  ne  pouvait  plus  être  question  de  rétablir  Ptolémée 
sur  le  trône  par  la  force  militaire  (7). 

Différentes  solutions  furent  proposées.  Parmi  les  sénateurs 
consulaires,  Hortensius,  Cicéron,  LucuUus,  étaient  d'avis  de 
maintenir  à  Lentulus  la  charge  de  rétablir  Ptolémée  sur  le 
trône,  mais  de  lui  défendre  l'emploi  de  la  force  armée  (s). 
Crassus  et  Bibulus  préféraient  confier  cette  mission  à  une  dé- 
putation  de  trois  sénateurs,  tandis  que  Volcatius  et  Afranius 
voulaient  en  charger  Pompée  (9),  ce  qui  était  aussi  le  désir  de 
Ptolémée  (10).  Enfin  le  consulaire  Servilius  opina  pour  ne  pas 
ramener  Ptolémée  en  Egypte  (11). 

(1)  Dio  Cass.,  XXXIX,  13-14. 

(2)  Dio  Cass.,  ib,,  15.  D'après  le  commentât.  Bern.  (ad  Phars.  Lucan.,  VIII. 
824)  le  prodiginm  fut  une  inondation  du  Tibre  qui  empêcha  le  départ  du  pro- 
consul Lentulus  pour  la  province  d'Egypte  qui  lui  était  échue  par  le  sort  ! 

(3)  Dio  Cass.,  1.  1.  Cic,  ad  Att.,  I,  7  §  4. 

(4)  Fenestella,  cité  par  Non.  Marc,  v.  rumor. 

(5)  Dio  Cass.,  1.  1. 

(6)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  I,  1,  2,  4,  5  a  b,  7,  ad  Q.  fr.,  II,  2  §  3. 

(7)  Cic,  ad  fam.,  I,  1  §  3,  2  §  1. 

(8)  Cic,  ad  fam.,  I,  1  §  3,  2  §  1,  ad  Q.  fr.,  II,  2  §  3.  Dio  Cass.,  XXXIX,  16. 

(9)  Cic,  ad  fam.,  I,  1  §  3,  2  §  1. 

(10)  Cic,  ad  fam.,  I.  1  §  1.  Dio  Cass.,  XXXIX,  16. 

(11)  Cic,  ad  fam.,  L  1  §  3. 
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Après  plusieurs  jours  de  délibération,  l'avis  de  Servilius 
prévalut,  mais  il  fut  annulé  par  intercession  (i).  Bref,  la  dé- 
fense d'employer  la  force  militaire  resta  le  seul  point  décidé. 
Pour  le  reste,  l'ancien  sénatusconsulte  qui  déléguait  la  mis- 
sion à  Spinther,  ne  fut  pas  expressément  rapporté  (2). 

Dans  cette  situation  indécise,  des  tribuns  veulent  faire  tran- 
cher la  question  par  le  peuple.  Le  tribun  Caton,  pour  empê- 
cher absolument  Spinther  d'accomplir  la  mission,  proposa  à 
la  plèbe  d'abroger  son  imperimn.  Le  tribun  Caninius  promul- 
gua un  autre  projet  d'après  lequel  le  proconsul  Pompée,  es- 
corté uniquement  de  ses  licteurs,  reconduirait  Ptolémée  en 
Egypte  (3). 

Les  deux  projets  de  plébiscites  échouèrent. 

Toutefois  Lentulus  Spinther  ne  ramena  pas  l'ex-roi  d'Egypte. 
Ce  fut  Gabinius  qui,  en  55,  étant  proconsul  de  Syrie,  fit,  sans 
autorisation  préalable,  une  expédition  en  Egypte  et  rendit  le 
trône  à  Ptolémée  (4). 

De  l'avis  du  Sénat,  Gabinius  fut  poursuivi  pour  être  sorti 
de  sa  province  et  pour  avoir  fait  la  guerre  sans  autorisation 
préalable  du  peuple  et  du  Sénat  (5).  Il  fut  acquitté.  Les  jurés 
qu'il  avait  corrompus,  invoquèrent  ce  motif  que  les  livres  Si- 
byllins n'avaient  spécifié  aucune  punition  contre  le  transgres- 
seur  (g). 

Si  le  Sénat,  à  la  suite  de  la  consultation  des  livres  Sibyllins, 
peut  introduire  dans  le  culte  national  des  cultes  étrangers, 
d'autre  part,  il  a  le  droit  d'interdire  les  pratiques  étrangères 
qui  n'ont  pas  été  autorisées. 

(1)  Cic,  ad  fam.,  I,  7  §  4,  ad  Q.  fr.,  II,  2  §  3. 

(2)  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  1,  ad  fam.,  I,  4  §  1.  Scol.  Bob.,  p.  313. 

(3)  Plutarch.,  Pomp.,  49.  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  2  §  3,  3  §  1,  ad  fam.,  I,  2 
§4,  4§  1-3,  5a§2. 

(4)  Dio  Cass.,  XXXIX,  55. 

(5)  Dio  Cass.,  XXXIX,  56  §  4,  61  §  4,  62.  Cf.  Cic,  in  Pis.,  21  §  50. 

(6)  Dio  Cass.,  XXXIX,  55,  62.  Chez  Appien  (Syr.,  51,  cf.  B.  C,  II,  24,  Parth., 
242)  :  ((  TTrô  Tijç  twv  Pwfxatwv  (Sou^vjç  syyyîv  èn-i  tw  àveù  ^j^yjiptiTfxaTO;  è;  At^uTTTOv 
Ipi6a).£îv,  ))  il  y  a  deux  erreurs.  D'abord,  Gabinius  ne  fut  pas  jugé  par  le  Sénat  J 
en  second  lieu,  il  ne  fut  pas  condamné  de  ce  chef,  mais  du  chef  do  concussion, 
dont  il  fut  poursuivi  ensuite.  Dio  Cass.,  XXXIX,  55. 
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Tite-Live  (i)  rapporte  qu'en  428  le  Sénat  chargea  les  édiles 
de  la  plèbe  de  prendre  soin  -  Jie  qui  nisi  Honiani  dii  neu  quo 
alio  more  quam  jjatrio  colerentur.  r>  Il  est  difficile  d'ajouter  foi 
à  ce  récit.  En  428  l^s  édiles  de  la  plèbe  étaient  encore  des 
fonctionnaires  subalternes  des  tribuns,  sans  rapports  directs 
avec  le  Sénat,  aux  séances  duquel  ils  n'assistaient  même 
pas  (2).  La  police  de  la  ville,  à  laquelle  se  rattachait  la  me- 
sure en  (juestion,  était  de  la  coaipétence  des  consuls,  tribuns 
consulaires  ou  préfet  de  la  ville,  magistrats  patriciens,  aux- 
quels, à  cette  époque,  les  édiles  de  la  plèbe  n'étaient  pas 
encore  subordonnés. 

Les  annalistes  ont  donc  inséré  dans  l'histoire  du  v®  siècle 
des  mesures  analogues  à  celles  qui  furent  prises  deux  ou  trois 
siècles  plus  tard  (3). 

En  213  de  nombreuses  pratiques  étrangères  avaient  envahi 
la  ville  de  Rome,  et  la  populace  était  subjuguée  par  des  char- 
latans qui  la  séduisaient  par  des  livres  prétendument  prophé- 
tiques. Le  Sénat  réprimanda  vivement  les  édiles  et  les  ///  viri 
capitales  de  la  mollesse  qu'ils  montraient,  et  il  invita  le  pré- 
teur-urbain, présidant  le  Sénat  en  l'absence  des  consuls,  à  por- 
ter un  remède  énergique  au  mal.  Après  avoir  donné  lecture  du 
s.  c.  au  peuple,  le  préteur  publia  l'édit  suivant  :  «  Ut  quicimqtie 
lihros  vaticinios  precationes  aut  artem  sacrifcandi  conscriptam 
haberet,  eos  libros  omnes  litterasque  ad  se  ante  kal.  apriles  de- 
ferret  neu  quis  in  publico  sacrove  loco  novo  aut  externo  ritii 
sacrijicaret  (4).  «  La  recherche  des  livres  prophétiques  amena 
entre  autres  la  découverte  des  carmina  Marciana  (5). 

A  cette  série  de  mesures  appartient  aussi  le  célèbre  sénatus- 
consulte  de  Baccanalibus. 

Les  cérémonies  du  culte  Dionysiaque  s'étaient  répandues 

(1)  IV,  30. 

(2)  Voyez  plus  haut,  p.  137  et  p.  220. 

(3)  Cf.  Mommsen.  Staatsr.,  II,  468.  n^  3.  —  La  même  observation  est  appli- 
cable au  récit  de  Denys  d'après  lequel  le  Sénat  chargea  les  édiles  de  la  plèbe  de 
l'organisation  des  fêtes  latines  en  l'an  493. 

(4)  Liv.,  XXV,  1. 

(5)  Liv.,  XXVII,  12.  Macrob.,  Sat.,  I,  17  §28. 
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assez  rapidement  clans  toute  l'Italie  et  même  à  Rome.  Licen- 
cieuses de  leur  nature,  elles  s'étaient  revêtues  en  Etrurie,  et 
ensuite  dans  d'autres  contrées  ainsi  qu'à  Rome  d'un  caractère 
plus  immoral  encore.  Sous  le  prétexte  de  célébrer  le  culte  de 
Bacclius,  une  vaste  association  d'hommes  et  de  femmes  s'était 
formée  dont  les  membres  se  livraient  à  toutes  les  débauches  et 
à  tous  les  crimes  (i). 

Ces  pratiques  infâmes  furent  dénoncées  en  186  avant  J.-C. 
au  consul  Postumius  qui  en  référa  au  Sénat  (2). 

Le  Sénat  chargea  les  consuls  de  faire  une  enquête  extraor- 
dinaire à  Rome  et  en  Italie,  et  de  poursuivre  et  condamner 
tous  les  initiés  qui  s'étaient  rendus  coupables  des  crimes  graves 
qu'on  leur  imputait  (3).  Ensuite  le  Sénat  vota  un  règlement 
fort  rigoureux  sur  la  célébration  du  culte  de  Bacchus  à  Rome 
et  en  Italie  (4). 

Le  dispositif  de  ce  règlement  nous  est  conservé  presque 
textuellement  sur  une  table  de  bronze  (5),  dans  la  lettre  en- 
voyée en  exécution  du  s.  c.  aux  magistrats  des  cités  fédérées 
de  l'Italie  (e). 

«  Tous  les  sanctuaires,  autels,  statues  de  Bacchus  (Baca- 
nalia)  seront  démolis  dans  un  délai  déterminé,  à  l'exception 
de  ceux  qui  auraient  été  officiellement  consacrés  (7).  » 

(1)  Liv.,  XXXIX,  8-14.  —  Voyez  L.  Preller,  Romische  Mythologie  (2«  éd.), 
714,  suiv.  Fr.  Lenormant,  Bacchanalia,  dans  le  Dictionnaire  dantiq.  grecq.  et 
rom.  de  Daremberg  et  Saglio. 

(2)  Liv.,  XXXIX,  14. 

(3)  Voyez  plus  haut  p.  284,  p,  287-288  et  au  Ch.  Vil.  §  3. 

(4)  Liv.,  XXXIX,  18.  Cicéron  (de  leg..  II,  15  §  37)  rappelle  également  la 
senatiis  vêtus  aiictoritas  de  Baccanalibus . 

(5)  Elle  se  trouve  actuellement  au  Musée  de  Vienne. 

(6)  "  De  Bacanalibus  quel  foideratei  esent  ita  exdeicendion  censuei'C.  » 
C.  L,  I,  p.  43,  1.3.  —  La  table  en  question  était  aiîichéo  •'  in  agro  Teurano,  •> 
ilans  le  Rruttium,  aux  environs  du  bourg  actuel  de  Tiriolo.  Mommson,  ad  C.  I., 
1.  1. 

(7)  C.  I.,  I,  p.  43, 11.  28-30  :  •<  Utei  m  Bacanalia.  soi  qua  sunt.  ex  s(rad 
qiiam  sei  quid  ibei  sacri  est,  ita  idei  suprad  seripfum  est.  indiebiis 
X,  quibus  vobeis  tabelai  datai  erunt,  faciaiis  utei  dismota  sient.  '•  Liv.. 
XXXIX,  18  :  .*  Ut  omnia  Baechanalia  Romae  primmn,  deinde  pet' totam 
Italiam  diruerent,  extraqtiam  si  qua  ibi  vetiista  ara  aiit  signum 
consecratum  esset.  » 
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«  Ceux  (jui,  pour  motif  religieux,  prétendent  ôtre  obligés 
d'avoir  un  autel  ou  une  statue  de  Bacchus  {Bacanal  luibere), 
doivent  s'adresser  au  préteur  urbain  à  Rome  qui  soumettra  leur 
demande  au  Sénat.  Le  Sénat,  100  membres  au  moins  étant 
présents,  en  décidera  (i).  « 

«  Il  faut  la  môme  autorisation  pour  qu'un  homme,  soit  ci- 
toyen romain,  soit  allié,  puisse  célébrer  le  culte  de  Bacchus 
(Bacas  adiré)  (2).  » 

«  Il  est  défendu  de  former  des  associations  en  l'honneur  de 
Bacchus  (3),  d'avoir  à  cet  effet  une  caisse  commune  et  un  pré- 
sident {macjisler)  (4).  » 

«  11  est  défendu  aux  hommes  d'être  prêtres  de  Bacchus  (5).  « 

'^  Il  faut  une  autorisation  spéciale  du  Sénat  (cent  membres 
au  moins  étant  présents),  sur  le  rapport  du  préteur  urbain, 
pour  faire  des  sacrifices  en  l'honneur  de  Bacchus  (6),  et  si  ces 
sacrifices  autorisés  sont  faits  en  commun  par  des  hommes  et 

(1)  C.  I.,  1. 1,,  11.  3-6  :  «  Sei  ques  esenf,  quel  sibeideicerent  necesus  esse  Ba- 
canal habere,  eeis  utei  ad  pr(aetorem)  urbanum  Romam  venirent  deque 
eeis  rébus,  ubei  eorum  v(e)r(b)a  audita  esent.  utei  senatus  nosier  décerne- 
ret,  dum  ne  minus  senatorbus  C  adeseni,  (quom  e)a  rescosoleretur.  r,  Liv., 
XXXIX,  18  :  "  Siquis  taie  sacrum  sollenne  et  necessarium  duceret,  nec  sine 
religione  et  piaculo  se  id  dimittere  posse,  apud  praetorem  urbanum  profi- 

teretur,  praetor  senatum  consuleret ciwi  in  senatu  centum  non  minus 

essent.  »>  —  Sur  la  condition  du  nombre  requis  de  sénateurs,  voyez  p.  166,  n^  3. 

(2)  C.  I.,  1.  1.,  II.  7-9  :  «  Bacas  vir  nequis  adiese  velet  ceivis  Romanus 
neve  nominus  Latini  neve  socium  quisquam,  nisi  pr.  urbanum  adiesent 
isque  (d)e  senatuos  sententiad,  dum  ne  minus  senatoribus  C  adesent,  quom 
ea  res  cosoleretur.  jousis(e)t.  « 

(3)  C.  I.,  1.  1.,  11.  13-14  :  «  Neve  posthac  inter  sed  conjourafse  ne)ve  com- 
vovise  neve  conspondise  neve  compromesise  velet  neve  quisquam  fidem 
inter  sed  dédise  velet.  " 

(4)  C.  I.,  1.  l.,.ll.  10-12  :  «  Magister  neque  vir  neque  midier  quisquam 
eorum  comoine(m  h)abuise  ve{l)et  neve  magistratum  neve  pro  magistratu(d) 
neque  virum  (neque  tnuljierem  quiquam  fecise  velet.  "  Liv.,  XXXIX,  18  : 
«  Dui'n ....  neu  qua  pecunia  communis  neu  quis  magister  saerorum. . .  esset.  '• 

(5)  C.  !..  1.  1.,  I.  10  :  ^  Sacerdos  nequis  vir  esset.  ■>^  En  ce  point  Tite-Live 
est  dans  l'erreur.  II  dit  (XXXIX,  18)  :  «  dum  ne  quis....  sacerdos  esset.  « 

(6)  C.  !..  1.  1.,  11.  15-18  :  «  Sacra  in  (o)quoltod  ne  quisquam  fecise  velet, 
neve  in  poplicod  neve  in  preivatod  neve  e.vstrad  urbem  sacra  quisquam 
fecise  velet  nisei  pr.  urbinum  adieset  isque  de  senatuos  sententiad,  dum 
ne  minus  senatoribus  C  adesent,  quom  ea  res  cosolei^etur,  jousis(e)t.  « 
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des  femmes,  il  ne  peut  y  avoir  plus  de  cinq  assistants,  deux 
hommes  et  trois  femmes.  Pour  que  l'assistance  puisse  être  plus 
nombreuse,  il  faut  une  nouvelle  autorisation,  donnée  dans  les 
conditions  susmentionnées  (i).  " 

En  181  on  trouva,  en  creusant  la  terre,  deux  coffres  dont 
l'un  contenait  14  livres,  7  en  latin  sur  le  jus  pontijicium,  7  en 
grec  sur  la  philosophie.  Après  en  avoir  pris  connaissance, 
le  préteur  urbain  Petillius  déclara  que  la  conservation  de 
ces  livres  serait  nuisible  à  la  religion,  et  il  manifesta  l'inten- 
tion de  les  brûler.  Le  propriétaire  des  coffres  en  appela  aux 
tribuns,  qui  soumirent  l'affaire  au  Sénat.  Le  préteur  se  dit  prêt 
à  confirmer  sous  la  foi  du  serment  sa  déclaration  antérieure. 
Cela  sufRt  pour  que  le  Sénat  décrétât  que  les  livres  seraient 
brûlés  au  premier  jour  en  public  au  forum  ;  ce  qui  eut  lieu. 
Le  Sénat  offrit  au  propriétaire  de  lui  rembourser  la  valeur  des 
coffres,  mais  l'offre  ne  fut  pas  accueillie  (2). 

C'était  encore  pour  protéger  le  culte  romain  contre  l'influence 
de  cultes  étrangers  que  le  Sénat  décrétait  parfois  la  démolition 
de  temples  dédiés  à  des  divinités  étrangères,  surtout  aux  divi- 
nités égyptiennes,  Isis  et  Serapis  (3),  ou  qu'il  interdisait  le 
séjour  de  la  capitale  aux  Chaldéens  et  aux  Juifs  (p.  2G8,  n®  3). 

De  même  que  le  Sénat  décrète  des  mesures  exceptionnelles, 
quand  des  prodiges  ont  manifesté  le  courroux  des  dieux,  de 
même  il  est  consulté  par  les  magistrats-présidents  sur  les  pro- 
messes à  faire  aux  dieux  au  moment  d'une  grande  entreprise, 

(1)  C.  I.,  1.  1.,  11.  19-22  :  «  Homines  ■pions  V  oinvorsei  virei  atque  muUc- 
res  sacra  ne  quisqiiam  fecise  velet,  neve  inter  ibei  virei  ploiis  duobus  mu- 
lieribus  ploiis  tribus  arfaise  vêlent,  nisei  de  pr.  urbani  scnatuosque  senten- 
tiad,  utei  suprad  scriptum  est.  «  Ici  Tite-Live  (XXXIX,  18)  est  incomplet  et 
inexact.  Il  dit  d'une  manière  générale  :  -  dion  ne  2i?«s  quinque  sacri/îcio 
intéressent.  >• 

(2)  Liv.,  XL.  29.  Cf.  Plut.,  Num.,  22.  Plin.,  H.  N.,  XIII,  13(27)  §  78.  Val. 
Max.,  1,  1  §  12.  Auct.  de  vir.  ill.,  3.  Lactant.,  I,  22.  S.  .\ugu.st.,  de  civ.  Dei, 
VII,  34.  —  Voyez  Lasaulx,  Ueber  die  Hiiclior  des  Konigs  Numa,  dans  les  Mé- 
moires de  l'Acad.  de  Municli.  1847,  T.  V.  1  (class.  do  philos,  et  de  philol.), 
p.  83  suiv. 

(3)  Paris,  L  3  §  4.  Dio  Cass.,  XL,  47.  Cf.  Tertull.,  Apol.,  0. 
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ou  sur  les  témoignages  de  reconnaissance  à  rendre  après 
d'heureux  événements. 

Au  moment  de  commencer  une  guerre  importante,  le  Sénat 
rend  les  dieux  propices,  en  leur  décrétant  des  jours  de  prières 
et  des  sacrifices,  supplicationes  (i),  ou  en  leur  promettant,  après 
la  réussite,  des  fêtes,  des  jeux,  des  dons,  de  nouveaux  tern- 
ples(-2),  ou  enfin  un  ver  «â'c/-?/;;^ (3).  Néanmoins,  en  ce  qui  concerne 
le  ver  sacrum,  le  sénatusconsulte  devait  être  ratifié  par  une  loi  : 
«  de  senatus  sententia  populique  jussu  (4).  r> 

Le  Sénat  décrète  l'exécution  des  vœux  faits  par  le  général 
pendant  la  guerre  (5). 

Après  une  victoire  décisive  ou  après  tout  autre  événement 
heureux,  il  décrète  des  jours  d'actions  de  grâces,  des  dons  aux 
dieux,  des  jeux  extraordinaires  (e)  ou  la  répétition  des  fêtes 
ordinaires  (7).  Il  vote  en  l'honneur  du  général  victorieux  des 
supplicationes,  Vovatio,  le  friumphus.  Ces  honneurs  ont  aussi, 
à  vrai  dire,  un  caractère  religieux.  Cependant,  comme  ils  sont 

(1)  Liv.,  XXI,  17,  XXX,  1,  XXXr,  5,  8,  XXXYI,  I,  XLII,  28. 

(2)  Par  ex.,  des  jeux  et  un  temple,  en  396  (Liv.,  V,  19),  des  jeux,  en  360 
(ib.,  VII,  11).  en  191  (ib.,  XXXVI,  2),  en  172,  des  ludi  et  clonaria  (ib., 
XLII,  28). 

(3)  Ver  sacrum,  promis  en  217  (Liv.,  XXII,  9),  exécuté  en  195  (ib.,  XXXIII, 
44),  et  renouvelé  à  cause  d'un  vitium,  en  194  (ib.,  XXXIV,  44).  —  A  l'époque 
historique,  le  ver  sacrum  à  Rome,  c'était  la  consécration  à  Jupiter  de  tout  le 
bétail  né  pendant  un  espace  déterminé  de  temps.  Cf.  Marquardt,  Rom. 
Staatsverw.,.III,  255. 

(4)  Liv.,  XXII,  10,  XXXIII,  44.  Plutarch.,  Fab.,  4,  est  donc  incomplet 
quand  il  attribue  la  promesse  d'un  ver  sacrum  au  dictateur  seul. 

(5)  En  344,  aedes  Monetae  (Liv.,  VII,  28),  en 294,  aedes  Jovis  Statoris {ih., 
X,  37).  Cf.  Liv.,  XXI,  62,  XXII,  33,  XXVIII,  39,  XL,  44.  —  L'autorisation 
du  Sénat  n'était  pas  absolument  requise  pour  l'exécution  de  ces  vœux  ;  mais, 
sans  cette  autorisation,  le  Trésor  public  n'en  payait  pas  les  frais.  Liv.,  XXXVI, 
36. 

(6)  Liv.,  VI,  42  (Le  Sénat  décrète  :  «  ut  ludi  maœimi  fièrent  etdies  unus 
ad  triduum,  adiceretur,  »  pour  célébrer  le  rétablissement  de  la  Concorde  entre 
les  patriciens  et  les  plébéiens),  XXX,  2,  21  (après  le  départ  d'Annibal  d'Italie), 
27,  40,  XLV,  16  (des  dons,  après  la  défaite  d'Antiochus,  de  Persée  et  de  Gen- 
tius). 

(7)  L'iteratio  et  une  troisième  répétition  des  tètes  latines,  en  449,  probable- 
ment en  action  de  grâces  de  l'expulsion  des  Décemvirs.  C.  1..  VI,  n°  2011.  Cf. 
Mommsen,  Rôm.  Forsch.,  II,  105-108. 
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décernés  presque  exclusivement  (i)  à  des  magistrats  ou  proraa- 
gistrats  exerçant  un  commandement  militaire,  nous  en  parle- 
rons dans  le  Chapitre  qui  traite  du  département  de  la  guerre. 
(Ch.  VI,  §5,  Art.  3). 

Le  Sénat  est  consulté  d'ailleurs  par  les  magistrats  dans 
toutes  les  circonstances  extraordinaires  où  des  intérêts  reli- 
gieux sont  en  jeu.  Un  aperçu  chronologique  des  cas  les  plus 
mémorables  mentionnés  par  l'histoire  le  démontrera. 

En  426,  le  Sénat  ayant  décidé  la  nomination  d'un  dictateur, 
on  souleva  la  question  de  savoir,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas 
de  consuls  en  fonctions,  mais  des  tribuns  consulaires,  si  au 
point  de  vue  des  auspicia  le  dictateur  pouvait  être  nommé 
par  un  magistrat  autre  que  le  consul.  Les  augures,  consultés 
par  le  Sénat,  levèrjnt  ces  scrupules  (2). 

S'il  faut  en  croire  la  tradition ,  les  tibicines  qui  étaient 
employés  dans  les  cérémonies  du  culte,  se  retirèrent  tous  à 
Tibur  en  311,  parce  que  les  censeurs  leur  avaient  enlevé  un 
privilège  traditionnel.  Une  députation  de  sénateurs,  disent  les 
anciens,  fut  envoyée  à  Tibur,  et  persuada  les  musiciens  à  re- 
tourner à  Rome  (3). 

En  202,  les  deux  édiles  de  la  plèbe  ayant  abdiqué,  l'orga- 
nisation des  ludi  Ceriales,  qui  était  de  leur  compétence,  fut 
confiée  par  le  Sénat  au  dictateur,  qui  avait  été  nommé  corn, 
hab.  causa,  et  à  son  maître  de  cavalerie  (4). 

En  l'an  200,  le  Sénat  chargea  le  consul  auquel  était  échu 
le  commandement  de  la  guerre  contre  Philippe,  de  promettre 
à  Jupiter  en  cas  de  réussite  des  jeux  et  des  dons,  sans  que  le 
crédit  alloué  à  cet  effet  eût  été  déterminé.  Mais  le  grand  pon- 
tife défendit  au  consul  de  faire  cette  promesse.  Il  prétendait 
que  tout  votum  devait  se  faire  ex  certa  pecunia.  Le  consul  en 


(1)  Voyez  plus  haut,  p.  270-271. 

(2)  Liv.,  IV,  31  §  4  :  «  ^/  cuyn  ibi  quoque  religio  ohstaret,  ne  noyi  passe/ 
nisi  ah  consule  clici  dictator,  augures  consulti  eam  religionem  exemei-e.  - 

(3)  Liv..  IX,  30.  Val.  Max.,  II,  5  §  4.  Cf.  Auct.  do  vir.  ill.,  34. 

(4)  Liv.,  XXX,  39.  Voyez  plus  haut,  p.  261,  n»  4. 
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référa  au  Sénat,  qui  renvoya  la  question  à  l'avis  du  collège  des 
pontifes.  Le  collège  donna  tort  à  son  président  (i). 

Les  déclarations  de  guerres  étaient  entourées  de  certaines 
formalités  religieuses,  prescrites  par  le  droit  fécial.  Lorsque 
des  guerres  avec  des  peuples  extra-italiques  mettaient  des  ob- 
stacles à  l'accomplissement  rigoureux  de  ces  formalités,  les 
magistrats  soumettaient  la  difficulté  au  Sénat,  qui  demandait 
d'ordinaire  l'avis  du  collège  des  féciaux,  interprètes  compétents 
du  droit  fécial.  C'est  ce  qui  eut  lieu  par  exemple  lors  de  la 
déclaration  de  guerre  à  Philippe  de  Macédoine  en  200(2),  et  à 
Antiochus,  roi  de  Syrie,  en  191  (3). 

En  182,  le  Sénat  vota  un  règlement  sur  les  jeux  publics 
pour  limiter  les  dépenses  excessives  des  magistrats  qui,  abu- 
sant de  leur  autorité  sur  les  alliés  et  les  provinciaux,  les 
faisaient  contribuer,  au-delà  de  toute  borne,  aux  frais  des 
jeux  (4). 

En  168,  le  consul  Licinius  Crassus  avait  négligé  de  consul- 
ter les  auspicia  avant  de  fixer  le  jour  auquel  ses  légionnaires 
devaient  être  rassemblés  sous  les  armes  au  quartier  général  indi- 
qué. Les  augures,  saisis  de  la  question  parle  Sénat,  décrétèrent  : 
«  vitio  diem  dictam  esse.  ?»  A  la  suite  de  ce  décret  les  légions 
qui  composaient  l'armée  consulaire  de  Licinius,  durent  rester 
à  Rome,  et  tandis  que  son  collègue  Paul-Emile  s'illustra  en  • 
Macédoine,  Licinius  ne  commanda  dans  la  Gaule  Cisalpine, 
où  il  passa  l'année  de  son  consulat,  qu'un  corps  d'armée  recruté 
parmi  les  alliés  (5). 

Enfin,  en  64  (e),   un  sénatusconsulte  supprima  comme  dan- 

(1)  Liv.,  XXXr,  9. 

(2)  Liv.,  XXXI,  8. 

(3)  Liv.,  XXXVI,  3. 

(4)  Liv,,  XL,  44.  En  179  le  Sénat  décrète  :  «  Neve  quid  ad  eos  liidos  ar- 
cesseret  cogeret  acciperet  faceret  adversus  id  s.  c.  quod  L.  Aemilio  Cn. 
Baebio  consulibus  de  ludis  factum  esset.  Decreverat  id  senatus  pr opter 
efjfusos  sumptus  fados  in  ludos  Ti.  Sempronii  aedilis,  qui  graves  non 
modo  Italiae  ac  soeiis  Latini  nominis,  sed  etiam  provinciis  externis  fue- 
rant.  « 

(5)  Liv.,  XLV,  12. 

(6)  Voyez  Mommsen,  De  collegiis  et|[sodaliciis  Romanorum,  Kiel,  1843,  p.  73, 
suiv.  —  C'est  à  tort  que  nous  avons  assigné  plus  haut  (p.  114,  n«  4,  115,  n^  1) 
ce  s.  c.  à  l'an  68. 
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fjereuses  pour  l'Etat  un  certain  nombre  d'associations  qui 
avaient  un  caractère  à  la  fois  religieux  et  politique  (i),  spécia- 
lement les  collegia  ^odalicia  (2). 

Le  Sénat,  qui  prenait  souvent  l'initiative  d'une  enquête, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  (p.  279),  lorsque  des  crimes 
graves  avaient  été  commis,  ne  restait  certainement  pas  indiffé- 
rent quand  ces  crimes  revêtaient  un  caractère  sacrilège. 

Nous  avons  déjà  parlé  (p.  284)  des  mesures  prises  par  le  Sénat 
en  186  pour  assurer  la  punition  des  crimes  qui  se  commettaient 
sous  le  manteau  du  culte  Baccanal. 

Nous  allons  nous  arrêter  quelques  instants  à  un  autre  pro- 
cès qui  n'eut  pas  moins  de  retentissement,  le  procès  de  P.  Cîo- 
dius. 

En  décembre  62  (3),  Clodius,  qui  allait  entrer  en  fonctions 
comme  questeur  (4),  assista,  déguisé  en  femme,  à  la  fête  de 
nuit  qui  était  célébrée  annuellement  en  l'honneur  de  la 
bonne  Déesse,  et  d'où  les  hommes  étaient  rigoureusement  ex- 
clus (5).  La  fête  avait  lieu  dans  la  maison  du  préteur  Jules 
César.  Le  crime  sacrilège  de  Clodius  fut  découvert,  et  le  Sénat, 
en  ayant  été  saisi,  soiimit  l'affaire  au  collège  des  pontifes. 
Après  que  les  pontifes  eurent  décrété  qu'un  nef  as  avait  été 
commis  (g),  le  Sénat  vota  Vinstauratio  de  la  fête  (7),  et  pour 
atteindre  le  coupable,  qui  ne  pouvait  être  poursuivi  directe- 
ment du  chef  du  sacrilège  commis  (s),  le  Sénat  s'empara  de  la 
rumeur  publique  d'après  laquelle  Clodius  se  serait  rendu  cou- 

(1)  Mommson,  1.  1.  M.irquardt,  Rom.  Staatsverw  ,  III,  137,  n"  2.  —  M.  Colin, 
zum  Rom.  Voreinsrocht,  Berlin,  1873.  Lange,  dans  les  Jahresb.  uebcr  die  Fort- 
schr.  der  class.  Alterthum.«wissenschaft,  I,  2,  p.  885.  Berlin.  1876. 

(2)  Ascon.,  p.  7,  cf.  p.  32.  Cic,  in  Pis.,  4  §  8-9. 

(3)  Drumann,  II,  204,  ne  72. 

(4)  Cf.  Ascon.,  p.  52. 

(5)  Cic,  ad  Att.,  I,  13  §  3.  Ascon.,  p.  52.  Scol.  Bob.,  p.  329.  Dio  Cass., 
XXXVII,  45.  Plut.,  Cic,  28,  Caes..  9  suiv. 

(6)  Cic,  ad  Att.,  1,  13  §  3. 

(7)  Dio  Cass.,  XXXVII,  46.  Cf.  Cic,  p.  Mil.,  27  §  73. 

(8)  Le  Droit  pénal  do  la  République  romaine  no  connaît  pas  le  crime  d'im- 
piété, dont  il  laisse  la  punition  à  la  vengeance  divine.  Cic,  de  leg.,  I,  14  §  40. 
Mommsen,  Staatsr.,  II,  50. 
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pable,  pendant  la  fête  môtnc,  d'adultère  avec  Pompeia,  la 
femme  de  César,  avec  laquelle,  disait-on,  il  entretenait  des 
relations. 

L'adultère,  commis  dans  ces  circonstances  (i),  fut  qualifié 
d'inceste  (2),  et  le  Sénat  invita  les  consuls  à  soumettre  au  peu- 
ple un  projet  de  loi  en  vertu  duquel  Clodius  serait  poursuivi 
pour  crime  d'inceste  (3),  et  jugé  par  un  tribunal  extraordinaire, 
dont  les  jurés  seraient  choisis  par  le  préteur-président  (4), 

Au  jour  du  vote  sur  le  projet  de  loi  consulaire  les  partisans 
de  Clodius  employèrent  la  violence  pour  en  empêcher  l'adop- 
tion. L'assemblée  du  peuple  fut  dissoute,  et  l'affaire  revint  au 
Sénat  {5).  Bien  que  le  Sénat,  à  la  presque  unanimité  de  ses 
membres,  eût  d'abord  exhorté  les  consuls  à  présenter  de  nou- 
veau au  peuple  le  même  projet  de  loi,  le  sénateur  Hortensias, 
prévoyant  l'intercession  du  tribun  Q.  Fufius  Calenus,  engagea 
le  Sénat  à  se  rallier  plutôt  au  projet  de  loi  qui  était  présenté 
par  ce  tribun  lui-m^me,  et  qui  ne  différait  du  projet  consulaire 
que  dans  la  composition  du  jury  spécial  (c). 

Le  plebiscitum  Fiifium  fut  adopté  par  la  plèbe.  Clodius  fut 

(1)  Partout  où  le  délit  de  Clodius  est  qualifié,  il  s'agit  de  l'adultère  com- 
mis pendant  une  fête  religieuse,  Cic,  in  Pis,,  39  §  95,  p.  Mil.,  27 
§  72-73,  de  prov.  cens..  10  §  24,  Cf.  Liv..  Epit.  Clll.  Dion.  Cass.,  XXXVII,  46, 
Suet.,  Caes.,  74  :  «  Pompeiae  uxoris  suae  adulteriim  atque  eadem  de  causa 
poUutarum  caerimoniarum  reum.  »•  —  Le  sacrilège  religieux  ayant  été  une 
circonstance  aggravante  de  l'adultère,  les  auteurs  insistent  parfois  plus  spécia- 
lement sur  le  sacrilège.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  I,  13  §  3,  Suet.,  Caes,,  6.  —  I^Iais 
c'est  une  erreur  de  qualifier  ce  procès  de  ^ixc  ÙTiZeice.;,  comme  le  font  Plutarque 
(Caes,,  10,  Cic,  28)  et  Appien  (B.  C„  II,  14). 

(2)  Vell,  Pat.,  II,  45  :  «  Actus  iyicestireus  oh  initum  i7iter  religiosissima 
j),  R.  sacra  adulterium.  »  Scol.  Bob.,  p.  329  :  »  Incestum  fecisse  cum  ejus 
uxore  Pompeia,  «  p,  336  :  ^patres  conscripti décret enmt,  ut  de  ea  re  non 
aliter  quam  de  incestic  quaereretur.  "  Quint,,  I,  0,,  IV,  2  §  88  :  «  P,  Clo- 
dius... xjua  nocte  iyxcestum  Romae  commiserat.  «  Cf.  Cic,  p.  Mil.,  22  §  59. 
Ascon,,  p.  45.  Val.  Max.,  IV,  2  §  5,  IX,  1  §  7, 

(3)  Peut-être  ajouta-t-on  aux  chefs  d'accusation  les  relations  illicites  que  Clo- 
dius entretenait  avec  ses  sœurs.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVll,  46.  Cic,  p.  Mil,, 
27  §  73,  ad  fam,,  I,  9  §  15.  Plut.,  Cic,  29. 

(4)  Cic,  ad  Att.,  I,  13  §  3,  14  §  1-2. 

(5)  Cic,  ad  Att,,  I,  14  §5, 

(6)  Cic,  ad  Att.,  I,  16  §  2. 
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jugé,  mais  acquitté  par  la  majorité  des  jurés  qu'il  avait  cor- 
rompus (i). 

Clodius  fut  donc  poursuivi ,  non  du  crime  d'impiété  (2), 
mais  du  chef  d'adultère  commis  pendant  une  fête  religieuse. 
Le  tribunal  extraordinaire  qui  le  jngea,  fut  institué,  non  par 
un  sénatusconsulte  (3),  mais,  sur  la  demande  du  Sénat,  par  une 
loi. 

En  effet,  si  le  Sénat  peut  prendre  l'initiative  d'une  enquête, 
il  n'exerce,  même  dans  les  affaires  religieuses ,  aucun  droit 
de  juridiction  criminelle. 

Un  des  abréviateurs  de  Valère-Maxime,  Nepotianus  (4), 
rapporte,  il  est  vrai,  qu'en  241  le  consul  Lutatius  Cerco  vou- 
lut, avant  de  commencer  la  guerre  contre  les  Carthaginois, 
consulter  l'oracle  de  la  Fortune  à  Préneste,  mais  que  le  Sénat 
lui  envoya  une  députation  de  sénateurs  et  d'édiles,  pour  lui 
intimer  la  défense  de  consulter  des  oracles  étrangers,  sous 
peine   d'être   reconduit   à   Rome   au   supplice. 

Ce  dernier  trait  trahit  une  telle  ignorance  des  rapports  qui 
existaient,  du  temps  de  la  République,  entre  le  Sénat  et  les 
consuls  qu'il  est  inutile  de  le  réfuter  (5). 

Dans  les  affaires  religieuses  le  Sénat  intervenait  essentielle- 
ment comme  pouvoir  consultatif,  du  moins  à  l'égard  des  ma- 
gistrats suprêmes  de  l'Etat,  consuls  ou  magistrats  extraordi- 
naires qui  les  remplacent.  En  droit  strict,  les  magistrats  avaient 
le  droit  d'exécuter  de  leur  seule  autorité  la  plupart  des  me- 
sures que  le  Sénat  avait  l'habitude  de  voter  dans  le  départe- 
ment du  culte. 

(1)  Cic,  ad  l;un.,  I,  IG  §  5.  Scol.  Bob.,  p.  330.  Dio  Gass..  XXXVIl.  46.  Liv.. 
Epit.  cm.  Plut.,  Cic,  29. 

(2)  C'est,  l'opinion  commune.  Voyez  Drumann,  II,  203  suiv.,  Rein,  Das  Cri- 
minalrecht  der  Rcim.,  Leipzig,  1844,  p.  878. 

(3)  C'est  ce  qu'on  pourrait  conclure  du-  récit  incomplet  do  Suet.,  Caes.,  0. 
Ascon.,  p.  52,  Scol.  Bob.,  p.  330,  Senec,  Epist.,  XVI,  2  (97)  §  7. 

(4)  I,  3  §  2  (éd.  de  Val.  Maxim.,  par  Halm,  Toubner,  p.  10-17). 

(5)  L'autre  abréviatour,  Paris  (1.  1.),  mentionne  simplomont  la  défojise.  ••  .1 
senadt  proinhiius  eut  sortes  Fortunae  Praencsiinac  a(fin\  ••  ce  que  l'on  peut 
admettre  en  ce  sons  que  le  Sénat  invita  Lutatius  à  no  pas  faire  cotte  consul- 
tition. 

II.  21 
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On  pourrait  nous  objecter  que  le  s.  c.  de  Baccanalihns,  par 
exemple,  subordonnait  toute  dispense  des  prescriptions  de  ce 
s.  c.  à  une  autorisation  expresse  donnée  par  le  Sénat  sur  le 
rapport  du  préteur  urbain  dans  une  séance  où  cent  sénateurs 
au  moins  seraient  présents  (i).  Mais  remarquons  que  ce  séna- 
tusconsulte  fut  voté  sur  le  rapport  des  deux  consuls  (2),  et 
partant,  de  leur  consentement  (3).  Ils  ont  donc  consenti  à  dé- 
léguer au  préteur  urbain  l'examen  des  dispenses  à  condition 
que  celui-ci  prenne  et  suive  l'avis  du  Sénat,  un  nombre  déter- 
miné de  membres  étant  présent.  L'obligation  de  se  confor- 
mer à  l'avis  du  Sénat  ainsi  exprimé,  n'existe  pas  à  priori  pour 
les  consuls,  mais  elle  est  imposée  par  les  consuls  au  préteur  ^ 
leur  collega  minor. 

Aussi  les  magistrats  suprêmes  ne  sont-ils  pas,  en  droit 
strict,  liés  par  les  décisions  du  Sénat  relatives  au  culte. 

Le  1  janvier  5S  le  consul  L.  Piso  permit,  contrairement  au 
s.  c.  de  64,  de  célébrer  les  lucli  coinpitalicH  (4),  trois  jours  avant 
que  le  plébiscite  Glodien  non  seulement  rétablit  les  collegia 
supprimés  par  le  Sénat,  mais  encore  créa  grand  nombre  de 
nouvelles  corporations  (5). 

Néanmoins  certaines  mesures  exigeaient  absolument  un  sé- 
natusconsulte  préalable.  Sans  un  ordre  formel  du  Sénat,  les 
X  (XV)  viri  sanris  faciumlis  ne  pouvaient  consulter  les  livres 
Sibyllins  (e),  ni  en  publier  la  réponse  (7).  Pour  certaines  autres 


(1)  Voyez  plus  haut,  p.  318. 

(2)  C.  T.,  I,  p.  43,  Epist.  ad  Teur.,  1.  1. 

(3)  Voyez  p.  194. 

(4)  Cic,  in  Pis.,  4  §  8. 

(5)  Cic,  1.  1.,  §  9.  Cf.  Ascon.,  p.  7.  Dion.  Cass..  XXXVIII,  13  §  2. 

(ô)  Cic,  de  div.,  II,  54  §  112  :  "  Ut,  ici  quod  proditum  est  a  majoribus, 
injussu  senatus  ne  legantur  quidem  libri.  -  Dionys.,  IV,  62  :  «  Xp'ûv-ai  âï 
ah-v-c,  ô-av  X  Pou/ï;  -jiïjytT/jTai.  »  Liv.,  XXII,  9  :  "  Dictator...  vocato  senatu... 
pervicit  ut  quod  non  ferme  decernitur  nisi  cum  tetra  prodigia  nuntiata 
sunt,  Xviri  libros  sibyllinos  adiré  Juberentur,  «  cf.  VII,  27. 

(7)  Die  Cass.,  XXXIX,  15:  "  Où  yàp  k^ôv  olâkv  -wv  StêuWcîwv,  d  jxvj  jj  Bovlô 
■^tr.'jj'iixno ,  iç  là  nl-^%;  ziv.'f/ïD.E'jBxi.  ))  Cf.  Gran.  Lie  (éd.  Bonn.,  p.  23)  :  En 
87  «  placicit  et  quod  nunquam  alias,  pro  collegio  qidd  in  libris  fatalibiis 
scriptum  esset  palam  recitare.  « 
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mesures  le  sénatusconsuite  devait  en  outre  être  ratifié  par  une 
loi  ou  un  plébiscite.  Telles  sont  la  dédicace  d'un  temple  ou  d'un 
autel  (i)  et  la  promesse  d'un  ver  sacrum  (2). 

(1)  Voyez  p.  307-309. 

(2)  Voyez  p.  320,  ne  4. 


-sa'î 


CHAPITRE    IV. 
LE  DÉPARTEMENT  DES  FINANCES  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Dans  l'exposé  de  la  Constitution  romaine  Polybe  définit  la 
compétence  financière  du  Sénat  à  son  époque,  c'est-à-dire  au 
second  siècle  avant  J.-C,  comme  suit  (i)  : 

Le  Sénat  a  le  gouvernement  du  Trésor  (2).  Il  dispose  de 
tous  les  revenus  de  l'Etat,  et  décide  de  la  presque  totalité 
des  dépenses.  En  eiïet,  sans  une  décision  du  Sénat,  les  ques- 
teurs ne  peuvent  rembourser  les  dépenses  des  divers  services, 
sauf  les  sommes  mandatées  par  les  consuls.  Les  dépenses  de 
loin  les  plus  importantes  et  les  plus  considérables,  celles  que 
les  censeurs  font  pour  l'entretien  des  immeubles  de  l'Etat  et 
pour  les  travaux  publics  pendant  un  terme  de  cinq  ans,  dé- 
pendent encore  du  Sénat  qui  alloue  aux  censeurs  les  sommes 
nécessaires. 

§    L    LE    DÉPARTEMENT    DES    FINANCES    ET    DES    TRAVAUX    PUBLICS 
DEPUIS  l'origine   de  ROME   JUSQu'a    l'inSTITUTION    DE    LA   CENSURE   EN   44ô', 

Si,  au  rapport  de  Polybe,  le  Sénat  avait  aux  derniers  siècles 
delà  République  une  influence  toute  puissante  sur  l'administra- 
tion financière  de  l'Etat,   le  passage  de  l'historien  grec  que 

(1)  VI,  13  :  ((  'H  aj'^xlïizo;,..   iyj.i  t»;v  toj  -afitiiov  xuûiâv.    xai  yàp  t/:;  ciTcicî'ov 

T/.v  SI'  TO'j;  ÛTrârou:.  t^j  t£  Trapà  nolx)  twv  a^Xwv  ôlo'jyjpi'j'â.Tf:;  xai  p£ytTT/;; 
0«7rav»3;,  i^'v  oî  Ttp.v3Tai  noio'jdiv  û;  zù;  ÈTriaxevà;  xal  xaraTitôuà;  T'Z)V  âti^OTi'-yj 
/ara  nivraerripl^a,  raÛT/j;  r,  (Tj'/yt.1nT0.,  etti  xv&i« ,  x'x'i  otà  zv'jzn;  yv^szcn'.  ti 
(TU'/y^i^pnu.'X.  TOt;  Tipïjral;.   » 

(2)  C'est  ce  que  Cicéron  appelle  Vacnirii  dispensât io  (in  Vat..  15  tj  36). 
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nous  venons  de  transcrire,  permet  d'affirmer  qu'avant  l'institu- 
tion de  la  censure  cette  influence  était  infiniment  moindre. 

En  effet,  avant  cette  époque,  toute  l'administration  finan- 
cière compétait  aux  consuls',  comme  à  l'époque  royale  elle 
faisait  partie  intégrante  des  attributions  royales  (i).  Puisque, 
même  à  l'époque  de  Polybe,  les  consuls  ne  devaient  pas  être 
autorisés  par  le  Sénat  pour  disposer  du  Trésor  public,  leur 
gestion  financière  au  premier  siècle  de  la  République  était, 
en  droit  strict,  soustraite  à  la  surveillance  du  Sénat. 

Cependant  gardons-nous  d'exagérer  l'importance  du  dépar- 
tement des  finances  à  cette  époque. 

L'Etat  romain  ne  s'étendait  guère  au-delà  de  Xager  romanus. 
Les  propriétés  de  l'Etat  se  composaient  d'une  certaine  étendue 
àiciger  publicus  (2),  des  bâtiments  et  des  esclaves  publics,  et  des 
lingots  de  métaux  du  Trésor.  Aux  revenus  du  domaine  pu- 
blic s'ajoutait  le  boni  réalisé  sur  la  vente  du  sel,  dont  le  mono- 
pole avait  été  attribué  à  l'Etat  par  une  décision  du  Sénat  (3). 
Par  contre,  dès  le  commencement  de  la  République,  le  Sénat 
abolit  l'impôt  direct  (tribut um),  l'impôt  sur  les  orbi^  orbae  et 
viduae  (4)  et  les  impôts  de  douane  à  Rome  (portoria)  (5). 

Les  dépenses  ordinaires  étaient  limitées  aux  frais  du  culte, 
au  salaire  de  quelques  employés  subalternes,  à  l'entretien  des 
esclaves  et  des  édifices  publics.  Ni  l'administration  centrale, 
ni  le  département  de  la  guerre  ne  nécessitaient  beaucoup  de 
dépenses.  La  solde  militaire  notamment  n'existait  pas  en- 
core. Aussi  les  magistrats  qui  commandaient  les  armées  hors 
de  Rome,  n'étaient-ils  point  accompagnés  de  caissier  ou  de 
payeur  (e). 

(1)  Cf.  Zonar.,  YII,  13  (D.  II,  126). 

(2)  Cf.  Plin.,  H.  N.,  XVIII,  3  (3)  §  11  :  -  Etiam  nunc  in  tabulis  censoriis 
pascua  dicuntur  oninia  ex  qinbus  populusreditus  habei,  quia  diu  hoc 
soltim  vectigal  fuerat.  " 

(3)  Liv.,  11,9:  '^ Salis quoquevendendi arbitrium...  ademptum  privatis." 

(4)  Plut.,  Poplic,  12  (où  d-je^BÎTfi;  t/j;  sh'fopii-  ne  signifie  pas  iraposito, 
mais  rejecto,  sublato  tributo),  cf.  Cam.,  2. 

(5)  Liv.,  II,  9  :  "  Portoriisque  et  tributo  plèbes  liberata,  ut  divites  con- 
ferrent  qui  oneri  J'erendo  essent.  »  La  restriction  de  Tite-Live  en  ce  qui  con- 
cerne l'imposition  des  riches,  n'est  pas  exacte.  Voyez  plus  loin.  Art.  2.  2.  A. 

(6)  Voyez  p.  331.  n«  4.  et  Cli.  VI,  §  2. 
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Ce  qui  montre  encore  davantage  l'état  rudimentaire  de  l'ad- 
ministration financière  à  cette  époque,  c'est  que  la  monnaie 
romaine  proprement  dite  n'est  pas  antérieure  à  l'époque  des 
Décemvirs  (451  avant  J.  C).  (i).  Le  Trésor  de  l'Etat  ne  conte- 
nait que  des  lingots  de  métaux  (2),  produit  du  butin  versé  par 
les  généraux  victorieux  (3).  Il  se  trouvait,  dès  le  commence- 
ment de  la  République,  sous  la  garde  de  deux  questeurs  (4), 
fonctionnaires  subalternes  des  consuls,  par  qui  ils  étaient  nom- 
més (5). 

Pas  n'était  besoin  que  les  consuls  fissent  rapport  au  Sénat 
sur  les  dépenses  ordinaires  ou  de  peu  d'importance.  Cependant, 
comme  le  Sénat  devait  être  consulté  more  majorum  sur  toutes 
les  afi'aires  importantes,  les  consuls  avaient  l'obligation  morale 
de  soumettre  au  Sénat  toute  dépense  extraordinaire,  par  exem- 
ple l'achat  de  froment  à  vendre  aux  citoyens  à  prix  réduit  (g). 

Le  dictateur  avait-il,  comme  les  consuls,  le  droit  de  dispo- 
ser des  ressources  de  l'Etat  sans  autorisation  préalable  du 
Sénat  ?  Zonaras  (Dion  Cassius)  prétend  que  le  pouvoir  dictato- 
rial se  distinguait  du  pouvoir  royal  en  deux  points.  D'abord, 


(1)  Momiasen,  Histoire  do  la  monnaie  romaine,  trad.  par  de  Blacas  et  de 
Witte,  T.  I,  p.  179.  Paris,  1865. 

(2)  Cf.  Varr.,  de  1.  1.,  V,  36  (43)  182  Sp.  :  •'  Per  trutinam  solvi  soUtinn. 
vestigium  eliam  nunc  manet  in  aede  Satv.rni,  quod  ea  etiam  nunc  propfer 
pensuram  trutinam  habet  positam.  •> 

(3)  Dionys.,  X,  21.  Liv.,  111,  31.  —  Il  y  avait  dans  les  premiers  siècles  de  la 
République  peu  d'or  à  Rome.  Cf.  Liv.,  V.  25  §  8. 

(4)  Plutarch.,  Popl.,  12.  Zonar.,  Vil,  13  (D.  11,  123-124).  Ut..  IV,  43  §  2. 
Tacite  (Ann.,  XI,  22)  prétend,  erroncment,  que  les  deux  questeurs  primitifs 
avaient  des  fonctions  militaires.  Voyez  Ch.  VI,  §  2. 

(ô)  Tac,  Ann.,  XI,  22.  —  ••  Le  témoignage  unanime  des  historiens  atteste, 
dit  Humbert,  dans  les  Origines  de  la  comptabilité  chez  les  Romains  (Paris, 
1880,  p.  28),  que  l'établissement  et  la  dénomination  nouvelle  des  questeurs 
devenus  les  trésoriers  du  peuple  romain,  tendirent,  comme  les  autres  lois  Valé- 
riennes,  à  restreindre  l'héritage  de  l'ancien  i»iperiH))i  royal.  ••  Nous  pensons 
que  cette  conclusion  ne  se  concilie  pas  avec  la  situation  subalterne  dans  laquelle 
les  questeurs  se  trouvaient  à  l'origine  vis  à  vis  des  consuls. 

(6)  Liv.,  II,  9  §  6,  34  §  3  et  §  7.  Dionys.,  VII.  1,  21,  37,  IX.  25.  —  Voyez 
aussi  plus  loin.|  M  .1  '^  ' 


dit-il,  le  dictateur  ne  pouvait  monter  à  cheval  que  pour  se 
rendre  en  campagne;  en  secoml  lieu,  il  ne  pouvait,  sans  une 
autorisation  préalable,  dépenser  aucun  denier  de  l'Etat,  no'j-z  h. 
Twy  dYiixo<7ÎoiV  ;^yjp.aTwv  àvaXcôo-ai  rt  è^/]v  avTM,  ei  u/r^  È'JTjtpîaQyj  (i).  // 

Remarquons  que  Zonaras  ne  dit  pas  par  qui  cette  autorisa- 
tion préalable  devait  être  accordée.  Néanmoins  on  conclut 
communément  de  ce  passage  de  l'historien  grec  qu'au  point  de 
vue  de  la  disposition  des  deniers  publics  le  dictateur  dépendait 
du  Sénat.  Il  serait  plus  rationnel  de  compléter  la  phrase  d  p.->, 
èi];/)(p{(70y3  par  les  mots  iinb  zov  ^Y,aov  (si  cela  n'avait  été  voté  par 
le  peuple),  attendu  que  le  premier  point,  l'autorisation  de  mon- 
ter à  cheval,  était  également  accordé  par  un  vote  du  peuple  (2). 

A  en  croire  Zonaras,  il  fallait  donc  un  vote  spécial  du  peu- 
ple ou  du  Sénat,  pour  que  le  dictateur  pût  payer,  au  moyen 
des  deniers  publics,  les  dépenses  qu'il  ordonnait.  Il  nous  est 
impossible  de  souscrire  à  cette  opinion. 

Uimperium  dictatorial  étant  supérieur  à  Vimperium  consu- 
laire (3),  il  semblerait  étrange  que  la  puissance  du  dictateur 
sur  le  Trésor  public  fût  moins  étendue  que  celle  des  consuls. 
La  chose  serait  d'autant  plus  étrange  que  la  conduite  des  opé- 
rations militaires  était  précisément  le  motif  ordinaire  de  la 
nomination  d'un  dictateur  (4)  ;  et  l'argent,  on  l'a  dit  bien  des 
fois,  c'est  le  nerf  de  la  guerre.  Si  le  dictateur  ne  pouvait  pui- 
ser dans  le  Trésor  public  sans  un  mandat  du  Sénat,  il  dépen- 
dait absolument  de  celui-ci.  Or  précisément  le  dictateur  ne 
dépendait  pas  du  Sénat.  Un  historien  grec  dont  l'autorité 
pour  les  anciennes  institutions  romaines  est  autrement  impor- 
tante que  celle  de  Dion  Cassius  ou  de  Zonaras,  Polybe,  l'at- 
teste formellement.  «  Le  dictateur,  dit-il  (5),  est  un  général  qui 


(1)  VII,  13  (D.  IL  126). 

(2)  Cf.  Liv.,  XXVIII,  14  :  "  Latoqiie,  ut  solet,  ad  popiclum  ut  eqiuon 
escendere  liceret.  « 

(3)  Liv.,  IL  18,  VI,  38,  VII,  3. 

(4)  Voyez  plu.s  haut,  p.  240,  n«l. 

(5)  Polyb.,  III,  87  :  «  Kimljai  pièv  (les  consuls)  h  ttoW.oî;  7rpo;(?éovTat  tçç 
o"jyzA);Toy  Trpô;  to  (7vv:€kevj  ta-  l;Ti6o^àr,  ovro;  §'  Ï'jtvj  aÙTOxpârwo  rrroo-Triyô:.  » 
Cf.  Dionys.,  VI,  40.  Liv.,  VIII,  33. 
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ne  dépend  que  de  lui-même  {avTOKpâToip  orpa-y^yô;),  tandisque 
les  consuls,  pour  réussir  dans  leurs  expéditions  militaires,  ont 
besoin  du  Sénat  en  beaucoup  de  ces  choses.  «  En  effet  «  les 
vivres,  dit-il  ailleurs  (i)  les  habillements  et  l'argent,  dont  les 
consuls  en  campagne  réclament  l'envoi  de  Rome,  ne  peuvent 
leur  être  envoyés  sans  une  décision  du  Sénat.  » 

Si  nous  combinons  ces  deux  passages  de  Polybe  avec  celui 
que  nous  avons  cité  en  tête  de  ce  chapitre  (p.  329),  nous  con- 
clurons qu'à  l'époque  de  Polybe,  les  consuls  avaient  le  droit 
de  puiser  dans  le  Trésor,  sans  mandat  préalable  du  Sénat, 
lorsqu'ils  étaient  à  Rome,  et  qu'étant  absents,  ils  adres- 
saient au  Sénat  la  demande  des  objets  et  des  fonds  néces- 
saires, tandis  que  le  dictateur,  présent  ou  absent,  avait  le 
droit  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  sans  même  de- 
voir recourir  à  l'intermédiaire  du  Sénat. 

A  l'appui  de  cette  conclusion,  nous  ajouterons  que  l'histoire 
ne  mentionne  aucun  fait  certain  qui  la  contredise. 

Tite-Live  (VII,  17)  parle  d'un  conflit  qui  aurait  éclaté,  en 
356,  entre  le  Sénat  et  C.  Marcius  Rutilus,  le  premier  dicta- 
teur sorti  de  la  plèbe. 

Le  Sénat,  où  les  patriciens  dominaient  encore  à  cette  époque, 
était  mécontent,  dit  l'historien  latin,  de  la  nomination  d'un 
plébéien  à  la  dictature,  et  les  sénateurs  patriciens  se  liguèrent 
pour  refuser  au  dictateur  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  la 
guerre  d'Etrurie  pour  laquelle  il  avait  été  nommé.  Le  dicta- 
teur s'adressa  alors  directement  au  peuple,  qui  accueillit  avec 
empressement  toutes  ses  demandes  (2). 

Le  dictateur  avait  besoin  de  soldats  et  d'argent.  Il  avait  le 
droit  d'ordonner  un  dilectus,  sans  l'autorisation  ni  du  Sénat, 
ni  du  peuple  (3).  Si  réellement  Rutilus  a  soumis  au  vote  du 
peuple  la  question  du  dileclus,  ce  ne  peut  avoir  été  que  pour 
permettre  au  peuple  de  faire  une  démonstration  contre  le 
mauvais  vouloir  du  Sénat.  En  efî'et,  supposons  qu'en  droit 

(1)  VI,  15. 

(2)  ..  Omnique  ope  impediebant  ne  quid  dictatori  ad  ùl  bcUnm  decer^ne- 
rctur  pararetio^'e.  Eo  promptius  cvncta  ferente  dictatorc  popidusjussd.  - 

(3)  Voyez  p.  245.  n«  4,  et  Ch.  VI,  §  1,  Art.  ]. 
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strict,  à  défaut  de  sénatusconsulte,  un  ordre  du  peuple 
eût  été  obligatoire,  ce  jussus  ponuli,  en  350,  n'aurait  eu 
force  exécutoire  qu'après  avoir  été  ratifié  par  le  Sénat  (i). 

Quant  à  l'argent,  le  dictateur  pouvait  s'en  procurer  au  be- 
soin, en  ordonnant  la  perception  d'un  trihatum.  Il  en  avait  le 
droit  (2).  11  n'a  certainement  pas  demandé  au  peuple  l'autorisa- 
tion de  disposer  des  fonds  du  Trésor  public.  Ces  empiétements 
du  peuple  sur  l'administration  financière  de  l'Etat  datent  des 
derniers  siècles  de  la  République.  Les  reporter  au  iv""  siècle 
avant  J.  C,  c'est  commettre  un  prochronisme. 

Sous  ce  rapport  encore,  si  le  dictateur  a  demandé  au  peuple 
d'approuver  les  dépenses  qu'il  se  proposait  de  faire,  il  a  reclier- 
ché  principalement  une  manifestation  de  dévouement  à  sa  per- 
sonne, de  même  qu'après  ses  victoires,  toujours  au  rapport  de 
Tite-Live,  il  triompha  sans  l'autorisation  du  Sénat,  mais  par 
une  décision  du  peuple,  dont,  en  droit  strict,  il  n'avait  nul 
besoin  (3). 

Un  second  fait  que  l'on  invoque  parfois  en  faveur  de  l'opi- 
nion de  Zonaras,  c'est  le  récit  de  certains  historiens  relative- 
ment au  rachat  des  prisonniers  de  guerre  par  le  dictateur  Fa- 
bius en  217. 

Le  dictateur  Fabius  et  Hannibal  avaient  fait  un  échange 
de  prisonniers  à  telle  condition  que  celui  qui  avait  le  plus  de 
prisonniers  à  échanger,  recevrait  2  V-i  livres  d'argent  par  pri- 
sonnier qu'il  avait  de  plus  que  la  partie  adverse.  Comme  Fa- 
bius avait  reçu  247  hommes  de  plus  qu'il  n'avait  pu  en  four- 
nir à  Hannibal,  il  devait  de  ce  chef  au  général  Carthaginois  la 
soaime  de  617  ^/^  livres  d'argent  (4).  Il  envoya  au  Sénat  u)ie 
demande  en  obtention  des  fonds  nécessaires  pour  acquitter  sa 
dette.  Le  Sénat,  mécontent  de  ne  pas  avoir  été  consulté  au 
préalable  sur  l'échange  par  le  dictateur,  refusa,  disent  certains 


(1)  Voyez  p.  91,  n^  1. 

(2)  Voyez  plus  loin  §  2,  Art.  2,  2,  A. 

(3)  Voyez  Ch.  VI.  §  5,  Art.  3. 

(4)  Liv.,  XXII,  23.  Plutarch.,  Fab.  Max.,  7,  parle  de  240  prisonniers  que 
Fabius  racheta  à  250  drachmes  par  tête. 
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liistoriens  (i).  Sur  ce,  Fabius  vendit  ses  propriétés  pour  faire 
honneur  à  ses  engagements. 

Il  est  à  remarquer  que  Tite-Live  (2)  ne  parle  nullement  d'un 
refus  de  fonds,  mais  il  dit  que  le  Sénat  traîna  l'affaire  en  lon- 
gueur (tardius  rogafelur),  ce  qui  est  tout  différent.  Il  ne  faut 
pas  oublier  d'ailleurs  que  le  fait  se  passa  en  217,  c'est-à-dire  à 
l'époque  de  la  décadence  de  la  dictature  et  de  la  toute  puis- 
sance du  Sénat,  à  une  époque  où  les  consuls  non  plus  n'usaient 
jamais,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  du  droit  qui  ne  leur 
était  pas  contesté,  de  disposer  du  Trésor  sans  autorisation 
préalable  du  Sénat  (3). 

Une  preuve  de  plus  à  invoquer  en  faveur  de  notre  opinion, 
c'est  qu'au  dernier  siècle  de  la  République,  les  dictatures  ex- 
traordinaires de  Sulla  (4)  et  de  César  (5)  ont  compris  également 
le  droit  de  libre  disposition  du  Trésor. 

Mais  comment  concilier  avec  cette  opinion  le  passage  de  Zo- 
naras  que  nous  avons  cité  plus  haut?  Nous  croyons  que  les  deux 
points  spéciaux  mentionnés  par  Zonaras  correspondaient  à  deux 
paragraphes  de  la  lex  curiaia  de  imperio,  dont  le  vote  était  requis 
pour  que  le  dictateur,  nommé  par  le  consul,  fût  investi  de 
Vimperium  dictatorial  (t3).  Mais  Zonaras  se  trompe,  tel  est  notre 
avis,  quand  il  prétend  qu'il  y  eut  sous  ce  rapport  une  diffé- 
rence entre  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  dictatorial.  La  seule 
distinction  qui  ait  existé  en  droit  entre  ces  deux  pouvoirs,  con- 
cernait leur  durée  respective. 

Mommsen  (7),  qui  se  rallie  à  l'opinion  de  Zonaras,  recherche 
les  motifs  pour  lesquels  le  dictateur  aurait  eu  un  moindre  pou- 
voir sur  le  Trésor  public  que  les  consuls,  et  il  en  donne  l'ex- 
plication suivante.  Le  consul  peut  puiser  sans  a.  c.  dans  \ae- 
rarium^  parceque  les  deniers  publics  dont  il  dispose  sont  maniés 

(1)  Dio  Cass.,  fr.  57  §  15  et  35.  Plutarch.,  Kab.  Max.,  7.    Val.  Max..    III,,  8 
§  2,  IV,  8  §  1.  Cf.  Auct.  de  vir.  ill.,  43. 

(2)  XXII,  23. 

(3)  Voyez  plus  loin  §  2,  Art.  4,  4  .s.  f. 

(4)  Voyez  plus  loin  §  2.  Ait.  4,4  s.  f. 

(5)  Voyez  le  Ch.  VIII,  §  1. 

(6)  Voyez  mon  Droit  public  roui.,  259,  n*"  3. 

(7)  Staatsr.,  II.  124,  159.  Rom.  Forscli.,  II.  435-437. 
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par  son  questeur,  qui  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  finan- 
cière, tandis  que  le  dictateur  est  accompagné  du  maghier  eqtii- 
tuvi,  qui  ne  doit  pas  rendre  compte, et  pour  ce  motif  le  dictateur 
ne  dispose  pas  des  deniers  de  l'Etat. 

Il  est  vrai  que  le  consul  doit  après  sa  gestion  remettre  ses 
comptes  au  Trésor  ;  mais  ce  n'est  pas  là  le  motif  pour  lequel 
il  est  accompagné  d'un  questeur.  Pendant  plus  d'un  siècle  les 
consuls  ont  commandé  les  armées  romaines  sans  être  accom- 
pagnés de  questeurs  (i).  Lorsque  les  questeurs  militaires  furent 
institués,  ce  fut  plutôt  pour  diriger  l'intendance  que  pour  ad- 
ministrer la  caisse  militaire  ;  car  à  cette  époque  la  solde  mili- 
taire n'existait  pas  encore,  et  quand  elle  fut  établie,  elle  ne  fut 
d'abord  pas  payée  par  les  questeurs  (2).  Dans  la  suite,  quand 
les  questeurs  furent  devenus  les  véritables  caissiers  militaires 
et  devaient  de  ce  chef  transmettre  leurs  comptes  à  leur  sortie  de 
charge,  les  commandants  militaires,  partant  les  consuls,  n'étaient 
moins  obligés  de  déposer  au  Trésor  les  comptes  des  dépenses  qui 
les  concernaient  (3).  A  notre  avis  donc,  le  motif  pour  lequel  le 
dictateur  n'était  pas  accompagné  d'un  questeur,  ce  n'était  pas 
parce  que  le  dictateur  ne  devait  pas  rendre  ses  comptes,  mais 
parce  qu'il  a  disposé  dès  l'origine  du  magister  equitum  (4),  qui, 
faisant  les  offices  qnestoriaux,  rendait  la  présence  d'un  questeur 
superflue. 

Le  dictateur  ne  devait  pas,  dit-on,  rendre  compte  de  sa 
gestion  financière.  Nous  l'admettons,  bien  que  le  fait  ne  soit 
affirmé  que  par  des  auteurs  grecs  qui  appellent  ce  magistrat 
àvuTrevGyvoç  (5),  et  bien  que  la  langue  latine  ne  possède  pas  de 
terme  pour  exprimer  ce  privilège.  Nous  l'admettons  cepen- 
dant, parce  que  l'irresponsabilité  est  parfaitement  en  harmonie 
avec  le  caractère  de  la  dictature.  Mais,  précisément  pour  ce 
motif,  nous  revendiquons  pour  le  dictateur  au  moins  les  pou- 
voirs financiers  que  les  consuls  exerçaient,   notamment  celui 

(1)  Voyez  plus  haut  p.  331,  n«  4,  et  Ch.  VI,  §  t. 

(2)  Voyez  plus  loin  §  2,  Art.  2,  2,  B.  et  Art.  4.  3  A. 

(3)  Voyez  plus  loin  §  2,  Art.  4,  5. 

(4)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  262. 

(.5)  Dionys.,  V,  70,  cf.  VII,  56.  App.,  B.  C,  II.  23.  Zonar..  VU,  13. 
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de  puiser  au  Trésor  sans  autorisation  préalable  du  Sénat. 
Attribuer  d'une  part  l'irresponsabilité  au  dictateur,  et  préten- 
dre d'autre  part  qu'il  ne  pouvait  toucher  au  Trésor  sans  une 
autorisation  formelle  du  Sénat,  c'est  lui  enlever  en  majeure 
partie  le  bénéfice  de  l'irresponsabilité.  Si  telle  était  la  situation 
du  dictateur,  un  consul  sine  conlega  eût  été  plus  puissant 
qu'un  dictateur.  Ce  qui  n'était  le  pas  le  cas  (i). 

D'ailleurs  l'irresponsabilité  dictatoriale  en  matière  finan- 
C'ère  n'était  pas  absolue.  Le  dictateur  ne  pouvait  être  pour- 
suivi du  chef  de  l'emploi  des  deniers  publics.  Mais  les  libéra- 
lités qu'il  faisait  au  moyen  de  ces  deniers  n'étaient  pas  défini- 
tives. Une  action  judiciaire  en  restitution  au  Trésor  (de  pecu- 
niis  residuis)  pouvait  être  intentée  à  ceux  qui  avaient  profité 
de  ces  libéralités  (-2). 

§    2.    LE    DÉPARTEMENT    DES    FINANCES    ET    DES    TRAVAUX    PUBLICS 
DEPUIS    LA     CRÉATION     DE     LA    CENSURE    (443)     JUSQu'a     LA    DICTATURE 

DE    CÉSAR   (49). 

L'introduction  de  la  monnaie  à  l'époque  décemvirale  (451- 
450),  le  changement  survenu  vers  la  même  époque  dans  la 
nomination  des  questeurs,  gardiens  du  Trésor,  qui  fut  trans- 
férée des  consuls,  dont  ils  avaient  été  jusque  là  les  fonctionnaires 
subalternes,  aux  comices  tributes  (3),  de  sorte  qu'ils  devinrent 
des  magistrats  du  peuple  romain,  la  création  de  la  censure 
en  443 ,  l'établissement  de  la  solde  militaire  vers  406  (4), 
la  soumission  de  l'Italie  dans  le  cours  du  iv°  et  du  iii'^  siècle 
avant  J.-C,  enfin  la  conquête  successive  de  nombreuses  pro- 
vinces pendant  les  trois  derniers  siècles  de  la  Républi(]ue, 
cette  série  d'événements  importants  uiodifia  profondément  l'ad- 
ministration financière  de  l'Etat  romain. 

(1)  Cf.  App.,  R.  C,  II,  23  :  En  52  on  proft'ro  nommer  Pompéo  plutôt  consul 
«ans  collègue  que  dictateur  «  &j;  av  iyai  t/;v  fjtiy  £;oy7tav  Svf.T'i.-MO'i:,  «pj^wv  ftovo:, 

(2)  C'est  ce  qui  a  été  le  cas  spécialement  aprt>s  la  ilictaturo  do  SuUa.  Cic, 
p.  Cluent.,  34  §  94.  53  §  147.  p.  Mur.,  20  §  42.  .W.,  p.  72. 

(3)  Tac,  Ann..  XI,  22. 

(4)  Liv.,  lY,  59.  Diod.  Sic.  XIV,  10.  Fcst.  et  Paul  Diac,  v.  privato  mmptv. 
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L'influence  du  Sénat  sur  ce  départeinent  se  développa  de 
plus  en  plus,  au  point  que  Polybe  lui  attribuait,  comme  nous 
l'avons  vu,  l'autorité  suprême  et  presque  exclusive  en  matière 
financière  (i). 

Nous  allons  étudier  successivement  la  part  qui  revenait  au 
Sénat  dans  le  gouvernement  des  propriétés  de  l'Etat,  dans 
l'établissement  des  budgets  des  recettes  et  des  dépenses,  dans 
la  disposition  des  fonds  publics,  et  enfin  dans  le  contrôle  de 
l'administration  des  finances  de  l'Etat. 

Article  1.  Le  (gouvernement  des  propriétés  immobilières 
et  mobilières  de  V Etat  [r  es  p  ublic ae). 

1.   Les  propriétés  immobilières. 

Les  propriétés  immobilières  de  l'Etat  se  composent  de  terres 
publiques  (arjer  publicusj  en  Italie  et  en  province,  des  bâti- 
ments publics  et  des  aqueducs  à  Rome,  des  chaussées  construites 
aux  frais  de  l'Etat,  de  mines  et  carrières  en  Italie  et  en  pro- 
vince, des  ports,  des  lacs  et  des  fleuves,  etc.  {2). 

L'occupation  et  l'usufruit  de  certaines  parties  de  Va^er  pu- 
blicus  sont  concédées  soit  gratuitement,  soit  contre  une  cer- 
taine redevance,  soit  en  échange  de  certaines  corvées,  soit  enfin 
à  titre  de  gage.  Quelle  était  l'autorité  qui  décrétait  ces  conces- 
sions ? 

La  concession  à  titre  gratuit  est  accordée  soit  à  des 
collèges  de  prêtres  afin  de  subvenir,  au  moyen  des  revenus  du 
domaine  concédé,  aux  dépenses  ordinaires  du  culte(3),  soit  à  des 
raunicipes,  des  colonies  romaines  ou  latines,  des  cités  alliées,  voir 
même  de  simples  alliés  en  Italie  (a(^er  fruendus  datus)  et  en 

(1)  De  même  Cicéron  mentionne  les  finances  parmi  les  trois  attributions 
essentielles  du  Sénat  à  son  époque,  p.  Sest.,  30  §  66  :  •<  Quis  provinciatn, 
qids  pecuniam,  quis  legationem  ab  senatu  petebat?'  Cf.  in  Vat.,  15 
§36. 

(2)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  347,  suiv.  MarquarJt,  Staatsverw.,  II, 
145-155, '239-247. 

(3)  Marquardt,  Staatsverw..  II.  80-81.  }»Iommsen,  Staafsr.,  IL  64,  n''  2. 
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province  (acjer  datus  assiffnatus),  ou  à  des  rois  alliés  en  pro- 
vince (i). 

La  dotation  des  anciens  collèges  de  prêtres  date  de  temps 
immémorial  (2)  ;  et  les  collèges  qui  furent  établis  sous  la  Ré- 
publique, comme  les  ///  viri  epulo?ies,  étaient  dotés  sans 
doute  par  la  loi  qui  les  instituait  (3).  Mais  les  dotations  pou- 
vaient être  augmentées  (4),  et  nous  ne  doutons  pas  que  le 
Sénat  ait  eu  ce  droit  (5).  La  concession  aux  cités  ou  à  des  alliés 
se  fait  en  suite  d'une  décision  du  Sénat  (e).  Mais,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  elle  se  fait  à  titre  précaire,  c'est-à-dire 
pour  aussi  longtemps  que  le  Sénat  ou  le  peuple  romain  ne  la 
retirent  pas  (7), 

La  terre  publique,  occupée  contre  le  paiement  d'une  cer- 
taine redevance,  s'appelle  arjer  occupatorius.  Pendant  des 
siècles  \qjiis  occiipandi  agrum  publicum  a  appartenu  aux  citoyens. 


(1)  Lex  agr.  de  111,  11.  31,  80,  93,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  81,  et  Mommsen,  ib., 
100.  Liv..  XXVI,  21,  XXX,  44,  XL,  38,  XLII,  22,  XLIII,  3,  XLIV,  16.  Dans 
ces  exemples  mentionnés  par  Tite-Live  il  ne  peut  s'agir  de  donation  de  domaine 
en  propriété  quiritaire,  attendu  que  le  domaine  concédé  se  trouve  en  province 
ou  que  la  personne  qui  reçoit  la  donation  est  de  condition  pérégrine. 

(2)  Cf.  Liv.,  I,  20  §  5.  App.,  B.  Mithr..  22. 

(3)  Voyez  plus  haut,  p.  306,  n*'  1. 

(4)  Cf.  Fest.,  V.  ohscum,,^.  189. 

(5)  Puisqu'il  avait  même  le  droit  d'enlever  les  concessions,  voyez  n®  7. 

(6)  Lex  agr.,  1.  31  :  «  Poplice  deve  senati  sententia,  «  1.  39  :  «  ga'  s.  c,  - 
Cf.  Liv.,  XXVI,  21,  XL,  38  (ager  jjubUciis  dans  lo  Samnium  concédé  en  180 
par  un  s.  c.  aux  Ligures  qui  y  avaient  été  transportés),  XLIII,  3,  XLIV,  16  (con- 
cession de  200  jugera  à'ager  imblicus  à  Tarento  au  Macédonien  Onesimus 
par  un  s.  c.  en  169).  —  En  province  il  y  a  des  exemples  que  des  concessions  sont 
faites  par  des  gouverneurs  de  province  (cf.  Liv.,  Ep.  LV),  mais  sous  la  réserve 
formelle  »  duni  j'iopvhis  senatusque  Romanus  veUet.  «  Voyez  le  décret  de 
Paul-Emile  de  189,  dans  le  C.  I.,  II,  n»  5041,  et  dans  le. Hermès,  III,  126.  — 
De  la  formule  dum  popidus  senatusque  on  ne  peut  conclure  que  pour  ces  actes 
l'intervention  du  peuple  fût  obligatoire.  Le  plus  souvent  cette  formule  s'em- 
ploie des  actes  posés  par  le  sénat  seul,  qui  est  censé  agir  au  nom  du  peuple. 

(7)  App.,  Num.,  3.  Cf.  Cic,  de  leg,  agr.,  II,  21  §  57  :  ••  Qui  agrum  (Recen- 
toricum  in  Sicilia)  possident  ..  misevicordia  senatus...  defcndunt.  -  —  En 
ce  qui  concerne  les  dotations  dos  collèges  de  prêtres,  la  nature  précaire  de  ces 
concessions  résulte  de  ce  qu'elles  peuvent  être  enlevées,  comme  cela  est  arrivé 
en  88  (Gros.,  V,  18,  App.,  B.  iMithr.,  22),  et  ce  semble,  par  simple  s.  c.  C'est 
ce  qui  paraît  lésultor  du  contexte  des  passages  cités. 
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bien  que  jusqu'aux  lois  Licinicnnes  il  semble  avoir  été  réservé 
aux  patriciens  seuls  (i).  A  la  vérité,  nous  ne  sommes  guère  ren- 
seignés sur  la  procédure  suivie  dans  ces  occupations.  Mais  il 
est  difficile  de  ne  pas  admettre  qu'elles  ne  fussent  soumises  à 
certaines  règles,  publiées  par  les  consuls  (2),  après  avoir 
été  arrêtées  par  le  Sénat,  Ce  qui  prouve  ce  dernier 
point,  c'est  la  place  importante  que  les  annalistes  accordent  à 
la  question  agraire  dans  les  discussions  du  Sénat  pendant  les 
premiers  siècles  de  la  République.  D'autre  part,  la  loi  ne 
semble  pas  être  intervenue  dans  la  concession  de  \ ager  occu- 
paloriusi^;  mais  des  plébiscites  ont  empiété  plus  tard 
sur  le  droit  des  magistratures  et  du  Sénat  pour  limiter  le  nom- 
bre d'arpents  de  terres  publiques  qu'il  était  permis  à  un  citoyen 
d'occuper.  Ce  fut  l'objet  d'un  des  plébiscites  Liciniens-Sex- 
tiens  en  367  (4),  et,  encore  en  133,  d'un  plébiscite  Sempro- 
nien  (5),  qui  semble  d'ailleurs  avoir  défendu  à  l'avenir  toute 
occupation  nouvelle  (g). 

En  échange  de  la  prestation  de  corvées,  l'usufruit 
de  certaines  terres  publiques  ou  d'édifices  de  l'Etat  est  accordé 
aux  propriétaires  riverains  des  voiries  vicinales  reprises  par  l'E- 
tat (7)  (oiasii  vicanive),  à  charge  pour  eux  d'entretenir  une  partie 
déterminée  de  la  route.  La  concession  est  faite  par  le  Sénat  (s). 

(1)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  349. 

(2)  Cf.  App.,  B.  C,  I,  7  :  ((  'Ettezvîouttov.  » 

(3)  D'après  Tite-Live  (II,  41)  la  rogatio  du  consul  Cassius  en  486,  qui  fut 
portée  malgré  le  Sénat  et  qui  ne  passa  pas,  fut  le  premier  projet  de  loi  agraire, 
bien  que  l'institution  de  l'occupation  soit  évidemment  beaucoup  plus  ancienne. 

(4)  Liv.,  VI,  35. 

(5)  Liv.,  Epit.  LVIII.  Cf.  leg.  agr.  de  111,  11.  2-6  (C.  I.,  I,  p.  79).  Plut.. 
Tib.  Gracch.,  8-13.  App.,  B.  C,  I,  9,  suiv.,  etc. 

(6)  Voyez  Mommsen,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  87. 

(7)  Voyez  M.  Voigt,  Ueber  das  rômische  System  der  Wege  im  alten  Italien, 
dans  les  Berichte  ueber  die  Verhandlungen  der  K.  Sachs.  Gesellschaft  der  Wiss. 
zu  Leipzig,  Phil.-hist.  classe,  2,  XXIV,  p.  72.  Leipzig,  1872. 

(8)  Lex  agr.  de  111,  1.  12  :  «  Quel  ager  lociis  acdi/icium  et  quem  in 
viasieis  vieaneisve  ex  s(enatus)  c(onsulto)  esse  oportet  oporiebit.  » 
Cf.  Mommsen,  dans  le  C.  I.,  I,  90-91.  —  Le  solarium  ou  la  redevance  payée  à 
l'Etat  pour  des  bâtisses  faites  par  des  particuliers  sur  un  terrain  public  n'est 
pas  mentionné  avant  l'Empire.  Marquardt,  Staatsverw.,  Il,  145,  n«  4.  Momm- 
sen, Staatsr.,  Il,  430.  n«  5. 
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C'est  encore  le  Sénat  qui  peut  donner  l'usufruit  de  terres 
publiques  à  des  créanciers  de  l'Etat  en  g^ge  de  leurs 
créances.  L'histoire  en  mentionne  spécialement  un  exem- 
ple. En  l'an  200,  comme  le  Trésor  n'était  pas  à  même  de  payer 
les  dettes  dont  le  remboursement  avait  été  promis  pour  cette 
année,  le  Sénat  chargea  les  consuls  d'attribuer  aux  créanciers 
des  terres  publiques,  sises  en  deçà  de  cinquante  milles  de  la 
ville  (trient abula)  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  leurs 
créances.  Cependant  les  créanciers  devaient  de  ce  chef  une 
redevance  annuelle  d'un  as  par  arpent,  en  reconnaissance  de 
la  propriété  quiritaire  que  l'Etat  se  réservait.  L'Etat  leur  per- 
mettait en  outre  de  réclamer,  dès  que  le  Trésor  serait  solvable, 
le  paiement  du  capital  en  échange  des  parcelles  qu'ils  déte- 
naient (i).  Néanmoins  certains  créanciers  préférèrent  le  gage  au 
capital  ;  car,  en  133,  il  y  avait  encore  des  trientabula  (2). 

Parmi  les  édifices  publics  il  y  en  a  qui  sont  affectés  à  des 
services  civils  ou  religieux  ;  il  y  en  a  d'autres  dont  la  jouis- 
sance est  concédée  par  le  Sénat  à  des  particuliers (3)  ;  il  y  en  a 
d'autres  encore  qui  sont  assignés  parles  censeurs  comme 
habitations  aux  esclaves  publics  (4). 

Les  aqueducs  publics  servaient  à  des  usages  publics.  Cepen- 
dant des  concessions  de  prises  d'eau  étaient  accordées  comme 
faveur  à  des  citoyens  illustres  (principes  ciciiatië)  ou  moyen- 
nant un  impôt  payé  au  Trésor  public  à  d'autres  citoyens  '•sta- 


(1)  Liv.,  XXXI,  13.  Ces  terres  engagées  par  l'Etat,  s'appelaient  tricntah\i.- 
Imn  "  quia  pro  tertia  parte  pecuniae  datas  erat,  ->  c'est-à-dire  la  troisième 
partie  Je  la  créance  primitive,  dont  les  deux  premiers  versements  avaient  déjà 
eu  lieu  en  204  et  202,  cf.  Liv.,  XXIX,  16. 

(2)  Lex  agr.  de  111,1.  21.  Cf.  Mommsen,  dans  le  C.  I.,  I.  p.  90. 

(3)  Lex  agr.  do  111,  1.  12  (cité  p.  340,  n«  8j.  Lex  Jul.  imiii..  11.  68-72,  dans 
le  C.  I.,  I,  p.  121  :  "  Neiquis  in  ieis  (pabliceis  in  urbe  Roma  propiasve 
urbei  Romae  passas  M)  inve  ieis  porticibas  quid  inaedipcatum  immoli- 
tumve  habeto,  neve  ea  loca  poriicumve  quani  possideto,  neve  eoriini  quod 

saeptum  clausicmve  habeto nisi  quibus  aieique  leg(ibus)  pl(ebei)  ve 

sc(itis)  s(enaius)ve  c(onsultis)  concessum  pennissumve  est.  •• 

(4)  Lex  Jul.  mun.,  1.  82. 

II.  2-2 
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tuta  mcrcedc  quae  in  publicum  penderetur  (i).  »  Le  droit  (l'ac- 
corder ou  de  vendre  ces  concessions  appartenait  aux  censeurs, 
et  pendant  la  vacance  de  la  censure  aux  édiles  (2).  Néanmoins 
nous  sommes  disposé  à  admettre  (jue  le  tarif  général  de  l'impôt 
à  payer  était  arrêté  par  le  Sénat. 

Des  propriétés  publiques  font  partie  les  frontières  (Imites), 
les  ports  et  les  portes  non  seulement  à  Rome,  mais  dans  les 
fora  et  coiiciliahda,  les  municipes  et  colonies  romaines  en 
Italie,  les  cités  romaines  et  les  cités  pérégrines  non  fédérées  ni 
immunes  en  province.  Le  droit  de  passer  par  ces  propriétés 
publiques  avec  certaines  marchandises  était  soumis  à  une  taxe  ; 
de  là  les  jjortoria  (3).  Quel  était  le  pouvoir  compétent  qui  dé- 
terminait les  frontières  où  la  douane  devait  être  payée,  les 
marchandises  qui  étaient  passibles  du  droit  de  douane,  et  qui 
fixait  le  tarif  des  diverses  marchandises  ? 

Distinguons,  à  ce  sujet,  entre  les  douanes  perçues  en  Italie 
et  les  douanes  perçues  en  province. 

En  Italie  le  droit  d'établir  des  portoria  de  diverse  nature 
était  de  la  compétence  des  censeurs  (4).  Cependant,  comme  les 
taxes  établies  par  les  censeurs  ne  sont  exigibles  que  pendant 
le  lustriim  de  leur  censure,  il  fallait,  pour  les  rendre  perma- 
nentes, une  décision  d'une  autre  autorité,  c'est-à-dire  du  Sénat 
ou  du  peuple.  Des  lois  sur  les  douanes  en  Italie  ne  se  rencon- 
trent que  depuis  l'époque  des  Gracques.  Ainsi  un  plébiscite  de 
C.  Gracchus  établit  de  nouveaux  portoria  (5),  et  en  60  une  loi 
prétorienne  (e)  supprima  les  portoria  à  Rome  (7)  et  en  Italie. 
Nous  sommes  donc  amenés  à  conclure,  malgré  le  silence  des 
anciens,  que  l'organisation  et  le  tarif  des  douanes  en  Italie  pen- 

(1)  Frontin.,  de  aquaed.,  94. 

(2)  Frontin.,  de  aquaed.,  95.  Mommsen,  Staatsr.,  II,  436,  n**  2-3. 

(3)  Marquardt,  Staatsverw.,  II,  146,  261  suiv.  Mommsen,  Staatsr.,  II,  430, 

H«6. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXXII,  7,  XL,  51.  ^     _ 

(5)  «  Nova  constituebat  'portoria.  «  Vell.  Pat.,  II,  6,3;  fiJi^^  !'•  ^^'^ 

(6)  Dio  Cass.,  XXVII,  51  §  3.  Cic,  ad  Att.,  Il,  16. 

(7)  Ils  avaient  été  supprimés  par  le  Sénat  dans  la  première  année  de  la  Ré- 
publique (p.  330,  n«  5),  mais  ils  avaient  été  sans  doute  rétablis  dans  la  suite. 
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dant  la  grande  période  de  la  République  étaient  réglementés 
par  le  Sénat  (i). 

En  province,  l'organisation  douanière  était  comprise  dans 
l'organisation  provinciale,  qui,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  en  droit,  compétait  au  Sénat  (2), 

La  location  des  terres  et  des  édifices  publics  dont  il  n'a  pas 
été  disposé  selon  un  des  modes  que  nous  venons  d'exposer, 
l'exploitation  des  mines  et  carrières  de  l'Etat,  la  pêche  des 
lacs  et  des  fleuves,  sont  mises,  à  moins  que  le  Sénat  n'en  ait 
décidé  autrement  (3),  en  adjudication  publique  (4),  de  mêuie 
que  la  perception  de  la  scripfura  ou  taxe  de  pâture  dans  les 
prairies  publiques  et  la  perception  des  portoria  sont  affermées 
publiquement  (5). 

Le  droit  de  procéder  à  ces  adjudications  publiques  compète 
aux  censeurs.  Partant,  elles  ont  lieu  généralement  de  cinq 
en  cinq  ans  (e)  ;  et  il  ne  semble  pas  que  chaque  adjudication 

i\)  Cela  résulte  déjà  de  ce  que,  d'après  la  tradition,  le  Sénat  avait  aboli  les 
portoria  à  Rome  la  première  année  de  la  République  (p.  330,  n^  5).  —  Pendant 
la  guerre  civile,  en  84,  SuUa  accorda  à  Brundisium  l'immunité  {àtÉÀstav,  il  ne 
peut  être  question  ici  que  des  po7^toria)  qu'elle  conserva  ensuite.  App.,  B.  C, 
1,  79),  Sulla  confirma  sans  doute  sa  libéralité  pendant  sa  dictature.  Mais  nous 
devons  en  conclure  à  fortiori  que  le  Sénat  avait  le  droit  d'abolir  les  j^torforia 
et  partant  aussi  de  les  établir.  —  Humbert,  Des  origines  de  la  comptabilité 
chez  les  Romains,  p.  33,  dit  également  que  les  censeurs  mettent  en  ferme  le 
droit  de  percevoir  les  taxes  de  douane  «  dans  les  limites  des  tarifs  fixés  par  le 
Sénat.  » 

(2)  Voyez  plus  loin.  Art.  2,  4,  et  le  Ch.  VII,  §  4. 

(3)  Nous  avons  mentionné  p.  269,  n*  2,  cet  ancien  sénatusconsulte  qui  défen- 
dait d'exploiter  les  mines  de  métaux  précieux  en  Italie,  partant  de  les  mettre 
en  adjudication. 

(4)  Peur  les  terres  publiques  en  Italie,  voyez  Marquardt,  Staatsverw.,  II,  147, 
en  province,  ib,,  176,  n"  c,  pour  les  édifices  publics,  ib.,  146,  n'^'  1-2,  pour  les 
mines  et  carrières,  ib.,  154-155,  245,  C.  G.  Dietrich,  Boitrage  zur  Kenntnisse 
des  rôm.  Staatspachtersystems,  Leipzig,  1877,  p.  23  suiv.,  pour  les  lacs  et 
fleuves,  Marquardt,  1.  1.,  154,  n°l.  —  Les  salines  ne  semblent  cependant  avoir 
été  exploitées  par  adjudication  publi(jue  que  depuis  204.  Marquardt,  1.  1.,  155. 

(5)  Pour  la  scriptura  \oyez  Marquardt,  1.  1.,  292,  Dietrich,  1.  I..  p.  38.  et 
pour  les  por^ona,  Marquardt.  1.  1.,  }>.  262,  n*  1,  Lange.  I.  813,  n'^  13,  Die- 
trich, 1.  1.,  41  suiv. 

(6)  Voyez  plus  loin.  Art.  3. 


—  344  — 

dût  être  autorisée  an  préalable  par  le  Sénat  ou  par  le  peuj)le. 

Néanmoins  l'histoire  mentionne  certaines  particularités  rela- 
tivement à  l'adjudication  de  Va//er  Campanus ^  que  le  Sénat, 
en  exécution  d'un  plébiscite,  avait  décrété  domaine  public  en 
210  (i).  La  location  publique  de  ce  domaine,  à  laquelle  les 
censeurs  procédèrent  en  209,  fut  autorisée,  dit  Tite-Live  (2), 
j)ar  un  sénatu^consultc,  confirmé  par  un  plébiscite,  et  en  172, 
au  rapport  du  même  historien  (3),  un  second  plébiscite 
ordonna  aux  futurs  censeurs  (il  n'y  en  eut  pas  avant  169)  de 
remettre  ce  domaine  en  location,  ce  qui  n'avait  plus  eu  lieu, 
ajoute  Tite-Live,  depuis  tant  d'années.  Est-ce  à  dire  que  ces 
terres,  fertiles  entre  toutes  (4),  dont  le  froment  servait  spécia- 
lement à  l'approvisionnement  de  la  ville  (5),  et  qui  jusqu'à  la  loi 
de  César  de  59  (6)  furent  réservées  dans  toutes  les  lois  agraires  (7), 
avaient  été  laissées  improductives  depuis  nombre  d'années? 

Cela  ne  se  peut.  Si  la  location  de  209  a  requis  une  autorisa- 
tion extraordinaire,  c'était  sans  doute  qu'elle  devait  se  faire 
à  des  conditions  extraordinaires,  par  exeuiple,  à  très-long 
terme  (s).  De  la  sorte  on  s'explique  que  des  locataires  du  do- 
;iiaine  qui  étaient  en  même  temps  propriétaires  de  terres  rive- 
raines, aient  pu  empiéter  sur  le  domaine  de  l'Etat,  ce  qui  em- 
mena une  enquête  officielle  ordonnée  par  le  Sénat  en  173  (9), 
et  on  comprend  le  plébiscite  de  172  qui  ordonna  une  location 

(1)  Liv.,  XXVI,  16,  cf.  33-34. 

(2)  Liv.,  XXVII,  II.  —  Ceci  semble  être  en  contradiction  avec  un  passage  du 
Gb.  3  du  même  livre  :  (210)  -  Capicae  intérim  Flacciis  [p^^ocos]...  agro  qui 
puhlicatus  fuerat  locando  —  locavit  autem  omnem  frumento.  «  Il  est  vrai 
que  cette  pbrase  fait  partie  d'un  passage  étendu  qui  est  omis  dans  les  meilleurs 
laanuscrits  de  Tite-Live,  et  qu'il  contient  encore  deux  autres  singularités,  d'abord 
la  locatio  par  un  proconsul,  ensuite  la  locatio  frionento.  Quoiqu'il  en  soit, 
si  la  locatio  de  210  est  authentique,  elle  n'a  pu  être  que  provisoire  et  faite  sous 
la  responsabilité  personnelle  du  proconsul,  tandisque  la  location  censorienne 
de  209  fat  définitive  et  faite  au  nom  de  l'Etat. 

(3)  Liv.,  XLII,  19  (cité  p.  345,  n^  1). 

(4)  Liv.,  XXVI,  IG.  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  28  §  76. 

(5)  Cic,  de  leg.  agr.,  I,  7  §  21. 

(6)  Voyez  p.  351. 

(7)  Cic,  de  leg..  agr.  I,  7  §  21.  Suet.,  Caes.,  20. 

(8)  Cf.  Mommsen,  Staatsr.,  II,  452-453. 

(9)  Voyez  p.  345,  n^  3. 
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nouvelle,  alors  que  le  bail  légal  des  anciens  locataires  n'était 
peut-être  pas  encore  expiré  (i). 

Bien  que  les  adjudications  publiques  ne  dussent  pas,  en 
règle  générale,  être  autorisées  par  un  sénatusconsulte  préalab'e, 
le  Sénat  exerçait,  comme  nous  l'exposerons  plus  loin,  un  droit 
de  contrôle  très  étendu  sur  toutes  les  adjudications  publi(jues(2). 

Le  Sénat  décrète  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  les 
particuliers  d'empiéter  sur  les  propriétés  de  l'Etat,  et  il  désigne 
les  magistrats  ou  promagistrats  auxquels  il  délègue  l'exécu- 
tion de  ces  mesures.  Celles-ci  consistent  spécialement  dans  le 
bornage  des  domaines  publics. 

En  173,  un  consul  fut  envoyé  en  Campanie  -  ad  ugnim 
piihlicum  a  privato  terminandum . . .  cujus  ingentem  modiuii  pos- 
sidère  privatos  paulatim  prof  erendo  fines  constabat  (3).  » 

Vers  82,  M.  Terentius  Varro  Lucullus,  envoyé  pro  praetore 
dans  la  Gaule  Cisalpine,  rétablit,  sur  l'ordre  du  Sénat  (ex  s.  c), 
les  bornes  qui  avaient  été  posées  en  130-129  entre  Vager  piihli- 
eus  et  les  agri  privati  (4). 

En  54,  les  rives  du  Tibre  sont  bornées  par  les  censeurs, 
mais  encore  en  exécution  d'un  sénatusconsulte  (5). 

Le  Sénat  décrète  les  achats  qu'il  y  a  lieu  de  faire  au  nom 
de  l'Etat  pour  arrondir  le  domaine  public.  Ainsi,  vers  1(35,  il 

(1)  Liv.,  XLII,  19  :  «  Quia  jjer  recognitionem  Postumii  consulis  magna 
pars  agri  Campani,  quem  privati  sine  discritnine  passini  possederant,  re- 
cuperata  in  publicum  erat ,  M.  Lucretiiis  trihunus  plebis  promulgavit  ut 
agrum  Campanum  censores  fruendum  locarent,  quod  factum  tôt  annis  posl 
capiam  Capuam  non  fuerat  ut  in  vacuo  vagaretur  cupiditas  privatorum.  » 

(2)  Voyez  plus  loin.  Art.  3. 

(3)  Liv.,  XLII,  1,  cf.  19. 

(4)  C.  1.,  I,  11°  583.  Cf.  Mommscn,  1.  1.,  et  ad  n"=  554-556,  p.  156. 

(5)  C.  I.,  VI,  n°  1234  :  «  Ex  s.  c.  terminar.  »  Voyez  H.  Jordan,  Topogra- 
phie derStadt  Rom  im  Alterthum,  Berlin,  1878,  T.  I,  p.  427,  n»  41.  —  En  droit 
strict,  les  magistrats  compétents,  spécialement  les  censeurs,  peuvent  empêcher 
ces  empiétements  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  propres.  Ainsi  agirent  les  censeurs 
de  184.  (Quae  in  loca  pnhlica  inaedificata  immolitave  privati  habebant, 
intra  dies  Iriginta  demoliti  simt,  Liv.,  XXXIX,  44,  cf.  Plut.,  Cat.  maj.,  19), 
et  ceux  de  179  (Complura  sacella  publica,  quae  fuerant  occupaia  a  pri 
vatis,  publica  sacraque  ut  essent  patereniquc  popido  curarunf,  Liv.,  XL, 
51).  —  Mais  rien  no  prouve  que  même  dans  ces  deux  cas  les  censeurs  n'aient 
agi  eœ  s.  c. 
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chargea  le  préteur  urbain,  P.  Lentulus,  d'acquérir  pour  l'Etat 
toutes  les  terres  que  les  particuliers  possédaient  en  Campanie(i). 

Le  gouvernement  du  Sénat  sur  les  immeubles  de  l'Etat 
s'étend-il  jusqu'au  droit  d'aliénation  par  vente,  donation  ou 
autrement  ? 

La  vente  des  propriétés  immobilières  de  l'Etat  au  profit  du 
Trésor  public  se  fait  généralement  par  le  ministère  des  ques- 
teurs (a(jcr  rjuaestorius)  (2).  Ces  ventes  que  les  magistrats  ne 
pouvaient  évidemment  pas  faire  de  leur  seule  autorité,  de- 
vaient-elles être  autorisées  par  une  loi  ou  un  plébiscite,  ou  suf- 
fisait-il d'un  sénatusconsulte  ? 

Si  le  passage  de  Tite-Live  relatif  à  la  vente  d'une  partie 
de  Va^er  Campanys  en  205  (3),  et  ceux  d'Orose  et  d'Appien  (4) 
qni  mentionnent,  en  88,  la  vente  de  certains  domaines  affec- 
tés au  culte,  si  ces  passages,  bien  qu'ils  ne  supposent  que  l'in- 
tervention du  Sénat,  ne  permettent  pas  de  conclure  à  la  rigueur 
que  ces  décisions  du  Sénat  ne  dussent  pas  être  ratifiées  par 
le  peuple,  d'autre  part,  les  ventes  de  domaines  publics  décré- 
tées par  plébiscite  depuis  l'époque  des  Gracques  (5),  ne  prouvent 
pas  non  plus  qu'en  strict  droit  une  loi  ou  un  plébiscite  fût 
n  écessaire  pour  autoriser  la  vente  des  immeubles  de  rEtat(6). 

A  notre  avis  cette  intervention  plébiscitaire  qui  date  des 

(1)  Gran.  Lie.  (éd.  Bonn.),  p.  15  :  «P.  Lentulo  praetori  urhano  senatus 
'permisit  agrmn  CMnpanum  quem  omneni  privati  possidebant  coemeret  ut 
puhlicus  fieret .-  cf.  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  30  §  82.  P.  Lentulus  fut  consul  en 
162,  et  partant,  probablement  préteur  en  165. 

(2)  Hyg.,  de  cond.  agr.  p.  115  (L).  Cf.  Liv.,  XXVIII.  46,  leg.  agr.  de  111, 
1 .  92  "  q(uaestor)  pr(aetor)ve.  " 

(3)  XXVIII,  46. 

(4)  Gros.,  V,  18.  App.,  B.  Mithr.,  22.  Voyez  plus  haut,  p.  339,  n^  7. 

(5)  Cf.  leg.  agr.  de  111,1.  72  suiv.  En  64-63  le  tribun  Rullus  promulgua  éga- 
lement, malgré  le  Sénat,  une  rogatio  sur  la  vente  de  domaines  publics  (Cic, 
de  leg.  agr.,  II,  14,  Plut.,  Cic,  12);  mais,  grâce  à  l'opposition  du  consul 
Cicéron,  elle  ne  fut  pas  adoptée. 

(6)  Hyg.,  de  cond.  agr.,  p.  115  (L),  dit  :  «  Quaesiorii  aiitem  dicuntur  agri 
quos  p.  R.  devictis  pulsisqiie  hostibiis  possedit,  mandavitque  quaestoribus 
ut  eos  venderent.  »  Hyginus,  écrivain  de  l'Empire,  n'entend  pas  parler  ici  du 
peuple  par  opposition  au  Sénat.  Au  contraire,  sous  l'Empire,  le  peuple 
considéré  comme  pouvoir  public,  c'est  précisément  le  Sénat  agissant  au  nom 
du  peuple. 
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Gracques,  avait  sa  source  unique  dans  un  esprit  d'opposition 
au  Sénat,  et  elle  constituait  un  empiétement  sur  les  attribu- 
tions traditionnelles  du  Sénat.  Car,  encore  en  81  et  dans  les 
années  suivantes,  le  Sénat  vota  des  autorisations  de  ventes 
de  biens  domaniaux,  sans  que  les  sénatusconsultes  y  relatifs 
dussent  être  confirmés  par  une  loi  ou  par  un  plébiscite  (i). 

Outre  l'aliénation  d'immeubles  de  l'Etat  par  vente,  l'Histoire 
de  la  République  mentionne  de  nombreux  exemples  d'aliéna- 
tion de  domaines  publics  à  titre  gratuit  par  donation  ou 
par  assignation  ;  pardonationàdescitojensindividuellement 
comme  récompense  publique  pour  des  services  rendus  ;  par 
assignatio  coloniaria  à  des  colons  romains  ou  latins,  établis 
en  vertu  d'une  décision  du  Sénat  ou  du  peuple  sur  le  terri- 
toire qui  leur  est  assigné  (affer  coîonicus),  ou  par  aasignatio 
viritana  ou  le  partage  d'une  étendue  déterminée  du  domaine 
parmi  les  citoyens  ou  alliés  latins  (ager  publiée  datas,  assigna- 
tus)  (2). 

Les  donations  à  titre  de  récompenses  publiques  (3),  qui  con- 
sistent spécialement  dans  l'octroi  gratuit  d'un  terrain  public 
pour  sépulture(4),  sont  décrétées  par  le  Sénat .  Parfois  le  séna- 

(1)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  14  §  35-36.  Cependant  les  consuls  n'ont  guère 
usé  de  l'autorisation  qui  leur  fut  accordée,  ib.  —  Tite-Live  mentionne  parfois 
la  vente  d'immeubles  de  l'Etat  par  les  censeurs,  sans  mentionner  une  décision 
du  Sénat  (XXXII,  7,  XL,  51,  XLI,  27).  Est-il  permis  d'en  conclure  que  l'auto- 
risation préalable  du  Sénat  n'était  pas  requise  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  car, 
dans  toutes  leurs  attributions  financières,  les  censeurs  étaient  soumis  au  contrôle 
du  Sénat. 

-   (2)  Sur  la  distinction  entre  Vassignatio  coloniaria  et  Vassignatio  viritana. 
voyez  Mommsen,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  87-88. 

(3)  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  récits  des  historiens  sur  des  donations 
faites  au  début  de  la  République.  Il  est  impossible  d'en  déduire  une  conclusion 
certaine.  Tantôt  ils  attribuent  ces  libéralités  au  Sénat  (Liv.,  II,  13  §  5,  Dionys., 
V,35,  36,cf.  Plut.,  Popl.,  16  §20),  tantôt  au  peuple  (Dionys.,  V,  40,  Plut..Popl., 
10,  Ascon.,  p.  13).  —  Le  terme  publice  dont  on  se  sert  parfois,  veut  dire  sim- 
plement aux  frais  de  l'Etat.  Voyez  Plin.,H.  N.,  XXXVI,  15(6)  §  112  :  «  Areae 
illae  qiias  invictis  imperatoribus  decernebani  publice  ad  aedifican- 
das  domos  summusque  illorum  honoserat,  sicutinP.  Valérie  Publicola... 
adici  dccreto  ut  domus  eorum  fores  extra  aperirentur  et  Januain  pu- 
blicum  reiceretur.  »  Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  8  §  16. 

(4)  Voyez  p.  348,  n»"  1-2. 
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tusconsultc  est  confirmé  pur  le  peuple  (ij  ;  mais  c'est  l'excep- 
tion (2).  Partant,  le  jussus  populi  n'est  pas  de  rigueur. 

Le  Sénat  est  compétent  pour  décréter  Vassù/natio  coloniaria^ 
comme  nous  l'exposerons  au  Ch.  VU,  §  1,  de  môme  qu'il 
peut,  sans  l'intervention  du  peuple,  décréter  une  an^ignatio 
viritana.  Pour  soutenir  cette  dernière  opinion,  nous  nous 
appuyons  sur  une  preuve  positive  et  sur  une  preuve  négative. 

La  preuve  positive,  c'est  que  dans  un  grand  nombre  d'exem- 
ples la  tradition  ne  mentionne  que  le  sénatusconsulte.  C'est 
le  cas  pour  le  partage  de  Vager  Vejentanus  en  393  (3),  de  \affer 
Poinptinus  en  383  (4),  de  X a(/er  Latinua,  Privernas  et  Falernus 
en  340(5),   de  Vaf/er  Sabinus  en  290(6),  de  Xar/er  Sanuiis  et 

(1)  Cf.  C.  I.,  I,  n"  635,  p.  185  : 

C.  Poblicio  L.  f.  Bibulo  aed.  pi.  honoris 
virtutisque  caussa  senatus 
consulte  populique  jussu  locus 
monumento  quo  ipse  postereique 
ejus  inferrentur  publice  datus  est. 
Bien  que  l'inscription  soit  de  date  postérieure,  la  donation  semble  remonter  à 
l'époque  de  la  seconde  guerre  punique  (T.  I,  p.  344,  n^  6). 

(2)  En  169:  "P.  Vatinhis  agro  a  senatu  donatus.  "  Cic,  de  nat.  deor., 
II,  2  §  6,  cf.  III,  5  §13  :  »  S.  c.  de  Vatinio  «  Val.  Max.,  I,  8  §  I.  —  En  78  : 
"Sulla  decessit  eique  a  senatu  honos  habitus  est  ut  in  Campo  Martio 
sepeliretur.  »  Liv.,  Epit.  XC.  —  En  43,  Cicéron  émet  au  Sénat  l'avis  •^sepid- 
cruni  publiée  decernendum  "  à  des  magistrats  ou  sénateurs,  morts  au  service 
de  la  patrie.  Cic,  Phil.,  IX,  6  §  14,  cf.  7  §  17.  Vell.  Pat.,  II,  62  §  4.  —  Cf. 
Auct.  de  vir.  ill.,  18§7  :  «  Ut  cum  populus  coUatis  quadrantibus sepeliret 
locum  sepulcro  senatus  publice  daret  (à  Menenius  Agrippa).  »  —  Dans 
tous  ces  passages  il  n'est  question  d'aucune  autre  décision  que  de  celle  du  Sénat. 

(3)  Liv,,  V,  30  §  8  :  «  Ut...  senatusconsidtum  fleret,  ut  agn  Vejentani 
septena  jugera  plebi  dividerentur ,  nec  patribus  familiae  tantum,  sed  ut 
omnium  in  domo  liberorum  capitum  ratio  haberetur,  vellentque  in  eam 
spem  liberos  tôlier e.  » 

(4)  Liv.,  VI,  21. Voyez  plus  loin,  p.  350,  n65. —  Tite-Live  mentionne  antérieure- 
ment, en  387  (VI,  6),  des  agitations  tribunieiennes  pour  provoquer  ce  partage. 

(5)  Liv.,  VIII,  11  :  »  Latinus  ager  Privernati  addito  agro  et  Falernus, 
qui  populi  Campani  fuerat,  usque  ad  Vidturnum  flumen  plebi  Romanae 
dividitur.  Bina  in  Latino  jugera,  ita  id  dodrantem  ex  Privernati  com- 
ptèrent, data  ;  terna  in  Faletyio  quadrantibus  etiam  pro  longinquitate 
adjectis.  »  Ce  qui  prouve  que  cette  mesure  fut  décrétée  par  le  Sénat,  c'est  cette 
observation  de  Tite-Live  au  Ch.  12  :  «  Namneque,  quoad  fidt  consul,  crimi- 
nari  apud populum  patres  destitit...  —  mateynarrt  autem  praebebat  crimi- 
nibus  ager  in  Latino  Falernoque  agro  maligyie  plebei  divisus  — ...  " 

(6)  Frontin.,  Strateg.,  IV,  3  §  12  :  «  M^Curius  quum  victis  ab  eo  Sabinis, 
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Apulus  en  200  à  répartir  parmi  des  vétérans  (i),  ainsi  que  de 
terres  non  dénommées  en  199  (2),  et  enfin,  en  173,  d'une  partie 
de  Vager  Ligusticus  et  Gallicus  (3), 

La  preuve  négative  que  nous  invoquons  en  faveur  de  notre 
opinion,  c'est  que  jusqu'à  l'époque  des  Gracques  la  tradition 
n'a  conservé  le  souvenir  d'aucune  loi  agraire  qui  ait  été  portée 
eœ  senatusconsulto  (4).  Toutes  les  lois  ou  les  projets  de  lois  agraires 
mentionnés  pendant  les  quatre  premiers  siècles  de  la  Répu- 
blique, sont  des  mesures  d'opposition  présentées  malgré  le 
Sénat,  et,  à  l'exception  de  la  rogatio  Cassia  de  486(5),  ils  furent 
proposés  tous  par  des  tribuns  de  la  plèbe  pour  empiéter  sur 
les  pouvoirs  traditionnels  du  Sénat  (e).  Tel  est  encore  le  carac- 
tère de  la  rogatio  proposée  en  228  par  le  tribun  Flaminius, 
«  contra  senatus  aiictoritatem,  de  Ticenti  et  Gallico  agro  viri- 
tim  dividendo  {7).  » 

ex  senatusconsulto  ampliaretur  ei  modus  agri  qiiem  consummati 
milites  accipiebant  etc.  "  Val.  Max.,  IV,  3  §  5  :  «  Decretis  etiam  a  senatu 
septenis  iugeribus  agri  populo,  sihi  autem  quinquaginta.  "  Cf.  Auct.  de 
vir.  ill.,  33. 

(1)  Liv.,  XXXI,  4  :  «  Cum  de  agris  veierum  militiim  relatum  esset,  qui 
ductu  atqice  auspicio  P.  Scipionis  in  Afriea  bellum  perfecissent,  decreve- 
runt  patres  ut...  »  49  :  «  De  agris  militum  efus{P.  Scipionis)  decretum, 
ut  quot  quisque  eorum  annos  in  Hispania  aut  in  Afriea  militasset,  in  sin- 
gulos  annos  bina  jîigera  agri  acciperet.  » 

(2)  Liv.,  XXXII,  1  :  <•■  Prorogatum  imperium  praetoribus  prioris  anni. 
C.  Sergio,  ut  militibus,  qui  in  Hispania  Sicilia  Sardinia  stipendia  per 
multos  annos  fecissent,  agrum  adsignandmn  curaret.  » 

(3)  Lîv.,  XLII,  4  :  «  Senatusconsultuni  est  factiim  ut  is  agerviritim  divi- 
deretur...  diviserunt  dena  jugera  in  singulos,  sociis  nominis  Latiniterna.  " 

(4)  C'est  une  erreur,  quand  Dcnys  (X,  32)  prétend  que  la  lex  de  Aventino 
publicando  fut  une  loi  centuriate,  présentée  par  les  consuls  ex  s.  c.  C'était  au 
contraire  un  plébiscite,  qui  a  reçu  le  nona  du  tribun  qui  en  fut  l'auteur  (lecv 
Icilia)  et  qui  fut  voté  malgré  le  Sénat  (Liv.,  III,  31-32,  cf.  Dionys.,  X,  31), 
mais  ratifié  après  le  vote  (p.  77-79). 

(5)  Liv.,  II,  41.  Dionys.,  VIII,  69,  suiv.  Voyez  plus  haut,  p.  340,  n"  3. 

(6)  Liv.,  IL  48  :  «(Consul)  censuit,  priusquam  quisquam  agrariae  legis 
auctor  tribunus  existeret ,  occuparent  patres  ipsi  munus  suum  fa- 
cere,  captivum  agrum  plebi  quam  maxime  aeqiialiter  darent,  »  cf.  IV. 
12,  48,  etc.  Sur  la  lex  Icilia,  voyez  n°  4. 

(7)  Cic,  Cat.  maj.,  4  §  11,  de  inv.,  II,  17  §  52.  Val.  Max.,  V,  4  §  5.  Ci.  Po- 
lyb.,  II,  21.  —  Lange,  II,  148. 
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Le  Sénat  a  donc  le  droit  de  décréter  le  partage  de  terres 
domaniales  parmi  les  citoyens  ou  alliés  (i). 

Un  sénatusconsulte  détermine  le  domaine  qui  sera  partagé, 
les  personnes  qui  participeront  au  partage,  le  nombre  d'arpents 
qui  seront  assignés  à  chacun  (2),  le  mode  du  partage  (3),  et 
l'autorité  executive,  à  moins  que  le  Sénat  ne  laisse  au  peuple 
la  nomination  des  commissaires  chargés  du  partage. 

Encore  en  199  l'assignation  fut  faite  par  un  propréteur 
dont  le  Sénat  prorogea  Yimperium  à  cet  effet  (4).  Or,  comme 
dans  les  assignations  antérieures  de  393,  3S3,  340  et  290, 
Tite-Live  ne  mentionne  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres que  pour  383  (5),  il  est  probable  que  les  trois  autres 
assignations  furent  déléguées  par  le  Sénat  à  des  magistrats. 
Les  quinqueviri  agro  metiendo  dividendo  de  383  furent  nommés 
sans  doute  par  le  peuple,  de  même  que  les  sénatusconsultes 
agraires  de  200  et  de  173  furent  exécutés  par  des  decemviri 
agr.  met.  divid.,  élus  à  la  suite  d'une  décision  du  Sénat  par 
le  peuple  (e). 

L'exposé  qui  précède],  réfute  l'opinion  de  Mommsen  (7), 
d'après  laquelle  toute  aliénation  d'immeubles  de  l'Etat  requé- 
rait une  loi  ou  un  plébiscite.  Mommsen  s'appuie  spécialement 
sur  ce  fait  que  la  dédicace  d'un  temple  exige  un  jussm  populi 

(1)  De  même,  en  43,  pendant  la  restauration  républicaine,  le  Sénat  assigna  de 
sa  seule  autoiité  des  terres  aux  vétérans.  Voyez  Ch.  VIII,  §  3. 

(2)  Liv.,  V,  30  (p.  348,  n«  3),  XXXI,  4,  49  (p.  349,  n«  I},  XXXII,  I  (ib., 
n«2),  XLII,  4  (ib.,  n«  3).  Val.  Max.,  IV,  3  §  5,  Frontin.,  Strateg.,  IV,  3§  12 
(p.  348,  n«  6). 

(3)  Liv.,  VIII,  II  (p.  348,  n«  5). 

(4)  Liv.,  XXXII,  1  (p.  349,  n«  2). 

(5)  Liv.,  VI,  21  :  ^  Quinqueviros  Pomptino  agro  dividendo...  creaverunt 
(patres).  « 

(6)  Liv.,  XXXI,  4  :  '^  Decreveruyit  patres  ut  M.  Jiinius  praetor  urbis, 
si  ei  videretur,  deceriiviros  agro  metiendo  dividendoque  crearet.  »  XLII,  4  : 
>^  Decemviros  in  eam  rem  ex  senatusconsulto  creavit  A.  Atilius  praetor 
urbanus.  "  —  De  ces  commissions  il  faut  distinguer  la  commission  de  cinq 
sénateurs  qui  fut  adjointe  par  le  Sénat,  et  d'après  leur  vœu,  aux  deux  procon- 
suls chargés  en  180  d'établir  les  Ligures  dans  le  Samnium  (p.  339,  n^  6).  Cette 
dernière  commission  était  simplement  un  conseil  des  dits  promagistrats.  Liv., 
XL,  38. 

(7)  Staatsr.,  I,  231,11,  607. 
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(p.  309),  et  il  pense  que  la  nécessité  de  l'autorisation  du  peu- 
ple est  motivée  parce  que  la  dédicace  transforme  en  res  sanra 
le  terrain  public  sur  lequel  le  temple  est  bâti.  Mais  le  motif 
donné  par  le  savant  écrivain  n'est  pas  fondé.  Car,  comme  il  le 
reconnaît  lui-même,  le  jussus  jjojjuli  était  requis  même  pour  la 
dédicace  de  chapelles  élevées  par  des  particuliers  sur  leur  pro- 
priété privée  (i),  et  il  avait  donc  sa  raison  unique  dans  le  carac- 
tère religieux  de  la  dédicace. 

Depuis  l'époque  des  Gracques  seulement  la  voie  législative 
a  été  généralement  suivie  pour  les  mesures  relatives  à  Ya(/er 
puhlicus.  Et,  ce  qui  plus  est,  la  plupart  des  lois  qui  ont  été 
votées  sur  cette  matière,  furent  inspirées  par  un  esprit  d'oppo- 
sition au  Sénat,  et  proposées  malgré  lui. 

L'on  sait  que  les  Gracques  furent  les  auteurs  de  plusieurs 
plébiscites  agraires,  dont  l'exécution  fomenta  pendant  plusieurs 
années  la  discorde  entre  le  Sénat  et  le  parti  démocratique  (2). 

En  111  une  loi  agraire  transforma  en  propriété  privée  les 
parcelles  de  Va/;/er  publicus,  occupées  à  titre  légal  par  des  pos- 
sesseurs, et  elle  interdit  de  proposer  au  Sénat  ou  d'y  discuter 
toute  modification  à  cette  clause  de  la  loi  (3). 

Nous  mentionnerons  encore  les  plébiscites  agraires,  votés 
en  100  sur  la  proposition  du  tribun  Appuleius,  malgré  le 
Sénat,  et  avec  l'obligation  imposée  aux  sénateurs  de  prêter 
serment  sur  cette  loi  (4),  les  lois  agraires  per  vim  latae  (5) 
en  91,  et  enfin  la  loi  agraire  proposée  par  César  en  59, 
adoptée  malgré  l'opposition  du  Sénat  (e)  et  maintenue  malgré 
les  efforts  que  le  Sénat  fit  en  57  et  en  56  pour  en  obtenir 
l'abrogation  (7). 

(1)  Mommsen,  Staatsr.,  I,  231,  n"  3. 

(2)  Liv.,  Epit.  LVIII,  LX.  Plut.,  Ti.  Grâce,  8,  9,  21,  C.  Grâce,  5.  App., 
B.  C,  I,  9,  19.  Front.,  op.  ad  Ver.,  II,  1,  p.  125.  —  Lange,  III,  9  suiv.,  31  suiv. 

(3)  Lex  agr.,  11.  8-10  (C.  I.,  I,  p.  79).  Cf.  App.,  B.  C,  I,  27. 

(4)  Plut.,  Mar.,  29.  App.,  B.  G.,  I,  29.  Liv.,  F^pit.  LXIX.  Auct.  do  vir.  ill., 
73.  —  Voyez  T.  I,  p.  224.  Lange,  III,  77. 

(5)  Liv.,  Epit.  LXXI.  —  Lange,  III,  100. 

(6)  Dio  Cass.,  XXXVIII,  1  suiv.,  7  §  3.  Cf.  Suet.,  Caes.,  20,  Aug.,  4.  Vell. 
Pat.,  II,  45  §  2.  App.,  B.  C,  II,  10.  Liv.,  Ep.  CIII.  —  Lange.  III.  272. 

(7)  Cic,  ad  Q.   fr.,  II,  1  §  1,  5  §  1,  8  §  1,  ad  fam.,  I,  9  §  8-10.  in  Vat..  6 
§  15,  coll.  Scol.  Bob.,  p.  317. 
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2.   Les  j)'>^opriétés  mobilières  de  VÉtat. 

Les  propriétés  mobilières  de  l'Etat  se  composent  principale- 
ment des  meubles  et  œuvres  d'art  qui  ornent  les  places  et  les 
édifices  publics,  et  des  esclaves  publics. 

I.  Les  meubles  et  œuvres  d'art  qui  sont  la  propriété  de 
l'Etat,  sont  acquis  par  les  censeurs  au  moyen  des  deniers  pu- 
blics mis  à  leur  disposition  par  le  Sénat,  ou  par  les  édiles  au 
moyen  de  la  caisse  d'amendes  (i)  ou  par  les  magistrats  ou  pro- 
magistrats ciim  imperio  par  le  produit  du  butin,  ou  ce  sont 
des  dons,  offerts  surtout  par  les  peuples  ou  rois  alliés  et 
acceptés  par  le  Sénat  (2). 

Le  Sénat  dispose  des  meubles  de  l'Etat,  comme  il  a  la  dis- 
position des  immeubles.  Il  décrète  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  leur  aliénation  illégale.  Ainsi,  en  212,  sur  l'avis 
du  Sénat,  ratifié  par  un  plébiscite,  le  préteur  urbain  fît 
élire  par  le  peuple  une  commission  de  trois  membres  pour 
dresser  un  inventaire  des  propriétés  mobilières  qui  servaient 
au  culte  et  pour  rechercher  au  besoin  celles  qui  auraient  dis- 
paru (sacris  conquirendis  donisque  persignandis)  (3). 

Lorsque  la  destination  des  meubles  n'est  pas  déterminée 
par  leur  nature,  le  Sénat  décide  de  leur  emploi  et  de  leur 
emplacement  (4)  ou  délègue  cette  décision  aux  magistrats  qu'il 
désigne  (5). 

(1)  Cf.  Liv.,  XXXV,  10,  41,  XXXVIII,  35. 

(2)  Cf.  Liv.,  XXII,  32  :  «  Ah  iis  (les  députés  de  Naples)  quadraginta  paterae 
aureae  magni  ponderis  in  euriam  illatae...  paiera  quae  ponderis  rnininii 
fuit  accepta.  »  Cf.  36  :  »  Legati  a  Paesto  paieras  aureas  Romam  attule- 
rimt...  aurum  non  acceptum,  »  37,  XXVIII,  39,  XLII,  6,  XLIV,  14.  S.  c.  de 
Thisb.,  11.  31-35.  Flav.  Jos.,  Ant.  Jud.,  XIV,  8  §  5. 

(3)  Liv.,  XXV,  7.  —  Cf.  Plin.,  H.  N.,  XXXV,  3  (4)  §  14  (179)  :  «  31.  Au- 
fidius  tutelae  CapitoHo  redemptor  do  cuit  patres  argenteos  esse  clipeos 
qui  pro  aereis  per  aliquot  jam  lustra  adsignahantur.  ^ 

(4)  Liv.,  XXII,  37  :  Les  députés  du  roi  Hiéron  apportent  une  statue  de  la 
Victoire  en  or.  «  Ab  senatu  ita  responsum...  est...  Victoriam  omenque  acci- 
père,  sedemque  ei  se  dicae  dare  dicare  Capiiolium,  tempdum  Jovis  Optimi 
Maximi.  »  XXVIII,  39  :  "  Donum  (une  couronne  d'or  apportée  par  les  députés 
de  Sagonte)  permittere  ici  in  CapitoHo  ponerent,  "  cf.  XLIV,  14. 

(5)  Liv.,  XLII,  6  :  «  Vasa  aurea  (offerts  parle  roi  Antioehus)  cens  or  es 
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Il  a  enfin  le  droit  d'aliéner  les  propriétés  mobilières  de 
l'Etat  par  vente,  par  donation  ou  autrement  (i). 

II.  Les  servi  pnhlici(^  sont  répartis  parmi  les  différents 
services  administratifs  et  religieux  (3).  Ils  dépendent  des  ma- 
gistrats ou  des  prêtres  au  service  desquels  ils  sont  attachés  ; 
mais,  en  tant  que  propriété  mobilière  de  l'Etat,  ils  sont  à  la 
disposition  du  Sénat,  qui,  seul,  peut  les  aliéner  (4),  en  char- 
geant de  leur  affranchissement   des  magistrats  compétents  (5). 

Les  prisonniers  de  guerre  que  les  généraux  envoient  à  Rome, 
deviennent  en  droit  servi  publici.  Le  Sénat  les  met  à  la  dispo- 
sition du  pouvoir  exécutif,-  des  consuls  présents  à  Rome  ou  du 
préteur  urbain  ((3).  Le  cas  échéant,  le  Sénat  décrète  leur  inter- 
nement dans  un  endroit  déterminé  (t),   ou  leur  libération  soit 

acceperimt,  eisque  negotium  datum  est  ut  panèrent  ea  in  quibus  templis 
videretur.  « 

(1)  Val.  Max,,  VII,  6  §  4  :  "  (En  82)  senatiisconsulto  aurea  atqv.e 
argentea  templorum  ornamenta,  ne  militibus  stipendia  deessent,  conflata 
sunt.  »  Cf.  Dion.  Cass..  XLI,  6  :  "  (En  49)  râ  t£  «vaQvipia-a  rà  Iv  zoivôlsi  izâ.'j'o. 
r/vaips^cya'-.  »  —  Liv.,  XLV,  43  (167)  :  ^^  Reliquum  ex  Illyrico  praedav 
ducenti  viginti  leynhi  erant  :  de  Gentio  rege  captos  eos  Corcyraeis  et  Apol- 
loniatibus  et  Dyrrachinis  Q.  Cassius  ex  senatus  consulta  tribiiit.  - 
—  Oros.,  IV,  21  :  «  Ut  non  solum  vendi  omnia  theatro  comparata  (sena- 
tus) jusserit...  " 

(2)  Mommsen,  Staat.sr..  I,  300  suiv.    - 

(3)  Momm.sen,  Staatsr..  I.  311  suiv. 

(4)  Les  volones,  affranchis  par  le  proconsul  Gracchus  (Liv.,  XXIV,  16,  18. 
XXV,  6,  cf.  Mommsen,  Staatsr.,  I,  308,  n«  3),  en  vertu  d'une  autorisation  du 
du  Sénat  (Liv.,  XXIV,  14  §  5  :  "  Z>(?  eo  (se.  de  libertate  danda)  permission 
ipsierat,  faceret  quod  e  republica  duceret  esse).  »  Cf.  Plut.,  Cat.  min.,  39  : 

({  Ni-ttav  ^ï  ■zôv  oticovôp'jv  T'ôv   paiCkv/.'.t-j  £).£j0£pov   '-'Tretaî    (Cato)   tv;v  j3ou),(;v    ai.£Îvo(i 
y.arjTvrycT'X.;   £?.v,ptD.£tav   xat  T^iortv.  « 

(5)  Cf.  Mommsen,  Staatsr.,  I,  307,  n'=  7.  —  Le  général  a  le  droit  daocordor 
la  liberté  aux  prisonniers  do  guerre  (pi'il  n'envoie  pas  à  Rome  (Polyb.,  X.  17 
§  9,  C.  I.,  II,  n"  5041),  attendu  qu'il  a  la  libre  disposition  du  butin  (voyez  plu.s 
loin,  Art.  2,  5).  L'affranchissement  d'esclaves  publics  fait  par  Sulla  (App.,  B. 
C,  I,  100)  s'explique  par  les  pouvoirs  extraordinaires  du  dictateur.  iNIommsen. 
Staatsr.,  II,  308.  nM. 

(6)  Cf.  Liv.,  XXIII,  41. 

(7)  Liv.,  XXX,  17  :  ..  ConsuUi  inde  patres  regcm  [Syphaceni']  in  cusio- 
diam  Albam  mittendum  censuerunt  »  XLV,  43  :  «  Rex  Gentius  cum  liberis 
et  conjuge  et  fratre  Spoletiuni  in  custodiam  ex  s.  c.  ductus,  ceteri  captivi 
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en  échange  de  prisonniers  romains  soit  à  prix  d'argent  soit  à 
titre  gratuit  (i). 

II  arrive  fréquemment  que  le  Sénat  promette  la  liberté  aux 
esclaves  qui  dénoncent  un  crime  grave,  ce  qu'il  ne  peut  faire 
qu'en  les  rachetant  à  leurs  maîtres  et  en  les  faisant  affranchir 
comme  servi  piiblici[2).  Mais  aussi  faut-il  conclure  de  là  que 
du  moins  en  ce  cas  le  Sénat  avait  le  droit  d'obliger  le  maître 
à  vendre  son  esclave  à  l'Etat  (3). 

Article  2.  Les  revenus  du  Trésor  'public. 

Dans  l'étude  des  pouvoirs  que  le  Sénat  exerçait  sur  la  fixa- 
tion de  l'assiette  des  impôts  et  des  recettes,  nous  distinguerons 
les  sources  suivantes  de  revenus  : 

1°  Les  revenus  des  domaines. 

2°  I^es  contributions  des  citoyens. 

3°  Les  contributions  des  alliés  latins. 

4°  Les  contributions  des  provinciaux. 

5*^  Les  contributions  de  guerre  et  le  produit  du  butin. 

6°  Les  recettes  diverses,  amendes,  dons,  legs,  etc. 

I.   Les  revenus  des  domaines. 

Ces  revenus,  y  compris  les  douanes,  ont  été  exposés  plus 
haut. 


Romae  in  carcerem  conjecti;  recusantihusque  custodiam  Spoletinis  Igu- 
vium  reges  traducii.  « 

(1)  Eutr.,  II,  27  :  En  241,  après  la  conclusion  de  la  paix,  comme  les  Cartha- 
ginois demandent  de  racheter  les  prisonniers,  »■'  Senatus  Jussit  sine  pretio  dari 
eos  qui  in  publica  custodia  essent  :  qui  autem  a  privatis  tenei^oitur,  ut 
pretio  dominis  reddito  Carthaginem  redirent,  atque  id  pretiuni  a  fisco 
magis  quam  a  Carthaginiensihus  solvereticr.  " 

(2)  Liv.,  IV,  45  §  2,  XXVI,  27,  XXXII,  26  :  -  Servis...  libertatem  ;  pre- 
tiuni eorutn  ex  aerario  solutum  est  dominis.  "  Sali.,  Cat.,  30. 

(3)  Voyez  encore  Eutr.,  II,  27  (cité  a^  1)  et  l'anecdote  mentionnée  par  INIacrob., 
Sat.,  I,  10  §  40,  pour  expliquer  le  nom  de  Nonae  Caprotinae  :  «  Memor  he- 
neflcii  senatus  oynnes  ancillas  manu  jussit  emitti  doiemque  eis  ex  publico 
fecit.  » 
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II.   Les  contributions  des  citoyens. 

Elles  comprennent  la  contribution  ordinaire  sur  le  cens  ou  le 
tribulum  ex  censu,  les  contributions  extraordinaires  sur  le  cens, 
et  les  impôts  spéciaux. 

A.  Le  trïhutnm  ex  ceiisu,  payé  par  les  citoyens,  sui  juris  et 
majeurs,  ainsi  que  le  trihutum  imposé  aux  orhi,  orhae  et  viduae, 
avaient  été  supprimés  dans  la  première  année  de  la  République 
(p.  330)  ;  mais  ils  furent  rétablis  vers  la  fin  du  v''  siècle  avant 
J.  C. 

Le  rétablissement  de  ces  impôts  directs  fut  motivé  par  l'in- 
troduction de  la  solde  ou  du  stipendiimi,  qui,  d'après  la  tradi- 
tion, fut  décrétée  par  le  Sénat  en  406  (i). 

En  effet,  de  même  que  le  produit  du  tribut  des  veuves  et  des 
orphelins  était  affecté  â  Vaes  hordiarium  des  ermites  equo  pu- 
blico  (2),  de  même  le  produit  du  trihutum  ex  censu  servait  exclu- 
sivement et  directement  à  la  paye  des  légionnaires  (3). 


(1)  Sur  rintroduction  de  la  solde,  voyez  plus  loin  Art.  4,  3  A.  D'après  PIu- 
tarque  (Cam.,  2),  ce  fut  pendant  la  censure  de  Camille,  403-402,  que  le  trihu- 
tum des  orbi  et  orbae,  et  sans  doute  aussi  celui  des  viduae,  bien  que  Plutarque 
n'en  fasse  pas  mention,  fut  rétabli,  —  Quant  au  tributum  ex  censu  il  fut  sans 
doute  rétabli  vers  la  même  époque.  De  509  à  406  il  n"a  pas  été  perçu,  quoiqu'on 
disent  l'Auctor  de  vir.  ill.  (18),  Denys  (V,  47),  et  Plutarque  (Popl.,  12).  Les  deux 
derniers  auteurs  combinent  d'ailleurs  la  perception  du  tribut  avec  le  paiement 
de  la  solde  qui  n'existait  pas  encore.  Tite-Live  ne  mentionne  nulle  part  pendant 
cette  période  la  perception  du  tributum,  si  ce  n'est  dans  le  discours  qu'il  attribue 
dans  l'histoire  de  l'an  495  à  un  nexus  ob  aes  alicnum  (II.  23  §  5).  Il  y  a  là 
une  méprise  de  Thistorien.  Car  il  nous  raconte  lui-même  dans  l'histoire  de  l'an 
424  (IV,  36)  que  des  candidats  plébéiens  au  tribunat  consulaire  promettaient 
d'introduire  la  solde  et  do  la  payer  au  moyen  d'un  impôt  sur  les  possesseurs  do 
Vager  publicus  (vectigali  possessoribus  agrorum  imposito  in  stipendium 
militum)  :  preuve  évidente  que  le  tributum  ex  censu  n'existait  pas.  Et,  en  406, 
immédiatement  après  l'introduction  de  la  solde,  Titc-Livo  (IV,  60  §  4)  fait  dire 
par  les  tribuns  de  la  plèbe  :  «  Unde  enim  cam  pecuniam  confici  passe  nisi 
tributo  popido^  indicio.  " 

(2)  Liv.,  I,  Ét§  9.  Cic,  de  rep.,  II,  20  §  30. 

(3)  Cf.  Liv.,  IV,  60,  V,  20  §  5,  27  §  15  (394)  :  -  Faliscis  in  stipen- 
dium, militum  ^us  anni  ut  populus  Romanus  tributo  vacaret, 
pecunia  impei^ata  »  X,  46  :  «  Quod  tribidum  etiam  in  siipetidium  militum 
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Le  rétablissement  de  ces  impôts  fut-il  décrété  par  une  loi 
ou  par  un  simple  sénatusconsulte  ?  C'est  ce  que  l'histoire  ne 
mentionne  pas.  Cependant  nous  soimucs  d'avis  qu'une  décision 
du  Sénat  suffisait. 

Le  Sénat  n'arrêtait  pas  annuellement  ni  l'assiette  ni  le  taux 
du  tributum  ex  censu.  L'assiette,  c'était  la  fortune  imposable 
ou  le  ccnsiis  (pro  joortione  census)  (i)  de  chaque  citoyen,  déter- 
miné et  évalué  au  moment  du  recensement  d'une  manière 
souveraine  par  les  censeurs  (2).  Les  censeurs  dressent  par  con- 
séquent pour  un  terme  moyen  de  cinq  ans  les  rôles  des  con- 
tribuables, et  arrêtent  le  capital  imposable  de  chacun. 

Le  taux  de  la  contribution  ordinaire  ne  subissait  guère  de 
fluctuation  (3)  ;  il  était  d'un  pour  mille  ou  ^/jq  pour  cent  du 
cens  (4). 

Le  droit  d'ordonner  la  perception  annuelle  de  la  contribu- 
tion (tributum  indicere,  imperare)  appartenait  aux  consuls  et 
aux  magistrats  extraordinaires  qui  les  remplaçaient  comme 
chefs  suprêmes  de  l'Etat.   Ils  ne  devaient  pas  à  cet  effet  être 

collatum  est,  «  XXIII,  31.  Cic,  de  ofF.,  II,  21  §  74.  —  De  là  tributum 
et  stijiendmm  sont  souvent  synonymes  (Plin.,  H.  N.,  XXXIV,  6  (11)  §  23, 
Liv.,  XXIII,  48,  XXIX,  15,  etc..  Fest.,  v.  vectigal),  et  quand  il  n'y  a  pas 
de  dilectus,  il  n'y  a  pas  de  tributum  à  payer  (Liv.,  Vil,  27  §  4).  Marquardt, 
Staatsverw.,  II,  157,  n^  2.  —  On  ne  mentionne  qu'une  seule  exception  à  la  spé- 
cia,lité  de  l'emploi  du  tributum.  En  378,  Tite-Live  (VI,  32)  parle  d'un  tributum 
imposé  «  in  murum  a  censoribus  locatum  saxo  quadrato  faciundum.  « 
IMais  il  est  permis  de  se  demander  s'il  s'agit  bien  ici  d'un  tributum  ex  censu 
ordinaire,  et  non  pas  de  quelque  contribution  extraordinaire,  attendu  que  le 
tributum  ex  censu  était  perçu  par  les  tribuni  aerarii  (plus  loin),  tandis  que 
l'impôt  de  378,  en  raison  de  sa  destination,  a  dû  être  versé  directement  au 
Trésor. 

(1)  Varr.,  de  1.  1.,  V,  48  (41),  p.  179  Sp.  Cf.  Liv.,  IV,  60  §  7.  Fest..  p.  364. 
v.  tributorum. 

(2)  De  là  le  droit  d'augmenter  arbitrairement  le  cens  des  citoyens  que  les 
censeurs  classaient  parmi  les  aerarii.  Mommsen,  Staatsr.,  11,  388-389,  Lange. 
I,  801  suiv. 

(3)  C'est  ce  qui  résulte  de  ce  qu'il  n'est  nulle  part  question  d'un  plus  ou  d'un 
moins  dans  ce  taux,  ainsi  que  des  expressions  consacrées  tributum  simplex, 
duplex  (Liv.,  XXIII,  31),  multiplex  (XXIII,  48). 

(4)  En  204  le  Sénat  impose  à  certaines  colonies  latines  le  tributum  ex  censu 
qui  était  payé  par  les  citoyens  romains,  à  savoir  in  milia  aeris  asses  singulos 
(Liv.,  XXIX,  15). 
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autorisés  par  le  Sénat  (i),  et  ils  ne  pouvaient,  ce  semble,  ren- 
contrer d'autre  obstacle  que  l'intercession  tribunicienne  (2). 

La  j)erception  étant  ordonnée,  le  Sénat  n'intervenait,  du 
moins  à  l'origine,  ni  dans  le  mode  de  recouvrement  ni  dans  la 
destination  du  produit.  Le  recouvrement  était  imposé  aux  tri- 
hiirà  aerarii,  c'est-à-dire  aux  citoyens  de  la  seconde  classe  du 
cens  (3),  à  charge  pour  eux  d'acquitter  la  solde  des  légion- 
naires (4).  Etait-ce  un  forfait  ?  Ou  le  Trésor  public  suppléait-il 
au  déficit  et  profitait-il  du  boni?  C'est   ce  que  nous  ignorons. 

Cependant  ce  mode  de  recouvrement  fut  complètement  mo- 
difié dans  la  suite.  A  l'époque  de  la  seconde  guerre  panique 
le  tributum  ex  censu  était  versé  directement  au  Trésor  public  (5), 
et  celui-ci  avait  à  sa  charge  le  paiement  de  la  solde  (e). 

A  quelle  époque  faut-il  attribuer  cette  réforme?  Les  sources 
n'en  disent  mot.  S'il  est  permis  de  faire  une  conjecture  à  ce 
sujet,  nous  pensons  que  cette  réforme  doit  coïncider  avec  la 
création  du  proconsulat  en  32G  avant  J.  C.  (7).  Jusqu'à  cette 
date  l'armée  roaiaine  s'était  composée  de  temps  immémorial 
de  quatre  légions  (s)  ;  et,  en  établissant  le  tributum  ex  cemu, 
on  avait  sans  doute  équilibré  le  produit  de  cette  contribution 
avec  la  dépense  à  laquelle  s'élevait  la  solde  des  légionnaires 
des  deux  armées  consulaires.  La  nomination  d'un  proconsul 
porta  brusquement  le  nombre  des  légions  de  quatre  à  six.  Dès 


(1)  Là  où  il  s'agit  de  la  porception  du  tributum  annuel  ordinaire  ou  simplex, 
il  n'est  généralement  pas  question  do  s.  c.  préalable. 

(2)  Cf.  Liv.,  IV,  60.  —  Mommsen,  Staatsr.,  I,  264,  n"  3. 

(3)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  163,  n"  2. 

(4)  Varr.,  de  1.  1  ,  V,  48  (41)  p.  179  :  «  Tributum ab  eo  quoque  quibua 

attributa  erai  pecunia  ut  m.iliti  reddant,  tribuni  aerarii  dicti.»  Cf.  Paul. 
Diac,  p.  2,  V.  aerarii  tribuni.  Gell.,  Vr(VII),  10  §  2.  Gaj.,  IV,  27.  Le  tribu- 
tum des  veuves  et  orphelins  était  probablement  recouvré  d'après  le  même  sys- 
tème. Cf.  Gaj.,  1.  1.  —  IMutarque  (Popl.,  12)  est  donc  dans  l'erreur  quand  il 
suppose  que  dos  l'origine  cos  impAts  étaient  versés  au  Trésor. 

(5)  Liv.,  XXXIII,  42  (19i5)  :  «  Quaestores  ab  auffuribus  ponti/îcibusque... 
stipcndium...  petebanf.  «  Cf.  XXIII,  31  (215). 

(6)  Voyez  Art.  4,  3  A. 

(7)  Voyez  le  Ch.  VI,  §  1.  Art.  2. 

(S)  Voyez  le  Ch.  VI.  §  1,  Arl .  1 ,  ot  §  4. 

II.  23 
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lors  l'équilibre  était  rompu.   Le  Trésor  public  prit  à  sa  charge 
la  solde,  sauf  à  percevoir  le  tribut. 

Les  magistrats  qui  ont  le  droit  d'ordonner  la  perception 
annuelle  du  iribidum,  ont  également,  ce  semble,  le  droit  de  ne 
pas  ordonner  cette  perception,  quand,  après  une  guerre  heu- 
reuse, le  produit  du  butin  suffit  au  paiement  de  la  solde  (i), 
ou,  si  la  perception  a  eu  lieu,  ils  peuvent  rembourser  en 
tout  ou  en  partie  la  contribution  déjà  payée  (2).  Car  le  général 
vainqueur  dispose,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  du  butin. 
Cependant  il  est  probable  que  des  mesures  de  ce  genre  étaient 
toujours  prises  de  l'avis  conforme  du  Sénat  (3). 

Le  Sénat  avait  également  le  droit  d'accorder  des  exemptions 
individuelles  de  la  contribution  pour  des  services  rendus  à 
l'Etat  (4),  et  il  décidait,  ce  semble,  des  controverses  auxquelles 
l'immunité  de  la  contribution  donnait  lieu  (5). 

De  plus,   lorsque  des  circonstances   exceptionnelles  impo- 

(1)  Cf.  Plin.,  H.  N.,  XXXIV,  6  (11)  §  23  :  «  Q.  Marci  Tremidi  (cos.  306)... 
qui...  capta  Anagnia  \populum  stipendia  liberaverat.  »  Evidemment  ceci  a 
pu  avoir  lieu  et  a  eu  probablement  lieu  ex  s.  c.  ;  toutefois  la  tournure  de  la 
phrase  indique  que  la  faveur  dépend  avant  tout  du  consul.  —  Ainsi  encore, 
quand  il  n'y  a  pas  de  recrutement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  tribiitum 
(Liv.,  VII,  27  §  4). 

(2)  Cf.  Dionys.,  XIX,  16  :  «  Tàç  ÛT'fooxQ  toîç  W-mtoli;  «;  elç  tôv  tzoIe^o-j  ~po- 
e-i7riv£yxoi.-j  à7ri<?wxa  (Fabricius  cos.).  "  Même  observation  qu'à  la  note  précédente. 

(3)  Liv.,  V,  20  §  5  :  •'  (Sententia  attribuée  à  Ap.  Claudius,  en  396,  quand 
la  prise  de  Veji  était  prochaine)  auctor  erat  stipendii  ex  ea  pecunia  milili 
numerandi,  ut  eo  minus  tribiUi  plèbes  conferret,  »  27  §  15  (cité  p.  355,  n^  3, 
où  le  contexte  indique  également  l'intervention  du  Sénat),  VI,  31  §  4  :  «  Donec 
conditiones  [a  tribb.  plebb.]  inpositae  patribus  ne  quis  quoad  bellatum 
esset,  tributum  daret,  "  cf.  VII,  27  §  4. 

(4)  Cf.  Val.  Max.,  V,  6  §  8  :  «  Secundo  Punico  bello  ne  he^ieficio  sena- 
tus  quidem,  qui  muneribus  his  functos  tributi  onere  liberaverat,  quisquam 
uti  voluit.  "  Dans  la  vacatio  omnium  munerum  que  certaines  familles  du 
territoire  falisque  avaient  obtenue  ^<  perpétua  ienatusconsidto  -  (Plin.,  H.  N., 
VII,  2  (2)  §  19),  était  comprise  sans  doute  aussi  l'exemption  du  tributum  ex 
censu. 

(5)  Il  est  assez  étrange  que  dans  le  seul  cas  mentionné  (Liv.,  XXXIII,  4S) 
Tite-Live  ne  dise  mot  de  l'intervention  du  Sénat.  Il  dit  simplement  :  »  Tribuni 
nequicquam  appellati.  » 
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saient  l'obligation  d'exiger  deux  fois  en  une  seule  année  le 
versement  du  tribut um  simplex  (tribut nm  duplex}^  il  convenait 
que  les  magistrats,  avant  d'ordonner  cette  perception  supplé- 
mentaire, se  fissent  autoriser  par  le  Sénat  (i). 

La  victoire  de  Paul-Emile  sur  la  Macédoine  en  167  fit  af- 
fluer dans  le  Trésor  de  telles  richesses  que  depuis  cette  époque 
le  tributum  ex  censu  ne  fut  plus  perçu  (2).  Comme  il  ne  fat  pas 
formellement  aboli,  l'autorité  compétente,  c'est-à-dire  les  con- 
suls, conservait  le  droit  d'ordonner  l'impôt  si  la  situation  l'exi- 
geait (3).  Mais  l'histoire  n'en  mentionne  plus  aucun  exemple 
jusqu'à  la  tin  de  la  République  (4), 

B.  Il  est  question,  deux  fois  pendant  la  seconde  guerre  pu- 
nique, en  214  et  en  210,  de  contributions  extraordi- 
naires sur  le  cens.  Dans  les  deux  cas,  les  consuls  or- 
donnèrent aux  citoyens  de  fournir  à  la  flotte,  en  proportion  de 
leur  cens,  un  ou  plusieurs  matelots,  pourvus  de  vivres  (coda 
cibaria)  pour  trente  jours  et  d'une  solde  semestrielle  ou  an- 
nuelle d'après  le  cens  du  citoyen  qui  les  procurait.  En  214, 
l'édit  des  consuls  fut  publié  ex  se/iatu^consulto  {:>).  En  210, 
l'autorisation  préalable  du  Sénat  n'est  pas  mentionnée  par 
Tite-Live  ;  mais,  comme  le  peuple  se  montra  hostile  à  cette 
prestation  extraordinaire,  les  consuls  en  référèrent  au  Sénat, 
et  il  fut  décidé  d'y  renoncer  (g). 

(1)  On  ne  mentionne  qu'un  seul  exemple.  Ce  fut  en  215  :  "  Senatus...  decve- 
vit  ut  quo  eo  anno  duplex  tributum  imperaretur,  simplex  confcstim 
exigeretur,  ex  quo  stipendiuin  praesens  omnibus  militibus  daretur.  »  Liv., 
xxrii,  31. 

(2)  Plin.,  H.  N.,  XXXIII,  3  (17)  §  5G.  Cic,  de  off.,  II,  22  §  7G.  Val.  Max., 
IV,  3  §  8.  Plut.,  Aem.,  38. 

(3)  "  Si  tempus  aliquod  (jraviiis  accidisset.  «  Cic,  p.  Flacc,  32  §  80,  cl'. 
de  off.,  II,  21  §  74,  Phil.,  II,  37  §  93. 

.(4)  Du  texte  de  Plut.,  Aem..  38,  on  pourrait  déduire  que  le  tributum  ex 
censic  fut  encore  une  fois  perçu  en  43  avant  J.  C.  Ce  (jui  n'est  pas  vrai  :  les 
contributions  imposées  par  le  Sénat  et  ensuite  par  les  Triumvirs  en  43  furent  dos 
contributions  extraordinaires,  absolument  distinctes  do  l'ancien  tributum  ex 
censu.  Cf.  Marquardt,  Staatsverw.,  II,  172,  n*  3.  Lange,  I,  546. 

(5)  Liv.,  XXIV,  11  :  «  Consules  ex  senatusconsulto  edixerunt...  - 

(6)  Liv.,  XXVI,  35-36.  —  Chez  Polyb.,  I,  59.  il  n'est  pas  question  d'uno 
contribution  extraordinaire,  mais  d'un  emprunt.  Voyez  plus  loin.  Art.  4,  3. 
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Il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'on  n'a  eu  recours  à  ces  pres- 
tations extraordinaires  qu'en  cas  de  nécessité  absolue,  et  que, 
si  en  droit  strict  les  consuls  pouvaient  les  ordonner  en  vertu 
de  leur  imperium,  il  convenait  cependant  qu'ils  consultassent 
d'abord  le  Sénat  et  se  conformassent  à  sa  décision. 

C.  Les  censeurs  ont  le  droit  d'établir  des  impôts  spé- 
ciaux de  diverse  nature,  par  exemple  un  impôt  sur  le  céli- 
bat (ans  vxorium)  (i),  un  impôt  sompluaire  sur  les  meubles  de 
luxe  (2),  etc.  Cependant,  comme  les  actes  des  censeurs  ne  sont 
valables  que  jusqu'à  l'entrée  en  charge  des  censeurs  suivants, 
les  im:pôts  qu'ils  créaient  n'étaient  exigibles  que  pendant  le 
luslrum  qui  suivait  leur  censure.  PojLir  rendre  permanents  les 
impôts  spéciaux,  il  fallait  la  décision  d'une  autre  autorité, 
c'est-à-dire  du  Sénat  ou  du  peuple. 

Le  seul  impôt  spécial  qui  fût  véritablement  permanent  pen- 
dant la  République  (3),   à  savoir  la  vicesima  manumisaionum,  a 


(1)  Cet  impôt  fut  établi  par  les  censeurs  de  403.  Val.  Max.,  II,  9  §  1  : 
«  Aéra  poenae  nomine  eos  qui  ad  senectutem  caelibes  pervenerant ,  in 
aerarium  déferre  jusserunt.  "  Cf.  Plut.,  Cam..  2.  Paul.  Diac,  p.  379  : 
«  Uxorium  pependisse  dicitur  qui  quod  uxorem  non  habuerit,  res  [ou  plutôt 
aes,  Mommsen,  Staatsr.,  I,  379,  n''6)  populo  dédit.  "  Ces  textes  prouvent  que 
cet  impôt  se  payait  spécialement  et  n'avait  aucun  rapport  avec  le  tributum 
ex  censii,  qui  à  cette  époque  n'était  pas  versé  au  Trésor.  D'ailleurs  il  n'a  pas 
survécu  aux  censeurs  de  403.  —  La  même  observation  s'applique  à  l'impôt 
somptuaire  des  censeurs  de  184  (n*  suivante). 

(2)  Ainsi  les  censeurs  de  184  «  Ornamenta  et  veston  midiebrem  et  véhicula 
quae  pluris  quam  quindecim  milium  aeris  essent  [deciens  pluris]  in 
censicm  referre  juraiores  jussit  ;  item  mancipia  minora  annis  viginti 
qicae  post  proximum  lustrutn  decem  milibus  aeris  aut  eo  pluris  venissent, 
utieaquoque  deciens  tanto  pluris  quem  quanti  essent  aestimarentur, 
et  his  rébus  omnibus  terni  in  initia  aeris  attribuerentur.  »  (Liv., 
XXXIX,  44.  Les  mots  deciens  pluris  ne  se  trouvent  pas  dans  les  raser,  de  Tite- 
Live.  Mais  ce  qui  prouve  qu'il  faut  ainsi  compléter  ce  passage,  c'est  d'abord  la 
suite  du  texte  «  uti  ea  quoque  deciens  tanto  pluris...,  »  et  ensuite  le  texte  à 
peu  prés  identique  qui  se  trouve  chez  Plut.,  Cat.  maj.,  18).  Cet  impôt  de  3  pour 
mille  sur  les  objets  de  luxe  estimés  au  décuple  de  leur  valeur,  est  évidemment 
distinct  et  indépendant  du  tributum  ex  censu,  qui  était  d'un  pour  mille. 

(3)  Cf.  Cic,  ad  Att.,  II,  16  :  'i  Portoriis  Italiae  sublatis,  agro  Campano 
diviso,  quod  vectigal  superest  dotnesticum  praeter  vicesimam .?  h  —  Il  n'y 
a  pas  de  preuve  que  l'Etat  ait  établi  des  redevances  sur  les  mines  privées  ni  en 
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été  établi  par  voie  législative,  par  la  îex  Matilia  de  357 (i).  La 
perception  de  cet  impôt  se  faisait  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique (2). 

Le  droit  d'établir  des  impôts  spéciaux  compétait  également, 
pensons-nous,  au  Sénat  ;  mais  celui-ci  n'en  a  pas  usé. 

III.  Les  contributions  des  alliés  latins. 

Les  alliés  latins  et  italiques  ne  payaient  pas  de  contributions 
directes  à  l'Etat  romain.  Mais  en  204  avant  J.  C,  le  Sénat 
punit  douze  colonies  latines  qui  avaient  refusé  en  209  de  four- 
nir le  contingent  réglementaire  de  troupes  (3),  en  imposant  aux 
citoyens  de  ces  colonies  un  Iributuin  ex  censu  annuel  d'un  as 
pour  mille  (4).  Cette  contribution  fut  selon  toute  probabilité 
maintenue  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  la  cité  romaine  fut  accor- 
dée à  ces  colonies,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  Iex  JuUa  de  90  avant 
J.  C.  (5),  et  versée  directement  par  chaque  commune  au  Tré- 
sor (e). 

IV.  Les  contributions  des  provinciaux. 

Parmi  les  communes  provinciales,  les  unes  devaient  au 
Trésor  romain  une  somme  fixe  (vedigal  certum,  stipendium), 

Italie  ni  en  province.  Dietrich,  Beitrâge  sur  Kentnisse  des  rom.  Staatspachter- 
systems,  p.  130. 

(1)  Liv.,  VII,  16,  cf.  XXVII,  10. 

(2)  Nous  ne  sommes  pas  renseignés,  il  est  vi'ai.  sur  le  mode  de  perception 
pendant  la  République.  Mais  sous  l'Empire,  la  vicesima  était  perdue  par  adju- 
dication publique  (Vigie,  Etudes  sur  les  impôts  indirects  romains,  Paris.  1881. 
p.  9),  et  l'Empire  restreignit  plutôt  qu'il  n'étendit  la  perception  par  adjudica- 
tion publique.  Nous  sommes  donc  autorisés  à  admettre  que  dés  l'origine  l'adju- 
dication publique  fut  appliquée  à  la  vicesima,  bien  qu'on  ne  soit  pas  d'accord 
sur  le  point  de  savoir  si  les  adjudicataires  ou  socii  vicesimac  libertatis  pre- 
naient la  perception  à  ferme  contre  le  paiement  d'une  somme  fixe  ou  s'ils  rece- 
vaient simplement  un  certain  nombre  de  pour  cents  pour  la  charge  de  la  percep- 
tion.Voyez  Hirschfeld,  Untersuch.  auf  dcm  Geb.  dcr  rôm.VorwaltungsgescIiichte. 
p.  70.  n«  3,  Dietrich,  1.  1.,  p.  45. 

(3)  Liv.,  XXVII,  9.  Voyez  Ch.  VI,  §  4,  et  Ch.  VII,  §  3. 

(4)  Liv.,  XXIX,  15  :  ^^  Stipendium  praeterea  iis  coloniis  in  milia  aeris 
asses  singidos  imperari  exigique  quotannis.  " 

(5)  Gell.,  N.  A.,  IV,  4  §  3.  Voyez  mon  Droit  public  rom..  p.  ;k)8,  n*^  1. 

(6)  Liv.,  1.  1.  :  «  Imperari  exigique  quotannis.  -> 
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dont  le  taux  différait  selon  les  communes.  Les  autres  étaient 
imposées  pour  une  part  déterminée  de  leur  récolte  en  nature, 
})ar  exemple  le  dixième  (i).  Le  premier  mode  de  contribution 
prédominait  en  Espagne,  en  Afrique  et  dans  la  Gaule  Transal- 
pine (2)  ;  le  second  en  Sicile,  en  Sardaigne  et  en  Asie  (3). 

L'immunité  des  contributions  provinciales  appartenait  aux 
cités  alliées  (civitates  foederatae)  et  aux  cités  qui  avaient  reçu 
le  privilège  de  la  liberté  et  de  l'immunité  (civitates  liberae  im- 
mimes)  par  une  faveur  du  Sénat  ou  du  peuple  (4). 

Qui  décidait  de  l'assiette  des  contributions  provinciales  ? 

Le  règlement  de  ces  contributions  faisait  partie  intégrante 
de  l'organisation  donnée  par  l'Etat  romain  à  chaque  province. 
En  droit,  l'organisation  provinciale  était  de  la  compétence  du 
Sénat.  En  fait,  les  provinces  ont  été  organisées  par  les  ma- 
gistrats romains  qui  se  succédaient  dans  le  gouvernement  pro- 
vincial et  dont  les  actes  étaient  ratifiés  par  le  Sénat,  ou  bien 
par  des  commissions  de  dix  sénateurs,  chargées  de  donner,  de 
concert  avec  le  magistrat-gouverneur,  une  organisation  dont 
les  grandes  lignes  étaient  déterminées  par  un  sénatusconsulte, 
tandis  que  les  détails  étaient  laissés  à  la  commission  execu- 
tive (5). 

Il  s'ensuit  que,  si  en  droit  le  Sénat  détermine  l'assiette  des 
contributions  provinciales,  en  fait  la  loi  fondamentale  qui 
règle  d'une  manière  permanente  la  répartition  de  ces  contri- 
butions, est  plutôt  l'œuvre  des  magistrats  romains  ou  de  com- 
missions sénatoriales. 

Cependant,  toute  modification,  toute  dérogation  à  la  loi 
fondamentale  exigeait  une  décision  conforme  du  Sénat  (o). 

(1)  La  decuma  ft^mienti  en  Sardaigne  (Liv.,  XXXVI,  2,  XXXVII,  2,  50, 
XLII,  31),  en  Sicile  (Liv.,  H.  IL),  la  decuma  vint  et  olei  et  frugum  rainuta- 
rum  en  Sicile  (Cic,  Verr.,  II,  3,  7  §  18). 

(2)  Cic,  Verr.,  II,  3,  6  §  12.  Suet.,  Caes.,  25.  Eutrop.,  VI,  17.  Vell.  Pat., 
II,  39  §  1.  —  Marquardt,  Staatsverw.,  II,  185-186. 

(3)  Cic,  Verr.,  1.  !..  §  13.  Voyez  n-'  1.  et  p.  364. 

(4)  Voyez  le  Cli.  VI,  §  4.  et  mon  Droit  public  rom.,  p.  351, 

(5)  Voyez  le  Ch.  VIL  §  4.  D^/)-   feMe    Tû^^  n.  2. 

(6)  Cicéron,  s'adressant  à  Verres,  ex-gouverneur  de  Sicile,  lui  dit  :  «  Quod 
tua  sponte,  injussu  populi,  sine  senaius  auctoritate,  Jura  provinciae  Sici- 
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Le  Sénat  avait  le  droit  d'accorder  l'immunité  des  contribu- 
tions aux  communes  qui  y  étaient  soumises,  ou  d'enlever  cette 
immunité  à  celles  qui  l'avaient  obtenue  antérieurement  par 
une  faveur  du  Sénat(i).  Il  pouvait  dirainuer(2)  ou  augmenterfs), 
soit  d'une  manière  permanente,  soit  transitoirement,  les  con- 
tributions imposées  aux  communes. 

D'ailleurs,  l'immunité  des  impôts  pouvait  être  attribuée  par 
le  Sénat  aussi  à  des  provinciaux  individuellement  et  à  titre 
héréditaire  (4). 

La  perception  se  faisait  dans  le  principe  directement,  par 

liae  mutaris:  id  reprehendo,  id  accuso.  «  (Verr.,  II.  3,  7  §  17).  Et  ailleuns 
encore  il  affirme  qu'un  gouverneur  ne  peut  de  sa  propre  autorité  faire  des  remises 
de  contributions  (Verr.,  II.  3,  35  §  82).  —  Si  des  modifications  sont  apportées, 
soit  transitoirement  (Liv.,  XLI,  17),  soit  à  titre  définitif  (App.,  B.  Mithr.,  83, 
Auct.  bell.  Hisp.,  42),  par  des  magistrats  romains  sans  autorisation  préalable  du 
Sénat,  ces  mesures,  pour  être  légales,  requéraient  .sans  aucun  doute  la  sanction 
subséquente  du  Sénat. 

(1)  App.,  Hisp.,  44  :  "La  ville  de  Segede  «  twv  (po'pwv...  ûn-'aÙTojv  syadav 
'PwfAatcjv  à-^£t<7G«i  psTa  rpKtj^ov.  xai  tw  oi/Tt  r.fjav  à(})£tp.ivot.  âi^coai  âk  jj  pou).v3  Taç 

Cic,  de  off.,  III,  22  §  87  :  «  Illa  L.  PMlippi  Q.  f.  sententia  :  quas  civitates 
L.  Sulla  pecunia  accepta  ex  s.  c.  liberavisset,  ut  eae  rursus  vectigales 
essent...  Ei  senatus  est  assensus  »  Verr.,  II,  3,  35  §  82  :  «  Unwn  hoc 
illius  (Sullae)  senatusconsulto  reprehensum  decrctumqiie  est  ut  quibus 
ille  de  capite  dempsisset,  ii  pecunias  in  aerarium  refei^^ent.  "  Cf.  C.  I.  gr., 
II,  n°  2737  :  s.  c.  en  faveur  d'Aphrodisias  en  Carie. 

(2)  Auct.  bell.  Hisp.,  42  :  «  Insequenti  praetura  [Caesarem]  vectigalia 
quae  Metelliis  imposuisset  a  senatu  petisse  et  ea  pecunia  provinciam 
libérasse.  " 

(3)  Des  sénatusconsultcs  do  191  (Liv.,  XXXVI,  2),  de  190  (Liv..  XXXVII,  2), 
do  189  (XXXVII,  50),  de  171  (XLII,  31),  imposent  pour  ces  années  respectives 
duae  deciimae  frmnenti  aux  cités  do  Sicile  et  de  Sardaigne,  soumises  à  la 
dime  (voyez  p.  364,  n«  1).  Cf.  Cic,  Phil.,  X,  11  §  26  :  Avis  de  Cicéron  au 
Sénat  "  Utique  Q.  Caepio  Brutus,  proconside,  (en  Macjdoine,  dans  l'Illyri- 
cum  et  en  Grèce)...  /rumentuni  imperel.  » 

(4)  S.  c.  de  78  en  faveur  d'un  Eubéen  et  de  deux  Asiatiques  :  «  Eï  Ti[v]a 
jjpvjp.aTa  aî  no>.£iç  aùrwv  (?/3p.0(TÎa  c)çpêt).wTiv,  p>3  ti  £iç  Taûra  rx  ^^puipaxa  (?o-jva' 
oçpstiwiTtv.  upy^O'jTï;  ripérsooi  otTtveç  av  non  'Acîav  Euêoiav  ptffQwffiv  ij  npo^o^o-j; 
'Acrta  Eùêota  g[7r]iTtOwa[i]v,  (puXâ^wvrat  f/'^  Tt  oIÎtoi  (Jo'Jvai  oyât).w(nv.  ))  S.  c.  do 
Asclep.,  t.  grec,  11.  22-23,  cf.  1.  12  :  «  outoi  téxvx  kV/ovoi  ts  aOrwv.  »  (C.  I.,  I, 
I,  p.  111-112). 
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le  ministère  des  gouverneurs  de  provinces,  aussi  bien  pour  les 
contributions  en  nature  (i)  que  pour  le  vectir/al  cerium  (■2j. 

Cependant,  en  Sicile,  comme  déjà  avant  la  conquête  ro- 
maine les  communes  payaient  la  dîme  à  leur  gouvernement 
et  que  le  produit  de  la  dîme  était  mis  en  adjudication  publique, 
les  gouverneurs  furent  autorisés,  sauf  ordre  contraire  du  Sé- 
nat (3),  à  suivre  le  môme  système  (4).  Les  dîmes  du  froment 
étaient  mises  en  location  publique  par  les  gouverneurs  (5), 
celles  des  vignobles,  des  oliviers  et  des  menus  fruits,  par  les 
deux  questeurs  de  Sicile  (g). 

Peu  après  l'organisation  de  la  province  d'Asie,  en  123,  une 
loi  de  C.  Gracchus  appliqua  à  la  dîme  d'Asie  l'adjudication 
publique,  mais  faite  à  Rome  même  par  les  censeurs  (7)  \  et  il 
est  probable  que  le  même  mode  fut  étendu  aux  dîmes  impo- 

(1)  Voyez,  outre  les  passages  indiqués  p,  365,  n«  6,  Liv.,  XXXVI,  2  (191)  : 
«  Eidem  praetori  (Siciliae)  mandatum  ut  duas  decumas  friimenti  exigeret, 
id  ad  mare  comporiandum  devehendumque  in  Graeciam 
curaret.  Idem  L.  Oppio  (préteur  de  Sardaigne)  de alteris  decumis exigen- 
dis  in  Sardinia  imperaium  :  ceteruni  non  in  Graeciam  sed  Romam 
id  frumentum  portari  placere,  "  XXXVII,  2(190)  :  ^  Sicuhimomne 
frumentum  in  Aetoliam  ad  exercitum  portari  jussum  ;  ex 
Sardinia  pars  Romam  pars  in  Aetoliam  eodetn  quo  Siculum,^ 
50  (189)  :  »  Et  ut  duas  decumas  frumenti  novus  praetor  imperaret  Sicidis, 
earum  alteram  in  Asiam,  alteram  in  Aetoliam  mitteret . 
Idem  ab  Sar dis  exigi,  atque  ad  eosdem  exercitus  id  frumentum, 
ad  quos  Siculum,  deportari  jussuin,  «  XLIl,  31  (171)  :  «  Utque 
id  frum,entum  ad  exercitum  in  Macedoniain  portaretur .  « 

(2)  Cf.  Liv.,  XXVIII,  25  (206)  :  «  Missis  circa  stipendiarias  civitates  (en 
Espagne)  exactoribus  stipendii  (par  le  proconsul).  •>  XLIII,  2(cité  p.  365,  n^4). 

(3)  Voyez  n^  1 . 

(4)  Cic,  Verr.,  II,  3,  6  §  14  :  ^Videte  nunc  majoriim  sapientiam,  qui, 
quum  Siciliam...  ad  rem  puhlicam,  adiunxissent  tanta  cura  Sieidos  tuei'i 
et  retinere  voliierunt,  ut  non  modo  eorum  agris  vectigal  novum  nullum 
imponerent ,  sed  ne  legem  quidem  venditionis  decumanorum  neve  ven- 
dundi  auf  tempus  aut  locum  commutarent  :  ut  certo  tempori  anni,  ut  ibi- 
dem, in  Sicilia  denique  ut  lege  Hieronica  venderent.  <• 

(5)  Cic,  Verr.,  II,  3,  53  §  123-124. 

(6)  Cic,  Verr,,  II,  3,  7  §  18.  Il  y  eut  une  exception  en  75.  Cic,  1.  1.  Voyez 
plus  loin. 

(7)  Cic,  Verr,,  II,  3,  6  §  12  :  ^  Aut  censoria  locatio  constituta  est,  ut 
Asiae,  lege  Sempronia.  »  Fronton.,  Epist.  ad  Ver.,  II,  1,  p.  125,  Cf.  S.  c.  de 
Asclep.,  t.  grec,  I.  23  (C,  I.,  1,  p.  111).  Cic,  ad  Att.,  I,  17  §91, 
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sées  à  des  communes  d'autres  provinces  (i),  pour  autant  que 
les  dîmes  n'y  étaient  déjà  remplacées  par  des  vectigalia  certa[2). 
Ceux-ci  continuèrent  toujours  à  être  perçus  directement  (3). 

Les  plaintes  des  provinciaux  sur  les  abus  commis  dans  la 
perception  directe  étaient  adressées  au  Sénat,  qui  décrétait,  s'il 
y  avait  lieu,  des  mesures  de  protection.  Ainsi,  en  171,  un 
sénatusconsulte  défendit  aux  gouverneurs  d'Espagne  d'imposer 
aux  communes  stipendiaires  des  préfets  pour  la  perception  de 
la  contribution  (4). 

Les  contributions  en  numéraire,  perçues  par  le  gouverneur, 
sont  envoyées  au  Trésor  romain  (5). 

Les  contributions  en  nature,  reçues  par  perception  directe, 
sont  envoyées,  selon  la  décision  du  Sénat,  à  Rome  ou  au 
quartier  général  d'une  armée  opérant  en  Italie  ou  hors  de 
l'Italie  (e). 

Le  produit  des  contributions  provinciales  mises  en  adjudi- 
cation publique  est  versé  directement  au  Trésor  par  les  adju- 
dicataires, à  moins  que  le  Sénat  n'en  décide  autrement  (t^ 

(1)  Cf.  s.  c.  de  Asclep.,  t.  grec,  1.  23  :  «  "Ap^^ovTc;  vipIrEpot  oi-tvcç  av  -otî 
'Afftav  E-j6otav  (qui  faisait  partie  de  la  Macédoine)  ptiîO&xTtv...  » 

(2)  A  la  fin  de  la  République,  la  contribution  en  nature  ne  semble  plus  avoir 
été  en  vigueur  qu'en  Sicile  et  en  Asie  ;  et  ici  même  elle  fut  abolie  sous  la  dicta- 
ture de  César  et  remplacée  par  un  s<ipe>20?mm.  Marquardt.  Staatsverw.,  II,  185. 

(3)  Cela  résulte  expressément  de  ce  que  Cicéron  oppose  le  vectigal  ceriutn 
à  la  censoria  locatio  (Verr.,  II,  3.  6  §  12).  Cf.  App.,  B.  C,  II.  8  :  César,  gou- 
verneur de  l'Espagne  en  61,  «  yjyr,]j.)xxa.  noVlà.  k;  'PwfAv;v  àrrÉTrâtjfjisv  s;  tô  xoivov 
Tapieïov.  )) 

(4)  Liv.,  XLIII,  2  :  »  Et  ne  ipraefecti  in  oppida  sua  ad  peciinias  cogendas 
imponerenticr.  » 

(5)  Cf.  App.,  B.  C,  II,  8  (cité  n«  3).  Vell.  Pat.,  II,  62  §  3  :  «  Pecunias.. 
quae  ex  transniarinis  provinciis   Roniam  ah  quaesioribus   deportaban- 
tiir.  " 

(6)  Voyez,  outre  les  passages  cités  p.  364,  ix"  1,  Liv.,  XXV,  20  (212,  froment 
envoyé  de  Sardaigne  à  l'armée  consulaire  de  Capoue),  XXVI.  39  (210,  vivres 
envoyés  de  Sicile  h  Tarente).  XXIX.  36  (204,  froment  do  Sicile  et  de  Sardaigne 
envoyé  à  l'armée  d'Afrique),  XXX,  3,  24.  36  (203,  froment  et  vivres  de  Sioilo, 
de  Sardaigne  et  d'Espagne  à  la  même  destination),  XXXII,  27  (198,  froment 
de  Sicile  et  de  Sardaigne  à  l'armée  de  Grèee). 

(7)  Voyez  plus  loin,  Art.  3,  et  Art.  4,  2,  A. 
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V.   Les  contributions  de  rjuerre  et  le  produit  du  butin. 

D'ordinaire  les  généraux  romains  n'accordent  de  trôve  à 
l'ennemi  ou  ne  lui  permettent  d'envoyer  au  Sénat  des  députés 
pour  traiter  de  la  paix  (i)  qu'à  certaines  conditions,  telles  que 
la  fourniture  d'une  quantité  déterminée  de  vivres  ou  d'habil- 
lements ou  le  paiement  d'une  certaine  somme  d'argent  (2). 
C'est  au  général  à  fixer  ces  conditions  ;  et  il  a  le  droit  d'em- 
ployer à  l'entretien  et  à  la  solde  de  son  armée  les  ressources 
qu'il  se  crée  de  la  sorte. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  contributions  de 
guerre  imposées  à  l'ennemi  parmi  les  conditions  de  paix. 
Ces  conditions  sont  arrêtées  par  un  sénatusconsulte,  soumis 
ensuite  à  la  ratification  du  peuple  (3).  Partant,  c'est  le  Sénat 
qui  fixe  le  taux  de  cette  contribution,  et  qui  décide  si  elle  sera 
extraordinaire  ou  permanente,  c'est-à-dire  si  ce  sera  une  somme 
unique  à  payer  en  une  fois  (4)  ou  en  un  certain  nombre  d'an- 
nuités (5),  ou  si  ce  sera  un  tribut  annuel  et  permanent.  Ainsi 
depuis  167  la  Macédoine  et  l'Illyrie,  auxquelles  Rome  laissa 
d'abord  une  indépendance  nominale,  devaient  au  Trésor  ro- 
main un  tributum  annuel,  et  l'exploitation  des  mines  de  fer  et 
de  cuivre  de  la  Macédoine  (e),  qui  faisaient  partie  des  domaines 
royaux  (7),  fut  frappée  d'une  redevance  à  payer  au  Trésor  ro- 
main. 

(1)  Voyez  le  Ch.  V,  §  2. 

(2)  Dionys.,  IX,  17,  36,  57.  Liv.,VIIL  36,  IX,  41,  43,  X,  5,  37,  46,  XXX, 
37,  XXXIV,  35.  Zonar.,  VIII,  17  (D.  II,  122).  XVIII,  39.  App.,  de  reb.  mac, 
7§1. 

(3)  Voyez  le  Cb.  V,  §  2. 

(4)  Cf.  Liv.,  V,  27  §  15  :  «  Faliscis  in  stipendium  militum  ejus  ayini... 
pecunia  imperata  »  X,  37  :  «  Multa  praesens  quingentum  miUum  âeris  in 
singulas  civitates  imposita.  >• 

(5)  Plin.,  H.  N.,  XXXIII,  3  (15)  §  51  :  -  Carthagini  victae  oetingenta 
milia,  XVI  pondo  annua  (argenti)  in  quinquaginta  annos.  "  Cf.  Liv., 
XXX,  36,  XXXII,  2  :  «  Carthagimenses  eo  anno  argentum  in  stipendium 
impositum  primumRomam  advexerunt  «  XXXVI,  4,  XLII,  6.  — Marquardt, 
Staatsverw.,  II,  177,  n^  3. 

(6)  Liv.,  XLV,  18,  26,  29.  Cf.  Diod.  Sic,  XXXL  8  §  3. 

H)  C.  G.  Dietricb,  Beitriige  zur  Kentnisse  des  rom.  Staatspâchtersystems, 
p.  29. 
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Le  produit  de  ces  contributions  est  versé  par  les  députés  des 
peuples  tributaires  entre  les  mains  des  questeurs  urbains  (i). 

Le  Sénat  veille  à  ce  que  les  versements  se  fassent  aux  termes 
fixés  (2)  et  intégralement  (3).  Il  accorde,  s'il  y  a  lieu,  des  délais 
de  paiement  (4),  des  remises  partielles  (5)  ou  totales  du  tribut 
ou  des  amendes  imposées  (g). 

La  partie  mobilière  du  butin,  fait  à  la  guerre,  c'est-à-dire 
les  valeurs  mobilières,  les  prisonniers  de  guerre,  les  métaux 
précieux,  les  objets  de  luxe,  etc.,  (praeda  manibiae)[i),  est 
laissée  à  la  disposition  du  général  en  chef,  sous  la  réserve  qu'il 
ne  peut  l'employer  dans  son  intérêt  personnel  (s).  Il  peut  donc, 
au  moyen  du  produit  du  butin  et  sans  devoir  en  référer  au  Sé- 
nat (9),  accorder  des  décorations  militaires  ou  des  gratifications 

(1)  Cf.  Liv..  XXXII,  2  (cité  p.  366,  n«  5),  XLII,  6  «  quaestores  urhani  sti- 
pendium  [Antiochi]...  acceperunt,  »  XLV,  18, 

(2)  Liv.,  XXII,  33  :  «  Ad  Pineum  quoque  regem  in  Illyrios  legati  missi 
ad  stipendhim  cujus  dies  exierat  poscendum,  aiit,  si  diem  pro ferre  vellet, 
obsides  accipiendos.  «  Cf.  XXXVI,  4  :  «  (Carthaginienses)  stipendium  quod 
pluribus  pensionibus  in  multos  annos  deberent,  praesens  omne  daturos 
(polliciti  sunt)...  De  pecunia...  responsum  nullam  anie  diem  accepturos.  » 
XLII,  6  :  »  In  senatum  introductus...  regem  excusavit  quod  stipendium 
serins  quam  ad  diem  praesiaret.  » 

(3)  Cf.  Liv.,  XXXII,  2.  s.  i. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXII,  33  (cité  ne  2). 

(5)  App.,  Syr.,  23  :  «  'Ef  olç  aÙTO!/  (Philippe  de  Macéd.)  of.  SIjuttîwvîî  aùttxa 
Twv  vnolo'nrt^v  -^^ri^â.'Ziùv  dn Hxta av ,  £7rtTêTpafzp.5vot  toûO'  Otto  riji;  pou>,;Çç, 
si  TrpôQufiov  sûpotsv.  ))  Cf.  Plut.,  Tit.,  14. 

(6)  En  155,  les  Athéniens  envoyèrent  au  Sénat  une  députation  «  inpetratum 
uti  multam  remitteret  qiiamfecerat  is  propter  Oropi  vastationem.  Ea  midta 
fuerat  talentum  fere  quingentum.  »  Gell.,  N.  A.,  VI  (VII),  14  §  8.  Cf.  Plut., 
Cat.  maj.,  22.  Macrob.,  Saturn.,  I,  5  §  14. 

(7)  Gell.,  N.  A.,  XIII,  25  (24)  §  26  :  «  Praeda  dicitur  corpora  ipsa  rerum 
q\iae  captae  sunt  :  manibiae  vero  appellatae  sunt  pccuniae  a  quaestore  ex 
venditione  praedae  redactae.  -  Cf.  Liv.,  V,  22,  IX,  42,  XXI,  51.  —  Momm- 
sen,  Rom.  Forsch.,  II,  443,  n^  62. 

(8)  Fabius''Pictor  cite  par  Suidas,  II,  2,  p.  1041  Bcrnh.  :  «  Ojto:  >r/£* 
aoj^ovTi  'PwfAai',)v  p.V7  è^eivat  y.T,§ivi  ff^âTcpiaaaOai  Èz.  toO  âriUo^io-J  ôtioOv.  ))  — 
Mommsen,  Staatsr.,  I,  675,  n"  7. 

(9)  Liv.,  V,  22  §  1  :  »  Duci  qui  ad  senatum...  rem  arbitrii  sui  re- 
jecisset"  VIL  26.  37,  X,  44.  Polyb..  II,  31.  Frontin.,  Strateg.  IV,  5  §  1. 
Zonar.,  VIII.  1  (D.  11,  172).  Dio  Cass.,  fr.  24  §  7.  Sali.,  Jug.,  91.  Dionys.,  VI, 
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en  argent  à  ses  soldats,  rehausser  la  pompe  du  triomphe,  don- 
ner des  jeux  publics  au  peuple,  faire  des  dons  aux  dieux, 
bâtir  des  temples  ou  exécuter  d'autres  travaux  publics  (ij. 

En  droit  strict,  le  général  en  chef  pouvait  disposer  de  la 
sorte  du  produit  total  du  butin  (2)  ;  mais,  en  règle  générale, 
il  laissait  à  l'Etat  la  disposition  d'une  partie  et  même  de  la 
majeure  partie  du  butin.  Il  donne  aux  questeurs  urbains  le 
numéraire  pour  le  verser  au  Trésor  (in  publicum  redactum,  re- 
latumj  (3),  et  il  remet  les  objets  mobiliers  aux  magistrats  que 
la  chose  concerne  (4). 

Le  produit  du  butin  devint  une  source  considérable  de  re- 
cettes pour  le  Trésor  (5). 

Du  moment  que  le  général  en  chef  s'est  dessaisi  du  butin 
en  faveur  de  l'Etat,  la  disposition  en  appartient  à  l'autorité 

30,  XIX,  16.  Cic,  ad  Att.,  VII,  1  §  6,  de  prov.  cons.,  II  §  28.  —  Une  théorie 
tout  à  fait  erronée  est  exposée  par  Denys  dans  l'histoire  de  Coriolan  (VII,  36). 
Mommsen,  Rôm.  Forsch.,  II,  439.  n«  54. 

(1)  Dio  Cass.,  fr,  24  §  7.  Cf.  Dionys.,  VI,  94,  X,  21.  Liv.,  VII,  26,  37,  X, 
44,  46,  XXV,  14,  XXVIII,  9,  XXX,  15-16,  45,  XXXIII,  23,  XXXVI,  36, 
XXXVII,  37,  XXXIX,  5,  XLV,  40.  Polyb.,  II,  31.  Frontin.,  de  aquaed.,  6. 
Plin.,  H.  N.,  XXXIII.  11  (50)  §  141,  XXXVIL  2  (6)  §  16.  —  Cicéron  exprime 
son  indignation  (de  leg.  agr..  I,  4  §  12)  au  sujet  du  projet  de  loi  du  tribun  Rullus 
qui  veut  faire  restituer  au  Trésor  «  quod  ad  quemque  pey^enit  pervenerit  ex 
praeda  ex  manubiis  ex  auro  coronario  quod  neque  consumptum  in  monu- 
mento  neque  in  aerarium  relatum  sit.  « 

(2)  Dionys. ,VL  30.  Liv.,  VII.  16,  XXVII.l.  Zonar.,Vni,  20  (D.  II.  231).  Gros., 
V,  18(p.  369,  n«  1).  —  Quand  Tite-Live  (XXXVIII,  23)  dit  :  «  Consul  praedar.i 
conferre  omnis  jussit,  et  aut  vendidit  quod  ejics  in  publicum  redi- 
gendum  erat  aut  cum  cura...  per  milites  divisit,  "  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure qu'une  part  déterminée  du  butin  dût  être  réservée  au  Trésor.  Jl  s'agit 
dans  ce  passage  de  la  part  que  le  consul  avait  décidé  de  verser  au  Trésor. 

(3)  Liv.,  V,  22  :  «  Ea  sola  pecimia  (le  produit  de  la  vente  des  prisonniers 
de  guerre  après  la  prise  de  Veji)  in  publicum  redigitur.  «  Cf.  VIL  27,  X,  46, 
XXIII.  41,  XXVIII,  9,  XXX,  15-16,  XXXVIII,  23  (cité  n«  2).  Dionys.,  X,  21, 
XIX,  16.  Plut.,  Marc,  19,  21,  Aem.,  28.  App.,  Pun.,  23.  —  Mommsen, 
Staatsr.,  II,  537,  n«  1. 

(4)  Liv.,  XXIII,  41.  XXX,  26,  XXXI,  4.  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  1.  21  §  57. 

(5)  Liv.,  X,  46,  XXVIII,  9,  XXX,  45,  XXXIIL  23,  XXXIV,  10,  XXXIX, 
5,  XLV,  40.  Polyb.,  XVIII,  35.  Diod.  Sic,  XXXI,  8  (11).  Plin.,  H.  N.,  XXXIIL 
3  (17)  §  56,  Il  (50)  §  141,  XXXVIL  2  (6)  §  16.  Vell.  Pat.,  I,  9  §  6,  II,  40  §  3. 
—  Marquardt,  Staatsverw. ,  II,  273  suiv.  Humbert,  Des  origines  de  la  compta- 
bilité chez  les  Romains,  p.  19-20, 
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compétente,  c'est-à-dire  au  Sénat  ;  mais,  avant  ce  transfert, 
qui  se  fait  par  la  libre  volonté  du  général,  le  Sénat  n'a  aucun 
droit  sur  le  butin  (i). 

Est-ce  à  dire  que  le  général  en  chef  était  entièrement  irres- 
ponsable quant  à  l'emploi  du  butin  ou  des  contributions  ex- 
traordinaires qu'il  imposait  à  l'ennemi  avant  la  paix  ?  Non. 
Car  il  ne  lui  était  pas  permis  de  s'attribuer  personnellement  ces 
ressources,  ni  d'en  user  dans  son  intérêt  personnel,  sans  se 
rendre  coupable  du  vol  de  deniers  publics  ou  du  crimen  pecu- 
latus.  Le  Sénat,  autorité  suprême  en  matière  financière,  a  le 
droit  de  demander  au  général  compte  de  l'emploi  des  res- 
sources extraordinaires  qu'il  s'est  créées  (2),  afin  de  constater 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  péculat. 

Si  une  poursuite  est  intentée  du  chef  de  péculat,  de  l'avis 
du  Sénat  ou  contrairement  à  cet  avis  (3),  elle  se  juge  devant 

(1)  Cf.  Oros.,  V,  18  :  »  Cuyn  de  hac  praeda  opitidaiionem  cdiquam  in 
usum  stipendii  publiai  senatus  fore  speraret ,  nihil  omnino  Pompeius 
ex  ea  egenti  aerario  coniulit.  »  —  C'est  pourquoi,  au  dernier  siècle  de  la  Ré- 
publique, le  butin  n'est  pas  administré  par  le  questeur,  mais  par  le  praefectus 
fabrum.  Cic,  ad  fam..  II,  17  §  4.  Mommsen,  Staatsr.,  II,  551,  Rom.  Forsch., 

II,  440  suiv. 

(2)  Liv.,  XXXVIII,  54  :  ^Senatum  quaerere  de pecunia  non  relata  in  pu- 
blicum,  ita  ut  antea  semper  factutn  esset,  aeqimm  censebant.  >• 
Même  si  l'on  conteste  avec  Mommsen  (Rom.  Forsch.,  II,  459  suiv.)  la  vérité 
historique  de  la  version  qui  est  mentionnée  par  Tite-Live  en  ce  chapitre  sur  le 
procès  des  Scipions.  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  douter  de  la  régie  énoncée  dans 
la  phrase  susmentionnée.  Il  est  avéré  qu'on  a  demandé  ,iu  Sénat  compte  aux 
Scipions:  «  tmv  ^pyiiiâre^v  JJv  D.aês  (P.  Scipion  l'Africain)  rrao'  Avriôp^ou  npo  twv 
<ruv0flx&jv  si;  t^v  totj  dTcaTorrs'Jou  pffQo-yoa'.av  (Polyb.,  XXIII,  14,  cf.  Diod.  Sic. 
XXIX,  21)  «  » pecuniae  praedae(que)  Antiochinae»  {GQÏ\.,\y,  18,  Val.  Max.. 

III,  7  §  1,  Liv.,  XXXVIII,  55).  Que  si  P.  Scipio  a  répondu  :  «  ïx^ti-'j  uïv..,  tôv 
).oyi(rf/ôv,  où  c?6tv  o'aùtov  yTrou^îïv  oùrh-A  ).6'/o'j  »  (Polyb.,  1.  1.),  cotte  réponse  est 
le  fait  ou  bien  d'un  homme  orgueilleux  qui  se  met  au-dessus  de  la  loi  (comme 
l'interprète  Diodore  do  Sicile),  ou  une  chicane  juridique.  En  effet  (et  c'est  ce 
qu'on  oublie  parfois)  P.  Scipio  avait  été  simplement  légat  do  son  frère  L.  Sci- 
pio. Ce  n'était  pas  à  lui,  mais  à  L.  Scipio  à  rendre  compte.  P.  Scipio  n'avait 
eu  personnellement  aucun  droit  de  disposition  sur  le  butin. 

(3)  Dans  la  plupart  de  ces  procès,  le  Sénat  ne  semble  avoir  eu  aucune  part. 
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rautorité   compétente,    qui  l'ut  d'abord  le  peu[)lc  (i),  plus  tard 
la  quaestio  de  peculatu  (2) . 

Vf.   Les  recettes  diverses,  amendes,  dons,  legs,  etc. 

Les  a'mendes  à  Rome  étaient  de  deux  catégories  :  soit 
des  amendes  arbitraires  prononcées  par  les  magistrats  en  vertu 
à.\\  jus  multae  dictionis  ou  par  le  peuple  sur  la  poursuite  d'un 
magistrat  (midta  inrogata),  soit  des  amendes  établies  par  des 
lois  pour  des  infractions  à  ces  lois  et  poursuivies  au  civil  devant 
le  préteur  (3), 

Le  Sénat  avait-il  lui  aussi  le  droit  de  décréter  des  amendes 
contre  ceux  qui  contreviendraient  aux  décisions  qu'il  votait? 
Le  Sénat,  nous  l'avons  vu  plus  haut  (4),  décrétait  des  règle- 
ments de  police.  Tout  règlement  de  police  suppose  une  sanc- 
tion pénale,  c'est-à-dire  des  amendes,  encourues  par  les  con- 
trevenants. 

Le  Sénat  devait  donc  avoir  le  droit  d'établir  des 
amendes;  et  c'est  ce  qui  résulte  en  effet  du  fragment  de 


(1)  Nous  ne  parlerons  pas  de  Coriolan  condamné  d'après  Denys  (VII,  63)  et 
Plutarque  (Cor.,  20)  pour  avoir  distribué  du  butin  à  ses  soldats.  Quoiqu'il  en 
soit  de  la  légende  de  Coriolan,  il  n'a  jamais  été  général  en  chef,  consul  ou  dic- 
tateur, partant  il  n'a  jamais  eu  le  droit  de  distribuer  du  butin.  —  Camille  est 
poursuivi  et  condamné  «  qiiod  aerata  ostia  (provenant  du  butin)  haberet  in 
domo.  "  (Plin.,  H.  N.,  XXXIV,  3  (7)  §  13,  cf.  Plut.,  Cam.,  12.  Dion.  Cass., 
fr.  24  §  4,  Val.  Max.,  V,  3  §  2.  Mommsen,  Rom.  Forsch.,  II,  453,  n«  80).  — 
M.  Livius  Salinator,  peculatus  reus...  condemnatus,  (Auct.  de  vir.  ill.,  50) 
«a  populo  quod  praedam  non  aeqiialiter  diviserat  rnilitibus1(Fvonim., 
Strat.,  IV,  I  §  45)  ;  mais  il  est  évident  que  le  chef  d'accusation  a  dû  être  libellé 
autrement  que  Frontin  le  fait.  —  Sur  le  procès  de  péculat  intenté  à  M'Acilius 
Glabrio,  voyez  Liv.,  XXXVII,  57,  Mommsen,  Rom.  Forsch.,  II,  459,  n«  89, 
et  sur  les  procès  des  Scipions,  Mommsen,  Die  Scipionenprozesse,  ib.,  II,  417 
suiv.,  plus  haut  p.  281,  n^  6,  et  plus  loin,  Art.  4,  4  s.  f.  —  L'auteur  de  viris 
illustr.,  24,  s'exprime  fort  inexactement  quand  il  dit  :  »  Manlius  capitis  a 
senatu  arguitur  suppressisse  Gallicos  thesauros." 

(2)  Voyez  le  procès  intenté  à  Cn.  Strabon  pour  des  objets  qui  provenaient  du 
butin  de  son  père.  Plut.,  Pomp.,  4. 

(3)  Mommsen,  Staatsr.,  1, 175-177.  Marquardt,Staatsverw.,  II,  279.  Huschke, 
Die  Multa  und  das  Sacramentum,  Leipzig,  1874. 

''4)  Voyez  p.  265. 
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sénatusconsulte  retrouvé  en  1875  et  dont  nous  avons  traité 
plus  haut  (i). 

Mais  le  Sénat  n'était  pas  compétent  pour  prononcer  des 
amendes  contre  les  citoyens  individuellement.  Car  il  n'avait 
sur  eux  ni  juridiction  civile,  ni  juridiction  criminelle  ;  et  d'au- 
tre part,  il  ne  jouissait  pas,  comme  les  magistrats,  du  jus 
multae.  A  plus  forte  raison,  le  Sénat  ne  pouvait-il  décréter  la 
confiscation  des  biens,  et,  s'il  l'a  parfois  fait,  ce  fut  toujours  à 
la  suite  du  senatusconsidtum  idtinmm  (2),  dont  la  légalité,  nous 
l'avons  déjà  dit,  était  fort  contestée.  La  confiscation  des  biens 
était  la  conséquence  ordinaire  de  la  condamnation  à  une  peine 
capitale  ou  à  l'exil  par  le  pouvoir  criminel  compétent  (3). 

Le  produit  des  amendes  et  des  biens  confisqués  est  perçu  par 
les  questeurs  urbains,  et  versé  par  eux  au  Trésor  (4),  à  l'ex- 
ception des  amendes  prononcées  par  le  peuple  sur  l'accusation 
des  édiles.  Celles-ci  alimentent  les  caisses  spéciales  de  ces  ma- 
gistrats (5),  sur  lesquelles  ils  ont  le  droit  de  disposition,  à  con- 
dition d'employer  l'argent  dans  un  intérêt  public,  par  exemple 
pour  des  jeux  publics  (e),  des  travaux  publics  (7),  ou  pour  l'acbat 
d'objets  mobiliers  destinés  à  des  édifices  publics  (s).  L'emploi 
de  ces  ressources  est  absolument  soustrait  au  contrôle  du  Sé- 
nat (9). 

Le  produit  des  amendes  qui  entrait  au  Trésor,  est  à  la  dis- 
position du  Sénat,  sauf  que  certaines  amendes  ont  une  desti- 

(1)  Voyez  p.  266,  n«  2. 

(2)  Voyez  p.  255,  n°  5. 

(3)  Marquardt,  Staatsverw.,  II,  278. 

(4)  Mommsen,  Staatsr.,  I,  233,  n®  2,  II,  536.  —  Si  la  loi  ordonne  qu'une 
partie  de  l'amende  soit  donnée  à  l'accusateur,  naturellement  cette  partie  n'est 
pas  versée  au  Trésor. 

(5)  Mommson.  Staatsr.,  I,  233.  Huschko,  Die  Multa,  248. 

(6)  Mommsen,  Staatsr.,  I,  233,  n«  5. 

(7)  Cf.  Liv.,  XXXIII,  42,  XXXV,  10,  41.  Fest.,  v.  plebeiae  iabernae,  v. 
publicius  cUvus.  —  Mommsen,  Staatsr.,  I,  233,  n"  4. 

(8)  Voyez  plus  haut,  p.  352,  n"  1. 

(9)  Cf.  Plin.,  H.  N.,  XXXIII,  1  (6)  §  19  :  En  304  -  Flavius  (aed.  cur.) 
vovit  aedem  Concordiae  si  populo  reconciliassei  ordines  ;  et  cum  ad  id 
peeunia  publiée  7ion  decerneretw^  ex  multaticia...  aediculamao'eam 
fecit.  " 
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nation  spéciale.  Ainsi  le  mcrameiitum  de  la  partie  perdante 
dans  la  procédure  per  sacramenlum,  était  versé  au  Trésor  (i)  ; 
mais  il  était  réservé  à  certaines  dépenses  du  culte  (2). 

Lorsque  des  libéralités  sont  offertes  au  peuple  romain  par 
des  citoyens  ou  des  étrangers  (3),  ou  léguées  par  testament, 
le  Sénat  est  l'autorité  compétente  qui  décide  s'il  y  a  lieu 
d'accepter  (4)  ou  de  refuser  ('5)  la  donation,  le  legs  ou  la  succes- 
sion ;  et,  après  acceptation,  il  détermine  l'emploi  de  ces  libéra- 
lités, le  placement  des  œuvres  d'art  (0),  la  destination  du  fro- 
ment (7),  etc. 

Article  3.  Les  modes  de  perception  et  le  budget  des  recettes. 

Les  recettes  de  l'Etat  {vectigalia  puhlica)  (s)  sont  recouvrés 
par  perception  directe  ou  par  adjudication  publique. 

(1)  Varr.,  de  1.  1..  V,  p.  179  Sp,  :  «  Victi  sacramentum  ad  aerariuyyi 
redibat.  »  —  Cf.  Gaj.,  IV,  13,  16. 

(2)  Fest.,  p.  347,  v.  sacramentum  :  '^  Sacramenti  autem  nomine  id  aes 
dici  coeptum  quod  et  propter  aerarii  inopiam  et  sacrorum  publicorum 
muUitîidinem  consimiehalur  id  in  rehus  divinis.  "  —  Cf.  Huschke,  Die 
Multa,  p.  474. 

(3)  Voyez  Buettner-Worbst,  De  legationibas  reipublicae  liberae  teraporibu.'; 
Romam  missis,  Leipzig,  1876,  p.  38-43. 

(4)  Cadeaux  d'alliés  :  Liv.,  XXII,  37,  XXX,  21,  XXXVI,  4,  et  plus  haut, 
p.  352,  n«  2.  Cf.  Liv.,  XXVIII,  45  :  «  Quia  impensae  negaverat  reipublicae 
futiiram  classem,  «  le  consul  Scipion  en  205  obtient  du  Sénat  «  ut  quae  ab 
sociis  darentur  ad  novas  fabricandas  naves  acciperet.  "  —  Legs  ou  succes- 
sion :  Cic,  de  leg.  agr  ,  II,  16  §  41  :  «  Auctoritatem  senatus...  hereditatis 
aditae.  >- 

(5)  Liv.,  XXII,  37  :  Le  Sénat  répond  aux  députés  de  Hieron  «  Aurum  et 
a  civitatibus  quibusdam  adlatum  gratta  rei  accepta  non  accepisse  popidum 
Romanum,  »  XXX,  21  :  "  Légat i  Saguntini...  ducenta  et  quinquaginta 
auri.  octingenta  pondo  argenti  in  vestibulo  curiae  posuerunt...  Aiiro  ar- 
gentoque  reddito  gratiae  legatis  actae,  «  XXXVI,  4. 

(6)  Voyez  p.  352,  n"  4-5. 

(7)  Froment  et  foin  donnés  en  cadeau  par  les  Carthaginois  et  par  Masinissa 
en  200,  198  et  171,  et  envoyés  selon  la  décision  du  Sénat  à  Rome  ou  aux  ar- 
mées romaines  en  Macédoine  et  en  Grèce.  Liv.,  XXXI,  19,  XXXII,  27,  XLIII, 
6.  Froment  offert  en  cadeau  par  les  Siciliens.  Liv.,  XXXIII,  42. 

(8)  C.  G.  Dietrich,  Beitrage  zur  Kenntniss  des  rom.  Staatspachtersystems, 
34  suiv. 
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Le  mode  de  perception  est  établi  par  la  loi  ou  par  un  séna- 
tusconsulte  (i),  et  il  peut  être  modifié  par  un  sénatusconsulte, 
s'il  a  été  réglé  par  sénatusconsulte  (2),  ou  par  la  loi. 

L'adjudication  publique  (3)  était  en  usage  de  temps  immé- 
morial (4)  pour  les  principaux  revenus  du  domaine  public,  y 
compris  les  portoria  (5).  Elle  fut  appliquée  à  l'impôt  spécial  sur 
les  affranchissements  (e)  et  dans  la  suite  aux  contributions  pro- 
vinciales en  nature  (7). 

L'adjudication  (vectigalia  publica  fruenda  îocare  venderej  (s) 
se  fait  publiquement  par  lot  et  pour  la  durée  d'un  îustrum, 
c'est-à-dire  pour  un  terme  moyen  de  cinq  ans  (9),  conformé- 
ment aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  (leges 
lonationis)[\o)  par  les  magistrats  qui  procèdent  à  l'adjudication, 
et  sur  la  base  d'une  mise  à  prix  fixée  par  ceux-ci  (11),  c'est-à- 
dire  d'une  somme  à  verser  annuellement  au  Trésor  pendant  la 
durée  de  la  location  (12).  Le  lot  est  adjugé  en  règle  générale  au 
dernier  surenchérisseur,  bien  que  les  magistrats  chargés  de 


(1)  Ainsi  le  Sénat  réglait  le  mode  de  perception  des  contributions  provinciales. 
Voyez  plus  haut,  p.  361  suiv. 

(2)  Voyez  plus  haut.  p.  364,  n«  4,  365,  n«  4,  etc. 

(3)  Lange,  I,  813. 

f4)  Sur  la  haute  antiquité  du  régime  de  l'adjudication  publique  â  Rome, 
voyez  Dietrich,  1.  1.,  p.  9. 

(5)  Voyez  p.  343. 

(6)  Voyez  p.  361 . 

(7)  Voyez  p.  364. 

(8)  Lex  agr.,  1.  85,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  85. 

(9)  Varr.,  del.  1..  VI,  54  (46),  p.  193  Sp.  :  -  Lustrum  nomination  a  luendo, 

id  est  solvendo  quod  qiiinto  quoque  anyio  vecti(/alia per  censores  solve- 

bayitur  «  (les  mscr.  lisent  persolvebantur,  cf.  Moramsen,  Staatsr.,  II,  439,  ne  2). 

(10)  Lex  Jul.  mun.,  1.  73  (C.  I..  I,  121)  :  «  Ex  legelocationis  qiiam  censor 
almsve  quis  mag(istratiis)  publiceisvectigalibus . . .  fruendeis.. .  dixit  dixerit.  •• 
Plin.,  H.  N.,  XVIII,  3  (3)  §  11,  XXXIII.'  4  (21)  §  78,  7  (40)  §  118.  —  Momm- 
sen,  Staatsr.,  II,  425.  Humbert,  Censoria  locatio,  dans  le  Dictionnaire  des  ant. 
grecq.  et  rom.  de  Daremberg  et  Saglio. 

(11)  Cf.  Gran.  Lie,  p.  15  :  Le  préteur  urbain  P.  Lontulus  (vers  165,  voyez 
p.  346,  n"  1)  «  (Campanum)  agrum...  division...  et  eum  indicto  pretio  loca- 
vit.  » 

(12)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  335.  Dietrich,  p.  60. 

II.  24 
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l'adjudication  eussent  sous  ce  rapport  une  entière  liberté  (i), 
et  qu'ils  pussent  écarter  de  l'adjudication  les  personnes  ou  les 
sociétés  dont  elles  suspectaient  l'honorabilité  (2). 

Le  droit  de  présider  à  l'adjudication  des  vcctiçalia  puhlica 
appartient  aux  censeurs  (3),  sauf  pour  les  dîmes  siciliennes,  dont 
la  location  avait  été  laissée  au  gouverneur  et  aux  questeurs  de 
la  province  (4). 

Mais,  quand  il  y  a  urgence  à  faire  des  adjudications  pu- 
bliques pendant  la  vacance  normale  de  la  censure,  le  Sénat 
désigne  les  magistrats  qu'il  charge  d'y  procéder,  par  exemple 
les  consuls  (5)  ou  le  préteur  urbain  (e). 

Si  la  vacance  de  la  censure  se  prolonge  exceptionnellement 
au-delà  de  l'intervalle  normal,  le  Sénat  charge  des  magistrats 
ordinaires  du  soin  de  présider  aux  locations  censoriennes  (7). 

A  l'égard  de  la   location   des  dîmes  siciliennes,  le  Sénat 


(1)  Les  censeurs  de  184  ^  vectigalia  summis  pretiis  locaveruni.  ■»  Liv., 
XXXIX,  44,  cf.  Plut.,  Cat.  maj.,  19.  —  Ce  serait  une  erreur  de  conclure  deces 
passages  que  les  censeurs  étaient  obligés  d'assigner  chaque  lot  au  plus  offrant. 
En  ce  cas,  le  trait  qui  précède,  n'eût  pas  été  mentionné  comme  une  particularité 
de  la  censure  de  184.  Il  est  naturel  cependant  que  les  magistrats  s'efforcent 
d'obtenir  le  plus  haut  prix.  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  3,  53  §  124  :  "  Summa  data 
est  opéra  a  me  ut  quam  plurimo  decumas  vendere^n.  " 

(2)  Cf.  Liv.,  XXXIX,  44,  XLllI,  16  (cité  p.  375,  n«  2). 

(3)  Polyb.,  VI,  n.Varr.,  de  1.1.,YI,  54  (46),  p.  193  Sp.  (cité  p.  373,  n«  9). 
Cf.  Zonar.,  VII,  19  (D.  11,  144)  :  «  Ta;  npo<j6âov;  xàç  xoivà;  IxfitcrQouv.  »  Lange, 
I,  814-815.  Dietrich,  p.  56  suiv.  —  Les  adjudications  faites  par  les  censeurs  sont 
valides,  même  si  les  censeurs  ne  terminent  pas  leur  magistrature  par  l'acte 
du  lustrum.  Mommsen,  Staatsr.,  II,  420,  n^  4. 

(4)  Voyez  p.  364. 

(5)  La  lex  agr.  de  111  (1.  89,  C.  I.,  I,  85)  parle  d'une  location  faite  par  un 
des  consuls  de  113  avant  J.  C,  sans  aucun  doute  ex  s.  c. 

(6)  Voyez  p.  373,  n«  11. 

(7)  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  avec  Mommsen  (Staatsr.,  II,  325,  n«  3),  que  la 
réforme  de  SuUa  abolit  la  censure  (voyez  le  T.  I  du  Sénat,  p.  409)  et  transféra 
aux  eonsuls  les  locations  censoriennes.  Car,  d'une  part,  les  locations  consulaires 
de  75  sont  motivées  par  un  s.  c  spécial  (n^  suivante)  ;  d'autre  part  le  texte  du 
s.  c.  de  Asclep.  de  78  (C.  L,  I,  111)  prouve  que  la  réforme  toute  récente  de 
Sulla  ne  s'était  pas  occupée  de  cette  matière.  Car  il  s'y  trouve  (t.  lat.,  6)  : 
«  ^jnagistratus]  nostri  queicomque  Asiam  Euboeam  locàbunt"  cf.  t. 
gr.,  23. 
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pouvait  transférer  à  d'autres  magistrats  le  droit  de  présider 
à  l'adjudication.  Ainsi  en  75  il  permit  aux  consuls  de  mettre 
en  location  à  Rome  même  les  dîmes  des  vignobles,  des  oli- 
viers, etc.  de  Sicile,  qui  étaient  d'ordinaire  affermées  en  Sicile 
par  les  deux  questeurs  de  la  province  (i). 

Comme  les  censeurs  avaient  l'adjudication  des  vectigalia  dans 
leurs  attributions  normales,  ils  ne  pouvaient  être  empêchés 
par  le  Sénat  d'y  procéder. 

Cependant  le  Sénat  exerçait  un  droit  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance très-étendu  sur  toute  adjudication  publique  de  recettes, 
qu'elle  eût  lieu  par  le  ministère  des  censeurs  ou  par  celui  d'au- 
tres magistrats. 

Le  Sénat  connaît  des  réclamations  qui  sont  faites  avant  l'ad- 
judication au  sujet  des  conditions  inscrites  au  cahier  des 
charges,  et,  s'il  y  a  lieu,  il  ordonne  de  modifier  les  condi- 
tions (2). 

Tout  pourvoi  contre  une  adjudication  qui  a  eu  lieu,  est  in- 
troduit auprès  du  Sénat  (,3),  qui  peut  résilier  la  première  adju- 
dication (indiicere  locationem)  et  ordonner  aux  magistrats  de 
procéder  à  une  nouvelle  adjudication  (de  intefjro  locare)  (4). 

Après  l'adjudication  définitive,  le  Sénat  peut  venir  en  aide, 
en  raison   de  circonstances  spéciales,   aux  adjudicataires,  en 


(1)  Cic,  Verr.,  II,  3,  7  §  18  :  >•  L.  Ociavio  et  C.  Cottae  co)isuUbus  sena- 
tus  permisit  ut  vini  et  olei  decumas  et  frugum  raimitarum  qiias  ante  te 
qiiaestores  in  Sicilia  vendere  consiœssent,  Romae  vendcrent.  •• 

(2)  Cf.  Liv.,  XLIII,  1G(1G9)  :  >*  (Censores)  edixeriint  ne  quis  eorum  qui 
Q.  Fulvio  A.  Postumio  censoribus  pubtica  vectigalia...  conduxissent ,\ad 
hastatn  sicam  accederet,  sociusve  aut  adfinis  ejus  conductionis  esset.  Saepe 
id  querendo  veteres  publicani  cuni  impetrare  nequissent  ab  senatu.  ut 
modum  pntestati  censoriae  imponerent...  «  Cic.  Verr.,  II,  2,  GO  §  147  : 
Les  députés  Siciliens  demandent  au  Sénat  -  ut  nostri  magistratus  posthac 
decumas  lege  Hieronica  vendant^  »  3,  7  §  18  :  «  Considibus  sénat  us  per- 
misit ut...  decumas...  Romae  venderent  legemque  his  rébus  quant  ipsis 
videretur,  edicerent,  "  8  §  19. 

(3)  Polyb.,  VI,  17  :  «  '  Eyji  ^ï  Ktç,i  ravrwv  twv  Troottpjjpvwy  tk-v  x'jpl'xv  tô 
TwÉcyptov. . .  'H  yàp   àvayopà  t&jv  Trpoêtpijfiîvwv  yîverat  -rpà;  ravr/jv.  » 

(4)  Cette  mesure  fut  décrétée  par  le  Sénat  à  l'égard  des  censeurs  de  184. 
Liv.,  XXXIX,  44.  Cf.  Plut.,  Cat.  maj.,  10,  Tit.,  19.  —  Voyez  aussi  Cic,  ad 
Att.,  I,  17  §  9  (cité  p.  376,  n«  6). 
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réduisai  t  la  somiiie  annuelle  à  verser  (i),  en  différant  le  terme 
du  versement  (2),  etc. 

Les  procès  qui  s'élèvent  soit  entre  les  adjudicataires  et  l'iit&t, 
soit  entre  les  adjudicataires  et  ceux  qui  doivent  le  vectu/al, 
sont  jugés,  en  province,  par  les  gouverneurs,  à  Rome  et  en 
Italie,  dans  le  principe  par  les  censeurs,  au  dernier  siècle  de 
la  République  par  les  consuls  ou  le  préteur  (3).  Mais  quand  le 
procès  implicjue  la  décision  d'ur.e  question  de  principe  sur 
l'assiette  de  l'impôt,  le  juge  en  réfère  généralement  au  Sénat  (4), 
de  même  que  les  adjudicataires  adressent  au  Sénat  les  plaintes 
qu'ils  ont  à  faire  contre  les  gouverneurs  de  la  province  de  per- 
ception (5). 

Lorsque  le  Sénat  est  consulté  sur  des  réclamations  ou  des 
demandes  d'adjudicataires,  les  réclamants  ou  leurs  mand;;- 
taires  sont  ordinairement  autorisés  à  venir  exposer  au  Sénat 
l'objet  de  leur  requête  (e). 

Jusqu'à  la  fin  de  la  République,  le  peuple  n'a  guères  empiété 
sur  les  pouvoirs  du  Sénat  en  cette  matière.  Il  est  vrai  que  déj^ 
en  169,  sur  la  demande  de  publicains  qui  s'étaient  en  vain 
adressés  au  Sénat,  un  tribun  promulgua  un  projet  de  loi  qui 
prescrivait  aux  censeurs  de  cette  année  de  nouvelles  location < 
et  qui  leur  ordonnait  d'admettre  tous  les  postulants  à  l'adjudi- 

(1)  Polyb.,  VI,  17  :  «  lufXTrrwfxaTo;  7svoptÉvoy  xouaÎTai.  »  Cf.  Scol.  Bob.,  p.  250. 
Dio  Cas.?.,  XXXVIII,  7.  Plut.,  Cat.  min.,  18  :  «  'ExxÀ/jaiay  Sï  xai  (3ov).v;v  où^epav 
Tvaoijxs    (Cato  q.   urb.)    (?£^i'Jj;    xaî    7rapaçpu)>âTT&jv    roù;    ÉTOîpii);    xai    Trpô;    X'^i'^'"'' 

•  b'fXr.fiiTcyv  x«t  ts^&jv  àvÉo"êi;  r,  ^ÔTStç...  STtt-^ri'jLCo^ivQVi. 

(2)  PoIyb.,  VI,  17  :  «  ;;jpcivov  (?oOvat,  »  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  3,  72  §  168  :  «  L't 
qumn  senatus  publicanos  usura  saepe  juvisset.  » 

(3)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  455  suiv.,  460-461.  Lange,  I,  815,  n«  2. 

(4)  Cic,  ad  Att.,  II,  16  §  4  :  «  De  portorio  circumvectioyiis  ait  (Q.  Cicero, 
proconsul  d'Asie)  se  de  consilii  sententm  rem  ad  senatum  rejecisse.  »  Cf.  Ps. 
Cic,  de  bar.  resp.,  1  §  1. 

(5)  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  13  §  2,  III,  2  §  2. 

(6)  Cic,  ad  Att.,  I,  17  §  9  :  «  (En  61)  Asiani  qui  de  censoribus  conduxe- 
runt  questi  sunt  in  senatu  se  cupiditaie  prolapsos  nimiiira 
mag'^o  conduxisse  :  ut  induceretur  locatio  postulaverunt .  ••  Cf.  18  §  7,  II, 
1  §  8,  ad  Q.  fr.,  II,  13  §  2,  III,  2  §  2,  Verr.,  II,  2,  60  §  147.  Ps.  Cic,  de  har 
resp  ;  1  §  1.  Liv.,  XXXIX,  44. 
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cation  (ut  omnibus  redimendi  et  conducendi  promiscue  jus 
esset){\).  Cette  ro^çalio  n'eut  cependant  pas  de  suite,  ce  sem- 
ble. Mais  en  59,  des  publicains  n'ayant  pu  obtenir  du  Sénat 
une  réduction  du  prix  auquel  certains -vecti^a/ia  leur  avaient 
été  adjugés,  le  consul  César  leur  octroya  par  une  loi  une 
remise  du  tiers  (2). 

Les  recettes  publiques  dont  la  perception  n'est  pas  mise  en 
adjudication  publique,  sont  recouvrées  soit  par  le  ministère  des 
gouverneurs  de  province  pour  les  contributions  provinciales  (3), 
soit  par  le  ministère  des  questeurs  urbains  pour  les  autres 
revenus  (4),  à  l'exception  du  inbutum  ex  censu,  qui  jusqu'à  la 
fin  du  TV®  siècle  était  à  la  recette  des  irihuni  aerarii,  à  charge 
pour  ceux-ci  de  payer  la  solde  des  légionnaires  (p.  357),  et  des 
amendes  prononcées  par  le  peuple  sur  la  poursuite  des  édiles, 
(pii  les  recouvraient  et  en  avaient  la  disposition  (p.  371). 

Les  recettes  en  espèces  perçues  par  les  gouverneurs  provin- 
ciaux et  les  sommes  dues  par  les  sociétés  adjudicataires  (5)  sont 
transmises  aux  questeurs  urbains,  soit  en  espèces  transportées 
à  Rome,  soit,  aux  derniers  siècles  de  la  République,  aussi  par 
des  accréditifs  sur  des  banquiers  de  Rome  (g),  à  moins  que 
le  Sénat  n'attribue  directement  aux  gouverneurs  de  provinces 
tout  ou  partie  des  redevances  annuelles  que  des  sociétés  adju- 
dicataires des  vedigalia  doivent  au  Trésor  (7). 

Les  poursuites  et  l'exécution   en   recouvrement  des  dettes 

(1)  Liv.,  XLIII,  16. 

(2)  Cic,  p.  Plane,  14  §  34-35.  Scol.  Hob.,  p.  259  et  261.  App.,  B.  C,  II, 
13.  Dio  Cass.,  XXXVIII,  7.  Suet.,  Caes.,  20. 

(3)  Voyez  plus  haut,  p.  363-365. 

^4)  Voyez  plus  haut,  p.  365,  367,  368,  371.  Il  faut  excepter  les  sacramenta 
ilas  perdants  en  justice,  dont  le  recouvrement  ost  fait  par  les  ///  viri  capttah's 
(Fest.,  p.  347;  et  qui  sont  transmis  par  eux  aux  questeurs  urbains  pour  être 
varsés  dans  le  fonds  spécial  du  culte.  Voyez  p.  372. 

(5)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  535,  n«  3. 

(6)  Cic,  ad  fam.,  II,  17  §  4  :  «  Laodiceae  me  (Cicéron,  procos.  do  Cilicie) 
praedcs  accepiurum  arhitror  omnis  pccimiae  puhlicae  ni  et  mihi  et  populo 
eaiitum  sit  sine  vecturae  periculo,  »  §  7  :  ••  Nam  ad  senatum  qt<as  Ihtndui^ 
(procos.  de  Syrie)  literas  misit,  in  iis  qiiod  mihi  cuni  illo  erat  commune, 
sibi  sali  attribuii  :  se  ait  cuy^asse  itf  cum  quaestu  populi  pecunia  permuta- 
retur.  <• 

(7)  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  3,  70-71  §  165  (plus  loin  Art.  4,  I,  B). 
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arriérées  sont  de  la  couipétence  des  questeurs  urbains  (i;.  Mais 
le  Sénat  peut  empêcher  ou  faire  cesser  les  poursuites,  en 
accordant  aux  débiteurs  la  remise  de  leur  dette  (2),  à  l'excep- 
tion, sans  doute,  des  dettes  qui  résultent  d'amendes  encourues 
en  vertu  d'une  loi  pénale  ou  d'une  condamnation  judiciaire  (3). 

Les  valeurs  en  numéraire  et  en  lingots  perçues  ou  reçues 
par  les  questeurs  urbains,  sont  encaissées  au  Trésor  public 
{aerarium  Saturni)  (4).  Que  si  pendant  l'encaissement  de  capi- 
taux importants  il  s'élève  des  doutes  sur  la  sincérité  des  mon- 
naies ou  des  métaux,  les  questeurs  en  informent  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  qui  fait  rapport  au  Sénat  sur  la  question  (s). 

Au  Trésor  public  il  y  avait,  à  côté  de  la  caisse  générale, 
certaines  caisses  réservées,  alimentées,  en  vertu  de  la  tradition 
ou  d'une  loi,  par  des  ressources  spéciales,  et  destinées  à  des 
emplois  spéciaux.  Ainsi  une  caisse  spéciale,  administrée  pro- 
bablement par  les  pontifes  (e),  recevait  le  produit  du  sacra- 
mentum  et  desservait  certaines  dépenses  du  culte  (p.  372). 
Le  produit  de  la  vicesima  mamimissionum  constituait,  sans 
doute  en  vertu  de  la  loi  qui  a  créé  cet  impôt  (7),  un  fonds  de 
réserve  pour  le  département  de  la  guerre  (aerarium  sa?ictius)  (s). 

(1)  Mommsen,  Staatsr.,  I,  180,  II,  537  suiv.  Humbert,  Des  origines  de  la 
comptabilité  chez  les  Romains,  44. 

(2)  Cf.  Plut.,  Cat.  min.,  18  (cité  p.  376,  n«  1). 

(3)  En  effet  le  Sénat  ne  peut  casser  ni  les  décisions  d'une  loi  (p.  111  suiv.)  ni 
les  condamnations  judiciaires  (p.  63). 

(4)  Mommsen,  Staatsr.,  11,531. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXXII,  2  :  »  (En  199)  Carthaginienses  eo  anno  argentmn  in 
stipendium  impositum  primum  Romam  advexerimt.  Id  quia  prohum  non 
esse  quaestores  renimtiaverant  (au  Sénat,  comme  le  contexte  le  prouve),  ex- 
perientibusque  pars  quarta  décoda  erat,  pecunia  Romae  mutua  sumpta 
intertrimentum  argenti  expleverunt.  " 

(6)  Mommsen,  Staatsr.,  IL  69. 

(7)  Dietrich,  1.  1.,  p.  44,  conclut  du  commentaire  explicatif  de  Tite-Live  (VII. 
16)  :  "  Quia  ex  lege  haud  parvient  vectigal  inopi  aerario  additum  esset,  >• 
sans  raison  suffisante,  ce  nous  semble,  qu'à  l'origine  cet  impôt  ne  servait  pas  à 
alimenter  un  fonds  de  réserve. 

(8)  Liv.,  XXVIl,  10  :  «  Aurum  vicesimarium  quod  in  sanctiore  aerario 
ad  idtiinos  casus  servabatur.  »  Cf.  Quint.,  Inst.  or.,  X,  3  §  3  :  ••  Illic  opes 
veliit  sanctiore  quodam  aerario  reconditae  unde  ad  subitos  quoque  (lisez 
quosque)  casus,  cum  res  exiget,  proferantur.  « 
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Il  n'eût  pas  été  difficile  de  dresser  annuellement  un  pro- 
jet du  budget  général  des  recettes.  Les  recettes  les  plus 
importantes,  c'est-à-dire  celles  qui  étaient  dues  par  les  adjudi- 
cataires des  vectigalia,  étaient  fixées  par  le  contrat  d'adjudi- 
cation pour  un  terme  moyen  de  cinq  annuités;  partant,  pour 
cette  partie,  le  budget  était  quinquennal.  L'assiette  des  con- 
tributions provinciales  perçues  par  les  gouverneurs,  était  rare- 
ment modifiée  par  le  Sénat  ;  et  il  était  aisé  d'en  prévoir  très 
approximativement  le  produit  pendant  une  année.  C'étaient 
les  deux  éléments  essentiels  du  budget  des  recettes,  dont  les 
produits  se  sont  augmentés  proportionnellement  à  la  conquête 
de  nouvelles  provinces.  Les  autres  recettes,  perçues  par  les 
questeurs,  étaient  plus  variables  de  leur  nature,  mais  de 
moindre  importance. 

Néanmoins  les  magistrats  ne  soumettaient  point  au  Sénat 
un  rapport  annuel  qui  évaluait  les  recettes  prévues  des  diverses 
sources  de  revenus  et  la  somme  totale  des  recettes  probables. 
La  République  romaine  n'a  pas  connu  le  budget  annuel  des 
voies  et  moyens. 

Article  4.    Les  dépenses  puUiques. 

Nous  divisons  les  dépenses  publiques  en  deux  grandes  sections  : 

1°  Les  dépenses  qui  se  rattachent  plus  spécialement  à  \im- 
periiim  domi. 

2°  Les  dépenses  qui  se  rapportent  à  Vimperium  militiae. 

Nous  rangeons  dans  la  première  section  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  afférentes  à  l'administration  munici- 
pale de  Rome,  aux  dépenses  du  culte,  à  l'administration  de  la 
justice  et  des  finances,  ainsi  qu'aux  travaux  publics  à  Rome  et 
en  Italie.  Les  travaux  publics  exécutés  en  Italie  aux  frais  du 
Trésor  romain,  bien  qu'ils  se  trouvent  dans  le  ressort  de  \im- 
perium  militiae,  dépendent  cependant  du  ministère  des  cen- 
seurs, magistrats  sine  impcrio,  et  ils  sont  décrétés  et  exécutés 
d'après  les  mômes  règles  que  les  travaux  publics  de  la  Capitale. 
C'est  pourquoi  nous  les  comprenons  dans  la  première  section 
de  dépenses. 
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Dans  la  seconde  section  nous  plaçons  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  du  département  de  la  guerre,  de  l'admi- 
nistration de  l'Italie  et  des  provinces,  et  des  relations  interna- 
tionales. 

I.    Les  dépenses  afférentes  à  V  imper  iura  do  mi. 

A.    L'administration    centrale. 

Il  n'y  avait  pas  de  budget  de  dotations.  Les  citoyens  ne 
recevaient  aucune  indemnité  pour  venir  voter  dans  les  assem- 
blées souveraines  du  peuple  (i).  La  dignité  de  sénateur  était 
absolument  gratuite. 

L'administration  centrale  imposait  fort  peu  de  charges  au 
Trésor.  Aucun  magistrat  n'avait  un  traitement,  et  le  nombre 
des  fonctionnaires  subalternes  et  des  gens  de  service  qui  étaient 
aux  ordres  des  différents  collèges  de  magistrats,  était,  rela- 
tivement à  l'organisation  de  l'administration  centrale  dans  nos 
Etats  modernes,  fort  restreint.  C'étaient  diverses  décuries  d'ap- 
pariteurs et  des  esclaves  publics.  Les  appariteurs  reçoivent  du 
Trésor  un  salaire  (vierces)  (2),  payé  par  les  questeurs  urbains 
aux  appariteurs  lonctionnant  à  Kome  (3),  par  les  questeurs 
militaires  aux  appariteurs  attachés  aux  commandants  mili- 
taires. Quel  était  le  taux  du  salaire  des  diverses  décuries  d'ap- 
pariteurs (4)  ?  Qui  le  fixait?  Qui  avait  le  droit  de  le  majorer,  s'il 
y  avait  lieu  ?  Toutes  questions  sur  lesquelles  nous  ne  sommes 
point  renseignés.  Cependant  il  est  probable  que  la  loi  qui  in- 
stituait une  magistrature,  déterminait  les  catégories  et  le  nom- 

(1)  Parmi  les  dépenses  imputables  sur  le  budget  des  comitia,  on  ne  signale 
guère  que  la  somme  annuelle  due  au  citoyen  qui  a  été  déclaré  par  les  censeurs 
adjudicataire  de  la  charge  de  donner  le  signal  pour  les  comices  centuriates. 
Varr.,  de  1.  1.,  VI,  76  (63),  p.  270  Sp.  :  «  Quod  attingat  qui  de  censoribus 
classicum  ad  comitia  centuriata  redemptum  habent...  " 

(2)  Mommsen,  Staatsr.,  I,  320,  n«  2. 

(3)  Cf.  Plut.,  Cat.  min.,  16,  s.  f.  —  Mommsen,  Staatsr.,  II,  532,  n«  4. 
Lange,  I,  888,  n^  4. 

(4)  Nous  avons  peu  de  détails  sur  le  taux  du  salaire  des  appariteurs  romains. 
Par  contre  nous  connaissons  d'une  manière  précise  le  salaire  attribué  aux  dif- 
férentes catégories  d'appariteurs  de  la  Colonia  Julia  Genitiva  par  la  loi  de  cette 
colonie.  Voyez  Mommsen,  Staatsr.,  I,  32!,  n«  1. 
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bre  d'appariteurs  qui  y  étaient  attacliés,  et  fixait  le  salaire 
du  personnel  subalterne  (i),  et  partant,  qu'en  cette  matière  il 
n'y  avait  guère  lieu  à  intervention  du  Sénat. 

Les  esclaves  publics  (2)  ne  coûtent  à  l'Etat  que  leur  entre- 
tien, pour  lequel  le  Trésor  paie  à  chaque  esclave  une  somme 
annuelle  (cibaria  annua)  (3).  Cette  dépense  ne  devait  guère 
donner  lieu  à  des  fluctuations  annuelles. 

B.  Le  département  de   l'Intérieur.  —  La/rw- 

ment atio . 

Un  budget  de  dépenses  ordinaires  du  département  de  l'In- 
térieur, à  vrai  dire,  n'existait  pas.  Du  temps  de  la  République, 
Rome  n'a  pas  eu  d'administration  municipale  qui  fût  distincte 
de  Tadministration  centrale.  Tout  ce  qui  concernait  l'agricul- 
ture, l'industrie  et  le  commerce,  l'instruction,  les  sciences,  les 
lettres  et  les  beaux-arts,  nous  l'avons  déjà  dit  (p.  268),  était 
laissé  à  l'initiative  privée.  L'Etat  ne  payait  ni  pensions  civiles, 
ni  pensions  militaires,  et  si  le  Sénat  a  décrété  parfois  des  ré- 
compenses publiques  pour  des  services  publics  rendus  dans  la 
vie  civile,  ces  récompenses  ne  nécessitaient  guère  l'intervention 
financière  de  l'Etat  (p.  270). 

La  seule  dépense  tant  soit  peu  importante  que  l'on  puisse 
imputer  sur  le  budget  du  département  de  l'Intérieur,  c'est 
celle  qui  résultait  de  l'achat  de  froment  pour  les  distributions 
à  faire  aux  citoyens.  Et  encore,  jusqu'à  l'époque  des  Gracques, 
ces  distributions  ni  furent  ni  ordinaires  ni  gratuites.  Avant  les 
Gracques,  c'était  seulement  en  des  moments  de  grande  disette 
que  le  Sénat  décrétait  d'acheter  aux  frais  du  Trésor  du  froment 
pour  être  distribué  aux  citoyens  à  prix  réduit.  Les 
exemples  historiques  de  ces  distributions  sont  fort  rares.  Tite- 
Live  et  Denys  en  mentionnent  quelques-unes  dans  l'histoire 
du  premier  siècle  de  la  République  (4),  et  Polybe  (5)  parle  d'une 

(1)  Comparez  la  note  p.  380,  n«  4. 

(2)  Moiniiison,  Staatsr.,  I,  311  suiv. 

(3)  Momiusen,  Staatsr.,  1,  309,  n«  2. 

(4)  Ea  508  (Liv.,  II,  9  §  6),  ea  492  (Diouys.,  VII,  1.  Liv.,  il,  34),  eu  411 
(Liv.,  IV,  52  §  5-7).  Voyez  plus  haut,  p.  331,  n«  G. 

(5j  Polyb.,  IX,  44  (210).  —  Pendant  la  seconde  guerre  punique  et  dans 
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distribution  faite  pendant  la  seconde  guerre  punique.  Cepen- 
dant il  est  impossil)le  d'admettre  avec  les  auteurs  grecs  et 
romains  de  la  fin  de  la  Jlépublique  et  de  l'Empire  que  déjà  en 
440  avant  J.  C,  la  cura  cmnonae  ou  frumenti  ait  été  déléguée 
extraordinairement  à  un  seul  sénateur  L.  Minucius  (i),  qui  eût 
porté  le  titre  de  praefectus  annonac  (i'Trap/oç  ry;;  àyopàç)  (2)  et 
qui  eût  été  nommé  soit  par  le  Sénat  seul  (3),  soit  par  le  Sénat 
et  la  plèbe  (4). 

En  effet,  l'achat  du  froment  se  faisait  toujours  par  une  com- 
mission de  s  en  a  t  e  u  r  s  (5),  à  la  suite  d'un  sénatusconsulte 
qui  déterminait  le  nombre  des  commissaires  (6)  et  leur  mode 
de  nomination  (7),  la  région  italique  ou  extra-italique  où  la 
commission  se  rendrait  pour  conclure  l'achat  (s),  et  sans  doute 
la  somme  mise  à  sa  disposition.  Après  l'arrivée  du  froment 
à  Rome,  un  sénatusconsulte  fixait  le  prix  auquel  il  serait 
distribué  (9)  aux  citoyens  par  les  magistrats  compétents,  qui 
furent  anciennement  les  consuls,  dans  la  suite  les  édiles  cu- 
rules(io). 

l'époque  suivante,  il  est  fait  mention  fréquemment  de  froment  acheté  en  Italie 
ou  hors  de  l'Italie  et  de  dîmes  provinciales  apportées  Rome,    sans  qu'il  soi 
parlé  de  distribution  à  prix  réduit.   Il  est  probable  que  ce  froment  était  destiné 
aux  armées  romaines  d'Italie.  Voyez  plus  loin,  II  A. 

(1)  Voyez  Mommsen,  Rôm.  Forsch.,  II,  214. 

(2)  Plin.,  H.  N.,  XXXIV,  5  (11)  §  21.  Zonar.,  VII,  20  (D.  II,  145). 

(3)  Dionys.,  XII,  I. 

(4)  Liv.,  IV,  12  §  8. 

(5)  En  411,  dit  Tite-Live  (IV,  52  §  7)  «  solitudinem  in  civitate  aegra  (par 
la  peste)  experti  eonsules  sunt,  cum  in  legationes  non  plus  singulis  senato- 
ribus  invenientes  coacti  sunt  hinos  équités  adicere.  «  Cela  prouve  qu'il  fal- 
lait une  cause  de  force  majeure  pour  nommer  député  un  citoyen  qui  ne  fût  pas 
sénateur  ;  mais  le  fait  que  Tite-Live  rapporte,  est  en  lui-même  peu  vraisemblable. 

(6)  Ils  sont  généralement  au  nombre  de  trois.  Cf.  Liv.,  1.  1.  Voyez  aussi  Ch.  V. 
§6. 

(7)  Voyez  à  ce  sujet  le  Ch.  V,  §  6. 

(8)  En  508  :  "  Missi  cdii  in  Vulscos  alii  Ciimas  »  (Liv.,  II,  9  §  6),  en  Etru- 
rie,  dans  le  Latium  et  en  Sicile  en  492  (Liv.,  II,  34)  et  en  411  (Liv.,  IV,  52 
§  5-7),  en  Egypte  (Polyb.,  IX,  44). 

(9)  Cf.  Liv.,  II,  34  §  7  :  «  Agitatumque  insenatu  (en  491)  quanti  frwnen 
tumplehi  daretur.  »  Denys  (VII,  21,  37)  commet  ici  un  prochronisme,  en  fai- 
sant ratifier  par  une  loi  le  s.  c.  sur  le  prix  du  froment. 

(10)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  468,  n«  2,  491,  n^  2. 
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Des  distributions  de  froment  acheté  par  le  Trésor  à  prix 
d'argent,  il  faut  distinguer  les  distributions  du  froment  envoyé 
en  cadeau  par  les  alliés  (p.  372)  ou  par  les  généraux  romains 
(p.  368"».  En  effet  celles-ci  n'imposent  au  Trésor  aucune  dé- 
pense. Cependant  elles  doivent  être  également  autorisées  par  le 
Sénat,  qui  fixe  le  prix  du  froment  (i). 

D'ailleurs,  avant  l'époque  des  Gracques,  le  peuple  n'est  ja- 
mais intervenu  directement  dans  la  question  frumentaire.  La 
décision  en  cette  matière  appartenait  au  Sénat.  Encore  en  138 
avant  J.  C.  un  tribun  de  la  plèbe  qui  croyait  urgent  de  remé- 
dier à  la  disette  présente  par  l'achat  de  froment,  ne  trouva 
d'autre  moyen  que  d'obliger  moralement  les  consuls  à  faire 
rapport  au  Sénat  sur  cette  question  (2). 

Mais,  en  123,  un  plébiscite  de  C.  Gracchus  ordonna  de 
distribuer  mensuellement  aux  citoyens  de  Rome  un  nombre 
déterminé  de  muids  de  froment  à  un  prix  réduit,  fixé  par  la 
loi  (3).  D'autres  plébiscites  frumentaires,  votés  généralement 
malgré  le  Sénat  (4),  modifièrent  le  nombre  de   muids  ou  le 


(1)  La  distribution  se  fait  par  les  édiles  curules  (Liv.,  XXX,  26,  XXXI,  4, 
50,  XXXIII,  42).  Aussi,  quand  le  froment  est  destiné  à  des  distributions  aux 
citoyens,  il  est  livré  aux  édiles  (cf.  Liv.,  XXllI,  41),  tandis  que,  s'il  sert  à  len- 
tretien  des  armées,  il  est  remis  aux  consuls  (cf.  Liv,,  XXll,  37).  —  Tite-Live 
rapporte,  il  est  vrai,  dans  tous  ces  exemples  simplement  le  fait  de  la  distribu- 
tion par  les  édiles  curules  avec  la  mention  du  prix  :  quaternis  aeris  in  modioa 
(XXX,  26,  XXXI,  4)  ou  binis  aeris  (XXXI,  50,  XXXIII,  42);  mais,  comme  le 
Sénat  décide  de  l'acceptation  des  libéralités  et  dispose  des  propriétés  mobilières 
de  l'Etat,  dont  font  partie  les  froments  envoyés  à  Rome  par  les  généraux,  il  est 
évident  que  la  distribution  à  prix  réduit  ne  peut  se  faire  en  ces  cas  si  ce  n'est 
ecc  s.  c. 

(2)  «  Annonae  cariiate  increscente  C  Curiatins  tr.  i^l.  i)roductos  in 
concionem  consules  compellebat  ut  de  frumenio  emendo  adque  id  negotium 
explicandum  mittendis  legatis  in  curia  re ferrent.  "  Val.  Max.,  III,  7  §  3. 

(3)  Liv.,  Ep.  LX.  Plut.,  C.  Grâce,  5.  Flor.,  III,  13  §  9.  App.,  B.  C,  I,  21. 

(4)  Rogalio  du  tribun  Appuleius  :  «  Quicm  L.  Saturninus  legcm  friimen- 
tariam  de  semissibus  et  trientibus  laturus  esset,  Q.  Caepiu,  qui  id  teraporis 
quaestor  urbanus  erat,  docuit  senaium  aerarium  pati  non  passe  largitio- 
nem  tantam...  »  Auct.  Ilhet.  ad  Her.,  I,  12  §  21.  —  Loi  frumentaire  après 
Sulla  :  Gran.  Lie,  p.  43.  Sali.,  bist.  fragm.  III,  or.  Lie,  §  19.  Cic,  Verr..  II, 
3,  70  §  163. 
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prix  do  vente,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  plébiscite  Clodien  de  58 
ordonna  des  distributions  gratuites  (i). 

Depuis  les  Gracques  les  distributions  mensuelles  de  froment 
devinrent  donc  ordinaires,  d'abord  à  prix  réduit,  ensuite  gra- 
tuitement. Les  lois  frumentaires,  qui  imposaient  au  Trésor  de 
grandes  dépenses  (2),  empiétaient  sur  les  pouvoirs  financiers  du  Sé- 
nat. Non-seulement  elles  obligeaient  le  Sénat  à  voter  une  somme 
annuelle  suffisante  pour  acheter  la  quantité  nécessaire  de  fro- 
ment, mais  encore  elles  arrêtaient  parfois  les  mesures  d'exécu- 
tion, en  décidant  où,  comment  et  à  quel  prix  le  froment  devait 
être  acheté  (3).  Cependant  le  Sénat  conservait  le  droit  et  le 
devoir  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  et  de  contrôler  l'achat. 
Il  pouvait  d'ailleurs  par  le  vote  de  sommes  extraordinaires  or- 
donner des  distributions  extraordinaires,  et  en  ce  cas  il  arrê- 
tait lui-même  et  surveillait  les  mesures  d'exécution  (4). 

Pendant  cette  période  l'achat  du  froment  se  faisait  généra- 
lement dans  les  provinces  romaines,  spécialement  en  Sicile  (5), 
par  l'intermédiaire  des  gouverneurs,  conformément  aux  con- 
ditions prescrites  par  la  loi  qui  régissait  les  frumentations  ordi- 


(1)  DioCass.,  XXXVIII,  13,  Cic,  p.  Sest.,  25  §  55  :  «  Ui  remissis  semis- 
sibiis  et  trientibus  qidnta  prope  pars  vectigalium  toUeretur.  « 

(2)  Flor.,  III,  13  §  9  :  «  Emptio  frumenti  ipsos  reipublicae  nervos  exhau- 
riebat  aerarium.  »  Cf.  Cic,  p.  Sest.,  25  §  55  (cité  n^  1).  —  Marquardt,  Staats- 
verw.,  II,  m. 

(3)  Cf.  Cic,  Verr,,  II,  3,  70  §  163  :  "  Friimentum  emere  in  Sicilia  debuit 
Verres...  ex  lege  Terentia  et  Cassia  friimentaria  "  75  §  173  ;  «  Utrum  te 
lex  Terentia  Siculorum  pecunia  frumentum  emere  a  Siculis  an  populi 
Romani  pecunia  frumentum  ab  Siculis  em,ere  jussit  ?  »  §  174  :  «  Est  enim 
modius  lege  HS III  aestimatus  «  5,  21  §  52  :  «  Quum...  ex  lege  Terentia 
et  Cassia  frumentum  aequabiliter  emi  ab  omnibus  Siciliae  civitatibus 
oporteret.  « 

(4)  En  103  ou  100  avant  J.  C.  des  monnaies  frappées  par  les  questeurs  urbains 
avec  l'inscription  ad  fru(mentum)  emufndum)  ex  s.  c,  sont  une  preuve  d'achat 
extraordinaire  de  froment  (Mommsen,  Hist.  de  la  monn.,  II,  385,  n"  192).  — 
Sur  les  achats  faits  pendant  le  proconsulat  de  Verres  en  Sicile,  voyez  p.  385, 
n®  1.  —  Crédit  voté  par  le  Sénat  en  63,  sur  le  conseil  de  Caton,  pour  des  distri- 
butions extraordinaires  de  froment.  Plut.,  Cat.  min.,  26,  Caes.,  8, 

(5)  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  3,  78  §  182  :  «  Quum  in  eadem  ista  Sicilia  pro 
frumento  civitatibus  pecuniam  solverem  »  (Cicéron  questeur),  et  les  pas- 
sages cités  n*  3. 
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naires  ou  par  le  sénatusconsulte  qui  avait  décidé  la  frumenta- 
tion  extraordinaire.  Ainsi  de  73  à  71,  Verres,  proconsul  de 
Sicile,  eut  en  vertu  de  la  lex  Terentia  Cassia  frumentaria  et 
en  vertu  d'un  sénatusconsulte  (i)  la  charge  d'acheter  du  fro- 
ment en  Sicile.  D'abord,  toutes  les  cités  siciliennes  qui  devaient 
les  dimes  annuelles  de  froment,  étaient  obligées  de  fournir 
directement  au  gouverneur  une  seconde  dîme  annuelle  au  prix 
de  trois  sesterces  par  muids  (alterae  decumae,  triticum  decuma- 
num)  (2).  La  fourniture  du  reste  (environ  800,000  muids)  de- 
vait être  répartie  par  part  égale  entre  toutes  les  cités  siciliennes 
contre  remboursement  de  4  sesterces  par  muids  (triticum  im- 
perQtum)(^.  A  cet  effet  le  Sénat  alloua  à  Verres  un  crédit  annuel 
de  32,000  HS  pour  le  triticum  imperatum  et  d'environ  90,000 
pour  les  alterae  decumae  (4). 

Les  sommes  allouées  par  le  Sénat  pour  l'achat  du  froment 
étaient  selon  sa  décision  payables  par  le  Trésor  central  (5), 
ou  prélevées  sur  les  redevances  annuelles  des  sociétés  finan- 
cières qui  avaient  en  ferme  des  vectigalia  de  la  province  où 
l'achat  se  faisait,  et  payées  directement  par  la  société  au  gou- 
verneur (g). 


(1)  Cicéron  distingue  expressément  à  plusieurs  reprises  la  loi  et  le  s.  c.  Cf. 
Cic,  Verr.,  II,  3,  70  §  163  :  «  Frumentum  emere  in  Sicilia  debuit  Verres 
ex  s.  c,  et  ex  lege  Terentia  et  Cassia  frumentaria  -  74  §  172  :  «  Quum 
senatus  decernit  ut  ematur  in  Sicilia  frumentum  aut  quum  jwpulus 
juhet  »  5,  21  §  52  :  «  Quum  ex  s.  c,  itemque  ex  lege  Terentia  et  Cassia 

frumentum...  emi...  oporteret.  »  Il  ne  peut  donc  être  question  dans  ces  pas- 
sages du  s.  c.  préalable  A  la  loi,  ni  du  s.  c.  en  exécution  de  la  loi,  mais  d'un  s.  c. 
spécial  qui  ajoutait  à  l'achat  ordinaire  ordonné  par  la  loi  un  achat  extraordi- 
naire. Cf.  Cic,  div.  in  Caec,  10  §  32.  Ps.  Asc,  p.  113. 

(2)  Cic,  Verr.,  II,  3,  70  §  163. 

(3)  Cic,  Verr.,  II,  3,  70  §  163,  5,  21  §  52.  —  Comme  Verres  avait  perçu 
sur  ces  achats  dos  droits  d'écriture  (scribae  nomine  de  tota  pecunia  binae 

■  quinquagesimae  detrahebantur),  Cicéron  (Verr.,  II,  3,  78 §  181)  lui  demande  : 
"  Quis  tibi  hoc  concessit  ?  quae  lex  ?  quae  senatus  auctoritas  ?  » 

(4)  Cic,  Verr.,  II,  3,  70  §  163  :  «  lia  in  frumentum  imperatum.  IIS  bis 
et  tricies  in  annos  singulos  Verri  decerncbatur,  quod  aratoribus  svlverct  : 
in  altéras  decumas  ferme  ad  nonagies.  Sic  pertriennium  ad  hanc  frumenti 

.emptionem  Siciliensem  prope  centies  et  tricies  erogalum  est.  - 

(5)  Voyez  les  monnaies  citées  p.  384,  n*  4. 

(6)  Cic,  Verr.,  Il,   3,  70  §  165  :  >^  (Pecunia  ad  frumentum  emundum) 
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C'était  pour  veiller  à  la  réception  et  au  transport  du  froiucnt 
qui  fut  institué  le  département  questorien  d'Ostic,  probable- 
ment à  la  suite  des  lois  frumentaires  ;  car  on  le  mentionne 
pour  la  première  fois  en  105  ou  100  (i).  Une  preuve  de  l'in- 
fluence du  Sénat  sur  ce  département,  et  partant  sur  la  cura 
annonae,  c'est  qu'en  cette  année  105  ou  lOG  le  Sénat,  mécon- 
tent du  questeur  d'Ostie,  transféra  ses  fonctions  au  prince  du 
Sénat  (2). 

En  57  avant  J.  C.  les  circonstances  obligèrent  le  Sénat  à 
consentir  à  une  mesure  extraordinaire  qui  était  un  amoindris- 
sement considérable  de  ses  pouvoirs.  Contraint  par  une  émeute 
de  la  populace  (3),  le  Sénat  invita  les  consuls  à  proposer  ex 
s.  c.  un  projet  de  loi  :  «  qua  Pompeius  per  quinquennium 
omnis  potestas  rei  frumentariae  toto  orbe  terrarum  daretiir{i).  r> 
Pompée  aurait  en  outre,  pour  faciliter  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions, \imperium  proconsulaire  en  Italie  et  hors  de  l'Italie  (5), 
et  le  Sénat  lui  accorderait  quinze  légats  (g).  Ce  projet  de  loi  ne 
laissait  absolument  au  Sénat  que  le  vote  des  crédits  mis  à  la 
disposition  de  Pompée.  Ce  pouvoir  même,  le  tribun  Messius 
voulut  l'enlever  au  Sénat  ;  car  il  proposa  un  contreprojet  qui 
accordait  à  Pompée  la  disposition  absolue  du  Trésor  (qui  om- 
niè  pecuniae  dat  potestatem),  une  flotte  et  une  armée  et  dans 
les  provinces  un  imperium  supérieur  à  celui  des  gouverneurs  (7). 
Le  projet  consulaire  passa  (s).  Le  Sénat  conserva  le  vote  des 


quum posita  esset  apicd  eas  societates  unde  erat  attributa(yQvn)^^ 
71  §  165  :  «  Pecunia  publiea  ex  aerario  erogata,  ex  vectigalibus  po- 
puli  Romani  ad  emendum,  frumentum  attribvAa.  » 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  232,  nM.  —  Cf.  Cic,  p.  Mur.,  8  §  18. 

(2)  T.  I,  p.  232,  nM,  et  plus  haut,  p.  260, 

(3)  Cic,  ad  Att.,  IV,  1  §  6.  Dio  Cass.,   XXXIX,  9  §  2.  Ps.  Cic,  de  dom., 
5  §  11,  10  §25. 

(4)  Cic,  ad  Att.,  IV,  1  §  7. 

(5)  Dio  Cass.,  XXXIX,  9  §  3  :  «  àp;^v;y...  àvQuTraTou  xa'i  Iv  rrj  'Ira^îa  xal  è'çw.  » 

(6)  Cic,  ad  Att.,  IV,  1  §  7.  Appien  (B.  C,  II,  18)  lui  attribue  20  légats. 

(7)  Cic,  ad  Att.,  IV.  1  §  7. 

(8)  Liv.,  Ep.  CIV  et  fr.  28  (T.  VI,  éd.  Weissenborn).  Dio  Cass.,  XXXIX,  9, 
24,  63  §  3.  Cf.  App.,  B.  C,  II,  18.  Plut.,  Pomp.,  49,  50.    ■ 
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crédits.   En  56  par  exemple,  il  décréta  à  Pompée  une  somme 
de  400,000  PIS  (i). 

Nous  ne  parlons  pas  des  distributions  de  froment  ou  d'au- 
tres matières,  comme  l'huile  ou  le  vin  {congiuria},  qui  étaient 
faites  gratuitement  ou  à  prix  réduit  par  des  magistrats  ou 
pro-magistrats  au  moyen  des  ressources  du  butin,  des  amendes 
de  la  caisse  édilicienne,  ou  de  leur  fortune  privée  (2).  Là  le 
Sénat  n'intervenait  pas.  Le  Sénat  n'a  d'ailleurs  jamais  ordonné 
d'autres  distributions  à  prix  réduit  que  celles  du  froment.  Du 
temps  de  la  République  on  ne  mentionne  nulle  part  la  distri- 
bution aux  frais  du  Trésor,  et  sur  l'ordre  du  Sénat,  ni  de  con- 
giaria  ni  de  numéraire. 

Cependant,  en  133,  le  tribun  Ti.  Gracchus  avait  proposé, 
contrairement  au  désir  du  Sénat,  un  projet  de  loi  qui  distri- 
buait aux  citoyens  pauvres  l'argent  de  la  succession  laissée 
par  le  roi  Attale  au  peuple  romain  (3).  Ce  projet  n'eut  pas  de 
suite.  Mais,  en  59,  le  consul  César  porta,  malgré  le  Sénat, 
une  loi  en  vertu  de  laquelle  de  l'argent  fut  distribué  aux  ci- 
toyens, au  moins  indirectement,  en  ce  sens  que  des  terres 
furent  achetées  aux  frais  du  Trésor  et  données  gratuitement  à 
des  citoyens  (4). 

C.    Le  département  du    culte. 

Les  dépenses  afférentes  au  budget  du  culte  peuvent  se  clas- 
ser en  trois  catégories  : 

en  premier  lieu,  les  dépenses  qui  résultent  du  culte  desservi 
par  des  prêtres  [jlamines)  ou  des  collèges  de  prêtres  ; 

en  second  lieu,  les  dépenses  imposées  par  la  construction, 
l'entretien  et  la  garde  des  édifices  du  culte  ; 

(1)  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  5  §  1. 

(2)  Du  froment  :  Plin.,  H.  N.,  XVIII,  3  (4)  §  15-16,  Suet.,  Caes.,  38.  — 
Des  congiaria  d'huilo  et  de  vin  :  Liv.,  XXV,  2,  XXXVII,  57.  Plin.,  H.  N., 
XIV,  14-15  (17)  §96-97,  XV,  1  (1)§2.  Suet.,  Caes.,  38.  —  Mommson,  Staatsr., 
II,  492,  n"  2. 

(3)  Liv.,  Ep.  LVIII  :  ^  Legein  se  jironmigaiurmn  ostendit  ut...  pecunia 
quae  régis  Attali  fidsset  divideretur.  »  Plut.,  Tib.  Graccli.,  14.  Auct.  de  vir. 
ill.,  64.  Gros.,  V,  8.  —  Lange,  III,  14. 

(4)  Dio  Cass.,  XXXVIII,  1  §4.  Cf.  Liv.,  Ep:  CIII. 
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en  froisiùnie  lieu,  les  dépenses  à  faire  pour  les  cérémonies 
annuelles  ordinaires  et  les  cérémonies  extraordinaires  du  culte 
auxquelles  président  des  magistrats. 

a)  Les  dépenses  du  culte  desservi  par  des 
prêtres   (famines)  ou  des  collèges  de  prêtres. 

Les  dignités  religieuses  sont  gratuites.  Il  paraît  cependant 
que  les  Vestales  et  les  r?mo;?e5  recevaient  au  moment  de  leur 
nomination  une  certaine  somme  d'entrée  ou  un  stipendium  (i) 
du  Trésor. 

Les  appariteurs  et  les  esclaves  publics  qui  sont  attachés  au 
service  des  prêtres  et  des  collèges  de  prêtres,  leur  sont  fournis 
par  l'Etat  (2),  et  ils  sont  salariés  ou  entretenus  par  le  Trésor 
public  comme  les  appariteurs  et  les  esclaves  publics  des  ma- 
gistrats (3). 

Les  sacrifices  ou  autres  solennités  religieuses  dont  la  célé- 
bration incombe  aux  prêtres  ou  collèges  de  prêtres,  sont  tra- 
ditionnels, et  les  dépenses  qui  en  résultent  sont  à  la  cliarge  de 
caisses  spéciales,  dont  la  principale  est  Xarca  pontificinn  (4). 
Ces  caisses  reçoivent,  outre  le  revenu  des  dotations  spéciales 
des  collèges  de  prêtres  (p.  338),  le  produit  de  certains  revenus, 
spécialement  le  sacramentum  (5),  et  sont  probablement  admi- 
nistrées par  les  collèges  respectifs  de  prêtres  (e). 

L'intervention  du  Sénat  dans  cette  partie  du  budget  du 
culte  était  donc  de  peu  d'importance.  Car  les  dépenses  sont 
supportées  en  grande  partie  par  des  caisses  spéciales  que  le 
Sénat  ne  contrôle  point,  et  celles  auxquelles  le  Trésor  général 
pourvoit  directement,  sont  relativement  minimes  et  peu  varia- 
bles de  leur  nature. 

b)  Les  frais  d'entretien  et  de  la  garde  des  édi- 
fices du  culte  font  partie  du  budget  quinquennal  des  cen- 

(1)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  62.  Marquardt,  Staatsverw.,  II,  78-79. 

(2)  Mommsen,  Staatsr.,  I,  311. 

(3)  Mommsen,  Staatsr,,  II,  61-62. 

(4)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  65-69. 

(5)  Voyez  p.  372.  Mommsen,  Staatsr.,  II,  63-69.  Marquardt,  Staatsverw.,  II, 
80  suiv. 

(6)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  65.  69. 
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seurs,  dont  nous  parlerons  plus  loin.  La  construction  de  nou- 
veaux temples  concerne  le  département  des  travaux  publics  (i). 

c)  Les  dépenses  des  cérémonies  du  culte  aux- 
quelles président  des  magistrats. 

Distinguons  entre  les  cérémonies  annuelles  ordinaires  et  les 
cérémonies  extraordinaires. 

L'intervention  du  Trésor  public  dans  les  cérémonies  ordi- 
naires, sacrifices,  fêtes  et  jeux  publics,  est  réglée  par  la  loi  ou 
parle  sénatusconsulte  qui  a  institué  ou  développé  chaque 
cérémonie.  La  loi  ou  le  sénatusconsulte  détermine  la  somme 
que  le  Sénat  allouera  chaque  année  au  magistrat  pour  les  dé- 
penses de  la  cérémonie,  et  en  outre  les  objets  en  nature  qui 
seront  mis  à  sa  disposition  à  cet  effet,  le  nombre  et  le  genre 
de  victimes  pour  les  sacritices,  les  chevaux,  décorations  scé- 
niques,  etc.,  pour  les  jeux  publics  (2).  La  fourniture  de  ces 
objets  est  niise  en  adjudication  publique  par  les  cen?:eurs  (3), 
et  elle  fait  donc  partie  du  budget  quinquennal  des  censeurs  (4). 

Que  si  le  Sénat  décrète  des  fêtes,  sacrifices,  jeux  publics 
extraordinaires  ou  l'offrande  de  dons  aux  dieux,  le  sénatuscon- 
sulte qui  contient  cette  décision,  détermine  en  même  temps  la 
somme  allouée  pour  les  dépenses  de  la  cérémonie  religieuse 
(^ex  certa  peciniia),  alors  même  qu'elle  ne  doit  être  célébrée 
qu'après  un  certain  délai  et  sous  certaines  conditions.  Mais, 
depuis  200,  le  Sénat  introduisit  la  coutume  de  ne  fixer  le  mon- 


(1)  Voyez  plus  loin,  F. 

(2)  Dionys..  Vil,  71.  Macrob.,  Sat..  I,  17  §  29  :  Premier  sénatusconsulte  sur 
\qs  ludi  Apollinares  ><  in  eam  rem  duodecim  mi  lia  aeris  praetori  et 
duas  hostias  majores  dari.  «  Liv.,  XLV,  44  :  Le  Sénat  décide  <^  ut 
victim,ae  aliaque  quae  ad  sacri /îcium  pertinerent ,..  régi  ex 
pub  lie  0  sic  ut  mar/istratibus  Romanis  praeberentur.  —  Mar- 
quarJt,  Staatsverw.,-  Il,  83.  —  Aussi  les  restes  des  victimes  sont-ils  vendus  pai- 
les  questeurs  urbains  au  profit  du  Trésor.  Val.  Max.,  II,  2  §  8. 

(3)  Locaiio  des  hostiae.'TertnU.,  de  idol.,  17.  —  Locaiio  des  equi  curules. 
Liv.,  XXIV,  18  :  »  Cum  censures...  se  jam  locationibits  abstinerent . . . 
curuliumque  equorum  praebendorum  ac  similium  his  rerum."  Cf.  Ascon.. 
p.  94.  Dion.  Cass.,  LV,  10.  Voyez  Tome  1  du  Sénat,  p.  205.  —  Locatio  de  la 
scène.  Liv.,  XLI,  27  :  >*  Censores...  locaverunt...  scenani  aedilibus 
praetoribusque  praebendam .  » 

(4)  Voyez  plus  loin,  F. 


li. 


O' 
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tant  du  crédit  (ju'an  moment  de  l'exécution  fin  vœu  (eœ  incerta 
pecunia)  (i). 

Les  dépenses  des  jeux  ou  des  dons  qui  ont  été  promis  aux 
dieux  par  des  u)agistrats  ou  des  promagistrats  sans  le  con- 
sentement préalable  du  Sénat,  ne  sont  supportées  par  le 
Trésor  public  qu'à  la  suite  d'une  décision  formelle  du  Sénat. 
En  effet  le  Sénat  peut  permettre  l'exécution  de  ces  vœux  aux 
frais  du  Trésor  {'i)  ou  la  refuser  (3).  S'il  la  permet,  il  fixe  géné- 
ralement la  limite  extrême  du  crédit  alloué  (4). 

D'ailleurs  toute  autre  dépense  extraordinaire  relative  au 
culte,  doit  être  autorisée  par  un  décret  du  Sénat.  Nous  men- 
tionnerons entre  autres  le  sénatusconsulte  de  205  qui  indem- 
nisa en  partie  au  moyen  du  Trésor  public  (5)  le  trésor  de  Proser- 

(1)  Cette  innovation  eut  lieu,  après  avoir  été  approuvée  par  le  collège  des 
pontifes,  auxquels  le  Sénat  en  avait  référé  (p,  321-322)  :  «  (Consul)  tanta 
pecunia  quantum  tum  cum  solveretur  senatus  censuisset,  ludos  donaque 
facturuin  vovit.  Totiens  ante  ludi  magni  de  eerta  pecutiia  voit  erant  : 
iiiprimi  de  incerta.  "  Liv.,  XXXI.  9.  Cf.  XXXVI,  2  :  En  191  "P.  R.  ludos... 
faciet  donaque  ad  omnia  pidvinaria  dabuniur  de  pecunia,  quantani  sena- 
tus decreverit .  "  Ce  vœu  fut  prononcé  au  moment  d'entreprendre  la  guerre 
contre  Antiochus.  XLII,  28  :  En  172,  vœu  d'offrir  après  dix  ans  des  jeux  et  des 
dons  »  quanta  ex  pecunia  decresset  senatus  cum  centum  et  quinquaginta 
non  minus  adessent  (voir  plus  haut,  p.  166,  n^  4).  "  Cf.  XLV,  16.  —  Il  est 
assez  étrange  que  dans  l'histoire  du  v<^  siècle  avant  J.  C.  Tite-Live  mentionne 
un  jussus  popidi  à  l'occasion  des  dons  à  offrir  aux  dieux  (IV,  20,  cf.  V,  25). 
11  convient  d'attacher  peu  de  valeui  historique  à  ce  détail. 

(2)  Liv.,  XXVIII,  39  :  En  205  «  referente  P.  Scipione  s.  c.  factum  est  ut 
quos  ludos  inter  seditionem  militarem  in  Hispania  vovisset  ex  ea  pecunia 
quant  ipse  in  aerarium  detulisset  faceret.  " 

(3)  Liv.,  XXXVI.  36  :  «  Consid...  postidavit  ah  senatu  ut  pecunia  sibi 
decerneretur  ad  ludos  quos  praetor  in  Hispania  inter  ipsum  discriynen 
pugnae  vovisset.  Novum  atque  iniquum  postidare  est  visus  :  censuerunt 
ergo  quos  ludos  inconsulto  senatu  ex  sua  unius  sententia  vovisset, 
eos  uti  de  manubiis  si  quam  pecuniam  ad  id  reservassct  vel  sua  ipse  im- 
pensa faceret.  » 

(4)  Cf.  Liv., XXXIX,  5  :  "  Dum  ne  sumniam  octoginta  milium  excederet.  « 
XL,  44  :  «  i)e  pecunia  finitur  ne  major,  etc.  »  XL,  52  :  «■  Viginti  milia 
aeris  decreverunt.  « 

(5)  Liv.,  XXIX,  19.  Val.  Max.,  1,  1  §21  :  <•  Pecuniam  dea  ejusdem senatus 
itnperio  et  quidem  summam  duplicando  recuperavit.  -•  App.,  Hann.,  55  : 
((  To  "t.tln'jv  (ce  qu'il  fallait  ajouter  au  produit  des  biens  laissés  par  l:s  coupa- 
bles) ir.  ToO  xoivoO  Tapiîto-J  -r,  Ôsôj  7rf/0;ÉO-^av.  » 
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pine  à  Locres,  à  l'égard  duquel  Pleminius,  légat  de  Scipion, 
s'était  rendu  coupable  de  vol  sacrilège  (p.  283-284),  et  le  s.  c. 
de  181  qui  invita  le  préteur  urbain  à  estimer  de  concert  avec 
la  majorité  des  tribuns  la  valeur  des  prétendus  livres  de  Xuraa, 
brûlés  sur  l'ordre  du  Sénat  (p.  319),  et  d'en  restituer  le  prix 
au  propriétaire  qui  en  avait  été  exproprié.  Mais  celui-ci  refusa 
l'indemnité  (i). 

D.  Le  département   de  la   justice. 

Le  budget  ordinaire  du  département  de  la  justice  compor- 
tait peu  de  dépenses.  Ni  les  magistrats  judiciaires,  ni  les  juges, 
récupérateurs,  arbitres,  jurés,  n'étaient  rétribués  par  le  Tré- 
sor, Le  personnel  inférieur  qui  était  nécessaire  au  service  de 
l'administration  judiciaire,  \e,  carîiifex,  les  to/-lores,  les  gardiens 
de  prisons,  peu  nombreux  d'ailleurs,  (car  l'emprisonnement 
était  une  pénalité  extraordinaire),  semblent  avoir  été  recrutés 
parmi  les  se?'vi  puôiici  (2). 

Mais  ce  département  donnait  lieu  à  des  dépenses  extraordi- 
naires qui  étaient  parfois  assez  élevées.  C'étaient  spécialement 
les  récompenses  {joraemia}  que  le  Sénat  promettait,  lorsque  des 
crimes  exceptionnellement  graves  avaient  été  commis  ou  que 
des  conspirations  se  tramaient  contre  l'Etat,  à  ceux  qui  en 
dénonceraient  les  auteurs  ou  les  complices  (:î),  La  récompense 
promise  par  le  Sénat  différait,  selon  que  le  dénonciateur  était 
un  esclave  ou  un  homme  libre  (4).  A  l'esclave  il  promettait  le 
1  achat  aux  frais  du  Trésor,  l'affranchissement (r>),  et  de  l'argent  ; 
à  l'homme  libre,  une  récompense  plus  élevée  en  argent.  Géné- 
ralement le  Sénat  déterminait  le  taux  de  la  récompense  pécu- 


(1)  Liv..  XL,  29.  —  On  peut  oncor(^  ineiitionner  le  s.  c.  do  173  qui  ordonnait 
"  ut  eae  tegidae  (les  tegulae  marmovcae  enlevées  par  un  censeur  du  temple 
de  Juno  Lacinia  dans  le  Bruttium)  rcpor/amlae  in  templum  locarentur.  «• 
hiv.,  XLII,  3. 

(2)  Mommson,  Staatsr.,  I,  313,  n"  4-5. 

(3)  Voyez  p.  280. 

(4)  Liv..  XXVI,  27.  App.,  B.  C,  I,  54.  S:ill.,  Cat..  30. 

(5)  Voyez  plus  haut,  p.  354. 
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niaire  (i).  Parfois  il  en  laissait  l'estimation  aux  magistrats-pré- 
sidents (2). 

Parmi  les  dépenses  extraordinaires  de  ce  département  il  faur 
encore  signaler  les  restitutions  judiciaires  ordonnées  par  le 
Sénat  aux  frais  du  Trésor  public.  Ainsi,  en  57,  après  le  rap- 
pel de  Cicéron,  le  Sénat  chargea  les  Consuls  d'évaluer  l'indem- 
nité à  payer  à  l'Orateur  du  chef  de  la  démolition  de  sa  maison 
et  de  la  confiscation  de  ses  biens  (3). 

E.  Le  département   des  finances. 
L'administration  des  finances,  si  coûteuse  dans  nos  Etats 

modernes,  n'imposait  au  Trésor  romain  que  de  fort  légères 
dépenses.  La  perception  des  revenus  des  domaines  et  des 
douanes,  des  impôts  spéciaux  et  de  plusieurs  contributions 
provinciales,  était  mise  en  adjudication  publique.  Receveurs, 
contrôleurs,  vérificateurs,  inspecteurs,  cette  armée  innombra- 
ble d'agents  de  l'Etat  qui  dans  nos  Etats  modernes  perçoivent 
les  contributions  directes  et  indirectes,  les  douanes  et  les 
accises,  ou  qui  en  contrôlent  la  perception,  était  inconnue 
dans  les  institutions  de  la  République  romaine  ;  et  les  bureaux 
de  l'administration  centrale  et  de  la  Trésorerie  étaient  desservis 
[)ar  les  appariteurs  ordinaires  des  questeurs  urbains. 

F.  Le  département  des  travaux  publics. 

Ce  département,  administré  par  les  censeurs,  était  aux 
temps  de  la  République,   la  source  des  plus  grosses  dépenses 

(1)  En  419,  un  esclave  reçoit  dena  milia  gravis  aeris  (Liv.,  lY,  45  §  2. 
cf.  Dionys.,  XII,  6  §  6);  en  210,  viffinfi  milia  rtms(Liv.,  XXVI.  27)  ;  en  198. 
vicena  quina  milia  aeris,  et  un  homme  libre  pour  la  dénonciation  du  même 
crime,  quatre  fois  autant,  cenlum  milia  gravis  aeris  (Liv.,  XXXII.  26).  Eu 
186  »  s.  c.  factum  est  ut  singulis  his  centena  milia  aeris  quaestores  nrhani 
ex  aerario  darent  «,(Liv.,  XXXIX,  19).  En  63,  à  propos  de  la  conjuration  de 
Catilina,  ^  servo...  sestertia  centum,  libero...  sestertia  ducenta.  «  (Sali.. 
Cat.,  30). 

(2)  Liv.,  XXXIX,  19(186)  :  •'  De  ceterorum  indicum  praemiis...  consv- 
libus  permissum  est.  « 

(3)  Cic,  ad  Att.,  IV,  2  §  5,  cf.  1  §  7,  in  Pis..  22  §  52,  Phil.,  I,  5  §  12.  Asc, 
p.  13-14.  Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  7  §  15,  8  §  16.  Dio  Cass.,  XXXIX,  11.  Plut.. 
Cic,  33.  Vell.  Pat.    II,  45  §  2. 


—  393  — 

pour  le  Trésor  public  (i),  et  il  ne  s'étendait  pas  seulement  aux 
travaux  publics  proprement  dits,  mais  encore  aux  fournitures 
nécessaires  aux  différents  services  de  Vimperium  donii. 

Il  comprenait  des  dépenses  ordinaires,  périodiques  et  en 
quelque  sorte  obligatoires,  et  des  dépenses  extraordinaires,  qui 
en  règle  générale  étaient  beaucoup  plus  élevées  que  les  dé- 
penses ordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  et  périodiques  résultent  : 

a)  de  la  fourniture  des  choses  nécessaires  aux  diâérents 
départements  de  Vimperium  domi  ; 

b)  de  la  garde  Ctntela)  et  des  frais  d'entretien  ordinaire  (sarta 
tecta)  des  bâtiments  de  l'Etat,  bâtiments  civils  et  édifices  du 
culte,  aqueducs  et  cloaques,  places  publiques  à  Rome,  ponts 
et  chaussées  à  Rome,  et  chaussées  de  l'Etat  hors  de  Rome, 
canaux,  rivières,  ports,  digues  de  l'Etat,  etc.,  en  un  mot,  de 
toutes  les  propriétés  dont  l'entretien  incombait  au  Trésor  pu- 
blic. 

Toutes  ces  dépenses  (idtro  tributa)  (2),  aussi  bien  celles  des 
fournitures  à  faire  (3)  que  celles  de  la  garde  et  de  l'entretien 
(les  propriétés  de  l'Etat  (4)  (sarta  tecta  aedium  sacrarum  loco- 


(1)  Polyb.,  VI,  13  (cité  p.  394,  n<=  2).  —  Lange,  I,  816-817. 

(2)  Lex  Jul.  mun.,  1.  73  (C.  I.,  I,  121)  :  "  Ex  lege  locationis  quam  censor 
aliusve quis  mag(istratus)...  ultro  tributeis...  tuendis  dixit  dixerit .  "  Varr.. 
ciel.  1.,  VI.  54  (46),  p.  193  (cité  p.  394,  n«  2).  Liv.,  XXXIX,  44.  —  Tite-Live 
(XXIV,  18)  paraphrase  les  idtro  tributa  par  les  mots  «■locationibus . . .  aedium 
sacrarum  iuendarum  curuliumque  equorum  praebendorum  ac  similium 
his  reriim.  «  —  Le  texte  de  la  lex  Jidia  mun.  (tuendis)  nous  .semble  indi- 
quer que  dans  un  sens  strict  les  idto  tributa  se  distinguent  des  opéra  piiblica 
dont  il  sera  question  plus  loin.  L'origine  du  terme  est  controversé.  Voyez  Die- 
trich,  Beitrage,  52. 

(3)  Sur  la  locatio  du  dassicion,  voyez  p  380,  n"  1,  des  hostiae,  des  curides 
equi  ou  quadrigae  et  de  la  scena,  voyez  p.  389,  n"  3.  "  Cibaria  ansermn 
censores  in  primis  locant.  »  Plin.,  H.  N.,  X,  22  (26)  §  51,  cf.  Cic,  p.  Sox. 
Rose,  20  §  56,  Plut.,  quaest.  rom.,  98.  —  Voyez  aussi  Polyb.,  VI,  13  (cité 
p.  394,  n"  2;. 

(4)  Polyb.,  VI,  13,  17  (cités  p.  394,  n«  2).  Liv.,  XLII,  3  :  >^Censorem  oui sarti( 
tecta  exigere  sacris  publicis  et  locare  (Madvig)  tuenda  more  majorum 
traditum  esset.  »  Plin..  H.  N.,  XXXIII,  7  (36)  §  112  :  "  yl  censoribiis  inpri- 
mis  Jovciii  miniandum  locare.  »  XXXV,  3  (4)  §  14  :  «  M.  Au/9dius  tutelae. 
Capiiolio  rcdemptor  (en  179).  "  Frontin.,  de  aquaed.,  96  :  "  Tu  fêla  singula- 
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I  unique  ■ijublicoruhi  li/eri){i),  sont  mises  en  adjudication  publique 
par  les  censeurs  (2),  jusqu'au  lustrum  suivant,  partant  en  règle 
générale  pour  un  terme  de  cinq  ans  (3),  conformément  au  cahier 
de  charges  arrêté  par  les  censeurs  (4);  et  chaque  lot  est  affermé 
généralement  au  plus  bas  souujissionnaire  (0).  Le  soumission- 
naire déclaré  adjudicataire  reçoit   annuellement  du  Trésor  sur 

rum  aquarum  locari  solita.  -•  Gell.,  N.  A.,  XI.  17  :  ••  Qui  flumina  retanda 
publiée  redempta  hahent.  "  —  Cependant,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut 
(p.  340),  certaines  voiries  vicinales  reprises  par  l'Etat  étaient  entretenues  par  les 
propriétaires  riverains  en  échange  de  la  jouissance  d'une  partie  du  domaine  pu- 
blic, et  de  même,  du  moins  d'après  la  loi  municipale  de  César,  1.  32  suiv.  (C.  !.. 
I,  120),  l'entretien  du  pavage  des  rues  de  Rome  incombait  aux  riverains,  et 
le  soin  d'y  veiller  (procuratio  viarum)  était  délégué  aux  édiles.  Probablement 
les  curatores  viarum  dont  il  est  question  plus  loin,  avaient-ils  la  surveillance 
de  l'entretien  des  voiries  vicinales  susmentionnées  et,  avant  César,  des  rues  de 
Rome. 

(1)  Cf.  Cic,  ad  fam..  XIII,  11  §  1,  et  à  ce  propos  la  note  de  Mommsen, 
Staatsr.,  11,  443,  n'' 5.  Voyez  aussi  Lange,  I,  817-818,  et  Dietrich,  Beitrâge, 
p.  55. 

(2)  Zonar.,  Yll,  19  (D.  Il,  144).  Varr.,  de  1.  1.,  YI,  54  (46),  p.  193  :  -  Quinto 
quoque  anno  vectigalia  et  ultro  tributa  per  censores  solvebantur.  «  (Momm- 
.sen,  Staatsr.,  II,  439,   n^  2).    Polyb.,  VI,   13  :  «  Tô;  xè  -apà  7:o).y  T<iv  a/).w'-' 

xai  xarao-xsuàç  twv  ^Y^^oaiojv  xarà  T.î-j7îr,^'i.oa  »  17  «  Ilo).Xwv  yàp  epy&j-./ 
ûvTwv  Twv  £zoi(?opiv&jv  Ûttô  TfJjv  T(p.yjT&)v  Sià  TrirT'i;  'lTa).ia5  eI;  -rà;  |-tTX£uà;  xat 
xa-acr/. â'jà;  tojv  (?/;p.0(7t&jy  a  -i;  ovx  àv  l;apt9pii;(70tTO  ôciâie.};,  »  —  Nous  pensons 
avec  G.  Hahn,  De  censorum  locationibus,  Leipzig,  1879,  p.  38,  n^  1,  que  dans 
ces  passages  le  mot  £7rt<T/.£uaL  indique  les  dépenses  de  fourniture  et  d'entretien. 
idtro  tributa,  et  xataTXîua'i,  les  grosses  réparations  et  les  constructions  nouvelles, 
opéra  pid>lica. 

(3)  Varr.,  1.  1.  Polyb.,  VI,  13  (cité  n«  2). 

(4)  Lex  Jul.  mun.,  1.  73  (cité  p.  393,  n'=  2).  —  Cf.  Frontin..  de  aquaed.,  96. 

(5)  En  184  les  censeurs  "  idtro  tributa  infimis  (pretiis)  locaveruni  "  (Liv.. 
XXXIX,  44,  cf.  Plut.,  Cat.  maj.,  19).  11  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  cen- 
seurs fussent  obligés  d'adjuger  au  plus  bas  soumissionnaire  :  sinon,  on  n'eût  point 
signalé  le  fait  des  censeurs  de  184  comme  une  particularité.  Voyez  plus  haut, 
p.  374,  n«  1. —  En  43,  lors  de  l'adjudication  publique  des  frais  des  funérailles  de 
Hirtius  et  de  Pansa,  il  se  présenta  des  soumissionnaires  qui  se  déclaraient  prêts 
à  faire  les  frais  gratis  :  mais  ils  eurent  de  la  peine  à  faire  accepter  leur  offre. 
»  Perseverantique  postidatione  extiiderunt  id  exequiariim  apparatus  ses- 
tertio  nummo  ipsis  praebendus  addiceretur.  «  (Val.  Max.,  V,  2  §  10).  Il 
ne  s'agit  pas  ici,  il  est  vrai,  d'une  adjudication  censoriale (voyez  plus  loin, II  A; 
mais  la  procédure  était  évidemment  la  même  dans  toutes  les  adjudications  de 
dépenses  faites  par  l'Etat. 
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Tordre  des  chefs  du  pouvoir  exécutif  et  par  l'office  des  ques- 
teurs urbains  la  somme  pour  laquelle  il  s'est  chargé  de  l'entre- 
!)iise  (i). 

L'intervention  du  Sénat  dans  cette  partie  des  attributions 
censoriales  était  fort  restreinte.  L'adjudication  des  uUro  tributa 
était  de  la  compétence  des  censeurs,  et  le  Sénat  ne  pouvait  leur 
enlever  cette  charge.  D'autre  part,  ces  dépenses  étaient  néces- 
saires, pour  ainsi  dire  obligatoires,  déterminées  de  leur  nature, 
et  peu  variables  d'un  lustre  à  l'autre  ;  et  à  naoins  d'annuler 
l'adjudication  faite,  ce  dont  il  avait  le  pouvoir,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  il  ne  restait  au  Sénat  (2)  qu'à  autoriser 
annuellement  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  à  faire  payer  par 
les  questeurs  aux  fermiers  des  uUro  tributa  la  somme  annuelle 
déterminée  par  le  contrat. 

Mais,  s'il  y  a  un  intervalle  prolongé  entre  deux  censures  et 
que  le  Sénat  juge  qu'il  y  a  lieu  de  renouveler  l'adjudication 
des  idtru  tributa,  il  délègue  cette  charge  aux  magistrats  ordi- 
naires, c'est-à-dire  aux  consuls  (3). 

Le  contrôle  de  l'exécution  du  contrat  (sarta  tecta  exigere)  se 
fait  à  la  fin  du  ludriim  par  les  magistrats  chargés  de  renouve- 
ler l'adjudication,  par  conséquent  par  les  censeurs  suivants  (4). 

(1)  La  lex  Julia  qui  régissait  la  colonia  Genitiva  en  Espagne,  ordonne  aux 
//  viri  annuels  «  in  diebus  LX  proxiimis,  quibus  eum  mag(istration)  gerere 
coeperint,  ad  decurionesreferunto...  uti  redemptori  redemptoribusque  qui 
earedempta  habebunt  quae  ad  sacra  resq(ue)  divinas  opusenoit,  pecunia 
ex  lege  locationis  (de  l'adjudication  faite  tous  les  cinq  ans  par  les  II  viri 
quinquennales)  adtribuatur  soioaturq(ue) '^  (c.  69.  Eph.  ep.,  III,  93K  La 
procédure  est  probablement  empruntée  à  celle  qui  était  suivie  à  Rome.  Cf. 
Mommsen,  Staatsr.,  11,  442,  n«  3,  et  dans  l'Eph.  ep.,  III,  104  et  106.  —  Les 
dépenses  qui  résultaient  de  ces  adjudications,  n'étaient  pas  emprises  sur  la  somme 
globale  attribuée  aux  censeurs  pour  les  opéra  publica.  Voyez  p.  397,  n*  2. 

(2)  C'est  du  moins  ainsi  que  le  prescrivait  la  lex  Julia  à  la  colonia  Genitiva  : 
^  ad  decuriones  referunto.  »  Voyez  n*'  1.  La  nécessité  de  l'autorisation  préa- 
lable du  Sénat  résulte  encore  du  passage  général  de  Polyb.,  VI,  13  :  «  ovts 
yàp  si;  rà;  xarà  p.cf.ô;  XP'''"'  o"^c?£piiav  ~oislv  È'^ocTov  oî  rafxiai  c?-JvavTat  yj^pi^  twv 
•:-è;ç  auyxlrj-ov  âoy^ci.-:r,iv.  » 

(3)  Ainsi  en  75  la  locatio  des  aedes  sacrae  fut  faite  par  les  consuls  (Cic 
Verr.,  II,  I,  50  §  130),  sans  doute  ex  s.  c.  Voyez  plus  haut,  p.  374,  n"  7,  375. 
n»  1,  et  plus  loin,  p.  396,  n«  3. 

(4)  Liv.,  XLII,  3  :   "  Censorem...    cui  sarta  tecta  exigere  sacris 
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Si  ceux-ci  ne  parviennent  pas  à  s'en  acquitter  pendant  les 
dix-huit  mois  de  leur  magistrature,  le  Sénat,  en  règle  géné- 
rale, leur  confère  les  pouvoirs  nécessaires  pour  achever  le  con- 
trôle après  leur  sortie  de  charge  (i).  Sinon,  il  délègue  cette 
charge  à  des  magistrats  en  fonctions,  surtout  aux  édiles  et 
même  aux  questeurs  (2).  De  même,  quand  l'adjudication  se  fait 
extraordinairement  par  les  consuls  et  que  ceux-ci  sont  empê- 
chés de  vérifier  l'exécution  de  l'adjudication  précédente,  le 
Sénat  confère  cette  fonction  à  d'autres  magistrats,  par  exemple, 
à  des  préteurs,  et,  s'il  en  est  besoin,   à  leurs  successeurs  (3). 

Les  dépenses  extraordinaires  résultent  des  grosses  répara- 
tions à  faire  aux  travaux  publics  existants  et  des  bâtisses  ou 
travaux  publics  nouveaux,  exécutés  aux  frais  du  Trésor  (opéra 
puhlica). 

Il  n'est  pas  question  ici  des  travaux  publics  entrepris  par 
des  magistrats  ou  d'anciens  magistrats,  au  moyen  de  res- 
sources dont  ils  ont  la  libre  disposition,  à  condition  qu'ils  les 
emploient  dans  un  intérêt  public,  telles  que  le  produit  du 
butin  (p.  367-368)  ou  de  la  caisse  édilicienne  (p.  371).  Le 
Sénat  n'arrête  ni  le  choix  de  ces  travaux  publics,  ni  le  mode 
de  leur  exécution,  ni  le  contrôle  de  l'exécution.  Nous  parlons 
des  grosses  réparations  et  des  constructions  nouvelles  faites  au 

publicis  et  tocare(Madvig)  tuenda  more  majoriim  tradition  esset  "  cf.  XXIX, 
37  :  «  Sarta  tecta  acriter  et  cum  summa  flde  exegerunt.  » 

(1)  Liv.,  XLV,  15  :  ^  Pete7itibus  (les  censeurs  de  169)  ut  ex  instituto 
ad  sarta  tecta  exigenda...  anni  et  sex  mensum  tempus  prorogaretur, 
Cn.  Tremellius  tribunus...  intercessit.  » 

(2)  Frontin. ,  de  aquaed. ,  96  :  "  Eorum  operion  (c'est-à-dire  de  la  tiitela  aqua- 
rmn){p.  393,  n«  A) probandoriim  cura  pênes  censores.  aliquando  et  aediles , 
interdum  etiam  quaestoribus  earn  provinciani  obvenisse,  ut  apparet 
ex  s.  c.  quod  factum  est  C.  Licinio  et  Q.  Fabio  coss.  (116  avant  J.  C).  « 
Cf.  Ps.  Ascon.,  p.  194-195:  «  Harum  rermn  cura  propria  censoribus  dMur, 
id  est  sartorum  tectoi'^m...  aut  aedilium  cura  est  an  nu  a.  » 

(3)  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  L  50  §  130  :  "  Quum  L.  Octavius  C  Aurelius 
consides  (75)  aedes  sacras  locavissent  neque  potuissent  omnia  sarta  tecta 
exigere  neque  ii  praetores  quibus  erat  negotium  datum  (a  senatu,  cela 
résulte  de  ce  qui  suit),  C.  Sacei^dos  et  M.  Caesius  (75),  factum  est  senatus- 
consultum,  quibus  de  sartis  tectis  cognitum  et  judicatum  non  esset  uti 
C.  Verres  P.  Caelius  praetores  (74)  cognoscerent  et  Judicarent.  « 
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moyen  des  deniers  du  Trésor  public,  dont  le  Sénat  a  le  gouver- 
nement. 

Il  y  pour  l'exécution  de  ces  travaux  une  double  voie,  une 
voie  ordinaire  et  une  voie  extraordinaire. 

La  voie  ordinaire,  c'est  le  ministère  des  censeurs  (i).  Le  Sé- 
nat ouvre  à  chaque  collège  de  censeurs,  partant  généralement 
tous  les  cinq  ans,  un  crédit  déterminé  au  Trésor  public,  pour 
servir  aux  grosses  réparations  et  aux  nouveaux  travaux  pu- 
blics (opéra  publica)  (2).  L'élévation  du  crédit  est  fixée  par  le 
Sénat  selon  la  situation  du  Trésor,  par  exemple,  une  somme 
égale  au  rendement  annuel  des  revenus  aff'ermés  par  les  cen- 
seurs (3),  ou  la  moitié  de  cette  somme  (4). 

Cependant  le  Sénat  ne  décide  point  des  travaux  à  exécuter 
au  moyen  du  crédit.  Il  en  laisse  le  libre  choix  aux  censeurs  (5). 

(1)  Polyb.,  VI.  13,  17  (cités  p.  394,  n«  2). 

(2)  Liv.,  XXXIX,  44  :  »  Opéra  facienda  ex  décréta  in  eam  rem  pe- 
cunia»  XL.  46  (cité  n«  3),  51  :  «  Opéra  ex  pecunia  attrihuta  divisaque 
inier  se,  "  XLIV,  16  (cité  n^  4).  Cf.  Polyb.,  VI,  13  :  «  Atà  zaù-rr,{-:c;<yw/:ô.r.zo-j) 
7tvsTo!i  Tô  auyy^Mpniioi.  toîç  xtpi/jTal;.  »  —  Que  cette  somme  était  destinée  unique- 
ment aux  dépenses  que  nous  avons  appelées  extraordinaires,  et  non  pas  aux 
dépenses  ordinaires  (fourniture  et  entretien  ordinaire),  cela  résulte  de  tous  les 
passages  de  Tite-Live  que  nous  avons  cités,  et  dans  lesquels  cela  est  dit  expres- 
sément (ad  opéra  publica  facienda),  et  spécialement  de  Tite-Live,  XL,  51  : 
'•  ex  pecunia...  divisa  inter  se.  »  En  effet  le  partage  du  crédit  entre  les  deux 
censeurs  est  possible  pour  l'adjudication  des  opéra  publica,  attendu  que  les 
censeurs  ont  le  choix  de  ces  travaux,  mais  ne  se  comprendrait  pas  si  ce  crédit 
devait  servir  à  payer  pendant  les  cinq  années  suivantes  le  budget  dos  idtro  tributa. 

(3)  Liv.,  XL,  46  (179)  :  »  Censoribus  deinde  posùdantibus  (a  senatu),  ut 
pecuniae  summa  sibi  qua  in  opéra  publica  utcrenturattribucretur, 
vectigal  an  nu  uni  décret  uni  est.  » 

(4)  Liv.,  XLIV,  16  (169)  :  »  Ad  opéra  publica  facienda  cum  eis  (cen- 
soribus) dimidium  ex  vectigalibus  ejus  anni  attributum  ex  sena- 
tusconsulto  a  quaestoribus  esset.  » 

(5)  Constructions  nouvelles,  Liv.,  VI,  32,  XXIX,  37,  XXXVI,  36,  XXXVIIl, 
28,  XXXIX,  44,  XL.  51,  XLI,  27,  etc.  —  Grosses  réparations.  Liv.,  XXXIX. 
44.  C.  I.,  VI,  n«  3824  (Epli.  ep..  II,  p.  199).  Dietrich.  Beitrago,  51-52. 
G.  Hahn,  De  censorum  locat.,  40-42,  —  Quand  Tite-Live  (XLI,  27)  rapporte  : 
-  Nam  Postumius  (un  des  censeurs  de  174)  ni/ni  nisi  senatus  Romani 
popidive  jussu  se  locatut^m,  »  cela  même  prouve  qu'en  droit  strict  le  choix 
des  censeurs  était  libre.  Mais  naturellement  les  censeurs  ne  peuvent  employer 
l'argent  que  pour  des  travaux   publics   qui  intéressent  l'Etat  romain.   Que  si. 
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Trùs-exceptioniiclleiiicnt  il  invite  les  censeurs  à  construire  un 
monument  déterminé,  par  exemple,  un  temple  à  une  divinité 
désignée  (i).  Mais  d'autre  part  se  réserve- t-il  le  droit  d'ordon- 
ner la  démolition  des  travaux  que  les  censeurs  ont  l'ait  exé- 
cuter de  leur  seule  autorité,  s'il  les  juge  contraires  à  l'intérêt 
public  (2). 

De  même  que  les  ultra  iributa,  les  opéra  puhlica  sont  mis 
en  adjudication  publique  par  les  censeurs,  et  constituent  un 
forfait  à  exécuter  par  l'adjudicataire,  qui  est  généralement  le 
plus  bas  soumissionnaire,  conformément  au  cahier  de  charges(3), 
contre  le  paiement  de  la  somme  déterminée  par  le  contrat, 
aux  termes  prévus  par  le  contrat  (4),  à  faire  par  les  questeurs 
urbains  sur  le  crédit  ouvert  au  Trésor  au  nom  des  censeurs 
l)ar  la  décision  du  Sénat  (5). 

La  voie  extraordinaire  est  suivie  par  le  Sénat,  lorsque  pen- 

comme  en  174,  des  censeurs  mettent  en  adjudication,  sur  la  demande  d'une 
commune,  des  travaux  publics  communaux,  cela  se  fait  aux  frais  de  la  caisse 
communale  (i'psorum  j)eciinia)  et  ne  regarde  en  rien  le  Trésor  romain.  Liv.. 
XLl,  27. 

(1)  Liv.,  XXXVI,  36  :  ^  Locaverant  aedem  (Matris  Magyiae)  faciendarn 
ex  senatusconsulto  M.  Livius  C.  Claudius  censores  (en  204).  »  — 
Les  censeurs  peuvent  aussi  employer  â  la  construction  des  temples  le  crédit 
général  qui  leur  a  été  attribué  (Liv.,  XL,  51,  cf.  Dietrich,  Beitrâge,  p.  51). — 
Mommsen  (Staatsr.,  II,  450,  n^  2)  prétend  le  contraire  ;  mais  dans  les  passage.s 
qu'il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  (Liv.,  XXXI V,  53,  XL,  44),  nous  cherchons 
en  vain  une  preuve  de  l'opinion  qu'il  avance. 

(2)  Liv.,  Ep.  XL VIII  :  «  Cum  locatum  a  censoribus  theati'um  exsù'ueretur, 
P.  Cornelio  Nasica  auctore  tanquatn  inutile  et  nociturum  itublicis  mori- 
bus  ex  senatusconsulto  destructum  est.  »•  Cf.  Val.  Max.,  II,  4  §2.  Gros., 
IV,  21  :  «  Eodem  tempore  censores  theatrum  la-pideuni  in  urbe  construi 
censicerunt  ;  quod  ne  tune  fîeret,  Scipio  Nasica  gravissima  oratione  obsti- 
tit...  adeoque  movit  senatum  ut  non  solum  vendi  omnia  theatro  compa 
rata  jusseril  sed  etiam...  » 

(3)  Nous  possédons  une  lex  parieti  faciundo,  publiée  dans  le  C.  L,  I. 
n°  577,  p.  163.  Elle  concerne,  il  est  vrai,  une  adjudication  publique  faite  par 
la  commune  de  Puteoli  ;  mais  il  est  probable  que  ces  adjudications  se  faisaient 
sur  le  modèle  des  leges  censoriae. 

(4)  D'après  la  lex  parieti  faciundo  de  Puteoli,  la  moitié  de  la  somme  sera 
payée  après  la  réalisation  des  cautionnements  ou  gages  souscrits,  l'autre  moitié 
après  l'exécution  et  la  vérification  des  travaux  "  opère  effecio  probatoque.  " 
Voyez  Humbert,  Des  origines  de  la  comptabilité,  p,  113. 

(5)  Cf.  Liv.,  XLIV,  16  :  «  Ciim  eis  (censoribus)  dimidium  ex  vectigalibus 
ejus  anni  attributum  ex  senatusconsidto  a  quaestoribus  esset.  ^  Le 
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danl  la  vacance  de  la  censure  (i)  le  Sénat  décrète  d'urgence  de 
grosses  réparations  ou  des  travaux  publics.  Eu  ce  cas  le  séna- 
tusconsulte  détermine  l'ouvrage  à  exécuter,  le  crédit  y  affecté  (2), 
et  l'autorité  qui  procédera  à  l'adjudication  publique. 

Jusque  vers  le  milieu  du  ii*^  siècle  avant  J.  C.  le  Sénat  a  géné- 
raleuient  (3)  confié  cette  charge  à  des  commissaires  dont  il  dé- 
terminait le  nombre,  mais  dont  il  laissait  le  choix  au  peuple. 
L'histoire  mentionne,  entre  autres,  vers  270,  des  II  viri  creati 
ex  s.  c.  aquae  (Aniensi)  i^erduceiidae  {\)  \  en  212,  des  Vv?ri 
mûris  et  turribus  rejiciendh  et  des  111  viri  reficiendis  aediôus(5)  ; 
des  11  viri  eœ  s.  c.  creaii  ad  aedem  locandam,  en  345  (e),  en 
217  h)  et  en  179  (s). 


orédit  voté  par  le  Sénat  leur  est  ouvert  par  les  questeurs  (attrihutum,  cf.  Liv., 
XL,  46,  51)  ;  mais  l'argent  n'est  pas  compté  (numeratum)  aux  censeurs.  Le 
paiement  se  fait  directement  par  les  questeurs.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  fragment 
concernant  les  adjudications  censoriales  de  115  (C.  T.,  VI,  n°  3824).  Voyez  aussi 
la  lex  Julia  mun.,  1.  46-49,  dans  le  C.  I.,  1,  p.  120-121.  D'ailleurs  une  partie 
de  la  somme  de  l'entreprise  n'était  certainement  payée  qu'après  l'exécution  et 
l'acceptation  de  l'ouvrage  (p.  398,  n''4),  et  le  magistrat  qui  avait  présidé  à  1  adju- 
dication, n'était  jamais  certain  de  pouvoir  faire  l'acceptation  de  l'ouvrage  (p.  401, 
n«  5). 

(1)  Toutes  les  adjudications  mentionnées  ci-dessous  ont  été  faites  pendant  In 
vacance  de  la  censure. 

(2)  Cf.  Fenest.,  cité  par  Frontin.,  de  aquaed.,  7  :  «  Jn  haec  opéra  (voyez 
p.  400,  ne  2)  decretum  Marcio  HS  IV  et  octogies.  •> 

(3)  Il  y  a  cependant  dos  exceptions.  Ainsi  en  217  :  «  His  (au  prodictaton- 
et  à  son  niagister  equitum)  negotium  ab  senatu  datum  ut  muros  turresqiw 
urhis  fîrmarent.  »  (Liv.,  XXII,  8).  Voyez  aussi  Tite-Live,  XXXIV,  53. 

(4)  Frontin.,  de  aquaed.,  6. 

(5)  Liv.,  XXV,  7  :  «  Comitia...  a  praetore  urbano  de  senatus  sententin 
2)lebique  scitu  sunt  habita  quibus  creati  sunt  V  viri,  etc.  " 

(6)  Liv.,  VII,  28  :  '^  JSenatus  duiimviros  ad  eam  aedem...  faciendam 
creari  Jicssif.  " 

(7)  Liv.,  XXII,  33.  La  mention  du  s.  c.  est  omise  en  ce  passage. 

(8)  C'était  avant  la  nomination  des  censeurs  de  cette  année.  Liv.,  XL,  44.  — 
Tite-Live  (XL,  34),  parlant  de  la  dédicace  de  Vaedes  Pietatis  en  181  par 
M'Acilius  Glabrio,  fils,  ajoute  :  •'  Is  (Glabrio  père)  erat  qui  ipse  eam  aedem 
voverat  quo  die  cum  rege  Antiocho  ad  Thcrmopglas  dcpugnassct  ;  locavc- 
ratque  idem  ex  senatusconsidto .  -  Glabrion  n'a  pu  faire  cotte  location  qu'en 
190  après  son  retour  de  Grèce,  alors  qu'il  n'était  plus  magistrat.  Or,  il  n'y  a  pas 
un  seul  exemple  qu'une  locatio  ait  été  faite  par  un  j^rivatus  e.v  s.  c.  Il  est  donc 
permis  de  conclure  ([ue  Glabrion  a  été  élu  en  190  ex  s.  C.  II  vir  ad  aedem 
locandam.  Mommsen,  Staatsr.,  II.  606,  n"  1. 
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])iins  la  |)6rio(le  suivante,  le  Sénat  délégua  d'ordinaire  l'ad- 
judication à  des  magistrats  en  fonctions,  aux  consuls  ou  à  un 
préteur. 

En  160,  le  dessèchement  des  marais  pomptins  est  confié  à 
un  consul  (i).  En  144  le  préteur  pérégrin  Q.  Marcius  Rex 
reçoit  la  charge  de  veiller  à  la  réparation  des  aqueducs  exis- 
tants et  à  la  construction  d'un  aqueduc  nouveau  (2).  Des  inscrip- 
tions mentionnent  encore  des  préteurs  de  la  fin  du  11''  et  du 
r  siècle  avant  J.  C.  qui  ont  présidé  de  senati  sentenlia  ou  ex 
n.  c.  à  la  location  de  la  restauration  d'un  autel  (3)  ou  d'autres 
travaux  publics  (4).  En  78  le  Sénat  chargea  le  consul  Q.  Luta- 
tius  Catulus  de  mettre  en  location  des  substructions  du  temple 
de  Jupiter  Capitolin  et  d'autres  travaux  (5),  et  son  collègue 

(1)  Liv.,  Epit.  XL VI  :  »  Pompiinae  paludes  a  Cornelio  Cethego  consule, 
eut  ea  provincia  evenerai,  siccatae  agerque  ex  Us  factus.  « 

(2)  Frontin.,  de  aquaed.,  7,  cf.  Plin.,  H.  N.,  XXXVL  15  (9)  §  121.  Voyez 
pins  haut,  p.  313. 

(3)  C.  I.,  I.  n"  632.  Le  préteur  délégué  s'appelle  C.  Sextius  C.  f.  Calvinus  ; 
c'est  celui  qui  devint  consul  en  124,  ou  son  fils.  Mommsen,  ad  C.  L,  1.  1. 

(4)  C.  L,  I,  n'^  594=VI,  n°  1275.  Le  préteur  délégué  s'appelle  M.  Calpur- 
nius  Piso  Frugi,  peut  être  le  consul  de  61,  M.  Pupius  Piso  Calpurniaaus.  Cf. 
Mommsen,  ad  C.  L,  I,  n°  594. 

(o)  C.  L,  I.  n°  592  :  «  Q.  Lutatius  Q.  f.  Q.  (n)  Catulus  cos. 
substruction.  et  tabularium 
de  s.  s.  faciundum  coeravit 
(ei)demque  pro(bavit). 

Mommsen,  ad  h.  1.  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  4,  31  §69  :  «  Q.  Catule,  teappello..- 
Tuics  est  enim  honos  in  illo  templo,  senatus  populique  Ronxaniheneficio.^ 
Mommsen  (Staatsr.,  II,  652,  n*'  1)  déduit  de  ce  passage  que  la  charge  de  Catu- 
lus lui  aurait  été  donnée  parle  Sénat  et  par  le  peuple.  Nous  ne  le  pensons 
pas;  car  l'inscription  ne  parle  que  du. s.  c,  et,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer  plusieurs  fois,  la  formule  générale  senatus  populusque  Romaniis, 
dont  se  sert  Cicéron,  s'emploie  même  alors  qu'il  s'agit  d'une  décision  prise  par  le 
Sénat  seul. — lien  est  autrement  de  la  dédicace,  qui  exigeait  un  populi  j'ussus 
(p.  307),  et  qui  eut  lieu  en  69  (p.  309,  n«  4).  Sur  la  probatio  des  travaux  don- 
nés en  adjudication  par  Catulus,  voyez  p.  401,  n«  4.  —  D'après  Cicéron  (de  div., 
I,  2  §  4,  cf.  44  §  99),  pendant  la  guerre  marsique  "  templum  Junonis  Sospitae 
L.  Julius  qui  cmn  P.  Rutilio  consul  fuit  de  senatus  sententia 
refecit.  >.  Il  semble  résulter  de  ce  passage  que  L.  Caesar  a  été  chargé  de  veiller 
à  cette  restauration  plutôt  comme  consul  en  90,  que  comme  censeur  en  89- 
Une  inscription  d'une  date  incertaine  (C.  L,  VI,  n°  1270,  Henzen  ad  h.  1.) 
mentionne  le  nivellement  du  clivus  Martis,  fait  pecunia  puhlica  sur  l'ordre 
du  senatus  populusque  Romanus. 
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M.  Lepidus,  de  la  restauration  de  la  basilique  Emilienne  (i); 
et  en  57  un  sénatusconsulte  invita  les  consuls  à  mettre  en  ad- 
judication publique  la  reconstruction  du  portique  deCatulus(2). 

Le  droit  de  vérifier  l'exécution  de  l'ouvrage  adjugé  et  d'en 
consigner  l'acceptation  {opéra  publica  probare)  appartient  à 
l'autorité  qui  a  présidé  à  l'adjudication  (3). 

Si  l'entreprise  n'est  pas  terminée  à  la  sortie  de  charge  des 
magistrats  qui  ont  fait  l'adjudication,  le  Sénat  leur  confère, 
en  règle  générale,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  achever  le 
contrôle  même  après  leur  sortie  de  charge (4).  Dans  la  négative, 
le  Sénat  charge  probablement  des  magistrats  en  fonctions  de 
l'acceptation  (5). 

Cependant,  dès  Ja  fin  du  second  siècle  avant  J.  C.  nous 
rencontrons  à  Rome  une  commission  spéciale,  ordinaire,  ce 
semble,  et  instituée  en  vertu  d'une  lex  Visellia,  les  curaiores  via- 
rum  (ô),   auxquels  les  censeurs  délèguent  le  contrôle  (exactio 


(1)  Des  monnaies  portant  :  «  M.  Lepidus  Aimilia  ref(ecta)  s.  c.  »  Cf. 
Plin.,  H.  N.,  XXXV,  3  (4)  §  13.  Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  II,  501, 
n<=  1. 

(2)  Cic,  ad  Att.,  IV,  2  §  3,  §  5,  3  §  2.  —  Voyez  encore  d'autres  exemples 
chez  Cic,  ad  Att.,  IV,  1  §  7,  Cat.,  III,  8  §  20,  dediv.,  II,  21  §  47. 

(3)  Cf.  Liv.,  XLV,  15  (cité  n«  4).  C.  I.,  I,  n°  594=VI,  n°  1275  :  Un  préteur 
>^ex  s.c.  facinndum  curavit  eidemque  prohavit,»  I,  n°  600  (cité  p.  402,  n'^2). 

(4)  Liv.,  XLV,  15  :  «  Pcfentibiis  (les  censeurs  de  169)  id  ex  inst iticto... 
ad  opéra  quae  locassent  probajida  anni  et  sex  niensum  tempus  prorogare- 
tur,  Cn.  TremelUus  tribunus...  intercessit.  -  —  Quant  aux  substructions  du 
Capitule,  mises  en  location  par  lo  consul  Catulus  en  78  de  s.  s.  (p.  400,  n«  5),  la 
prohatio  fut  faite  par  le  méme(ib.),  mais  beaucoup  plus  tard. En  62  elle  n'a  vait  pas 
encore  eu  lieu  ;  car  en  cette  année  le  préteur  César  proposa  un  projet  de  loi  -  qua 
curationem  eam  in  alium  trans/hrbat  «  (Suet.,  Caes.,  15),  mais  ce  projet 
ne  passa  pas.  —  Quant  à  l'aqueduc  mis  en  adjudication  par  le  préteur  Marcius 
Rex  (p.  400,  n«  2),  Pline  (1. 1.)  dit  :  «  hitra  praeturae  suae  tempus  adduxit.  - 
Au  contraire,  Fenestella,  cité  par  Frontin.,  de  aquaed.,  7,  ^  ad  consununan 
dum  negotium  spatium  praeturae  in  alterum  annum  prorogation.  -  Il  ne 
peut  être  question  ici  d'une  réélection  à  la  préture,  mais  seulement  de  la  proro- 
gation des  pouvoirs  nécessaires  pour  surveiller  l'achèvement  et  pour  le  contrôle. 

(5)  Tito  Live  (XLV,  15)  ne  dit  pas  à  qui  le  Sénat  attribua  la  probatio  des 
ouvrages  mis  en  location  par  les  censeurs  de  169,  après  qu'un  tribun  eut  em- 
pêché la  prorogation  des  pouvoirs  censoriaux  (n*"  4). 

(6)  Mommsen,  Staatsr..  11,650-651. 
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o/jrnsJ(]es  réparations  à  faire  aux  chaussées  de  l'Etat,  assignant 
à  chaque  curator  la  réception  de  lots  spéciaux  de  l'adjudica- 
tion (i).  Une  inscription  mentionne  môme  un  curator  viarum 
qui  en  G2  a  mis  en  adjudication  et  contrôlé  la  construction 
d'un  pont  sur  le  Tibre  (2).  II  n'y  est  pas  question  du  s.  c.  qui 
a  voté  l'adjudication,  mais  ce  n'est  probablement  qu'une  omis- 
sion ;  car  il  est  impossible  d'admettre  que  sans  sénatusconsulte 
un  curator  viarum  eût  le  droit  de  faire  construire  un  pont. 

L'exposé  qui  précède,  démontre  que  les  sources  de  dépenses 
les  plus  importantes  de  Vimperium  domi,  les  uUro  trïbula  et 
les  opéra  puhlica,  sont  exécutées  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique. Or,  indépendamment  des  différents  modes  d'interven- 
tion du  Sénat  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici,  il  faut  encore 
noter  que  le  Sénat  exerçait  sur  les  adjudications  publiques  des 
dépenses  les  mêmes  pouvoirs  que  sur  les  adjudications  publiques 
des  recettes  (3). 

C'est  auprès  de  lui  qu'avaient  lieu  les  pourvois  des  adju- 
dicataires (4)  ;  et  il  pouvait  notamment  annuler  l'adjudication 
faite  et  obliger  les  magistrat?  à  procéder  à  une  adjudication 
nouvelle  (5)  ;  et,  après  l'adjudication  définitive,  il  pouvait  mo- 
difier et  alléger  au  besoin  les  obligations  imposées  par  le  con- 
trat aux  fournisseurs  ou  aux  entrepreneurs  (e). 

(1)  Voyez  spécialement  le  fragment  de  protocolle  de  l'adjudication  faite  par 
le  censeur  Metellus  en  115  (C.  I..  VL  n°  3824,  commenté  par  Mommsen,  dans 
l'Eph.  ep..  II,  199  suiv).  —  Voyez  encore  C.  I.,  I,  p.  279.  Elog.  IX,  et 
no  593. 

(2)  C.  I..  I,  n°  600  :  L.  Fabricius  C.  f.  cur.  viar. 

faciundum  coeravit 

eidemque  probavit 
Ce  fut  en  62.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVII,  45. 
(.3)  Voyez  p.  375-376. 

(4)  Polyb..  III,  17  :  a  'H  yào  à-jacpouâ...  '/îverai  ttûÔ:  7a-jr/;v.  » 

(5)  Liv.,  XXXIX,  44,  cf.  XLII,  3. 

(6)  Polyb.,  III,  17  :  «  Kal  rô  -apxrav  d^'j-jârov  rtvô;  c-ufxSotvTo:  àrrol^'jci.i  t<î 
lo-/M-Aot.:.  o  Cf.  Liv.,  XLII,  31  »  (après  que  le  Sénat  eut  décrété)  lit  eae  tegulae 
reportandae  in  templum  locarentur ...  tegulas  relictas  in 
area  tenipJi  quia  reponendarum  nemo  artifex  inire  rationem  potuerif, 
redeynptores  nuntiarunt  (au  Sénat).  " 
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Si  les  adjudicataires  se  rendent  coupables  d'actes  frauduleux, 
qui  peuvent  être  assimilés  aux  vols  de  deniers  publics  (pecu- 
Icitus),  la  dénonciation  se  fait  généralement  auprès  du  Sénat  (i)  ; 
mais  la  poursuite  qui  a  lieu  du  chef  de  péculat,  doit  être  in- 
tentée devant  l'autorité  compétente,  qui  n'est  pas  le  Sénat  (2), 
mais,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  d'abord  le  peuple, 
dans  la  suite  la  qiiaestio  perpétua  de  peculatu  (.3). 

II.   Les  dépenses  afférentes  à  Vimperium  militiae . 

A.   Le  département   de    la  guerre. 

Aux  trois  derniers  siècles  de  la  République,  le  Sénat  répar- 
tissait  annuellement  l'armée  de  terre  et  de  mer  parmi  les  com- 
mandants militaires,  magistrats  ou  promagistrats,  consuls, 
proconsuls,  préteurs,  propréteurs,  privati  cum  imperio,  II  viri 
navales  [À),  et  à  la  suite  de  cette  répartition,  il  arrêtait  les  bud- 

(1)  Cf.  Liv.,  XXV,  3  :  ^>  Publicanus  erat  Postumius  (Pyrgensis)  qui 
multis  annis  parem  fraude  avaritiaque  neminem  in  civitate  habuerot 
praeter  T.  Pomponium  Vej'eniamim...  Hi  quia  puhlicum  pericidum  erot 
a  vi  tempestatis  in  iis  qicae  portarentur  ad  exercitus,  et  ementiti  erant 
falsa  naufragia  et  ea  ipsa  quae  vera  renuntiaverunt  fraude  ipsormn  fada 
erant,  non  casu.  In  veteres  quassasque  naves  paucis  et  parvi  pretii  rébus 
imposais,  cum  mersissent  eas  in  alto  exeeptis  in  praeparatas  scaphas 
nautis,  midtiplices  fuisse  merces  enientiebantur .  Ea  fraus  indieata  M.  Ati- 
lio  praetori  priore  anno  fuerat  (en  213),  ac  per  eum  ad  senatum  delata. 
nec  tamen  ullo  senatusconsidto  notata,  quia  patres  ordinem  publicaiiorum 
in  tali  tempore  offensum  nolebant.  >•  Le  contexte  prouve  que  la  dénonciation 
est  faite  auprès  cJe  M.  Atilius,  préteur  urbain,  non  pas  parce  qu"il  est  magistrat 
judiciaire,  mais  on  sa  qualité  do  président  du  Sénat.  Sinon,  Atilius  aurait  pour- 
suivi d'office.  On  ne  peut  donc  en  conclure  que  le  fait  reproché  à  Postumius  fût  un 
delictum  privatum,  justiciable  du  préteur  urbain,  comme  le  veut  Mommscn, 
Rom.  Forsch.,  II,  445.  —  L'exemple  que  nous  venons  de  rapporter,  concerne 
des  adjudications  relatives  à  Vimperium  militiae  dont  nous  parlerons  plus 
loin  ;  mais  les  régies  qui  régi.ssaicnt  les  adjudications  de  Yimperium  domi  et 
celles  de  Yimperium  militiae,  étaient  évidemment  les  mêmes. 

(2)  Le  Sénat,  à  la  suite  de  la  dénonciation,  peut  blâmer  l'acte  (notare)  et 
engager  un  magistrat  à  poursuivre.  Le  Sénat  n'osa  pas  le  faire  en  213.  Malgré 
cela,  en  2!2,  deux  tribuns  de  la  plébo  poursuivirent  le  i)ublicain  Postumius  en 
paiement  d'une  amende  de  200,000  as.  I  iv.,  XXV,  3. 

(3)  Voyez  plus  loin,  IV. 

(4)  Voyez  le  Ch.  VI,  S  L 
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gets  des  commandants  m'\\\ta\reii (or» a iio  provinciae){\)  Lorsque, 
après  la  soumission  des  provinces  extra-italiques,  les  comman- 
dants militaires  devinrent  en  môme  temps  gouverneurs  pro- 
vinciaux, il  ne  fallut  pas  de  ce  chef  augmenter  leurs  budgets 
Car  l'administration  provinciale  proprement  dite  n'entraînait, 
peut-on  dire,  aucune  dépense  spéciale  pour  le  Trésor  romain. 
Avant  de  rechercher  le  mode  dont  le  Sénat  fixait  le  budget 
de  chaque  commandant  uiilitaire,  examinons  quels  étaient  les 
éléments  de  ce   budget. 

A  la  tête  de  chaque  corps  d'armée  il  y  a  un  commandant 
en  chef,  magistrat  ou  promagistrat,  assisté  d'un  questeur  ou 
proquesteur,  d'un  ou  de  plusieurs  légats,  de  six  tribuns  mili- 
taires par  légion,  et  plus  tard  de  praefedi  fahrum. 

Aucun  de  ces  officiers  supérieurs  ne  jouit  d'un  traitement  fixe(2). 
Mais  l'Etat  leur  donne  les  objets  nécessaires  d'équipement  fyasa- 
nVywJjdes  chevaux,  des  mulets,  des  tentes,  des  tapis,  des  argen- 
teries, des  vêtements  (3),  etc.,  et  le  Sénat  inscrit  au  budget  de 
chaque  commandant  militaire  une  somme  déterminée  pour  les 
frais  de  voyage  (viaticum)  et  d'entretien  du  commandant  en 
chef  (frumentum  in  cellam)  (4),    de   même  que  pour  le  viati- 

(1)  Cic,  in  Pis.,  2  §  5  :  «  Provinciam . . .  senatics  auctoritaie  exercitu  et 
pecimia  instructam  et  ornatam.'x  Cf.  Sali.,  Jug.,  27  {112,  après  le  partage 
des  provinces)  "  Stipendium  aliaque  quae  bello  usui  forent  decernimtur.  «  — 
Pour  plus  de  détails  sur  le  s.  c.  de  oryiandis  provinciis,  voyez  le  Ch.  VI,  §  4. 

(2)  Mommsen,  Staatsr.,  I,  280,  n«  2. 

(3)  Liv.,  XXX,  17  :  «  Tabernacula  militaremque  suppellectilem  qiialem 
praeberi  considi  mos  esset.  «  XLII.  1  :  «  Magistratus  mulis  tabernaculisquc 
et  omni  alio  instrumento  militari  orncdiantur  ne  qiiid  taie  imperarent 
sociis.  »  XLIV,  22,  s.  f.  :  «  Nave,  equo,  tabernaculo,  viatico  etiam  a  me 
^uvabitur.  »  Cic,  Verr.,  II,  5,  32  §  83  :  «  Ubimuli?  Ubi  tabernacula  ?  Ubi 
tôt  tantaque  ornamenta  magistratibus  et  legatis  a  senatu  populoque  Ro- 
mano  permissa  et  data  ?»  Cf.  4,  5  §  9  :  <•  Qui  cwn  potestate  aut  legatione 
in  provinciam  esset  profectus...  argentum,  dabatur  enirn  de  publico,  ves- 
tem,  praebebatur  enim  legibus.  »  Cf.  Zonar.  VllI,  6  (D.  II,  p.  191).  Plut.,  Car. 
maj.,  6  :  «  ^pv^o-Qat  xaî  ffxïjvw^ao-t  (?/:fzoTiot;  xai  x),i-jatç  xai  if/artoi;.  »  —  Momm. 
sen,  Staatsr..  I,  281-282. 

(4)  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  3,  84  §  193  :  "  Sin...  sunipsisses  id  nummorion 
quod  tibi  senatus  cellae  nomine  concesserat.  "  ad  Att.,  VII,  1  §  6  :  •*  Ex 
anniio  sumptu  qui  mihi  (à  Cicéron  gouverneur  de  Cilicie)  decretus  esset, 
me  C.  Caelio  quaestori  (comme  gouverneur  intérimaire)  relinquere  annuum.  •• 
Nous  ne  pensons  pas  en  effet  qu'il  s'agisse  en  ce  passage  du  budget  total,  mais 
d'un  seul  article,  de  l'indemnité  du  gouverneur. 
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cum  (i)  et  l'entretien  (cibariaj  (2)  de  chacun  des  officieurs  supé- 
rieurs qui  constituent  son  Etat-major. 

Les  objets  d'équipement  sont  fournis,  avant  le  départ,  par 
voie  d'adjudication  publique(3),  partant,  payés  parles  questeurs 
urbains  sur  le  Trésor  public,  tandis  que  les  frais  de  voyage  et 
d'entretien  sont  portés  en  compte  par  chaque  officier  supérieur  (4) 


(1)  Cf.  Liv.,  XLIV,  22  s.  f.  Cic,  ad  fam.,  XII,  3  §  2. 

(2)  Cic,  ad  fam.,  V,  20  §  9  :  «  i)e  tuis  cibariis  (du  questeur),  "  ad  Att., 
VI,  3  §  6  :  «  Unde  me  jubés  petere  cibaria  ?  »  C'est  un  praefectiis  qui  parle 
à  son  proconsul  Cicéron.  Hofmann,  De  provinciali  sumptu  populi  Romani, 
Berlin,  1851,  p.  19  suiv.  —  D&s  cibaria  il  faut  distinguer  les  congiaria  ou 
salaria,  qui  ne  sont  pas  des  indemnités  accordées  par  l'Etat,  mais  des  gratifica- 
tions attribuées  par  le  commandant  en  chef  sur  le  butin  ou  d'autres  ressources 
dont  il  a  la  libre  disposition.  Voyez  Mommsen,  Staatsr.,  I.  287-288. 

(3)  Gell.,  N.  A.,  XV,  4  §  3  :  •'  Comparatidis  midis  et  vehicidis  quae  ma- 
gistratibus  qui  sortiti  provincias  forent  praebenda  publice  conduxisset.  » 
Dio  Cass.,  LUI,  15  §  5  :  «  Tô  aèv  yào  7r«),at  Ipyo^apoûvre;  tivî;  Traoà  toO 
(?7;aoTioy  rrâvra  TçpÎTi  râ  Trpô;  tcj  àpyj,-j  '^Ïovj-ol  TC'x.^îlyjyj .  »  Cf.  Dig.,  XXXllI,  10, 
7  :  «  Labeo  ait  originem  fuisse  supellectilis  quod  olim  his  qui  in  legatio- 
nem  profldscerentur  locari  solere*^,t  quae  sub  pellibus  usui  forent.  » 
Suet.,  Aug.,  36  :  "  (Augustus)  auctor...  fuit...  id  proconsulibus  ad  mulos  et 
tabernacida  quae  pic b lice  locari  solebant  certa  pecunia  constituere- 
tur.  "  Ces  passages  prouvent  que  du  temps  de  la  République  les  frais  d'équipe- 
ment (vasarium)  ne  furent  jamais  estimés  à  une  somme  fixe  payée  par  Vaera- 
rium  au  commandant  militaire.  Mommsen  (Staatsr.,  I,  283)  est  d'un  avis 
contraire  ;  mais  il  ne  peut  citer  en  faveur  de  son  opinion  que  ce  seul  passage 
de  Cicéron  (in  Pis..  35  §  86)  :  '<  Sestertium  centies  et  octogies  quod 
quasi  vasarii  nomine...  adscripseras,  ex  acrario  tibi  attributuyn  Romae 
in  quaestu  reliquisti.  »<  Seulement  dans  ce  passage  il  ne  s'agit  pas  du  vasarium, 
comme  le  prouve  l'expression  quasi  vasarii  yiomine,  mais  du  budget  annuel 
du  proconsul  Pison,  comme  le  démontre  le  taux  de  la  somme  allouée,  qui  était 
de  18  millions  de  sesterces  ou  do  4  \'%  millions  do  deniers,  somme  excessive- 
ment élevée  pour  Tentrotien  de  l'armée  consulaire  de  Pison.  qui  ne  se  composait 
pas  de  plus  de  3  ou  4  légions.  Voyez  p.  418,  n"  4. 

(4)  Val.  Max.,  IV,  3  §  11  (194)  :  Caton  consul  se  rend  on  Espagne  -  quin- 
gentorum  assium  sumptu.  "  A  son  retour  pour  l'Italie  il  laisse  son  cheval 
en  Espagne  «  îva  y.r,  rô  ttôÏh  tô  vaC^LOv  a-JToO  î.oYtTïjTat  »  Plut.,  Cat.  maj.,  4.  Asco 
nius  (p.  15)  dit,  en  parlant  de  Q.  Scaevola,  consul  en  95,  ^  provinciam...  de- 
posuerat  ne  sumptui  esset  aerario.  »  Le  motif  est  assez  étrange  ;  car,  d'une 
part,  Scaevola  eût  pu  renoncer  à  son  indemnité  personnelle  ;  d'autre  part,  par 
sa  démission  il  n'allégeait  pas  les  dépenses  du  Trésor.  Car,  on  tout  état  de  cause, 
il  fallait  un  gouverneur  pour  la  province  échue  au  consul.  Et  do  fait,  Scaevola 

II.  26 
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et  payés  par  le  cjuestenr  de  l'armée  sur  la  somme  allouée  à  cet 
effet  (i). 

Le  commandant  a  en  outre  à  son  service  un  personnel  su- 
balterne, qui  constitue  la  cohors  praetoria,  et  dont  les  membres 
reçoivent  un  salaire,  différent  selon  leur  emploi,  et  acquitté 
par  le  questeur  de  l'armée  (2). 

Le  commandant  en  chef  a  sous  ses  ordres  soit  une  armée  de 
terre,  soit  une  division  navale,  soit  à  la  fois  une  année  de  terre 
et  une  escadre. 

Une  armée  de  terre  peut  se  composer  de  trois  caté- 
gories de  soldats  :  de  soldats  citoyens  romains,  de  soldats  alliés, 
et  de  soldats  auxiliaires  ou  mercenaires. 

Les  soldats-citoyens,  fantassins  et  cavaliers,  forment  les 
légions  dont  il  y  en  a  une  ou  deux  dans  chaque  corps  d'armée(3). 

Dans  le  premier  siècle  de  la  République  les  légionnaires 
fantassins,  simples  soldats  et  centurions,  n'étaient  point  soldés; 
ils  s'équipaient  et  se  nourrissaient  à  leurs  propres  frais  (4).  La 
solde  militaire  (stipeîidium)  fut  introduite,  d'après  la  tradi- 
tion, en  406  par  un  décret  du  Sénat  (s).  Si  le  Sénat  a  établi  la 
solde,  c'est  lui  aussi  qui  en  a  fixé  le  taux.  Aux  temps  de  Po- 


a  gouverné  l'Asie  (Cic,  de  or.,  I,  17  §  75,  où  le  titre  de  praetor  est  un  terme 
générique  pour  désigner  le  gouverneur,  Liv,,  Epit.  LXX,  Diod.  Sic,  XXXVII, 
56).  D'après  Mommsen  (Staatsr.,  I,  282,  n^  2),  Asconius  aurait  voulu  faire  allu- 
sion à  ce  que  Scaevola  ne  conserva  son  gouvernement  que  pendant  neuf  mois 
(Cic,  ad  Att.,  V,  17  §  5). 

(1)  Voyez  chez  Cicéron,  Verr.,  II,  1,  13  §  36,  les  comptes  de  Verres,  questeur 
de  l'armée  consulaire  en  Gaule  :  «  Dedi...  legatis  proquaestore...  " 

(2)  Cic,  Verr.,  II,  1,  13  §  36  (n«  1)  :  Compte  du  questeur  Verres  -  Dedi... 
cohorti  praetoriae . . .  » 

(3)  Voyez  sur  la  composition  des  armées  romaines  le  Ch.  VI,  §  4. 

(4)  Liv.,  IV,  59  §  Il  (n«  5).  Fest.  et  Paul.  Diac,  p.  404  :  -^  Privato 
siimptu  se  alebant  milites  Romani.  «  Zonar.,  VII,  20  (D.  Il,  146)  :  «  'AaitjSt... 

Xat  oîjtÔTlTOt.    » 

(5)  Liv.,  IV,  59  §  11  :  «  Ut...  decerneret  senatiis  ut  stipendium  miles  de 
publico  acciperet,  cum  ante  id  tempus  de  suo  quisque  fimctus  eo  munere 
esset.  "  Cf.  Quintil.,  Inst.  or.,  III,  8  §  18.  Diod.  Sic,  XIV,  16.  Zonar.,  1.  I. 
—  Voyez  W.  Soltau,  Ueber  die  Entstehung  und  Zusammensetzung  der  altrôm. 
Volksver.sammlungen.  Berlin,  1880,  p.  405  suiv. 
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lybe  (i),  la  solde  était  d'un  ^1^  denarius  pour  le  simple  soldat 
et  de  Vs  denarius  pour  le  centurion.  Il  est  possible  que  ces 
taux  soient  très-anciens  et  qu'ils  n'aient  pas  été  modifiés  avant 
César. 

Au  rapport  de  Suétone  (2),  la  solde  militaire  fut  doublée 
par  César.  A  en  juger  d'après  la  place  où  Suétone  men- 
tionne cette  innovation,  elle  doit  dater  de  l'époque  où  César 
était  proconsul  en  Gaule.  Cependant  ni  un  proconsul  ni  même 
les  consuls  n'avaient  le  droit  de  décréter  comme  une  mesure 
générale  la  majoration  de  la  solde.  Le  Sénat  ou  le  peuple 
seuls  étaient  compétents  pour  voter  une  mesure  de  ce  genre, 
et  à  propos  de  l'acte  de  César,  il  n'est  question  ni  de  sénatus- 
consulte  ni  de  loi.  Nous  pensons  que  le  proconsul  César  a 
employé  les  ressources  du  butin,  comme  il  en  avait  le  droit  (3), 
à  doubler  la  solde  de  ses  légionnaires,  et  que  plus  tard, 
après  la  guerre  civile,  il  aura,  en  vertu  de  son  pouvoir  dicta- 
torial,confirmé  sa  réforme  et  l'aura  rendue  générale  pour  toutes 
les  armées  romaines. 

La  solde  n'était  pas  payée  ni  par  jour  ni  par  mois,  mais  en 
une  fois  pour  toute  une  campagne  de  six  mois  ou  d'une  an- 
née (4),  dans  les  premiers  temps,  par  l'office  des  Iribuni  acrarii[^, 
plus  tard,  probablement  depuis  la  fin  du  iv''  siècle  avant  J.  C.  (o), 
par  les  questeurs  des  armées  (7). 

(1)  VI,  39.  Le  denarius  pour  le  paiement  de  la  solde  valait  10  as  .scxtan- 
taires.  Marquardt,  Staatsverw.,  II,  16  suiv.,  92. 

(2)  Caes.,  26  :  -  Lcgionihus  stipendium  in  perpetuum  diiplicavd.  •'  En 
réalité  la  solde  annuelle  de  120  denarii  fut  portée  à  225.  Marquardt,  Staats- 
verw., II,  93. 

(3)  Voyez  plus  haut,  p.  367.  Il  est  souvent  question  d'une  majoration  de 
solde,  accordée  par  le  général  victorieux  au  moyen  du  l)utin.  Liv.,  XXXVII, 
59  s.  f.,  XL,  43,  s.  f.,  etc. 

(4)  Varr,,  cité  par  Non.  Marc,  v.  acre  dirutus  :  ^  Sh'poidiu»!  appcUaba- 
tur  quod  aes  militi  semestre  aut  annuum  dabatur.  «  Diod.  Sic,  XIV,  16  : 
«  KaO'  sxaiTTov  «vtauTÔv.  ))  —  Marquardt,  Staatsverw.,  11,  01,  n"  1. 

(5)  Voyez  p.  357 

(6)  Voyez  p.  357.  —  Nous  n'avons  pas  de  renseignements  précis  antérieure- 
ment à  la  seconde  guerre  punique.  Mais,  dés  le  début  de  cotte  guerre,  les 
sources  mentionnent  la  paie  par  la  caisse  militaire.  Cf.  Liv.,  XXIII,  21,  48, 
XXIV,  18  s.  f.,  XXVIII,  24,  XL,  35,  41,  XLIV,  20,  etc. 

(7)  Polyb.,  VI,  39  (cité  p.  409,  n«  4).  cf.  ib.  12. 
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Le  service  de  cavalerie  dans  la  légion  était  fait  par  les 
équités  equo  publico  des  dix-huit  centuries.  Ceux-ci  n'ont  jamais 
eu  de  solde  ;  mais  le  Trésor  public  leur  fournissait  à  leur 
entrée  dans  le  corps  une  somme  déterminée  à  l'achat  de  che- 
vaux (i).  Ils  recevaient  en  outre  une  somme  annuelle  pour  l'en- 
tretien de  leurs  chevaux  (aes  hordlarium)  (2),  bien  qu'il  ne  soit 
pas  certain  que  cette  indemnité  soit  antérieure  à  la  censure  de 
Camille  (403-402).  Car  pendant  cette  censure  fut  rétabli  l'im- 
pôt des  veuves  et  des  orphelins  dont  le  produit  était  destiné 
à  \acs  hordiarium  (3).  A  cette  môme  époque  on  créa,  en 
dehors  des  équités  equo  publico  des  dix-huit  centuries,  des 
équités  equo  privato  (4),  qui  remplacèrent  peu  à  peu  dans  le 
service  militaire  actif  les  équités  equo  publico.  Les  équités  equo 
privato  reçurent  dès  leur  institution,  comme  les  fantassins,  une 
solde  fixe  (5),  qui  à  l'époque  de  Polybe  (g)  était  d'un  denarius 
et  qui  était  payée  d'après  les  mêmes  règles  que  la  solde  des 
légionnaires  fantassins. 

Bien  que  le  soldat  romain  dès  le  principe  eût  l'obligation  de 
s'habiller,  de  s'équiper  et  de  se  nourrir  à  ses  frais,  cependant 
l'Etat  a  dû  organiser  de  bonne  heure  une  intendance  mili- 
taire (7),  spécialement  depuis  que  le  théâtre  des  opérations 
militaires  s'éloignait  davantage  de  Rome,  et  permettait  diffici- 
lement aux  soldats  de  faire  venir  directement  et  régidièrement 
leurs  approvisionnements  de  la  Capitale. 

C'est  cette  considération  qui,  à  notre  avis,  a  motivé  la  créa- 
tion des  questeurs  militaires,  qui  depuis  421  furent  élus  annuel- 

(1)  Liv.,  I,  43  §  9  :  ^  Ad  equos  emendos  dena  milia  aeris  ex  picblico 
data.  » 

(2)  Voyez  p.  355,  11'=  2.  Cf.  Paul.  Diac,  p.  108,  v.  Impolitias. 

(3)  Voyez  p.  355,  n*^  1 . 

(4)  Liv.,  V,  7. 

(5)  Zonar.,  Vil,  20  (D.  II,  146)  :  u  MiaGôv  roi;  TTiloïç  (en  406),  elra  xai  roE; 

(6)  VI,  39. 

(7)  Denys,  dans  l'histoire  de  l'an  486  (VIII,  73),  parle  déjà  des  «  pKjQôjffîi;  Jiv 
oï  TTo^sfioi  y^oprr^i-.iv  Siovrcct.  »  Il  est  vrai  que  dans  le  même  passage  il  mentionne 
aussi  déjà  la  solde  qui  n'existait  pas  encore.-  • 
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lenient  au  nombre  de  deux,  un  pour  chaque  armée  consulaire (i). 
Le  consul  et  ses  légats  suffisaient  pour  le  commandement  mi- 
litaire. La  solde,  en  421,  n'existait  pas  encore  ;  et  quand  elle 
fut  introduite,  le  paiement  de  la  solde  devint  la  charge  des  tri- 
huni  aerarii.  On  n'a  donc  créé  les  questeurs  militaires  ni  pour 
exercer  un  commandement  militaire  actif,  ni  pour  payer  la 
solde  ;  mais  on  a  adjoint  à  chaque  armée  consulaire  un  ques- 
teur pour  diriger  l'intendance  militaire,  ou  comme  s'exprime 
Tacite  :  «  ut  consuUbus  nd  ministeria  helli  praesfo  es- 
tent (2).  «  Lorsque  dans  la  suite  le  nombre  des  corps  d'armées 
s'accrut,  on  adjoignit  de  même  un  questeur  à  chaque  comman- 
dant en  chef  (3).  Le  questeur  ne  fournissait  aux  soldats  les 
objets  nécessaires  d'équipement,  de  nourriture  et  de  vêtement 
que  contre  paiement.  Depuis  que  le  questeur  militaire  a  été 
chargé  de  payer  la  solde,  il  en  décomptait  la  somme  des 
avances  qu'il  avait  faites  à  chaque  soldat  en  fournitures  mili- 
taires (4). 

Encore  au  commencement  de  l'Empire,  les  frais  d'habille- 
ment et  d'armement  étaient  retenus  sur  la  solde  (5)  ;  ce  qui 
prouve  que  le  plébiscite  de  C.  Gracchus,  de  123,  qui  avait 
décrété  d'habiller  les  soldats  aux  frais  du  Trésor  public  (e), 
n'est  pas  resté  en  vigueur. 

Mais  la  nourriture,  au  commencement  de  l'Empire,   était 


(1)  Liv.,  IV,  43.  Tac,  Ann.,  XI,  22  (p.  331,  n«  4).  —  Le  premier  ques- 
teur militaire,  mentionné  dans  l'histoire,  est  P.  Sestius,  questeur  de  l'armée  du 
tribun  consulaire  M.  Postumius,  en  414  (Liv.,  IV,  50,  Zonar..  VII,  20.  D.  II. 
p.  14G).  Denys  d'Halicarnasse  (X,  23)  fait  déjà  en  458  conduire  une  armée  de 
secours  au  consul  par  le  questeur  T.  Quinctius. 

(2)  Tac,  Ann.,  XI,  22. 

(3)  Voyez  le  Ch.  VI,  §  2. 

(4)  Polyb..  VI,  39  :  «Tôt?  Sï  'Pwuaioi;  toO  tî  «tîtou  xaî  t  ij  ;  eïGvîto; 
xay  Tivo;  Ôtt^g-j  — QoiT(?s>39t7)(T'.,  Travrwv  to-Jtwv  ô  rauta;  T/jv  T-Ta'/pévï;v  Tipicv  t*. 
T'.'iv  ô-]/f.)vtwv  •jn-o),07tÇôTai.  » 

(5)  Cf.  Tac.  Ann,,  1. 17  :  «  Denis  in  diem  assibics  ani>nnm  et  corpus  aesti- 
mari ;  hinc  vestem  arma  tentoria...  redimi.  « 

(6)  Plut.,  C.  Graccli.,  5  :  «  '0  c?j  aroaTtwrixo;  (vôwoc)  iibf,-ct  —  xe>£Ùgov 
(?i3^0(Tta  yj)0-fi'^ti<7^ai  zat  ^r.^ï-j  etç    tovto  tv;;  fiia9oyoî)0&à;    vcpatoeîTOai  Tfijv    (7Tpx- 
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Ibuniic  gratuitement  (i).  Cette  réforme  fut  la  conséquence,  pen- 
sons-nous, des  lois  frumentaires.  Du  moment  que  l'on  distri- 
buait le  froment  d'abord  à  prix  réduit,  ensuite  gratuitement, 
aux  citoyens  de  Rome,  n'était-il  pas  juste  d'accorder  la  même 
faveur  aux  citoyens-soldats  (2)  ? 

Le  questeur  militaire  administre  l'intendance  militaire  ;  il 
pourvoit  à  l'achat  du  froment  (3),  des  habillements  et  des  armes, 
et  fait  sur  sa  caisse  militaire  les  avances  nécessaires  à  ces 
achats.  Cependant  le  Sénat ,  pouvoir  central,  veille  à  l'inten- 
dance générale  des  armées,  et  il  prend  les  mesures  que  les 
circonstances  réclament. 

Quand  une  armée  romaine  doit  opérer  dans  un  pays 
ennemi,  où  il  lui  est  difficile  de  se  procurer  les  choses  né- 
cessaires, le  Sénat  prend  les  mesures  opportunes  pour  que 
l'armée,  à  son  départ  de  Rome,  soit  bien  équipée  et  pourvue 
de  vivres  (4),  et  il  veille  à  ce  que,  sur  la  demande  du  com- 
mandant militaire,  du  froment,  des  chevaux,  des  habille- 
ments et  des  armes  lui  soient  envoyés  ultérieurement  (5).   Ces 


(1)  Cela  résulte  du  passage  de  Tacite  (1.  1.),  où  la  nourriture  n'est  pas  men- 
tionnée parmi  les  frais  décomptés  sur  la  solde. 

(2)  P.  Oppius,  questeur  de  M.  Cotta,  gouverneur  de  Bitliynie  en  75-74  (T.  I, 
p.432,n''l),  est  renvoyé  par  son  chef  «  qiiod  de  militum  cibariis  detraxeint.  y> 
(Quintil.  Inst.  or.,  V,  13  §  17,  cf.  Dion.  Cass.,  XXXVl,  23).  Ce  fait  et 
l'emploi  du  mot  cibaria  s'expliquent  difficilement,  si  l'on  n'admet  la  distribu- 
tion gratuite  de  la  nourriture.  —  Suétone  (Caes.,  26)  dit  du  proconsul  César  en 
GsialQ-.  ^''  Frumentuni  quotiens  copia  esset  etiam  sine  tnodo  tnen- 
suraque  praebuit.  "  Ce  qui  veut  dire,  croyons-nous,  que  le  froment  était 
fourni  gratuitement  en  quantité  déterminée  en  temps  ordinaire,  et  au  de 
là  quand  le  froment  était  en  abondance. 

(3)  Voyez  les  comptes  de  Verres,  questeur  militaire,  chez  Cicéron  (Verr.,  II. 
1.  14  §  36  :  «  Dedi...  frumento...  H  S  mille  sexcenta,  etc.)  « 

(4)  Cf.  Sall.jJug.,  27  (112)  :  Après  la  répartition  des  provinces,  «  stipendium 
aliaque  quae  bello  usui  foirent  decernuntur  "  au  consul  Calpurnius, 
chargé  de  la  guerre  en  Nuraidie  ;  84  (107)  :  «  Omnibus  quae  postidaverat  (le 
consul  Marius  chargé  de  la  guerre  en  'i^\xm\àÏQ)decretis(a  senatu),  "  coll.  c.  84  : 
"  Propere  commeatic  stipendia  armis  aliisque  utilibus  navis 
onerat.  - 

(5)  Polyb.,  III,  106.  Liv.,  XXIIl,  21,  48,  XXVI,  2  :  -  Rescribi  de  frumento 
et  vestimentis  exercitus  (Hispaniae)  placidi  :  eam  idramque  rem  curae  fore 
senatui  »  XL,  35  :  Le  gouverneur  de  l'Espagne    citérieure  annonce  au   Sénat 
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envois  ne  pouvaient  se  faire  sans  une  autorisation  du  Sénat  (i). 
Le  Sénat  prenait  un  soin  spécial  de  l'approvisionnement  en 
froment.  Il  ordonnait  l'achat  de  froment  soit  en  Italie,  sur- 
tout en  Etrurie  (2)  ou  en  Apulie  (3),  soit  en  Sicile  (4)  ou  en  Afri- 
que (5),  et  il  déléguait  cette  mission  à  une  commission  de  séna- 
teurs, généralement  de  trois  (e),  parfois  de  deux  (7),  parfois  aussi 
à  un  magistrat  en  fonctions  (s)  ou  au  légat  d'un  commandant 
militaire  (9).  D'autres  fois  il  destinait  aux  armées  les  dîmes 
provinciales  ordinaires  ou  extraordinaires  (10),  ou  encore  le  fro- 


"  tiec  frumento  'portato  ad  exercitum  in  eum  annum  (pour  180)  oipus  esse  » 
XLIV,  16  (169)  :  Le  consul  Q.  Marcius  écrit  de  Macédoine  au  Sénat  •'  Vesti- 
menta  militibus  ab  Roma  mitienda  esse.  Equis  ducentis  ferme  opus  esse, 
maxime  Numidis  ;  nec  sibi  in  his  locis  ullam  copiam  esse.  Se- 
natusconsultum  ut  ea  omnia  ex  literis  considis  fièrent  factum,  est,  »  cf.  c. 
20.  Sali.,  hist.  II,  or.  Cott.  §  6  (75)  :  •>  Imperatores  Hispaniae...  arma,  fru- 
m.entum  poscunt.  " 

(1)  Polyb.,  VI,  15  :  «  AcW  yàp  w;  8si  pÉv  iTnrrÉpin-SfTQat  rot;  aTpaTOTréfJoi;  izl 
■zà;  ^op'/jyia;,  'àvcu  (?s  toO  T'cç  (Tvj-z.'krjrQ'j  pou)>V3p.aTo;  0'jT£  alro;  ouTS  tptaTto-ptô; 
o'jTs  o^iûvia.  ^ùuarai  y^op-/)yei(7^a.t  toi;  fjraotzaniâoLç,  n 

(2)  Liv. ,  XXV,  15  :  «  C  Servilius  legatus,  ex  auctoritate  patruni  a... 
praetore  in  Etruriam  ad  frmnentuni  coemendum  missiis,  cutn  aliquot 
navibus  onustis  in  portum  Tareniinum...  pervenit  >•  20  «  frumentutn  quod 
M.  Junius  praetor  ex  Etruria  coemerat.  "  XXVII.  3  :  »  M.  Ogulnius  et 
P.  Aquilius  in  Etruriam  legati  ad  frumentum  coemendmn  quod  Taren- 
tum.  portaretur  profecti.  " 

(3)  Liv.,  XLII,  27  :  «  Ad  frumentutn  classi  exercituique  coemendum  in 
Apidiam  et  Calabriam  très  legati  missi.  " 

(4)  Diod.  Sic,  XXV,  14.  Liv.,  XXII,  37,  cf.  XXIIl,  38. 

(5)  Liv.,  XXXVI,  3  :  ••  Legati  terni  in  Africain  ad  Carthaginienses  et  in 
Nwnidiam  ad  frumentum  rogandum  quod  in  Graeeiam  portaretur, 
missi,  pro  quo  prctium  solveret  populus  Romanus,  »  cf.  c.  4. 

(6)  Liv.,  XXXVI,  3  (cité  n«  5),  XLII,  27  (cité  n«  3). 

(7)  Liv.,  XXVII,  3  (cité  n«  2). 

(8)  Liv.,  XXV,  20  (cité  no  2). 

(9)  Liv.,  XXV,  15  (cite  n"  2).  —  Il  semble  ressortir  des  expressions  de  Tite- 
Live  que  le  mot  legatus  qui  qualifie  C.  Servilius,  indique  sa  qualité  de  légat 
d'un  commandant  militaire  et  non  celle  de  député  pour  la  mission  qui  lui  est 
confiée.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  certain  de  députations  qui  no  se  soient  composées 
que  d'un  seul  membre  (voyez  le  Ch.  V,  §  6),  tandis  que  le  légat  d'un  comman- 
dant militaire  avait  une  position  analogue  à  celle  d'un  magistrat  ou  promagis- 
trat qu'il  peut  remplacer. 

(10)  Voyez  p.  365,  n«  6. 
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ment  donné  en  cadeau  par  des  alliés  (i).  Exccplionncllement 
(on  ne  mentionne  le  fait  qu'une  seule  fois),  il  a  décrété  l'adju- 
dication publique  de  la  livraison  du  froment  nécessaire,  en 
chargeant  le  préteur  urbain,  qui,  en  l'absence  des  consuls, 
était  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  d'y  présider  (2). 

Des  fournitures  d'habillements  se  faisaient  selon  la  décision 
du  Sénat  par  adjudication  publique  (3)  ou  par  des  cités  pro- 
vinciales auxquelles  le  Sénat  imposait  cette  réquisition  extra- 
ordinaire (4). 

Les  envois  d'armes  et  de  chevaux  aux  armées  romaines  sur 
l'ordre  du  Sénat  sont  mentionnés  plus  rarement.  Dans  un  de 
ces  cas  la  livraison  des  armes  est  faite  par  une  province  (5),  et 
celle  des  chevaux  est  mise  en  adjudication  publique  à  Rome  (e). 

L'adjudication  publique  des  habillements  et  des  chevaux  est 
faite,  sur  l'invitation  du  Sénat,  par  le  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif, partant,  en  l'absence  des  consuls,  par  le  préteur  urbain  (7). 

Quand  le  Sénat  décrétait  l'achat  d'objets  nécessaires  à  l'in- 
tendance militaire,  il  avisait  également  aux  mesures  requises 
pourque  ces  objets  fussent  transportés  au  lieu  où  opérait 
le  corps  d'armée  auquel  ils  étaient  destinés.  Tantôt  le  trans- 


(1)  Voyez  p.  372,  n«  7. 

(2)  Ce  fut  en  215.  Liv.,  XXIII,  48-49. 

(3)  Liv.,  XXIII,  48,  XXVII,  10  :  «  Cetero  usi  sunt  ad  vestimenta  prae- 
senti  pecunia  locanda  exercitui  qui  in  Hispania  bellum...  gerebat  «  XLIV, 
16  :  "  Senatusconsultum  ut  ea  omnia  ex  litteris  consulis  fièrent  factum 
est.  C.  Sulpicius  praetor  sex  milia  togarutn,  triginta  tunicaruin 
et  equos  deportanda  in  Macedoniam  praehendaque  arhitratu  considis 
loeavit.  « 

(4)  Liv.,  XXIX,  36  (204)  :  »  Vestimenta  exercitui  (Scipionis  proconsulis 
in  Africa)  deerant  :  id  mandatum  Octavio  (propraetori  classis)  ut  eum 
praetore  (Sardiniae  Ti.  Claudio)  ageret  si  quid  ex  ea  provincia  comparari 
ac  mitti  posset...  Mille  ducentae  togae  hrevi  spatio  et  duodecim  milia 
tunicarum  missa  «  XXX,  3,  XXXII,  27. 

(5)  Liv.,  XXX,  3  (203)  :  '^  £!t  ar/na  eiiam  ex  Sicilia...  eo  portabantur 
(en  Afrique),  « 

(6)  Liv.,  XLIV,  16  (cité  p.  410,  n«  10). 

(7)  Liv.,  XXIII,  48,  XLIV,  16  (cité  p.  410,  n'=  10).  Tite-Live  (XXVII,  10,  cité 
n®  3)  ne  dit  pas  par  qui  l'adjudication  fut  faite  en  210.  Mais  elle  n'a  pu  être 
présidée  en  aucun  cas  par  les  censeurs,  qui,  au  moment  de  l'adjudication, 
n'étaient  pas  encore  élus. 
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port  était  compris  dans  ies  conditions  d'achat  (i)  ou  d'adjudi- 
cation publique  (2).  Tantôt  le  Sénat  invitait  le  gouverneur  de 
la  province  qui  fournissait  les  objets,  à  veiller  au  transport  (3). 
Tantôt  enfin  le  Sénat  décrétait  le  transport  par  une  flotte  spé- 
ciale (4). 

Le  prix  des  fournitures,  achetées  ou  mises  en  ferme  en  vertu 
d'un  sénatusconsulte  spécial,  est  payé  directement  par  le  Tré- 
sor central  de  Rome  aux  vendeurs  ou  aux  adjudicataires. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  de  Tintervention  directe  du  Sénat 
dans  l'intendance.  Cette  intervention  devint  moins  fréquente  à 
mesure  que  le  commandement  militaire  se  transforma  en  gou- 
vernement provincial.  Le  gouverneur  d'une  province  pacifiée 
disposait  d'un  corps  d'armée  moins  considérable,  et  trouvait 
généralement  dans  la  province  des  ressources  suffisantes  pour 
l'entretien  de  ses  soldats. 

Cependant,  ici  aussi,  le  Sénat  facilitait  le  service  de  l'inten- 
dance, en  ordonnant  aux  provinciaux  de  vendre  au  gouverneur 
une  part  déterminée  de  leur  récolte  pour  servir  à  l'entretien  de 
l'armée  d'occupation  (5)  et  spécialement  de  l'Etat-major  du  gou- 
verneur (frumentum  in  cellaw)  (6).  D'autre  part,  pour  mettre 


(1)  Liv.,  XXVII,  3  (cité  p.  411,  n»  2),  XXXVI,  3  (cité  p.  411,  n«  5). 

(2)  Liv.,  XLIV,  16(citép.410,no  10).— En 215,  quand  le  préteur  fut  invité  par 
le  Sénat  à  mettre  en  adjudication  la  fourniture  à  crédit  dos  vêtements,  du  fro- 
ment, etc.  pour  les  armées  d'Espagne,  les  sociétés  qui  ofïraient  de  sen  charger, 
demandèrent  et  obtinrent  que  le  transport  eût  lieu  aux  risques  et  périls  de 
l'Etat  :  «  ut  quae  in  naves  imposuissent  ab  hostimn  tempestatisqiœ  vi  pu- 
hlico  periculo  essent.  «  Liv.,  XXIII,  49,  cf.  XXV,  3. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXXVI,  2,  XXXVII,  2,  50,  etc. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXV,  15  (cité  p.  411,  n^  2),  XXIX,  36  (cité  p.  412.  n"  4).  XXX, 
24.  Sall.,hist.  II,  or.  Cott.  §6(75)  :  «  Classi quae commeatustuebatur  minore 
quam  cmtea  navigatnus.  " 

(5)  Il  résulte  de  Liv.,  XLIII,  2  (p.  414,  n''  l)quc  les  cités  espagnoles  en  171 
devaient  vendre  aux  gouverneurs  les  vicesimae.  Cette  charge  n'a  pu  leur  être 
imposée  que  par  une  autorisation  ou  du  moins  avec  le  consentement  du  Sénat. 

(6)  Cic,  Verr.,  II,  3,  81  §  188  :  «  Quum  ex  senatusconsnlfo  et  cr  Icgibus 
frumentum  ei  (Verri,  procos.  de  Sicile)  in  cellam  sumere  liceret.  -  83  §  192  : 
«  Valet  isia  ratio  aestimationis  in  Asia,  valet  in  Hispania  <.  85  §  197  :  «  Se- 
natus  te  (Vcrrem)  voluit  mihi  (Sicido  aratori)  niimmos  dare  ;  me  tibi  fru- 
mentum metiri.  » 
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un  frein  aux  concussions  des  gouverneurs,  le  Sénat  dut  parfois 
leur  enlever  le  droit  de  fixer  le  prix  d'achat  (i),  ou  arrêter  par 
s.  c.  le  prix  auquel  les  provinciaux  seraient  tenus  de  fournir  le 
froment  et  les  fourrages  (2). 

Les  soldats  alliés  italiques  fsocii  ac  noriien  latinum),  fantas- 
sins et  cavaliers,  ne  recevaient  pas  de  solde  du  Trésor  romain. 
Chaque  contingent  était  soldé  par  la  cité  alliée  ou  latine  à 
laquelle  il  appartenait  (3).  Cependant  l'intendance  militaire 
romaine  leur  fournissait  gratuitement  (4)  le  froment  et  les  four- 
rages. 

Le  troisième  élément  des  corps  d'armées,  ce  sont  les  auxilia. 
dont  il  convient  de  distinguer  différentes  catégories. 

Il  y  a,  d'abord,  les  milites  merce?iarii,  c'est-à-dire  des  soldats 
étrangers,  engagés  au  service  de  Rome  contre  un  salaire  con- 
venu entre  eux  et  le  général  romain  (5). 

(1)  Liv.,  XLIII,  2  (171)  :  "  In  faturum  consuUum  tamen  ah  senatu  His- 
panis  quod  imipetrarunt  ne  frumenti  aestimationem  magistratus  Romanics 
haberet  neve  cogeret  vicesimas  vendere  Hispanos  quanti  ipse  vellet  « 
cf.  Cic,  VeiT.,  II,  2,  60  §  147  :  -  Rogant  et  orant  Siculi patres  conscriptos . . . 
ne  (nostri  magistratus)  in  cellatn  quod  imperatur  aestiment.  " 

(2)  Cic,  Verr.,  II,  3,  81  §  188  :  «  Idque  frumentum  (in  cellam)  senatus 
ita  aestimasset,  quaternis  HS  tritici  modium;  binis,  hordei.  -  84  §  195  : 
"  Sin...  swnpsisses  id  nummorum  quod  tibi  senatus  cellae  nomine  conces- 
serat  «  —  Hofmann,  De  provinciali  sumptu  populi  Romani,  Berlin,  1851,  p.  13 
suiv. 

(3)  Cic.  Veri'.,  II,  5,  24  §  60.  Polyb.,  VI,  21  §  4.  Cf.  Liv.,  XXYII,  9  : 
"  Negaverunt  (des  députés  de  douze  colonies  latines  au  Sénat)  unde  milites 
pecuniaynque  {in  stipendium)  darent.  '• 

(4)  Polyb.,  VI,  39  §  15  :  «  Aic?oTai  §ï  toîç  piy  o-up-fzâp^oi:  to-jt'  iv  (?wp£à,  )) 
à  savoir  une  quantité  déterminée  de  Trupot  et  de  xpiQot.  Tite-Live  (XXIII,  20)  rap- 
porte :  'i  Praenestinis  militibus  senatus  Romanus  duplex  stipendium... 
decrevit,  »  c'est-à-dire  que  par  récompense  extraordinaire  ces  soldats  reçoivent, 
outre  la  solde  payée  par  Préneste,  une  somme  égale  du  Trésor  romain.  De  même 
les  généraux  romains  peuvent  distribuer  une  partie  du  butin  parmi  les  soldats 
alliés.  Cf.  Liv.,  XL,  43. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXIV,  49  (213)  :  '•  Jn  Hispania  nihil  memorabile  gestum 
praeterquam  quod  Celtiberum  juventutem  eadem  m.&rcede  qua  pacta  cum 
Carthaginiensibus  erat,  imperatores  Romani  ad  se  perduxerunt...  Met^- 
cennarium  militem  in  castris  neminem  ante  qiuxm  tum  Celtiberos  Romani 
habuerunt.  » 
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Il  y  a,  en  second  lieu,  les  soldats  provinciaux  recrutés  direc- 
tement par  le  général  romain.  Ceux-ci  sont  naturellement 
nourris  et  soldés  par  l'Etat  romain  (i). 

Il  y  a,  en  troisième  lieu,  les  contingents  fournis  ex  foedere 
par  les  cités  alliées  ou  mis  à  la  disposition  de  l'Etat  romain 
par  des  nations  ou  des  rois  amis.  La  ville  alliée,  la  nation  ou 
le  roi  ami,  sans  aucun  doute,  se  chargeait  de  la  solde  et  de 
l'entretien  (2). 

Il  n'est  dit  nulle  part  de  quelle  manière  chaque  corps  d'ar- 
mée se  pourvoyait  de  machines  de  guerre,  du  matériel  néces- 
saire pour  les  passages  d'eau,  etc.  Sans  doute  les  arsenaux  de 
l'Etat  (armamentaria  puhlica)  (3)  fournissaient  à  chaque  armée 
sur  un  décret  du  Sénat  le  matériel  nécessaire,  et  les  com- 
mandes pour  les  arsenaux  se  faisaient  probablement  aussi  ex 
s.  c.  par  voie  d'adjudication  publique. 

Les  navires  qui  composaient  les  différentes  escadres  de  la 
flotte,  étaient  fournis  en  partie  par  l'Etat  romain,  en  partie 
par  les  alliés.  Les  dépenses  qui  résultaient  des  réparations  et 
de  la  construction  des  navires  de  l'Etat, n'entrent  pas  en  compte 
pour  la  fixation  des  budgets  spéciaux  des  commandants  mili- 
taires, 

A  la  fin  du  iv®  siècle  avant  J.  C,  un  plébiscite  institua  une 
commission  de  deux  membres,  élus  par  le  peuple,  les  II  viri 
navales,  pour  surveiller  l'équipement   et  les   réparations   des 

(1)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  II,  17  §  7  :  «  Nam  ad  senatum  qiias  Bibidus  (procon- 
sul de  Syrie  en  51-50)  liieras  misit...  ut  alariis  T7'anspadanis  uti 
negarem,  id  etiani  populo  se  remisisse  scribit...  Kqnit ibus 
auxiliariis...  quum  amplius  frutnenti  postiilaramis .  " 

(2)  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  5,  24  §  GO  :  '^  Sumpiuni  onineni  in  classem  J'rn- 
niento  stipendia  ceterisque  rébus  navarcho  suo  quaeqiie  civitas  semper  dare 
solehat...  Erat  hoc,  ut  dico,  factitatum  semper  nec  solum  in  Sicilia  sed  in 
omnibus  provinciis.  «  Que  si  Scipion  on  202  prescrit  aux  Carthaginois  parmi 
les  conditions  de  trêve  :  <<  frumentnm  siipendiumque  auxiliis,  donec  ab 
Roma  legati  redissent,  praestarcnt  ^>  (Liv..  XXX,  37),  c'est  une  faveur  que 
Scipion  veut  faire  aux  troupes  auxiliaires  fournies  par  des  nations  amies. 

(3)  Cic,  pro  Rab.  perd,  reo.,  7  §  20.  Cf.  Liv..  111.  15  §  8.  —  Marquardt. 
Staatsverw.,  II,  Ul,  n^^  4. 
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navires  de  guerre  (i).  Pendant  la  secotidc  guerre  punique  et 
au  2'^  siècle  avant  J.  C,  le  Sénat  déterminait,  selon  les  néces- 
sités du  moment,  le  nombre  des  anciens  navires  à  retirer  des 
chantiers  publics  pour  les  remettre  en  état  et  les  armer  (2),  ou 
le  nombre  et  le  tonnage  des  nouveaux  navires  à  construire  (3j, 
et  il  chargeait  de  l'exécution  soit  les  consuls  (1),  soit  un  (5)  ou 
plusieurs  préteurs  (e),  parfois  même  un  préteur  gouverneur  de 
province  (7). 

Il  est  probable  que  la  réparation  d'anciens  navires  et  la  con- 
struction des  nouveaux  étaient  mises  en  adjudication  publique, 
et  payées  par  le  Trésor  sur  des  crédits  spéciaux  alloués  par  le 
Sénat  à  cet  etfet. 


(1)  En  31 1  :  «  Duo  ùnpeina  eo anno  dari  coepia  per  populum...,  alterum 
ut  duumviri  navales  classis  ornandae  reficiendaeqiœ  causa  idem  popidus 
popidus  juberet.  Lator  hiijus  plebisciti  fuit  M.  Decius  tr.  pi.  «  (Liv.,  IX, 
30).  —  Sur  les  II  viri  navales,  voyez  le  Ch.  VI,  §  1,  Art.  2  et  Art.  3,  V. 

(2)  Liv.,  XXVII,  22  :  «  Praetori  urbis  negotium  datum  ut  naves  longas 
triginta  veteres  reficeret  »  XXXV,  20  :  »  Atilius  (praetor  classis)...  ex  na- 
valibus  veteres  deducere  si  qiiae  utiles  essent.  «  XXXVI,  2  :  «  Veteres  naves 
quae  in  navalibus  erant  ut  reficeret  et  armaret,  M.  Junio  praetori  nego- 
tium datum  est  »  XLII,  27  :  «  C.  Licinio  praetori  negotium  datur  ut  ex 
veteribus  quinqueremibus  in  navalibus  Romae  subduciis  quae  passent  usui 
esse  reficeret  pararetque  naves  quinquaginta.  Si  quid  ad  euni  numerum 
explendum  deesset,  C.  Memmio  colkgae  in  Siciliam  scriberet  ut  eas  quae 
in  Sicilia  naves  essent  reficeret  atque  expediret.  « 

(3)  Liv.,  XXIV,  11  :  «  Consules...  Jussi...  classem  parare  ut  cum  eis  na- 
vibus  quae  pro  Caîabriae  litoribus  in  staiione  essent,  centum  quinquaginta 
longarum  classis  navium  eo  anno  expleretur...  centum  navibus  novis  de- 
ductis  »  XXXV,  20  «  Atilius  (praetor  classis)  triginta  naves  quinqueremes 
facere  jussus  «  21  «  Praetoribus  Fidvio  et  Scribonio  quibus  ut  Jus  dicerent 
Romae  provincia  erat  negotium  datuniut...  centum  quinqueremes  para 
rent  «  24  :  «  M.  Fulvio  praetori  urbano  negotium  datum  est  ut  quinque- 
remes novas  quinquaginta  faceret  »  XXXVII,  4  :  «  Z.  Aurunculeio  nego- 
tium ab  senatu  datum  est  ut  triginta  quinqueremes  viginti  trirèmes  faceret.  " 

(4)  Eu  214.  Liv.,  XXIV,  11  (cité  n«  3). 

(5)  Le  préteur  urbain,  en  208  (Liv.,  XXVII,  22,  cité  n^  2),  à  la  fin  de  192 
pour  191  (Liv.,  XXXV,  24,  cité  n^  3),  en  191  (XXXVI,  2,  cité  n«  2),  en  190 
(XXXVII,  4,  cite  ne  3). 

(6)  En  192,  le  préteur  urbain,  le  préteur  pérégrin  et  le  préteur  de  la  flotte 
(Liv.,  XXXV,  20-21,  cités  n'^=  2-3)  ;  en  172,  le  préteur  urbain  et  le  préteur  de 
Sicile  (Liv.,  XLII,  27,  cité  n«  2). 

(7)  Liv.,  XLII,  27  (cité  n«  2). 
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Au  dernier  siècle  de  la  République,  alors  que  chaque  pro- 
vince avait  sa  flottile,  il  arrivait  que  le  gouverneur  imposât 
aux  cités  provinciales  la  charge  de  fournir  contre  paiement  un 
nombre  déterminé  de  navires  (i). 

Chaque  navire  de  guerre  porte  selon  son  tonnage  un  nombre 
déterminé  de  soldats  (milites)  et  de  matelots  et  rameurs  (socii 
navales) . 

Les  soldats  de  marine  sont  pris  parmi  les  fantassins  légion- 
naires et  les  fantassins  alliés,  et,  au  point  de  vue  de  la  solde  et 
de  l'entretien,  ils  sont  traités  comme' les  légionnaires  et  les  alliés 
des  armées  de  terre. 

Les  rameurs  et  les  matelots  reçoivent  du  Trésor  une  prime 
d'engagement  (2)  et  une  solde  (3)  dont  le  taux,  fixé  sans  doute 
par  le  Sénat,  ne  nous  est  pas  connu;  et  l'intendance  militaire 
leur  procure  les  effets  d'habillement  et  l'entretien  (4).  Les  frais 
d'habillement  étaient  probablement  décomptés  sur  la  solde; 
mais  les  vivres  semblent  leur  avoir  été  iournis  gratuitement  (5), 
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Les  frais  de  voyage  et  d'entretien  du  commandant  en  chef 
et  des  officiers  supérieurs,  le  salaire  du  personnel  subalterne, 
la  solde  et,  au  dernier  siècle  de  la  République,  la  nourriture 
des  soldats-citoyens  romains,  l'entretien  des  alliés,  la  solde  de 
certaines  catégories  d'auxiliaires,  voilà  donc  les  éléments  essen- 

(1)  Cic.  Verr.,  II.  I,  35  §  89  :  «  Decem  enim  naves  Jussu  L.  Muraenae 
(procos.  d'Asie)  populus  Milesius  ex  pecunia  vectigali  p.  I\. 
fecerat,  sicut  pro  sua  quaeque  parte  Asiae  ceterae  civitates.  « 

(2)  Liv.,  XXVI,  35  :  «  i)e  remigum  supplonenio  ;  in  quam  rem  cum... 
nec  ex  qua  pararentiir  stipendiumque  acciperent,  pecuniae... 
in  publico  esset...  Nam  unde,  cum  pecunia  in  aerario  non  esset.  paraturos 
navales  socios?«  Ce  qui  prouve  encore  qu'ils  sont  engagés  à  prix  d'argent, 
c'est  qu'en  des  temps  difficiles  (voyez  p.  359)  l'Etat  impose  directement  aux 
citoyens,  outre  la  solde,  l'obligation  de  fournir  les  matelots. 

(3)  Liv.,  XXIII,  48,  XXVI,  35  (cité  n«  2),  XLIV,  20  (cité  n"  4),  XLV,  2. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXIII,  48  :  Le  proconsul  d'Espagne  informe  le  Sénat  "  sociis 
navalibus  omnia  déesse.  «  XLIV,  20  :  on  annonce  de  Macédoine  au  Sénat 
-  (socios  navales)  neque  stipendium  accepisse  neque  vestimenta  habere.  » 

(5)  Il  est  permis  de  le  conclure  de  ce  fait  que,  lorsque  les  citoyens  fournissent 
directement  les  matelots  et  leur  solde,  ils  doivent  leur  donner  en  outre  des  coda 
cibaria  pour  trente  jours  (p.  359). 
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tiels  du  budget  de  dépenses  du  commandant  militaire.  Pour 
le  budget  du  commandant  d'une  flotte,  il  faut  remplacer  la 
solde  des  auxiliaires  par  celle  des  socii  navales. 

Le  Sénat  détermine  annuellement  et  sous  tous  les  rapports 
la  composition  du  corps  d'armée  de  chaque  commandant  mili- 
taire (i)  :  partant,  il  peut  estimer  d'avance  et  d'une  manière 
relativement  précise  la  somme  nécessaire  au  budget  annuel  de 
chaque  corps  d'armée.  D'ailleurs  la  variété  des  corps  d'armées 
se  réduisit  en  général,  du  moins  jusqu'au  dernier  siècle  de  la 
République,  à  deux  types  :  l'armée  d'une  légion  et  l'armée  de 
deux  légions.  Le  nombre  des  alliés  et  plus  tard  des  auxiliaires, 
attribué  à  chaque  corps  d'armée,  était  d'ordinaire  égal  à  celui 
des  soldats  légionnaires  (2). 

Il  était  facile  de  calculer  la  somme  à  payer  par  le  Trésor 
pour  les  dépenses  obligatoires  et  annuelles  d'une  armée  d'une 
légion  (3)  avec  le  renfort  d'alliés  ou  d'auxiliaires  qui  lui  était 
adjoint;  et  cette  unité  étant  établie,  il  suffisait  de  la  doubler 
pour  déterminer  le  budget  approximatif  d'une  armée  de  deux 
légions,  et,  au  dernier  siècle  de  la  République,  de  la  tripler, 
quadrupler,  etc.,  selon  le  nombre  des  légions  dont  le  corps 
d'armée  se  composait  (4). 

(1)  Voyez  le  Ch.  VI,  §  4. 

(2)  Voyez  le  Ch.  VI,  §  4. 

(3)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  VIII,  4  §  4  :  «  Quvm,...  refei^^etur  de  stipendio  Cn. 
Pompei,  mentio  fada  est  de  legione  ea  quatn  expensam  tulit 
C .  Caesai^i  «  c'est-à-dire  on  a  parlé  de  la  légion  que  Pompée  a  cédée  à  César, 
et  pour  laquelle  il  a  rerais  à  César  le  budget  y  relatif,  qu'il  a  porté  en  consé- 
quence comme  payé  à  César.  Voyez  p.  419,  n^  4. 

(4)  Scipion  et  Silanus  se  rendant  en  Espagne  en  211  (Liv.,  XXVI,  19)  pour 
y  commander  deux  armées,  chacune  de  deux  légions  (Liv.,  XXVII,  36),  empor- 
tèrent de  Rome  400  talents  (Polyb.,  X,  19),  c'est-à-dire  100  talents  ou  600,000 
deniers  par  légion  :  or,  à  cette  époque,  les  légions  étant  de  5000  hommes  et  la 
solde  annuelle  de  120  denarii,  la  solde  de  5000  légionnaires  fait  précisément 
600,000  deniers.  Il  résulte  de  ce  calcul  que  hors  de  la  solde  les  dépenses  d'un 
corps  d'armée  étaient  peu  importantes,  attendu  que  le  Sénat  n'y  pourvoit  pas,  et 
qu'il  laisse  aux  généraux  le  soin  de  les  faire  payer  par  l'ennemi.  Vers  la  tin  de 
la  République,  en  52,  le  Sénat  décréta  à  Pompée  un  budget  annuel  de  1000 
talents  (Plut.,  Pomp.,  55),  c'est-à-dire  de  6  millions  de  deniers.  Nous  ne  savons 
pas  au  juste  combien  de  légions  il  avait  en  l'an  52.  En  55,  il  en  avait  obtenu  4 
(Plut.,  Pomp.,  52)  ;  en  49,  il  en  avait  9  (Caes.,  B.  C,  I,  6).  En  52,  le  nombre 
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Les  budgets  annuels  des  commandants  militaires  ou  des  gou- 
verneurs provinciaux,  soumis  au  Sénat,  énuméraient  les  diffé- 
rents articles  dont  ils  se  composaient,  avec  l'indication  de  la 
somme  qui  était  affectée  à  chaque  article  (i).  Mais,  comme  en 
règle  générale  les  articles  et  les  sommes  qui  y  correspondaient, 
étaient  traditionnels  pour  chaque  type  de  corps  d'année,  et 
que  le  Sénat  déterminait  lui-même  le  type  du  corps  d'armée 
assigné  à  chaque  commandant,  il  s'ensuit  que  d'ordinaire  les 
budgets  militaires  annuels  ne  donnaient  pas  lieu  à  une  discus- 
sion détaillée  et  que  tout  se  bornait  au  vote  unique  du  Sénat 
sur  la  somme  globale  de  chaque  budget. 

Aussi  les  sources  parlent-elles  rarement  du  vote  des  budgets 
militaires  par  le  Sénat.  Cicéron  mentionne  en  56  le  rapport  sur 
le  budget  du  proconsul  César  (2),  et  en  51  le  rapport  sur  le 
budget  du  proconsul  Pompée  (3).  Dans  l'un  et  dans  l'autre 
cas,  le  budget  présentait  des  particularités  exceptionnelles  (4). 

doit  avoir  été  intermédiaire.  Pompée  recevait  donc  plus  de  100  talents  par 
légion  ;  mais  la  différence  s'explique  non-seulement  par  la  différence  des  époques, 
mais  encore  par  la  fourniture  probablement  gratuite  du  froment  aux  soldats. 

(1)  Voyez  p.  404.  n*^  4,  les  passages  relatifs  à  l'article  des  frais  de  voyage  et 
d'entretien  du  commandant  en  chef  et  de  son  Etat-major. 

(2)  Cic,  de  prov.  cons.,  11  §  28  :  «  Relatum  est  ad  nos  mcper  de  stipendia 
exercitus  (CsLesaris)  »  p.  Balb.,  27  §  61,  ad  fam.,  I,  7  §  10  :  ^  Stipendiiim 
Caesari  decrctum  est.  »  Cf.  Plut.,  Caes.,  21.  Dion.  Cass.,  XXXIX,  25.  App., 
B.  C,  II,  17. 

(3)  Cic,  ad  fam.,  VIII,  4  §  4  :  «  Quum  senatus  habitus  esset  ad  Apoîlinis 
a.  d.  XI  kalend.  Sext.  et  referretur  de  stipendia  Cn.  Pompei...  » 

(4)  La  situation  de  César  était  complexe  (voyez  le  Ch.  VI,  §  4  s.  f,).  II  avait 
obtenu  par  le  plébiscite  Vatinien  la  Gaule  Cisalpine  avec  trois  légions  (Dio  Cass., 
XXXVIII,  8  §  5)  et  un  budget  déterminé  (Cic,  in  Vatin..  15  §  36),  sans 
doute  pour  les  cinq  ans  de  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  accordés.  Sur  ce 
budget  annuel,  accordé  par  la  loi,  le  Sénat  n'avait  aucune  action.  En  outre, 
le  Sénat  lui  avait  octroyé  la  Gaule  Transalpine  (Suet.,  Caes.,  22)  avec  une  légion 
(Dio  Cass.,  I.  1.).  Pour  celle-ci  le  budget  devait  être  allouée  parle  Sénat.  Mais, 
de  plus,  César  avait  recruté  dans  su  province  plusieurs  légions,  sans  doute  sans 
sénatusconsulte  préalable,  et  il  fallait  obtenir  pour  celles-ci  la  reconnaissance 
officielle  par  l'allocation  du  budget.  C'est  à  cela,  pensons-nous  avec  P.  Gui- 
raud  (Le  différend  entre  César  et  le  Sénat,  Paris  1878,  p.  83,  n"  2),  que  Cicéron 
fait  allusion  quand  il  dit  (ad  fam.,  I,  7  §  10)  :  «  Itaijue  pei'paucis  adversan- 
tibus,  omnia  quae  ne  pcr  populum  quidera  sine  seditione  se  assequi  arbi. 
trabantur  [amici  Caesaris]  per  senatum  consecuti  sunt  :  nam  et  stipendiurn 
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Cependant  le  vote  du  budget  par  le  Sénat  était  requis  pour 
que  le  comniandaut  militaire  put  administrer  sa  province 
publico  siimptu.  Ainsi  Ap.  Claudius,  consul  de  51-,  auquel  était 
échue  la  province  de  Cilicic,  mais  qui  vers  la  tin  de  l'année 
n'était  pas  encore  parvenu,  à  cause  de  l'intercession  tribuni- 
cienne,  à  faire  voter  le  s.  c.  de  ornandis  provinciis,  se  disposait, 
rapporte  Cicéron,  à  se  rendre  dans  sa  province  suo  smnptu,  (i). 

Généralement  le  Sénat  à(iCYète[ai^riôuif){2)  pour  chaque  com- 
mandant militaire  au  commencement  de  l'année  une  somme 
suffisante  aux  dépenses  d'une  année  (3). 

L'élévation  de  cette  somme  dépend  naturellement ,  d'une 
part,  de  la  force  du  corps  d'armée  ou  de  l'escadre,  auxquels  le 
budget  se  rapporte  (4),  d'autre  part,  du  point  de  savoir  si  les 

Caesari decretum  est...  »  Dans  la  suite,  César  n'obtint  plus  la  même  faveur  du 
Sénat;  car,  rapporte  Suétone  (Caes.,  24)  :  «  alias (legiones)  privato  siimptu 
addidit.  "  —  La  particularité  de  la  situation  de  Pompée  en  51,  c'est  qu'il  avait 
cédé  temporairement  une  de  ses  légions  à  César,  et  partant  qu'une  partie  du 
budget  de  Pompée  servait  de  fait  à  César.  (Cic,  ad  fam.  VIII,  4  §  4  :  «  Quimi... 
referrelur  de  stipendio  Cn.  Pompei,  mentio  fanta  est  de  legioyie  ea  quani 
expensam  tulit  C.  Caesari  Pompeius  quo  numéro  esset  quo  appeteretur.  " 

(1)  Cic,  ad  Att.,  IV,  16  §  12  :  "  Appius  sine  lege,  sico  sumptu,  in  Cili- 
ciam  cogitât...  »  Sine  lege,  c'est-à-dire  sans  avoir  obtenu,  quoique  consul,  la 
îex  curiata  ;  suo  sumptu,  parce  que  le  s.  c.  de  ordinandis  provinciis  n'était 
pas  voté.  (Cf.  ib.,  18  §  2).  Nous  ne  pensons  pas  qu'en  raison  de  ces  passages  il 
faille  établir  quelque  corrélation  entre  la  Iex  curiata  et  le  s.  c.  de  ordi- 
nandis provinciis,  mais  que  l'un  et  l'autre  de  ces  actes  étaient  empêchés  par 
la  même  cause,  c'est-à-dire  par  l'intercession  tribunicienne.  —  Comparez  aussi 
Suétone  (24),  cité  dans  la  n^  précédente. 

(2)  Cic,  Verr.,  Il,  1,  13  §  34  (cité  p.  421,  n"  6),  ad  Att.,  V,  4  §  2,  ad  fam., 
II,  17  §4. 

(3)  Sali.,  Ep.  Cn.  Pompei  ad  sen.,  §  2.  Plut.,  Pomp.,  55  :  «  'E]^ri^'m^r, 
(à  Pompée  en  52)...  j^t^ia  Tâ).avTa  ),api6âvsiv  >ta9 'Êz-ao-Tov  èvtauTov  ày'  wv 
Gpî|i»t  xaî  (?iou>jç7ît  TÔ  (TTpaTtwTtxo'y.  ))  Liv.,XL,  35  (cité  p.  422,  n^2).  Cf.  Cic, 
ad  Att.,  VI,  3  §  2,  VU,  1  §  6.  Voyez  encore  p.  418,  ne  4. 

(4)  Plut.,  Luc,  13  :  «  ■^■rtfiQù^ïytj-  (ta;  a'J7x)i-/3T&y)  îrpo;  tÔv  ;ro).£f;tov  â-h  T^inyj.- 
).i«v  rocl'X'jzM-j  (3000  talents  ou  18  millions  de  denarii)  l^aprûêTGat  vaunxôv  » 
à  Lucullus  dans  la  guerre  contre  Mithridate.  Cic,  p.  Flacc,  13  §  30  :  ^Nonne 
(en  62)...  nos  hic  in  mare  superum  et  inferum  sestertium  ter  et  qicadra- 
gies  (4,300,000  HS=1,075,000  deniers)  erogabaynus ?  Qiiid  postera  anno? 
Nonne...  pecunia  in  classem  est  erogata?»  Voyez  aussi  les  passages  cités 
n<=  1. 
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dépenses  de  l'intendance  militaire  sont  imputées  sur  le  budget  (i), 
ou  payées  directement  en  tout  ou  en  partie  par  le  Trésor  (2), 
ou  si  une  partie  des  dépenses  est  supportée  directement  par 
les  citoyens  (3).  Quand  le  Sénat  pourvoit  aux  dépenses  de  l'in- 
tendance militaire  par  des  crédits  spéciaux,  distincts  du  bud- 
get, il  est  naturel  qu'il  diminue  celui-ci  d'une  somme  équiva- 
lente à  ces  crédits  spéciaux,  attendu  que  le  questeur  militaire 
aura  à  payer  autant  de  moins  en  solde.  Il  devait  donc  y  avoir 
dans  la  fixation  des  budgets  une  différence  considérable,  selon 
que  les  achats  de  l'intendance  étaient  faits  par  les  questeurs 
militaires  ou  bien  en  exécution  d'un  s.  c.  spécial. 

En  décrétant  le  budget  de  chaque  commandant,  le  Sénat 
décidait  également  comment  la  somme  serait  liquidée  au  com- 
mandant, ou  plutôt  à  son  questeur,  qui  était  le  caissier  du 
corps  d'armée  (4). 

D'ordinaire  la  somme  est  prise  sur  le  Trésor  public  (5),  et 
remise  par  les  questeurs  urbains  (numerata)  au  questeur  mili- 
taire, au  moment  de  son  départ  (g),  ou  si  le  questeur  n'est  pas 

(1)  Cf.  Cic,  Verr.,  II.  I,  14  §  36  :  Compte  de  Verres,  questeur  du  consul 
Carbon  en  Gaule  en  84  ^^  Dedi  stipendio  friunento .  »  Plut.,  Pomp., 
55  (cité  p.  420,  n"'  3),  «  à^"  m'j   9pÉ-];£t  xai  (Jioixvja-ît  tô  (TTpanwnxo'v .  » 

(2)  Voyez  p.  410-413.  —  Là  il  est  question  des  achats  faits  sur  l'ordre 
du  Sénat.  Il  arrive  aussi  que  le  général  fasse  dos  achats  à  l'étranger,  et  demande 
au  Sénat  d'en  rembourser  à  Rome  le  prix  aux  fournisseurs  (cf.  Liv.,  XLIV,  16 
(169)  :  "  Liiterae  deinde  recitatae  Q.  Mardi  consuUs  (opérant  en  Macédoine) 
sunt...  ah  Epirotis  viginti  milia  modium  trilici  decein  hordei  sumpsisse  : 
ut  pro  eo  frumento  pecunia  Romae  legatis  eorum  curareiur...  Senatiiscon- 
siUtiim  ut  ca  omnia  ex  litteris  considis  fièrent  faetum  est.  C  Sulpicitcs 
praetor...  legatis  Epirotarum  pecuniani  pro  frumento  solvit).  "  Dansées 
cas  il  fallait  naturellement  défalquer  une  somme  équivalente  du  budget. 

(3)  Voyez  p.  359. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXIII,  15,  XXX,  38,  Plut.,  Ti.  Grâce,  6,  Cic,  div.  in  Caec. 
10  §  32  :  «  Eras  tu  enim  quaestorx  pecuniam  puhlicam  tu  tractabas,  "  Verr., 
II,  1,  13  §  34,  14  §  37  (cités  ne  6),  ad  fam.,  II,  17  §  4. 

(5)  Cf.  Plut,,  Caes.,  28.  Caes.,  B.  C,  I,  6  :  -  refeiHur  ad senatum  pecunia) 
uti  ex  aerario  Pompeio  detur.  « 

(6)  Cic,  Verr.,  II,  1,  13  §  34  :  «  Obtigit  tibi  (à  Verres,  questeur  en  84 
consularis  (provincia)  ut  cum  consule  Cn.  Carbone  esses...  Pecicnia  attri- 
buta,  numerata  est.  Profectus  est  quaestor  in  provinciam  »    14  §  37  : 

II.  27 
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à  Rouie,  ce  (|iii  arrive  spécialement  en  cas  de  jyroror/ntio  impe- 
rii,  elle  lui  est  apportée  par  un  magistrat  (i)  ou  par  un  légat  (2) 
auquel  le  Sénat  confie  cette  mission. 

Vers  la  fin  de  la  République,  il  était  de  coutume  que  !e  Sé- 
nat faisait  donner  aux  gouverneurs  des  provinces  lointaines 
des  lettres  de  crédit  (publica  permutatio)  de  la  valeur  du 
crédit  voté,  payables  par  des  banquiers  établis  dans  la  pro- 
vince (3).  Il  arrivait  également  (jue  le  Sénat  assignait  aux  gou- 
verneurs des  sommes  déposées  en  lieu  sûr  par  leurs  prédéces- 
seurs au  départ  (4;,  ou  encore  des  sommes  dues  au  Trésor  par 

"  M.  Piso  (quaestor)  quum  L.  Scijpioni  considi  obtigisset  (en  83),  non  atti- 
git  pecuniatn,  non  ad  exercitum  profectus  est.  « 

(1)  Sali.,  Jug.,  104  :  «  Romam  profecti  sunt  cimi  Cn.  Octavio  Rufo,  qui 
quaestor  stipendiitm  in  Afrieam  portaverat  «  (à  Marius  proconsul  pour  106). 
Rufus  n'était  point  le  questeur  militaire  de  Marius,  mais  il  avait  été  envoyé 
uniquement  pour  apporter  l'argent. 

(2)  Cf.  Liv.,  XXIII,  38  :  "  Pecunia  ad  classent  tuendam  bellumque  Mace- 
donicum  ea  décréta  est  quae...  ea  per  L.  Antistiwn  legatum  Tarentum  est 
devecta,  "  XL.  35  :  Des  députés  d'un  gouverneur  d'Espagne  annoncent  «  nec 
stipendia  quod  mitti  soleret  in  eu  m  annicm  opus  esse.  " 

(3)  Les  fonds  publics,  alloués  à  Cicéron,  proconsul  (n^  5),  lui  sont  payés  à 
Laodicée  :  «  pecunia...  quae  mihi  ex  publica  permutaiione  debetur  »  (Cic, 
ad  fam.,  III,  5  §  4).  C'est  au  mode  de  paiement  que  Cicéron  fait  allusion  dans  ce 
passage  (ad  Att.,  V,  4  §  2)  :  «  Igitur  se^xatusconsidtuni  si  erit  factum,  scri- 
bes ad  me  ;  sin  minus,  rem  tanien  conficies.  Mihi  enhn  attribui  oportebit, 
item  Bibulo.  Sednon  dubito  quin  senatusconsultum  expeditum,  sit 
in  quo  praesertutn  sit  co7npendium  populi.  »  Voyez  Humbert, 
Des  origines  de  la  comptabilité,  p.  47. 

(4)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  V,  20  §  5  :  «  Illicd  me  (Cicéron  proconsul  de  Cilicie 
en  51-50)  non  animadvertisse  moleste  ferrem.  ut  adscriberem  te  (Mesci- 
nius  Rufus  questeur  de  Cicéron)  in  fano  pecuniam  jussu  meo  deposuisse 
nisi  ista  pecunia  gravissimis  esset  certissimisque  momaneniis  testata  eut 
data,  quo  senatusconsulto ,  quibus  tuis  quibus  meis  literis  P.  Sestio 
tradita  esset.  Quae  quum  viderem  tôt  vestigiis  impressa  ut  in  iis  errari 
non  posset,  non  adscripsi,  "  Il  y  a  cependant  en  ce  texte  une  grave  difEculté. 
Je  ne  sais  en  quelle  qualité  P.  Sestius  a  reçu  cet  argent  sur  un  mandat  du  Sénat. 
P.  Sestius  ne  peut  guère  être  que  celui  qui  fut  préteur  en  55,  qui  était  présent 
à  Rome  en  51,  et  de  même  en  Italie  au  commencement  de  49,  alors  qu'il  obtint 
du  Sénat  précisément  la  province  prétorienne  de  Cilicie  (T.  I.  p.  480,  n^  148). 
Or  Cicéron  a  rédigé  ses  coniptes  avant  de  partir  de  sa  province  (1.  1.  §  2"),  c'est- 
à-dire  en  50,  et  en  cette  année  P.  Se-stius  n'était  point  gouverneur.  Peut-être 
était-il  alors  légat  dans  une  province  asiatique,  remplaçant  le  gouverneur  ad 

nterim  ou  agissant  en  son  nom. 
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des  sociétés  de  publicains  qui  avaient  en  ferme  certains  vecfA- 
çalia  dans  leurs  provinces  respectives,  de  sorte  que  la  société 
sur  l'ordre  du  Sénat  payait  directement  au  gouverneur  (i). 

Nous  avons  exposé  la  procédure  suivie  par  le  Sénat  pour  la 
fixation  et  la  liquidation  des  budgets  militaires,  quand  l'Etat 
du  Trésor  permettait  le  paiement  intégral  de  toutes  les  dépenses 
publiques.  C'était,  du  temps  de  la  Républicjue,  le  cas  ordinaire. 

Il  s'est  cependant  présenté  des  époques  où  le  Trésor  épuisé 
était  incapable  de  suffire  même  aux  dépenses  ordinaires.  Dans 
ces  conjonctures,  le  Sénat  était  obligé  de  voter  des  crédits  par- 
tiels et  provisoires  (2),  et  de  recourir,  pour  liquider  ces  crédits, 
à  des  mesures  extraordinaires  que  nous  énumérerons  plus  loin. 
Ces  expédients  mettaient  parfois  les  commandants  militaires 
dans  les  plus  grands  embarras,  et  les  obligeaient  de  faire  au 
Sénat  des  demandes  pressantes  et  réitérées  d'envois  de  fonds  (3). 

(1)  En  134,  le  Sénat  assigne  à  Scipion  chargé  du  commandement  en  Espagne,. 
((  ràç  T£).r,jvi)i«;  7rpoi7Ôc?ou;.. .  o-jn-w  y^omo-j  ïyoxxsoiq.  »  (F'iut.,  Reg.  apopthi.,  T.  VIII, 
Tubingue  1796,  p.  153).  Voyez,  p.  385,  n*  6,  l'attribution  à  Verres  de  fonds  dus 
par  les  publicains  de  Sicile.  Cf.  Cic,  Phil.,  X,  11  §  26  :  Avis  de  Cicéron  au 
Sénat  «  Utique  Q.  Caepio  BriUus  pro  consule  (en  Macédoine)...  'pecimiani 
ad  rem  militarein  si  qua  optes  sit,  quae  publica  sit  et  exigi  possit.  utatur, 
exigat...  «  —  De  même,  en  vertu  du  plébiscite  Gabinien  de  67,  Pompée  avait 
le  droit  de  se  faire  payer  par  les  sociétés  de  publicains  les  sommes  dues  au  Tré- 
sor (Plut.,  Pomp.,  25).  —  En  ce  qui  concerne  Sulla,  cf.  Ascon.,  p,  72  :  «  Siilla 
pei-  mulios  annos  quibus  exercitibus  praefuerat  et  rem  publicam  tenuei^at^ 
sumpserat  pecnnias  ex  vecticjalibus  et  ex  aerario  populi  Romani.  » 

(2)  Au  commencement  de  209,  le  Sénat  alloua  à  chacune  des  armées  consu- 
laires, partant  composées  de  2  légions,  un  crédit  provisoire  de  550  livres  d"or 
(Liv.,  XXVII,  10),  c'est-à-dire  de  550,000  denarii,  somme  insuffisante  mémo 
pour  la  solde  annuelle  d'une  légion  (voyez  p.  418,  n"  4).  En  84,  le  questeur  Verres, 
part  pour  l'armée  consulaire  avec  2,235,  417  HS  (Cic,  Vorr.,  II.  1.  13  §  34). 
c'est-à-dire  avec  558,814  denarii. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXIII,  21  (216),  48  (215),  XLIV.  20.  Sali.,  Hist.  II,  or.  Cott., 
§  6,  epist.  On.  Pomp.  ad  sen.,  §  2  :  «  Fessus  scribundo  mittundoquc  legatos 
nmnis  opes  et  spes  privatas  meas  consunipsi  cum  intérim  a  vobis  per 
triennium  vix  annuus  sumptus  dalus  est.  Per  deos  inwiorialis  utrum  cen- 
setis  me  vicem  aerari  praestare  an  exerciinm  sine  frionenio  et  stipendia 
habere  passe  ?  «  Cf.  Plut.,  Sert.,  21.  Cic,  ad  fam.,  XII,  30  §  3  :  «  Z)e  siimptu, 
i/uem  te  (Cornificium)  in  rem  militarein  faccre  et  fecisse  dicis,  nihil  sane 
possiim  tibi  opitidari,  propterea  quod...  incredibiles  angustiae  pecuniae 
puhlicae  ". 
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Le  droit  d'arrêter  les  budgets  annuels  des  commandants  mi- 
litaires et  des  gouverneurs  provinciaux  fut  une  des  attributions 
les  plus  importantes  du  Sénat.  Même  alors  que  le  peuple  inter- 
venait extraordinairement  pour  attribuer  une  province  déter- 
minée à  un  commandant  militaire  et  môme  pour  fixer  le  nombre 
des  légions  de  son  armée,  il  respectait  le  droit  du  Sénat  sur  les 
budgets  militaires  (i).  Il  faut  descendre  jusqu'aux  derniers 
temps  de  la  République  pour  rencontrer  des  empiétements  du 
])euple  sur  cette  attribution  du  Sénat.  Ainsi  le  plebiscitum  Ga- 
binium  de  67,  qui  déléguait  à  Pompée  le  commandement  de  la 
guerre  contre  les  pirates,  lui  donnait  un  droit  de  disposition 
complète  sur  les  ressources  publiques  (2),  et  \e plébiscitant  V ati- 
nium  de  59  ne  déterminait  pas  seulement  la  province  consulaire 
et  l'armée  de  César,  mais  encore  son  budget  (3). 

Aux  dépenses  ordinaires  du  département  de  la  guerre,  qui 
comprenait  les  départements  de  l'Italie  et  des  provinces,  s'ajou- 
tent des  dépenses  extraordinaires,  qui  toutes  doivent  être 
autorisées  ou  ratifiées  par  le  Sénat. 

Telles  sont  les  sommes  votées  par  des  sénatusconsultes  spé- 
ciaux pour  le  rachat  d'esclaves  à  enrôler  dans  l'armée  (4)  ou  de 
prisonniers    romains  (5),    pour   les  frais  d'emprisonnement  des 

(1)  Ainsi  le  consul  Marins  avait  obtenu  en  107  la  province  de  Numidie  ou  la 
guerre  contre  Jugurtha  par  plébiscite  et  malgré  le  Sénat  ;  mais  son  budget  lui 
fut  alloué  par  le  Sénat.  Sali.,  Jug.,  84. 

(2)  Dio  Cass.,  XXXVl,  37  :  «  Ti  tî  ^oc^cctu...  ôcx  oiv  IQe^vfc-/;  ).a6£ïv  l-^r^fi- 
ijavTo.  ))  Plut.,  Pomp.,  25  :  «  XpvjpaTa  ât  ),apt6âv£iv  èic  rijv  T«pttct&>v  xal  —cupi.  twv 
-Ùmvûv   oaa.  ^oxj^olto,  ))   App.,   B.  Mithr.,   94  :   c  Kaî  aùrJJ...  EcJoffav  xal  y^p/fua-a 

«7£tp£lV.    )) 

(3)  Cic,  in  Vat.,  15  §  36  :  "  Eripueras  senatui  provinciae  deca^xendac 
'potestatem.  ùnperatoris  deligendijudicium,  aerarii  dispensationem  ^,cî. 
12  §  29  :  «  Erogarisne  pecuyiias  ex  aerario  tuis  legibus  ?  »•  11  en  fut  de  même 
du  plébiscite  Clodien  de  58  et  du  plébiscite  Trébonien  de  55.  Voyez  Chr.  Godt. 
Quomodo  provinciae  Romanae  per  decennium  bello  civili  Caesariano  antecedens 
administratae  sint.  Kiel,  1876,  p.  18,  n«  2,  et  p.  25. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXII,  61  :  «  Magna  jam  summa  erogata  in  set'vos  ad  mili- 
tiara  emendos  armandosque,  »  XXIV,  18,  Val.  Max.,  V,  6  §  8.  Voyez  plus 
haut,  p.  353,  n«4,  et  au  Ch.  VI,  §  4. 

(5)  Voyez  spécialement  chez  Tite-Live,  XXII,  23  (plus  haut  p.  334)  le  difï'é- 
rend  qui  survint  en  217  entre  le  Sénat  et  un  dictateur  sur  le  paiement  des  frais 
de  rachat  des  prisonniers.  Voyez  aussi  le  Ch.  VI,  §5,  art.  2  s.  f. 
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prisonniers  de  guerre  (i)  ou  des  funérailles  solennelles  votées  par 
le  Sénat  à  des  rois  prisonniers  de  Rome  (2),  etc. 

Tels  sont  encore  les  crédits  alloués  par  le  Sénat  pour  couvrir 
les  dépenses  des  récompenses  militaires  qu'il  décerne. 

Aux  soldats  qui  se  sont  distingués  par  leur  bravoure,  le 
Sénat  peut  décréter  une  paie  extraordinaire  (3)  ou  d'autres 
récompenses  (praemia  miVitiae)  (4),  réversibles  même  sur  les 
parents  de  ceux  qui  sont  morts  sur  le  champ  de  bataille  (5). 

Aux  soldats  ou  généraux  morts  pour  la  patrie,  il  peut  dé- 
cerner des  funérailles  publiques  ou  des  monuments  commémo- 
ratifs  (g). 

Aux  commandants  en  chef  victorieux,  il  décrète  des  suppli- 
cationes,  dont  il  limite  les  dépenses  par  le  nombre  des  victimes 
et  le  nombre  des  jours  (7),  Xovatio  ou  le  triumphus  (s),  dont  le 
Trésor  public  ne  supporte  les  charges  qu'en  suite  d'un  senatus- 


(1)  Voyez  plus  haut,  p.  353,  n»  7. 

(2)  Vai.  Max.,  V,  1  §  1,  cf.  Liv.,  XXX,  45. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXIII,  20(216)  :  ^  Praenestinis  militibus  senatus  Rom.  du- 
plex stipendium...  decrevit  «  (voyez  sur  ce  passage,  plus  haut,  p.  414,  n*  4), 
XLV,  2  (168)  :  ■<  Senatus  decrevit...  socios  navales  (récemment  enrôles  et 
prêts  à  partir  pour  la  Macédoine)  dato  annuo  stipendia  dimitti.  «  Il 
s'agit  ici  de  socii  et  de  socii  navales;  mais  le  Sénat  avait  évidemment  le  même 
droit  à  l'égard  des  légionnaires.  Au  déclin  de  la  République  il  accordait  fré- 
quemment des  pecuniae  aux  soldats  (Ch..  VIII,  §  3). 

(4)  Par  exemple  des  terres  publiques,  voyez  plus  haut,  p.  349,  n*^*  1-2,  et 
Ch.  VIII,  §  3. 

(5)  Cf.  Cic,  Phil.,  XI \',  14  §  38  :  "  Utque  quae  praemia  senatus  militi- 
bus ante  constitua,  ea  solvantur  eorum  qui  hoc  hello  pro  patria  occide- 
runt,  parentihus  liberis,  conjugibus,  fratribus.  etc.  "  Voyez  le  Ch.  VIII, 
?5  3. 

(6)  Cf.  Cic,  Phil.,  IX,  7  §  16  :  «  Qxaonque  antea  senatus  auctoritatem 
suam  in  virorurn  fortium  funeribus  ornamentisque  ostenderit,  placere 
eum  quant  amplissime supremo  suo  die  effen^i,  »  XIV,  14  §  38  :  -  Monumen- 
tum  quant  amplissimum  locandum  faciendumque.  «  Val.  Max.,  V,  2  §  10  : 
^  M.  Cornuto  praetore  funv.s  Hirtii  et  Pansae  jussii  senatus  laçante.  " 
Dion.  Cass.,  XLYI,  38  §  2,  51  §  4.  —  Cependant,  comme  les  passages  indiqués 
l'attestent,  ces  honneurs  sont  de  date  relativement  récente.  Voyez  plus  haut. 
p.  270,  ne  5. 

(7)  Voyez  le  Ch.  VI,  §  5,  art.  3. 

(8)  Voyez  le  Ch.  VI,  §  5,  art.  3. 
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covsaUum  ((),  enfin  des  statues  ou  d'autres  monuments  (2),  qui 
sont  aussi,  mais  exceptionnelleuient,  votés  par  le  Sénat  pour 
récompenser  des  actes  de  courage  par  lesquels  des  citoyens  qui 
ne  sont  pas  commandants  militaires,  se  sont  illustrés  (3). 

D'autre  part,  le  Sénat  peut  faire  sur  le  budget  militaire  des 
économies  extraordinaires,  en  votant  une  retenue  totale  ou 
pa.tielle  sur  la  solde  des  troupes  qui  se  sont  mal  conduites  (4). 

La  République  romaine  n'a  pas  connu,  comme  nous  le  di- 
sions plus  haut  (p.  381),  l'institution  des  pensions  civiles  ou 
militaires.  Cependant,  au  rapport  de  Dion  Cassius,  une  excep- 
tion aurait  été  faite  en  faveur  de  la  veuve  et  des  enfants  de 
Regulus,  auxquels  une  pension  alimentaire  aurait  été  accordée 
sur  le  Trésor  public  (5).  Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  si  cette  tra- 
dition mérite  créance,  la  pension  n'ait  été  votée  par  le  Sénat  ; 
mais  le  fait  est  unique  dans  l'histoire  de  la  République,  et 
pour  ce  motif  même,  il  nous  paraît  peu  croyable. 

On  mentionne  plus  fréquemment  des  crédits  votés  par  le 
Sénat  pour  procurer  une  dot  à  des  filles  de  généraux  illustres. 
Les  filles  de  Fabricius  Luscinus  (e),  de  Cn.  Scipion,  consul  de 

(1)  Polyb.,  VI.  15  :  «  Toù;...  Qptâpiêo'j;..,  tovtqu;  ov  t?Jva>Tat  yjidlii-j  w; 
TTpkizsi  (oî  yrra-oi),  rro-â  c?â  t6  napôciray  oùâ't  (TuvteÎ.eîv,  kà.-j  pv;  t6  ffuvÉ^ptov  ffuyxa- 
rûhrj-zrxt  xai  $m  ti:v  si;  Taûra  Socnôiv/iv.  »  Cf.  Liv.,  XXXIII,  23  :  «  /s  triumj)hlis 
(le  triomphe  du  consul  Minucius  en  197,  qui  triompha  au  mont  Albain  sans 
autorisation  préalable  du  Sénat)...  qiiod  siimptum  non  erogatum  ex  aerano 
omnes  sciebant,  inhonoratior  fuit.  »  Dion.  Cass.,  fr.  74  §  2  :  Le  consul  Clau- 
dius  en  143,  célébrant  le  triomphe  à  Rome,  sans  avoir  été  autorisé  par  le  Sénat 
<(  TOTa-Jr-ç  vn-sp/î'^avia  Ip^p/jo-airo  Mi^'\Jizïp  u.ï'j  rôiv  £-i->iztr,jv. . .  -à  i-a.-jzù.  àvaÀ-jaaTa 
ai-r,aai.  » 

(2)  Voyez  au  Ch.  VI,  §  5,  art.  3. 

(3)  Val.  Max.,  III,  1  §  1  :  «  Aemilius  Lepidus  puer  etiam  tum  progressus 
in  aciein  hostem  interemit,  civem  servavit.  Cujus  iain  memoràbilis  operis 
index  est  in  Capitolio  statua  hidlaia  et  incincta  praetexta  senatusconsulto 
posita.  »  Cf.  Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  Il,  502. 

(4)  Voyez  le  Ch.  VI,  §  5,  art.  2. 

(o)  Dio  Cass.,  fr.  43  §  20  :  «  o><y-s...  ta  yyjaL/.i  zol;  tî  -ourrï-j  avroC  t^v  roofr;-j 
h  ToO  (?v3fAO(riou  c5'i(?oc7Gai  ■^■fii(jBr,v-7:i.  »  Ammien  Marcellin  (XIV,  6  §  11)  s'exprime 
autrement  :  '^  Et  subsidiis  amicorum  mardi  inops  cum  liberis  uxor 
alitur  Regidi.  » 

(G)  Val.  Max.,  IV,  4  §  10  :  «  Idem  senatus  Fabrici  Luscini  Scipionisque 
filias  ab  indotatis  nuptiis  liberalitate  sua  vindicat  quoniam...  » 
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222,  qui  fit  la  guerre  en  Espagne  (i),  de  Scipion  l'Africain  (•>)  et 
de  Mummius  (3),  ont  joui,  dit-on,  de  cette  récompense  nationale. 
Mais  ces  faits  ne  sont  rapportés  que  par  des  écrivains  de  l'Em- 
pire, Frontin,Valère-Maxime,  Sénèque,  Zonaras  (Dion  Gassius), 
Ammien  Alarcellin.  Aucun  historien  de  la  République  n'en  dit 
mot.  Ceci  suffit  pour  démontrer  le  peu  de  foi  que  ces  récits 
méritent  (4). 

L'administration  de  l'Italie  et  des  provinces  n'im- 
posait à  l'Etat  d'autres  dépenses  ordinaires  que  celles  qui  résul- 
taient des  budgets  de  leurs  commandants  militaires  ou  gouver- 
neurs. Cependant  elle  pouvait  donner  lieu  à  certaines  dépenses 
extraordinaires,  dont  le  vote  était  de  la  compétence  du  Sénat. 
Sans  insister  sur  des  dépenses  tout  à  fait  exceptionnelles,  par 
exemple,  les  frais  du  transport  de  40,000  Ligures  dans  le  Saui- 
nium  en  180  et  la  somme  allouée  pour  leur  premier  établisse- 
ment (5),  nous  mentionnerons  la  fourniture  des  efiets  de  voyage  (e) 
et  l'indemnité  pécuniaire  (siimptus)  (7)  accordées  aux  membres 
des  commissions,  nommées  par  le  Sénat  ou  par  le  peuple  pour 

(1)  Zonar.,  IX,  3  (D.  II.  261)  :  " 'OÔîv  r,  '/epouTta  îrapai-o'jptbou  toO  Tvaio-j  't>' 
àrrîÂQwv  di.t.(toz  Trpotxa  tti  ôuyarpî  i^^jL-ÀGq  wpaia  o'jtxr,  àv(?pô;,  ï-ycA'ja-j-ri  ïa.  toO 
(?/;fzof7to'j  Trpot-Aa  (?o9/;vat  aùrô.  »  Val.  Max.,  IV,  4  §  10  :  «  Senatus...  consUio 
uccoris  ac  'propinquorimi  Scipioms  constituta  dote  summam  ejus  ex  aen^a- 
rio  erogavit.  " 

(2)  Val.  Max.,  IV,  4  §  10  (cité  p.  426,  n«  6).  Senec,  Nat.  quaest.,  I.  17  §9  : 
"  Senatus  fecit  clotem  filiis  Scipionis,  «  ad  Helv.  de  consol..  12  §  6  :  »  Sci- 
pioytis  fdiaeex  aerario  dotemacceperunt...  ciijics  libcri  a  sénat u.  tutcnv 
suo,  in  dotem  aes grave  acceperunt.  «  Cf.  Amui.  Marc,  XIV,  6  §  II. 

(3)  Frontin.,  Strateg.,  IV,  3  §  15  :  «  Ut  filiani  ejus  (Mummii)  inopein  se- 
natus ex  publico  dotaverit.  » 

(4)  Ainsi,  la  dotation  des  filles  de  Scipion  est  historiquement  une  eiTOur. 
Mommsen,  Rom.  Forsch.,  II,  p.  489,  n"  loi.  —  Il  convient  de  ne  pa^  accorder 
plus  de  créance  historique  à  ce  fait  rapporté  par  Valére-Maxime  (II.  2  §  8)  : 
"  Midtorum  aes  alienum  quia  provincias  sincère  administraverant ,  a  se- 
natu  pcrsolutum  est.  ^ 

(5)  Liv.,  XL,  38  :  «  Traducti  sunt  publico  sumptii...  argcnti  data 
centum  et  quinquaginta  milia,  icnde  in  novas  sedes  compararent  quae 
opus  essent.  »  Tout  cela  se  fit  '.  considio...  prias  senatu.  » 

(6)  «  Sx/jvvjv,  ))  (Plut.,  Tl.  Gracch..  13),  c'est-à-dire  ^nuli.  tentoria.  —  Voyez 
aussi  p.  428,  n"  2,  s.  f. 

(7)  'Avà>wf*a.  Plut.,  I.  I.  Voyez  p.  428,  n"  2,  s.  f. 
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prc'sidcr  ù  la  fondation  des  colonies,  à  la  répartition  des  terres 
publiques,  etc.  (i).  Le  taux  journalier  de  cette  indemnité  était 
fixé  par  le  Sénat,  alors  tuèuie  que  les  commissaires  étaient 
nommés  par  le  peuple  (2). 

Les  dépenses  extraordinaires  du  département  de  la  guerre 
s'exécutent  donc  au  moyen  de  crédits  spéciaux  alloués  par 
le  Sénat,  soit  pour  être  remis  directement  par  les  questeurs  ur- 
bains aux  personnes  en  faveur  desquelles  ils  sont  votés,  par 
exemple  pour  les  praemia  milifiae  ou  les  dépenses  du  triomphe 
ou  l'indemnité  de  voyage  de  commissaires,  soit  pour  payer 
les  adjudicataires  qui  ont  pris  à  ferme  la  dépense  votée.  Ainsi 
les  funérailles  publiques  (3),  l'érection  de  statues  ou  d'autres  mo- 
numents (4),  la  fourniture  des  effets  de  voyage  aux  membres  des 
commissions  agraires  ou  coloniales  (5),  sont  mises  en  adjudica- 
tion publique  par  le  magistrat  que  le  Sénat  désigne  à  cet  effet  (e). 

(1)  Zonar.,  YIIL  6  (D.  II,  191)  :  u  Toi;  tî  aoyjyjni  toT;  h.rlr/^o'.'ji  /.ai  roi: 
K/>ot;  Totç  xarâ  ti  t.  p  ^In  ii.  v.  -zr,  r:  ô\i%.  rj'iy.oipov  IIj.o'jtl  râ  te  aÀ).a  ry. 
c/.-jy.y/.aîa  y.ax  (?a-/.rû).ioç  h.  toù  c?/3[;.03-iou  ïoi^(,-.o.  » 

(2)  Ainsi  à  Tiberius  Graccbus,  élu  en  133  en  exécution  de  la  lex  Sem-pronia 
ttffraria,  III  inr  agrïs  dandis  assignandis  {Lange,  lU,  13),   «  ai-o-jfyivw   u.k-j 

Mç  eQo;  £(7-iv  VA  Tou  ^yjpoffiou  Txvji/ïjv  OTTw;  ^y^oi  § ia.-jkiiM'j  t'qj  yj,i:.a'j  ov  (?dvTeç,  htor.yj 
eTr'e/ocTTOcri  jjcsiat;  TToDvâi;  )>a6ovT£ç,  avâ)vwpa  âk  sic  i-/.à(7T-flv  ■/;iiip(/.-j  IvvÉa 
oêcD.ou^  Tâ;>v7£;  (oî  rJuî^aTot  Èv  Tç  [So'jV?;).»  Plut..Ti.CTracch..  13.— Le  projet 
agraire  du  tribun  Rullus  en  63,  qui  ne  fut  pas  voté,  voulait  déroger  à  ce  prin- 
cipe. Cf.  Cic,  deleg.  agr.,  II,  13  §32:  «  Ornât  (Xviros)...  midis  tabernacidis 
centuriis  supellectiH  ;  siimpiion  haurit  exaerario.  »  Pans  cette  phrase  le  mot 
centuriis  n'a  pas  de  sens.  Turnebus  a  voulu  lire  tentoriis  ;  ce  qui  est  un  pléo- 
nasme intolérable  après  tabernaculis .  Peut-être  faut-il  lire  :  «  ceteroque  supel- 
lectiH. »  Cf.  Liv.,  XLII,  1  (cité  p.  404.  n«  3)  :  "  Midis  tabernaculis  et  omni 
alto  instrumenta  militari.  " 

(3)  Val.  Max.,  V,  2  §  10  :  "  M.  Cornuto  praetore  (remplaçant  les  consuls 
morts)  funus  Hirtii  et  Pansae  jussu  sénat  us  locante.  »  —  D'après  De- 
nys  (VI,  96),  le  Sénat  ordonna  en  493  aux  questeurs  de  mettre  en  adjudica- 
tion publique  les  funérailles  de  Menenius  Agrippa.  Le  fait  n'est  pas  histo- 
rique (p.  270,  n<=  5)  ;  mais  il  démontre  que  d'après  Denys  les  dépenses  de  ce 
genre  ont  été  toujours  exécutées  par  adjudication  publique. 

(4)  Cic,  Phil.,  XIV,  14  §  38  :  »  Senatui  pP^cere  ut  C.  Pansa,  A.  Hir- 
tius,  consules,  imperatores.  aller  ambove  si  eis  videatur,  iis  qui...  inonu- 
jnentum  qiiam  amplissimum  locandum  faciendumque  curent.  ■» 

(5)  Voyez  plus  haut,  p.  405,  n^  3. 

(6)  Par  exemple  les  consuls  (n"'  4),  et  en  leur  absence  le  préteur  urbain  (n«  3). 
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B.    Le    département   des    affaires   étrangères. 

Les  dépenses  afférentes  au  département  des  affaires  étran- 
gères sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Nous  classons  dans  les  d  é  p  e  n  s  e  s  ordinaires  celles  qui 
résultent  soit  de  l'envoi  de  députations  romaines  à  l'étranger, 
soit  de  la  réception  de  députations  étrangères  à  Rome  ou 
d'étrangers  avec  lesquels  Rome  est  liée  par  un  hospitium  imhli- 
cum . 

Les  sénateurs  romains  envoyés  en  mission  officielle  à  l'étran- 
ger, reçoivent  aux  frais  du  Trésor  public  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Sénat  les  effets  nécessaires  de  voyage  et  une 
indemnité  pécuniaire  (i). 

Le  Sénat  décrète  la  fourniture  publique  d'un  hôtel  garni 
(locus  lauliaque)  (2)  et  de  cadeaux  {munusj  aux  étrangers,  de 
séjour  à  Rome,  auxquels  le  Sénat  a  accordé  la  faveur  de  XUos- 
pitium  puhlicum{?^),  et  aux  députés  ou  princes  étrangers  que  le 
Sénat  reçoit  dans  la  ville  (4).  Au  contraire,  les  députations  des 
nations  avec  lesquelles  Rome  est  en  état  de  guerre,  sont  logées 
dans  la  villa  pnblica  au  Champ  de  Mars  (5). 

L'hôtel  garni  est  pris  à  loyer  (0)  pour  chaque  cas  spécial, 

(1)  Zonar.,  VIII,  6  (cité  p.  428,  nM).  Dig.,  XXXIII,  10.  7  (cité  p.  405, 
n«  3.). 

(2)  Locus  est  le  logement,  lautia  le  mobilier  avec  les  ustensiles  nécessaires. 

(3)  Cf.  les.  c.  de  Asclep.  (C.  I.,  I,  111-112),  t.  lat.,  1.  8  :  <^  Munusquc  eis  ex 
formula  locum  laïUiaque  q(uaestorem  ii(rbamcm)  [e^is  locare  niittereq[ue 
j"]ube[rent]  (consules).  »  t.  grec,  1.  26  :  «  SÉvià  -z  aùroîç  xa-à  -6  Sii-a.'/u.'x.  xôr.vj 

—  Liv.,  XLIV,  16.  —  Th.  Buettner-Worbst,  De  legationibus  reipublicae  liberae 
temporibus  Romam  missis.  Leipzig,  1876,  p.  11-12. 

(4)  Liv.,  XXVIII,  39  :  ^^  Locus  inde  lauiiaqne  legatis  pracbcri  Jt'ssa,  " 
XXX,  17,  XXXIII,  24,  XXXV.  23,  XLII.  6,  XLV,  44.  Val.  Max.,  V.  1  §  1. 
Plut.,  quaest.  rora.,  43.  Paul.  Diac,  p.  115,  v.  dacrinias.  Cic.  ail  Att..  XIII, 
2  §  2.  Flav.  Jos..  XIV.  10  §  3.  —  Sui-  les  mimera  voyez  p.  430.  —  Buettner 
Worbst,  1.  1.,  46-47,  51. 

(5)  Liv.,  XXX.  21  :  •^Ilnspi/ium  in  villa  publica,  ••  XXXllI.  24.  cf.  Dion. 
Cass.,  fr.  79. 

(6)  S.  c.  de  Asclep.  (cité  n"  3)  :  '-Locum  lautiaque...  locare  "  n -6-o-j 
7rapo;^/3v.TÊ...  p.ia-9f7)(7a'..  »  Liv.,  XLV,  44  :  ••  Aedes  qttae  ipsum  (regem  Pru- 
siam)  comitesqi'.e  ejus  bénigne  recipercnt  conductae.  ••  Val.  Max.,  V,  1  §  I  : 
"  Censuitque  ut  ei  (Prusiae)  domus  Romae  quam  optima  conduca-etur  « 
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selon  la  décision  du  Séiiiit,  j)ar  les  questeurs  url)ains,  sur  l'ordre 
des  chefs  du  pouvoir  exécutif  (i),  ou  par  le  préteur  pérégrin(2). 
Les  cadeaux  sont  achetés,  selon  la  décision  du  Sénat,  par 
le  i)réteur  pérégrin  (3),  ou  par  les  questeurs  urbains  sur  l'ordre 
des  chefs  du  pouvoir  exécutif  (4).  Les  cadeaux  offerts  aux  hos- 
pices pfiùHci  sont  déterminés  par  la  formule  traditionnelle  de 
lalliance  conchic  entre  Vhospes  et  l'Etat  romain  (â).  Pour  les 
cadeaux  à  remettre  aux  députés  étrangers  et  à  leur  suite,  le 
Sénat  détermine  pour  chaque  cas  la  sornme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  (g)  les  magistrats  délégués  sont  chargés  d'a- 
cheter les  cadeaux  d'usage  (7). 

En  dehors  des  dépenses  que  nous  venons  d'exposer  et  que 
l'on  pourrait  appeler  ordinaires,   le  département  des  affaires 

Plut.,  quaest.  rorii.,  43.  Cf.  Liv.,  XLII,  19  :  "  Decreverunt  ut  Cn.  Sicinius 
'praetor  aedes  inslructas  locaret  ubi  filius  régis  (Ariarathis)  comitesque 
ejus  habitare  passent  «  (en  172). 

(1)  S.  c.  de  Asclep.  (cité  p.  429,  n'^  3)  :  «  Tov  Ta^iav  tôv  xarà  -oAiv  -ro-Jrot; 
fittrOwcai..,.  ■st.s'y.sxjiTuijL-j  [ot  ÛTra-otJ.  » 

(2)  Liv.,  XLII,  19  (cité  p.  429,  n-^  6,  Cn.  Sicinius,  préteur  pérégrin),  XLIV, 
16  (C.  Decimius,  préteur  pérégrin). 

(3)  Cf.  Liv.,  XLV,  13  :  «  Mimera  legatis  ut  ex  instituto  raittenda 
curaret,  C.  Papirio  praetori  (peregrino)  mandatum  (en  168).  » 

(4)  Liv.,  XLV,  14  :  ><  Munera  ex senatiisconsidto  emere  regulo  quaestor 
'j'ussus  ex  centitm  pondo  argenti.  «  Cf.  s.  c.  de  Asclep.  (cité  p.  429,  ne  3). 
S.  c.  de  Prienens.  (Lebas,  III,  77  (cité  n'=  6). 

(5)  S.  c.  de  Asclep.  (cité  p.  429,  n«  3). 

(6)  Liv.,  XXVIII,  39  :  «  Ne  minus  dena  milia  aeris  »  (en  205  aux  députés 
de  Sagonte),  XXX,  17  :  «  iVe  minus  quinum  miliutn  aeris  (en  203,  aux 
députés  de  Masinissa),  comitibus  eorum  miliuni  aeris,  "  XXXI,  9  :  "  Mu- 
nera...  legatis  in  singulos  quinum  tnilium  aeris  ex  s.  c.  missa  »  XLII,  6  : 
»  Legato  (Antiochi,  en  173)  cenlum  milium  aeris  munus,  «  19,  XLIII,  5  : 
'^  Mimera...  ex  binis  milibus  aeris  ■"  XLIV,  14  :  ^  Binion  milium  aeris 
singidis  hiissutn  munus,  "  XLV,  14  :  «  Ex  centum  pondo  argenti,  "  44.  S.  c. 
de  Prienens.  (Lebas,  III,  77)  :  «  'Attô  o-sa-Tsp-twv  vôf/wv  ïxktov  £Ï-/,oc-i  [leoo'jto; 
<}']o),oûio;  KoîvTou  ijTraTo;  tov  T«pt«v  «,TO(TTcî)iat  7.ù,t'jiT,.  ))  Buettner-Worbst,  I.  !.. 
p.  48. 

(7)  Liv.,  XXXV,  23  :  "  Eqid  duo,  bina  equestria  arma  et  vasa  argentea 
centum  pondo  et  aurea  viginti  pondo,  »  XLIV,  14  :  «  Muneraque  missa, 
torquis  aureus,  etc.,  »>  cf.  XXX,  17,  XLIII,  5,  XLV,  44.  —  Voyez  sur  les  ca- 
deaux qui  sont  ordinarement  offerts,  0.  Bohn,  Qua  conditione  juris  reges  socii 
populi  Romani  fuerunt,  Berlin,  1876,  p.  17  suiv..  et  Buettner-Worbst,  1.  1. 
52-55. 
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étrangères  peut  également  donner  lieu  à  des  dépenses 
extraordinaires  de  diverse  nature. 

Quand  le  Sénat  voulait  honorer  d'une  manière  spéciale  des 
princes  étrangers  ou  les  députatious  de  peuples  amis,  il  décré- 
tait que  tous  les  frais  de  leur  séjour  en  Italie  seraient  sup- 
portés par  le  Trésor  public  (i).  A  cet  effet  il  chargeait  un 
questeur  nanti  d'une  somme  fournie  par  le  Trésor  d'aller  au 
devant  d'eux  à  leur  arrivée  en  Italie,  de  pourvoir  aux  moyens 
de  transport  à  Rome  (2),  aux  frais  de  voyage  et  de  séjour,  et 
aux  moyens  de  retour  dans  leur  patrie  (3).  Les  navires  et  les 
voitures  nécessaires  au  transport  étaient  pris  en  location  par 
le  questeur  (4). 

Le  Sénat  pouvait,  en  outre,  décréter  l'achat  de  cadeaux  à 
offrir  au  prince  qui  envoyait  la  députation  (5),  un  logement 
aux  frais  de  l'Etat  pour  les  jeunes  princes  que  les  rois  étran- 
gers envoyaient  ftiire  leur  éducation  à  Rome  (e),  et  des  présents 
extraordinaires  aux  députés  ou  aux  rois  qui  étaient  de  séjour  à 
Rome  (7),  ou  aux  étrangers  qui  avaient  rendu  des  services  à 
l'Etat  romain  (s). 


(1)  Liv.,  XLII,  6  :  >^  Sumptusque  decretus  donec  in  lialia  esset*  XLV, 
14  :  «  Omneni  sumpium  quoad  in  Italia  esset  praebere.  « 

(2)  Liv..  XLV,  13  «  :  Obviam  missus  cum  pecunia  L.  Manlins 
quaestor  qui  Romam  emn  publico  sumptu  deveheret.  "  Cf.  44.  VaL  Max.. 
V,  1§1. 

(3)  Liv.,  XXX,  21  :  ^<  Naves  (datae)  quibus  in  Hispaniatn  reveherentw' 
(les  députés  de  Sagonte)  "  XLIII,  8  :  «  Véhicula Micylliioni  publiée  locata 
quae  ewn  Brundisium  commode  perveherent  «  XLV,  14  :  «  El  du  a  s  na- 
ves  conducere  quibus  ipse  comitesque  régis  in  AfHcam  deveherentur ■« 
44.  Cf.  Val.  Max.,  V,  1  §  1.  Flav.  Jos.,  Ant.  jud.,  XIII,  9  §  2. 

(4)  Liv.,  XLIII,  8,  XLV,  14  (cités  n«  3). 

(5)  Cf.  Liv.,  XXX,  17  :  >'  Mimera  quae  Icgati  ferrent  régi  (Masinissae} 
'decreverunt  sagula  purpurea  duo  cum  fibulis  singulis  et  lato  clavo  tunicis 
equos  duo  faleratos,  bina  equestria  arma  cum  loris  et  tabe^macula  milita- 
remque  suppellectilem.  .-  Cf.  Caes.,  B.  G.,  I,  43. 

(6)  Liv.,  XLII,  19  (cité  p.  429,  n«  0). 

(7)  Cf.  Liv.,  XLV,  44  :  »  Et  ut  victimae  régi  ex  publico...  pracberentur.  - 

(8)  Cf.  Liv.,  XLIV,  16  :  ^  Senaius...  j'ussit  (Onesimo  Macedoni)  agri  Ta- 
rentini  qui  publicus  popidi  Romani  esset,  ducenta  jugei'a  dari  (p.  339, 
n"  6)  et  aedes  Tarenti  emi.  Uti  ea  cararet,  C.  Decimio  praetori man- 
datum  "  (109). 
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Aux  (lùputés  romains,  tués  pendant  leur  mission,  le  Sénat 
décrétait  une  statue  (i)  dont  la  confection  et  l'érection  sur  rem- 
placement déterminé  par  le  s.  c.  sont  mises  en  adjudication  pu- 
blique [)ar  les  magistrats  que  le  Sénat  en  charge  (2). 

Ce  qui  distingMie  l'exécution  des  dépenses  des  deux  départe- 
ments de  la  guerre  et  des  affiiires  étrangères,  et  le  motif  pour 
lequel  nous  les  réunissons  comme  dépenses  afférentes  à  Vimpe- 
rium  mili/iaepRV  opposition  aux  dépenses  de  Ximperium  domi, 
c'est  que  pour  l'exécution  de  ces  dépenses  le  Sénat  ne  s'adresse 
jamais  au  ministère  des  censeurs.  Si  l'on  excepte  les  achats  de 
froment,  confiés  généralement  à  des  commissions  sénatoriales, 
tous  les  autres  achats  et  toutes  les  adjudications  publiques 
auxquels  les  deux  départements  de  la  guerre  et  des  affaires 
étrangères  donnent  lieu,  sont  délégués_par  le  Sénat,  alors  même 
qu'il  y  a  des  censeurs  en  fonctions  (3),  à  des  magistrats  cum 

(1)  Plin.,  H.  N.,  XXXIV  6  (11)  §  24  :  •'  Ob  umim  s.  cti  verhion...  in  qua 
legatione  wterfecto  senatus  stcduam  'ponijussit  qiicmi  oculatissimo  loco.  ^ 

—  Cic,  Phil.,  IX,  1  §  3,  2  §  4,  7  §  16.  Cicéron  dans  cette  Philippique  proposait 
de  rendre  cet  honneur  à  un  député  qui  était  mort  de  mort  naturelle  pendant  sa 
mission;  ce  qui  n'était  pas  conforme  à  la  tradition. 

(2)  Voyez  le  projet  de  s.  c,  proposé  par  Cic,  Phil..  IX,  7  §  16  :  •*  Senatui 
placere  Ser.  Sulpicio  statuam  pedestrem  aeneani  in  Rostris  ex  Jii'Jus  ordi- 
nis  sententia  statiii...  quod  is  oh  rem  publicam  mortem  obierit,  eamque 
caicsam  in  basi  inscribi,  utique  C  Pansa  A.  Hirtius  consules  aller 
ambove  si  eis  videatur  quaestoribus  urbis  imperent  lit  eam  ba- 
sim  statuamqiie  faciendam  et  in  Rostris  statuendam  locent.» 

(3)  En  169-168,  pendant  la  censure  de  C.  Claudius  Pulcher  et  de  Ti.  Sem- 
pronius  Gracchus  (leur  élection  est  mentionnée  chez  Tite-Live.  XLIII,  14,  leur 
abdication,  XLV,  15),  il  y  a  eu  en  vertu  de  différentes  décisions  du  Sénat  une 
adjudication  publique  d'habillements  et  de  chevaux  pour  les  armées (Liv.,  XLIV, 
16),  des  locations  d'hôtels  garnis  (ib.,  XLIV,  16)  et  de  navires  de  transport  (ib., 
XLV,  14)  pour  des  hôtes  publics  ou  des  députés,  l'achat  d'une  maison  pour  un 
hôte  public  (ib.,  XLIV,  16),  l'achat  de  cadeaux  pour  des  députés  ou  des  princes 
étrangers  (ib.,  XLV,  13,  14).  Le  Sénat  délégua  en  169  pour  procéder  à  l'adjudi- 
cation publique  des  fournitures  militaires  C.  Sulpicius,  préteur  urbain,  rempla- 
çant les  consuls  (Liv,,  XLIV,  16),  pour  la  location  des  hôtels  garnis  et  l'achat 
de  la  maison,  C.  Decimius,  préteur  pérégrin  (ib.).  En  168  la  location  des  navires 
et  l'achat  de  cadeaux  pour  certains  députés  sont  faits  par  un  questeur  jussus 
(c'est-à-dire  sur  l'ordre  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  ib.,  XLV,  14)  ;  l'achat  de 
cadeaux  pour  d'autres  députés  est  délégué  au  préteur  pérégrin  (ib.,  XLV,  13). 

—  Nous  avons  démontré  p.  270,  n°  5,  que  les  funérailles  publiques  étaient  essen- 
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imperio,  principalement  aux  chefs  du  pouvoir  exécutif,  aux  con- 
suls et  en  leur  absence  au  préteur  urbain,  avec  l'invitation  d'y 
procéder  eux-mêmes,  si  la  dépense  est  de  grande  importance, 
ou  d'en  ordonner  l'exécution  aux  questeurs  urbains  pour  les 
dépenses  de  moindre  importance.  Parfois  aussi  le  Sénat  confie 
l'exécution  à  d'autres  préteurs,  par  exemple,  au  préteur  péré- 
grin,  quand  il  s'agit  de  dépenses  afférentes  au  département  des 
affaires  étrangères.  Mais  jamais  les  censeurs  n'ont  procédé  à  des 
adjudications  publiques  relatives  à  ces  deux  départements. 

Néanmoins  le  Sénat  avait  sur  les  adjudications  publiques 
qui  se  rapportent  à  Ximperium  miîiiiae,  tous  les  droits  que 
nous  lui  avons  reconnus  sur  celles  de  Ximperium  domi. 

m.  Le  budget  des  dépenses. 

L'ensemble  des  dépenses  se  divise,  comme  nous  venons  de 
l'exposer,  en  deux  grandes  catégories,  selon  qu'elles  se  rappor- 
tent à  Ximperiu7n  domi  ou  à  Ximperium  militiae.  Les  distinctions 
essentielles  entre  ces  sortes  de  dépenses  portent  sur  la  pério- 
dicité du  budget  et  sur  l'autorité  executive. 

Le  budget  des  dépenses  les  plus  importantes  de  Vimperium 
do7m  est  quinquennal  et  l'ordonnance  des  dépenses  est  de  la 
compétence  des  censeurs.  En  effet,  à  chaque  lustrum  les  cen- 
seurs établissent  par  adjudication  publique  pour  cinq  annuités 
consécutives  le  montant  des  dépenses  qui  résultent  des  fourni- 
tures à  faire  pour  les  différents  services  administratifs  urbains, 
et  de  l'entretien  des  propriétés  de  l'Etat,  et  le  Sénat  leur  alloue 
à  chaque  lustrum  un  crédit  déterminé  pour  les  travaux  publics. 

Le  budget  des  dépenses  les  plus  importantes  de  Ximperium 
militiae,  à  savoir  le  budget  de  l'armée  ou  plutôt  les  budgets 
militaires  des  divers  commandants  sont  annuels  et  votés  sépa- 
rément par  le   Sénat  dans  les  senatuseonsulta   de  provinciis 

tiellemont  des  honneurs  militaires,  parlant  afférentes  k  Vimperium  militiai'. 
C'est  assez  dire  que  l'adjudication  publique  des  funéraill(3s  n'avait  pas  lieu  par 
les  censeurs  (on  n'en  mentionne  au  reste  aucun  exemple)  et  n'a  pu  donner  lieu 
à  l'expression  de  censorium  funus.  D'ailleurs  cette  expression  ne  se  rencontre 
pas  avant  l'Empire.  Voyez  à  ce  sujet  R.  de  Block,  cité  p.  270,  n«  5. 
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ornandis.  Les  dépenses  auxquelles  ces  budgets  donnent  lieu, 
sont  exécutées  par  le  magistrat  ouïe  pro  ui  agi  st  ra  t  au- 
quel le  budget  est  a  t  tribu  é  ,  ou,  pour  être  plus  exact, 
sous  son  contrôle  par  son  questeur  ou  son  p  r  o  q  u  e  s  t  e  u  r . 
Les  dépenses  diverses  ou  extraordinaires  qui  ne  rentrent  ni 
dans  le  budget  des  censeurs  ni  dans  les  budgets  des  comman- 
dants militaires,  sont  volées  par  des  sénatusconsiiltes  spéciaux, 
qui  allouent  les  fonds  nécessaires  et  désignent  l'autorité  exe- 
cutive, à  savoir,  pour  les  dépenses  de  Vimperium  domi,  les 
censeurs  et,  en  leur  absence,  d'autres  magistrats  ou  des  com- 
missions sénatoriales  ;  pour  les  dépenses  de  Vimperium  militiae, 
des  magistrats  cum  imperio  ou  les  questeurs  urbains  ou  des 
commissions  sénatoriales  à  l'exclusion  des  censeurs. 

Le  sénatusconsulte  qui  décrète  l'allocation  des  fonds,  déter- 
mine d'une  manière  précise  les  dépenses  auxquelles  les  fonds 
sont  destinés,  à  l'exception  du  crédit  alloué  aux  censeurs  pour 
travaux  publics.  Ici  le  détail  de  l'affectation  est  laissé  aux 
magistrats  exécutifs. 

Aux  censeurs  et  aux  commandants  militaires  le  Sénat  alloue 
des  crédits  ou  des  sommes  déterminées  {certa  pecunia)  C'est 
d'ailleurs  la  règle  générale  dans  le  vote  de  crédits  par  le  Sénat. 
L'allocation  d'une  somme  non-déteruiinée  d'avance  (i)  est  l'ex- 
ception. 

D'ordinaire  (2),  les  fonds  sont  alloués  sur  les  ressources  dis- 
ponibles du  Trésor  public  (praesenti  pecunia). 

La  garde  du  Trésor  public  (aerarium  Saturni)  appartient  aux 
deux  questeurs  urbains  (3).  Ils  ont  les  clefs  du  Trésor  (4)  et  font 
les  paiements  (5). 

(1)  Cf.  Cic,  Phil.,  IX,  7  §  16  :  «  Quantiqiie  locaveriyit,  tantain  pecu- 
niam...,  »  XIV,  14  §  38  :  "  ad  eam  rem  pecuniam  dare...  » 

(2)  Sur  les  exceptions,  voyez  plus  loin. 

(3)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  299. 

(4)  Polyb.,  XXIII,  14,  Liv.,  XXXVIII,  55  (cités  n«  5).  Dion  Cassius  (XLI, 
17)  rapporte  qu'en  49,  au  début  de  la  guerre  civile,  les  consuls,  s'enfuyant 
de  Rome,  emportèrent  les  clefs  du  Trésor  :  «  T/;v  yào  x).stv  oî  Cn-arot  s'.yov.  » 
C'est  à  tort  qu'on  déduit  de  ce  fait  particulier  qu'à  cette  époque  la  garde  des 
clefs  du  Trésor  était  dans  les  attributions  ordinaires  des  consuls. 

(5)  Liv.,  XLIV,  16.  Cf.  Plut.,  Cat.  min.,  17.  Ce  qui  prouve  que  les  questeurs 
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Cependant  les  questeurs  urbains  ne  sont  pas  subordonnés 
au  Sénat,  mais  aux  chefs  du  pouvoir  exécutif,  présidant  le 
Sénat,  c'est-à-dire  aux  consuls,  et  pendant  leur  absence,  au 
préteur  urbain. 

Partant,  le  Sénat,  décrétant  une  allocation  de  fonds  publics, 
ne  s'adresse  pas  directement  aux  questeurs  (i)  ;  mais  il  invite 
les  chefs  du  pouvoir  exécutif  à  ordonner  aux  questeurs  urbains 
le  paiement  de  la  somme  allouée  (2). 

Sur  l'ordonnance  de  paiement  mandatée  par  les  chefs  du 
pouvoir  exécutif,  les  questeurs,  selon  la  teneur  du  sénatuscon- 
sulteen  vertu  duquel  l'ordonnance  est  faite,  remettent  la  somme 
mandatée  aux  magistrats  ou  aux  commissaires  chargés  d'exécu- 
ter la  dépense,  ou  bien  ils  ouvrent  à  ceux-ci  un  crédit  sur  lequel 
ils  paient  directement  les  dépenses  faites. 

La  première  procédure  est  suivie  pour  les  budgets  des  com- 
mandants militaires  (3);  la  seconde,  pour  les  sommes  allouées 

seuls,  sur  l'ordre  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  peuvent  laisser  sortir  des  deniers 
du  Trésor  public,  c'est  la  mention  toute  spéciale  que  les  anciens  ont  consacrée 
à  un  fait  relatif  à  l'histoire  de  Scipion  l'Africain  et  qui  est  rapporté  ainsi  par 
Polybe  (XXIIl,  14)  :  «  "Ort  nÔ7:).to;  èv  T'Jj  (7uv£(?ptw  %p£Îa;  ttotc  yrjr.^iizMV  o'jar,; 
eÏç  Tiva  xaT£7i-ct7oy(Tav  oiy.ovofy-tav,  ttû  ai  raptiou  (?iâ  riva  vôpiov  où  'jjâirxovToç  ivouti-j 
TÔ  Tap.f.stov  xaT  èxê'.vr.v  rr.-j  yjj/Épav,  aùro;  Étp/j  ).«6cov  rà;  x).ôtç  àvotÇcii/  '  CfJTo;  yio 
atTto;  7£7o>évai  tou  lù.î'uT^itxi  tô  raptsiov.  »  Le  fait  est  reproduit  en  des  termes  A 
peu  prés  idrntiques  par  Diodore  do  Sicile  (XXIX,  21),  Tito-Livo(XXXVlII,  55), 
Plutarqne  (Reg.  et  imp.  apopthcgm.,  T.  VllI,  p.  142,  éd.  Tubing.,  1796)  et 
Valérc-Maxime  (111,7,  1).  Cependant  les  deux  derniers  écrivains  ont  ajouté  des 
détails  qui  ne  se  rencontrent  pas  chez  Polybe,  Ainsi  d'après  Plutarque  l'argent 
en  question  avait  été  assigné  par  le  Sénat  à  Scipion  (on  se  demande,  ù.  quelle 
fin  ?),  et  d'après  Valére-Maxime  Scipion  aurait  exécuté  réollemont  l'intention 
qu'on  lui  attribue,  ce  que  Polybe  ne  dit  pas.  —  D'après  Mommsen  (Staatsr.,  11, 
124,  n®  3),  le  fait  aurait  eu  lieu  pendant  le  second  consulat  de  Scipion,  en  194, 
ce  qui  est  contredit  par  Valére-Maxime  (1.  1.)  :  «  privattis  claves  poposcit.  - 

(1)  Voyez  plus  liaut,  p.  2:^-232. 

(2)  Cf.  Cic,  Pliil  ,  IX,  7  §  16  :  Projet  do  s.  c.  «  Ufi  C.  Pansa  A.  Iliriius 
consules  aller  anihove  si  eis  videatur,  qiiacstoribus  urbis  itnperent 
ut  eam  basim...  faciendam...  tocent  ;  quanti  que  locaverint,  tantam  pecu- 
niam.  redemptori  attribuendam  solvcndamque  curent,  "  XIV,  14  §  38  : 
Projet  de  s.  c.  :  ••  Ut  C.  Pansa  A.  Hirtius  consules...  monumentuni  quam 
amplissimiim  locandum  facicndumque  curent;  quaestores  urb.  ad 
eam  rem  pecuniam  dare  attribuere  solvere  /}cbeant.'<S.c. 
de  Asclep.  (cité  p.  429,  n*  3)  et  de  Prionens.  (cité  p.  430.  n"  6;. 

(3)  Voyez  plus  haut,  p.  421-422. 
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aux   censeurs  et  en  général  pour  les  dépenses  exécutées  par 
voie  d'adjudication  publique  (i). 

Les  questeurs  peuvent-ils  laisser  sortir  du  Trésor  public  des 
fonds  sans  allocation  préalable  du  Sénat  ? 

Les  questeurs  n'ont  personnellement  aucun  droit  de  dispo- 
sition sur  le  Trésor  ;  ils  ne  peuvent  donc  acquitter  aucune 
dépense  de  leur  seule  autorité.  Ils  ne  peuvent  le  faire  que  sur 
l'ordre  d'un  magistrat  auquel  ils  sont  subordonnés.  Or,  ils  ne 
sont  subordonnés  qu'aux  chefs  du  pouvoir  exécutif. 

Partant,  ni  les  censeurs(-2),  ni  les  préteurs  quand  ils  ne  rem- 
placent pas  les  consuls  absents,  ni  les  tribuns,  ni  les  édiles, 
ni  les  proraagistrats,  ne  peuvent  ordonner  aux  questeurs  la 
remise  des  deniers  publics  du  Trésor. 

Mais  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  peuvent-ils  disposer  par 
mandat  sur  la  caisse  des  questeurs,  sans  autorisation  préalable 
du  Sénat  ? 

Dans  l'ancienne  Constitution  romaine,  les  chefs  de  l'Etat 
avaient  le  droit  de  disposition  sur  les  ressources  publiques. 
Le  roi,  et  dans  les  premiers  siècles  de  la  République,  les  con- 
suls et  le  dictateur,  n'étaient  pas  liés  par  le  Sénat  dans  l'ad- 
ministration des  finances  publiques  (3).  Mais,  d'une  part,  le 
développement  progressif  de  l'influence  du  Sénat  sur  l'admi- 
nistration générale  dans  le  cours  de  la  République,  d'autre 
part,  le  morcellement  des  attributions  consulaires  et  spéciale- 
ment la  délégation  de  la  majeure  partie  de  l'administration 
financière  aux  censeurs,  ces  deux  causes  réunies  ont  peu  à  peu 
paralysé  dans  la  pratique  le  droit  de  disposition  absolue  que  les 
chefs  du  pouvoir  exécutif  possédaient  primitivement  sur  le 
Trésor  public. 

(1)  Voyez  plus  haut,  p.  395,  n«  1,  et  398,  n«  5. 

(2)  Diodore  de  Sicile  (XX,  36)  mentionne  parmi  les  actes  illégaux  du  censeur 
Ap.  Claudius  de  310  :  «  no)v^à  twv  (?»3fjtoTÎwy  ^o/ipaTuv  si;  TaÛTijv  t>;v  x(x.zoi(Jxcùr,v 
av>3).wc-£v  av£u  (^oyfxaTo;  rvjç  ffuyx^jJTou.  »  J'avoue  ne  pas  comprendre 
comment  un  censeur  sans  sénatusconsulte  a  pu  obtenir  des  deniers  de  l'Etat,  à 
moins  que  les  consuls,  en  vertu  de  leur  imperium  consulaire,  ne  les  lui  aient 
fait  remettre.  C'est  ce  qui  ne  fut  certainement  pas  le  cas  pour  Ap.  Claudius. 

(3)  Voyez  plus  haut,  p.  329  suiv. 
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Bien  qu'à  l'époque  de  Polybe  il  fût  encore  admis  qu'en 
droit  les  questeurs  étaient  obligés  d'acquitter  les  ordonnances 
des  consuls  pour  des  dépenses  que  le  Sénat  n'avait  pas  votées (i), 
en  fait  les  consuls  reconnaissaient  parfaitement  la  souveraineté 
financière  du  Sénat. 

Nulle  part  il  n'est  dit  que  les  consuls  aient  puisé  dans  le 
Trésor  public  sans  l'autorisation  préalable  du  Sénat.  Toujours, 
qu'il  s'agisse  des  dépenses  ordinaires  de  leur  budget  militaire  (2), 
ou  des  dépenses  extraordinaires  pour  le  triomphe(3)  ou  des  jeux 
publics  (4),    les   consuls  demandent   au   Sénat  l'allocation  du 


(1)  Voyez  p.  329,  n^  1.  On  fait  généralement  sous  ce  rapport  une  distinction 
entre  le  Trésor  général  et  Vae^^arhim  sanctius  ;  et  on  prétend  que  pour  dispo- 
ser de  Yaerarimn  sanctius  les  consuls  étaient  obligés  de  consulter  le  Sénat. 
Mais  cette  distinction  n'est  pas  indiquée  par  Polybe  ;  et  si  dans  les  quelques  cas 
où  il  est  question  de  Vaerarium,  sanctius,  les  anciens  mentionnent  l'interven- 
tion du  Sénat  (voyez  p.  431,  n''^  1-2),  il  n'en  résulte  pas  que  le  sénatusconsulte  fût 
constitutionnellement  obligatoire.  D'ailleurs  la  consultation  du  Sénat  dans  les 
cas  graves  où  il  fallait  recourir  au  Trésor  de  réserve,  n'a  rien  d'étonnant.  Car 
de  fait  le  Sénat  était  toujours  consulté  par  les  consuls  même  pour  les  dépenses 
ordinaires  supportées  par  le  Trésor  ordinaire. 

(2)  Le  départ  du  consul  pour  sa  province  est  toujours  précédé  du  s.  c.  de  or- 
dinandis  p-rovinciis,  qui  lui  alloue  un  crédit  déterminé. Voyez  p.  404.  n"  1,  et 
au  Ch.  VI,  §  4.  —  Voici  quelques  faits  qui  prouvent  que  les  consuls  admettaient 
parfaitement  la  compétence  du  Sénat  sur  les  finances.  En  205,  le  consul  Scipion 
prévoyant  que  le  Sénat  ne  lui  accorderait  pas  le  crédit  qu'il  désirait  pour  con- 
struire une  flotte,  demanda  l'autorisation  d'accepter  des  alliés  les  matériaux 
nécessaires  à  cet  effet  (Liv.,  XXVIII,  45).  Plutarquo  (Fab..  25;  et  Appicn  (Pun., 
7)  prétondent  même,  par  erreur  sans  doute,  que  le  Sénat  aurait  refusé  à  Scipion 
les  fonds  nécessaires  pour  faire  la  guerre  en  Afrique.  —  En  134,  le  Sénat  par 
mauvais  gré  vota  au  consul  Scipion  cliargé  de  la  guerre  en  Espagne  non  dos 
fonds  disponibles  du  Trésor,  mais  «  rà;  T£).wvt>cà;  7Tooad!?o'j;  o'jkm  j^pdvov 
iyjiitia.:,  »  (p.  423.  n"  1). 

(3)  Cf.  Dion.  Cass.,  fr.  74  §2. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXXVI,  36(191)  :  «  Consul  P.  Cornélius  Scipio...  postu- 
lavit  ab  senatu  ut  pecunia  sibi  decerneretur  ad  ludos  quos  practor  in 
Hispania...  vovisset.  Novum  atque  iniquuni  postulare  est  visus  :  censue- 
runt  ergo  quos  ludos  inconsulto  senatu  ex  sua  unius  sententia  vovisset,  eos 
uti  de  manubiis  si  quam  pecuniam  ad  id  reservasset,  vel  sua  ipse  impensa 
faceret  "  XL,  44  (179)  :  Le  consul  Q.  Fulvius  demande  au  Sénat  de  célébrer 
des  jeux  qu'il  a  promis  â  Jupiter.  «  Ludi  decreti...  De  pecunia  /initur,  ne 
major  causa  ludorum  consum"retur  quam  quanta  Fulvio  Nohiliori...  dé- 
créta esset.  " 

II.  28 
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crédit  nécessaire;  et  on  ne  cite  pas  d'exemple  qu'ils  aient  passé 
outre  malgré  un  vote  contraire  du  Sénat. 

On  peut  donc  dire;  (pie  pendant  les  derniers  siècles  de  la 
République  le  Sénat  avait  réellement  la  [)  r  i  ni  a  u  t  é  pour 
le  vote  des  dépenses  publiques.  Aussi,  de  l'avis  de 
Cicéron,  le  gouvernement  du  Trésor  public  faerarii  dispensatio) 
était-il  une  des  prérogatives  incontestées  du  Sénat. 

Le  paiement  par  les  questeurs  urbains  se  fait  en  espèces, 
c'est-à-dire  en  argent  monnayé,  aux  généraux  d'armées  par- 
fois en  lingots  (i).  Le  monnayage  des  lingots  du  Trésor  à 
Rome  se  fait  sous  le  contrôle  du  Sénat  (2). 

Le  monnayage  proprement  dit  ne  remonte  qu'à  l'époque  de 
la  législation  décemvirale. 

L'étalon  monétaire,  le  poids  des  monnaies,  leurs  divisions, 
le  métal,  le  rapport  de  la  valeur  des  monnaies  de  métal  diffé- 
rent, tout  cela  était  réglé  par  voie  administrative,  c'est-à-dire 
par  sénatusconsuUe,  jusqu'au  commencement  du  premier  siècle 
avant  J.  C;  depuis  cette  époque,  par  voie  législative,  géné- 
ralement par  des  plébiscites  (3). 


(1)  Cf.  Liv.,  XXVII,  10. 

(2)  Mommsen,  Histoire  de  la  monnaie  romaine,  traduite  de  l'allemand  par  le 
duc  de  Blacas  et  J.  De  Witte,  4  volumes.  Paris,  1865-1875.  Fr.  Lenormant, 
La  monnaie  dans  l'antiquité.  T.  II.  247  suiv.  Paris,  1878. 

(3)  D'après  Mommsen  (Hist,  de  la  monn.  rom.,  II,  p.  41  suiv."!.  la  législation 
monétaire  a  toujours  appartenu  au  peuple.  Cette  opinion  nous  semble  être  en 
contradiction  avec  le  passage  classique  de  Pline  (H.  N.,  XXIII,  3  (13)  §  44-47), 
qui  indique  par  les  termes  mêmes  dont  il  se  sert,  trois  périodes  dans  cette  légis- 
lation :  la  période  sénatoriale,  (§44-45  "placuit  denarium  jpro  decem 
libris  aeris...  postea...  placuit  denarium  sedecim  assibus  permutari  y^), 
la  période  plébiscitaire,  (§46  :  ^^  Lege  Papiria  semmnciarii  asses  facti. 
Livius  Drusus  in  tribunatit  plebei  octavam  partem  aeris  argento 
miscuit.  Is  qui...  lege  Clodia  "  ),  et  la  période  impériale,  (§  47  :  •^ pcflila- 
timque  principes  imminuere  pondus.  ").  Cf.  Fest.,  v.  sextant arii  asses  : 
»  Decreverunt  patres  ut  ex  assibus  quitum  erant  librarii,  fièrent  sex- 
tantarii.  »  D'autre  part,  l'histoire  ne  mentionne  aucune  loi  sur  les  monnaies 
avant  la  lex  Livia  de  91  (voyez  p.  441,  n'^4)  et  la  lex  Papiria.  qui  date  probable- 
ment de  89,  En  eftet  l'existence  de  la  prétendue  lex  Flaminia  de  217  repose 
uniquement  sur  une  conjecture  dans  un  texte  de  Festus  (v.  sestertii  notam  : 
"■  Numerum  aeris  perduct[mn  esse  ad  XVI  asses  lege  Flà\minia  minus 
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Les  magistrats  ou  promagistrats  cum  iniperio,  hors  de  Rome, 
avaient  le  droit  de  fabri(|uer  aux  titres  légaux  des  monnaies  (i), 
soit  au  moyen  des  lingots  que  le  Trésor  leur  fournissait,  soit  par 
les  ressources  du  butin.  Aussi  ne  mentionnent-ils  pas  sur  leuis 
monnaies  une  autorisation  préalable  du  Sénat.  Seuls,  certains 
généraux  qui  ont  commandé  sous  la  dictature  de  Sulla,  firenc 
exception  à  cette  règle.  La  légende  ex  s{enatus)  c(onsuUo),  qu'ils 
gravaient  sur  leurs  monnaies  (2),  s'explique  parfaitement  par  la 
tendance  politique  de  la  restauration  de  Sulla. 

Mais,  à  Rome  même,  toute  émission  de  monnaies  devait 
être  précédée  d'un  sénatusconsuite  (3). 

Les  sources,  il  est  vrai,  ne  parlent  guère  des  sénatusconsultes 
sur  les  émissions  de  monnaies.  Mais  ces  émissions,  comme  il  est 
aisé  de  le  prouver  par  les  monnaies  conservées,  [)résentent  dans 
les  espèces,  le  poids  et  le  métal,  une  grande  diversité  dont  il 
n'est  pas  possible  d'attribuer  la  cause  à  la  seule  volonté  des 
officiers  monétaires.  Ceux-ci,  dans  leur  émission,  se  confor- 
maient sans  aucun  doute  à  des  règles  spéciales  qui  leur  étaient 
prescrites  par  un  pouvoir  supérieur.  Ce  pouvoir,  ce  ne  furent 


solvendl  qimlm  Ilannibalis  bello  prc'mere\fur  P.  R.  "  Cette  conjecture,  touto 
spécieuse  qu'elle  est,  est  contradiction  avec  Pline  (1.  1.),  qui  prétend  que  ce 
changement  eut  lieu  sous  la  dictature  do  Fabius,  par  conséquent  aprcs  la  mort 
de  Flaminius;  mais  de  plus  elle  implique  une  impossibilité.  Le  consul  Fluminius 
n'a  séjourné  ni  à  Rome  ni  près  de  Rome  un  seul  jour  de  son  consulat  en  217 
(Liv.,  XXI.  G3-XX1I,  6).  Comment  a-t  il  donc  pu,  étant  consul  (et  c'est  bien  en 
217  que  le  fait  en  (piestion  a  eu  lieu),  porter  une  loi  ? 

(1)  Monunsen,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  II.  57  suiv.  Lenoriiiaur,  1.  1..  Il,  272 
suiv. 

(2)  Elle  se  trouve  sur  les  monnaies  de  L.  et  C.  Memmius.  ([ucsteurs  ou  légats 
d'un  gouverneur  d'Espagne  (Mommsen,  Hist.de  la  monn.  rom.,  II,  427,  n"220', 
de  C.  Annius  T.  f.  T.  n.  proconsul  en  Espagne  (ib..  p.  449.  n°  238).  et  do 
C.  Valcrius  Flaccus,  gouverneur  en  Gaule  (ib.,  n°  237).  Mommsen,  Ilist.  de 
la  monn.  rom.,  II,  G2,  Lenormant,  1.  1.,  II,  300-301.  —  Au  début  de  la  guerre 
civile  entre  César  et  Pompée  en  49,  C.  Coponius.  préteur  en  fonctions,  et  com- 
mandant d'une  flotte  (T.  I,  p.  517,  n"  ;314),  frappa  des  monnaies  portant  :  >•  S.c. 
C.  Coponius  pr(aetor)  Q.  Sicinias  III  vir  (Mommsen,  1.  1.,  p.  539)  :  "  c'ost- 
a-dire  que  !e  préteur  avait  été  autori^^é  par  un  s.  c.  à  frapper  des  monnaies  dont 
il  confia  l'exécution  au  triumvir  Sicinius.  Ces  monnaies  furent  naturellement 
fabri(piécs  hors  de  Rome. 

(3)  Voyez  Momm.sen,  Hist.  do  la  mo.ir.  rom.,  II,  64. 
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point  les  comices.  On  ne  mentionne  guère  qu'une  loi  se  rappor- 
tant à  une  émission  sj)éciale,  et  les  monnaies  frappées  en  vertu 
rie  cette  loi,  le  mentionnent  expressément  :  E  L{Cffe}  P(apiria}{\). 
Au  contraire,  le  Sénat  •à\Q\\.\ii  dispensatio  aerarii  ;  il  nommait  les 
officiers  monétaires  extraordinaires,  et  Cicéron  parle,  en  l'an  43, 
d'un  rapport  du  consul  au  Sénat  sur  la  monnaie  :  «  de  Moneta 
(refert)  consul  (2).  »  fî'était  donc  le  Sénat  qui  arrêtait  les  règles 
spéciales  de  chaque  émission.  Il  décidait  de  la  nature  et  de  la 
quantité  des  métaux  que  les  questeurs  urbains  devaient  four- 
nir aux  officiers  monétaires  ;  et  il  déterminait  les  espèces  de 
monnaies  en  cuivre  ou  en  argent  (3)  qui  seraient  fabriquées. 
Peut-être  prescrivait-il  même  à  chaque  émission  la  limite 
jusqu'à  laquelle  les  officiers  monétaires  pouvaient  descendre 
en  dessous  du  poids  normal  et  nominal  des  diverses  mon- 
naies (4). 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  monnayage  ait  été  par  lui-même 
une  source  de  revenus  pour  le  Trésor.  Les  monnaies  étaient 
fabriquées,  il  est  vrai,  très  souvent  sur  un  pied  un  peu  infé- 
rieur au  pied  légal  ;  et  les  monnaies  de  cuivre  contenaient 
un  certain  alliage  d'étain  et  de  plomb  (5).  Mais  ces  causes  ne 
produisaient  pas  un  écart  considérable  entre  la  valeur  intrin- 
sèque et  la  valeur  officielle  des  monnaies  ;  et  notamment  l'ar- 
gent des  pièces  romaines  de  la  République  était  en  général 
assez  pur.  «  Cependant,  dit  Mommsen  (g),  on  rencontre  assez 
souvent  (parmi  les  deniers)  des  pièces  dites  fourrées,  c'est-à- 
dire  avec  une  âme  ordinairement  en  cuivre,  plus  rarement  en 
fer,  recouverte  d'une  mince  feuille  d'argent  et  n'ayant  par  con- 
séquent aucune  valeur  intrinsèque.  r>  Il  n'est  pas  admissible, 

(1)  Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom..  II,  407-41 1.  n°^  212  et  213.  Cf.  p.  419. 
n°219. 

(2)  Cic,  Phil.,  Vil,  1  §  1. 

(3)  Avant  la  dictature  de  César  il  n'y  a  pas  eu  d'émissions  urbaines  de  mon- 
naies d'or. 

(4)  En  effet  les  monnaies  de  cuivre  fabriquées  sous  le  régime  du  même  pied 
monétaire,  présentent  néanmoins  de  nombreuses  variétés  dans  le  poids  réel. 

(5)  5  à  8  °/o  d'étain  et  16  à  29  %  de  plomb.   Mommsen,  Hist.  de  la  monn, 
rom.,  I,  204. 

(6)  Hist.  de  la  monn.  rom.,  Il,  78-79. 
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comme  le  savant  auteur  allemand  l'a  prouvé,  de  soutenir  que 
tous  les  deniers  fourrés  soient  l'œuvre  des  faussaires;  mais,  à 
certaines  époques,  il  y  a  eu  dans  les  émissions  de  deniers  une 
proportion  déterminée  (i)  de  pièces  fourrées. 

Au  témoignage  de  Zonaras(2),  cette  pratique,  peu  loyale  et 
désastreuse  dans  ses  effets  (3),  remonte  à  la  seconde  guerre 
punique.  Elle  se  renouvela  dans  la  période  qui  précède  immé- 
diatement la  guerre  sociale  (4),  et  elle  est  assez  ordinaire  dans 
l'époque  qui  sépare  la  dictature  de  Sulla  de  celle  de  César  (5). 

Il  va  sans  dire  que  les  officiers  monétaires  ne  recouraient 
pas  à  cet  expédient  impopulaire  (g)  sans  y  être  autorisés  par 

(1)  Voyez  n«  4. 

(2)  Zonar.,  VIII,  26  (D.  II,  250)  :  «  Kair^p  \-j  â/pr.p.'/.-irx  ovrsr,  w-ttî  to  àp'/'J- 
ooOv  vôp.t'Tp.a,  (/-[/tyz;  /.ai  v.aO«oov  Yti/ôu-evov  ttootîoov,  y^vl/.ro  —port^lz^cci.  » 

(3)  Mommseii,  I.  I.,  p.  81  siiiv. 

(4)  Plin.,  H.  N.,  XXXIII,  3  (13)  §  46  :  «  Livius  Drusus  in  Iribunatu  plc- 
bei  octavam  partern  aeris  argento  miscidt  »;  d'est-à-dire  que  les  pièces  fourrées 
se  trouvaient  dans  la  proportion  d'une  contre  sept  deniers  d'argent.  Du  contexte 
(p.  438,  n"*  3)  il  résulte  (|u'il  s'agit  de  Drusus  fils,  qui  fut  tribun  en  91,  et  que 
l'autorité  par  laquelle  il  a  fait  décider  la  mesure,  fut  plutôt  la  plèbe  que  le  sé- 
nat. —  A  cette  décision  se  rattachent  probablement  les  deniers  fourrés  de 
L.  Thorius  Balbus  (Mommsen,  1.  1.,  II,  p.  379,  n°  188),  de  L.  Cotta  (ib.,  p.  398, 
Dp  204)  et  de  L.  Mommius  (ib.,  p.  399,  n»  205). 

(5)  Voyez  les  monnaies  de  L.  Papius  (Mommsen.  1.  1.,  II,  p.  465,  n°  254), 
M'Acilius  III  vir  (ib.,  p.  497,  n°  279),  M.  Aemilius  Lepidus  (ib.,  p.  500,  n°  281). 
Q.  Crepereius  Rocus  (ib.,  p.  508,  n»  289),  L.  Roscius  Fabatus  (p.  518,  n°  300^. 
et  Ser.  Sulpicius  (ib.,  p.  519,  n°  302),  qui  furent,  ce  semble,  tous  des  triumvirs 
monétaires,  et  celles  do  C.  Marius  Capito  (ib.,  p.  460,  n"  249),  et  do  l'édile 
curule  P.  Galba  (ib.,  480,  n"  206),  (lui  fabriciuèrcnt  dos  monnaies  en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  du  Sénat.  « 

(6)  Le  nombre  des  pièces  fourrées  qui  étaient  en  circulation  depuis  le  plébis- 
cite Livien,  était  si  considérable  '<■  ut  netno  possct  scire  quid  habo'Ci  »  (Cic, 
de  otf.,  III,  20).  En  84,  le  préteur  Marius  Gratidianus,  d'accord  avec  les  tribuns 
du  peui)Io,  prit  des  mesures  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  en  faisant  sans 
doute  retirer  de  la  circulation  les  pièces  fausses.  Cicéron  (l.  1.)  no  mentionne 
que  redit  du  préteur,  tandisque  Pline  (H.  N.,  XXXIII,  9(46)§  132)  parle  d'une 
loi.  Ceci  .seul  est  admissible.  Car,  quoiqu'on  di.se  Mommsen  (1.  1.,  p.  83),  il 
n'était  pas  dans  les  pouvoirs  du  préteur  d'instituer  des  bureaux  do  vérification, 
ni  de  supprimer  le  cours  forcé  des  deniers  fourrés,  autorisés  par  un  s.  c.  ou  par 
la  loi,  ni  surtout  d'ordonner  aux  caisses  publiques  de  retirer  ces  deniers  de  la 
circulation.  Il  fallait  ù.  cet  oHbt  une  loi  ou  tout  au  moins  un  s.  c.  Une  explosion 
<renthousiasme  populaire  salua  l'initiative  de  Marius  (Cic.  et  Plin.,  11.  11.). 
Cependant  après  le  triomi)lie  de  Su  lia  l'on  revint  il  l'ancienne  pratitiuo. 
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un  pouvoir  compétent.  Ce  i)ouvoir  était  le  Sénat,  et  à  l'cxcep- 
tion  peut-être  des  émissions  de  pièces  fourrées  qui  eurent  lieu 
peu  avant  la  guerre  sociale  et  qui  semblent  avoir  été  autorisée? 
})ar  un  plébiscite  (i),  les  autres  émissions  de  ce  genre  doivent 
avoir  été  ordonnées  par  un  sénatusconsulte  qui  déterminait  la 
proportion  des  pièces  fausses  et  des  pièces  de  bon  aloi. 

Qui  était  chargé  de  surveiller  l'émission  des  monnaies  ?  A 
ce  sujet  nous  sommes  sans  renseignements  précis  jusque  vers 
lu  fin  de  la  République. 

A  la  fin  de  la  République  il  existait  une  commission  an- 
nuelle de  trois  membres,  III  viri  monetaleb-  ou  III viri  a.  a. 
a.  f.  f.  (2),  nommés  aux  comitia  trihuta.  Cette  commission 
fait  partie  du  XXVI  viratus  (3)  ou  de  cet  ensemble  de  ma- 
gistratures mineures  qui  sont  gérées  avant  la  questure,  qui  ne 
confèrent  pas  le  jus  sententiae,  et  dont  les  titulaires  ne  sont 
généralement  pas  encore  sénateurs. 

Ce  n'est  que  depuis  53  ou  52  avant  J.  C.  que  les  trium- 
virs monétaires  gravent  sur  leurs  monnaies  le  titre  de  /// 
vir  (4),  et  par  une  curieuse  coïncidence,  la  qualification  de 
III  vir  auro  aère  argento  ou  monelalis  apparaît  pour  la 
première  fois  chez  Cicéron  dans  des  ouvrages  écrits  de  53  à 
49  (5).  Cependant  la  magistrature  ordinaire  du  triumvirat 
monétaire  est  plus  ancienne.  Elle  existait  avant  85.  Cela 
résulte  des  termes  dont  Cicéron  se  sert  pour  exposer  le  début 

(1^  Voyez  p.  441.  n'=  4. 

(2)  Le  titre  complet  ne  se  rencontre  sur  les  monnaies  que  sous  l'Empire 
(Mommsen,  Staatsr.,  11,  587,  n"  4,  Hist.  de  la  monn,  rom.,  Il,  45,  n^  2).  L'au- 
teur de  VElogium  attribue  le  titre  à  C.  Claudius  Pulcher.  qui  fut  consul  en  92 
(G.  I.,  I,  p.  279,  IX  et  plus  haut  p.  291,  n»  1)  ;  mais  cet  E'ogium  ne  fut  rédigé 
que  sous  l'Empire.  Voyez  aussi  les  notes  4-5. 

(3)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  300-301. 

(4)  On  rencontre  le  titre  pour  la  première  fois  sur  les  monnaies  du  dépôt  de 
Cadriano  enfoui  vers  50-49,  et  seulement  sur  les  monnaies  de  huit  oflBciers 
monétaires  (Mommsen,  H.  M.  R.,  II,  p.  497-512,  n"^  279,  282,  285,  286,  290. 
291,  292  et  294),  qui  ont  été  probablement  triumvirs  monétaires  de  53  à  50 
avant  J.  C. 

(5)  Cic,  ad  fam..  Vil,  13  §  2  (en  53),  ad  Att.,  X,  11  (en  49),  cf.  de  leg.,  III, 
3  §  6  (en  52).  —  Sur  VElogium  de  C.  Claudius  Pulcher,  voyez  n^  2. 
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de  la  carrière  politique  de  M'  Fonleius,  qui  fut  questeur 
vers  85  (i)  :  «  Duo  ru  m  magistr  atuu  m  quorum  uterque  in 
2)ecunia  maxima  tractanda  procurandaque  versât  us  est,  trium- 
vir a  tu  s  et  quaes tu r ae ...  (-2).  w  Néanmoins,  sur  les  mon- 
naies frappées  de  69  à  49  avant  J.  C.  (s),  on  trouve  les  noms 
d'environ  25  triumvirs  monétaires  seulement  (4),  tandis  qu'une 
période  de  20  ans  correspond  à  60  monétaires.  Pour  résoudre 
cette  difficulté,  Monimsen  a  émis  la  conjecture  que  le  triumvi- 
rat monétaire  était  peut-être  biennal  pendant  cette  période  (5). 
Comme  nous  ne  rencontrons  dans  les  institutions  de  cette  pé- 
riode aucune  magistrature  urbaine  biennale,  nous  admettrions 
plus  volontiers  que  le  Sénat  n'ordonnait  pas  des  émissions  tous 
les  ans.  De  la  sorte  s'expliquerait  très  facilement  le  petit  nom- 
bre de  triumvirs  monétaires  connus. 

Mais,  si  le  triumvirat  monétaire  existait  comme  commission 
annuelle  et  ordinaire  depuis  l'époque  de  la  guerre  sociale,  an- 
térieurement à  cette  époque  il  ne  semble  y  avoir  eu  que  des 
commissions  monétaires  extraordinaires.  La  loi  de  repetundis 
de  123  ou  122  n'énumère  pas  le  triumvirat  monétaire  parmi 
les  magistratures  ordinaires  (g).  Les  commissions  monétaires 
dont  il  est  fait  mention  avant  la  guerre  sociale,  ne  se  compo- 
saient pas  toujours  du  même  nombre  de  membres  (7).  A  côté 
de  commissions  de  trois  membres  (s),  les  monnaies  frappées  de 

(1)  T.  I,  p.  452,  n°  50. 

(2)  Cic,  p.  Font.,  I,  3  §  5.  —  Mouiuiios  clioz  Moiumsoii,  Hist.  de  la  moun. 
rom.,  Il,  445,  n°  233  (attribuées  ici,  je  ne  sais  j)oiirquoi,  à  la  questure  de  Fou- 
teius). 

(3)  Il  s'agit  des  monnaies  du  dépôt  do  Cadrian(t  (pii  ne  se  rencontrent  dans 
aucun  dépôt  de  date  plus  ancienne. 

(4)  On  arrive  à  ce  chiffre,  en  supposant  (jue  les  monnaies  sur  lesquelles  no  so 
trouve  pas  la  légende  ex  s.  c,  proviennent  toutes  de  triumvirs  monétaires. 
Mommsen,  Hist.  do  la  monn.  rom.,  II.  480-522. 

(5)  Hist.  de  la  monn.  rom.,  II,  51. 

(6)  Monimsen,  Hist.  de  la  monn.  rom..  II,  47. 

(7)  Il  est  difficile  de  préciser  le  nombre  de  membres  de  chaque  commission. 
Jusque  vers  114  avant  J.  C.  les  monnaies  ne  portent  jamais  qu'un  seul  nom  : 
et  après  cette  époque,  môme  aprôs  rinstituti(Mi  .lu  triumvirat  monétaire  onlinairo. 
cela  resta  la  règle. 

(8)  Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  11.  357,  n"  1G5,  358.  n"  106.  350, 
n"  167,  382,  n°  191. 
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114  à  104  avant  J.  C.  signalent  une  commission  de  sept  mem- 
bres (i);  et  C.  Claiidius  Pulcher,  qui  fut  édile  en  99  avant 
J.  C,  a  été  triumvir  monétaire  entre  la  (juesture  et  l'édilité  (2), 
tandis  que  le  triumvirat,  depuis  (ju'il  devint  ordinaire,  précé- 
dait toujours  la  questure. 

Avant  la  guerre  sociale  les  commissions  monétaires  étaient 
donc  extraordinaires  (3).  Les  commissaires  étaient  élus,  cela  ne 
semble  pas  douteux,  par  le  peuple  aux  comices  tributes  (4), 
mais  seulement  à  la  suite  d'un  sénatusconsulte  qui  ordonnait 
une  émission  de  monnaies  et  invitait  les  magistrats  compétents 
à  soumettre  au  peuple  la  nomination  d'une  commission  execu- 
tive. 

Il  y  a  des  monnaies  urbaines  qui  portent  la  légende  ex 
s(enatus)  cfotisulto),  d(e)  s(enatus)  s(ententia) ,  ou  s(enalm)  c(on- 
sulto)  (5).  Les  autres  (et  c'est  de  loin  le  plus  grand  nombre) 
n'ont  pas  cette  légende. 

Elle  ne  se  trouve  notamment  pas,  du  moins  jusqu'à  l'époque 
de  la  dictature  de  César  (e),  sur  les  monnaies  fabriquées  par 
des  commissions  monétaires  ordinaires  ou  extraordinaires 
nommées  par  le  peuple  (7). 

(1)  Mommsen,  1.  1.,  II,  362,  n°  170.  Les  monnaies  de  ces  monétaires  présen- 
tent cette  particularité  encore  inexpliquée  qu'elles  portent  toutes  à  Texergue  les 
noms  des  deux  mêmes  monétaires,  tandis  que,  quant  au  nom  qui  se  trouve  au 
droit,  elles  se  divisent  en  cinq  séries  correspondant  aux  cinq  autres  monétaires. 

(2)  C.  T.,  I,  p.  279.  Elog.  IX,  et  plus  haut  p.  291,  n''  1.  Mommsen,  Hist.  de 
la  monn.  rom.,  II,  368,  n«  2.  Ses  monnaies,  ib..  n°  176. 

(3)  Au  contraire,  d'après  Lange,  I,  913,  le  triumvirat  monétaire  remonte 
jusqu'en  268  avant  J.  C. 

(4)  Sinon,  la  charge  n'eût  pas  été  mentionnée,  ce  semble,  dans  le  cursus 
honorum  de  C.  Pulcher  (p.  291,  n«  6),  et  les  monétaires  n'auraient  probable- 
ment pas  gravé  leurs  noms  sur  les  monnaies. 

(5)  Voyez  Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  II,  168-169. 

(6)  Voyez  le  Ch.  VIII,  §  1. 

(7)  Nous  rangeons  parmi  ces  monnaies,  d'abord,  celles  qui  portent  trois 
ou  plusieurs  noms  (voyez,  outre  celles  que  nous  avons  indiquées  plus  haut,  les 
monnaies  décrites  chez  Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  II,  431,  n°  227, 
451,  n°  239,  et  498,  n°  280,  et  au  sujet  de  cette  dernière  monnaie,  comparez  le 
T.  I  du  Sénat,  p.  486,  n«  1)  ;  en  second  lieu,  les  monnaies  de  C.  Pulcher 
(n<=  2)  et  de  M'  Fonteius   (p.  443,   n"  2),  et,  en  troisième  lieu,  celles   dont 
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La  légende  s.  c.  ne  peut  donc  se  motiver  par  le  sénatuscon- 
sulte  qui  règle  les  modalités  de  l'émission;  car,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  toute  émission  suppose  un  s.  c.  préala- 
ble. La  légende  indique  que  le  monétaire  tient  son  droit  de  pré- 
sider à  la  frappe  des  monnaies,  non  d'une  élection  populaire, 
mais  du  Sénat;  et  il  semble  que  le  Sénat  n'a  jamais  fait  et 
peut-être  ne  pouvait  faire  la  délégation  extraordinaire  de  la 
cura  assium  ou  denariorum  Jlandorum  [\)  qu'à  des  magistrats  en 
fonctions  (2).  En  effet,  plusieurs  des  monnaies  qui  portent  la 
légende,  mentionnent  la  magistrature  dont  le  monétaire  extra- 
ordinaire était  investi  (3).  Que  si  cette  mention  est  omise  sue 
d'autres  monnaies,  bien  qu'elles  portent  la  légende  s.  c.  (4), 

les  monétaires  se  disent  eux-mêmes -/// u«}"i  (p.  442,  n'=  4).  --  Sur  les  mon- 
naies de  49  portant  :  S.  c.  C.  Coponhts  priaetor)  Q.  Sicinius  III  vir,  les 
termes  S.  c.  ne  concernent  pas  le  III  vir  Sicinius,  mais  le  préteur  Coponius 
(voyez  p.  439,  n"  2). 

(1)  Voyez  p.  446,  n«  2. 

(2)  Cf.  Mommsen,  Staatsr.,  II,  621,  n«  3. 

(3)  Monnaies  fabriquées  entre  114  et  104  :  Ex  s.  c.  M.  Sergi(us)  Silus 
q(uaestor)  et  Ex  s.  c.  L.  Torqua(ius  q(uaestor)  (Mommsen.  Hist.  de  la 
monn.  rom.,  II,  360-361,  n°^  168-169).  —  Monnaies  de  82  :  S.  c.  Q.  Anto(nius) 
Balb(ns)  pr(aetor)  (Mommsen,  1.  1..  448,  n°  236).  —  Monnaies  de  81  à  49  : 
S.  c.  P.  Lent(ulus)  P.  f.  L.  n.  q(iiaestor)  (vers  81,  T.  I,  p.  447,  Mommsen, 
1.  1.,  476,  n°im).—  Exs.  c.  Cn.  Len(tulus)  q(uaestor)  (vers  74,  T.  I.  p.  444, 
n°  33.  Mommsen,  1.  1.,  475,  n°  259).  —  S.  c.  L.  Plaelori(us)  L.  /'.  q(i(aestor) 
(T.  I,  p.  509,  n"  276,  Mommsen,  1.  1.,  483,  no  208).  —  S.  c.  P.  Galba  aed. 
eur.  (vers  71,  T.  I,  p.  460,  n»  82,  Mommsen,  1.  1.,  480,  n»  260).  —  Ex  s.  c. 
ou  s.  c.  M.  Piaetorius  M.  f.  Cestianus  aed.  cur.  (en  67,  T.  I,  p.  463,  n"  93. 
Mommsen,  1.  1.,  481,  n"  267).  —  Ex  s.  c.  M.  Scaur(us)  aed.  cur.  P.  IIup- 
saeus  aed.  cur.  (en  58,  T.  I,  476,  n°  138,  et  479,  n°  146,  Mommsen,  1.  1.,  489, 
n°  273).  —  S.  c.  Cn.  Planchis  aed.  cur.,  et  s.  c.  A.  Plautiv.s  aed.  cur.  (on 
54,  T.  I,  487-488,  n°'  162-163,  Mommsen,  1.  1.,  494,  n°  276).  —  En  tout,  onze 
séries  do  monnaies. —  Sur  les  monnaies  ûxbrii^uées  liors  do  Ronu^  qui  i)ortcnt  les 
termes  s.  c.,  voyez  p.  439,  n°  2. 

(4)  Monnaies  de  date  iricortaino  :  Ex  s.  c.  Cetegus  (Mommsen,  Hist.  do  la 
monn.  rom.,  II,  371,  n'^  179).  —  S.  c.  Q.  Pomponi(us)  Ixu/'u.^  (ib.,  524, 
n°  309).  —  Monnaies  fabriquées  entre  104  et  81  :  D.  s.  s.  Ti.  (J.  (ib.,  378, 
no  186),  —  P(ubtice)  e.  s.c.  Lenl(ulu.^)  Mar(celH)  f(ilius)  (ib.,  401,  n"207). 
—  S.  c.  Ti.  aaud(ius)  Ti.  f.  Ap.  n.  (ib.,  439.  n"  231,  comparez  T.  I  du 
Sénat,  p.  458.  n»  76).  —  /).  .v.  .v.  C.  Cassius  L.  Salina(tor)  (Mommsen.  1.  1., 
454,  n°  .343).  —  Monnaies  de  81  à  49  :  Ex  s.  c.  sans  nom  do  monétaire  (ib.,  458, 
n"  247).  —  S.  c.  C.  Mari(us)  C.  f.  Capit(o)  (ib.,  460,  n»  249).  —  5.  c.  C. 
Nae(vius)  B(d(bus)  (ib..  464,  n"  273).  —  .S",  c.  Procilifu.t)  /(ilius)  (ib..  466. 
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n'en  concluons  pas  que  le  monétaire  ne  fût  pas  inagi'^trat.  Car, 
p.jrmi  les  monnaies  fabriquées  par  le  même  magistral,  la  men- 
tion (le  la  magistrature  se  trouve  sur  les  unes  et  non  sur  les 
autres  (i). 

D'autre  part,  les  magistrats  chargés  d'une  émission  [)ar  une 
délégation  extraordinaire  du  Sénat,  ne  sont  pas  obligés  de  gra- 
ver la  légende  s.  c.  sur  leurs  monnaies.  Parmi  les  monnaies 
fabriquées  par  le  même  magistrat,  les  unes  la  portent,  d'au- 
tres ne  la  portent  pas  (2).  Si  donc  la  légende  ne  se  trouve 
pas  sur  les  monnaies  dj  certains  magistrats  urbains  (3),  nous 
attribuerons   néanmoins  l'origine   de  leur  pouvoir  monétaire 

ri^  256).  —.S'. ci/.  Voltei(us)  M.  f.  (ib.,  467,  n«  257).  —5.  c.  L.  Farsidei(us) 
Mensor  (ib.,  477,  n°262).— .S",  c.  L.  Rusti(us)  (ib.,  479,  n^>  264).  —iS.  c.  Sufe- 
nas  (ib..  487,  n"  271,  voyez  T.  I  du  Sénat,  p.  474,  n"  128).  —  S.  c.  Fcmsius 
(Momm-sen,  1.  L,  492,  n«  275,  voyez  T.  I  du  Sénat,  p.  534,  n°  366).  —  S.  c. 
Messal(la)  f{ilins)  pâtre  cos.  (en  53,  Mommsen,  1.  1.,  496,  n°  277).  —  S.  c. 
L.  Aocsius  L.  f.  Naso  (ib.,  503,  n"  283).  —  ^S".  c.  C.  Considi  Noniani  (ib., 
507,  n°  287).  —  S.  c.  P.  Crassus  M.  f.  (ib.,  511,  n°  293,  voyez  T.  I  du  Sénat, 
536,  n°  371).  —  S.  c.  T.  Vettius  Sabinus  (Mommsen,  1.  1.,  520,  n«  303,  T.  I 
du  Sénat,  470,  n"  116).  —  En  tout  20  séries  de  monnaies.  Il  est  probable  que 
la  plupart  de  ces  monétaires  géraient  la  questure. 

(1)  11  en  est  ainsi  des  monnaies  de  M.  Plaetorius  et  de  P.  Hupsaeus  (citées 
p.  445,  n«  3)  et  de  celles  du  questeur  Q.  Lutatius  Cerco  (n«  3). 

(2)  Cette  remarque  se  rapporte  aux  monnaies  de  Lentuliis  Marcelli  films, 
àeC.  Marins  Capito,  de  il/.  VolteiusQiàQFaustus{'^.  445,  n«4).  C'est  surtout 
sur  les  monnaies  de  cuivre  que  l'on  omet  la  légende.  Elle  ne  se  trouve  sur 
des  monnaies  de  ce  métal  que  chez  C.  Cassius  L.  Solinator  et  du  monétaire 
anonyme  (p.  445,  n<=  4).  Cn.  Leniidus  (p.  445,  ne  3)  se  dit  sur  ses  monnaies 
tantôt  questeur,  tantôt  cur(ator)  denariis  fi(andis). 

(3)  Elle  ne  se  trouve  pas  sur  les  monnaies  de  Q.  Lutatius  Cerco  q(uaestor) 
(vers  114-104,  Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  11,  353,  n°  162),  de  Piso 
Caepio  g(uaestores)  (en  103  ou  100  avant  J.  C,  dans  la  légende  du  revers  ad 
fru(mentmn)  emu(ndum)  ex  s.  c,  la  formule  ex  s.  c.  se  rapport  au  sénatus- 
consulte  concernant  l'achat  de  blé,  ib.,  385,  n»  192),  à'Ap.  Cl(audius)  T.  Mal- 
(lius? )  q(uaestores)  ur(bani)  (vers  99,  ib.,  387,  n°  194),  de  C  Funda(nius) 
q(uaestor)  (ib.,  389,  n°  195),  de  M.  Fan(nius)  L.  Crit(onius)  aed.  pi.  (entre 
90  et  80,  ib..  447,  n"  235,  T.  I  du  Sénat,  450,  n«^  42-43),  et  de  P.  Fourius 
Crassipes  aed.  cur.  (entre  84  et  81,  Mommsen,  1.  1.  454,  n°  242,  T.  I  du  Sé- 
nat, 451,  n°  44).  —  D'après  Lenormant,  II,  293-294,  plusieurs  de  ces  monnaies 
seraient  des  monnaies  militaires,  entre  autres  celles  de  Q.  Lutatius  et  de  C.  Fun- 
danius.  Mais,  outre  que  ceci  n'est  nullement  prouvé,  cela  n'infirme  pas  notre 
raisonnement.  Car  les  autres  monnaies  que  nous  avons  mentionnées,  ne  sont 
certainement  pas  des  monnaies  militaires. 
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à  une  délégation  spéciale  du  Sénat.  Car  il  n'est  pas  probable 
que  ces  magistrats  fussent  en  même  temps  membres  d'une 
commission  monétaire  élue  par  le  peuple. 

En  résumé,  toute  émission  de  monnaies  est  décrétée  par  le 
Sénat.  L'exécution  appartient  aux  commissions  monétaires  ex- 
traordinaires élues  par  le  peuple,  dans  la  s\iite  aux  triumvirs 
monétaires  ordinaires,  à  moins  que  le  Sénat  ne  déléguât  la 
charge  à  des  magistrats  en  fonctions,  à  savoir,  avant  le  trium- 
virat, généralement  aux  questeurs  urbains  (i),  depuis  le  trium- 
virat, aux  questeurs  urbains  ou  aux  édiles  curules  (2),  et  ex- 
ceptionnellement aux  édiles  de  la  plèbe  ou  à  des  préteurs  (3). 

En  règle  générale,  les  dépenses  publiques  votées  par  le 
Sénat  étaient  imputées  sur  les  ressources  disponibles  du  Tré- 
sor, et,  quand  il  n'y  avait  pas  de  fonds  dans  la  caisse,  le  Sénat 
s'abstenait  d'allouer  des  crédits,  à  ce  point  que  le  budget  cen- 
sorial,  le  budget  de  Ximperium  domi,  à  défaut  de  ressources 
disponibles,  était  tout  simplement  supprimé  (4).  Mais,  à  moins 
d'exposer  la  puissance  romaine  à  un  anéantissement  inévitable, 
il  était  impossible  de  supprimer  même  transitoirement  les  bud- 
gets des  commandants  militaires.  Pour  les  alimenter,  il  fallait 
au  besoin  recourir  à  des  mesures  extraordinaires.  C'était  le 
devoir  du  Sénat  de  rechercher  en  chaque  circonstance  la  me- 
sure à  prendre  et  les  moyens  d'exécution.  Disons  à  l'honneur 
du  Sénat  romain  que  jamais  il  n'a  mis  en  œuvre  des  expédients 

(1)  Cf.  p.  445,  n'^  4,  p.  440,  u''  3. 

(2)  Cl',  p.  44."'),  11"  4,  p.  440.  n'=  3. 

(3)  Cf.  p.  445,  n"^  4,  p.  440,  n'^  3. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXIV,  18  (214)  :  "  Censores  vacui  ah  opcruni  locandovum 
cura  'pro'pter  inopiam  aerarii...  Cum  censores  ob  inopiani  an'arii  se  jatu 
locationibus  abslinerent  aedium  sacrarum  tiœndarum  curulhonquc  equo- 
ruin  praebendorwn  ac  similium  Itis  rerum,  convenere  ad  vos  fréquentes 
qui  hastac  Imjus  r/encris  adsueverant,  hortarique  censores  ut  ornnia  pc- 
rinde  agcrent  locarent  ac  si  peciinia  in  aerario  essef  :  neniincni  )iigi  belle 
confecto  pecuniam  ab  aerario  petiturum  esse.  -•  Cf.  ^■;ll.  Max..  V,  0  §  8. 
Tite-Livo  no  dit  j)as  si  lc.s  consoui-s  ont  accepto  l'ollVo.  ou  plutôt  .-^i  le  Sénat  leur 
a  pcraii.s  de  raccepter  :  c'est  pounpioi  nous  serions  disposé  à  conclure  on  sens 
contraire. 
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anormaux  que  pour  pourvoir  à  des  dépenses  absolument  impé- 
rieuses. Toutes  ces  mesures,  sans  exception  aucune,  ont  été 
votées  par  le  Sénat  pour  assurer  le  paiement  des  budgets  mili- 
taires. 

Nous  mentionnerons  les  mesures  suivantes  : 

1°  La  réduction  du  poids  des  m  o  n  n  a  i  e  s  (i) . 

Le  poids  de  l'as,  qui  était  l'unité  monétaire  de  cuivre,  fut 
d'abord  de  douze  onces  ou  d'une  livre.  Mais  vers  269  ou  208  (2), 
ce  poids  fut  réduit  à  quatre  onces  (as  trientaire),  en  môme  temps 
qu'à  côté  des  monnaies  de  cuivre  on  commença  à  fabriquer  des 
monnaies  d'argent. 

«  Quelqu'ait  été  le  but  que  se  soit  proposé  alors  le  gouver- 
nement romain,  ^  dit  Mommsen  (3),  en  parlant  de  cette  pre- 
mière réduction,  «  il  n'y  eut  ni  banqueroute  ni  altération  des 
monnaies,  dans  l'acception  ordinaire  de  ce  mot,  mais  un  simp'e 
changement  dans  le  signe  représentant  la  valeur,  ou,  si  l'on 
veut,  dans  \ expression  de  la  valeur.  » 

Mais  là  ,ne  s'arrêtèrent  pss  les  réductions  de  l'as.  Dans  le 
cours  de  la  première  guerre  punique  le  poids  de  l'as  alla  tou- 
jours en  diminuant,  et  avant  la  fin  de  cette  guerre,  on  avait 
adopté  le  pied  légal  de  deux  onces  (as  sextantaire)  (4).  Au  début 
de  la  seconde  guerre  punique,  en  217,  l'as  fut  réduit  à  une 
once  (as  oncial)  (5),  et  enfin,  en  89,  pendant  la  guerre  sociale, 
à  une  demi-once  (e). 

Pline  l'Ancien  et  Festus,  ou,  pour  être  plus  précis,  Verrius, 
qui  est,   selon  toute  vraisemblance,  leur  source  commune  (7), 

(1)  Voyez  à  ce  sujet  Mommseii,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  II,  10  suiv.,  et 
irAilly,  Recherches  sur  la  monnaie  romaine  depuis  son  origine  jusqu'à  la  mort 
d'Auguste,  T.  I,  47  suiv,  Lyons,  1864. 

(2)  Voyez  Mommsen,  1.  1.,  37. 

(3)  Ib.,  p.  17. 

(4)  Plin.,  H.  N.,  XXXIII,  3  (13)  §  44.  Fest.  (p.  347,  v.  sextantarii  asses) 
place  erronément  cette  réduction  à  l'époque  de  la  seconde  guerre  punique.  Festus 
se  trompe  encore,  comme  d'ailleurs  aussi  Pline  (1.  I,),  en  omettant  la  réduction 
intermédiaire  en  as  trientaire  (Mornmsen,  1.  1.,  II  suiv.). 

(5)  Plin.,  I.  1.,  §  45  (cité  p.  449,  n''  I). 

(6)  Par  la  lex  Papiria  (p.  438,  n«  3). 

(7)  Mommsen,  1.  I.,  Il,  n«  2. 
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affirme  que  les  réductions  en  as  sextantaire  et  en  as  oncial, 
furent  décrétées  pour  venir  en  aide  à  la  détresse  du  Trésor 
public,  en  permettant  de  payer  par  des  as  réduits  les  dettes 
contractées  par  l'Etat  sous  le  régime  des  as  plus  pesants  (i). 

L'appréciation  de  Verrius  sur  la  cause  économique  de  ces 
réductions  est  confirmée  par  les  deux  considérations  qui 
suivent. 

D'abord,  ces  deux  réductions  correspondent  précisément  à 
deux  époques  où  Rome  était  engagée  dans  des  guerres  diffi- 
ciles (la  première  et  la  seconde  guerre  punique),  et  où  elle  a 
eu  recours  à  divers  expédients  pour  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  aux  budgets  militaires  (2). 

La  seconde  considération  concerne  les  rapports  officiels  de 
la  valeur  des  monnaies  de  cuivre  et  d'argent.  Les  deux  mon- 
naies principales  d'argent,  le  sesterce  et  le  denier,  avaient  valu, 
sous  le  régime  des  as  trientaires,  respectivement  2  7-2  ^t  10  as. 
La  réduction  de  l'as  trientaire  en  as  sextantaire  n'avait  pas 
influé  sur  ce  rapport  ;  mais  le  denier,  dont  le  poids  légal 
semble  avoir  été  d'abord  de  V72  ^^  '^  livre,  fut  réduit  succes- 
sivement jusqu'à  Vsi  de  la  livre  (3).  Il  garda  ce  poids,  auquel 


(1)  Quant  à  la  réduction  en  as  sextantaire,  Plin.,  1.  1.,  §  44  :  «  Cum  impen- 
sis  res  jpiiblica  non  sufflceret...  constitutumque  ut  asses  sextantaHo 
pondère  ferirentur.  Ita  quinque  partes  lucri  factae  (calcul  erroné, 
qui  provient  de  ce  que  l'auteur  ignore  la  réduction  intermédiaire  en  as  trientaire  : 
l'as  sextantaire  étant  la  sixième  partie  de  l'as  libral  et  la  moitié  de  l'as  trien- 
taire, il  y  aurait  eu,  en  payant  un  as  sextantaire  pour  un  as  libral.  cinq  parties 
de  gain,  tandis  qu'en  payant  un  as  sextantaire  pour  un  as  trientaire.  il  n'y  avait 
qu'une  moitié  de  gain,  comme  lors  do  la  réduction  de  l'as  sextantaire  en  as 
oncial)  "  dissolufumqiie  aes  alienum.  "  Fest.,  p.  347,  v.  sextantarii  asses  : 
"  Ut  ex  assibus  qui  tum  erant  librarii  fièrent  sextantarii  per  quos  quuni 
solvi  coeptum  esset  et  populus  (c'est-à-dire  le  Trésor  public)  aère  aliéna 
liberaretur  et  privati  quibus  debitiim  publiée  solvi  oportebat  non 
magno  detrimento  adficerenticr.  »  —  Quant  a  la  réduction  en  as 
oncial,  voyez  Plin.,  1.  1.,  §  45  :  •*  Asses  icnciales  facti...  ita  respn^lica 
dimidium  lucrata  est.  »  Chez  Fest,,  p.  347,  v.  sestet^tii  notant,  il  faut 
peut-être  lire  "  [parte  di^mildlia  minus  solvendi,  «  et  non  [lege  Fla]minia 
minus  solvendi.  «  Voyez  p.  438,  n"  3. 

(2)  Pour  la  première  guerre  punique,  voyez  Plin.,  1.  1.,  §  44  (cité  n"'  1), 
Polyb.,  I,  59  (cité  p.  453.  n"  1),  et  pour  la  seconde  guerre  puniquo(Liv.,  XXIII, 
48,  XXIV,  18.  XXVI,  36,  XXVII,  10.  XXVIII,  40). 

(3)  Mommsen,  1.  1.,  p.  22-26. 
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il  était  descendu  avant  la  lin  de  la  [)reinière  guerre  punique, 
jusqu'à  Néron.  Mais,  en  217,  quand  l'as  fut  devint  oncial, 
le  Sénat  décida  (lue  le  sesterce  vaudrait  4  as,  le  denier,  10  (i), 
sauf  pour  la  paie  de  la  solde  militaire.  11  fut 
décrété  en  etfct  que  la  solde  serait  comptée  au  pied  d'un 
denier  pour  dix  as  (2).  Si  par  la  mesure  de  217  l'Etat  ne 
s'était  proposé  de  rembourser  par  des  as  onciaux  ou  par  des 
deniers  calculés  à  la  valeur  de  seize  as,  les  dettes  publiques 
contractées  en  as  sextantaires,  pourquoi  aurait-on  établi  un 
rapport  spécial  entre  le  denier  et  les  as  de  la  solde  militaire? 
La  mesure  était  motivée  par  les  nécessités  de  la  guerre;  mais, 
en  décrétant  la  diminution  des  dettes  publiques,  l'Etat  a  fait 
une  exception  en  faveur  des  dettes  dues  aux  soldats,  dans  l'in- 
térêt desquels  la  mesure  était  précisément  prise. 

Il  est  probable  que  la  cause  économique  qui  avait  motivé 
les  réductions  de  l'as  pendant  les  guerres  puniques,  influa 
aussi  sur  la  réduction  en  as  semi-oncial  par  la  loi  flaminienne, 
d'autant  plus  que  celle-ci  coïncide  également  avec  une  époque 
critique  des  finances  et  de  l'Etat  romain  ,  avec  la  guerre 
sociale  (3). 

Nous  ne  sommes  d'ailleurs  pas  renseignés  sur  les  mesures 
transitoires  par  lesquelles  le  Sénat  a  pu  mitiger  les  pertes  qui 
résultaient  de  ces  réductions  pour  les  créanciers  de  l'Etat. 
Nous  disons  :  les  créanciers  de  l'Etat.  En  effet  toutes  ces 
réductions  ont  été  votées  par  le  Sénat,  à  l'exception  de  celle 
de  89  qui  fut  décrétée  par  une  loi,  la  lex  Papiria[i);  et  le 
Sénat  est  incompétent  pour  régler  ou  modifier  les  dettes  ou 
créances  qui  existent  entre  des  particuliers  (5).  Ceci  regarde  le 
pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  législatif. 

(1)  Plin.,  H.  N.,  XXXIII,  3  (13)  §  45  :  ^^  Placuitque  denarium  sedecim 
assibus  permutàri,  qicinarium  octonis,  sestertium  quaternis.  " 

(2)  Plin.,  H.  N.,  1.  1.  :  «  /«  militari  tamen  stipendio  semper  denarius 
pro  decem  assibus  datus  est.  " 

(3)  Sur  les  difficultés  du  Trésor  à  cette  époque  et  les  expédients  employés, 
voyez  Gros.,  V,  18  (p.  451,  n«  5),  App.,  Mithr.,  22. 

(4)  Voyez  p.  438,  n«  3. 

(5)  Il  est  à  noter  que  l'^s  passage?  de  Pline  et  de  Festus  cité,  plus  haut  parlent 
exclusivement  des  créanciers  de  l'Etat. 
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2"  L'emploi  du  fonds  de  réser  v  e  .  Cette  mesure  fut 
votée  par  le  Sénat  et  exécutée  pendant  la  seconde  guerre  pu- 
nique, en  209  (i).  Elle  fut  encore  décrétée  en  49  en  faveur  de 
Pompée  (2),  mais  César  ne  laissa  pas  aux  consuls  le  temps  de 
l'exécuter  (3). 

3°  La  vente  de  propriétés  mobilières  (4)  ou 
immobilières,   décrétée  par  le  Sénat  (5). 

4°  Le  recours  au  crédit  pour  l'achat  de  froment  à 
l'étranger  ou  pour  la  mise  en  adjudication  de  fournitures  mili- 
taires. Ainsi,  en  224,  du  froment  fut  acheté  au  roi  Hiéron  pour 
la  guerre  contre  les  Gaulois,  à  telle  condition  que  le  prix  serait 
payé  après  la  guerre  (e),  et,  en  215,  en  suite  d'une  décision  du 
Sénat,  le  préteur  tirbain,  Q.  Fulvius  Flaccus,  mit  en  adjudi- 
cation publique  la  fourniture  de  froment,   de   vêtements   e< 

(1)  Liv.,  XXYII,  10  :  "  Aiimm  vicesimarium,  quod  in  saneiiore  aerari'> 
ad  ultimos  casus  servabatur  promi  placidl.  Prompta  ad  quattuor  mUia 
pondo  auri.  Inde  qidngena  qidnquagena  pondo  data  consulibus  et  M.  Mar- 
cello et  p.  Sidpicio  proconsulibus  et  L.  Veturio  praetori  qui  Galliam  pro- 
vinciam  erat  sortitus;  addititmqice  Fabio  considi  centum  pondo  auri  prae- 
cipuum  quod  in  arcem  Tarentinam  portaretur  :  cetero  usi  sunt  ad 
vestimenta  praesenti  pecunia  locanda  exercitiù  qui  in  Hispania  belhim... 
gerebat.  » 

(2)  Cic,  ad  Att.,  VII.  21  §  2  :  Un  tribun  de  la  plèbe  se  rend  auprès  des  con- 
suls à  Capoue.  «  Atiulit  mandata  ad  consules  ut  Romain  venirent,  pecu- 
niam  de  sanctiore  aerario  auferrent.  »  Cf.  Caes.,  B.  C,  I,  14  (cité  n*  3). 

(3)  Caes.,  B.  C,  I,  14  :  «•  ...  Ut,  cum  Lentulus  consid  ad  apcrienduiii 
aerarium  venisset  adpecuniam  Pompeio  ex  senatusconsulto  profcrendam, 
protinus  aperto  sanctiore  aerario  ex  iirbe  profugeirt .  ••  —  César  s'en  em- 
para peu  après  de  force.  Flor.,  IV,  2  §  21.  App.,  B.  C,  II,  41.  Dio  Cass.,  XLI, 
17. 

(4)  Voyez  plus  haut,  p.  353,  n*  1. 

(5)  Liv.,  XXVIII,  4C  (205)  :  "  Qida  pecunia  ad  bellum  dcerat.  agri 
Campani  regionem  a  fossa  Graeca  ad  mare  versam  vendere  quaestores 

Jussi.  "  En  89-88  :  »  Cum  penitus  exhaustum  esset  aerarium  et  ad 
atipendium  frumenti  deesset  expensa,  loca  publica  quae  in  cir- 
cidtu  Capitolii  pontificibus  auguribus  Xviris  et  flaminibux  in  posscssio- 
nem  tradita  erant.  cogenfe  inopia  veudita  sunt.  •»  (Gros.,  V,  18,  cf.  .\pp.. 
Mithr.,  22). 

(6)  Diod.  Sic,  XXV,  14.  —  \\n  215  le  Sénat  tU  envoyer  en  Sicile  l'argent  dû 
■i  Hiéron  (Liv.,  XXIII,  38)  pour  le  froment  fourni  en  210  (Liv..  XXII,  37); 
mais  aussitôt  le  Sénat  donna  contre-ordre  au  paiement,  et  destina  rar!:viit  à  un 
autre  usage.  Le  paiement  à  Hiéron  n'a  donc  pu  se  faire  que  plus  tard. 
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d'autres  effets  nécessaires  à  l'armée  d'E^jpagne ,  avec  cette 
clause  que  les  entrepreneurs  auraient  droit  au  paiement  avant 
tous  autres  créanciers  de  l'Etat,  dès  que  le  Trésor  serait  en 
état  de  se  libérer  (i). 

5°  L'emprunt  public.  L'emprunt  public  est  une  me- 
sure exceptionnelle  votée  par  le  Sénat  (2),  et  qui  s'adresse 
aux  citoyens  de  Rome,  à  des  sociétés  de  publicains,  ou  aux 
provinciaux. 

L'emprunt  public  demandé  aux  citoyens  de  Rome, 
est  forcé  ou  volontaire  (voluntaria  collatio).  L'emprunt  forcé 
est  général  ou  partiel. 

Le  Sénat  ordonna  un  emprunt  forcé  général  pour 
payer  la  rançon  due  aux  Gaulois  après  la  prise  de  Rome  en 
390  (3).  Nous  ne  savons  pas  de  quelle  manière  cet  emprunt  fut 
remboursé. 

Le  Sénat  vota  en  243,  pour -créer  une  flotte,  un  emprunt 
forcé  partiel,  en  ce  sens  qu'il  imposa  aux  citoyens  qui  possé- 

(1)  Liv.,  XXIII,  48  :  ^Ealege...  ut  cum  pecuïiia  in  aerario  esset,  iis 
'primis  soJveretur.  »  —  Ce  qui  prouve  la  rareté  des  dépenses  à  crédit,  c'est  que 
Tite-Live,  exaltant  le  patriotisme  des  publicains  qui  ont  pris  à  ferme  ladjudica- 
tion  de  215,  s'écrie  :  "  Privata  'pecunia  res  jniblica  administrata  est  "  (ib., 
49j. 

(2)  Chez  Tite-Live  (XXVI,  36)  le  consul  Laevinus  engage  les  sénateurs  à 
souscrire  à  un  emprunt  volontaire  "  nidlo  ante  senatusconsidto  facto,  ut  volun- 
taria collatio.  "  Ceci  prouve  que  les  emprunts  publics  sont  votés  par  le  Sénat. 

(3)  Le  passage  de  Festus  qui  en  traite  spécialement,  est  fort  tronqué  :  «  Tri- 
butorum  conlatioyiem  quum  sit  alia  in  capite,  illud  ex  censu  (Momm- 
sen,  dans  les  Abhandl.  der  Berl.  Akad.,  1864,  p.  85,  lit  :  «  Cum  sit  alias  in 
capita,  id  est  ex  censu)  dicitur  etiam  quoddam  temerarium  ut  post  urbem 
a  Gallis  captam  conlatum  est,  quia  iwoximis  XV  annis  cemus  alius  non 
erat.  Item  bello  Punico  secundo  M.  Valerio  Laevino  M.  Claudio  Mar- 
cello coss.  (en  210)  quum  et  senatus  et  populus  ad  aerarium  quod  habuit  de- 
tulit.^^  Cf.  Liv.,  VI,  I4§12  :  «  Cum conferendum ad redimendam civitatem  a 
Gallis  aurum  fuerit,  tributo  conlationem  factam.  «  —  Malgré  l'ambiguité 
de  ces  passages,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  l'Etat  ait  payé  la  rançon 
aux  Gaulois  par  l'imposition  d'un  tribut  ordinaire  ou  extraordinaire  aux  citoyens. 
Ce  tribut  eût  été  excessivement  élevé  :  et  d'ailleurs  Festus  assimile  la  mesure 
financière  prise  en  390,  à  l'emprunt  fait  en  210.  Il  s'agissait  donc  bien  d'un 
emprunt;  mais  cet  emprunt  n'a  pu  être,  ce  semble,  volontaire,  comme  celui 
de  210. 
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daient  un  cens  élevé,  la  charge  de  construire  et  d'équiper  deux 
cents  quinquérèmes,  chaque  navire  étant  fourni  par  un,  par 
deux  ou  par  trois  citoyens  selon  leur  cens.  Les  frais  seraient 
remboursés  quand  le  Trésor  le  permettrait  (i). 

En  210,  sur  l'exhortation  du  consul,  les  sénateurs,  sans 
décréter  l'emprunt  forcé,  prirent  l'initiative  d'un  emprunt 
libre  (voluntaria  coUatioJ,  et  cet  exemple  fut  suivi  par  les 
chevaliers  et  les  autres  citoyens.  Tous  mirent  à  la  disposition 
de  l'Etat  non  seulement  le  numéraire,  mais  encore  les  objets 
en  or  ou  en  argent  qu'ils  possédaient  (2). 

En  204  il  fut  pour  la  première  fois  question  au  Sénat  de 
rembourser  l'emprunt  de  210.  Le  Sénat  décréta  de  faire  le 
remboursement  par  tiers,  en  204,  en  202  et  en  200  (3).  Le  pre- 
mier tiers  fut  donc  acquitté  en  204,  le  second,  bien  que  Tite- 
Live  n'en  fasse  pas  mention,  sans  doute  en  202.  Mais,  en  200, 
quand  il  fallut  payer  le  dernier  tiers,  le  Trésor  se  trouvant  en 
de  mauvaises  conditions,  le  Sénat  décréta  de  donner  en  gage 
de  la  créance  du  dernier  tiers  des  parcelles  de  Vaçer  publicus 

(1)  Polyb.,  I,  59   :    <(    Ey   w  tc-j  oaizà-jo-j  v.w.wrjxa.i.  xarà  /ôyov  xwv  7^ ooc-juxt oj-j 

(2)  Liv.,  XXVI,  .36.  Flor.,  II,  6  §  24.  Cf.  Fest,,  v.  tributorum  conlationem 
(cité  p.  452,  n^3).  —  Liv.,  XXXI.  3,  appelle  ces  contributions  volontaires  «  pecu- 
nia  qiiam...  mutuam  dederant.  ■«  —  D'ailleurs,  dans  des  circonstances  cri 
tiques,  pendant  la  grande  époque  de  la  République,  les  citoyens  rivalisaient  de 
patriotisme  :  ainsi  en  214  les  chevaliers  et  les  centurions  renoncèrent  volontai- 
rement à  leur  solde  (Liv.,  XXIV,  18,  cf.  Val.  Max.,  V,  6  §  8),  et  les  tuteurs 
des  veuves  et  des  orphelins  remirent  aux  ///  inri  mensarii  (voyez  p.  455)  à 
la  disposition  du  Trésor  public,  les  deniers  pupillaires,  à  charge  pour  les  ques- 
teurs «  de  restitution  sur  l'ordre  des  tuteurs  en  cas  de  rcMuploi  réalisé  par  les  inca- 
pables. «  Liv.,  XXIV,  18.  Momm.scii,  Staatsi'.,  II.  543,  n'4.  Humbert,  Des  ori- 
gines de  la  comptabilité,  p.  4G,  97. 

(3)  Liv.,  XXIX.  16  :  »  Altéra  item  res,  prope  aeqice  longo  neglecia  silen- 
tio,  relata  a  M.  Valérie  Laevino  est,  qui  privatis  collafas  pecunias  se  ac 
M.  Claudio  consulibus  reddi  tandem  aequum  esse  dixit.  Nec  mirariquem- 
quam  dehere,  in  publica  obligata  fide  siuon  praecipuani  curatn  esse  :  nani 
praeterquam  quod  aliquid  proprie  ad  consuleni  ejus  anni,  que  collatae 
pecuniae  essent,  pertineret,  etiam  se  auctorem  ita  conferendi  fuisse  inopi 
aerario  nec  plèbe  ad  tributum  sufficiente.  Grata  ea  patribus  admnnitio 
fuit  ;  jussisque  referre  consulibus  decreverunt  ut  tribus  pensionibus 
ea  peciinia  solveretur  :  prima  m  pracsentem  ii  qui  tum  aseni, 
duas  tertii  et  qiiinti  consules  numerarent.  - 

II.  29 
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(trientabuîa)  (i).  Quoiqu'il  y  eût  dans  la  suite  encore  des  rem- 
boursements partiels  (2),  cependant  à  l'époque  des  Gracques 
les  parcelles  engagées  n'étaient  pas  encore  toutes  libérées  (3). 

Il  est  aisé  de  voir  par  les  exemples  qui  précèdent,  que  la 
dette  publique  durant  la  République  romaine  était  un  fait 
exceptionnel.  Car  non  seulement  il  n'a  jamais  existé  de  régies 
fixes  pour  l'amortissement,  mais  même  nulle  part  il  n'est  fait 
mention  d'intérêts  payés  par  l'Etat  à  ses  créanciers. 

Les  emprunts  forcés  de  l'Etat  aux  provinciaux  ou 
aux  sociétés  de  publicains  opérant  en  province 
se  font  par  les  gouverneurs  en  vertu  d'une  autorisation  du 
Sénat  (4).  L'emprunt  aux  sociétés  de  publicains  consiste  dans 

(1)  Voyez  p.  341.  n«  1. 

(2)  Cf.  Liv.,  XXXIII,  42  (196)  :  «  Pecunia  opus  erat  quod  ultimam  pen- 
sionem  pecuniae  in  hélium  collatae  persolvi  placuerat  privatis  »  XXXIX, 
7  (187)  :  «  Senatusconsultum  factum  est  ut  ex  pecunia  quae  in  triwnpho 
translata  esset,  stipendium  collatutn  a  populo  in  publicum  quodejus  solu- 
tuïïi  antea  non  esset,  solveretur.  Vicenos  quinos  et  semisses  in  milia  aeris 
quaestores  urbani  cum  flde  et  cura  solverunt.  "  Nous  ne  pensons  pas,  comme 
on  le  veut  généralement,  qu'il  s'agisse  ici  du  remboursement  du  tributum  ex 
censic.  Les  mots  «  quod  ejus  solutuni  antea  non  esset  "  s'opposent  à  cette  in- 
terprétation. Car  Tite-Live  ne  mentionne  dans  l'histoire  de  cette  année  aucun 
remboursement  antérieur. 

(3)  Voyez  p.  341,  n«  2. 

(4)  Caes.,  B.  C,  III,  32  (49)  :  «  In  singidos  conventus  singidasque  civita- 
fes  (d'Asie),  mutuasque  illas  ex  senatusconsulto  exigi  dictitabant  (les 
gouverneurs  du  parti  de  Pompée)  ;  publicanis,  ut  in  Syria  fecerant,  inse- 
quentis  anni  vectigal  promutuum.  «  Cic,  Phil.,  X,  11  §  26  :  Avis  de  Cicé- 
ron  au  Sénat  en  43  «  utique  Q.  Caepio  Brutus.  proconsule  (en  Macédoine)... 
pecunias  a  quibus  videatur  ad  rem  rnilitarem  mutuas  sumat  "  ad  fam.,  XII, 
28  §  2.  Cf.  Ps.  Cic,  ad  Brut.,  II,  6  :  «  Non  enim  mihi  occurriint  facultates 
quibus  uti  te  posse  videam,  praetes  illas,  quas  senatus  decrevit  ut  pecunias 
a  civitatibus  mutuas  sumeres.  "  —  C'est  dans  le  même  sens  que  le  Sénat,  en 
216,  fait  écrire  aux  gouverneurs  de  Sicile  et  de  Sardaigne,  qui  demandaient  de 
l'argent  et  du  froment  :  »  non  esse  unde  mitterentur  jussiqxie  ipsi  classibus 
atque  exercitibus  suis  consulere  »  (Liv.,  XXIII,  21 ,  passage  fort  mal  interprété 
par  Valère  Maxime,  VII,  6  §  1).  Le  gouverneur  de  Sicile  fit  un  emprunt  au  roi 
Hiéron  ;  celui  de  Sardaigne,  aux  cités  de  sa  province.  Ainsi  encore,  en  215,  les 
généraux,  faisant  la  guerre  en  Espagne,  écrivent  au  Sénat  :  «  Quod  ad  stipen- 
dium attineat,  si  aerarium  inops  sit,  se  aliquam  rationem  inituros  quo- 
modo  ab  Hispanis  siimanf.  »  (Liv.,  XXIII,  48). 
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le  paiement  par  anticipation  des  sommes  dues  par  les  socié- 
tés (i).  Il  semble  d'ailleurs  que  pour  les  emprunts  faits  aux 
provinciaux  il  n'y  avait  pas  plus  de  règles  fixes  que  pour  les 
emprunts  faits  aux  citoyens. 

Dans  un  de  ces  moments  de  crise  financière  (propter  penu- 
rinm  argerdi),  en  216,  la  plèbe  nomma  (2),  probablement  ex 
senatus  consulta,  une  commission  de  trois  sénateurs  (3),  appelés 
III  viri  mensarii.  Leur  compétence  spéciale  n'est  pas  exacte- 
ment connue  (4).  Non  seulement  ils  acceptent  et  enregistrent 
les  deniers  que  les  citoyens  prêtent  à  l'Etat  (5),  mais  encore  ils 
font,  en  lieu  et  place  des  questeurs,  certains  paiements  (e).  Ils 
étaient  encore  en  fonctions  en  210  (7). 

Les  crises  des  finances  de  l'Etat  durant  la  République  ont 
été,  on  vient  de  le  voir,  relativement  rares.  Dans  les  premiers 
siècles,  les  ressources  ordinaires  suffisaient  en  règle  générale 
aux  dépenses  ordinaires.  Dans  les  derniers  siècles  de  la  Répu- 
blique, lorsque  les  dépenses  furent  augmentées  notablement 
avec  l'extension  de  l'Etat  romain,  les  contributions  de  guerre 
extraordinaires  qu'une  série  ininterrompue  de  conquêtes  fit 
affluer  à  Rome,  et  les  produits  ordinaires  des  provinces  enri- 
chirent le  Trésor  à  tel  point  que  le  Sénat  n'était  pas  obligé  de 

(1)  Caes.,  B.  C,  III,  32  (cite  p.  454,  n«  4). 

(2)  Liv.,  XXIII,  21. 

(3)  C'étaient  L.  Aemilius  Papus,  consulaire  etcensorien,  M.  Atilius  Regulus. 
consulaire,  et  L.  Scribonius  Libo,  tribun  do  la  plèbe  en  fonctions,  qui  était  pro- 
bablement aussi  sénateur.  Liv.,  1.  1. 

(4)  A  la  (litférenco  des  V  viri  mensarii  nommés  en  3ô2  (voyez  plus  haut, 
p.  269),  les  III  viri  mensarii  de  216  no  furent  certes  pas  nommés  pour  régler 
des  prêts  à  faire  au  nom  de  l'Etat  â  des  particuliers,  comme  le  pense  Mommsen 
(Staatsr.,  II,  622,  n*  2),  pas  même  pour  faciliter  le  rachat  des  prisonniers  de 
guerre.  Car  le  Trésor  ne  le  permettait  pas  à  cette  époque,  et  d'ailleurs  la  pro- 
position faite  au  Sénat  d'avancer  aux  citoyens  de  l'argent  pour  le  rachat  des 
prisonniers  avait  été  rejetée  (Liv.,  XXII,  60-01). 

(0)  En  214  (Liv.,  XXIV,  18),  en  210  (ib.,  XXVI,  36). 

(6)  Liv.,  XXIV,  18  :  «  Convenir  deinde  domini eorum  qiios  Ti.Se>np)-0' 
nius...  manie  émiserai,  arcessitosque  se  ab  triumviris  mensariis  esse 
dixerimt  ut  pretia  sei'vorum  accipercnf...  -. 

(7)  Liv  ,  XXVI,  36. 
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rechercher  chaque  année  l'assiette  d'impôts  nouveaux  pour 
équilibrer  les  recettes  et  les  budgets  toujours  croissants  des 
dépenses  publiques. 

Aussi  ne  dressait-on  pas  annuellement  un  état  réunissant 
l'ensemble  des  dépenses  publiques.  «  Il  n'existait  pas,  dit  fort 
bien  M.  Humbert  (i),  sous  la  République,  un  budget  complet 
et  unitaire,  ni  surtout  un  budget  des  dépenses  distribué  par 
sections  et  voté  annuellement  par  le  Sénat.  » 

Le  vote  des  divers  budgets  de  dépenses  amenait  parfois, 
cela  est  naturel,  des  délibérations  générales  sur  l'administra- 
tion financière.  Il  arrive  que  les  magistrats  compétents,  spé- 
cialement les  questeurs  urbains,  renseignent  le  Sénat  sur  l'état 
du  Trésor  public  pour  prévenir  le  vote  de  dépenses  auxquelles 
le  Trésor  eût  pu  difficilement  suffire  (2).  Il  arrive  aussi  que  le 
Sénat  ému  par  la  situation  financière  cherche  à  faire  des  écono- 
mies, par  exemple  sur  le  budget  militaire  (3). 

Mais,  à  vrai  dire,  sauf  aux  époques  de  crise,  de  grandes 
discussions  sur  l'administration  des  finances  ont  été  rarement 
provoquées  au  Sénat  (4),  et  la  question  financière  n'était  pas  de 
celles  qui  alimentaient  les  luttes  des  partis  politiques  à  Rome. 

Peut-être  y  découvrirait-on  le  motif  pour  lequel  le  peuple  a 
si  rarement  empiété  sur  les  attributions  du  Sénat  en  matière 
de  finances.  L'atteinte  la  plus  grave  qui  ait  été  portée  aux 
pouvoirs  financiers  du  Sénat,  le  fut  par  les  magistratures  ou 
promagistratures  extraordinaires  du  déclin  de  la  République, 
qui  annoncent  l'approche  de  l'ère  impériale.  Le  dictateur  Sulla 

(1)  Des  origines  de  la  comptabilité  chez  les  Romains,  p.  22-23. 

(2)  Cf.  Auct.  Rhet.  ad  Her..  I,  12  §  21  :  «  Quum  L.  Saturninus  [trib.  pi. 
en  103  ou  100]  legem  frumeniariam  de  semissibus  et  trientibus  laiurus 
esset,  Q.  Caepio  qui  id  temporis  quaestor  urbaniis  erat,  docuit  senatum 
aerarium  pati  non  posse  largitionem  tantam.  Senaius  decrevit  si  eam  legem 
ad  populum  ferai,  adversus  rempublicam  videri  eum  facere.  »  Plut.,  Cat. 
min.,  18  :  «  'Exùxn'Kt.v  Sï  y.où  po-Ar,v  ouo'îu.tay  Tz(xp?//.î  (Cato  q.  urb.)  c?£(?tw;  xai 
~ctpa'fij).izT(,yj  roù;  izoty-oi^  xat  ttm;  yjj-fjvj  o'o\/i^'ix(,i-j  zat  t£).o)v  «vÉtTêt;  /;'  oô(7£iç 
oiç  STUj^Si;  ÈTTfy/jçptÇopéyouç.  » 

(3)  Cf.  Sali.,  hist.  fr.,  or.  Cott.,  §  7  (en  75)  :  "  Cum  intérim  vectigalia 
parva  et bellis  incerta  vix  partem  sumptuutn  sustinent  :  ita  classe  quae 
comm,eatus  tuebatur ,  minore  qaam  antea  navigamus,  » 

(4)  Cf.  Sali.,  hist.  fr..  1.  1.,  §  6  suiv. 


—  457  — 

possédait  parmi  ses  pleins  pouvoirs  celui  de  disposer,  comme 
il  l'entendait,  des  domaines  et  des  deniers  de  l'Etat  (i),  et  en 
67  le  plébiscite  Gabinien  conféra  au  proconsul  Pompée  un  pou- 
voir presque  aussi  étendu  sur  le  Trésor  public  (2). 

IV.  L intervention  du  Sénat  dans  le  contrôle  de  l'administration  financière. 

Les  deux  questeurs  urbains,  gardiens  du  Trésor,  sont  char- 
gés de  la  comptabilité  générale  de  l'Etat  (3).  Sous  leur  contrôle, 
les  scribes  transcrivent  dans  les  registres  officiels  les  recettes 
versées  au  Trésor  et  les  paiements  faits  au  moyen  des  deniers 
publics  (4). 

Les  magistrats  ou  citoyens  chargés  de  procéder  à  des  dé- 
penses, sont  obligés  de  transmettre  leurs  comptes  aux  ques- 
teurs urbains, 

La  forme  de  la  reddition  de  comptes  devait  être  fort  différente 
selon  que  les  magistrats  qui  avaient  exécuté  les  dépenses, 
avaient  ou  n'avaient  pas  manié  personnellement  les  fonds  de 
l'Etat  alloués  pour  les  dépenses. 

Quand  les  dépenses  sont  faites  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique et  payées  aux  adjudicataires,  non  par  l'autorité  qui  a 
présidé  à  l'adjudication,  mais  directement  par  les  questeurs 
urbains  sur  le  crédit  ouvert  au  Trésor  public  en  vertu  d'un 
sénatusconsulte,  les  magistrats  ou  citoyens  qui  ont  présidé  à 
l'adjudication,  sont  tenus  de  transmettre  aux  questeurs  urbains 
une  copie  officielle  du  contrat  intervenu  entre  eux  et  les  adju- 
dicataires (5).  Là  s'arrête  leur  mission  financière.  Ils  ne  sau- 

(1)  Sali.,  fr.  hist.,  I,  or.  Lep..  §  13  :  "  Leges  judicia  aerarium  provin- 
ciae  reff es  pênes  unum,  "  ib.,  IV,  fr.  1  (Gerl.  72).  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  3,  35 
§  82.  Nie.  Daniasc,  fr.  79  (Dind.,  Hist.  gr.  min.,  I.  p.  7G),  etc.  —  Mommsen, 
Staatsr.,  II,  715-716.  Lange,  III,  159. 

(2)  Voyez  p.  424,  n«  2.  Quant  à  d'autres  empiétements,  voyez  p.  351,  p.  377. 
n«  2,  p.  384,  p.  387,  n"  4,  et  p.  424,  n«  3. 

(3)  Voyez  à  ce  sujet  l'intéressante  étude  de  Humbert,  Des  origines  de  la 
comptabilité  chez  les  Romains,  Paris.  1880,  surtout  p.  41  suiv. 

(4)  Cic,  Verr.,  II,  1,  14  §  37,  in  Pis.,  14  §  45,  25  §  60.  Fest.,  v.  A',  diiobus 
et  V.  scribas.  Plut.,  Cat.  min.,  16.  —  Mommsen,  Staatsr..  I,  678,  n°  2. 

(5)  Humbert,  Des  origines  de  la  comptabilité  chez  les  Rom.,  p.  116,  n"^  98. 
Dietrich,  Beitrage,  p.  63.  n«  4.  —  Ce  dépôt  était  d'autant  plus  nécessaire  que 
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raient  rendre  compte  de  l'emploi  de  deniers  publics  qu'ils  n'ont 
pas  maniés.  Ceci  est  spécialement  le  cas  des  censeurs  (i). 

Que  si,  au  contraire,  les  questeurs  ont  remis  des  deniers  pu- 
blics à  des  magistrats  ou  à  d'autres  citoyens  pour  les  employer 
aux  dépenses  publiques  dont  ils  sont  chargés,  ces  magistrats  ou 
citoyens  sont  obligés  de  fournir  aux  questeurs  urbains  le  compte 
de  leurs  dépenses  {2).  Cette  règle  s'applique  surtout  aux  com- 
mandants militaires  ou  aux  gouverneurs  provinciaux  et  à  leurs 
([uesteurs,  qui  étaient  leurs  ministres  des  finances  (3).  Aussi 
dans  nos  sources  mentionne-t-on  le  plus  fréquemment  la  red- 
dition des  comptes  des  commandants  militaires  et  de  leurs 
questeurs;  et,  au  dernier  siècle  de  la  République,  des  lois  spé- 

le  paiement  se  faisait  par  les  questeurs,  qu'en  outre  il  y  avait  en  cette  matière 
appel  au  Sénat  et  qu'à  la  rigueur  le  Sénat  pouvait  après  l'abdication  des  cen- 
seurs déléguer  à  d'autres  magistrats  le  contrôle  des  travaux  faits. 

(1)  Voyez  p.  395,  n«  l,  p.  398,  n«  8. 

(2)  Mommsen  (Staatsr.,  I,  675)  pense  que  la  reddition  des  comptes  (die  Rech- 
nungslegung)  n'était  imposée  ni  aux  censeurs  pour  les  sommes  allouées  pour 
les  travaux  publics  ni  aux  magistrats  chargés  des  jeux  publics  pour  les  sommes 
reçues  du  Trésor  public.  Nous  venons  de  voir  pourquoi  chez  ceux  qui  président 
â  des  adjudications  publiques,  il  ne  peut,  à  strictement  parler,  être  question  de 
reddition  de  comptes.  Mais  le  contrôle  était-il  pour  cela  exclu  ?  Nullement. 
Si  les  censeurs  employaient  les  sommes  allouées  pour  travaux  publics  à  d'autres 
fins,  les  questeurs  auraient  été  en  droit  de  refuser  le  paiement,  ou  du  moins  ils 
auraient  dû  demander  aux  chefs  du  pouvoir  exécutif  d'en  référer  au  Sénat.  — 
Pour  prouver  que  les  magistrats  chargés  des  jeux  publics  ne  devaient  pas  rendre 
compte  de  l'emploi  de  leur  argent,  ou,  pour  nous  exprimer  d'une  manière  plus 
exacte,  qu'ils  ne  devaient  pas  déposer  leurs  comptes,  Mommsen  apporte  ce  seul 
fait  que  d'après  Dion  Cassius  (LUI,  24),  l'édile  curule  M.  Egnatius  Rufus  em- 
ploya à  la  reconstruction  de  maisons  incendiées  «  rù  àva^wpara  zà.  z-^  oipx^ 
tx'jToû  7rpo(r»jx.ovTa,  »  et  l'historien  grec,  ajoute-t-il,  ne  l'en  blâme  pas.  Mais  en 
résulte-t-il  que  Rufus  n'a  pas  déposé  au  Trésor  les  comptes  de  l'emploi  qu'il  a 
fait  des  sommes  allouées  ?  Les  rationes  relatae  ne  comportent  pas  davantage. 
Et  si  le  Sénat  n'a  fait  aucune  observation,  c'est  que  la  conduite  de  Rufus  a  eu 
son  assentiment.  D'ailleurs,  une  action  insolite,  comme  Mommsen  le  reconnaît, 
et  qui  s'est  passée  au  commencement  du  principat  d'Auguste,  est  mal  choisie 
pour  démontrer  ou  réfuter  les  caractères  des  institutions  de  l'époque  républicaine. 

(3)  Ces  comptes  sont  fournis  séparément  par  le  gouverneur  et  par  le  questeur, 
par  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Cic,  Verr.,  II,  1,  39  §  100,  ad  fam.,  V,  20 
§  6-9.  Ces  passages  de  Cicéron  sont  en  opposition  avec  l'opinion  de  Mommsen 
{Rom.  Forsch  ,  II,  p.  432  suiv.),  d'après  laquelle  jusqu'à  la  lex  Jidia  le  ques- 
teur seul  était  obligé  de  déposer  ses  comptes. 
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ciales,  entre  autres  une  lex  Julia  (i),  furent  même  votées  pour 
en  régler  les  formalités. 

Les  questeurs  urbains,  agents  du  Trésor,  transmettent  à 
leurs  successeurs  dans  les  registres  officiels  les  comptes  géné- 
raux de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses. 

Mais  existait-il  à  Rome  un  contrôle  sérieux  de  la  gestion 
financière? 

L'Etat  romain  n'a  pas  connu  l'institution  si  importante  de 
la  Cour  des  Comptes,  dont  un  des  devoirs  essentiels  est 
«  de  veiller  à  ce  qu'aucun  article  des  dépenses  du  budget 
ne  soit  dépassé  et  à  ce  qu'aucun  transfert  n'ait  lieu  (2)  »,  et 
dont  le  vha  est  nécessaire  pour  que  le  Trésor  puisse  acquitter 
une  ordonnance  de  paiement. 

Le  droit  du  contrôle  ne  compétait  pas  aux  questeurs  ur- 
bains, magistrats  inférieurs  en  rang  à  la  plupart  de  ceux 
qui  devaient  rendre  les  comptes.  Les  comptes  étaient  trans- 
mis aux  questeurs;  ils  ne  leur  étaient  pas  soumis  (3).  Les 
questeurs  n'avaient  pas  le  droit  d'exiger  la  justification  des 
dépenses  portées  en  compte.  Ils  ne  pouvaient  ni  ratifier  ni 
rejeter  les  comptes.  Veiller  à  la  transcription  de  ces  comptes 
dans  les  registres  officiels,  c'était  là,  sous  le  rapport  que  nous 
étudions,  leur  unique  compétence. 

Le  droit  administratif  du  contrôle  appartenait  sans  conteste 
à  l'autorité  qui  votait  les  dépenses,  c'est-à-dire  au  Sénat.  Il 
accorde  des  délais  à  ceux  qui  sont  empêchés  par  des  circon- 

(Ij  Cic,  in  Pis.,  25  §  60,  ad  fam.,  II,  17  §  2,  V,  20  §  2  (où  Cicéron  oppose 
les  prescriptions  de  la  lex  Julia  â  la  consiietudo  pristina  en  ce  qui  concerne 
le  dépôt  des  comptes),  ad  Att.,  VI,  7  §  2. 

(2)  Ch.  Faider,  Les  finances  publiques.  Bruxelles,  1878,  p.  8. 

(3)  II  me  semble  qu'on  n'a  pas  toujours  suffisamment  distingué  entre  ces 
deux  termes.  Rationes  referre,  qui  est  l'expression  technique,  veut  dire  sim- 
plement transmettre  les  comptes.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  p.  331,  n®  5, 
que  M.  Humbert  (Des  origines  de  la  comptabilité  chez  les  Romains)  exagère  les 
pouvoirs  des  questeurs  urbains.  Le  savant  auteur  oublie  les  rapports  constitu- 
tionnels entre  les  magistratures  de  la  République  romaine,  quand  il  dit  (p.  55) 
que  les  questeurs  urbains  étaient  les  directeurs  des  questeurs  provinciaux, 
ou  (p.  106)  que  les  ordonnateurs,  c'est-à-dire  les  consuls  et  les  censeurs,  étaient 
contrôlés  par  les  questeurs. 
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stances  spéciales  de  transmettre  leurs  comptes  dans  le  délai 
habituel  (i).  D'autres  fois  il  ordonne  le  dépôt  immédiat  des 
comptes  (2).  Dans  des  cas  exceptionnels  il  vote  des  enquêtes 
sur  l'emploi  des  deniers  publics  (3).  Le  droit  du  contrôle  ne 
peut  donc  être  dénié  au  Sénat.  Mais  ce  droit  important,  l'his- 
toire de  la  République  romaine  le  démontre,  le  Sénat  n'a  pas 
su  ou  n'a  pas  voulu  en  user  sérieusement  (4). 

D'abord,  il  était  d'usage  de  laisser  aux  magistrats  une 
grande  liberté  dans  le  mode  de  libeller  leurs  comptes  (5). 
Les  comptes  des  commandants  militaires  étaient  conçus  gé- 
néralement en  des  termes  fort  généraux  (e).  Et  c'était  faire 
preuve  d'une  conscience  fort  scrupuleuse  que  de  prouver  par 
les  comptes  que  les  dépenses  correspondaient  article  par  article 
au  budget  voté,  et  qu'elles  avaient  eu  lieu  en  réalité  pour  la 
totalité  de  la  somme  portée  en  compte  (7). 

(1)  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  I,  38  §  98  :  Verres  ex-proquesteur  de  Dolabella  «  im- 
petrat  a  senatu  ut  dies  sibi  prorogaretur  [rationum  referendat^um},  quod 
tabulas  suas  ah  accusatorihus  Dolahellae  obsignatas  diceret,  «  39  §  99  : 
Verres,  ex-gouverneur  de  Sicile,  obligé  par  un  sénatusconsulte  de  déposer  im- 
médiatement ses  comptes,  "  quaestores  se  in  senatu  expectare  dixit...  Dixit 
idem  Dolabellam  impetrasse.  Ornen  magis  patribus  conscriptis  quam  causa 
placuit.  Probaverunt.  » 

(2)  Cic,  Verr.,  II,  I,  30  §  99  :  "  Praeturae  \rationev)%\,  c'est-à-dire  du  gou- 
vernement provincial  en  Sicile),  çwam  ex  senatusconsulto  stathn refei^e 
debuit.  » 

(3)  Cf.  Ascon.,  p.  72  :  •'  Quia  defuerat  superioribus  teniporibus  in  aet'a- 
rio  pecunia  publica,  multa  et  saepe  ejus  rei  remédia  erant  quaesita  in 
qmbus  hoc  quoque  ut  pecuniae  publicae  quae  residuae  apud  quemque  esset, 
exigerentur  «  (après  la  dictature  de  SuUa).  —  Enquêtes  en  44  (Dio  Cass.,  XLV, 
24  §  I)  et  en  43  (Cic,  Phil.,  XII,  5  §  12).  Voyez  plus  loin  au  Ch.  VIII,  §  3. 

(4)  Voyez  Humbert,  Des  origines  de  la  comptabilité  chez  les  Romains,  p.  147, 
ne  215. 

(o)  Cf.  Plut.,  Cat.  min.,  17  :  «  ypâppaza  ttoW.îjv  où  TrpodïjxôvTwç  àva'^£pôv7wv.  » 

(6)  Voici  les  7'ationes  relatae  de  Verres,  qui  fut  questeur  du  consul  Carbo 
en  84  :  «  Accepi  H  S  vicies  ducenta  triginta  quinque  milia  quadringentos 
XVIInummos.  Dedi  stipendia  frumento  legatis  proquaestore  cohorti prae- 
toriae  JIS  mille  sexcenta  triginta  quinque  milia  quadringentos  XVII  num- 
mos.  Reliqui  Arimini  HS  sexcenta  milia.  -  (Cic,  Verr.,  II,  1,  14  §  36). 
Cicéron  trouve,  il  est  vrai,  ces  comptes  fort  sommaires,  trop  sommaires  même; 
néanmoins  ils  furent  admis, 

(7)  Le  Sénat  a  attribué  à  Verres,  gouverneur  de  Sicile,  une  somme  pour  le 
frumentum  in  cellam,  déterminée  d'après  le  prix  auquel  le  Sénat  a  estimé 
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De  plus,  les  comptes  n'étaient  pas  régulièrement  soumis 
au  Sénat.  Pour  les  contrôler,  il  fallait  se  rendre  au  bureau 
des  questeurs  urbains.  Partant,  les  questeurs  urbains  (i)  et  les 
autres  magistrats,  qui  avaient  évidemment  accès  aux  archives 
de  l'Etat,  pouvaient  seuls  les  examiner;  et,  d'après  ce  que 
nous  venons  de  dire  de  la  rédaction  des  comptes,  il  fallait  des 
irrégularités  bien  graves  pourqu'elles  pussent  être  remarquées. 

Quand  ce  cas  se  présente,  l'affaire  est  portée  généralement 
devant  le  Sénat  par  un  des  magistrats  qui  ont  le  droit  de  faire 
des  rapports  au  Sénat  (■>).  Le  magistrat  ou  ex-magistrat  ou 
autre  citoyen  dont  les  comptes  sont  incriminés,  est  invité  à 
se  justifier.  A  la  suite  de  la  discussion,  le  Sénat  peut,  en 
approuvant  les  explications  données,  ratifier  ses  comptes,  ou, 
s'il  ne  les  trouve  pas  fondées,  lui  voter  un  blâme.  Mais  son 
pouvoir  ne  va  pas  au-delà  :  il  ne  peut  prononcer  ni  amende  ni 
autre  sentence  pénale.  Car  il  n'a  pas  de  juridiction  criminelle 
sur  les  citoyens. 

Si  la  discussion  du  Sénat  fait  supposer  ou  prouve  que  le 
magistrat  ou  citoyen  s'est  rendu  coupable  de  malversations  ou 
qu'il  s'est  approprié  des  deniers  publics,  ce  qui  constitue  le 
crimen  peculatus,  la  personne  suspectée  de  ce  crime  peut  être 
poursuivie  devant  l'autorité  compétente  (3). 


l'achat  du  froment  en  Sicile.  Verres,  d'après  Ciccron  (Verr.,  Il,  3,  84  §  195), 
avait  le  droit  d'en  disposer  de  trois  manières  différentes  :  •»  Si  qjiod  L.  Piso 
ille  Frngi  qui  legem  de  pecuniis  repetundis  primus  tidit,  quum  émisses 
quanti  esset,  quod  superaret  pecuniae  retidisses  —  si,  ut  ambitiosi  homines 
aut  benigni,  quum  pluris  senatus  aestimasset,  quant  quanti  esset  annona, 
ex  senatus aestimatione,  non  ex  annonae  ratione,  suivisses  —  sin,  ut  pie- 
rique  faciunt,  in  quo  etiam  erat  aliquis  quaestus ,  sed  is 
honestus  atque  concessus,  frumentum.  quoniam  vilius  erat 
ne  émisses  :  siimpsisses  id  nummorum  quod  tibi  senatus 
cellae  nomine  concesserat.  » 

(1)  Cf.  Plut.,  Cat.  min.,  17. 

(2)  Cf.  Plut.,  Cic,  17  :  «  'Ej  roi,-  xarà  l-'Alav  /pôvoe;  TapiîJr.jv  (P.  Lentuliis 
Sura,  T.  I,  p.  419)  auj^và  twi;  ^ïifjtoaîrov  j^o'cwârwv  àxri>j),sT£  xat  âù"^Oîtpî\/.   Ayavax- 

(3)  La  même  poursuite  peut  être  intentée  contre  ceux  qui  ont  reçu  dos  ma- 
gistrats et  au  moyen  dos  deniers  publics  des  libéralités,  quand  ces  libéralités 
ont  été  données  sans  motif  sutHsant,  et  alors  même  qu'elles  ont  été  faites  par  des 
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C'étaient  jusqu'au  V  siècle  avant  J.  C.  les  comilia  (i).  Or 
devant  les  comilia  les  magistrats  ont  seuls  le  droit  d'accuser. 
Le  Sénat  peut  inviter  les  magistrats  à  poursuivre  quelqu'un 
de  peculatu;  il  ne  peut  pas  les  y  obliger.  D'autre  part,  les  ma- 
gistrats pour  poursuivre  de  peculatu  n'ont  aucunement  besoin 
d'être  autorisés  par  le  Sénat.  Ils  peuvent  intenter  une  pour- 
suite, sans  avoir  consulté  le  Sénat,  et  même  malgré  l'avis  con- 
traire du  Sénat  (2). 

Depuis  le  commencement  du  t-^  siècle  avant  J.  C.  fut  créée 
la  quaestio  perpétua  de  peculatu,  devant  laquelle  le  droit  d'ac- 
cusation est  libre.  Depuis  cette  époque  le  Sénat  semble  se 
désintéresser  encore  davantage  dans  la  poursuite  pour  crime 
de  malversations  financières;   et  jamais  le  Sénat  n'a  chargé 


magistrats  irresponsables.  Ainsi  des  poursuites  de  pecimiis  residuis  (Cic, 
p.  Cluent.,  34  §  94)  devant  la  quaestio  perpétua  de  peculatu  (ib.,  53  §  147),  ont 
ete  intentées  aux  héritiers  de  Sulla  et  à  d'autres  personnes  qui  avaient  reçu  de 
lui  des  libéralités  (Cic,  11.  11.,  p.  Mur.,  20  §  42,  Asc,  p.  72).  —  Voyez  aussi 
Plut.,  Cat.  min.,  17,  et  Cic,  Verr.,  Il,  3,  35  §  82. 

(1)  Mommsen  (Rôm.  Forsch.,  II,  445  suiv.)  est  d'avis  que  dans  le  principe  le 
peculatus,  c'est-à-dire  le  furtum  pecuniae  publicae,  rentrait  dans  la  catégorie 
des  delicta  privata  ou  des  procès  civils,  que  tout  citoyen  peut  intenter  devant 
le  préteur.  Cette  opinion  est  contraire  à  la  tradition  (voyez  p.  370,  n«  1),  et  les 
preuves  apportées  en  sens  contraire  par  le  savant  auteur  ne  nous  semblent  pas 
fondées.  Elles  sont  au  nombre  de  trois  :  1°  le  texte  des  Instit.,  IV,   10  pr.  : 
"  quum  olim  (c'est-dire  sous  l'empire  des  legis  actiones)  in  iisu  fuisset,  alte- 
rius  nomine  agere  non  posse  ni  si  pro  poptilo,  etc.  ..  Mais  qui  dit  qu'il 
soit  fait  allusion  ici  à  des  procès  de  péculat  et  non  à  des  procès  civils  propre- 
ment dits  dans  lesquels  le  populus  est  partie  ?  2°  La  dénonciation  du  publicain 
Postumius  auprès  du  préteur  urbain.  Voyez  à  ce  sujet  ce  qui  nous  avons  dit  plus 
haut,  p.  403,  n^  1 .  3°  La  procédure  suivie  d'après  Antias  dans  la  cause  intentée 
à  L.  Scipion.  Bien  que  d'après  Mommsen  cette  tradition  ne  puisse  être  consi- 
dérée comme  historique,  cette  procédure  est,  dit-il,  celle  des  procès  privés.  J'avoue 
ne  pas  comprendre  le  sens  de  cette  preuve.  Car  précisément  d'après  Antias  Scipion 
fut  jugé  par  une  quaestio  extraordinaria,  instituée  en  exécution  d'un  plébis- 
cite (T.  I,  p.  218,  n^  1,  II,  p.  281,  n^  6,  et  p.  370,  n«  1).  Partant,  il  n'y  a  là  rien 
qui  ressemble  à  un  procès  privé. 

(2)  Cf.  Cic,  p.  Corn.  (Asc,  p.  72)  :  ^^  lidem  nisi  haec  ipsa  leœ,  quam 
C.  Cornélius  tulit,  obstitisset,  decrevissent  id  quodpalamjam  isti  defenso- 
res  judiciorum  pugnaverunt,  senatui  nonplacere  id  Judicium  de  Sullae 
bonis  fieri...  .  Voyez  aussi,  plus  haut,  p.  403,  n"^  1-2,  la  poursuite  contre  le 
publicain  Postumius. 
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un   de  ses  membres  du  rôle  d'accusateur  d'office  devant  la 
quaestio  de  peculatu. 

Il  est  permis  de  conclure  que,  si  le  Sénat  avait  le  gouverne- 
ment des  finances  publiques  (aerarii  dispensatio) ,  il  n'exerçait 
guère,  quoiqu'il  en  eût  le  droit,  le  contrôle  administratif;  et  il 
n'avait  aucune  compétence  judiciaire  en  matière  de  finances 
publiques.  L'administration  financière  de  la  République  ro- 
maine présentait  sous  ce  rapport  des  côtés  fort  défectueux  (i). 

(1)  La  législation  que  le  dictateur  César  donna  à  la  colonia  Julia  Genitiva 
en  Espagne,  constitue,  au  point  de  vue  du  contrôle  des  finances,  un  progrés 
marqué  sur  la  pratique  en  usage  à  Rome  pendant  la  République.  Lex  Jul. 
Genii.,  c.  96.  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  533. 
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CHAPITRE   V. 
LE  DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


Le  droit  de  décréter  la  guerre,  celui  de  conclure  la  paix  ou 
des  alliances  avec  des  peuples  étrangers  compétait  au  peuple  (i)  ; 
mais  toutes  les  négociations  préparatoires  à  la  déclaration  de 
guerre,  à  la  conclusion  de  paix  ou  des  alliances,  furent  pendant 
toute  la  durée  de  la  République  une  des  attributions  principales 
du  Sénat.  C'est  au  Sénat  que  le  magistrat-président  introduit 
toutes  les  députations  envoyées  à  Rome  par  les  peuples  étran- 
gers pour  traiter  des  affaires  internationales  (2).  C'est  le  Sénat 
qui  décide  de  l'envoi  de  députations  romaines  aux  nations 
étrangères  (3)  ;  il  nomme  les  membres  des  députations  ou  dé- 
lègue leur  nomination  au  magistrat-président.  Tous,  ils  sont 
choisis  parmi  les  sénateurs  (1).  Aussi,  dit  Polybe,  l'étranger 
qui  séjournerait  à  Rome  en  l'absence  des  consuls,  croirait  que 
l'Etat  romain  est  un  gouvernement  essentiellement  aristocra- 
tique •  ce  dont,  en  effet,  beaucoup  de  Grecs  et  même  des  Rois 
sont  persuadés,  parce  que  toutes  les  négociations  se  traitent 
avec  le  Sénat  seul  (:>). 


(1)  Polyb.,  VI,  14  :  «  Kai  t6  p'/ioroy,  vnï^  sïyr.yri;  O'JTo:  (ô  i^iipo;)  povïvjBZOii 
xaî  7roÀép.ou.  Kaî  p-ôv  Treot  crupipia^iaî  xcà  ^ict'kxjaso);  xat  (7'-ivô/3XÔ)v,  o-JTo;  Èortv  o 
^sSaiwv    £jia(7Ta  to'Jtwv    xaî    /.•joia.    ttoiojv    /;   TO'JvavTtov.  »    Cf.    Dioiiys.,   VI,    06    : 

((  IlâvTwu    ei'.vat    xupîav    t^v    po'j).-^v    ttXïjv 7rd^£fA0i/    sê,îvîy^i'i.v    r,    TÔv    (TuvÉOTwra 

7.ara)iÛTa(iOai.  Toûf&jv  âï rov  ty/jfxov  ïyji'j  tî/j  èçouTtav  •|v;<pov  S/Ttyioovra.  )) 

(2)  Polyb.,  VI,  13. 

(3)  Polyb.,  VI,  13. 

(4)  Voyez  plus  loin,  §  G. 

^Z{o)  Polyb.,  1. 1.  Cf.  Cic.  do  off.,  II,  8  §  2G  :  ..  Région,  popylorum,  nationum 
portas  et  reficgium  senatiis.  -  Lor.squo,  ou  186,  les  députôs  romains  envoyé.^ 
on  Grèce,  demanderont   aux  Achoons  do  convoquer  rassembloo  de  la  ligue. 
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J^    1.    LA    DÉCLARATION    DE    GUERRE. 

Une  guerre,  pour  être  conforme  au  droit  sacré  (justum  et 
pium  bellum),  doit  être  déclarée  conformément  aux  prescrip- 
tions du  jusfetiale  (i). 

Il  faut  d'abord  que  la  guerre  soit  motivée  par  des  griefs 
sérieux  à  charge  d'un  peuple  étranger  qui  a  refusé  de  donner 
satisfaction  au  peuple  romain.  L'initiative  appartient  au  Sénat; 
il  décide  s'il  convient  d'envoyer  une  députation  de  sénateurs 
au  peuple  étranger  pour  demander  à  l'amiable  réparation  du 
dommage  ou  de  l'outrage  commis  à  l'égard  du  peuple  romain  (2). 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  fut  circonscrite  en  Italie,  le 
Sénat  décrétait,  après  que  ce  premier  essai  de  conciliation  avait 
échoué,  l'envoi  d'une  commission  de  prêtres-féciaux,  chargés  de 
demander  satisfaction  officiellement  (3). 

Si  le  peuple  étranger  refuse  la  satisfaction  exigée,  le  Sénat 
examine  et  décide  s'il  est  opportun  de  soumettre  la  déclaration 
de  guerre  au  vote  du  peuple  (4). 

En  effet,  toute  déclaration  de  guerre  doit  êtrie,  au  préalable, 
agréée  par  le  peuple  (5),  à  tel  point  que  le  droit  fécial  autorise 


eeux- 


ix-ci  répondirent  :  «  piv7Te  l/sîvot;  'A^atoù;  I;  cj^^o'/ov  p./JT£  'aXk'ù  cuvâ'^sfj  oortî 
jxvj  Ittî  Tr.)  îzpây^iXTi  s(f'  w  TTOisÎTat  Tvjv  7rpôo"0(?ov  rapà  -/;;  'PwjOiat&jv  poyXi;; 
€;^£t  (?o'7fxa.  »  Pausan.,  VII,  9  §  1. 

(1)  Marquardt,  Staatsverw.,  III,  399. 

(2)  Dionys.,  VIII,  64,  IX,  60,  XV,  5,  7.  Liv.,  III,  25,  IV,  58,  VII,  31,  VIII, 
19,  XXII,  33,  XXX,  26,  XXXIV,  59,  XLII,  25.  App.,  Gallic,  II.  Polyb.,  II, 
8.  Val.  Max.,  II,  2  §  5. 

(3)  La  députation  de  sénateurs  suivie  d'une  députation  de  féciaux.  Liv.,  VII, 
31-32.  Cf.  ib.,  IV,  30,  VII,  6,  VIII,  22,  X,  45.  Dionys.,  IX,  60.  Cf.  Varr., 
de  vit.  p.  R.  cité  par  Non.  Marc,  v.  Fetial.  (M.  p.  529),  et  de  1. 1.,  V,  13  (23), 
89  Sp.  —  Depuis  que  Rome  fut  en  guerre  avec  des  peuples  extra-italiques,  on  ne 
mentionne  plus  l'envoi  de  féciaux  ad  res  repetendas.TitQ-lÀyB  (XLII,  25)  parle 
en  173-172  d'une  députation  de  trois  sénateurs  envoyés  en  Macédoine  ad^es 
repetendas. 

(4)  Liv.,  IV,  58,  VI,  10,  VII,  32,  X,  45,  XLII,  30.  Dionys.,  XIX,  5. 

(5)  Dionys.,  VIII,  91,  IX,  69.  Liv.,  IV,  58,  60,  VI,  21,  22,  VII,  6,  12,  19, 
32,  VllI,  22,  25,  29,  IX,  45,  X,  12,  45,  XXXI,  5-6,  XXXVI,  1,  XLII,  30.  Cf. 
Liv.,  IV,  30  (427)  :  Il  existait  avec  Véji  une  simple  trêve  ;  non  pas,  la  paix. 
Quand  il  s'agit  de  déclarer  la  guerre,  on  est  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir 
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l'extradition  du  général  ou  de  tout  autre  citoyen  qui  fait  sans 
autorisation  préalable  la  guerre  à  un  peuple  avec  lequel  Rome 
est  en  paix  (i).  Cette  extradition  était  votée,  pensons-nous,  par 
le  peuple  ex  s.  c.  (2). 

s'il  faut  une  loi  ou  si  un  sénatusconsulte  suffit.  Les  tribuns  de  la  plèbe,  mena- 
çant d'intercéder  contre  le  recrutement,  obligent  les  consuls  à  soumettre  la 
demande  au  peuple.  Liv.,  XXXVIII,  45  (181)  :  Des  legati  au  Sénat  accusent 
le,  proconsul  Manlius  d'avoir  fait  la  guerre  aux  Gallograeci,  «  cui  nationi  non 
ex  senaius  auctoritate,  non  populi  jussu  bellum  illatum  ;  quod  qiiem  un- 
quam  de  sua  sententia  facere  ausum?  Antioehi  Philippi  Hannibalis  et 
Poenorum  receniissima  bella  esse  :  de  omnibus  his  consultum  senatum, 
popidum  jussisse,  etc.  "  XLI,  7  :  «  Quando  id  bellum  senatus  decrevisset, 
quandopopulusRomanusjussisset?»  Ascon.,  p.  80  :  M.  Silanus,  ex-consul 
de  109,  fut  poursuivi  en  104  par  le  tribun  Cn.  Domitius  du  chef  suivant  «  [bel- 
Iwn]  cum  Cimbris  injussu  populi  gessisse.  "  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  2,  47  §  118, 
in  Pis.,  21  §  50  :  «  Bellutn  sua  s  ponte  ger  ère,  in  regnum  injussu  populi  ac 
senatus  accedere  quae  quum  plurinme  leges...  vêtant.  »  —  De  tous  ces  pas- 
sages, il  résulte  que  le  Sénat  n'est  pas  seul  compétent  pour  déclarer  la  guerre 
(comme  on  pourrait  le  déduire  de  certains  autres  textes,  cf.  Liv.,  XLIII,  l). 

(1)  En  effet  Dion  Cassius,  fr.  45,  rapporte  qu'un  certain  M.  Claudius  Clineas 
(Glicia?),  qui  était  en  236  légat,  ce  semble,  du  consul  Licinius  Varus,  fut  ex- 
tradé aux  Liguriens  pour  leur  avoir  fait  la  guerre  malgré  le  traité  qui  les  unis- 
sait à  Rome.  D'après  Zonaras  (VIII,  18  D.  II,  225)  et  Valére  Maxime  (VI,  3  §  3), 
ce  Claudius  aurait  été  livré  aux  Corses  (de  même  Amm.  Marc,  XIV,  Il  §  32), 
à  cause  de  la  paix  qu'il  avait  conclue  avec  eux  et  qui  fut  infirmée  par  le  Sénat. 
Cette  ancienne  prescription  du  droit  fécial  explique  encore  la  tradition  concer- 
nant les  trois  Fabii,  réclamés  par  les  Gaulois,  parce  qu'ils  s'étaient  battus  contre 
eux,  alors  que  Rome  ne  leur  avait  pas  déclaré  la  guerre  (Liv.,  V,  36  :  "  Legati 
contra  jus  gentium  arma  capiunt,  "  Diod.  Sic,  XIV,  113  :  «  Tôv  ~u(5t>vj-r:j 
TÔv  à.S'vA.o\)  -Kolk^ou  7rpo)iaTap'^âp£i/ov,  )  »  et,  au  déclin  de  la  République,  cette 
proposition  que  Caton  fit  un  jour,  dit-on,  au  Sénat  d'extrader  aux  Germains  le 
proconsul  César  (App.,  Gall.,  18,  Suet.,  Caes.,  24). 

(2)  Par  qui  l'extradition  était-elle  décrétée  ?  Au  sujet  de  l'extradition  do  Clau- 
dius, Dion  Cassius  et  Valero  Maxime  l'attribuent  au  Sénat.  En  ce  qui  eoncerno 
les  Fabii,  Diodorc  do  Sicile  rapporte  que  l'extradition  fut  votée  par  le  Sénat, 
mais  qu'il  y  ont  appel  au  peuple  et  que  celui-ci  cassa  le  s.  c.  D'après  Tito-Live 
et  Plutarque  (Cam.,  18),  le  Sénat  renvoya  la  décision  au  peuple,  et  chez  Plu- 
tarque  l'accusation  devant  le  Sénat  et  devant  le  peuple  est  soutenue  par  les 
féciaux.  Le  peuple,  au  lieu  d'extrader,  nomma  les  Fabiens  tribuns  consulaires. 
—  Nous  pensons  que  la  procédure  prescrite  pour  l'extradition  était  toujours  la 
même,  quelle  (pie  fiit  la  cause  de  cotte  extradition  ;  c'est-à-dire  une  instruction 
préalable  faito  soit  par  les  féciaux  soit  par  le  président  du  Sénat,  un  sénatus- 
consulte qui  propose  ou  refuse  l'extradition,  et  enfin,  si  le  sénatusconsulte  la 
propose,  une  loi  ou  un  plébiscite  qui  ratifie  ou  rejette  le  s.  c.  Ces  trois  éléments 
que  nous  trouverons  dans  d'autres  exemples  d'extradition  (voyez  plus  loin,  §  2 
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Après  que  le  peuple  a  voté  la  lex  de  bello  indicendo  (i),  le 
Sénat  ordonne  aux  féciaux  de  se  rendre  sur  le  territoire  ennemi 
et  de  remplir  les  formalités  qui  d'après  le  droit  fécial  doivent 
accompagner  la  déclaration  de  guerre  (2). 

Dans  la  suite,  quand  il  s'est  agi  de  déclarer  la  guerre  à  des 
puissances  extra-italiques,  le  collège  des  féciaux  consulté  par 
le  Sénat  (3)  a  facilité  l'accomplissement  de  ces  formalités.  Elles 
furent  exécutées  à  Rome  même  (4);  et  la  déclaration  formelle 
de  guerre  s'est  faite,  au  moins  une  fois,  par  un  envoyé  qui 
n'était  pas  sénateur  (5),  d'ordinaire  par  des  députations  sénato- 
riennes  (e). 


et  §  5)  se  rencontrent  également  dans  la  tradition  des  Fabii.  —  Sur  les  autres 
moyens  de  contrainte  dont  le  Sénat  dispose  à  l'égard  des  commandants  militaires 
qui  outre-j)assent  leurs  pouvoirs,  voyez  le  Ch.  VI,  §  5,  Art.  2.  —  Ce  qui  résulte 
d'une  manière  indubitable  des  passages  cités  plus  haut,  auxquels  on  peut  encore 
ajouter  Liv.,  XLIII,  1,  App.,  Hisp,,  81,  etc.,  c'est,  quoiqu'on  dise  Mommsen, 
Staatsr.,  II,  93,  qu'aucun  magistrat  ou  promagistrat  n'a  le  droit  d'engager  une 
guerre  sans  y  être  autorisé  par  le  peuple.  Que  si  Appien  (Syr.,  51),  prétend  que 
vers  la  fin  de  la  République  on  envoya  en  Syi'ie  des  gouverneurs  consulaires  : 

«  tv«  £;otHv  £;o'j(7iâv nolkuou  o".a  'jTza-ot,  ))  il  se  trompe,  et  son  erreur  provient 

probablement  de  ce  que  les  deux  premiers  gouverneurs  consulaires  de  Syrie, 
Gabinius  et  Crassus,  avaient  eu,  au  moins  dans  une  certaine  limite,  le  droit  de 
faire  la  guerre,  mais  en  vertu  des  lois  spéciales  qui  leur  avaient  décrété  leurs 
})rovinces.  Voyez  plus  loin,  §  8. 

(1)  II  n'y  a  guère  d'exemple  que  la  guerre  proposée  par  le  Sénat  n'ait  été 
votée  par  le  peuple.  Eti  200,  celui-ci  rejeta  d'abord  la  rogatio  ex  s.  c.  du  con- 
sul Sulpicius  sur  la  guerre  contre  Philippe  de  Macédoine.  Mais  le  consul,  sur 
les  instances  du  Sénat,  présenta  la  rogatio  une  seconde  fois,  et  il  la  fit  adopter 
(Liv,,  XXXI,  5,  6,  8). 

(2)  Les  différentes  phases  de  la  procédure  sont  résumées  par  Liv.,  XXXVIII, 
45  :  «  De  omnibus  Ms  (hellis)  consuHum  senatum,  popidum  jussisse,  saepe 
legatos  ante  missos.  res  repetitas,  postremo  qui  bellum  indicerent  missos.'" 
Cf.  XXXI,  8. 

(3)  Voyez  plus  haut,  p.  322. 

(4)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  386,  n«  I. 

(5)  Lors  de  la  déclaration  de  guerre  à  Philippe  de  Macédoine,  en  200. 
"  Consuli  a  patribus  permissum,  ut  quem  videretur  ex  iis  qui  extra 
senatum  es  sent,  legatum  miiteret  ad  bellum  régi  indicendum.  « 
Liv..  XXXI,  8. 

(6)  Cette  pratique  existait  déjà  à  l'époque  de  Polybe.  Polyb.,  VI,  13  : 
((  Kal  fxyjv   û  tmv    Ï/.to^  'lTa).ta;    ttûÔ;    Ttva;    j^aTroffTÎW.ïtv    §koi    TrpîffSstav    Ttvà.., 
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Quelques  exemples  empruntés  à  l'histoire  feront  mieux  con- 
naître la  marche  ordinaire  de  la  procédure. 

Déclaration  de  la  2*^  guerre  punique.  —  Sagonte,  ville  alliée 
du  peuple  romain,  étant  menacée  par  Hannibal,  demande  du 
secours  au  Sénat  romain.  Le  Sénat  décide  l'envoi  d'une  dépu- 
tation  en  Espagne  pour  reconnaître  si  les  plaintes  des  alliés 
étaient  fondées.  En  ce  cas,  ils  devaient,  après  avoir  sommé 
Hannibal  de  se  retirer  de  Sagonte,  se  rendre  incontinent  à 
Carthage  pour  y  exposer  les  griefs  du  peuple  romain. 

A  peine  cette  décision  est-elle  prise  par  le  Sénat  que  l'on 
apprend  à  Rome  la  nouvelle  du  siège  de  Sagonte  par  Hannibal. 
Aussitôt  le  Sénat  décrète  l'envoi  immédiat  de  deux  députés  à 
Hannibal  pour  lui  ordonner  d'abandonner  le  siège.  S'il  refu- 
sait, les  députés  devaient  se  rendre  à  Carthage  et  demander 
l'extradition  d'Hannibal,  l'auteur  de  la  rupture  de  la  paix  (i). 
Hannibal  refusa  de  recevoir  les  ambassadeurs  romains  (2),  et  à 
Carthage  on  rejeta  leur  demande  (3). 

Lorsque  la  députation  revint  à  Rome,  Sagonte  avait  été  déjà 
prise  par  les  Carthaginois  (4).  Le  Sénat  fait  soumettre  au  peuple 
le  projet  de  loi  qui  déclare  la  guerre  aux  Carthaginois  (5),  s'ils 
persistent  à  refuser  satisfaction  «  nisi  de  iis  rébus  aatisfecis- 
sent  (ô).  r,  Après  le  vote  de  la  loi,  le  Sénat  envoie  une  nouvelle 
députation  de  cinq  sénateurs  à  Carthage  pour  s'informer  si  le 
siège  de  Sagonte  avait  eu  lieu  du  consentement  du  peuple  car- 
thaginois :  si  la  réponse  était  affirmative,  ils  avaient  mission 
de  déclarer  la  guerre  (7).  Ce  qui  eut  lieu  (s). 

(1)  Liv.,  XXI,  6. 

(2)  Liv.,  XXL  9.  App.,  Hisp..  11.  D'après  Polyb.,  IH,  15,  Hannibal  les 
aurait  reçus,  mais  il  leur  aurait  donné  une  réponse  fort  hautaine. 

(3)  Liv.,  XXI,  11. 

(4)  Liv.,  XXI,  16. 

(5)  Liv.,  XXL  17  :  »  Latiim  inde  ad  popidum  vellent  jubei-ent  populo 
Carthaginiensi  hélium  indici.  " 

(6)  C'est  la  formule  qui  se  trouve  dans  le  scnatusconsulto  soumi.s  aux  comices 
centuriates,  pour  déclarer  la  guerre  à  Perséo.  Liv.,  XLII,  30. 

(7)  Liv,,  XXI,  18.  Polyb.,  III,  20,  dit  qu'ils  devaient  exiger  l'extradition 
d'Hannibal,  ce  qui  aurait  prouvé  que  les  Carthaginois  n'approuvaient  pas  la 
conduite  d'Hannibal  ;  sinon  déclarer  la  guerre.  De  mémo  App.,  Hisp.,  13.  Cf. 
Dion.  Cass.,  fr.  55  §  9. 

(8)  Liv.,  XXI,  19. 

II.  30 
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Déclaration  de  la  2i^  guerre  punique.  —  Caton  l'Ancien  vou- 
lait la  destruction  de  Carthage.  Après  que  les  Carthaginois 
eurent  demandé  et  obtenu  le  secours  d'Ariobarzane  contre 
Massinissa,  Caton  les  accusa  au  Sénat  de  violer  les  traités  exis- 
tants et  de  préparer  la  guerre  contre  Rome;  il  demanda  une 
déclaration  de  guerre  immédiate.  Son  adversaire  au  Sénat, 
Scipion  Nasica,  proposa  d'envoyer  une  députation  à  Carthage 
pour  examiner  la  situation  réelle.  L'avis  de  Nasica  prévalut; 
mais  les  députés  romains  furent  mal  accueillis  à  Carthage,  et 
de  plus  un  fils  de  Massinissa  vint  dénoncer  au  Sénat  les  pré- 
paratifs que  les  Carthaginois  faisaient  pour  la  guerre. 

Malgré  l'opposition  de  Caton,  une  seconde  députation,  com- 
posée de  dix  sénateurs,  fut  envoyée  à  Carthage,  Revenus  à 
Rome,  ils  déclarèrent  avoir  vu  les  troupes  afc  la  flotte  prêtes  à 
la  guerre. 

A  la  suite  de  ces  négociations,  le  Sénat  posa  l'ultimatum 
suivant  :  les  Carthaginois  devaient  brûler  leur  flotte  et  licen- 
cier leur  armée;  s'ils  ne  s'exécutaient  pas,  les  consuls,  après 
leur  entrée  en  fonction,  étaient  chargés  de  soumettre  au  Sénat 
la  question  de  la  guerre  (i). 

Les  Carthaginois  n'ayant  pas  accepté  les  conditions  de  l'ulti- 
matum, la  guerre  fut  décrétée  (149  av.  J.  C.)  (2). 

La  consultation  préalable  du  Sénat  sur  les  questions  de 
guerre,  sans  être  de  droit  strict,  était  conforme  au  mos  majo- 
rum  (3).  Témoin  le  fait  suivant  : 

En  167,  un  préteur,  sans  y  être  autorisé  ni  par  le  Sénat  ni 
par  les  consuls,  proposa  au  peuple  de  déclarer  la  guerre  aux 
Rhodiens,  et  de  confier  le  commandement  de  l'armée  d'opéra- 
tions à  un  des  magistrats  en  fonction.  C'était,  dit  Tite-Live, 
un  procédé  nouveau  et  mauvais;  car  de  tout  temps  la  question 
de  guerre  avait  été  soumise  au  Sénat  avant  d'être  portée  devant 
les  comices. 

(1)  Liv.,  Ep.  XLVIir.  App.,  Pan.,  74.  Diod.  Sic.  XXXII,  3. 

(2)  Liv.,  Ep.  XLIX.  —  Voyez  aussi  chez  Salluste  (Jug.,  13,  15,  21,  25-28) 
les  négociations  qui  précédèrent  la  déclaration  de  guerre  à  Jugurtha. 

(3)  Voyez  p.  466,  n*  5. 
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Aussi  des  tribuns  intercédèrent-ils  contre  le  projet  de  loi  du 
préteur  (i). 

Quand  la  guerre  avait  été  déclarée  à  un  peuple,  des  questions 
incidentes  pouvaient  se  présenter  sur  le  point  de  savoir  si  le 
général  avait  le  droit  d'étendre  les  hostilités  aux  alliés  du 
peuple  déclaré  ennemi. 

En  189,  le  consul  Cn.  Manlius,  accompagné  d'une  députa- 
lion  du  Sénat,  fut  envoyé  en  Asie  pour  exécuter  les  disposi- 
tions du  traité  de  paix  conclu  avec  Antiochus,  et  il  y  fit,  de  sa 
propre  autorité,  la  guerre  aux  Gallograeci.  Après  le  retour  du 
général  (181),  les  députés  qui  l'avaient  accompagné  l'accu- 
sèrent au  Sénat  d'avoir  outrepassé  ses  pouvoirs  (2). 

Le  proconsul  justifia  sa  conduite  par  ces  considérants  que 
les  Gallograeci,  alliés  d' Antiochus,  avaient  été  apparemment 
compris  dans  la  déclaration  de  guerre  faite  à  Antiochus;  que 
la  paix  avait  été  conclue  avec  Antiochus  nominativement  et 
avec  lui  seul;  partant,  que  les  Gallograeci  étaient  restés  les 
ennemis  du  peuple  romain,  et  qu'il  avait  eu  le  droit  de  leur 
faire  la  guerre  (3). 

Cette  justification  fut  admise  par  le  Sénat  (4). 

Ainsi  encore,  en  195,  le  Sénat,  sans  vote  préalable  du 
peuple,  permet  au  proconsul  Quinctius  de  faire  la  guerre  à 
Nabis,  tyran  de  Spartes,  s'il  croit  cette  opération  favorable 
aux  intérêts  romains  (5). 

De  même  que  le  Sénat  décide  s'il  convient  de  demander  à. 
un  peuple  étranger  satisfaction  d'un  grief,  de  même  c'est  lui 
qui  reçoit  les  députations,  envoyées  par  des  peuples  étrangers, 
pour  demander  réparation  de  dommages  causés  par  le  peuple 
romain  (C));  et  qui  décide  s'il  faut,  oui  ou  non,  accueillir  leurs 
demandes  (7). 

(1)  Liv.,  XLV,  21,  Cf.  Diod.  Sic,  XXXI.  ô. 

(2)  Liv.,  XXXVIII,  45. 

(3)  Liv.,  XXXVIII,  48. 

(4)  Liv.,  XXXVIII,  50. 

(5)  Liv..  XXXIII,  45,  XXXIV,  22,  25.  Justin.,  XXXI,  1. 

(6)  Liv.,  II.  26,  IV,  7.  Dionys.,  V.  01.  VI,  35,  VIII,  9. 

(7)  Liv.,  IV,  7. 


472  — 


ij    2.    LA    CONCLUSION    DE    LA    l>AIX. 

Le  droit  de  conclure  avec  l'ennemi  la  supension  des  hosti- 
lités pour  un  temps  déterminé  (indutiae)  appartient  au  général 
commandant  en  chef  (i). 

En  règle  générale,  quand  l'ennemi  exprime  le  désir  d'entrer 
en  négociations  avec  le  peuple  romain  pour  la  conclusion  de  la 
paix,  le  général  romain  lui  accorde,  à  certaines  conditions  (2), 
un  armistice  d'un  (3),  de  deux  (4),  quatre  (5),  six  mois  (e),  et 
donne  un  sauf-conduit  aux  négociateurs  que  le  peuple  ennemi 
doit  envoyer  au  Sénat  romain  (7). 

En  effet,  le  général  en  chef  n'a  pas  le  droit  de  conclure  avec 
l'ennemi  une  convention  définitive  de  paix  fs).  Les  conventions 
qu'il  fait  avec  l'ennemi  n'ont  qu'un  caractère  provisoire  et  ne 
deviennent  définitives  que  par  la  ratification  subséquente  du 
Sénat  et  du  peuple  (9).  Si  le  Sénat  ne  les  approuve  pas,  la 
ratification  n'est  pas  même  soumise  au  peuple  (10). 

Que  si  le  général  seul  ou  solidairement  avec  ses  officiers 
supérieurs  s'est  porté  caution  (spo?isio}  de  la  ratification  de  la 
convention  par  l'autorité  compétente,  et  si  le  Sénat  repousse 
cette  ratification,  celui-ci  vote  un  sénatusconsulte  qui  est  ensuite 


(1)  Même  des  trêves  d'un  an  :  Liv.,  IX,  41,  X,  46. 

(2)  Voyez  p.  366,  n«  2. 

(3)  Liv.,  IX,  43. 

(4)  Liv.,  XXIX.  12,  XXXII,  36.  Polyb.,  XVIII,  10. 

(5)  Liv.,  XXXIII,  13.  Polyb.,  XVIII,  39.  App.,  Maced.,  7  §  1. 

(6)  Liv.,  XXXIV,  35. 

(7)  Dionys.,  IX,  17,  36,  59.  Liv.,  VII,  22,  VIII,  1,  36,  IX,  43,  X,  5,  37, 
XXIX,  12,  XXX,  16,  XXXII,  36,  XXXIII,  13,  XXXIV,  35.  40,  XXXVII,  7. 
Zonar.,  VIII,  17  (Dind.  11,222).  Polyb.,  XVIII,  10.39.  App.,  Mac,  7  §  1. 
Sali.,  Jug.,  104. 

(8)  Liv.,  IX,  5,  8.  App.,  Maced.,  2  §  2. 

(9)  Sali.,  Jug.,  39  :  ^  Senatics...  decernii  suo  atque  populi  injussu  nul- 
lum  potuisse  foedus  fieri.  «  Voyez  aussi  plus  loin,  pi  474,  n^^  1  et  5. 

(10)  Eutrop.,  IV,  26  :  ^  Pax  a  Calpurnio  Bestia  (consul  de  111)  facta,  a 
senatu  improbata.  «  Liv.,  Ep.  LXIV  :  ^^  Postumius  legatus  {UQ-\m)  pa- 
cem  quoque  adjecit  ignominiosam  quam  non  esse  servandam  sénat  us 
censuit.  «  Cf.  Sali.,  Jug.-,  39  (cité  ti»  9). 
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soumis  au  peuple  (i),  à  l'effet  d'extrader  à  l'ennemi,  conformé- 
ment au  droit  fécial  et  par  le  ministère  des  féciaux  (deditio  per 
patrem  patratum)  (2),  tous  ceux  dont  la  personne  a  été  engagée. 
L'extradition  proposée  par  le  Sénat  est  adoptée  (3)  ou  rejetée 
par  le  peuple  (4).  On  mentionne  spécialement  l'extradition  des 
consuls,  légats  et  questeurs  qui  en  321  avaient  fait  une  sponsio 
avec  les  Samnites  (5),  et  en  136  celle  de  Mancinus,  consul  de 
137,  livré  aux  Numantins  (e). 


(1)  Cette  procédure  résulte  spécialement  de  Cic.  de  off.,  III,  30  §  109 
(cité  ne  6),  et  elle  est  confirmée  par  les  trois  exemples  mentionnés  aux 
«es  4-6, 

(2)  Cic,  de  or.,  I,  40  §  181,  cf.  Vell.  Pat.,  II,  1  §  5,  Gell..  N.  A.,  XVII,  21 
§  36.  —  Voyez  la  formule  de  deditio  chez  Tite-Live,  IX,  10.  Marquardt.  Staats- 
verw.,  III.  407. 

(3)  Voyez  les  n^^  5-6. 

(4)  La  convention  faite  par  Pompée,  consul  de  141.  avec  les  Numantins,  fut 
rejetée  par  le  Sénat  (Liv.,  Ep.  LV,  App.,  Hisp.,  79,  Vell.  Pat..  II,  90  §  3:  chez 
Liv.,  Ep.  LIV,  il  est  dit  inexactement  :  ^  pacem  a  popido  Romano  infirma- 
tmn  »  )  ;  mais  le  projet  d'extradition,  soumis  au  peuple,  ne  passa  pas.  Cic,  de 
ofi.,  III,  30  §  109  :  «  Pompejus  quo...  deprecante  accepta  lex  non  est  «  cf. 
Vell.  Pat.,  II,  1  §  o.  —  Les  conventions  de  paix  conclues  avec  Jugurtha  par  le 
consul  Bestia  en  111  et  par  le  lég-at  Postumius  en  110-109,  furent  également 
infirmées  par  le  Sénat  (p.  472,  n''  10);  mais  il  ne  fut  pas  question  de  l'extra- 
dition des  auteurs. 

(0)  La  sponsio  fut  infirmée  par  le  Sénat  (Cic,  de  inv..  II,  :>0  §  91)  :  l'extrii- 
dition  eut  lieu  popidi  jussn  (Gell.,  N.  A.,  XVII.  21  §  36).  —  Tite-Live  (IX. 
M-10),  comme  souvent,  ne  mentionne  que  la  délibératiou  du  Sénat.  Eutrop., 
II,  9,  rapporte  en  termes  généraux  :  «  Pax  tamen  a  senatu  et  popido  soluta 
est.  "  —  Sur  la  deditio  de  M.  Claudius  en  236,  voyez  p.  467,  n*  1 . 

(6)  Après  une  instruction  faite  par  un  consul  (Cic.  de  rep.,  III.  18  §  28  : 
«  Consul  ego  (Furius  Philus)  quaesivi,  quum  vos  niihi  essetis  in  co)isilio,  de 
Numantino  focdere  -j,  lo  Sénat  rejeta  la  convention  (Liv.,  Ep.  LV,  Vell.  Pat.. 
II,  90  §  3),  et  il  invita  les  consuls  à  soumettre  l'extradition  au  vote  du  peuple  : 
•'  C.  Mancinus  qui  ut  Numantinis  qidbuscmn  sine  senatus  auctoritate 
foedus  fecerat,  rogationem  suasit  eam  quant  P.  Furius  Se,v.  Atilius 
(coss.  de  136)  ex  s.  c.  ferebant  :  qua  accepta  est  hostibus  deditus.  •• 
Cic,  de  oflf.,  III,  30  §  109,  cf.  de  rep.,  III,  18  §  28  :  ..  Suasit  rogationem. 
me  (Furium  Philum  cos.)  ex  s.  c.  ferente.  •»  Plut.,  Ti.  Gracch.,  7.  Il  résulte 
des  doux  passages  si  positifs  de  l'orateur  romain  que  nous  avons  cités,  qu'il  s'ex- 
prime moins  correctement  quand  il  dit  de  or.,  I,  40  §  181  :  •*  C.  Mancinuni... 
quïini  etcm...  pater  patratus  ex  s.  c.  Numantinis  dedidissef.  "  DioCass., 
fr.  79,  App.,  Hisp.,  83,  et  Eutr.,  IV.  17,  mentionnent  les  faits  en  termes  géné- 
raux, sans  <listingucr  la  part  respective  d'intervention  du  Sénat  et  du  poui)lc. 
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Cependant,  le  général  en  chef  peut  entrer  en  pourparlers 
avec  l'ennemi  et  débattre  les  conditions  de  paix,  sous  réserve 
de  C approbalion  du  Sénat  et  du  peuple  \\). 

D'ordinaire,  le  général  envoie  directement  au  Sénat  les  dé- 
putés ennemis,  chargés  de  négocier  la  paix  (2),  et  parfois  il  les 
fait  accompagner  de  membres  de  son  état-major,  pour  donner 
au  Sénat  les  renseignements  nécessaires  (s). 

Le  Sénat  examine  s'il  y  a  lieu  de  commencer  les  négocia- 
lions,  de  les  poursuivre,  de  débattre  les  propositions  de  l'en- 
nemi (4). 

Quand  le  Sénat  est  d'accord  avec  la  partie  adverse  sur  les 
conditions,  il  invite  les  tribuns  de  la  plèbe  à  faire  ratifier  la 
paix  par  un  plébiscite. 

En  effet,  sans  une  loi  ou  un  plébiscite,  la  paix  ne  peut  être 
conclue  définitivement  (5). 


(1)  Polyb.,  I,  62,  XXI,  17,  30.  Cf.  Liv.,  XXI,  18-19,  XXIX,  12,  XXXIV, 
35,  43,  XXXVII,  45  :  «  Cum  senatus  jpoiiulusque  Romanus  j^acem  corri'pro- 
baverint,  «  cf.  55,  XXXVIII,  10. 

(2)  Dionys.,  IX,  17,  36,  59.  Liv.,  V,  27,  VIII,  1,  IX,  20,  40,  X,  5,  XXXVI, 
27,  35,  XXXVIII,  10.  Sali.,  Jug.,  102,  104, 

(3;  Liv.,  XXXII,  36,  XXXVIII,  10. 

(4)  Dionys.,  XII,  13.  Liv.,  VIII,  1,  IX,  45,  XXX,  42,  XXXII,  37,  XXXVI, 
35,  XXXVII,  1,  49,  XXXVIII,  3.  Polyb.,  I,  62,  XVIII,  11,  XXI,  25.  Plutarch.. 
Pyrr.,  19.  Zonar.,  VIII,  18.  (Dind.  II,  225).  Sali.,  Jug.,  104. 

(5)  Liv.,  VII,  20,  IX,  5  (321)  :  *^  Negariint  consules  injussu  yopuli 
foedus  fieri  iposse  »  IX,  10,  formule  de  deditio  «  Quandoque  hisce  homines 
injussu  populi  Romani  Quiritium  foedus  ictum  iri  spoponde- 
r^mt  "  20,  XXI,  18  (242)  :  "  Quia  neque  auctoritate  patrum  neque  populi 
jussu  ictum  erat,  negastis  vos  eo  teneri,  "  cf.  19  :  «  Cum  in  Lutatii  foedere 
diserte  additum,  esset,  ita  id  ratum  fore,  si  populiis  censuisset,  »  XXIX, 
12,  XXXVII,  19  (190)  :  «  Cui  rata  ista  pax  erit,  quam  sine  conside,  non 

jussu  p.  R.  pepigerimus...  an  expectaturus  quid  de  ea  re  consuli  placeat, 
quid  senatus  censeat  aut  popidus  jubeat.  "  Dionys,,  VIII,  36,  Polyb.  I,  17, 
62,  XXI.  10  :  ((  0'jT£  Ta;  vauTtxx;  cTuvâ^st;  ouvarôv  £7ravs),Gîtv  (f/jrrouSsv  si;  tï^v 
t(?tav  oiis  Ta;  TTâÇtxà;,  lav  f/'^  ttûÔtôcov  ô  t£  ^>3[ao;  //  T£  aû-yx^vj-o;  Èmxuf(&j(7>j  rà. 
âoxOîvzoc.  ))  Paix  avec  Antiochus  en  189  :  "  Senatus  eam  pacem  [a  Scipione 
imperatore  datam}  servandam  censuit  et  populus  Jussit.  "  Liv.,  XXXVII, 
55,  cf.  Polyb.,  XXI,  17,  24,  Paix  avec  les  Etoliensen  189  :  «  'Anlvt;  yàp  oùSh  ^v 
xûptov  Twv  Trposipjjpsi'&jv,  si  pÀ  xal  tw  Syi^m  tfôçat  tw  twv  Pwpiaîwv.  »  Polyb., 
XXI,  30.  ((  Ao'iavTo;  âk  tw  (7uvc(?pîw  xai  toj  c?v;piou  c7U'./£77t|/jyî(7avTo;  »  ib.,  32.  Sali., 
Jug,,  39  (cité  p.  472,  n«>  9).  En  présence  de  ces  témoignages  explicites,   on  ne 
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Aussi  longtemps  que  les  guerres  du  peuple  romain  ont  eu 
l'Italie  pour  théâtre,  et  que  la  conclusion  de  la  paix  ne  néces- 
sitait guère  de  mesures  spéciales  d'exécution,  il  était  donné 
lecture  publique  àwfoedus  accepté  par  le  Sénat  et  le  peuple 
romains,  en  présence  de  la  partie  adverse,  par  une  commission 
de  féciaux,  dont  le  chef  scellait  le  foedus  intervenu  par  un 
sacrifice  (i). 

Mais,  dans  la  suite,  quand  le  peuple  romain  victorieux  im- 
posait la  paix  aux  puissances  extra-italiques,  la  procédure  de 
la  conclusion  de  la  paix  se  compliqua  davantage. 

Le  sénatusconsulte  sur  la  paix  soumis  au  peuple,  arrêtait 
simplement  les  bases  générales,  les  grandes  lignes  du  traité  (2). 
Après  qu'il  avait  été  voté  par  le  peuple,  le  Sénat  nommait 
une  commission  qui  se  composait  parfois  de  cinq  (3),  mais  gé- 
néralement de  dix  sénateurs  (4),  pour  assister  le  général  romain 


peut  pas  déduire  le  contraire  des  passages  où  l'intervention  du  peuple  n'est  pas 
expressément  mentionnée.  Dionys.,  V,  49,  VIII,  68,  IX,  17,  59,  X,  21. 
Liv.,  II,  25,  V,  27,  VI,  26,  VIII,  1,  IX,  43,  XXXIV,  43,  XXXVIII,  11.  —  La 
mention  du  vote  du  peuple  est  omise  chez  les  anciens  surtout  quand  ils  men- 
tionnent une  paix  conclue  pour  un  certum  tempus.  Dionys.,  IX,  17.  Liv.,  IV, 
30,  VII,  20,  22,  X,  37. 

(1)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  383-384.  Marquardt,  Staatsverw.,  III, 
407.  —  Il  n'est  nulle  part  question  de  commissions  sénatoriales  nommées  pour 
mettre  à  exécution  une  paix  conclue  avec  des  peuples  italiques. 

(2)  Voyez,  outre  les  exemples  cités  plus  loin,  le  s.  c.  qui  arrête  les  bases  de 
la  paix  avec  la  Macédoine  et  riUyrie  en  167,  chez  Liv.,  XLV,  17-18,  et  avec 
Aatiochus  on  189,  ib.,  XXXVII,  56  :  •<  de  sitmma  rerum  senatus  constitiiit.  - 
Polyb.,  XXI,  24. 

(3)  Liv.,  XLV,  17  :  «  Qiiinque  in  Illyricum  (on  167).  " 

(4)  Après  la  première  guerre  punique  (Polyb.,  I,  62),  après  la  seconde  guerre 
punique  (Liv.,  XXX.  43),  après  la  guerre  avec  Philippe  de  Macédoine  en  196 
(Polyb.,  XVIII,  42,  Liv.,  XXXIIl,  24,  Plut.,  Tit.,  10,  App.,  Maced.,  9  §  4), 
après  la  guerre  avec  Antiochus  en  189  (Liv.,  XXXVII,  55,  Polyb.,  XXI,  24, 
cf.  s.  c.  de  Priencns.,  chez  Le  Bas  et  Waddington,  n°  196).  après  la  guerre 
avec  Persée  do  Macédoine  on  167  (Polyb..  XXX,  13,  Liv..  XLV,  17,  Pausan., 
VII,  10  §  7,  Plut.,  Aem.,  28).  —  Mommsen  (Staatsr.,  II,  624,  n«  1) conclut  du 
texte  de  Polyb.,  I,  62,  que  les  conditions  do  paix  après  la  première  guerre  pu- 
nique ne  furent  pas  exécutées  par  dix  députés  nommés  par  le  Sénat,  mais  par 
des  decemviri  élus  par  le  peuple.  Polybe  s'exprime  comme  suit  :  «  OJ  Kooue- 
^éÇaro  rà;  (juvG>;3ca;  (les  conditions  provisoires  convenues  par  le  général  romain 
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(jui  avait  fait  la  guerre,  dans  l'exécution  des  conditions  de  paix 
^  quorum  de  sententia  componerent  res  [\)  «,  et  pour  régler  les 
questions  de  détail  que  le  Sénat  avait  laissées  ouvertes  (2).  Les 
questions  importantes  et  imprévues  qui  se  présentent,  ou  celles 
sur  lesquelles  le  général  et  les  dix  commissaires  sont  en  dés- 
accord, sont  renvoyées  à  la  décision  du  Sénat  (3). 

Après  que  les  commissaires  et  le  général  ont  rempli  leur  man- 
dat, les  cités  étrangères  avec  lesquelles  la  paix  a  été  conclue 
envoient  des  députés  à  Rome  pour  obtenir  du  Sénat  la  ratifi- 
cation définitive  de  tous  les  arrangements  intervenus  (4). 

Le  Sénat  veille  ensuite  à  la  stricte  exécution  des  mesures 
qui  ont  été  prises  et  ratifiées  (5),  et  il  envoie  des  députations 

Twv.  ))  Ce  n'est  pas  l'expression  âvâpaç,  Sïta.  au  lieu  de  (?éxa  Tr-pe^rêsyToc;  qui  puisse 
justifier  la  conclusion  de  Mommsen.  Car  cette  désignation  des  decetn  legati  du 
Sénat  se  trouve  encore  chez  Polyb.,  XVIII,  42,  et  chez  App.,  Mac,  9  §  4.  Ce 
n'est  que  l'emploi  du  mot  Sr.^oç  que  l'on  puisse  invoquer.  Or,  si  l'on  veut  serrer 
le  texte  de  si  prés,  il  faudrait  conclure  que  le  Sénat,  dont  Polybe  ne  dit  mot, 
n'a  pas  même  été  consulté.  Ce  qui  est  inadmissible.  Dans  tous  les  cas  suivants, 
le  projet  de  traité  de  paix  est  proposé  par  le  Sénat,  et  après  avoir  été  adopté 
parle  peuple,  le  Sénat  nomme  les  dix  commissaires.  Nous  pensons  qu'après 
la  première  guerre  punique  cette  procédure  a  été  également  suivie,  précisément 
parce  que  ce  fut  la  première  fois  qu'une  paix  conclue  avec  un  peuple  extra  ita- 
lique dut  être  exécutée  et  que  la  procédure  suivie  alors  a  dû  servir  de  précédent 
dans  les  cas  ultérieurs.  Mais  Polybe,  qui  n'était  pas  tenu  d'entrer  dans  les  dé- 
tails de  la  procédure,  pouvait  parfaitement  attribuer  au  peuple  ce  qui  se  faisait 
par  le  Sénat  au  nom  du  peuple.  —  Sur  les  commissions  nommées  à  l'effet  d'or- 
ganiser les  provinces,  voyez  le  Ch.  VII.  §  4. 

(1)  Liv.,  XLV,  17. 

(2)  Liv.,  XXXIII,  31  (cité  p.  479,  n«  2),— XXXVII,  56  :  «  ^«5  (aux  dix  légats 
envoyés  pour  exécuter  la  paix  avec  Antiochus),  qiiae  praesentis  disceptationis 
esseni,  libéra  mandata.  «  A  l'organisation  donnée  par  ces  dix  légats,  se  rat- 
tache la  lettre  du  consul  Manlius  (189)  aux  habitants  d'Héraclée  de  Latmus,  dans 
le  C.  I.  gr.,  II,  n°  3800,  Le  Bas  et  Waddington,  n°  588.  Dans  un  s.  c.  de  135 
relatif  à  Priéne  et  à  Samos  (T.  I,  p.  251,  Le  Bas  et  Waddington,  n^  196),  le  Sénat 
s'en  réfère  aux  mesures  arrêtées  lors  de  l'exécution  de  la  paix  avec  Antiochus 
par  le  général  romain  et  les  dix  légats  :  «  zaGw;  Ivaio;  Mâ'Aio;  xaï  oî  c?lxa 
npsnîiîvzc/.i  âikxa'^x-j.  »  — Liv.,  XLV,  18  s.  f.  «  Cetera  ipsis  imperatoribus 
legatisque  (aux  dix  légats  en  Macédoine  et  aux  cinq  en  lUyrie)  relicta  •>  cf.  26, 
29.  —  Cic,  Phil.,  XII,  12  §  28  :  L'orateur  y  parle  des  pleins  pouvoirs  »  ut  bellis 
confectis  decem  legatis  permitti  solet  more  majorum.  « 

(3)  Liv.,  XXXIII,  34.  Polyb.,  XVlll,  47,  XXI,  48,  XXXVIII,  39. 

(4)  Jiiv.,  XXXIV,  57  (193  :  Quinctius  après  la  guerre  de  Macédoine). 

(5)  Liv.,  XXXI,  11,  19. 
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pour  aplanir  les  différends  qui  peuvent  surgir  dans  la  suite 

D'autre  part,  depuis  la  fin  de  la  seconde  guerre  punique 
l'histoire  ne  mentionne  plus  l'envoi  des  féciaux  pour  accomplir 
les  formalités  prescrites  par  le  droit  fécial  pour  la  conclusion 
àu/oedus  (2). 

Nous  allons  résumer  les  négociations  préliminaires  à  la 
conclusion  de  certains  traités  de  paix  mémorables. 

Traité  de  'paix  avec  les  Carthaginois  après  la  seconde  guerre 
punique,  203-201.  —  En  203,  les  Carthaginois  envoyèrent  une 
députation  à  Scipion,  qui  opérait  comme  proconsul  en  Afrique, 
pour  demander  la  paix.  Scipion  leur  fit  connaître  les  conditions 
auxquelles,  à  son  avis,  le  peuple  accorderait  la  paix,  et  s'ils 
se  ralliaient  à  ces  conditions,  il  s'engageait  à  leur  accorder  un 
armistice  pendant  lequel  ils  pourraient  envoyer  une  députation 
à  Rome,  et  régler  la  question  avec  le  Sénat  (3). 

Les  députés  Carthaginois  se  rendirent  en  eff'et  à  Rome  ;  mais 
le  Sénat,  persuadé  que  leurs  oâ"res  de  paix  n'étaient  pas  sin- 
cères, les  renvoya  pour  ainsi  dire  sans  réponse  (4). 

La  guerre  fut  reprise,  et  Hannibal  fut  battu  à  Zama. 

En  202,  les  Carthaginois  envoyèrent  une  nouvelle  députa- 
tion à  Scipion  (r>).  Scipion,  de  l'avis  de  son  conseil  de  guerre, 
posa  des  conditions  de  paix  beaucoup  plus  onéreuses,  et  des 
conditions  plus  dures  pour  obtenir  une  trêve  de  trois  mois  à 
l'effet  d'aller  traiter  de  la  paix  avec  le  Sénat.  Les  Carthaginois 
acceptèrent  néanmoins   les  conditions  de  Scipion,  et  ils  en- 

(1)  Liv.,  XXXIX,  22,  24,  26,  29,  33.  Voyez  chez  Le  Bas,  n>^»  195-108  (T.  1 
du  Sénat,  p.  251-252)  les  fragments  d'un  s.  c.  de  135  sur  un  dillbrond  entre 
Priéne  et  Samos  (cf.  p.  476.  n»  2). 

(2)  En  201  dos  féciaux  sont  envoyés  par  le  Sénat  en  Afrique  ad  foedus  fei'icn- 
dum,  Liv.,  XXX,  43  §  9.  —  En  188,  c'est  le  consul  (lui  remplace  les  féciaux 
pour  la  prestation  du  serment.  Liv.,  XXXVIII.  39.  —  Quoi(|Uo  riu.stoiro  non 
cite  pas  d'exemple,  Varron  (de  1.  1.,  V,  15(23),  90  Sp.)  dit  :  ■•  et  pev  hos 
[fetiales]  etianinunc  fît  foedus.  « 

(3)  Liv.,  XXX,  16. 

(4)  Liv.,  XXX,  23.  Polyb.,  XV.  1,  4.  8,  et  .\pp.,  l'un..  31-35,  .suivent  une 
version  un  pou  différente  dans  la  narration  do  cotte  promioro  partie  des  négo- 
ciations, 

(5)  Liv.,  XXX,  36.  App..  Pun.,  49. 
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voyèrent  à  Rome  une  députation  que  Scipion  fit  accompagner 
de  trois  délégués  romains  pour  renseigner  le  Sénat  (i). 

C'était  en  l'an  201.  Le  Sénat  était  disposé  à  faire  la  paix; 
mais  la  volonté  du  Sénat  était  contrariée  par  l'opposition  de  l'un 
des  deux  consuls  (2).  Alors  deux  tribuns  soumirent  directement 
au  peuple  la  décision  de  la  paix,  et  ils  lui  proposèrent  de  dési- 
gner une  personne  chargée  d'en  déterminer  les  conditions.  Le 
peuple  désigna  le  proconsul  Scipion.  Le  Sénat,  autorisé  par  le 
plébiscite,  envoya  une  commission  de  dix  sénateurs  pour  arrê- 
ter et  exécuter,  de  concert  avec  Scipion  (3),  les  conditions  de 
paix. 

Après  que  Scipion  se  fut  acquitté  de  son  mandat,  il  fit  partir 
une  nouvelle  députation  Carthaginoise  pour  Rome  à  l'effet  de 
demander  au  peuple  la  ratification  des  conditions  qu'il  avait 
imposées  et  exécutées  d'accord  avec  le  conseil  des  dix  com- 
missaires (4)- 

Traité  de  paix  avec  Philippe  de  Macédoine,  197-196.  — 
Après  la  victoire  du  proconsul  Quinctius,  en  197,  le  roi 
Philippe  lui  demanda  la  paix. 

Le  proconsul  accorda  une  trêve  de  15  jours,  et  convoqua  un 
conseil  de  ses  légats  et  des  chefs  des  peuples  grecs  alliés  pour 
délibérer  sur  les  conditions  de  paix  à  proposer  au  roi  de  Macé- 
doine (5).  Celui-ci  obtint  ensuite  une  nouvelle  trêve  de  quatre 
mois  pour  envoyer  des  députés  au  Sénat  romain  (e).  Au  com- 
mencement de  196,  les  députés  du  roi  de  Macédoine,  ceux  de 
Quinctius  et  des  alliés  grecs  sont  présents  à  Rome  (7). 

Après  avoir  débattu  les  conditions  de  paix  et  après  les  avoir 
soumises  à  la  ratification  du  peuple  (s),  le  Sénat  députa  un 


(1)  Liv.,  XXX,  36-38.  App.,  Pun.,  53-54,  56. 

(2)  Zonar.,  IX,  14  (Dind.  II,  292)  attribue  erronuément  l'opposition  au  Sénat, 
et  fait  nommer  par  le  peuple  les  decem  legati. 

(3)  Liv.,  XXX,  43. 

(4)  Liv.,  XXX,  45. 

(5)  Liv.,  XXXIIl,  12. 

(6)  Liv.,  XXXIIl,  13.  Polyb.,  XVIII,  39. 

(7)  Polyb.,  XVIII,  42.  Liv.,  XXXIIl.  24. 

(8)  Polyb.,  1.  1.  Liv.,  XXXIIl,  25. 
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conseil  de  dix  sénateurs,  avec  la  mission  d'exécuter  les  condi- 
tions d'accord  avec  le  proconsul  (i). 

Le  sénatusconsulte  ratifié  par  la  plèbe  déterminait  les  condi- 
tions principales,  et  laissait  au  général,  assisté  de  la  commis- 
sion des  dix,  le  soin  de  régler  les  questions  moins  importantes. 
«  Qmd  tempora  rei  publimc  postulassent,  id  e  re  publica  Jide 
sua  facere  atque  statuerei^.  » 

§    3.    LES    TRAITÉS    INTERNATIONAUX. 

Toute  convention  internationale  est  d'abord  soumise  au 
Sénat,  qui  en  examine,  discute  et  arrête  les  clauses  (3).  Mais, 
pour  être  exécutoires,  les  traités  d'alliance  et  les  conventions 
bilatérales  imposant  certaines  charges  aux  deux  parties  con- 
tractantes, doivent  être  ratifiés  par  le  peuple.   En  effet,  dit 

Polybe,   «  TTspi  QV]j.[j.c/.y[aq  xal  5taXj(7£<»;  xat  (7uv6/iy.wy,  oûrô;  (ô  driuoq) 
eiyziv  b  Psêatwv  éV.aora  Tourwv  y.at  yjjpia.  Tiottôv  rf  xohvavz'iov  (4).  » 

Il  ne  peut  en  ce  texte  être  question,  ce  semble,  que  des 
traités  définitifs  de  paix  conclus,  à  la  suite  d'une  guerre,  avec 
l'ennemi  (5),  ou  de  traités  d'alliance  défensive  ou  offensive 
(foedus,  societas)  contractés  avec  des  peuples  réellement  indé- 
pendants et  qui  entraînent  non  seulement  pour  le  peuple  étran- 
ger mais  aussi  pour  le  peuple  romain  certaines  conditions  ou 
charges  déterminées  (6),  en  un  mot  At^foedera  dont  la  conclu- 

(1)  Polyb.,  1.  1.  Nous  avons  suivi  l'ordre  indiqué  par  Polybe.  qui  est  plus 
conforme  aux  usages  romains  que  celui  qui  est  indique  par  Tite-Live,  et  où  les 
Xleyati  sont  censés  être  désignés  avant  le  })lébiscite.  Liv.,  XXXIIl,  24-"25. 

(2)  Liv.,  XXXIIl,  31.  —  Une  procédure  identique  est  suivie  dans  la  conclu- 
sion de  la  paix  avec  le  roi  Antiochus  en  189.  Liv.,  XXXVII,  44.  45.  55.  56. 
XXXVIII,  38,  39.  Polyb.,  XXI,  17,  24,  45,  48. 

(3)  Cf.  Dionys.,  VI,  18-21.  Liv..  II,  22.  IV,  30,  VII,  19.  38. 

(4)  Polyb.,  VI,  14. 

(5)  Voyez  p.  474.  n^^  4. 

(6)  Voyez,  outre  les  passages  cités  p.  474.  n"  4,  où  il  est  dit  d'une  manière 
générale  qu'un  foedus  ne  peut  se  conclure  sans  l'intervention  do  peuple,  Dionys., 
XVII,  1,  Liv.,  XXXII,  23.  La  ratification  du  peuple  est  encore  mentionnée  à 
propos  de  l'alliance  conclue  en  .59  avec  Arioviste  (Dio  Cass.,  XXXVIII,  44  §  3), 
et  avec  Ptolémée  (  -  quod  supeo'iorc  considatu  [do  César]  cum  pâtre  Ptole. 
niaeoet  lege  et  senatusconsulto  societas  erat  facta.  »  Caes.,  B.  C,  III,  107), 
et  Cicéron  (p.  Balb.,  15  §  34)  semble  mettre  en  doute  la  stricte  légalité  du 
foedus  conclu  lors  de  la  seconde  guerre  punique  avec  la  cité  de  Gades  en  Es- 
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sion,  d'après  l'ancien  droit  fccial,  était  solennisée  par  l'inter- 
vention des  féciaux. 

Les  conventions  internationales  qui  ne  rentrent  pas  dans 
une  de  ces  deux  catégories,  pouvaient  être  décrétées  et  arrê- 
tées par  le  Sénat,  sans  l'intervention  du  peuple.  Ce  sont,  par 
exemple,  des  traités  de  simple  amitié  avec  des  peuples  avec 
lesquels  Rome  n'est  pas  en  guerre,  le  renouvellement  d'une 
alliance  existante  (i),  l'extension,  sous  forme  de  traité,  du  pro- 
tectorat romain  à  une  cité  ou  à  un  peuple  (m  sociorum  fonnu- 
lam  referre)  (2),  ou,  sous  foruie  de  l'hospitalité  publique,  à  des 
étrangers  individuellement  (3).  L'histoire  atteste  en  effet  que 
de  telles  conventions  ont  été  conclues  par  simple  sénatuscon- 
sulte  (4). 

§    4.    LES    RAPPORTS    INTERNATIONAUX   DIPLOMATIQUES. 

Le  Sénat  romain  ne  reçoit  pas  seulement  les  députations 
étrangères  envoyées  pour  négocier  les  questions  de  paix  ou 

pagne  sans  l'intervention  du  peuple.  —  Cependant,  même  dans  la  conclusion  de 
ces  traités,  les  anciens  se  contentent  parfois  de  mentionner  uniquement  l'inter- 
vention du  Sénat  (hvv.,  V,  50,  VIII,  I,  IX.  41),  ou  même  du  magistrat  seul 
(Liv..  XXVIII,  18). 

(1)  Cf.  Polyb.,  XXXI,  14.  Liv.,  XXVII,  4,  Epit.  XLVI.  C.  I.  gr.,  II,  n°  2485 
(fragment  d'un  s.  c.  sur  le  renouvellement  de  l'alliance  entre  Rome  et  la  ville 
d'Astypalée).  Cic,  p.  Balb.,  15  §  34  (s.  c.  sur  le  renouvellement  du  foedus 
avec  Gades,  cf.  p.  479,  n«  6).  Voyez  chez  Mendelssohn.  Act.  soc.  phil.  Lip- 
siensis,  1875,  la  série  de  s.  c.  sur  l'amitié  et  l'alliance  des  Romains  et  des  Juifs 
mentionnés  par  Joséphe  (Ant.  jud.,  XII,  10  §  6,  XIII.  5  §  8,  7  §  2,  9  §  2,  XIV, 
8  §  5,  10  §  22,  etc.).  Dans  aucun  de  ces  s.  c.  il  n'est  question  de  la  ratification 
du  peuple,  bien  que  celui-ci  ait  dû  certainement  ratifier  l'alliance,  quand 
elle  fut  contractée  pour  la  première  fois  avec  les  Juifs. 

(2)  Cf.  Liv.,  XLIII,  6(170)  :  '^  Lmnpsaceni...  id se  tantum  orare  (sena- 
lum)  ut  in  amiciiiam  popidi  Romani  reciperentur...  Lco7%psacenos  in 
sociorum,  formulam  referre  Q.  Maenius  praetor  j'ussus  (a  senatu).  "  Voyez 
aussi  le  s,  c.  de  l'an  189  sur  la  liberté  et  l'immunité  de  Delphes  (Le  Bas.  n°  852 
a  b.  T.  I  du  Sénat,  p.  248-249). 

(3)  Voyez  les.  c.  de  78  de  Asclepiade  Polystrato  Menisco  in  amicorum 
formulam  referendis  (C.  I.,  I,  p.  110-111).  Cf.  Liv.,  V,  28(394)  :  -  Hospi- 
tium  cum  eo  [Timasitheo  magistratu  summo  Lipararum)  senatusconsidto 
est  factura,  »  XLIV,  16  (169)  :  »  Senatus  in  formulam  sociorum  eiim  (One- 
simum  nobilem  Macedonem)  referri  jussit.  «  Voyez  encore  à  ce  sujet  plus 
hant,  p.  429,  n^  3,  et  p.  430,  n^  5. 

(4)  Voyez  n^M  à  3. 


—  481  — 

d'alliance  et  de  guerre;  mais  il  est  consulté  par  le  pouvoir 
exécutif  sur  toutes  les  questions  internationales  de  quelque 
importance,  sur  toutes  les  offres,  les  demandes  ou  les  plaintes 
que  les  députés  des  nations  étrangères  présentent  au  peuple 
romain. 

Les  offres  de  troupes  auxiliaires  ou  d'argent  (i),  les  proposi- 
tions de  soumission  (2),  les  demandes  relatives  à  la  condition 
des  otages  internés  sur  le  territoire  romain  et  à  leur  reddi- 
tion (3),  les  demandes  de  secours  (4),  du  maintien  de  leur  indé- 
pendance (5)  ou  de  certains  privilèges  (e),  les  plaintes  à  l'adresse 

(1)  Cf.  Val.  Max.,  III,  7  §  10.  Justin.,  XVIII,  2.  Liv.,  XXXVI,  4,  XLIV, 
14.  Voyez  aussi  p.  372,  n^'*  4-5. 

(2)  En  182-181  demande  de  soumission  des  Liguriens.  Le  Sénat  laisse  la  dé- 
cision aux  consuls  qui  commandent  l'armée  en  Gaule.  Liv.  ,XL,  13,  34.  Cf.  ib., 
VIII,  19,  X,  11-12. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXXII,  2  (199)  :  "  Petentihus  (legatis  Carthag.)  ut,  si  jam 
videretur  senatui,  ohsides  sibi  redderentur,  centmn  reddili  absides  :  de 
ceteris,  si  in  /ïde  permanerent,  spes  fada.  Petentibus  isdem,  qui  non  red- 
debantur  obsides,  ut  ab  Norba,  ubi  parum  commode  essent,  alio  traduce- 
rentur,  concessum  ut  Signiam  et  Ferentinum  transirent  »  cf.  26,  s.  f.  — 
Sur  l'internement  des  mille  Achéens  en  167,  voyez  Pausania,  VII,  10  §  11-12. 

(4)  Liv.,  V,  35,  VI,  3,  VII,  29-30,  38,  X,  45,  XXX,  26,  XXXII,  8.  Dionys., 
VIII,  15.  Justin.,  XXVIII,  1.  Polyb.,  XXVIII.  2  (autorisation  donnée  parle 
Sénat  en  169  aux  députés  Rhodiens  d'acheter  une  certaine  quantité  de  fi'oment 
en  Sicile),  XXXIII,  7,  10.  Caes.,  B.  Gall.,  1,31,  VI,  12.  —  Si  l'envoi  de  secours 
équivant  à  une  déclaration  de  guerre  à  une  autre  nation,  le  s.  c.  doit  être  natu- 
rellement confirmé  par  une  loi.  Il  en  fut  ainsi,  par  exemple,  du  s.  o.  qui  agréait 
en  264  la  demande  de  secours  des  Mamertins  :  «  KuowOéi/to;  âï  toO  âoyiiaro; 
Otto  toû  ^Âpou.  ))  Polyb.,  I,  II.  L'Epitomator  de  Tite-Live  XI  ne  mentionne  ici 
que  le  s.  c. 

(5)  De  ce  genre  est  le  s.  c.  de  Thisbaeis  do  170  avant  J.  C,  qui  démontre 
jusqu'à  quel  point  minutieux  le  Sénat  réglait  la  condition  même  des  villes  qu'il 
déclarait  indépendantes.  Le  texte  du  sénatusconsulte  ou,  pour  être  plus  exact, 
do  la  traduction  grecque  de  ce  s.  c,  a  été  publié  avec  commentaire  par  P.  Fou- 
cart,  Sénatusconsulte  inédit  do  l'année  170  avant  notre  ère.  Paris,  1872;  par 
Mummsen,  dans  l'Ephemoris  opigraphica,  I,  278-298,  II,  102-104,  et  par  Mad- 
vig,  dans  le  Nordisk  Tidskrift  for  Filologi,  N.  S.,  I,  1-22,  Copenhague.  1874. 
Voyez  aussi  J.  Schmidt,  Die  SenatsbeschKisso  ueber  die  Thisbaor  voin  Jahro  170 
V.  Chr.,  dans  le  Zeitschrift  der  Savignystiftung  fuer  Rechtsgcsohichto.  T.  II 
p.  116-133. 

(6)  Voyez  dans  le  C.  I.  gr.,  II,  n°  3045,  et  cliez  Le  Has  et  Waddington,  Insor. 
d'Asie  Mineure,  n»  60,  la  lettre  adressée  au  nom  du  Sénat  ©n  193  aux  habitants 
de  Teos,  par  laquelle  le  Sénat  reconnaît  ;\  cette  ville  le  droit  d'asile  et  l'immu- 
nité. 
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d'autres  peuples  (i),  les  demandes  d'arbitrage  (2),  en  un  mot, 
toutes  les  propositions,  adressées  par  des  nations  alliées  ou 
étrangères,  sont  soumises  à  la  délibération  et  à  la  décision  du 
Sénat,  qui  exécute  ses  décisions  soit  par  des  mandats  donnés 
aux  généraux  romains  (3),  soit  par  l'envoi  de  députations  séna- 
toriales. 

Le  Sénat  reçoit  les  députations  envoyées  par  les  nations 
amies  pour  féliciter  le  peuple  romain  des  victoires  qu'il  a  rem- 
portées (4). 

Il  accorde  ou  reconnaît  aux  dynastes  étrangers  le  titre  de 
Rois  ou  d'amis  du  peuple  romain  (5),  ce  qui  leur  assure  de  la 
part  des  généraux  romains  les  égards  dus  à  des  souverains  (e). 

C'est  au  Sénat  aussi  que  les  nations  étrangères  exposent  les 
griefs  dont  elles  ont  à  se  plaindre  de  la  part  des  généraux  ou 
des  fonctionnaires  romains,  et  le  Sénat  décide  de  la  manière 
dont  les  griefs,  s'il  y  a  lieu,  seront  redressés  (7). 

En  187,  des  députés  d'Ambracie  exposèrent  au  Sénat  que 
le  proconsul,  sans  motifs  avouables,  avait  assiégé,  pris  d'assaut 
et  saccasé  leur  cité.  Le  Sénat  décréta  la  restitution  de  tout  ce 
qui  avait  été  enlevé  aux  Ambraciens,  et  maintint  l'indépen- 
dance de  la  cité  (s). 

(1)  Liv..  XXXII,  8,  XXXIV,  57.  XXXIX,  24,  46-48,  XL,  2,  XLI,  6,  XLII, 
5,  etc.  Polyb.,  XXIV,  5,  XXV,  6.  Cf.  Bell.  Afr.,  97  :  «  Leptitanos,  quoi^.m 
superioribus  annis  hona  Juba  diripuerat,  et  ad  sénat  uni  questi  per 
legatos  atque  arbitris  a  senatu  datis  sua  receperant...  »  Pausan., 
VIL  11  §4,  12  §  4. 

(2)  Polyb.,  XXXII,  17.  Cf.  Liv.,  XXXIII,  39,  XXXIV,  62,  XL,  17,  XXXIX, 
22,  XL,  20. 

(3)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XV,  2  §  4,  §  7,  etc. 

(4)  Liv.,  XXXVI.  35,  XXXVII,  3,  XLV,  13.  Polyb.,  XXX,  17. 

(5)  Liv.,  XXXI,  11  ^^ petere  ut  rex  sociusque  et  amicus  ab  senatu  ap- 
pellaretur,  «  19,  XL,  58,  XLV,  9.  Dio.  Cass.,  XXXVIII.  34.  Cic,  ad  fam., 
II,  17  §  7,  IX,  15  §  4,  ad  Att.,  V,  17  §  3,  Verr.,  II,  2,  31  §  76,  p.  Dejot.,  3  §  10. 
Caes.,  B.  GalL,  I,  3,  35,  IV,  12,  B.  C,  I,  6  (49)  :  "  Refertur  etiam  de  rege 
Juba,  ut  socius  sit  atque  amicus.  «  Bell.  Alex.,  67.  Strab.,  XII,  3  §  34.  — 
0.  Bohn,  Qua  condicione  juris  reges  socii  populi  Romani  fuerint.  Berlin,  1876. 

(6)  Sali.,  Jug.,  65. 

(7)  Liv.,  XXXIX,  54,  XLIII,  5,  6,  8.  Voyez  aussi  plus  haut,  p.  276  suiv. 

(8)  Liv.,  XXXVIII,  43-44,  cf.  XXXIX,  4. 
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En  170,  des  députés  d'Abdère  se  plaignirent  au  Sénat  des 
cruautés  commises  par  le  préteur  Hortensius.  Les  Abdérites 
lui  avaient  demandé  un  délai  pour  le  paiement  d'une  forte 
contribution  de  guerre  qu'il  leur  avait  imposée,  et  ils  avaient 
exprimé  le  désir  de  pouvoir,  au  préalable,  en  référer  au  consul 
Hostilius  qui  dirigeait  les  opérations  de  la  guerre  contre  Per- 
sée.  Au  lieu  d'accueillir  leur  demande,  Hortensius  avait  pris 
la  ville  d'assaut,  décapité  les  principaux  citoyens  et  vendu  les 
autres  à  l'encan.  Le  Sénat,  après  délibération,  notifia  au  consul 
Hostilius  et  au  préteur  Hortensius  qu'Abdère  avait  été  atta- 
quée injustement,  et  il  leur  ordonna  de  rechercher  les  Abdé- 
rites vendus  comme  esclaves  et  de  leur  rendre  la  liberté  (i). 

Toute  demande  à  faire,  au  nom  du  peuple  romain,  à  une 
nation  étrangère,  est  soumise  à  la  décision  du  Sénat  :  demande 
de  troupes  auxiliaires  (2),  autorisation  d'acheter  du  froment 
pour  l'intendance  militaire  ou  pour  les  besoins  de  la  ville  de 
Rome  (3),  de  transférer  à  Rome  des  symboles  religieux  ou  de 
célébrer  à  l'étranger  au  nom  du  peuple  romain  certains  actes 
du  culte  (4),  exhortation  à  la  fidélité  (5),  plaintes  au  sujet  de 
certains  actes  et  tournées  d'inspection  chez  les  peuples  étran- 
gers (e),  etc. 

La  décision  prise  par  le  Sénat,  est  exécutée  par  une  dépu- 
tation  sénatoriale  envoyée  par  le  Sénat  au  peuple  étranger 
avec  une  mission  officielle  (7). 


(1)  Liv.,  XLIII,  4. 

(2)  Liv.,  XXXI.  11,  XLII,  35. 

(3)  Voyez  p.  382,  n"  8,  et  p.  411,  n""'  2-5. 

(4)  Voyez  p.  310-311. 

(5)  Die  Cass.,  fr.  39.  Cic,  ad  AU.,  1,  19  §  2. 

(6)  Cf.  Justin.,  XXXVI11,8  :  «  ad aspicienda sociorum  régna.  -  Cic,  Phil., 
IX,  2  §  4  :  «  ad  animas  regum  perspicicndos  libcrnr unique  populorum.  •» 
—  0.  Bohn,  Qua  condiciono  jmis  ro{^os  .socii  p.  R.  fiierint,  p.  04,  u'"  i;î8.  Voyez 
plus  loin,  §§  6-7,  la  frcquonco  des  députations  romaines  envoyées  à  l'étningiT 
au  nd  siècle  avant  J.  C. 

(7)  Cf.  Polyb.,  VI,  13  :  «  Kaî  u/-v  d  t&iv  s/.to;  "Ira^ia;  ttç.6;  Tiva;  £^a-OTT£A>£i../ 
okot  TcpcaZeiav  -rivà  y;  ^Lcdùry o-j^riv  Ti>a;  r,  ixao'X/.cù.ïfso'j'^cfj  r,  xal  v/7  Ai'i-tTâ;oy(7ay 
vj  ■KO.pxkn-i^'itj.vjfi-j . , , ^  a'JT>3  [v;  (jûyx).V3-o;]  Trotîirat  Tvjv  Troovotav.   )) 
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Depuis  la  fin  du  uf  siècle  jusque  vers  le  milieu  du  ii*  siècle 
avant  J.  C,  il  est  arrivé  à  différentes  reprises  que  le  Sénat 
faisait  escorter  les  députés  par  des  navires  de  guerre.  C'était 
ou  bien  pour  donner  plus  de  prestige  à  la  députation  (i),  ou 
bien  pour  sa  protection,  si  elle  avait  une  mission  périlleuse  à 
remplir  ou  une  démonstration  militaire  à  faire  (2).  Le  Sénat 
accorde  d'ordinaire  autant  de  quinquérèmes  que  la  députation 
compte  de  membres  (3);  parfois,  une  force  militaire  plus  impo- 
sante (4). 

Le  Sénat  veillait  énergiquement  au  maintien  de  ses  pouvoirs 
dans  le  département  des  affaires  étrangères.  C'est  ainsi  qu'en 
1 69  il  fit  lire  publiquement  dans  les  villes  grecques  un  sénatus- 
consulte  aux  termes  duquel  les  peuples  alliés  ne  devaient  aux 
généraux  romains  aucun  secours  ou  service  à  moins  que  le 
Sénat  ne  l'eût  décrété  (5). 


(1)  En  205,  aux  cinq  députés  nommés  ad  Magnam  Matrem  arcessendam 

-  Quinque  naves  quinquérèmes  ut  ex  dignitate  populi  Romani  adirent  eas 
terras...  decernunt.  "  Liv.,  XXIX,  11. —  D'après  Denys,  X,  52,  les  trois  dépu- 
tés envoyés  en  Grèce  en  452  pour  étudier  les  législations  grecques,  étaient 
accompagnés  de  trirèmes. 

(2)  En  203,  aux  trois  députés  envoyés  à  Philippe  de  Macédoine  pour  se  plain- 
dre de  la  violation  du  traité  «  très  quinquérèmes  datae.  «  Liv.,  XXX,  26.  — 

—  En  200,  trois  députés  sont  envoyés  en  Afrique  «  ut  Verminae  pacis  dent 
leges.  »  «  Quinqueretnes  singulis  datae.  «  Liv.,  XXXI,  11.  —  Vers  154  le 
Sénat  envoie  cinq  députés  pour  rétablir  Ptolémée  le  Jeune  sur  le  trône  de  Chy- 
pres  :  «  nevTcpri  (?oû(7a  twv  Trpeo-jBeuT&Jv  l-z-âorw.  »  Polyb.,  XXXIII,  8. 

(3)  Voyez  les  deux  notes  précédentes. 

(4)  En  174  :  "  adventu  Q.  Minucii  legati  qui  cum  decem  navibus  inissus 
ad  sedanda  eorum  [Cretensium]  certamina  erat.  «  (Liv.,  XLI,  25).  Le  con- 
sulaire Q.  Minucius  Rufus,  dont  il  s'agit  ici  (T.  I,  p.  316,  n°  33)  n'était  pas  légat 
d'un  magistrat  ou  promagistrat  ;  car  en  l'année  174  aucun  magistrat  ou  proma- 
gistrat n'opérait  en  Grèce  ni  en  Orient.  Minucius  était  donc  le  chef  d'une  dépu- 
tation (le  Sénat  n'envoyait  jamais  un  député  seul,  voyez  le  §  6)  ;  mais  nous  ne 
savons  pas  de  combien  de  membres  elle  se  composait.  —  En  171,  cinq  députés 
envoyés  en  Grèce  »  peditum  mille  secum  advexerunt  :  ibi  inter  se  et  regio- 
nes  quas  obirent  et  milites  diviserunt.  »  Liv.,  XLII,  37,  cf.  47.  Mommsen, 
Staatsr.,  II,  670,  n«  4. 

(5)  Liv.,  XLI II,  17  :  «  Senatusconsidtum...  per  omnes  Peloponnesi  urbes 
circumtulerunt  ne  quis  ullam  rem  in  bellum  tnagistratibus  Romanis  con- 
ferret  praeterquam  quod  senatiis  censuisset,  "  cf.  Polyb.,  XXVIII,  3. 
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§  5.  l'audience  des  dépltations  étrangères  (4). 

Les  députés  des  peuples  ennemis  ne  sont  pas  admis  dans 
l'intérieur  de  la  ville  (2).  Si  le  Sénat  consent  à  leur  accorder 
une  audience,  il  leur  fournit  un  logement  dans  la  villa  puhlica 
au  Champ  de  Mars  (3),  et  il  se  réunit  pour  les  entendre  dans  le 
temple  de  Bellona,  qui  se  trouvait  à  proximité  de  la  villa  pu- 
ôlica'yi),  parfois  dans  le  temple  d'Apollon,  qui  était  également 
ea^lra  urbem  (5). 

Cependant,  si  le  Sénat  a  des  motifs  pour  ne  pas  entrer  en 
négociations  avec  l'ennemi,  il  refuse  à  ses  députés  l'entretien 
aux  frais  de  l'Etat  et  même  l'audience  (e);  il  leur  ordonne  de 
quitter  sur-le-champ  les  abords  de  la  ville  et  d'être  sortis  de 
l'Italie  dans  un  délai  fixé  (7);  pendant  le  trajet  de  l'Italie,  il  les 
fait  escorter  et  surveiller  par  un  sénateur  (s). 

(1)  Buettner-Worbst,  De  legationibus  reipublicae  liberae  temporibus  Romam 
missis.  Leipzig,  1876,  p.  56-70. 

(2)  Dio  Cass.,  fr,  43  §  27  :  «  "E^w  toO  -ziiyn-j-,  r/j;  ^ouÀi;;  àSpoidGEio"/;;,  wTjrsp 
Toîç  Twv  7ro).î|:zt&)v  TrpÉTScTty  'j'Oo;  S'j^ov  yjac\\t-^j.-'îCzvj ^  »   cf.  fr.  79.  Polyb.,  XXXV.  2. 

App.,  Pun.,  31.  Sali.,  Jug.,  28  :  «  Senatus  a  Bestia  consuUus  est  placeretne 
legatos  Jugurthae  recipi  moenibus.  "  Il  est  curieux  de  constater  jusqu'à  quel 
point  l'imagination  des  Scoliastes  a  inventé  des  choses  que  l'histoire  ignore  ab- 
solument. On  lit,  par  ex,,  chez  Serv.,  ad  Aen.,  Vil,  168  :  «  Legati  si  quando 
incogniti  ventre  nuntiarentur ,  primo  quid  vellent  ab  exploratoribus  requi- 
rebatur  ;  post  ad  eos  egrcdiebantur  )iiagisiratus  minores,  et  tum  demiun 
senatus  extra  urbem  poslidata  noscebat,  et  ita  si  visinn  fuisset,  admitte- 
bantur.  r, 

(3)  Voyez  p.  429,  n«  5. 

(4)  Fest.,  V.  senacidum,  p.  347"  :  »  Tertium,  citra  aedem  Bellonae,  in 
quo  exteixirmn  nationum  legatis  quos  in  urbem  admittere  nolebant,  sena- 
tus dabatur.  .  Cf.  Liv.,  XXX,  21,  40,  XXXIII.  24,  XLll,  36. 

(5)  Liv.,  XXXIV,  43.  Voyez  plus  haut,  p.  161. 

(6)  Liv.,  XLV,  20. 

(7)  Liv.,  XXXVII,  1  (190)  :  ■•  Legati  Actoli  dimissi  urbe  eodem  die.  Italia 
intra  quindecim  dies  excedere  jussi,  ••  cf.  49  (189),  XLll,  36  (171)  ..  intra 
undecimiim  diem,  "  48  (30  jour.s).  App.,  Mac,  9  §  5.  —  «  '£v  -ÉvG'/Jfxjpat;  U 
rriz  Pwfxfl,-  »  Polyb.,  XXXll,  1.  Diod.  Sic,  XXXI,  23,  dit  «  èx  Tij?  'iraXia;.  » 
Polyb.,  XXXIII,  8.  Sali.,  .lug.,  28  :  «  k<  m  diebus  proximis  decem  Italia 
décédèrent.  »• 

(8)  Liv.,  XLll.  36.  —  Buettnor-Worbst.  l.  l..  p.  33  .suiv. 

II.  31 
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Il  leur  défend  même  de  revenir  à  Rome  pour  renouer  les 
négociations,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  du  général  en 
chef  qui  leur  fait  la  guerre  et  sans  être  accompagnés  d'un  de 
ses  lieutenants  (i). 

Le  roi  Euraône,  qui  pendant  la  guerre  de  Macédoine  avait 
joué  un  rôle  fort  équivoque,  débarqua  à  Brindes  en  1G6,  pour 
se  rendre  à  Rome.  Aussitôt  le  Sénat,  pour  ne  pas  devoir  se 
prononcer  sur  sa  conduite,  fit  voter  une  loi  interdisant  aux 
Rois  le  séjour  de  la  ville,  et  il  envoya  un  questeur  à  Brindes 
pour  prévenir  Eumène  du  vote  de  la  loi  et  pour  recevoir  com- 
munication de  la  mission  pour  laquelle  le  Roi  était  venu  (2). 

Cependant  cette  loi  n'avait  été  dirigée  en  réalité  que  contre 
Eumène  :  quatre  ans  plus  tard,  le  roi  Ptolémée  le  Jeune, 
chassé  par  son  frère,  vint  implorer  le  secours  du  Sénat,  et 
celui-ci  l'accueillit  avec  une  hospitalité  extraordinaire  (3). 

Aux  députés  des  peuples  amis  le  Sénat  envoie  au  contraire 
des  guides  pour  les  accompagner  sur  le  territoire  romain,  et  il 
ordonne  aux  communes  par  lesquelles  ils  passent,  de  leur  faire 
bon  accueil  (4).  A  Rome  même,  le  Sénat  met  à  leur  disposition 
un  hôtel  garni  {locum  et  lautia),  et  il  décrète  à  leur  égard  les 
cadeaux  d'usage  (munera)  (5).  A  leur  départ  le  Sénat  les  munit, 
s'il  en  est  besoin,  de  lettres  de  sauf  conduit  (e). 

Si  les  députés  sont  des  personnes  d'un  rang  élevé,  le  Sénat 
donne  à  un  questeur  la  mission  d'aller  les  recevoir  à  leur  arri- 
vée en  Italie,  d'être  de  service  auprès  d'eux  pendant  leur  séjour 


(1)  Liv.,  XXXVII,  49,  cf.  Dion.  Cass.,  fr.  99. 

(2)  Polybe,  XXX,  20,  qui  raconte  longuement  ce  fait,  ne  parle  que  du  ciV/pa, 
c'est-à-dire  du  sénatusconsulte  ;  mais  l'Epitomator  de  Tite-Live,  XLVI,  témoigne 
que  la  décision  du  Sénat  fut  confirmée  par  une  loi  :  «  in  commune  lata  kx 
est  ne  cui  régi  Romam  venire  liceret.  n 

(3)  Val.  Max.,  V,  1  §  1.  Liv.,  Ep.  XLVI.  Polyb..  XXXI    18 

(4)  Liv.,  XXVIII,  39. 

(5)  Voyez  p.  429-430. 

(6)  Joseph.,  Ant.  jud.,  XIII,    5  §  8,   9  §  2  :  «  ôrr.>;  ,t  «iroû:  ^90,  ze  ^o^^jàv.-. 

Cf.  s.  c.  d^;Thi.*b.,  II.  56-GO. 
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à  Rome,  et  de  les  reconduire  à  leur  départ  jusqu'à  une  cer- 
taine distance  de  la  ville  (i). 

La  personne  des  députés  est  inviolable  pendant  leur  séjour 
sur  le  territoire  romain.  Ceux  qui  ne  respectent  pas  cette  in- 
violabilité, sont  traduits  devant  le  tribunal  des  féciaux.  Si  les 
féciaux  les  déclarent  coupables  et  que  le  Sénat  et  le  peuple  rati- 
fient la  condamnation,  ils  sont  extradés  au  peuple  étranger  (2). 

(1)  Liv.,  XLV,  13-14,  44.  Cf.  Val.  Max.,  V,  1  §  1.  Voyez  p.  431.  —  Momm- 
.sen,  Staatsr.,  II,  540-541. 

(2)  Il  est  difficile  de  mettre  d'accord  les  auteurs  qui  parlent  des  extraditions 
qui  ont  eu  lieu  de  ce  chef.  Varron  (cité  par  Non.  Marc,  v.  fetiales,  p.  529  M) 
dit  :  «  Si  cujus  (civitatis)  legati  violati  essent,  qui  fecissent...  uti  dederentur 
civitati  statuerunt  fetialesque  viginti  qui  de  his  rébus  cognoscerent  judica- 
rent  constituerunt  »  (sur  le  texte  voyez  Mommsen,  Staatsr.,  II,  106,  n'^  1).  Ce 
passage  nous  amènerait  à  conclure  que  les  féciaux  jugeaient  souverainement 
en  ce  cas.  Il  n'en  est  rien.  A  propos  de  l'extradition  de  Q.  Fabius  aux  Apollo- 
niates  et  de  celle  de  jeunes  Romains  aux  Carthaginois,  Valére  Maxime  (VI,  6 
§  3  et  §  5)  attribue  la  décision  au  Sénat.  Tite-Live  (XXXVIII,  42)  dit  simple- 
ment :  '^jussu  M.  Claudii  praetoris  urbis  per  fetiales  traditi  sunt  legatis.  » 
Le  préteur  urbain  agit  ici  certainement  comme  président  du  Sénat,  et  partant 
ex  s.  c.  Enfin,  Diodore  de  Sicile  (XXXVI,  15)  parle  assez  longuement  du  pro- 
cès qui  fut  intenté  vers  101  à  Appuleius  Saturninus  pour  avoir  frappé  des  dépu- 
tés du  roi  Mithridate.  Il  appelle  le  procès  un  Judicium  publicum  («  to^  Sï 
à7sJvoç  ovToç  ^fi^oaiw  ))),  un  procès  capital  intenté  par  des  sénateurs  devant  des 
ou  les  sénateurs  («  Gavârou  xaTvj^opoùfxsvo;  ■Ûttô  twv  nij-^/xkeiXif.M'j ^  ojç  av  Èxïtvwv 
'?ixa(^ôyT(ov  râç  TotaOra;  -/.pio-etç,  »  et  plus  loin,  «  xa-aTTao-tâî^ea-Oai  yàp  Éa-jTÔv 
àTreyatvero  Trapà  Trây  TÔ  Si/.ct.io-j  -jtio  tvjç  ffu'/x^vJTOu,..  xai  to\j;  aùroy;  ï;^Etv  è;^Gûoû; 
T£  xat  xarfl7Ôpou;  xa"i  xpiràç.  »)  Mais,  continue  l'historien,  le  peuple  accourut 
par  millier  pour  assister  au  tribunal,  et  contre  toute  attente,  Saturninus  fui 
acquitte.  —  Quel  est  ce  tribunal  quia  jugé  Saturninus?  Ce  n'est  pas.  cosoniblo. 
une  quaestio  extraordinaria  instituée  par  une  loi  spéciale.  Ce  no  peut 
être  une  quaestio  perpétua  ;  outre  que  jamais  une  quaestio  perpétua  n'a 
existé  pour  ce  genre  de  crime,  les  jurés  à  cette  époque  (vers  101  avant  .1,  C.) 
étaient  des  chevaliers  exclusivement  ou  des  chevaliers  et  des  sénateurs  (voyez 
mon  Droit  public  rom.,  p.  325).  Nous  interprétons  ce  récit  en  ce  sens  que  Satur- 
ninus fut  accusé  par  des  féciaux,  membres  du  Sénat  (cf.  Maniuardt,  Sta<xt.sverw.. 
III,  401,  n"  2),  et  jugés  par  le  Sénat.  Le  Sénat,  contraint  par  l'opinion  publi(j[Uo, 
refusa  l'extradition.  S'il  l'avait  accordée,  le  s.  c.  aurait  été  ensuite  soumis  au 
peuple.  —  Nous  opinons  en  faveur  de  cette  procédure,  parce  qu'elle  était  suivie 
dans  d'autres  cas  d'extradition  (voyez  p.  473,  n"  6,  et  p.  467.  n*  2).  —  Momm- 
sen (Staatsr.,  II,  105,  n"  2)  pense  que  la  juridiction  dans  les  cas  d'extradition 
appartenait,  et  même  sans  provocation  au  peuple,  aux  consuls  assistés  d'un 
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Le  jour  d'audience  des  doputations  étrangères  est  fixé  par  le 
président  du  Sénat  (dare  senatum)  (i). 

Les  députés  (2)  attendent  dans  la  Graecostasis,  près  de  la 
Curia  Hostilia  (3),  jusqu'à  ce  qu'un  magistrat  les  introduise  au 
Sénat  (4). 

La  parole  leur  est  accordée  par  le  président  pour  exposer 
leur  mission  (5).  Ils  sont  obligés  d'employer  la  langue  latine: 
s'ils*  ne  savent  s'exprimer  en  latin,  ils  doivent  se  servir  d'un 
interprète  (g). 

Des  sénateurs  leur  rendaient  parfois  ce  service  (7).  Plus  tard, 
on  permit  aux  députés  grecs  l'emploi  de  leur  langue.  Le  pre- 
mier qui  obtint  ce  privilège,  fut  le  rhéteur  Molon  (s). 

Après  que  les  députés  ont  exposé  le  mandat  dont  ils  sont 


consiliuni.  Il  n'en  donne  aucune  preuve.  Le  récit  de  Diodore  est  muet  à  ce 
sujet,  et  la  procédure  suivie  lors  de  l'extradition  de  Mancinus,  invoquée  spé- 
cialement par  Mommsen,  est  en  contradiction  absolue  avec  son  système  (p.  473. 
n«6). 

(1)  Liv.,  XXVI,  26,  XXIX,  16-17,  XXX,  40,  XLV,  44.  Plut.,  Cat.  maj.. 
22.  Plin.,  H.  N.,  VII,  30  (31)  §  112.  Scol.  Bob.,  p.  260  (Or.).  Joseph.,  Ant. 
jud.,  XIV,    10  §  6,  s.  f.  App.,  Mithr.,  6  :  «  '0  (?è  'Pwpaîwv  azpazrr^ô;  iv  ao-rsi 

STCa.JOt.'yMV  TS  7rOT£...    )) 

(2)  Sur  le  nombre  des  membres  dont  se  composent  d'ordinaire  les  ambassades 
étrangères,  voyez  Buettner-Worbst,  1.  1.,  p.  16  suiv. 

(3)  Varro,  de  1. 1.,  V,  43  (37),  p.  154  Sp.  :  •'  Sub  dextra  hiijus  [curiae  Hos- 
tiliae]  a  comitio  locus  substructus  uhi  nationum  subsistèrent  legati  qui  ad 
senatum  essent  missi.  Is  Graecostasis  appellatus  a  parte  ut  multa.  »  Cf. 
Plin.,  H.  N.,  VII,  60  (60)  §  212,  XXXIII,  1  (6)  §  19. 

(4)  C'est  généralement  le  président  qui  les  introduit,  partant,  en  l'absence 
des  consuls,  le  préteur  urbain  (Liv.,  X,  45,  XXXIV,  57,  XXXVII,  46,  Polyb., 
XXXV,  2,  App.,  Mithr.,  6,  etc.),  parfois  le  préteur  pérégrin  (Liv.,  XXXIV, 
54  :  a  C.  Valerio,  pr.  pér.  de  183,  T.  I.  p.  325,  n°  72),  ou  un  tribun  de  la 
plèbe  (Diod.  Sic,  XXXI,  5  §  1,  §  3). 

(5)  Liv.,  XXVI,  30. 

(6)  Val.  Max.,  II,  2  §  3.  La  réponse  du  Sénat  était  également  toujours  en 
latin.  Val.  Max.,  1.  I. 

(7)  En  155,  le  sénateur  C.  Acilius  servit  d'interprète  à  la  célèbre  députation 
des  trois  philosophes  grecs.  Gell.,  N.  A.,  VI  (VII),  14  §  9.  Plut.,  Cat.  maj.,  22. 
Chez  Macrobe,  Saturn.,  I,  5  §  14,  le  .sénateur  s'appelle  erronément  CaeUus. 
Voyez  p.  367,  n^  5. 

(8)  Val.  Max.,  Il,  2  §  3. 
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chargés,  tout  sénateur  a  le  droit  de  leur  poser  des  questions 
auxquelles  ils  sont  tenus  de  répondre  (i). 

Ensuite  ils  sont  invités  à  se  retirer  dans  la  Graecosiasis, 
pendant  la  délibération  du  Sénat  «  emovere,  summovere  curia, 
^eraaTYJvai  zy.  tqv  [SouAeur/jpt'ou  (2).  " 

Quand  la  décision  est  prise,  le  président  la  leur  fait  con- 
naître par  un  magistrat  in  vestibido  curiae  (:3),  ou  il  les  prie  de 
rentrer  au  Sénat  pour  en  entendre  la  lecture  (4).  Tantôt  on  leur 
donne  ou  on  leur  permet  de  prendre  une  copie  du  sénatus- 
consulte,  tantôt  cela  ne  se  fait  pas  (5). 

Les  demandes  formulées  par  les  députations  étrangères  étaient 
parfois  si  nombreuses  et  si  complexes  qu'il  était  impossible  de 
les  discuter  convenablement  dans  la  séance  plénière  du  Sénat. 
Dans  ce  cas,  le  Sénat  nomme  ou  fait  nommer  par  le  président 
une  commission  de  sénateurs,  et  il  charge  celle-ci  de  donner 
aux  députés  une  audience  spéciale,  d'examiner  leurs  demandes 
et  d'en  faire  rapport  au  Sénat, 

Ainsi,  en  193,  les  députés,  envoyés  par  Antiochus  pour 
demander  l'alliance  du  peuple  romain,  sont  renvoyés  devant 
Quinctius  et  les  dix  sénateurs-commissaires  qui  avaient  exécuté 
les  conditions  de  paix  avec  Philippe  de  Macédoine,  et  dont  plu- 
sieurs avaient  été  en  Asie  auprès  du  roi  Antiochus.  Quinctius, 
assisté  des  dix  commissaires,  fut  chargé  d'entendre  la  députa- 
tion,  et  de  lui  donner  une  réponse  conforme  à  la  dignité  et  aux 
intérêts  du  peuple  romain  ((j).  La  conférence  n'eut  pas  de  ré- 
sultat. Le  lendemain  Quinctius  exposa  au  Sénat  les  conditions 
formulées  par  le  Roi  et  la  réponse  qu'il  avait  donnée  (7). 

(1)  Liv.,  XXX,  22  :  «  Cum  more  fradilo  a  patribus  potestatem-  inia'ro- 
gandi  si  quis  qicidx^ellet  Icgatos  praeior  (président)  fecisset,  scnioresquc  qui 
foederibus  interfaerant  cdia  alii  interrogaront .  ••  Cf.  XXIX,  19,  XXXVII. 
1,  49.  App.,  Pun.,  74.  Polyb.,  XVIII,  11. 

(2)  Liv.,  VII,  31,  VIII,  6,  XXVI,  30,  XXIX,  19.  XXX.  23.  XLV.  25.  Sali.. 
Jug.,  15.  Dionys.,  VI,  19,  VIII,  10.  etc. 

(3)  Liv.,  VII,  31,  XXX,  40,  XL,  34,  XLV,  20. 

(4)  Liv.,  XXVI,  32.  Dionys.,  VI,  21,  VIII,  10,  etc. 

(5)  Voyez  Buettner-Worbst,  1.  I.,  p.  G3-68. 

(6)  Liv..  XXXIV,  57.  Diod.  Sic,  XXVIll,  15. 

(7)  Liv.,  XXXIV.  59. 
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En  184,  des  députations  lacédémoniennes  vinrent,  au  nom- 
bre de  quatre,  exposer  au  Sénat  des  demandes  diverses  et  con- 
tradictoires. On  nomma,  pour  les  entendre,  une  commission 
de  trois  sénateurs  qui  avaient  été  déjà  chargés  auparavant 
d'une  mission  officielle  relativement  au  môme  objet  dans  le 
Péloponèse  (i). 

En  170,  les  députés  de  la  ville  de  Thisbé  en  Béotie,  intro- 
duits au  Sénat  le  9  octobre  (2),  demandèrent  de  pouvoir  exposer 
eux-mêmes  les  mesures  qu'ils  désiraient  voir  ratifiées  par  le 
Sénat  (3).  Le  Sénat  chargea  le  préteur-président  de  nommer 
une  commission  de  cinq  sénateurs  pour  entendre  les  demandes 
et  formuler  un  projet  de  réponse  (4).  Le  rapport  fut  dépose  et 
voté  en  séance  plénière  du  Sénat  le  14  octobre  (5). 

Parfois  aussi  le  Sénat  délègue-t-il  l'instruction  préparatoire 
à  un  magistrat.  Ainsi,  quand  en  180  des  députés  du  roi  illy- 
rien  Gentius  étaient  venus  à  Rome  pour  disculper  leur  roi  de 
certains  reproches  qu'on  lui  faisait,  le  Sénat  chargea  le  pré- 
teur pérégrin  d'instruire  les  faits  et  différa  jusqu'après  l'in- 
struction la  réponse  à  donner  aux  députés  (e). 

(1)  Polyb.,  XXIIl,  4,  cf.  XXII,  9. 

(2)  S.  c.  de  Thisb.,  11.  2-3  (Foucart)  :  «  npô  ï3pt£p[o)]v  i-rà  EttJ'joôv  'OzTwpêptwv.  » 

(3)  Ib.,  11.  5-9  :  ((  UsQi  6)-ii  ©itSeï;  ).ôyou;  l-or/JTavTO  Trspi  zorj  -/.aS  ajToiJ;  Tzpa.'y- 
^aT&jv,  oiTive;  Iv  T'/j  'fùlcç  t^  yipsTÉpa  lviy.icva.v^  ônoiç  «.vzoi  [(?to'p]9w<7[tv]  [s]l;  rà 
■/.a9'  aÛToij;  Tipa^para  l[i;](37/;(7wvTat.  »  Foucart  lit,  à  tort,  je  crois,  e\l;]ïiycG(,ivro'.i. 

(4)  Ib.,  11.,  9-14  :  ((  Ucpi  to-jtou  toj  Tr&âyptaTo; ,  o-jtw;  k'c?o^cv  o-tw;  Kdïy-o; 
Matvioç  T-paT*37Ô;  twv  va.  tc;  (Tuvy.\ioTou  [clv^po-i]  [TrJivTê  aTTorôiÎTt   ci  «v  aùrô)  ix  t&jv 

(5)  Ib.,1.14:  «  ['EptJTrporipat  'EJuwv  'Oz.Tw|:A6ptwv.  »  L'intervalle  de  cinq  jours 
entre  la  séance  dans  laquelle  le  président  est  chargé  de  nommer  la  commission 
de  cinq  membres,  et  celle  dans  laquelle  le  Sénat  vote  sur  les  demandes  des 
Thisbéens,  prouve  que  cette  commission  n'était  pas,  comme  le  veut  Mommsen, 
Eph.  epigr.,  I,  p.  292,  une  commission  executive,  mais  qu'elle  fut  nommée 
à  l'effet  d'entendre  les  demandes  des  Thisbéens  et  de  formuler  un  projet  de 
réponse.  Voyez  Foucart,  p.  30. 

(6)  Liv..  XLIl,  42  :  ^  Placuit  C.  Claudium  praetorem  (inier  peregrinos. 
T.  I,  p.  327,  n"  80)  cognoscere  neque  ante  Gentio  régi  legatisve  ejus  respon- 
sum  reddi.  •■ 
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§  6,    LA   COMPOSITION   DES   DÉPUTATIONS   ROMAINES   ENVOYÉES  A  l'ÉTRANGER. 

Les  relations  internationales  étaient  régies  par  le  droit  sacré 
et  par  le  droit  humain.  Le  droit  sacré  relatif  aux  relations  in- 
ternationrJes,  c'est-à-dire  \q  ju8  fetiale ,  prescrivait  que  les 
actes  internationaux  les  plus  importants,  la  demande  officielle 
de  satisfaction  (ad  res  repetendas)  (p.  466),  la  déclaration  so- 
lennelle de  la  guerre  (darigaiio)  (p.  468),  la  conclusion  d'un 
foedus  (p.  475),  l'extradition  d'un  citoyen  romain  (deditio  per 
patrem  patratum)  (p.  467,  473,  486),  fussent  accompagnés  de 
certaines  cérémonies  et  du  prononcé  de  certaines  formules  sacra- 
mentelles. Le  droit  de  présider  à  ces  cérémonies,  de  prononcer 
ces  formules,  appartenait  aux  féciaux  (piiblici  nuntii  populi  Ro- 
mani)  (i).  Mais  l'intervention  des  féciaux  ne  sortait  point  de 
ces  limites  (2).  De  plus,  comme  nous  l'avons  exposé  (3),  les  pres- 
criptions du  droit  fécial  ne  furent  observées  rigoureusement 
qu'aussi  longtemps  que  la  puissance  romaine  ne  dépassa  pas 
l'Italie.  Après  que  Rome  étendit  ses  conquêtes  au  de  là  des 
mers,  les  formalités  prescrites  par  le  droit  fécial  furent  modi- 
fiées de  manière  à  éviter  l'envoi  de  féciaux  hors  de  Rome. 

Les  féciaux  n'intervenaient  absolument  pas  dans  les  négo- 
ciations diplomatiques  entre  Rome  et  les  Etats  étran- 
gers. Toute  la  diplomatie  était  de  la  compétence  exclusive  du 
Sénat ,  et  le  Sénat  ne  se  servait,  pour  traiter  les  affaires  diplo- 
matiques, d'autres  intermédiaires  que  de  membres  du  Sénat. 

Tout  envoi  d'ambassadeurs  à  l'étranger  est  décrété  par  le 
Sénat  (4),  et   toute  ambassade   se  compose  exclusivement  de 

(1)  Liv.,  I,  32,  cf.  24. 

(2)  Moiiiin.sen  (Staatsr.,  II.  656)  prétend  (ju'a  lorigine  les  féciaux  étaient  les 
seuls  agents  diplomatiques  du  peuple  romain,  et  que  les  députations  séna- 
toriales sont  doriglne  relativement  plus  récente.  Nous  ne  partageons  pas 
cet  avis. 

(3)  Voyez  p.  466.  n"^  3,  p.  468.  p.  477. 

(4)  Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  députation  nommée  par  le  peuple.  C'est  à 
tort,  pensons-nous,  que  Mommsen  attribue  â  l'élection  populaire  la  nomination 
des  dix  députés  qui  ont  mi.s  â  exécution  le  traité  de  paix  après  la  première 
guerre  punique  (p.  475,  n»  4)  et  ceux  qui  on  146  ont  organisé  la  province 
d'Afrique  (Ch.  VII.  §  4). 
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sénateurs  (i).  Les  sénateurs  députés  par  le  Sénat  s'appellent 
îegati  ou  oratores  (2). 

Le  sénatusconaulte  qui  décide  l'envoi  d'une  ambassade  (3), 
détermine  le  nombre  de  membres  dont  la  députation  se  com- 
posera (4),  et  parfois  les  catégories  de  sénateurs  dans  lesquelles 
ils  seront  pris  (5). 

La  nomination  des  membres  de  l'ambassade  se  fait,  selon  la 
décision  du  Sénat,  par  Tun  des  trois  modes  suivants  :  par  la 
voie  du  sort,  par  désignation  directe  du  Sénat,  ou  par  le  pré- 
sident du  Sénat. 


(1)  On  ne  connaît  pas  d'exemples  d'ambassades  dont  des  membres  n'auraient 
pas  été  sénateurs.  Le  fait  mentionne  par  Tite-Live,  IV,  52  §  7,  dans  l'histoire 
de  l'an  411  :  "  Solitudinem  in  civitate  aegra  (par  la  peste)  experii  consules 
sunt,  cum  in  legationes  (pour  l'achat  de  froment,  p.  382,  n«  5)  non  'plus  sin- 
gulis  senatorihus  invenientes  coacti  sunt  binos  équités  adicere.  »• 
se  réfute  par  son  invraisemblance  intrinsèque,  mais  il  prouve  que  pour  l'histo- 
rien un  député  du  Sénat  non-sénateur  semblait  étrange.  Et,  en  effet,  Cicéron 
affirme  que  Tuditanus,  fils,  n'a  pu  être  membre  des  dix  Iegati  envoyés  à  Mum- 
mius  en  146,  attendu  qu'il  ne  devint  questeur  qu'en  145,  et  partant  qu'il  n'était 
certainement  pas  sénateur  en  146  (ad  Att.,  XIII,  4  §  1,  6  §  4,  30  §  3,  32  §  3). 
—  Quant  à  ce  citoyen  non-sénateur  qui  en  200  fut  envoyé  en  Macédoine  pour 
prononcer,  en  lieu  et  place  des  féciaux,  la  formule  solennelle  de  la  dé<ilaration  de 
guerre  (p.  468,  n"  5),  il  ne  peut  être  qualifié  d'ambassadeur  dans  le  sens  vrai 
de  ce  mot.  —  Chez  Gell.,  N.  A.,  X,  3  §  5,  il  n'est  pas  question  d'un  député  du 
Sénat.  Voyez  à  ce  sujet  au  Ch,  VI,  §  3,  s.  i.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  des 
députations  diplomatiques,  est  applicable  également  aux  autres  députations 
nommées  par  le  Sénat,  par  exemple,  à  celles  qui  sont  chargée;  d'une  mission 
pour  un  général  romain. 

(2)  Varr.,  de  1.  1.,  V,  16  (23),  90  Sp.  :  «  Legati  qui  lecti publiée...  nuntii 
senatus  aut  populi  essent,  «  cf.  VI,  69  (57),  242  Sp.  :  »  Ideo  etiam  legati  quod 
ut  publiée  mittantur  leguntur.  «  Fest.,  v.  oratores.  Paul  Diac,  v.  adorare  : 
«  Unde  et  legati  oratores  dieuntur  qui  popidi  mandata  agunt.  <>  Mommsen, 
Staatsr.,  II,  657,  n«*  1-4. 

(3)  L'exposition  qui  suit,  est  applicable  à  la  nomination  de  toutes  les  com- 
missions sénatoriales,  quel  que  soit  le  but  de  leur  nomination.  Mais  de  loin  le 
plus  grand  nombre  de  commissions  sénatoriales  ont  été  nommées  pour  remplir 
des  missions  diplomatiques. 

(4)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  I,  1  §  3  :  "  Crassus  très  legatos  decernit...  Bibidus 
très  legatos,.»  et  passim  les  passages  de  Tite-Live,  cités  plus  loin,  qui  men- 
tionnent l'envoi  d'ambassades,  spécialement  XLV,  17  s.  i. 

(5)  Cic,  ad  fam.,  I,  1  §  3  :  «  Crassus  très  legatos  decernit  (pour  ramener 
Ptolémée  en  Egypte  en  57,  voyez  plus  haut  p.  314)  née  excludit  Pompeium  : 
censet  enim  etiam  ex  iis  qui  eum  imper io  sinl.  Bibidus  très  lega- 
tos ex  iis  qui  privati  sint .  » 
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Quand  la  nomination  a  lieu  par  la  voie  du  sort  (i),  le  Sénat 
détermine  au  préalable  la  répartition  des  députés  parmi  les 
différents  rangs  sénatoriaux,  et  le  tirage  a  lieu  séparément 
pour  les  députés  de  chaque  rang  {2). 

La  nomination  directe  des  députés  par  le  Sénat  ne  se  fait 
pas  au  scrutin  secret  {3),  ni  Diême  par  une  opération  électorale 
proprement  dite,  mais  par  l'adoption  d'une  sententia,  contenant 
les  noms  des  sénateurs  proposés  comme  députés  (4).  Ce  fut,  ce 
semble,  le  mode  ordinairement  suivi  pour  la  nomination  des 
députations  diplomatiques  (5). 

(1)  Le  tirage  au  sort  a  lieu  dans  une  urne  (Tac,  Hist.,  IV,  6,  s.  f.).  Tacite 
(Hist.,  IV,  8)  dit  :  ^<  Secundum  vetera  e.rempla,  quae  sortent  legationihus 
posuissent  ne  amhitioni  aut  inimicitiis  locus  foret.  «  On  pourrait  conclure 
de  ce  texte  que  le  sort  était  la  règle.  Cependant  l'histoire  de  la  République 
ne  cite  expressément  qu'un  exemple,  et  il  date  de  l'an  60  avant  .1.  C.  (n«  2).  Il 
est  vrai  que  dans  la  grande  majorité  des  cas  les  auteurs  ne  mentionnent  pas  le 
mode  de  désignation. 

(2)  En  60  le  Sénat  envoya  aux  Gaulois  une  ambassade  de  trois  membres, 
dont  l'un  était  consulaire  (Q.  Metellus  Creticus,  T.  I,  p.  435,  n°  14),  le  second, 
prétorien  (L.  Flaccus,  T.  I,  p.  464,  n°  99),  et  le  troisième,  pédaire  (Lentulus 
Clodiani  filius,  T.  I,  p.  470,  n°  114).  Cic.  ad  Att.,  I,  19  §  2.  Or,  Cicéron  (ib. 
§  3)  rapporte  au  sujet  de  la  nomination  des  députés  :  "  Qnum  de  consu- 
laribus  mea  prima  sors  exisset,  una  voce  senatus  frequens  reti- 
nendum  me  in  urhe  censuit.  Hoc  idem  post  me  Pompeio  accidit.  ^  Il  en 
résulte  évidemment  que  le  Sénat  avait  décrété  le  tirage  au  sort  d'un  consu- 
laire,  d'un  prétorien  et  d'un  pédaire. 

(3)  Voyez  p.  196,  n»  8. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXXIV,  59  (193)  :  ^  Legatos  mitti  ad  rcgem  (Antiochum) 
eosdem  qui  Lysimachiae  apudeum  fuerant  plaçait,  P.  Sulpicium,  P.  J'il- 
lium,  P.  Aelium..  »  Il  y  a  ici  cependant,  quant  au  troisième  député,  une  erreur 
de  nom.  Ce  n'était  pas  P.  Aclius,  mais  L.  Torentius  qui  avait  accompagné 
P.  Villius  auprès  d'Antiochus  en  196  (Polyb..  XVIII.  48-49,  Liv..  XXXIII. 
35).  —  Paii.san.,  VII,  9  §  5  :  «  To-J;  a-JTOÙ;  àTroTTÎWo-Jfrtv  «vOi;  ol  'Pf-iaaloi 
Aazstyatp.ovioi;  "^^-vÎTOar.  zaî    \yjx.iri{.;,   rJvjiOLizà.:,  "Attttiov  /.al  ÔTOi  tOv  ihÙmm  rpoTîcov 

Èç  TV.  '^EUac?»  àyb.ûvTo.  »  —  Cf.  Liv..  XXXIII,  24  (197-196)  :  -  Dcccm  Icgad 
more  majoritm  quorum  ex  consilio  2\  Quinctius  imperator  Jeges  pacis 
Philippo  daret,  decreti  adjectumquc  9<t  in  eo  numéro  Icgatorum  P.  Sidpi- 
cius  et  P.  Villius  essent  qui  consules  provinciam  Macedoniam  obtimcis- 
sent.  "  La  mention  spéciale  de  ces  doux  députés  a  sa  raison  d'être  on  ce  fj^it 
qu'ils  étaient  précisément  légats  do  Quinctius  (Liv..  XXXII,  28),  ot.quc  d'ordi- 
naire les  légats  dos  généraux  ne  ciinuilaioiit  pas  ces  fonctions  avoc.  ooUos  de 
députés  du  Sénat. 

(5)  Ainsi,  quand  Tite-Livo  (XLV.   17)  s'exprime  comme  suit   :   ••  Lcgatos... 
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La  délégation  du  choix  au  président  est  mentionnée  rare- 
ment pour  la  nomination  d'ambassades  aux  puissances  étran- 
gères (i).  Elle  semble,  au  contraire,  être  la  règle  quand  il  s'agit 
d'envoyer  des  députés  avec  une  mission  officielle  aux  généraux 
romains  (2).  Le  président  a  la  liberté  du  choix  parmi  les  séna- 
teurs (3).  On  mentionne  cependant  un  cas  dans  lequel  le  Sénat 
invita  le  président  à  suivre  à  ce  sujet  l'avis  du  consul  désigné 
que  l'envoi  de  la  députation  concernait  plus  spécialement  (4). 

Le  eénateur  nommé  ambassadeur  a  le  droit  de  s'excuser  (5). 

Nous  allons  passer  en  revue  les  ambassades  nommées  par  le 
Sénat  depuis  le  début  de  la  seconde  guerre  punique  jusqu'en 
166  avant  J.  C.  En  effet,  pour  la  grande  majorité  de  ces  am- 
bassades, Tite-Live  mentionne  le  nombre  exact  des  membres 
dont  chacune  se  composait,  et  il  cite  les  ambassadeurs  nom- 
mément. D'autre  part,  la  carrière  de  la  plupart  des  sénateurs 
de  cette  époque  est  suffisamment  connue  pour  que  nous  puis- 


decreverunt  decem  in  Macedoniam,  quinque  in  Illt/ricuni.  In  Macedoniam 
sunt  hi  nominati...  In  Illyricum,  autem  hi  nominaii,  «  il  indique  évidem- 
ment la  désignation  directe  par  le  Sénat  ;  et  dans  beaucoup  d'autres  passages, 
on  rencontre  des  expressions  analogues. 

(1)  App.,  Mithr.,  6  :  «  •ji/jyKTap.Évïjç  tv;?  pou>.iï;  tôv  o-T&aT/j^ôv  [h  acrTîi  présidant 
le  Sénat]  aùrov  é^Éo-Qat  tï  y.ai  Tripi-jiat  roÉffêit;...  ))  en  149-148  en  Asie.  Cf.  Polyb.. 
XXXVIl,  6. 

(2)  Liv.,  XXIX,  20  (204)  :  «  Consules  decem  legatos  qiios  iis  videretur  ea: 
senatu  légère  »  pour  juger  l'affaire  de  Pleminius  (p.  284).  XXXV,  6  (193)  : 
»  Senatus  C.  Scribonio  (prêt,  urb.,  présidant  le  Sénat)  negotimn  dédit  ut  duos 
legatos  ex  ordine  senatorio  mitteret  ad  L.  Cornelium  consulem  »  XLllI,  1 
(171)  :  '^  Ut  C.  Sidpic lus  {prêt,  urb.,  présidant  le  Sénat)  très  ex  senatu  nominet 
legatos  "  avec  une  mission  pour  le  consul,  XLIV,  18(169)  :  «  Senatus  Cn.Ser- 
vilio  considi  negotimn  dédit  ut  is  in  Macedoniam  quos  L.  Aemilio  \cos. 
designato  cui  Macedonia  evenerat]  videretur.  legaret  [ad  exercitus  visendos 
classemque...] 

(3)  Liv..,  XXIX,  20  :  «  Quos  iis  videretur  ex  senatu.  "  — Tacite  (Hist.,  IV, 
6)  dit  :  «  eligi  nominatim,  a  magisiratihus  juratis.  "  Bien  que  l'imposition 
du  serment  aux  magistrats  chargés  de  la  désignation  soit  conforme  aux  institu- 
tions romaines  (T.  I,  p.  171,  n«  3),  cependant  on  ne  la  mentionne  dans  aucun 
des  exemples  cités  aux  n®^  1-2. 

(4)  Liv.,  XLIV,  18  (cité  n''  2). 

(5)  Cf.  Cic.  ad  Att.,  II,  5  §  1.  Caes.,  B.  C,  I,  33. 
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sions  déterminer  le  rang  sénatorien  auquel  les  ambassadeurs 
appartenaient  au  moment  de  leur  mission  (i). 

1.  Dcputalions  de  deux  membres. 

1.  218(2).  Députation  à  Hannibal  en  Espagne  et  à  Car- 
tilage pour  se  plaindre  des  agissements  d'Hannibal  (Liv., 
XXI,  6,  Cic.,  Phil.,  V,  10  §  27)  : 

p.  Valerius  Flaccus,        consulaire  (cos.  227,  F.  C). 
Q.  Baebius  T;i.mphilus.  carrière  inconnue  (s). 

2.  210,  Députation  envoyée  ^  Alexandream  ad  Ptolemaeum 
et  Cleopatram  recjes  ad  commemorandam  renovandamque  aniici- 
tiamr^  (Liv.,  XXVII,  4)  : 

M.  Atilius  [Saranus],  prétorien  (T.  I.  p.  328,  n°  84). 
M'  Aciliiis  [Glabrio].   questorien    (T.  I,  p.  295). 

3.  208.  Députation  envovée  en  Gaule  «  ad  rem  vispicien- 
damr,  (Liv.,  XXVII,  36)  : 

Sex.  Antistius,  carrière  inconnue  (T.  I,  p.  351,  n°  250). 
M.     Haecius,  ^  (ib.,  n»  251). 


(1)  Pour  être  plus  complet,  nous;  énumérons  en  note  :  1°  les  députations  en- 
voyées par  le  Sénat  avec  des  missions  d'ordre  plutôt  intérieur  qu'international, 
et  dont  le  nombre  de  membres  nous  est  renseigné  ;  2"  les  ambassades, 
antérieures  à  218  ou  i)Ostérieures  à  lOG,  doiil  le  nombre  do  membres  est 
connu. 

(2)  1"  En  230,  deux  députés  envoyés  -A  la  reine  (riUyrio  i)our  exprimer  les 
plaintes  du  peuple  romain  à  son  égard.  Polyb.,  II,  8,  les  appelle  C.  et  L.  Co- 
runcanius;  Pline,  H,  N,,  XXXIV,  6  (11)  §  24,  P.  .Junius  et  Ti.  Coruncanius. 
Ils  sont  d'ailleurs  inconnus.  —  2°  En  218,  Q.  Tcrontius  et  M.  Antistius,  dont 
la  carrière  est  inconnue,  députés  au  consul  désigné  pour  l'inviter  à  revenir  à 
Rome  (Liv.,  XXI,  6.3).  —  3"  En  212,  C.  Laotorius,  ancien  édile  curulo  (T.  I, 
p.  329,  n°  87),  et  M.  Metilius,  tribunicien  (T.  I,  p.  343,  n»  179),  chargés  par 
le  Sénat  d'une  mission  pour  les  consuls  (Liv.,  XXV,  22).  —  4"  l'^n  210,  M.  Ogul 
nius  et  P.  Aquilius,  dont  la  carrière  est  inconnue  (T.  1.  \t.  351.  n'"*  244-245), 
envoyés  par  le  Sénat  on  Elrurie  jiour  acheter  du  froment. 

(3)  Tite-Live  (XXI,  18)  l'appoUo  major  natu.  Il  est  probablement  le  père  de 
Cn.  et  de  M.  Baebius  qui  ariivèront  tous  doux  au  consulat.  T.  1.  p.  318, 
n""  42-43. 
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4.  205  (i).  Députation  envoyée  à  Delphes  «  ad  donmn  ex 
praeda  Hasdruhalls portandim  »  (Liv.,  XXVIII,  45)  : 

M.  Pomponias  Matho,  consulaire  (cos.  231.  T.  I,  p.  327,  n»?). 

Q.  Catius,  ancien  édile  de  la  plèbe  (T.  I,  p.  343,  n"  175). 

5.  172.  Députation  envoyée  pour  faire  une  tournée  d'in- 
spection en  Asie,  Crète,  Rhodes,  etc.  : 

Ti.  Claiulius  Nero,  consulaire  (T.  I,  p.  311,  n°  15). 
M.  Dccinùus,  carrière  inconnue. 

6.  170.  Députation  envoyée  pour  remettre  en  liberté  les 
Abdérites  et  faire  des  remontrances  au  sujet  de  leur  conduite 
aux  généraux  romains  opérant  en  Grèce  (Liv.,  XLIII,  4)  : 

C.     Sempronius  Blaesus,  prétorien  (T.  I,  p.  339,  n°  150). 
Sex.  Julius  Caesar,     pédaire  (2). 

7  (3).  170.  Députation  envoyée  avec  des  cadeaux  à  un  roi 
gaulois  transalpin  (Liv.,  XLIII,  5)  : 

C.  Laelius,  consulaire  (T.  I,  p.  317,  n°  36). 

M.  Aemilius  Lepidus,  pédaire?  (4). 

(8).  168.  Députation  envoyée  à  Gentiiis,  roi  des  Illyriens 
(Liv.,  XLIV,  27,  App.,  Mac,  18  §  1)  : 

M.  Perperna,  carrière  inconnue. 
L.  Petillius.    carrière  inconnue  (s). 

(1)  5°  En  193,  deux  députés  envoyés  avec  une  mission  au  consul  L.  Corné- 
lius (Liv.,  XXXV,  6). 

(2)  Sex.  Julius  (Sex.  f.  L.  n.)  Caesar  fut  tribun  militaire  en  181  (Liv.,  XL, 
27),  édile  curule  en  165  (Tei^ent.  Hecyra  Didasc),  cos.  en  157  (F.  C),  pré- 
sident d'une  députation  envoyée  en  Grèce  en  147  (Polyb..  XXXVIII,  7-8).  — 
D'après  la  date  des  magistratures  mentionnées  plus  haut,  il  doit  avoir  géré  la 
questure,  au  plus  tard,  en  173. 

(3)  6°  170.  Deux  députés  envoyés  en  Macédoine  pour  faire  rapport  sur  les 
opérations  militaires  (Liv.,  XLIII,  11)  :  M.  Fulvius  Flaccus  et  M.  Caninius  Re- 
bilus.  En  égard  à  l'extension  de  la  famille  dos  Fulvii  Flacci,  il  est  difficile  de 
dire  quel  est  le  Flaccus  en  question.  M.  Rcbilus  est  encore  cité  comme  député 
en  167.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  étaient  i'vm  et  l'autre  pédaires. 

(4)  Le  sénateur  en  question  ne  peut  être  M,  Lepidus  qui  était  en  ce  moment 
prince  du  Sénat  (T.  I,  p.  308,  no  1),  ni,  ce  semble,  un  des  deux  prétoriens  men- 
tionnés au  T.  I,  p.  319,  n°  47,  et  p.  320,  n°  48  ;  car,  ces  prétoriens,  s'ils  vivaient 
encore  en  170,  étaient  alors  extrêmement  âgés.  Il  s'agit,  selon  toute  vraisem- 
blance, de  M.  Aemilius  M'  f.  M'  n.  Lepidus,  qui  fut  consul  en  158  (F.  C),  et 
questeur,  au  plus  tard,  en  174. 

(5)  Députations  postérieures  à  166  :  7"  164.  Députation  _en  Grèce  et  en  Asie 


-   497  — 


II.  Dépulations  de  trois  inembres. 

1  (i).  210.  Deputation  chargée  de  porter  des  présents  au 
roiSyphax  (Liv.,  XXVII,  4)  : 

L.  Genucius,  carrière  inconnue  (T.  I,  p.  351.  n"  246). 
P.  Poetelius,  "  (         »  n«  247). 

P.  Popiilius.  V  (         -  n«  248). 

(Polyb.,  XXXI,  9,  10)  :  C.  Sulpicius  Galus,  consulaire  (T.  I,  p.  349,  n°  230) 
et  M'  Sergius  (carrière  inconnue,  T.  I,  p.  250).  —8°  164.  Deputation  envoyée  en 
Syrie  (Machab.,  II,  11,  34)  :  Q.  Memmius  et  T.  Manilius,  dont  la  carrière  est 
inconnue.— 9°  162.  Deputation  en  Egypte  (Polyb.,  XXXI,  18)  :  T.  ManliusTor- 
quatus,  consulaire  (T.  I,  p.  349,  n°  228),  et  Cn.  Cornélius  Merula,  dont  la 
carrière  est  inconnue.  Il  fut  encore  en  154  président  d'une  deputation  de  cinq 

membres,  et  probablement  de  rang  prétorien  à  cette  époque  (voyez  plus  loin). 

10°  161.  Deputation  à  Cyrène  (Polyb.,  XXXII,  1)  :  P.  Apustius  et  C.  Corné- 
lius Lentulus,  dont  la  carrière  est  inconnue.  —  11°  156.  Deputation  en  Asie 
(Polyb.,  XXXII,  28)  :  L.  Appuleius  (Saturninus),  prétorien  (X vw  agr.  div. 
en  173,  Liv.,  XLII,  4,  préteur  en  166,  Liv.,  XLV,  44),  et  C.  Petronius,  inconnu. 

—  12°  137.   Deux  députés  envoyés  au  consul  en  Espagne  (App.,  Hisp.,   81). 

—  13°  117.  Deux  députés  chargés  de  connaître  d'une  contestation  entre  Gènes 
et  certains  eastella  qui  en  dépendaient  (C.  L,  I,  n°  199). 

(1)  1°458.  Députés  aux  Eques  «  questum  injurias  »  :  Q.  Fabius  (cos.  III.  459). 
P.  Volumnius  (cos.  461)  et  A.  Postumius  (cos.  464),  tous  trois  consulaires 
(Liv.,  III,  25  §6,  Cf.  Dionys.,  IX,  60).  —  2°  454.  Députés  en  Grèce  pour  y 
étudier  les  législations  :  Sp.  Postumius  Albus  (cos.  466),  A.  Manlius  (cos.  474). 
Ser,  Sulpicius  (cos.  461),  tous  trois  consulaires  (Dionys.,  X,  52  cf.  Liv. 
m,  31,  où  se  trouve  orronément  P.  Sulpicius,  et  Gaj.  chez  Lyd.,  I,  34  où  se 
trouvent  par  erreur  A.  Marcius,  P.  Sulpicius).  —  3°  449.  Trois  députés  con- 
sulaires, envoyés  avec  une  mission  conciliatrice  à  la  plèbe  (Liv.,  III  49 
Ascon.,  p.  77  :  Sp.  Tarpeius,  C.  Julius  et  P.  Sulpicius  ;  il  y  a  pour  ce  dernier 
nom  la  même  erreur  qu'au  n°  2).  —  4°  398.  Députés  envoyés  pour  consulter 
l'oracle  de  Delphes  :  Cossus  Licinius  (est-ce  Licinius  Calvus,  ex-tribun  consu- 
laire, T.  1,  p.  61,  n°  7),  Valorius  Potitus  (sans  doute  C,  qui  fut  trib.  cons. 
III  en  404  ;  car  il  ne  peut  s'agir  de  L.  Valorius  Potitus  qui  gérait  précisément  on 
398  le  tribunat  consulaire),  et  un  Fabius  Ambustus  (.soit  N.,  soit  Kac.-^.  tous  deux 
anciens  tribuns  consulaires).  Plut.,  Cam.,  4.  —  o"  393.  Nouvelle  deputa- 
tion à  Delphes,  de  «  rpdç  oivàpe;  Ix  twv  àpi'arwv.  »  Plut..  Cam.  8.  —6°  391. 
Deputation  des  trois  Fabii  (dont  un  consulaire,  deux  anciens  tribuns 
consulaires),  aux  Gaulois.  Liv.,  V,  35  §  4.  Auct.  de  vir,  ill.,  23.  —  7°  280. 
Deputation  de  trois  consulaires  à  Pyrrhus  pour  traiter  do  l'échange  des 
prisonniers.  Dionys.,  XIX,  13,  17.  —  8"  273.  Trois  députés  envoyés  à  Ptolémée 
Philadelphe,  dont  un  consulaire  (Q.  Fabius  Maxiraus  Gurges,  cos.  II,  276) 
et  deux  non-consulaires,  Q.  Ogulnius  et  N.  Fabius  Pictor.  qui  gérèrent  lo  con- 
sulat respectivement  en  269  et  266.  Dionys.,  XX,  14.  Cf.  Val.  Max.,  IV,  3  §  9. 
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2  (i).  203.  Députation  envoyée  à  Philippe  de  Macédoine 
pour  transmettre  les  plaintes  du  Sénat  sur  l'inobservation  du 
traité  (Liv.,  XXX,  26,  cf.  XXXI,  1)  : 

C.  Terentias    Varro,    consulaire  (cos.  216). 

C.  Mamilius,  prétorien    (T.  I.  p.  330,  n°  94). 

M.AuroIius     [Cotta],  pédaire  (2). 

3.  201.  Députation  envoyée  à  Ptolémée,  roi  d'Egypte,  pour 
annoncer  la  défaite  des  Carthaginois,  pour  le  remercier  de  la 
fidélité  dont  il  a  fait  preuve,  et  pour  lui  demander  qu'il  per- 
sévère dans  ces  sentiments,  si  les  Romains  sont  obligés  de  faire 
la  guerre  aux  Macédoniens  (Liv,,  XXXI,  2)  : 

c.  Claudius       Nero,  consulaire  et  censorien  (T.  I,  p.  308,  n<' 4). 

P.  Serapi'onius  Tuditanus,  consulaire  et  censorien  (T.  I,  p.  309,  n°  7). 
M.  Aemilius       Lepidus,      pédaire  (3). 

4.  200.  Députation  envoyée  à  Carthage  pour  faire  des  récla- 
mations, et  à  Masinissa  pour  le  féliciter  (Liv.,  XXXI,  11)  : 

c.    Terentius  Varro,  consulaire  (cos.  216). 

Sp.  Lucretius,  prétorien    (T.  I,  p.  331,  n°  100). 

Cn.  Octavius,  prétorien    (T.  I.  p.  331,  n°  101). 

5.  195.  Députation  à  Carthage  pour  faire  des  plaintes  sur 
la  conduite  d'Hannibal  (Liv.,  XXXIII,  47)  : 

Cn.Servilius  [Caepio],  consulaire  (T.  I,  p.  311,  n°  14). 
M.  Claudius  Marcellus,  consulaire  (T.  I,  p.  311,  n"  10). 
Q.  Terentius  Culleo,        pédaire  (T.  I,  p.  338,  n"  139). 

6.  193.  Députation  à  Antiochus  de  Syrie  (Liv.,  XXXIV, 
59)  : 

p.  Sulpicius,       consulaire  et  dictatorien  (T.  I,  p.  308,  n°  2). 
P.  Villius.  consulaire  (T.  I,  p.  315,  n°  32). 

L.  Terentius  (4).  ancien  édile  de  la  plèbe  (T.  I,  p.  338,  n»  140). 

(1)  9"  208.  Députés  envoyés  par  le  Sénat  pour  conférer  avec  l'un  des  consuls  : 
L.  Cincius  Alimentus  prétorien  (T.  I,  p.  329,  n°  88),  et  deux  sénateurs  dont 
la  carrière  est  inconnue.  Sex.  Julius  Caesar  (T.  I,  p.  347,  n°  212),  etL.  Licinius 
Pollio(T.  r,  p.  351,  n°249). 

(2)  Il  s'agit  ou  bien  de  celui  qui  fut  édile  de  la  plèbe  en  216  (T.  I,  p.  378, 
n*  1),  ou  d'un  sénateur  dont  la  carrière  est  inconnue  (T.  I,  p.  352,  n"  257). 

(3)  Comme  Polybe,  XVI,  34,  et  Tite-Live,  XXXI,  18,  l'appellent  minimus 
natu,  il  s'agit  de  M.  Lepidus  qui  devint  plus  tard  princeps  senatus,  mais  qui 
ne  devint  édile  curule  qu'en  193,  et  partant,  en  201,  était  questorien.  T.  1,  p.  308, 
n**  1.  Voyez  aussi  plus  loin,  §  7. 

(4)  Tite-Live  cite  comme  troisième  député  P.  Aelius.  Voyez  p.  493,  n«  4. 
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7  (i).  193.  Députation  envoyée  en  Afrique  pour  juger  d'une 
contestation  de  territoire  entre  iMasinissa  et  Carthage  (Liv., 
XXXIV,  62)  : 

p.  Scipio         Africanus,  consulaire   et  censorien,    prince  du    Sénat 

(T.  I,  p.  294). 
C.  Cornélius    Cethegus,    consulaire  et  censorien  (T.  I.  p.  309,  n°  5). 
M.  Minucius    Rufus,         prétorien  (T.  I,  p.  334,  n"  115), 

8.  186.  Députation  envoyée  pour  décider  de  certaines  con- 
testations entre  Philippe  de  Macédoine  et  les  Grecs  (Liv., 
XXXIX,  24,  Polyb.,  XXII,  9)  : 

Q.  Caecilius       Metellus,      consulaire  et  dictatorien 

(T.  I,  p.  308,  n°  3). 
M.  Baebius         Tamphilus,  prétorien  (T.  I,  p.  318,  n°  43). 

Ti.  Sempronius  [Gracchus,   tribunicien  (T,  I,  p.  341,  n"  161)?]  (2). 

9.  183.  Députation  envoyée  à  Prusias  de  Bithynie  au  sujet 
du  séjour  d'Hannibal  chez  ce  Roi  (Polyb.,  XXIII,  5,  Liv., 
XXXIX, 56),  et  composée  d'après  Valerius  Antias  (Liv.,  l.l.)  de 

T.  Quinctius  Flamininus,  consulaire  et  censorien  (T.  I,  p.  309,  n°  6) 
L.  Scipio        Asiagenes,     consulaire  (T.  I,  p.  312,  n'' 20). 

P.  Scipio        Nasica,  consulaire  (T.  I,  p.  312,  n°  19). 

10.  183.  Députation  envoyée  aux  Gaulois  Transalpins  pour 
se  plaindre  de  leurs  incursions  dans  la  Gaule  Cisalpine  (Liv., 
XXXIX,  54)  : 

L.  Furius  Purpureo,  con.sulairo  (T.  I,  p.  312,  n''  17). 
Q.  Minucius  [Rufus]  (3),  consulaire  (T.  I,  p.  316,  n*^  33). 
L.  Manlius    Acidinus,       prétorien    (T.  I,  p.  315,  n*"  29). 


(1)  10°  et  11°  191.  Deux  députations,  chacune  de  trois  membres,  envoyées  en 
Afrique,  pour  l'achat  do  froment  servant  a  l'intendance  militaire.  Liv.,  XXXVI, 
3.  Voyez  p.  411,  n"  6. 

(2)  Chez  Polyb.,  XXll,  9  est  nommé  comme  troisième  député  Ti.  Claudius. 
11  est  difficile  de  choisir  entre  les  deux  noms,  et  si  l'on  préféra  Ti,  Claudius,  tlo 
dire  de  qui  il  est  question.  Car  à  cotte  époque  plusieurs  Ti.  Claudii  siégeaient 
au  Sénat. 

(3)  11  ne  peut  s'agir  do  Q.  Minucius  Thormus,  qui  fut  consul  on  193.  Colui-oi 
mourut  en  188  (Liv.,  XXXVIII.  41). 
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11.  174.  Députation  envoyée  en  Macédoine  pour  connaître 
d'un  différend  entre  Persée  et  ses  voisins  et  sujets  (Liv.,  XLI, 

22)   : 

C.      Laelius  consulairo  (T.  I,  p.  317,  n°  36). 

M.     Valerius  Messalla,  consulaire  (T.  I,  p.  313,  n°  22). 
Sex.  Digitius,  prétorien     (T.  I,  p.  335,  n"  120). 

12.  173-172.  Députation  envoyée  en  Macédoine  '^  ad  res 
repetendas  et  amicitiam  renuntiandam  ^  (Liv.,  XLII,  25)  : 

Cn.  Servilius  Caepio,   prétorien  (T.  I,  p.  342,  n"  169)  (i). 
Ap.  Claudius  Cento,     prétorien  (T.  1,  p.  342,  n°  170). 
T.    Annius     Luscus,  pédaire  (2). 

13  (3).  172.  Députation  envoyée  en  lUyrie  pour  se  plaindre 
de  la  conduite  du  Roi  (Liv.,  XLII,  26)  : 

A.  Terentius  Varro,  prétorien  (T.  I,  p.  339,  no  151). 
C.  Cicereius,  prétorien  (T.  I,  p.  354,  no  276). 

C.  Plaetorius,  tribunicien  (T.  I,  p.  345,  no  196). 

14.  171.  Députation  envoyée  à  Masinissa  et  à  Cartilage 
pour  demander  leur  assistance  dans  la  guerre  contre  Persée 
(Liv.,  XLII,  35)  : 

L.  Postumius  Albinus,  consulaire  (T.  I,  p.  326,  no  79). 
Q.  Terentius   Culleo,     prétorien    (T.  I,  p.  338,  no  139). 
C.  Aburius,  pédaire  (4). 


(1)  Il  ne  peut  être  question  ici  de  Cn.  Caepio,  qui  fut  consul  en  203,  et  qui 
était  père  de  notre  député.  Car  il  mourut  en  174  (T.  I,  p.  311,  n°  14). 

(2)  Il  fut  III vir  col.  ded.  en  169.  Liv.,  XLIII,  17.  Est-ce  T.  Annius  T.  f. 
Luscus,  qui  fut  consul  en  153  et  qui  pouvait  être  déjà  questorien  en  173,  ou  son 
père?  En  tout  cas,  ce  sénateur  était  pédaire  en  cette  année. 

(3)  12°  172.  Trois  députés  envoyés  en  Italie  pour  acheter  du  froment  ser- 
vant à  l'intendance  militaire  (Liv.,  XLII,  27)  :  Sex.  Digitius,  prétorien  (T.  I, 
p.  335,  n°  120),  T.  Juventius,  prétorien  (T.  I,  p.  335,  n°  121),  et  M.  Caeci- 
lius,  sénateur  inconnu,  qui  avait  été  en  173  Xvir  agr.  div.  (Liv.,  XLII,  4). 
En  tout  état  de  cause,  il  était  pédaire  en  172.  II  est  distinct  de  M.  Caecilius 
Denter  qui  fut  député  en  l'année  173. 

(4)  Sa  carrière  est  inconnue.  Il  y  aeu  un  officier  monétaire  C.  Aburius  Gemi- 
nus,  qui  était  peut-être  son  fils.  Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  II,  p.  318, 
n»  125. 
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15.   171.  Députation  envoyée  à  Crète  avec  la  même  mission 
(Liv.,  XLII,  35)  : 

A.  Postumius  Albinus,  consulaire  et  censorien  (T.  I,  p.  315,  no  28). 
C.  Decimius,  pédaire  (T.  I,  p.  355,  no  292). 

A.  Licinius      Nerva,      pédaire  (i). 

16  (■^).  171.  Députation  envoyée  en  Asie  avec  la  même 
mission  (Liv.,  XLII,  45,  cf.  Polyb.,  XXVII,  3)  : 

ïi.  Claudius       [Nero],  consulaire  (T.  I.  p.  311,  no  15). 

Sp.  Postumius,  consulaire  (T.  I.  p.  326,  no  73). 

,,    ,     .  fsoit  Brutus.   consulaire  (T.  I,  p.  336,  no  128).] 

M    Junius  \         ■>  r  y  /  j 

[soit  Pennus,  prétorien    (T.  I,  p.  354,  no  278).] 

17.  170.  Députation  envoyée  aux  Garni,  Istri,  etc.,  pour 
présenter  des  excuses  au  sujet  de  la  conduite  de  l'ex-consul 
(Liv.,  XLIII,  5)  : 

Cn.  (3)  Sicinius,  prétorien  (T.  I,  p.  340,  no  153.  ou  p.  354,  no  281). 

P.         Cornélius   Blasio,  pédaire  (4). 
T.         Memmius,  pédaire  (5). 

18  (d).  168.  Députation  envoyée  pour  rétablir  la  paix  entre 
Ptolémée  et  Antiochus  (Liv.,  XLIV,  19,  Polyb.,  XXIX,  2)  : 

C.  Popillius  Laenas,  consulaire  (T.  I,  p.  353,  no  266). 
C.  Decimius,  prétorien     (T.  I,  p.  355,  no  292). 

C.  Hostilius,  pédaire  (7), 

(1)  11  fut  encore  député  en  169  (voyez  n"  6),  et  préteur  on  166  (Liv.,  XLV. 
44). 

(2)  13°  171.  Trois  députés  envoyés  avec  une  mission  pour  le  consul  : 
M.  Cornélius  Cethegus,  sans  doute  celui  qui  fut  consul  en  160,  et  qui  en  171 
n'était  pas  encore  prétorien,  M.  Fulvius,  probablement  celui  qui  fut  encore 
député  en  170  (p.  490,  n"  3),  et  P.  Marcius  Rex.  sénateur  inconnu.  Les  troi.s 
députés  étaient  pédairos. 

(3)  Le  texte  donne  C.  Il  faut  lire,  sans  aucun  doute,  Cn. 

(4)  Il  fut  en  168  membre  d'une  commission  de  cinq  députés  (voyez  p.  504. 
n"  3).  Sa  carrière  est  dailleurs  inconnue. 

(5)  Il  est  inconnu,  à  moins  qu'il  ne  faille  lire  C.  Memmius.  Celui-ci  était 
prétorien  (T.  I,  p.  353,  n"  268). 

(6)  14°  169.  Trois  députés  envoyés  en  Macédoine  pour  faire  rapport  .sur 
la  situation  des  armées  romaines  en  Macédoine  (Liv..  XLIV,  18)  :  Cn.  Domitius 
Ahenobarbus,  consulaire  (T.  I,  p.  316,  n°  35),  A.  Licinius  Nerva,  pédaire 
(voyez  n"  1),  et  L,  Baobius,  dont  la  carriore  est  inconnue. 

(7)  Sa  carrière  est  inconnue. 

II.  32 
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19.   167.  Députation  envoyée  pour  ramener  des  otages  en 
Thrace  (Liv.,  XLV,  42)  : 

T.  Quinctius  Flamininus,  pédaire  (i). 
C.   Licinius     Nerva,  pédaire  (2). 

M.  Caninius    Rebilus,         pédaire  (p.  496,  n*  3)  (3). 

(1)  Si  la  leçon  T.  est  la  vraie,  il  ne  peut  s'agir  que  de  T.  Flamininus,  qui  fut 
consul  en  150,  et  qui  en  167  pouvait  être  à  peine  questorien.  Car  le  censorien 
T.  Flamininus  (T.  I,  p.  309,  n''  6)  était  mort  à  cette  époque.  Mais,  comme  dans 
presque  toutes  les  députations  diplomatiques  de  trois  membres  il  y  a  au  moins 
un  sénateur  de  rang  prétorien,  et  que  les  deux  autres  députés  de  cette  am- 
bassade ne  sont  que  pédaires,  nous  pensons  qu'il  faut  lire  chez  Tite-Live 
C.  Quinctius  Flamininus.  Celui-ci  était  sénateur  prétorien  (T.  I,  p.  342,  n°  167). 

(2)  Il  y  avait  en  167  précisément  un  préteur  C.  Licinius  Nerva  (T.  I,  p.  357, 
n°  301).  Notre  député  est  donc  à  distinguer  de  ce  personnage, 

(3)  Députations  postérieures  à  166.  —  15°  164.  Députation  en  Macédoine 
et  en  Syrie  (Polyb.,  XXXI,  12)  :  Cn.  Octavius,  consulaire  (T.  I,  p.  356, 
n°  298),  Sp.  Lucretius,  prétorien  (T.  I,  p.  354,  n°  279),  et  L.  Aurelius, 
probablement  L.  Aurelius  Orestes,  qui  devint  consul  en  157,  et  qui  en  164 
était  probablement  encore  pédaire.  —  16°  162.  Députation  en  Grèce  et  en  Asie 
(Polyb.,  XXXI,  23)  :  Ti.  Sempronius  Gracchus,  consulaire  et  censorien 
(T.  I,  p.  341,  n°  161),  L.  Cornélius  Lentulus,  édile  curule  sortant  de 
charge  (cf.  Terent.  Heaut.  Did.),  et  Servilius  Glaucia,  dont  la  carrière  est 
inconnue.  —  17°  155.  Députation  à  Attale  et  à  Prusias  (Polyb.,  XXXIII,  1)  : 
C.  Claudius  Cento,  L.  Hortensius  et  C.  Aurunculeius.  La  carrière  de  ces  trois 
sénateurs  est  inconnue.  —  18°  154.  Députation  à  Marseille  pour  inspecter  la 
situation  (Polyb.,  XXXIII,  7,  10)  :  Flaminius  (inconnu),  Popillius  Laenas  (il  y 
avait  à  cette  époque  plusieurs  Laenates  au  Sénat  ;  impossible  de  dire  duquel  il 
est  question),  et  L.  Pupius  (inconnu).  —  19°  154.  Députation  à  Prusias  (Polyb., 
XXXIII,  13)  :  Ap.  Claudius  (impossible  de  préciser  ce  personnage),  L.  Oppius 
(inconnu),  et  A.  Postumius,  prétorien.  Ilfutpréteur  en  155  (Cic,  Acad.  pr.,  II, 
45  §  137)  et  consul  en  151.  — 20°  149-148.  Députation  envoyée  pour  rétablir 
la  paix  entre  Prusias  et  Attale  (App.,  Mithr.,  6,  Polyb.,  XXXVII,  6)  :  M.  Lici- 
nius, A.  (Hostilius)  Mancinus,  et  L.  Malleolus,  dont  la  carrière  est  inconnue. 
—  21°  148.  Trois  députés  envoyés  à  Masinissa  (Liv.,  Epit.  L).  —  22°  Vers  137. 
Trois  députés  envoyés  "  ad  sociotmni  régna  inspicienda  »  (Justin.,  XXXVIII, 
8.  Diod.  Sic,  XXXIII,  28»  §  2)  :  Scipio  Africanus  (Aemilianus),  consulaire 
et  censorien  (cos,  147  cens.  142),  Sp.  Mummius  (en  146,  légat  de  son  frère 
le  con.sul  L.  Mummius,  Cic,  ad  Att.,  XIII,  6  §  4),  probablement  prétorien, 
et  L.  (Caecilius)  Metellus,  consulaire  (cos.  142).  —  23°  112.  "  Tres'\adules- 
centes  in  Africara  leganiur  qui  amhos  reges  adeant  »  (Sali.,  Jug.,  21).  — 
24°  76.  Trois  députés  envoyés  à  Erythrée  (plus  haut,  p.  312,  n^  5).  —  25°  60. 
Trois  députés  aux  Gaulois,  un  consulaire,  un  prétorien,  et  un  pédaire 
(p.  493,  n"  2).  —  26°  43.  Trois  consulaires  envoyés  à  Antoine  pour  le'récon- 
cilier  avec  le  Sénat  (Cic,  Phil.,  XIII,  9  §  20,  cf.  VIII.  6  §  17)  :  Ser.  Suîpicius 
(T.  I,  p.  462,  n°  90),  L.  Philippus  (T.  I,  p.  448,  n°  34),  et  L.  Piso  (T.  I,  p.  443, 
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III.  Députation  de  quatre  membres. 

1  (i).  192.  Députation  de  quatre  membres  envoyés  en  Grèce 
pour  s'assurer  de  l'amitié  des  Etats  grecs  au  moment  d'en- 
treprendre la  guerre  contre  Antioclius  (Liv.,  XXXV,  23)  : 

T.    Quinctius,  consulaire  (T.  I,  p.  309,  no  6). 
Cn.  Servilius,    consulaire  (T.  I,  p.  311,  no  14). 
P.    Villius,       consulaire  (T.  I,  p.  315,  no  32). 
Cn.  Octavius,    prétorien    (T.  L  p.  331,  no  101). 

IV.  Députations  de  cinq  membres. 

1  (2).  218.  Députation  de  cinq  membres  (majores  natu) 
envoyée  à  Carthage,  pour  porter  XuUimaUim  qui  a  précédé 
la  seconde  guerre  punique  (Liv.,  XXI,   18)  : 

Q.  Fabius      [Maximus  Verrucosus],  consulaire,  censorien  et  dictato rien 

(T.  I.  p.  291)  (3). 
M.  Livius       [Salinator],  consulaire  •       (T.  I,  p.  292). 

L.  Aemilius  [Paulus],  consulaire  (ces.  219,  II,  216). 

C.    Licinius,  carrière  inconnue 

Q.  Baebius     [Tamphilus],  carrière  inconnue  (p.  495,  n"  3). 

2.  205.  Députation  de  cinq  membres  «  ad  Magnam  matrem 
araessendam  »  (Liv.,  XXIX,  11.  Voyez  plus  haut,  p.  310,  et 
p.  484,  n^  1)  : 

M.    Valerius      Laevinus,  consulaire  (■»). 

M.    Caecilius     Metellus,  prétorien  (T.  I,  p.  330,  no  97). 

n°  30).  Cic,  Phil.,  IX,  1  §  I.  —  27«  43.  Trois  clarissimi  legaii  (Cic.  Phi!.. 
XIII,  6  §  3)  envoyés  -k  Pompée  fils  :  L.  PauUu.s,  consulaire  (T.  I,  p.  48."), 
n"  160),  Q.  Thermus,  prétorien  (T.  I,  p.  474.  n"  127),  et  un  C.  Fannius,  sur 
lequel  vojez  T.  I,  p.  481,  n"  149. 

(1)  Députation  de  quatre  membres  envoyée  à  Fidènes  en  438  (T.  1,  p.  (il). 

(2)  1"  310.  Députation  do  cinq  sénateurs,  accompagnés  do  doux  tribuns. 
|)Our  défendre  au  consul  Fabius  de  traverser  la  forêt  ciminienne.  Liv.,  IX,  36. 

(3)  Chez  Dion  Cass.,  fr.  55  §  10,  le  président  de  la  députation  est  appelé 
0  *âpio;  ô  Màpxo;.  A  moins  d'admettre  qu'il  faut  lire  ô  Mâçt^o;  (au  lieu  <le  Mâpxo;), 
le  personnage  on  question  .serait  M.  Fabius  Buteo,  également  consulaire  et 
censorien  (T.  1,  p.  288). 

(4)  Le  texte  de  Titc-Live  donne  :  -  qui  bis  consid  fucrat.  -  Il  faut  liro  -  (jni 
praetor  bis  consulqxie  faerat.  ••  Car  Laevinus  ne  géra  le  consulat  qu'une  fois, 
en  210,  mais  deux  fois  la  prcturo  (Liv.,  XXIII,  24). 
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Ser.  Sulpicius    Galba,        ancien  odilo  curule  (T.  I,  [>.'M2.  n"  5). 
Cn.  Treiiiellius  Flaccus,     questorien  (T.  I,  p.  332,  no  106). 

M.    Valeriu.s      Kalto,         questorien  (T.  I,  p.  322.  no  57). 

3  (i).  174.  Députation  envoyée  en  Grèce  et  en  Macédoine 
pour  aplanir  certains  ditférends  (Liv.,  XLI,  25)  : 

C.  Valerius  Laevinus,  consulaire  (T.  I,  p.  327,  no  82). 
Ap.  Claudius  Pulcher,  consulaire  (T.  I,  p,  313,  no  23). 
C.    Memmius.  prétorien    (T.  I,  p.  .353,  no  268). 

M.   Popillius,  prétorien    (T.  I,  p.  342,  no  172). 

L.    Canuleius.  pédaire  (T.  I,  p.  355,  no  282). 

4,  173.  Députation  envoyée  en  Macédoine  ad res  inspicien- 
das  et  à  Ptolémée  pour  renouveler  le  traité  d'amitié  (Liv., 
XLII,  6,  17)  : 

c.    Valerius    [Laevinus],    consulaire  (T.  I,  p.  327,  no  82). 

Cn.  Lutatius    Cerco,  prétorien  ?  (T.  I,  p.  353,  no  269,  cf.  p.  347,  n^  6). 

Q.    Baebius     Sulca,  prétorien  ?  (T.  I,  p.  353,  no  270,  cf.  p.  347,  n^6). 

M.    Cornélius  [Mammula],  pédaire  (carrière  inconnue). 

M.   Caecilius  Denter,  pédaire  (î). 

5  (s).  171.  Députation  envoyée  pour  faire  une  tournée  d'in- 
spection en  Grèce  (Liv.,  XLII,  37,  cf.  Polyb.,  XXVII,  1)  : 

Q.     Marcius  [Philippus],  consulaire  (T.  I,  p.  318,  no  39). 

A.     Atilius  [Saranus],     prétorien     {T.  I,  p.  336,  no  125). 

P.     Cornélius  Lentulus,       prétorien?  (T.  I,  p.  347,  no  216,  et  n^  6). 

Ser.  Cornélius  Lentulus,       pédaire  (T.  I,  p.  349,  no  231). 

L.     Decimius,  pédaire  (carrière  inconnue). 

6  (4).    167.    Députation    de   cinq    membres   nommée   pour 


(1)  2°  180.  Cinq  députés  adjoints  à  deux  proconsuls  pour  l'établissement 
•des  Ligures  dans  le  Samnium  (Liv.,  XL,  38.  Voyez  plus  haut,  p.  350,  n^  6). 

(2)  Sa  carrière  est  inconnu.  Il  est  distinct  de  M.  Caecilius,  mentionné  p.  500. 
n">  3,  qui  était  en  173  X  vir  agr.  div. 

(3)  3°  En  168,  cinq  commissaires  envoyés  par  le  Sénat  qui  de  finihus  cognos- 
cerent  statuerentque  inter  Pisanos  et  Lunenses  (Liv.,  XLV,  13)  :  Q.  Fabius 
Buteo,  prétorien  (T.  L  p.  323,  n°  61,  ou  p.  326,  n°  77),  et  quatre  pédaires, 
dont  la  carrière  est  inconnue  :  P.  Cornélius  Blasio  (voyez  p.  501.  n«  4),  T.  Sem- 
pronius  Mu.sca.  L.  Naevius  Balbus  et  C.  Appuleius  Saturninus. 

(4)  Députations  postérieures  â  166  :  4''  154.  Députation  de  cinq  membres  pour 
rétablir  Ptolémée  le  .Jeune  sur  le  trône  de  Chypres,  dont  les  membres  principaux 
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exécuter  le  traité  de  paix  avec  les  Illyriens  (Liv.,  XLV,  17. 
Voyez  plus  haut  p.  475,  n*  3)  : 

p.    AUius  Ligus,  consulaire  (T.  I,  p.  35i3,  no  267) 

C.    Cicereius,  prétorien    (T.  I,  p.  354,  no  276) 

Cn.  Baebius  Tamphilus,     prétorien    (T.  I,  p.  356,  no  296) 

P.    Terentius  Tuscivicanus,  pédaire  (carrière  inconnue). 

P.    Manilius,  pédaire  (carrière  inconnue). 

V.  Déjmtatiom  de  dix  membres. 

1  (i).  196.  Commission  de  dix  députés,  chargée  d'exé- 
cuter le  traité  de  paix  conclu  avec  Philippe  de  Macédoine. 
Polyb.,  XVIII,  42  :  'h  GÙyyJ.rtTo;,  a.v^^at  diy.a  •^a-arj-r^Qo.QOi  tûv 
èTTicpavwv.  Liv.,  XXXIIÏ,  24.  Polyb.,  XVIII,  48-49,  Tite-Live, 
XXXIII,  35,  Plutarque,  Tit.,  12,  mentionnent  les  noms  de  : 

P.     Sulpicius     [Galba],         consulaire  et  dictatorien 

(T.  I,  p.  308,  no  2)  (2). 

P.    Villius         [Tappulus],  consulaire  (T.  I,  p.  315.  no  32). 

P.     Cornélius    Lentulus,      prétorien      (T.  1,  p.  319,  no  48.  ou  p.  321,  no  55). 

Cn.  Cornélius,  dont  la  per.sonnalité  est  difficile  à  déterminer  (3). 

L.    Terentius,  ancien  édile  de  la  plèbe 

(T.  1,  p.  338,  no  140). 

L.    Stertinius,  pédaire  (T.  I,  p.  351,  no  253). 

Les  noms  des  quatre  autres  commissaires  ne  sont  pas  mentionnés. 

2.    189.   Commission  de  dix  députés,  chargée  d'exécuter  le 

étaient  Cn.  (Cornélius)  Merula(p.  496,  n^5,  9°)etL.  (Minucius)Thermus (Polyb., 
XXXIII,  8).  Il  ne  me  semble  pas  douteux  que  ces  deux  sénateurs,  dont  le  rang 
n'est  pas  indiqué,  étaient  prétoriens.  —  5"  Vers  131,  lorsque  la  guerre  éclata  en 
Asie  contre  Aristonious,  nùi<7&ei;  'Pwpiaiwv  Trévre  r,xo-j  (Strab.,  XIV,  1  §  38).  — 
Cf.  Cic,  Phil.,  XIII,  17  §  36  :  En  43,  lettre  d'Antoine  au  consul  Hirtius  et 
à  Octavien  «  Concordiae  factam  esse  ment ionem  sci'ibitis  in  senaiu  et  lega- 
tos  esse  consulares  quinque.  » 

(1)  1°  Vers  290,  dix  députés  envoyés  pour  chercher  le  serpent  d'Kpidaure 
(p.  310,  n"  6).  —  2o  En  241,  commission  de  dix  députés  pour  exécuter  le  traité 
de  paix  après  la  première  guerre  punique  (p.  475,  n«  4).  —  3"  204.  Dix  députés 
adjoints  au  magistrat,  chargé  d'instruire  l'affaire  de  Pleminius  et  do  Scipion 
(Liv.,  XXIX,  20.  plus  haut  p.  284).  --  4"  En  201,  commi-ssion  do  dix  députés 
pour  exécuter  le  traité  do  paix  après  la  seconde  guerre  punique  (p.  475,  n"  4). 

(2)  Tite-Live  (XXXIV,  59)  le  nomme  maximus  natu  ex  clecem  legatis. 
Voyez,  au  .•,ujet  de  la  nomination  des  deux  premiers,  plus  haut,  p.  493,  n''  4  s.  f. 

(3)  Plusieurs  sénateurs  de  cette  épocpic  portent  ces  nom.?. 
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traité  de  paix  conclu  avec  Antiochus  de  Syrie  (Liv.,  XXXVII, 
55)  : 

Q.    Minucius  Rufus,  consulaire  (cos.  197j  (T.  I,  p.  316,  no 33). 

L.    Furius  Purpureo,  consulaire  (cos.  196)  (T.  I,  p.  312,  no  17). 

Q.     Minucius  Thermus,  consulaire  (cos.  193)  (T.  I,  p.  316,  n«8). 

Ap.  Claudius  Nero,  prétorien    (pr.   195)  (T.  I.  p.  323,  no 62). 

Cn.  Cornélius  [Merenda]  (i),  prétorien    (pr.    194)  (T.  I,  p.  323,  no 63). 

M.   Junius  Brutus,  prétorien    (pr.    191)  (T.  I,  p.  336,  no  128). 

L.    Aurunculeius,  prétorien    (pr.   190)  (T.  I,  p.  337,  no  132). 

L.    Aemilius  Paulus,  questorien  (T.  I,  p.  348,  no  218)  (2). 

P.    Cornélius  Lentulus,  questorien  (T.  I,  p.  347,  no216)(2). 

P.    Aelius  Tubero,  questorien  (T.  I,  p.  352,  no  263)  (2). 

3.  167.  Commission  de  dix  députés,  chargée  d'organiser 
la  Macédoine  après  la  guerre  avec  Persée  (Liv.,  XLV,  17)  : 

A.  Postumius  Luscus,  consulaire  et  censorien(T.  I,  p.  315,  n°  28). 
C.  Claudius  (Pulcher),  consulaire  et  censorien(T.  I,  p.  327,  n°  80). 
consulaire  (s). 

(1)  Le  texte  de  Tite-Live  donne  Merula.  Mais,  à  cette  époque,  on  ne  men- 
tionne aucun  Cn.  Merula  sénateur.  Celui  que  nous  avons  signalé  comme  dé- 
puté en  162  (p.  496,  n<=  5,  9°)  et  en  154  (p.  504,  n«  4,  4°),  ne  siégeait  probablement 
pas  encore  au  Sénat  en  189.  Le  seul  Cornélius  Merula,  connu  à  cette  époque, 
s'appelle  L.,  et  il  était  consulaire  (T.  I,  p.  312,  n»  18).  11  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  la  liste  des  noms  précédents  et  du  nom  suivant  pour  se  convaincre  que  Tite- 
Live  a  cité  les  commissaires  en  suivant  leur  rang  sénatorien,  et  dans  chaque 
rang  l'ancienneté.  11  s'ensuit  que  Cn.  Cornélius  dont  il  s'agit,  doit  avoir  géré  la 
préture  entre  195  et  191.  En  194,  nous  rencontrons  précisément  un  préteur  du 
nom  de  Cn.  Cornélius  Merenda.  Nous  pensons  donc  avec  Duker  qu'il  faut 
lire  Merenda.  et  non  Merula. 

(2)  D'après  la  place  que  Tite-Live  assigne  aux  trois  derniers  commissaires, 
ceux-ci  n'étaient  pas  de  rang  prétorien  ;  et  d'autre  part,  il  y  avait  toujours  dans 
les  commissions  des  dix  légats  quelques  sénateurs  pédaires.  D'ailleurs,  L.  Paulus 
ne  saurait  être  le  célèbre  Paul-Emile,  qui  avait  été  préteur  d'Espagne  en  191 
(T.  I,  p.  314,  no  26).  En  190  son  imperium  avait  été  prorogé,  et  il  n'était 
pas  encore  revenu  d'Espagne  quand  la  commission  fut  nommée.  De  même, 
P.  Lentulus  ne  saurait  être  le  préteur  de  214  (T.  I,  p.  319,  no  48)  ou  celui  de 
203  (ib.,  p.  321,  no  55),  ni  P.  Aelius  Tubero,  le  préteur  de  201  (p.  332,  no  109). 
En  ce  cas,  Tite-Live  ne  les  aurait  pas  rejetés  à  la  fin,  ce  semble.  L.  Paulus  et 
P.  Tubero,  mentionnés  ici,  sont  inconnus  d'ailleurs.  Quant  à  P.  Lentulus,  nous 
avons  tâché  de  reconstituer  sa  carrière  au  T.  I,  p.  347,  no  216. 

(3)  Il  ne  se  trouve  dans  le  texte  de  Tite-Live  que  neuf  noms.  Après  les  deux 
premiers  noms,  suit  la  remarque  ambo  ii  censorii,  puis  après  le  troisième  nom, 
l'historien  ajoute  :  iis  consularibus addidere.  Puisqu'il  y  a  la  lacune  d'un  nom, 
il  semble  plausible  d'admettre  que  les  copistes  ont  omis  le  nom  d'un  consulaire 
qui  était  inséré  avant  le  nom  de  Licinius  Crassus. 
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C.     Licinius  Crassus,  consulaire  (T.  I,  p.  354,  n°  277). 

Cn.  Domitius  Ahenobarbus,  (consulaire  ou  pédaire?)  (i). 

Ser.  Cornélius  SuUa,  prétorien?  (T.  I,  p.  349,  n°  229). 

L.    Junius,  pédaire  (carrière  inconnue). 

T.    Numisius  Tarquiniensis,  pédaire  (carrière  inconnue). 

A.    Terentius  Varro,  prétorien  (T.  I.  p.  339,  n°  151). 

C.     Antistius  Labeo,  pédaire  (carrière  inconnue) (2). 

Il  résulte  des  tableaux  qui  précèdent,  que  les  députations 
du  Sénat  se  composent  de  deux  (3),  de  trois,  de  quatre,  de  cinq 
ou  de  dix  membres. 

(1)  Avant  le  nom  de  Domitius,  se  trouve  chez  Tite-Live  lis  consularibus 
addidere.  Si  donc  Domitius  n'est  pas  le  consulaire  Cn.  Ahenobarbus  (T.  I, 
p.  316,  n°  35),  le  député  en  question  est  son  fils  qui  devint  consul  en  162,  et 
qui  en  167  n'était  pas  encore  prétorien.  Cependant  Polybe,  XXX,  13,  appelle 
C.  Claudius  et  Cn.  Domitius  toù;  iTrtyavsTTaToy;  twv  c?£xa,  d'où  l'on  pourrait 
conclure  qu'il  s'agit  du  consulaire  Domitius,  et  que  dans  le  passage  d'ailleurs  si 
tronqué  de  Tite-Live  il  faudrait  postposer  au  nom  de  Domitius  les  mots  :  -  lis 
consularibus  addidere.  » 

(2)  Députations  postérieures  à  166  :  5o  Vers  154,  dix  députés  envoyés  par  le 
Sénat  pour  faire  la  paix  entre  Prusias  et  Attale  (Polyb.,  XXXIII,  9),  et  parmi 
lesquels  Polybe  cite  L.  Anicius,  consulaire  (T.  I,  p.  356,  no  297),  C.  Fan- 
nius,  consulaire  (cos.  161)  et  Q.  Fabius  Maximus,  pédaire,  si  c'est  celui  qui 
fut  préteur  en  149  (Polyb.,  XXXVl,  5),  consul  en  145.  —  6°  150.  Dix  députés 
envoyés  à  Carthage  avant  la  déclaration  de  la  troisième  guerre  punique  (Liy., 
Ep,  XLVIII).  —  7°  146.  Commission  de  dix  députés  pour  organiser  la  province 
d'Afrique  (Ch.  VII,  §  4).  —  8°  146.  Commission  de  dix  députés  pour  organiser 
la  province  d'Achaïe  (Ch.  VII,  §  4).  —  9°  132.  Commission  de  dix  députés  pour 
réorganiser  la  province  de  Sicile  (Ch.  Vil,  §  4).  —  10°  132.  Commission  de 
dix  députés  pour  organi-ser  l'Fspagne  (Ch.  VII,  §  4).  —  11°  129.  Commission 
de  dix  députés  pour  organiser  la  province  d'Asie  (Ch.  VII,  §  4).  —  12°  Vers  1 17. 
Commission  de  dix  députés,  présidés  par  L.  Opimius,  consulaire  (cos.  121), 
pour  partager  le  royaume  de  Micipsa  entre  Jugurtha  et  Adherbal  (Sali.,  Jug.,  16). 
—  13"  Vers  103-100,  commission  de  dix  députés  pour  réorganiser  l'Espagne 
(Ch.  VII,  §  4).  —  14°  66.  Commission  de  dix  députés  pour  organiser  les  conquêtes 
faites  par  L.  LucuUus  on  Asie  (Ch.  Vil,  §  4),  dont  faisaient  partie  M.  LucuUus, 
consulaire  (T.  I,  p.  433,  no  11),  et  L.  Muraena,  questorien  (T.  I,  p.  439, 
no  24,  Cic,  ad  Att.,  XIII,  6  §  4),  —  15o  54.  Commission  de  dix  députés,  assistant 
les  deux  consuls  pour  juger  une  contestation  entre  Reate  et  Intoramna  (Cic,  ad 
Att.,  IV,  15  §  5,  cf.  p.  Scaur.,  2  §  27). 

(3)  Le  Sénat  n'a  jamais  confié  une  mission  diplomatique  à  un  seul  ambassa- 
deur. Il  était  contraire  aux  principes  romains  «  de  sua  unius  sententia  omnia 
gei^er^e  y  Liv.,  XLIV,  22  (plus  haut,  p.  121,  n"  3).  Les  anciens  mentionnent 
assez  souvent  le  nom  d'un  seul  ambassadeur  ;  mais  il  s'agit  alors  du  prési- 
dent de  la  députation.  C'est  ce  qu'il  est  facile  de  prouver  par  plusieurs  exemples. 


—  508  — 

Le  nombre  ordinaire  est  de  trois.  Il  est  de  deux  pour  les 
missions  de  moindre  importance.  Le  nombre  de  quatre  est 
tout-à-fait  exceptionnel.  Il  s'élève  à  cinq  ou  à  dix,  quand  l'am- 
bassade est  chargée  d'une  mission  religieuse  à  laquelle  il  con- 
vient de  donner  de  l'éclat,  quand  elle  doit  visiter  successive- 
ment plusieurs  pays,  ou  qu'elle  doit  conduire  des  négociations 
importantes.  Les  députations  se  composent  encore  en  règle 
générale  de  dix  membres,  quand  elles  sont  nommées  pour 
mettre  à  exécution,  après  une  guerre,  le  traité  de  paix  conclu 
avec  un  ennemi  extra-italique  (i),  ou  pour  introduire  l'orga- 
nisation provinciale  dans  un  pays  conquis  (2). 

Toute  ambassade  a  un  membre  président  (princeps  legatio- 
nis)  (3).  La  présidence  n'est  pas  conférée  spécialement  par  le 

Dans  l'histoire  de  196,  Tite-Live  (XXXIII.  39)  rapporte  :  "  L.  Cornélius  (con- 
sulaire, T.  I,  p.  311,  n°  16)  missus  ab  senatii  ad  dirimenda  inier  Antio- 
cJium  Ptolemaeumque  certcnnina.  »  Polybe  (XVIII,  49),  parlant  de  la  même 
députation,  dit:  «  Oî  Trjpî  Asûxiov  Kopv>3)viov.  oÙTot  t^'ijcrav  nauà.  T/j  ^ 
au7*)ii5Toy  tt p£Tê$iç...  »  Dans  l'histoire  de  183,  Tite-Live  (XXXIX,  48) 
s'exprime  comme  suit  :  «  Legaius  in  Macedoniam  Q.  Marcius  (consulaire, 
T.  I,  p.  318,  no  39)  est  missus,  j'ussus  idem  in  Peloponneso  sociorutn  res 
as'picere,  «  à  la  suite  de  Polybe  (XXIII,  4,  s.  f.)  :  «  'H  §z  crxjyy^.o'co;  npoyjipiaoL- 
fiévKj  KôtvToy  Mâpxiov  TrpjerêeuTv;!;  ànimsùsv,  »  mais  au  ch.  8  Polybe  s'exprime 
autrement  :  «  Twy  rrspl  tôv  Kôivtov  tôv  Mâpxio!/  TrpgffêeuirâvTwv  et; 
Max£(?ovtav.  »  Dans  l'histoire  de  l'an  164,  Pausanius  (VII,  11  §  1)  :  «  'Pwpaioi 
âk  auQiç  avc?ùa  kx  tôç  ^ou^ij;  xaTa7rÉf*7rou(7iv  è;  ziv  "YXXa.âa,  ovopa  pèv  T&j  àvc?pt  'r,v 
râW,o;.  ))  Or,  nous  savons  par  Polybe  (XXXI,  9,  10)  que  cette  ambassade  se 
composait  de  deux  membres  (p.  496,  n®  5,  7°).  —  La  même  explication  est  sans 
aucun  doute  applicable  â  Liv.,  XXII,  57,  XXIII,  11  (en  216,  Q.  Fabius  Pie- 
tor  Delphos  missus,  T.  I,  p.  324,  no  66),  XXVII,  35  (208  :  T.  Manlius, 
consulaire  et  dictatorien,  trans  mare  legatus  iret),  XLI,  25  (174  :  Q.  Minu- 
cius,  consulaire,  T.  I,  p.  316,  no  33,  et  T.  II,  p.  484,  n«  4),  XLII,  5  (173  : 
Ap.  Claudius,  consulaire,  T.  I,  p.  313,  no  23).  L'inscription  de  Delphes  (C.  I.,  I, 
p.  158,  no  162)  :  Q.  Minucius  Q.  f.  |  Rufus  leg.  Apolinei  |  [p]utio  merito  |  ne 
prouve  évidemment  pas  que  ce  Minucius  fût  seul  ambassadeur,  ni  même  qu'il 
fût  ambassadeur.  11  a  pu  être  légat  d'un  général.  —  Il  n'y  a  qu'un  exemple  de 
l'envoi  d'un  seul  député  ;  c'est  celui  de  ce  citoyen  non-.sénateur  chargé  de  rem- 
j)lacer  les  féciaux  pour  prononcer  la  formule  sacramentelle  de  déclaration  de 
guerre  aux  Macédoniens  (p.  468,  n«  5,  492,  n®  1).  Mais  cela  même  prouve  que 
ce  legatus  ne  peut  être  assimilé  aux  ambassadeurs. 

(1)  Voyez  plus  haut,  p.  475,  n'^  4. 

(2)  Voyez  au  Ch.  VII,  §  4. 

(3)  Liv.,  XXXIX,  33.  Sali.,  Jug.,  16. 
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Sénat,  mais  elle  appartient  de  droit  au  député  qui  a  le  rang 
sénatorien  le  plus  élevé,  et  parmi  plusieurs  sénateurs  de  même 
rang,  à  celui  qui  a  la  priorité  dans  la  liste  officielle  du  Sénat  (i). 

Le  président  est  ordinairement  du  rang  consulaire  (2),  parfois 
du  rang  prétorien  (3),  exceptionnellement  du  rang  pédaire(4). 

Les  députations  de  deux  membres  se  composent  générale- 
ment d'un  sénateur  curule  et  d'un  sénateur  pédaire  (5). 

Dans  les  députations  de  trois  membres,  il  y  a  généralement 
deux  sénateurs  curules.  Parfois  ils  appartiennent  tous  trois  à 
cette  classe.  Les  députations  composées  d'un  sénateur  curule 
et  de  deux  pédaires  forment  l'exception.  Celles  de  trois  séna- 
teurs pédaires  sont  excessivement  rares. 


(1)  Cela  résulte  de  tous  les  passages  de  Tite-Live  et  de  Polybe,  qui  se  rap- 
portent aux  présidents  des  députations. 

(2)  Voyez  outre  les  nombreux  exemples  mentionnés  plus  haut,  Polyb.,  XXII, 
6,  coll.  Liv.,  XXXIX,  33  (184  :  députation  envoyée  en  Grèce  présidée  par  le 
consulaire  Ap.  Claudius,  T.  I,  p.  313,  no  23),  Polyb.,  XXV,  6  (176  :  députa- 
tion envoyée  en  Asie  présidée  par  le  consulaire  A.  Postumius,  T.  I,  p.  315, 
no  28,  xai  ayv  toûtw  Tti/à;  twv  véwv),  XXX,  3,  coU.  Liv.,  XLV,  34  (167  :  dépu- 
tation en  Asie  sous  la  présidence  du  consulaire  P.  Licinius,  T.  1,  p.  343, 
no  173),  Polyb.,  XXXI,  .5,  coll.  Diod.  Sic,  XXXI,  17  (165  :  présidents.  Grac- 
chus,  consulaire,  T.  I.  p.  341,  no  161),  Polyb.,  XXXI.  13  (164  :  président 
M.  Junius,  consulaire,  soit  Brutus,  T.  I,  p.  336,  no  128,  soit  Pennus,  T.  I, 
p.  354,  no  278),  XXXII,  18  (158  :  président  C.  Fannius,  consul  do  161).  XXXII, 
28.  coll.  XXXIII.  1  (156,  président  P.  Lentulus,  consul  de  162),  XXXVIII, 
7-8,  coll.  Pausan.,  VII,  14  §  1  (147  :  président  Aurelius  Orestos,  consul  de  157. 
et  une  autre  présidée  par  Sex.  Julius,  consul  de  157),  Sali.,  Jug.,  25(112  : 
députation  â  Jugurtha,  présidée  par  Scaurus,  »  c07isidaris  et  tum  in  senatu 
prhiceps  «  ). 

(3)  Voyez,  outre  les  exemples  cités  plus  haut,  lu  députation  envoyée  en  108 
^  Antiochus  et  Ptolémée,  présidée  par  Numisius  (Polyb.,  XXIX.  25),  prétorien 
(T.  I,  p.  352,  n°  264),  et  celle  qui  en  162  fut  présidée  par  le  prétorien  Caiiuloius 
(Polyb.,  XXXI,  18,  T.  I,  p.  355,  n"  282). 

(4)  Ceci  est  nécessairement  le  cas,  quand  la  députation  ne  compte  pas  de 
membres  curules.  Mais,  comme  nous  l'avons  vu,  ces  exemples  sont  très  rares. 
En  parlant  de  Tambassado  de  dix  membres,  chargés  vers  290  do  ohorclier  le 
serpent  d'Kpidaure  (p.  310,  n"  6),  l'Auctor  do  vir.  ill.,  22,  cite  comme  président 
Q.  Ogulnius.  Cela  ne  se  peut.  Q.  Ogulnius  était  simplement  ancien  édile  curule 
(T.  I,  p.  279,  n«  4).  Or,  parmi  les  X  legati  il  y  avait  certainement  dos  consu- 
laires (voyez  p.  510).  Valére-Maximo,  I.  8  §  2,  mentionne  également  Ogulniu."? 
parmi  les  députés  ;  mais  il  ne  dit  pas  qu'il  fût  président. 

(5)  11  se  rencontre  un  certain  nombre  de  députations,  composées  do  deux 
pédaires,  surtout  parmi  celles  (jui  n'ont  pas  de  inissiou  diplomatique. 
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La  députation  de  quatre  membres,  envoyée  en  192,  com- 
prenait trois  consulaires  et  un  prétorien. 

Les  députations  de  cinq  membres  comprennent  ordinaire- 
ment trois  sénateurs  curules  et  deux  pédaires,  parfois  quatre 
sénateurs  curules.  11  n'y  a  d'exception,  en  ce  qui  concerne  les 
ambassades  proprement  dites,  que  pour  la  députation  envoyée 
en  Macédoine  en  173,  où  sur  cinq  membres  nous  n'avons 
reconnu  qu'un  seul  sénateur  curule  (un  consulaire);  et  pour  la 
députation  envoyée  en  Grèce  eu  171,  où  il  ne  se  trouve  que 
deux  sénateurs  curules,  un  consulaire  et  un  prétorien.  Mais  il 
faut  remarquer  que  dans  les  fasti  praetorii  de  178  à  173  il  y 
a  des  lacunes  de  plusieurs  noms  (T.  1,  p.  347,  n"  6);  et  nous 
avons  cru  pouvoir  admettre  que  parmi  les  députés  de  173  et 
de  171  il  se  trouve  au  moins  trois  de  ces  praetorii  inconnus. 
C'est  surtout  la  composition  de  la  députation  envoyée  en 
205  pour  chercher  la  statue  de  la  Magna  Mater  qui  nous  fait 
coimaitre  la  répartition  ordinaire  des  membres  parmi  les  dif- 
férents rangs  sénatoriaux.  Elle  se  composait  d'un  consulaire, 
d'un  prétorien,  d'un  ancien  édile  curule  et  de  deux  questoriens 
(p.  503-504). 

On  est  en  droit  de  conclure  de  là  que  les  commissions  des 
decem  legati  se  composaient  généralement  de  six  sénateurs  cu- 
rules et  de  quatre  pédaires  ;  et  il  est  digne  de  remarque  que 
môme  au  troisième  siècle  de  l'Empire  on  observait  dans  la  com- 
position des  députations  la  même  proportion  entre  les  différents 
rangs  sénatoriaux.  Une  députation  de  vingt  sénateurs,  envoyée 
à  l'empereur  Maximus  en  238,  après  la  mort  de  Maximinus, 
comptait  quatre  consulaires,  huit  prétoriens,  par  conséquent 
douze  sénateurs  curules,  et  huit  questoriens  (i). 

Cependant,  la  députation  envoyée  en  Asie  en  189  pour  exécu- 
ter la  paix  conclue  avec  Antiochus,  la  seule  que  nous  connais- 
sions au  complet,  donnait  aux  sénateurs  curules  une  plus  belle 
part  encore;  elle  comprenait  trois  consulaires,  quatre  prétoriens 
et  seulement  trois  questoriens. 

(1)  Jul.  Cap.,  Max.  et  Balb.,  12.  Cf.  Serv.,  ad  Aen.,  VII,  152  :  -  Ordirie 
ah  omni  :  ex  omni  qualitate  dignitatum  quod  apud  Romanos  in  legatione 
mittenda  hodieque  servatur.  » 
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Cicéron  rapporte  qu'anciennement  le  Sénat  n'avait  pas  l'ha- 
bitude de  nommer  parmi  les  dix  députés  chargés  d'exécuter 
un  traité  de  paix  ou  d'organiser  une  province,  des  parents  ou 
des  alliés  du  général  qui  commandait  dans  le  pays  où  les  dix 
députés  devaient  opérer.  Mais  à  son  époque,  dit-il,  ce  principe 
n'était  plus  observé  (i). 

Le  Sénat  marquait  parfois  par  la  composition  de  la  dépu- 
tation  son  estime  ou  son  dédain  à  l'égard  de  la  nation  à  laquelle 
il  l'envoyait. 

Ainsi  en  149  ou  148,  le  préteur-président,  chargé  par  le 
Sénat  de  nommer  une  commission  de  trois  membres  pour  ré- 
concilier Prusias,  roi  de  Bithynie,  avec  son  fils  Nicomède,  com- 
posa la  députation  de  telle  sorte  :  «  ut  unus  ex  iis  inultis  cica- 
iricibus  sparmm  ca'put  haberet,  aller  jjedibus  aeger  essetf  terlius 
ingenio  secors  haberetur.  r> 

Aussi  Caton  l'Ancien  disait-il  que  cette  députation  n'avait 
ni  tête,  ni  pieds,  ni  cœur  (2). 

§  7.  LA  POLITIQUE  DU  SÉNAT  AU  SECOND  SIÈCLE  AVANT  J.-C. 

Ce  fut  pendant  le  second  siècle  avant  J.-C.  que  le  peuple 
romain  s'assura  la  domination  sur  l'Afrique  et  sur  l'Asie.  La 
diplomatie  du  Sénat  eut  dans  ces  conquêtes  une  part  aussi 
grande  que  la  force  des  armes. 

Après  avoir  remporté  des  victoires  décisives  sur  une  nation 
ennemie  et  rivale,  le  Sénat  romain  ne  lui  ravissait  pas  immé- 
diatement l'indépendance. 

S'il  estimait  que  la  nation  vaincue  avait  encore  trop  de 
vigueur,  trop  d'union,  un  désir  trop  vif  d'indépendance,  il  lui 
imposait  d'abord  des  conditions  qui  ne  semblaient  pas  exces- 
sives, mais  qui,  en  réalité,  préparaient  son  esclavage. 

(1)  Cic,  ad  Att.,  XIII,  6  §  4  :  «  Atqice  hoc  eiiam  accepi  non  solitos  majo- 
res nostros  eos  légère  in  decem  qui  essent  imperatornm  necessarii,  ut  nos 
ignari  pulchen'imorum  institutorum  aut  négligentes  potins  M.  L^icullum 
et  L.  Muraenani  et  ceteros  conjioictissimos  ad  L.  Luculhon  misimus  •• 
(p.  507,  n«  2,  14°). 

(2)  Liv.,  Ep.  L.  Polyb.,  XXXVII,  6.  Diod.  Sic,  XXXII,  20.  App.,  Mithr.. 
0.  Plut..  Cat.  maj..  1). 
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Il  défendait  au  peuple  vaincu  de  contracter  des  alliances 
avec  des  peuples  étrangers  sans  le  consentement  du  Sénat 
ronaain;  il  limitait  les  forces  de  terre  et  de  mer  qu'il  pourrait 
entretenir,  et  il  accordait  l'indépendance  aux  cités  qui  se  pré- 
tendaient soumises  illégalement  à  la  domination  de  la  nation 
vaincue. 

Il  brisait,  s'il  en  avait  l'occasion,  l'unité  nationale  pour 
reconnaître  l'indépendance  à  chaque  cité,  à  chaque  canton. 

Ce  fut  la  politique  adoptée  par  le  Sénat  romain  à  l'égard 
de  la  Macédoine,  de  la  Grèce  et  de  la  Syrie. 

Les  conditions  de  paix  accordées  à  la  Macédoine  après  la 
guerre  contre  Philippe  en  196,  et  ensuite  après  la  guerre 
contre  Persée  en  167,  de  même  que  le  sénatusconsulte  sur  les 
conditions  de  paix  avec  Antiochus  de  Syrie  en  190-189,  mon- 
treront cette  politique  en  action. 

La  politique  romaine  en  Macédoine.  —  Outre  les  contribu- 
tions de  guerre,  la  reddition  des  prisonniers,  des  transfuges  et 
des  navires  de  guerre,  les  Romains  imposèrent  à  Philippe  de 
Macédoine  les  conditions  de  paix  suivantes  : 

Le  Roi  de  Macédoine  ne  pourra  faire  la  guerre  hors  de  son 
royaume,  sans  le  consentement  du  Sénat  romain. 

Il  perd  certaines  parties  de  la  Macédoine  et  de  l'Illyrie  qui 
sont  rendues  à  la  liberté  ou  à  des  princes  indigènes  (i)  ;  il  devra 
retirer  ses  troupes  de  toutes  les  villes  grecques  en  Europe  et 
en  Asie,  et  livrer  ces  villes  aux  Romains  avant  l'époque  des 
jeux  isthmiques  (2). 

L'indépendance  complète  est  concédée  à  toutes  les  villes 
grecques,  sauf  à  Corinthe,  Chalcis  et  Demetrias,  dont  le  sort 
était  laissé  à  la  décision  des  dix  commissaires. 

Ceux-ci  décidèrent  que  Corinthe  serait  rendue  à  la  ligue 
achéenne,  sous  la  réserve  du  droit  de  garnison  que  les  Ro- 
mains conservaient  dans  la  citadelle,  que  Chalcis  et  Demetrias 
seraient  retenues  par  les  Romains  jusqu'à  ce  qu'on  n'eût  plus 
à  craindre  une  descente  d' Antiochus  de  Syrie  (3). 

(1)  Liv.,  XXXIII,  34.  Polyb.,  XVIII,  47. 

(2)  Liv  ,  XXXIII,  30.  Polyb.,  XVIII,  44.  App.,  Maced..  7  §  2. 

(3)  Liv..  XXXIII,  31.  Polyb.,  XVIII,  45. 
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L'île  d'Egine  est  concédée  au  roi  Attalus  ;  Stratonicea  et 
d'autres  villes  de  la  Carie,  aux  Rhodiens;  Lemnos,  Imbros, 
Delos  et  Scyros,  aux  Athéniens  (i). 

Aux  jeux  isthmiques,  le  proconsul  Quinctius  proclama,  au 
nom  du  Sénat  et  du  peuple  romain,  la  liberté  et  l'immunité 
des  peuples  grecs  (2). 

Les  rois  de  Macédoine  supportèrent  ces  conditions  pendant 
vingt  cinq  ans.  En  171  la  guerre  éclata  entre  le  roi  Persée  et 
les  Romains.  Après  la  victoire,  en  167,  le  Sénat  supprima  la 
royauté  macédonienne.  Il  imposa  à  la  Macédoine  un  tribut 
annuel,  et  divisa  le  pays  en  quatre  républiques,  dont  chacune 
avait  son  gouvernement  propre.  Il  interdit  tout  rapport  de 
droit  privé  entre  les  habitants  des  quatre  républiques.  Dé- 
fense était  faite  soit  de  construire  des  navires  soit  d'entretenir 
des  forces  armées,  si  ce  n'est  celles  qui  étaient  nécessaires 
pour  garder  les  frontières  contre  les  peuples  barbares  voi- 
sins (3). 

La  Macédoine  resta  soumise  à  cette  condition  de  demi-in- 
dépendance pendant  21  ans.  En  146,  elle  devint  province 
romaine  (4). 

Conditions  de  paix  avec  Antiochus,  190-189.  —  Le  royaume 
d'Antiochus  sera  borné  par  le  montTaurus  et  le  fleuve  Halys, 
et  le  roi  de  Syrie  ne  pourra  faire  la  guerre  à  ses  voisins  occi- 
dentaux (5). 

L'Asie  mineure,  qui  avait  été  soumise  par  Antiochus,  sera 
partagée  entre  Eumône,  fils  d'Attale,  et  les  Rhodiens;  la  liberté 
sera  rendue  aux  cités  grecques  de  l'Asie  (c). 


(1)  Val.  Antias,  cité  par  Liv..  XXXIII,  30. 

(2)  Liv.,  XXXIII,  32.  Polyb.,  XVIII,  40.  App.,  Mac,  7  §  2.  Val.  Max.,  IV. 
«§  5.  Plutarch.,  Tit.,  10. 

(3)  Liv.,  XLV,  17-18,  29.  Diod.  Sic,  XXXI,  8.  —  Marquardt,  St«atsvorw., 
I,  316-318.  —  Voyez  chez  Marquardt,  1.  1.,  458-459,  uno  condition  analogue 
donnée  à  Cyréne  au  commencomont  du  premier  siècle  avant  .1.  C. 

(4)  Voyez  le  Ch.  VII,  §  4. 

(5)  Liv.,  XXXVIII,  38.  Polyb.,  XXI,  45,  48. 

(6)  Liv.,  XXXVIII,  55-50.  Polyb.,  XXI,  24.  Vell.  Pat..  II.  38  §  5. 
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Après  avoir  affaibli  les  puissances  rivales  (i),  le  Sénat  s'im- 
misçait incessamment  dans  leurs  affaires  intérieures  {2).  Pour 
toute  question  de  quelque  importance,  elles  étaient  obligées 
d'envoyer  des  députés  au  Sénat  (3).  Le  Sénat,  de  son  côté, 
envoie  d'année  en  année  des  députations  en  Grèce,  en  Macé- 
doine, en  Asie,  en  Egypte,  en  Afrique,  pour  inspecter  la  situa- 
tion et  en  faire  rapport  au  Sénat  (4).  Il  entretient  la  jalousie 
entre  les  cités  et  les  royaumes  voisins,  et  se  fait  l'arbitre  de 
leurs  querelles  (5)  ;  il  excite  des  différends  et  intervient  ensuite 
sous  le  prétexte  de  les  aplanir;  il  suscite  les  compétitions  aux 

(1)  Voyez  encore  les  conditions  de  paix  avec  les  Etoliens  en  189  (Liv., 
XXXVIII,  IL  Polyb.,  XXI,  32),  avec  l'Illyrie  en  167  (Liv.,  XLV,  17-18,  26). 

(2)  Voyez  par  exemple  pour  la  Grèce  Pausanias,  VIT,  8,  et  pour  la  Cappa- 
doce  Strabon,  XII,  2  §  12. 

(3)  Il  s'en  trouve  des  exemples  à  chaque  instant  chez  Tite-Live,  XXVI-XLV, 
et  chez  Polybe,  XXIV  et  livres  suivants. 

(4)  Députations  en  Gréée,  en  Illyrie  et  en  Macédoine  en  208  (Liv.,  XXVII, 
35),  en  203  (XXX,  26),  186  (XXXIX,  24),  184  (XXXIX,  33),  183  (XXXIX, 
48),  174  (XLI,  22  et  25),  173  (XLII,  5,  6),  172  (XLII,  25,  26),'  171  (XLII,  35, 
37),  167  (XLV,  42),  164  (Polyb.,  XXXI,  9.  12),  162  (XXXL  23),  158  (XXXII, 
18),  156  (XXXII,  26),  147  (XXXVIII.  7,  8,  9).  —  Députations  en  Asie  en  196 
(Liv.,  XXXin,  39),  193  (XXXIV,  59),  186  (XXXIX,  22),  183  (XXXIX,  51, 
56),  182  (XL,  2),  181  (XL,  20),  178  (Polyb.,  XXV,  4),  176  (XXV,  6),  172 
(Liv..  XLII,  19),  171  (XLII,  45),  168  (XLIV,  19),  167  (XLV,  34),  165  (Polyb., 
XXXI,  5),  164  (ib..  9,  12,  13),  162  (^ib.,  23),  156  (XXXIL  28),  155  (XXXIII, 
1),  154  (XXXIII,  9,  12,  13),  153  (ib.,  15),  149  (XXXVII,  6),  vers  137  (Diod. 
Sic,  XXXIII,  28a),  vers  132  (Strab.,  XIV,  1  §  38),  etc.  —  Députations  en 
Egypte  en  201  (Liv.,  XXXI,  2),  196  (XXXIII,  39),  173  (XLII,  6),  168  (XLIV, 
19),  162  (Polyb.,  XXXI,  18)',  161  (XXXII,  1),  154  (XXXIII,  8),  vers  137 
(Diod.  Sic,  XXXIII,  28^).  _  Députations  en  Afrique  en  200  (Liv.,  XXXI, 
11),  195  (XXXIII,  47),  193  (XXXIV,  62),  182  (XL,  17),  171  (XLII,  35),  150 
(Liv.,  Ep.  XLVIII),  148  (Liv.,  Epit.  L),  etc.  —  Nous  ne  parlons  ici  que  des 
députations  envoyées  en  ces  pays  avant  leur  transformation  en  provinces  ro- 
maines. 

(5)  Voyez  par  ex.  Tinsci'iption  du  G.  I.  gr.,  II,  n°  2561  b  (p.  1102-1103)  : 
Là  les  arbitres  donnés  par  le  Sénat  (probablement  en  58)  pour  juger  une  con- 
testation entre  les  villes  d'Itana  et  d'Hiei-apytnos  en  Crète  s'en  réfèrent  à  des 
décisions  arrêtées  beaucoup  antérieurement  par  une  députation  romaine  pré- 
sidée par  Ser.  Sulpicius  (est-ce  Ser.  Sulpicius  Galba  qui  fut  consul  en  144  ?  ), 
et  par  une,^utre  députation  présidée  par  Q.  Fabius  L(abeo)  (en  153?  Polyb., 
XXXIII,  15).  —  Voyez  encore  chez  Salluste  (Jug.),  l'intervention  répétée  du 
Sénat  dans  les  affaires  intérieures  de  Numidie,  spécialement  le  partage  du 
royaume  par  une  commission  de  dix  députés  (p.  507,  n^  2,  12°). 
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trônes,  décide  les  questions  de  successions  (i),   et  impose  des 
sénateurs  comme  tuteurs  aux  rois  mineurs  (2). 

Après  avoir  habitué  ainsi  les  cités  étrangères  à  une  inter- 
vention de  tous  les  moments  et  dans  toutes  les  questions, 
après  avoir  fractionné  les  grandes  monarchies ,  dissout  les 
alliances  et  les  ligues  nationales,  le  Sénat  choisit  le  moment 
opportun  pour  intervenir  par  la  force  armée  (3);  il  enlève  les 
derniers  vestiges  d'indépendance  et  transforme  le  pays  en  pro- 
vince romaine. 

§  8.  l'affaiblissement  de  l'influence  du  sénat  sur  les  relations 
internationales  au  dernier  siècle  de  la  république. 

Pendant  le  second  siècle  avant  J.-C,  le  Sénat,  nous  venons 
de  le  voir,  était  le  centre  où  se  rencontraient  d'année  en  année 

(1)  Voyez  le  s.  c.  sur  la  reconnaissance  d'Alexandre  et  de  Laodicée  comme 
successeurs  d'Antiochus  en  152  (Polyb.,  XXXIII,  18).  -  Cf.  Polyb.,  XXXI,  12, 
XXXII,  1,  XXXIII,  8.  Diod.  Sic,  XXXIII,  28^.  Liv.,  XLIV,  19.  Justin., 
XXX,  2. 

(2)  »  M.  Lepidus  tiitor  reg(is)  s.  c.  pont.  max.  «  Sur  une  monnaie  (Momm- 
sen,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  II,  p.  501).  Peu  avant  la  guerre  contre  Philippe 
de  Macédoine  «  mittitur  et  M.  Lepidus  in  Aegyptum  qui  tutorio  nomine 
regnwn  piipilli  administret.  »  Justin.,  XXX,  3.  «  Senatus  M.  Aerniliion 
Lepiduni  pontiftcem  maccimimi  bis  consulem  ad  pueri  tutelam  gerendam 
Alexandrianx  misit.  »  Val.  Max.,  VI,  6  §  1.  "  Exemplo  qiio  majores  M.  Le- 
pidum  Ptolemaei  liberis  tidorem  in  Aegyptum  miserant.  -  Tac,  Ann.,  II, 
67.  Il  s'agit  de  M.  Aemilius  Lepidus  qui  devint  prince  du  Sénat  en  179  (T.  I, 
p.  308,  no  1)  ;  mais  il  fut  envoyé  en  Egypte,  non  après  la  gestion  du  second 
consulat,  c'est-à-dire  après  175,  comme  le  semble  dire  Valère-Maxime,  mais 
avant  la  première  guerre  de  Macédoine  (Justin.,  1.  1.),  h  savoir  en  201,  alors 
qu'il  était  encore  fort  jeune  et  simple  questorien,  avec  deux  autres  députés  qui 
étaient  de  rang  censorien  et  consulaire  (voyez  p.  498,  n'^3).  Mais  il  résulte  des 
passages  cités  plus  haut  que  M.  Lepidus  avait  été  adjoint  k  la  députation  pour 
exercer  en  Egypte  la  mission  spéciale  de  tuteur  du  roi  mineur.  —  Rn  162,  An- 
tiochus  étant  mort,  et  le  Sénat  ayant  reconnu  le  royaume  do  Syrie  à  son  tils 
mineur  (Gran.  Lie,  od.  Bonn.,  15)  :  «  Tpsi;  âvâpa;  èKirpônw;.,.  ïneii-^a-j.  » 
Zonar.,  IX,  25  (D.  II,  322).  Cf.  Polyb.,  XXXI,  12  :  «  Ka-adTvfaavTs,-  Tzpe^îevzi; 
ToO;  TTsfi  r«aiov  'OxraoOiov  xai  Ikôoio-j  A.OApr,-io-j  xoù  Asvxtov  Aùo>;Xtov  klÎTZzu-loLv 
ToO;  c?toix/-(TovTa;  Ta  /.ccrà  Tvjv  pauiictav  ùç  aùrij  ;7pov;or!TO...  »  —  "  Ipse  (Pomyieïus 
Magnus)  fugatus  Alexandriam  petiit,  ut  a  rege  Aeggpti,  cui ïidor  a  senatu 
datus  fuei^at  proptei'  /uvenilem  qjus  aetatcm...  ••  Eutrop..  VI,  21. 

(3)  Cf.  Polyb.,  XXXVIII,  7-9. 
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les  députés  de  toutes  les  nations  du  monde  connu,  et  le  Sénat, 
de  son  côté,  envoyait  chaque  année  des  ambassades  aux  nations 
étrangères.  A  l'époque  de  Cicéron,  l'activité  diplomatique  du 
Sénat  avait  singulièrement  diminué. 

Cet  amoindrissement  s'explique  par  un  concours  de  diverses 
causes. 

A  mesure  que  le  théâtre  de  la  guerre  s'éloignait  de  Rome, 
il  devenait  plus  difficile  pour  le  Sénat  d'exercer  un  contrôle 
continu  sur  les  actes  des  généraux  en  chef. 

Aussi  ceux-ci  acquirent-ils  dès  lors,  dans  leurs  relations 
avec  les  peuples  voisins,  amis  ou  ennemis,  une  plus  grande 
indépendance. 

Les  premiers  symptômes  de  ce  fait  se  rencontrent  dans  les 
guerres  des  généraux  romains  avec  Mithridate,  roi  du  Pont. 

Le  Sénat  envoya  une  députation  en  Asie  pour  rétablir  sur 
leurs  trônes  les  rois  de  Bithynie  et  de  Cappadoce,  chassés  par 
Mithridate,  et  il  ordonna  au  gouverneur  d'Asie,  L.  Cassius, 
de  seconder  les  députés  dans  leur  mission.  Ceux-ci  ne  se  con- 
tentèrent pas  d'exécuter  le  mandat  dont  ils  avaient  été  char- 
gés ;  mais  ils  entreprirent,  malgré  les  protestations  de  Mithri- 
date, et  sans  en  avoir  été  autorisés  par  le  Sénat  et  par  le 
peuple,  la  guerre  contre  Mithridate  (i). 

La  guerre  ne  fut  votée  par  le  peuple  que  lorsqu'elle  était 
déjà  déclarée  par  les  généraux  romains  (2). 

La  guerre  contre  Mithridate  fut  ensuite  conduite  successi- 
vement par  SuUa,  Muraena,  Lucullus  et  Pompée.  Bien  que 
ces  généraux,  dans  leurs  négociations  avec  l'ennemi,  invoquent, 
cjuand  ce  prétexte  leur  est  utile,  la  nécessité  de  faire  légaliser 
leurs  conventions  par  le  Sénat  (3),  en  réalité,  ils  agissent  en 
tout  d'après  leur  bon  vouloir  (4). 

Sulla  fait  la  paix  avec  Mithridate  aux  conditions  qu'il  déter- 

(1)  App.,  Mithr.,  11-17. 

(2)  App.,  Mithr.,  22. 

(3)  Cf.  App.,  Mithr.,  55,  106. 

(4)  Cf.  Plut.,  Sull.,  22,  24.  Dion.  Cass.,  fr.  105  §  4.  Gran.  Lie,  p.  33-35 
(Bonn.).  App.,  Mithr.,  60,  64. 


—  517  — 

mine  lui-même  (i).  Muraena  ne  respecte  pas  la  convention  faite 
par  SuUa,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'était  pas  écrite  (2)  ;  et  SuUa 
dut  envoyer  un  député  spécial,  A.  Gabinius,  pour  intimer  à 
Muraena  l'ordre  de  cesser  la  guerre  (3).  L.  Lucullus  contracte 
des  conventions  d'amitié  et  d'alliance  avec  des  Rois  (4),  il  fait 
la  guerre  au  roi  d'Arménie  et  il  se  dispose  à  attaquer  les 
Parthes  (5). 

Sa  conduite  excite,  il  est  vrai,  les  clameurs  des  démocrates 
à  Rome,  et  amène  l'envoi  d'un  successeur  (0),  mais  Lucullus 
n'est  nullement  poursuivi  pour  abus  de  pouvoirs. 

Pompée  en  Asie  (7)  et  César  dans  les  Gaules  (s)  concluent 
des  conventions,  reçoivent  des  députations  et  déclarent  la 
guerre,  sans  s'adresser  au  Sénat  pour  chaque  mesure  qu'ils 
prennent. 

Il  est  cependant  à  remarquer  que  parmi  les  généraux  dont 
nous  venons  de  parler,  plusieurs  avaient  été  affranchis  par  la 
loi  de  l'autorisation  préalable  et  du  contrôle  du  Sénat.  En 
effet,  si  le  peuple  a  empiété  fort  rarement  d'une  manière 
directe  sur  les  attributions  du  Sénat  en  matière  d'affaires 
étrangères  (9),  il  a  voté  pendant  la  période  qui  sépare  la  dic- 
tature de  Sulla(io)  de  celle  de  César,  une  série  de  lois  spéciales 


(1)  App,,  Mithr.,  55,  58,  60.  Plut.,  SulL,  22. 

(2)  App.,  Mithr.,  64. 

(3)  App.,  Mithr.,  66. 

(4)  Liv.,  Ep.  XCVIII.  Plut.,  Lucull.,  24.  App.,  Mithr.,  83. 

(5)  Plut.,  Luc,  24,  30-31. 

(6)  Plut.,  Luc,  24,  33. 

(7)  Diod.  Sic,  XL,  2.  Vell.  Pat.,  II,  37.  App.,  Mithr.,  104-106,  113-114. 
Dio  Cass.,  XXXVI,  51,  53,  XXXVII,  1,  2,  5,  14,  17,  20.  Flav.  Jos.,  Ant.  Jud.. 
XIV,  4  §  4.  Plut,,  Pomp.,  33,  38,  39.  Strab.,  XII,  3§  1. 

(8)  Suet.,  Caes.,  24,  28. 

(9)  On  ne  saurait  guère  mentionner,  en  fait  de  lois  de  cette  catégorie,  que 
les  plébiscites  Clodiens  de  58.  Cf.  Cic,  p.  Sest.,  20  §  56  :  -  Lege  tribunicia... 
appellati  reges  a  populo,  qui  id  nunquam  ne  a  senatic  quidem  postulassent  - 
§57.  Scol.  Bob.,  p.  301. 

(10)  Il  va  sans  dire  que  le  dictateur  Sulla  (82-80  avant  J.  C.)  avait  parmi  se.^ 
pleins  pouvoirs  celui  do  décréter  la  paix  et  la  guerre.  Sali.,  fr.   hist..  I,  or. 
Lep.,  §  13  :  "  Legesjudicia  aerarium  provinciae  reges  pênes  unum.  - 
II.  33 
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qui  portaient  indirectement  un  préjudice  réel  à  ces  attribu- 
tions. Ce  furent  les  lois  qui,  en  accordant  à  certains  magistrats 
ou  promagistrats  nominativement  un  département  militaire  ou 
une  province  (i),  leur  conféraient  en  outre  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  sans  autorisation  préalable  ni 
du  peuple  ni  du  Sénat,  pourvu  qu'ils  opérassent  dans  les  limites 
territoriales  prévues  par  la  loi  (2).  Ce  droit  fut  reconnu  en  66 
au  proconsul  Pompée  par  le  plébiscite  Manilien,  qui  lui  dé- 
légua le  commandement  de  la  guerre  contre  Mithridate  (3); 
en  59  au  consul  César  par  le  plébiscite  Vatinien,  qui  lui  attri- 
bua la  Gaule  Cisalpine  et  l'Illyricum  (4);  en  58  aux  consuls 
Pison  et  Gabinius  par  le  plébiscite  Clodien,  qui  leur  assigna 
les  provinces  de  Macédoine  et  de  Syrie  (5)  ;  et  enfin  en  54  aux 
consuls   Crassus  et   Pompée  (b)  par  le  plébiscite  Trébonien  , 


(1)  Voyez  le  Ch.  VI,  §  1,  Art.  5,  s.  f. 

(2)  Au  sujet  de  cette  restriction,  voyez  les  n^^  3-5,  et  p.  519,  n^^  1-2. 

(3)  App.,  Mithr.,  97  :  «  'Ottyj  Oé>oi,  o-w-îQsdGaî  rz  xcà  7ro>spt£Ïv,  xat  (j»i)>ou;  r, 
7ro),£fjitoyç 'Pwpatot;  ojç  ^ozipiairsts  Trotsto-Qr/t,  »  Syr.,  50.  Cf.  Plut.,  Pomp.,  30.  — 
Le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre  n'était  pas  illimité.  Quand  Tigrane  demande 
du  secours  à  Pompée  contre  les  Parthes,  Pompée  lui  répond  :  «  Tô  y-r,rï  hdyrrj 
ot  T/;v  (TTpoLzdocv  7rpoiTT£Tâ;^0at.  »   Dio  Cass.,  XXXVII,  7  §  1. 

(4)  Chr.  Godt  (Quomodo  provinciae  Romanae  per  decennium  bello  civili  Cae- 
sariano  antecedens  administratae  sint,  Kiel,  1876,  p.  13)  démontre  l'existence 
de  ce  droit  pour  César  par  ce  fait  que  le  Sénat  a  décrété  à  différentes  reprises 
des  supplications  en  l'honneur  d'expéditions  militaires  entreprises  au-delà  des 
frontières  des  provinces  de  César  et  pour  lesquelles  César  n'avait  pas  demandé 
l'autorisation  préalable  au  Sénat.  —  Ce  qui  prouve  cependant  que  le  droit  de 
César  n'était  pas  absolu,  c'est  qu'au  moment  où  il  veut  conduire  ses  soldats 
contre  Arioviste,  l'armée  murmure  et  fait  valoir  que  César  n'est  pas  autorisé  à 
faire  cette  guerre.  Dio  Cass.,  XXXVIII,  35  §  2  :  «  Kaî  i^pùlow  Ôti  7rô>£fxc-^ 
ouTâ  7rpoT>;xovTa  o-Jre  ÈlifloiTpilvov  (?ià  zr^y  l^ioiv  to-j  Katcrapo;  ot^ortpîav  àvat- 
potyro...  »  Voyez  ib.,  41  §  1,  l'essai  de  justification  de  César.  Comparez  plus 
haut,  p.  467,  n«  l  s.  f. 

(5)  Voyez  à  ce  sujet  Chr.  Godt  (1.  L.  p.  17)  et  plus  haut,  p.  467,  n*' 2  s.  f.  Cepen- 
dant ici  non  plus  le  droit  de  faire  la  guerre  ne  fut  pas  absolu.  Car  Gabinius  fut 
poursuivi  pour  avoir  fait  une  expédition  en  Egypte  sans  autorisation  préalable 
(plus  haut,  p.  315,  n^  5).  Cf.  Strab.,  XII,  3  §  34,  ou  il  est  dit  que  le  Sénat 
n'autorisa  pas  Gabinius  à  faire  la  guerre  contre  les  Parthes. 

(6)  Dio  Cass.,  XXXIX,  33  §  2  :  «  Kai  -&>caov  xat  cip/iw^v  ttco-  o-j;  «v  pouV/jGwcrc 
;roirj'jp.£vo':.  »  Cf.  Plut.,  Cat.  min.,  43. 
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en  vertu  duquel  Crassus  obtint  la  Syrie  (i),  et  Pompée  les 
deux  Espagnes  avec  le  droit  de  faire  la  guerre  en  Mauré- 
tanie  (2}. 

D'ailleurs,  augmentant  sans  cesse  le  nombre  de  ses  pro- 
vinces, Rome  supprima  peu  à  peu  les  nations  indépendantes 
avec  lesquelles  elle  avait  entretenu  des  relations  diploma- 
tiques. Après  la  défaite  de  Mithridate,  il  ne  restait  plus  que 
la  puissance  parthe  qui  pût  traiter  d'égal  à  égal  avec  les 
Romains  (3);  et  la  première  guerre  parthique,  qui  fut  le  dé- 
but des  rapports  entre  les  Romains  et  les  Parthes,  précéda  de 
peu  d'années  la  chute  de  la  République.  Les  rois  d'Egypte, 
de  Numidie  et  de  Maurétanie  en  Afrique,  les  rois  ou  dynastes 
du  Bospore,  de  Cappadoce,  de  Galatie,  de  Commagène,  etc., 
en  Asie,  les  princes  gaulois,  en  Europe,  étaient  des  rois  vas- 
saux, dominés  par  la  puissance  romaine  (4).  Ils  envoyaient  fré- 
quemment des  députations  au  Sénat  romain  (5);  mais  c'était 
pour  exprimer  leurs  hommages  ou  pour  obtenir  quelque  pri- 
vilège honorifique  ou  quelque  extension  de  territoire  aux  dé- 
pens d'un  potentat  voisin.  La  demande  d'une  immunité  ou 
d'un  privilège  ou  simplement  l'expression  d'hommage  était  éga- 
lement l'objet  ordinaire  des  députations  si  nombreuses  que  les 
villes  provinciales,  ayant  le  titre  d'alliées  ou  non,  envoyaient 
d'année  en  année  au  Sénat  romain  (g).  La  haute  diplomatie 
n'avait  plus  de  champ  ouvert.  Ce  qui  démontre  le  peu  d'in- 
térêt de  ces  négociations  diplomatiques,  c'est  que  le  Sénat  ne 


(1)  Dio  Cass.,  XXXIX,  33  §  2  :  «  Ti^v  te  Suoîav  xaî  xà  Trlr.fiLÔ'/^ropa.  a.Ù7Ô;.  » 
Probablement  Crassus  avait-il  le  droit  d'opérer  jusqu'à  l'Euphrato.  En  entrepre- 
nant la  guerre  contre  les  Parthes,  il  outrepassa  son  droit  :  Dio  Cass.,  XL,  12  : 
((  p>jT£  Tou  TTO^éfAou  ot  ÈyvjyKTpÉvou,  ))  Plut.,  Crass.,  IG  :  ((  KatToi  tm  yrjccyk'j-ct  tica 
zoùzwv  vop.j  UapGixo;  ttAc^o;  où  Kpoirjv.  »  (Autrement  dans  la  vie  do  Pompée,  52^. 

(2)  Voyez  à  ce  sujet  Zumpt.  Studia  romana,  Berlin,  1859,  p.  79. 

(3)  Vell.  Pat.,  II,  40  :  >>  Mithridafes,  icldmus  oïmriwn  Juris  sui  rcgura 
praeter  Parthicos.  " 

(4)  Sur  la  condition  des  rois  vassaux,  voyez  0.  Hohn,  Qua  condiciono  juri.s 
regos  socii  populi  Romani  fuorint.  Berlin,  1876. 

(5)  Dio  Cass.,  XXXIX,  12  (plus  haut,  p.  313-315).  Cic.  ad  fam.,  XV,  3  §  2. 
ad  Q.  fr.,  II,  12  §  2,  ad  Att.,  XIII,  2  §  2.  Caos..  R.  G.,  VI.  12. 

(6)  Voyez  plus  haut  p.  156-157,  et  au  Ch.  VII.  §  4. 
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répond  plus  guères  à  l'envoi  des  députations  étrangères  par 
l'envoi  d'ambassades  romaines  (i),  comme  autrefois.  La  trans- 
mission et  l'exécution  des  décisions  du  Sénat  en  matière  d'af- 
faires étrangères  est  déléguée  en  règle  générale  aux  gouver- 
neurs des  provinces  limitrophes  (2). 

(1)  En  fait  d'ambassades  envoyées  par  le  Sénat  pendant  cette  époque,  on  ne 
mentionne  guère  que  celle  aux  Gaulois  en  60  (p.  493,  n*  2). 

(2)  Cf.  Cic„  ad  fam,,  XV,  2  §  4-7,  4  §  6,  Plut.,  Cic,  36,  et  plus  haut,  p.  313. 
n«3. 


CHAPITRE   VI. 
LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 

Im péri u m  7n ilitiae . 


§   4.    LA   RÉPARTITION   DES   COMMANDEMENTS    MILITAIRES    OU    LES 
SENATUSCONSULTA    DE     PROVINCIIS. 


Article  1.    La  répartition  des  provinces 

depuis   le   commencement   de   la    République  jusquà    la 

seconde  guerre  samnitique.   510-326. 

L'histoire  de  la  République  s'ouvre  par  les  guerres  que 
Rome  eut  à  soutenir  contre  Porsenna  et  les  Latins  qui  vou- 
laient rétablir  Tarquin  le  Superbe  sur  le  trône.  Le  renouvelle- 
ment de  l'alliance  latino-romaine  (493),  à  laquelle  vinrent  s'ad- 
joindre les  Herniques  en  48G,  fut  suivi  d'un  siècle  de  guerres 
pour  ainsi  dire  ininterrompues  entre  les  alliés  d'une  part,  les 
Èques,  les  Volsques,  les  Sabins  d'autre  part,  A  la  prise  de 
Veji  en  Etrurie  par  les  Romains  en  39G  succéda  bientôt  la 
prise  de  Rome  par  les  Gaulois  (390).  Les  incursions  des  Gau- 
lois dans  le  Latium  durèrent  environ  quarante  ans,  et  forcèrent 
les  Latins  à  renouer  l'alliance  avec  Rou.e  (358),  qu'ils  avaient 
d'abord  abandonnée. 

Les  Campaniens,  menacés  par  leurs  puissants  voisins  de 
l'Est,  les  Samnites,  demandèrent  du  secours  à  Rome.  Ce  fut 
l'origine  de  la  première  guerre  samnitique  (343-341),  suivie 
bientôt  de  la  défection  des  Latins.  Rome  lit  la  guerre  au 
Latium  et  le  soumit  (338).  La  conquête  du  Latium  fut  le  pre- 
mier agrandissement  important  de  l'Etat  romain,  le  point  de 
départ  des  conquêtes  ultérieures. 
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Pendant  cette  période  qui  embrasse  les  deux  premiers  siècles 
de  la  République,  c'est  dans  le  Latium  vêtus  et  les  régions  limi- 
trophes que  la  guerre  est  localisée.  Le  commandement  militaire 
est  exercé  uniquement  par  les  magistrats  cum  imperio,  les 
consuls  ou  les  magistrats  extraordinaires  qui  les  remplacent, 
le  dictateur,  les  Xviri  leg.  scrib.,  les  tribuni  militum  cons.  pot. 

Quelle  fut,  pendant  cette  période,  la  part  d'influence  recon- 
nue au  Sénat  sur  l'exercice  et  la  répartition  du  commandement 
militaire?. 

Distinguons  à  ce  sujet  selon  que  ce  commandement  est  ex- 
ercé par  les  deux  consuls  ou  par  les  magistrats  extraordinaires 
cuni  imperio. 

Dès  l'origine  de  la  République»  chacun  des  deux  consuls  a 
eu  droit  au  commandement  d'un  corps  d'armée  de  deux  légions 
(exercitus  consularis),  qu'il  pouvait,  en  vertu  de  son  imperiuni, 
recruter  parmi  les  citoyens  (incUcere  dilectum)  (i).  L'armée  ro- 
maine se  composait  donc  de  deux  divisions,  chacune  de  deux 
légions  (2).  Il  va  sans  dire  que  les  consuls  ne  pouvaient  con- 
duire leurs  armées  en  campagne,  que  si  l'Etat  romain  était  en 
guerre  avec  un  peuple  voisin  ;  et  toute  déclaration  de  guerre 
était  précédée  d'un  sénatusconsulte  et  d'un  jussus  populi,  rati- 
fiant le  sénatusconsulte  (3). 

Supposons  que  l'état  de  guerre  existe.  Les  deux  armées  con- 
sulaires opéreront-elles  ensemble,  en  ne  formant  qu'une  seule 
armée  dont  le  commandement  en  chef  alterne  de  jour  en  jour 
parmi  les  consuls?  Ou  bien  les  deux  corps  d'armées  opére- 
ront-elles séparément,  en  deux  régions  difiPérentes?  Et,  en  ce 
dernier  cas,  à  qui  appartient-il  de  déterminer  les  deux  centres 
d'opérations  (provinciae),  et  d'assigner  sa  région  à  chaque 
consul? 

Bien  que  nous  n'ayons  aucune  donnée  bien  précise  pour 
cette  première  époque  de  la  République,  il  semble  cependant 
que  dès  l'origine  la  décision  en  cette  matière  appartenait  au 


(1)  Liv.,  V,  19  §  4.  —  Mommsen,  Staatsr.,  IL  284,  n«  1. 

(2)  Cf.  Polyb.,  Vr.  19.  —  Mommsen,  Staatsr.,  I,  117,  n^  4. 

(3)  Voyez  plus  haut,  p.  466. 
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Sénat.  D'abord,  il  décidait  si  les  deux  corps  d'armées  consu- 
laires opéreraient  ensemble  ou  séparément,  et,  dans  cette  der- 
nière alternative,  il  fixait  deux  centres  ou  directions  des  opé- 
rations militaires  (provinciae)  (i). 

Mais  là  s'arrêtait  le  droit  du  Sénat.  Il  n'avait  certainement 
pas  le  pouvoir  d'attribuer  le  commandement  militaire  exclusi- 
vement à  un  seul  des  deux  consuls,  et  d'obliger  l'autre  à  res- 
ter à  Rome  (2). 

Que  si  le  Sénat  arrête  deux  provinces  consulaires  différen- 
tes, c'est  aux  deux  consuls  à  se  répartir  ces  provinces,  soit  à 
l'amiable  (comparare)  (:^),  soit  par  le  tirage  au  sort  (sortiri, 
partiri)  (4). 

Le  Sénat  n'a  pas  le  droit  de  faire  ce  partage.  Il  peut  recom- 
mander aux  consuls  la  répartition  qu'il  préfère  (extra  sortent, 
eœtra  ordinem)  (5).  Il  ne  peut  pas  l'imposer  (g).  Même,  dans  les 
siècles  suivants,  alors  que  l'influence  du  Sénat  sur  les  comman- 
dements militaires  s'était  fort  développée,  et  que  le  Sénat  ré- 
partissait  les  provinces  en  consulaires  et  en  prétoriennes,  il  n'a 
jamais  eu  le  droit  d'attribuer  extra  sortein  une  province  con- 
sulaire. C'est  donc  une  inexactitude  ou  une  concision  d'ex- 
pression, lorsque  Tite-Live  (7)  et  Denys  (s)  attribuent  parfois  la 
répartition  des  provinces  consulaires  à  une  décision  du  Sénat. 

La  répartition  du  commandement  militaire  parmi  un  plus 
grand  nombre  de  magistrats  augmenta  naturellement  l'influence 
du  Sénat  sur  ce  département.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  au 

(1)  Cf.  Liv.,  III,  10  §  9.  Dionys.,  IX,  36,  etc. 

(2)  Quoiqu'en  dise  Dionys.,  V,  52,  59,  etc.  —  II  peut  se  faire  cependant 
que  l'un  des  deux  consuls  reste  aux  portes  de  Rome,  ft  la  tête  de  son  corps 
d'armée,  pour  la  défense  de  la  ville.  Liv.,  111,  22  §  3,  VII,  38.  —  Voyez  aussi 
Mommsen,  Staatsr.,  I,  35,  n«  1. 

(3)  Liv.,  II,  40  §  14,  cf.  VI,  30  §  3,  VIII,  20.  22. 

(4)  Liv..  III,  10  §  9,  22  §  3,  57  §  9,  IV,  37  §  6.  43  §  1.  V,  24  §  2,  VI.  30 
§  3,  VII,  6,  19,  38.  Dionys.,  VI,  91,  IX,  36,  etc. 

(5)  Liv.,  VIII,  16  :  ^^  Petitit^n  a  considibus  ui  extra  sortcm  Corvi  ea 
'provincia  esset.  » 

(6)  Cf.  Liv.,  IV,  45  §7-8. 

(7)  II.  60  §  3,  III,  2  §  2,  VII.  23.  25-26,  etc. 

(8)  V,  52,  59. 
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décemvirat  législatif.  Cette  magistrature  extraordinaire  fut  es- 
sentiellement créée  dans  un  but  civil,  et  elle  ne  fut  pas  main- 
tenue assez  longtemps  pour  que  l'on  puisse  caractériser  l'in- 
fluence que  le  Sénat  exerça  sur  le  département  de  la  guerre 
pendant  le  décemvirat  (i). 

Mais  au  décemvirat  succéda  après  peu  d'années  le  tribunat 
consulaire  qui  comprenait  de  trois  à  six  collègues.  Quand 
l'Etat  est  administré  par  des  tribuns  consulaires,  il  y  en  a 
généralement  un  (2),  parfois  deux  (3),  qui  restent  à  Rome 
pour  présider  le  gouvernement  central.  Les  autres  (de  deux 
à  cinq)  exercent  les  commandements  militaires.  Cependant, 
comme  l'armée  annuelle  ne  dépassait  pas,  ce  semble,  le  nom- 
bre de  quatre  légions  (4),  elle  était  répartie,  comme  anté- 
rieurement, en  deux  armées  consulaires;  et  celles-ci  étaient 
ou  bien  réunies  pour  opérer  dans  une  seule  provincia  (5),  ou 
bien  séparées  pour  opérer  dans  deux  provinciae  distinctes  (e). 
En  ce  dernier  cas  chaque  armée  est  commandée  tantôt  par 
un  (7),  tantôt  par  deux  (s)  ou  plusieurs  {9)  tribuns  militaires.  Il 
s'ensuit  que  sous  le  tribunat  consulaire  la  répartition  des  com- 

(1)  Pendant  l'histoire  des  deux  premières  années  du  décemvirat  (451-450),  il 
n'est  question  d'aucune  guerre  extérieure  ni  chez  Tite-Live,  ni  chez  Denys. 
Dans  la  troisième  année,  au  rapport  de  Tite-Live  (III,  41  §  10),  une  province  fut 
assignée  à  trois,  l'autre  à  cinq  décemvirs,  tandis  que  deux  restaient  à  Rome. 

(2)  Liv.,  IV,  31,  36,  45  §  7,  59,  V,  3,  VI,  6,  etc. 

(3)  Cela  résulte  de  ce  que  sur  six  tribuns  consulaires  il  n'y  en  a  parfois  que 
quatre  qui  reçoivent  des  commandements  militaires.  Liv.,  V,  24,  32,  VI,  31.  etc. 

(4)  Voyez  plus  loin,  §  4. 

(5)  Liv..  IV,  31,  36,  45,  59,  61,  V,  3,  8. 

(6)  Liv.,  IV,  61  §  3,  V,  24,  26,  32,  VI,  4,  6,  31.  —  Ce  qui  prouve  qu'on  ne 
désignait  pas  plus  de  deux  provinces  ou  corps  d'armée,  c'est  que  précisément 
pendant  cette  époque  (en  421)  on  créa  les  questeurs  militaires  au  nombre  de 
deux  (Liv.,  IV,  43).  —  La  contradiction  que  l'on  pourrait  trouver  dans  cer- 
tains passages  de  Tite-Live,  n'est  qu'apparente.  Ainsi,  quand  (V,  12),  en  401, 
M'  Aemilius  et  K.  Fabius  opèrent  sur  le  territoire  de  Veji,  M.  Furius  dans 
Vager  Faliscus,  et  Cn.  Cornélius  dans  Yager  Capenas,  ces  quatre  tribuns  ont 
une  seule  province,  la  province  d'Etrurie,  dans  laquelle  ils  commandent  une 
seule  et  même  armée  consulaire,  tandis  que  la  seconde  province,  les  Volsci,  est 
échue  à  Valerius  Potitus. 

(7)  Liv.,  V,  12,  24. 

(8)  Liv.,  V,  24,  26,  32,  VI,  6,  22,  31. 

(9)  Cf.  Liv..  V.  12  (n«  6),  VI,  6.  22. 
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mandements  militaires  était  plus  compliquée,  qu'elle  se  prêtait 
moins  facilement  à  la  comparatio  ou  à  la  sortitio,  sans  l'inter- 
vention préalable  du  Sénat.  Il  appartenait  sans  aucun  doute 
au  Sénat  de  désigner  les  provinces,  de  déterminer  l'importance 
de  chacune  d'elles  par  le  nombre  des  tribuns  consulaires  aux- 
quels elle  devait  échoir,  de  décider  si  un  ou  deux  tribuns  con- 
sulaires resteraient  à  Rome,  etc.  (i).  A  la  suite  du  sénatus- 
consulte  sur  la  matière  les  tribuns  procédaient  au  tirage  au 
sort  (2). 

Nous  sommes  disposé  à  admettre  que  le  sénatusconsulte 
annuel  qui  décidait  si  pour  l'année  suivante  le  peuple  élirait 
des  consuls  ou  des  tribuns  consulaires  (3),  déterminait  en  ce 
dernier  cas  le  nombre  des  tribuns  consulaires  qui  seraient 
élus  pour  l'année  suivante,  et  qu'il  fixait  ce  chiffre  selon  l'im- 
portance des  provinces  qu'il  désignait  ou  prévoyait  pour  l'an- 
née suivante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  doutons  en  aucune  manière  que 
la  période  du  tribunal  consulaire  n'ait  contribué  à  développer 
considérablement  l'influence  du  Sénat  sur  le  département  de 
la  guerre. 

D'autre  part,  le  Sénat  avait  la  faculté  de  suspendre  le  com- 
mandement militaire  des  consuls  ou  des  tribuns  consulaires 
en  ordonnant  la  nomination  d'un  dictateur  (4).  Le  dictateur  en 
effet  est  commandant  en  chef  de  toute  l'armée  (5). 

Vers  la  fin  de  cette  période,  en  367,  fut  instituée  la  préture. 
Il  n'y  eut  d'abord  qu'un  seul  préteur,  créé  spécialement  pour 

(1)  Dans  le  récit  de  Tite-Live,  c'est  en  effet  le  Sénat  qui  décide  do  tous  ces 
points,  cf.  IV,  36,  45,  49,  59,  VI,  22  §  6,  25  §  5,  30  §  3.  31,  32. 

(2)  Liv.,  V,  12.  Tite-Live  mentionne  aussi  des  provinces  accordées  extra 
ordinem  à  un  ou  à  deux  tribuns  consulaires  (IV,  49  §  8,  VI,  22  §  6,  30  §  3). 
Mais  cela  même  prouve  que  la  sortitio  était  la  voie  ordinaire,  et  on  no  peut  pas 
en  conclure  que  le  Sénat  eût  le  droit  do  donner  les  provinces  ext7'a  sortem,  sans 
le  consentement  des  autres  tribuns  consulaires. 

•  (3)  Voyez  p.  262,  n"  1 . 

(4)  Voyez  p.  240. 

(5)  Voyez  mon  Droit  public  roni.,  p.  260. 
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exercer  la  juridiction  civile  et  pour  administrer  la  ville  de  Rome 
en  l'absence  des  consuls.  Avant  326,  il  n'est  question  que  deux 
fois  de  la  délégation  d'un  commandement  militaire  au  préteur. 
Ce  fut  en  350  et  en  349.  En  350,  le  préteur  sur  l'ordre  du 
consul  remplaça  l'autre  consul  malade  (i).  En  349,  l'un  des 
deux  consuls  étant  mort,  l'autre  consul  choisit  une  des  deux 
provinces  et  assigna  la  seconde  au  préteur  (2).  Dans  les  deux 
cas,  bien  que  le  Sénat  ait  été  probablement  consulté,  le  consul 
avait  le  droit  d'en  agir  ainsi  en  vertu  de  son  imperium  majus. 

Article  2.    La    répartition   des    provinces 

depuis  la  seconde  guerre  samniiique  jusqu'à  la  seconde 

fjiierre  punique.  326-218.  Prorogaiio  imperii. 

Pendant  cette  période  Rome  soutint  d'abord  la  guerre  contre 
les  Samnites,  et  ensuite  contre  le  roi  Pyrrhus,  allié  de  Tarente. 
Victorieuse,  elle  étendit  sa  domination  sur  l'Italie  entière. 
S'immisçant  dans  les  affaires  de  Sicile,  elle  entra  en  lutte  avec 
les  Carthaginois.  L'issue  heureuse  de  la  première  guerre  puni- 
que lui  permit  de  soumettre  la  Sicile,  la  Sardaigne  et  la  Corse, 
et  enfin  la  Gaule  Cisalpine.  Telle  était  l'étendue  de  l'Etat  ro- 
main lorsque  la  seconde  guerre  punique  éclata. 

Le  commandement  militaire  était  exercé  par  les  deux  con- 
suls, ou  extraordinairement  par  le  dictateur.  On  créa,  il  est 
vrai,  en  242  une  deuxième  place  de  préteur;  mais  cette  se- 
conde place  fut  instituée,  comme  la  première,  pour  adminis- 
trer la  juridiction  civile  à  Rome  (3). 

Cependant  les  nécessités  de  la  guerre  exigeaient  assez  sou- 
vent que  le  commandement  militaire  fût  délégué  à  plus  de 
deux  généraux.  Les  mesures  auxquelles  on  avait  recours  dans 
ces  circonstances,  étaient  au  nombre  de  trois. 

(1)  Liv.,  VII,  23. 

(2)  Liv.,  VII,  25  :  «  (Camillus  consul)  Gallicmn  sibi  hélium  extra  sortem 
sumit,  praetorem  ynaritimam  oram  tutari  Graecosque  arcere  liioribus 
jussit.  « 

(3)  Liv.,  Ep.  XIX. 
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I.  Le  commandement  militaire  est  délégué  au  préteur.  Dans 
le  principe,  le  préteur  n'était  guère  distrait  de  sa  juridiction 
que  pour  remplacer,  en  suite  d'une  décision  du  Sénat,  un 
consul  qui  est  mort  ou  fait  prisonnier  de  guerre  (i).  Dans  la 
suite,  le  Sénat  charge  parfois  le  préteur  ou  depuis  242  l'un  des 
deux  préteurs  de  conduire  des  troupes  supplémentaires  au  se- 
cours d'un  consul  (2),  ou  même  d'exercer,  dans  une  province 
consulaire,  le  commandement  en  second  (3).  Enfin,  le  cas  se 
présente  que  le  préteur  obtient  un  commandement  propre  (4). 
Ce  fut  spécialement  pour  faire  la  guerre  en  Sicile  et  en  Sar- 
daigne  que  le  préteur  était  investi  du  commandement  militaire. 

Aussi,  peu  de  temps  après  la  soumission  définitive  de  la 
Sicile  et  de  la  Sardaigne,  en  227,  le  nombre  des  préteurs  fut 
porté  à  quatre  (5).  Par  cette  mesure,  outre  les  deux  préteurs 
judiciaires  de  Rome,  deux  autres  restaient  disponibles  pour  le 
commandement  militaire  ou  l'administration  des  provinces  (e). 

II,  La  seconde  mesure,  ce  fut  la  proroffatio  imperii,  inno- 
vation importante,  et  qui  par  son  développement  ultérieur  de- 

(1)  En  295,  pour  remplacer  le  consul  tué  (Liv.,  X,  31)  ;  en  260,  en  rempla- 
cement du  consul  fait  prisonnier  de  guerre.  Zonar.,  VIII,  10  (Dind.  II,  203).  — 
Le  préteur  L.  Caecilius  (Liv.,  Ep.  XII,  L.  Caecilius  praeior,  Polyb.,  II,  19, 
A-uxtoy  ToO  (TTpaT/î'/oO)  qui  fut  tué  en  283  (Oros.,  hist.,  III,  22,  S.  Aug.,  de  civ. 
dei,  III,  17)  dans  la  bataille  d'Arretium,  remplaçait  sans  doute  aussi  un  consul 
empêché.  Le  préteur  en  question  est  L.  Caecilius  Denter  qui  avait  été  consul  en 
284,  et  qui,  d'après  un  usage  assez  ordinaire  à  cette  époque  (T.  I,  p.  92,  n"  2), 
avait  été  élu  à  la  préture  pour  283.  Nous  ne  voyons  pas  do  motif  pour  prétendre 
avec  Mommsen  (Rom.  Forsch.,  Il,  367,  369.  37,"))  que  le  fait  en  question  serait 
arrivé  pendant  le  consulat  do  Caecilius. 

(2)  En  271,  au  secours  des  consuls  à  Regium  (Dionys.,  XX,  5,  où  se  trouve 
erronément  tôv  Êrcoov  rrôv  xarà  nôli-j  arpanny^v  i  il  n'y  avait  encore  qu'un  prê- 
teur). En  248,  en  Sicile.  Zonar.,  VIII,  16  (Dind.  II,  219). 

(3)  En  242,  en  Sicile  (Zonar.,  VIII,  17,  Dind.  II,  221,  où  il  faut  lire  «t-àXTa. 
au  lieu  de  «l').ât*o;,  voyez  plus  loin,  p.  529,  n'"  5). 

(4)  En  234,  en  Sardaigne  (Zonar..  VIII,  18.  Dind.  II,  226).  —  Atilius  Cala- 
tinus  qui  en  257,  étant  préteur,  triompha  ex  Sici/ia  dc  Poenis  (Act.  triumph.), 
avait  commandé  en  Sicile  en  258,  étant  consul  (Zonar.,  VIII.  II.  Dind.  II,  205). 

(5)  Liv.,  Ep.  XX. 

(6)  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  deux  préturcs  nouvelles  fussent  assignées 
par  la  loi  aux  provinces  de  Sicile  et  de  Sardaigne.  Car,  pour  ainsi  dire  immé- 
diatement après,  en  225,  un  préteur  commando  on  Etrurie,  tandis  que  la  Sar- 
daigne est  province  consulaire.  Polyb.,  Il,  23. 
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vint,  aux  mains  du  Sénat,  un  instrument  d'influence  fort  puis- 
sant. 

En  327,  Q.  Publilius  Philo,  ancien  dictateur  et  ancien  cen- 
seur, et  qui  en  cette  année  gérait  le  consulat  pour  la  seconde 
fois  (i),  dirigeait  les  opérations  militaires  contre  les  cités  grec- 
ques en  Campanie.  Vers  la  fin  de  l'année,  le  Sénat  jugea  qu'il 
serait  utile  de  maintenir  à  Philon  son  commandement  militaire, 
et  il  invita  les  tribuns  de  la  plèbe  à  soumettre  au  concilium 
plebis  la  rogatio  suivante  :  «  Ut^  cum  Q.  Publilius  Philo  consu- 
latu  abisset,  pro  consul e  rem  gereret^  quoad  debellatum  ciun 
Graecis  esset  (2).  »  La  rogatio  fut  votée.  Publilius  Philo  fut  'e 
premier  proconsul  :  «  Prorogaiio  imperii  non  ante  in  ullo 
fada  {3).  » 

La  prorogaiio  imperii  fut  donc  accordée  à  l'origine  par  un 
plebiscitum,  voté  eœ  patrum  auctoritate. 

Elle  devint  peu  à  peu  la  règle  pour  les  consuls  sortants  de 
charge.  Parmi  ceux  dont  Vimperium  fut  prorogé,  on  mentionne 
Fabius  après  son  second  consulat  de  310  (4),  et  après  son  troi- 
sième consulat  de  308,  in  insequentem  annum  (5),  les  deux 
consuls  de  297  (in  sex  menses)  (e),  le  consul  Volumnius  de  296 
(in  annum)  (7),  le  consul  Fabius  de  292(8),  des  consuls  de  259, 
256,  255,  254,  251,  242  et  229  (9). 

La  prorogaiio  imperii  fut  également  étendue  à  la  préture. 


(1)  Voyez  le  T.  I,  p.  104. 

(2)  Liv.,  Vlll,  23. 

(3)  Liv.,  VIII,  26,  cf.  Act.  triumph.  ad  a.  U.  427.  —  En  présence  de  ce  ren- 
seignement formel,  il  n'y  a  lieu  d'attacher  aucune  valeur  au  récit  de  Denys  (IX, 
63)  et  de  Tite-Live  (III,  4).  qui  mentionnent  déjà  en  464  un  proconsul  nommé 
par  le  Sénat.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  le  seul  prochronisme  qui  se  trouve  dans  ce 
passage  de  Tite-Live  (p.  248,  n*  2).  Au  reste,  Denys  mentionne  déjà  antérieure- 
ment des  àvG'j-aTùt  (IX,  16).  11  s'agit  probablement  de  legati  du  général  dans 
ce  passage. 

(4)  Act.  triumph.  ad  a.  U.  445. 

(5)  Liv.,  IX,  42. 

(6)  Liv.,  X,  16,  20. 

(7)  Liv.,  X,  22. 

(8)  Dionys.,  XVII,  4.  Zonar.,  VIII,  1  (D.  II,  173).  Act.  triumph.  ad  h.  a. 

(9)  Voyez  les  Acta  triumphorum.  Cf.  Polyb..  II,  12,  Liv.,  Ep.  XVIII. 
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Tite-Live  (i)  donne,  il  est  vrai,  déjà  en  295  le  titre  de  proprae- 
tore  à  trois  sénateurs  consulaires  qui  commandaient  sous  les 
ordres  des  consuls  :  L.  Cornélius  Scipio,  Cn.  Fulvius  et 
L.  Postumius  Megellus,  Mais  ce  titre  y  est  certainement  mal 
employé.  Aucun  de  ces  trois  sénateurs  n'avait  été  ni  préteur  (2), 
ni  consul  (3)  en  296.  Partant,  ils  ne  pouvaient  être  en  295  ni 
propraetore  ni  proconsule.  Ces  prétendus  propréteurs  étaient 
sans  doute  des  le^ati  des  consuls,  comme  cela  est  confirmé  par 
leur  subordination  aux  consuls  (4). 

Le  premier  préteur  dont  la  prorogatio  imperii  soit  positi- 
vement attestée,  ce  fut  Q.  Valerius  Q.  f.  P.  n.  Palto. 
En  241,  il  célébra  un  triomphe  naval  sur  la  Sicile,  étant 
propr(aetore)  (5). 

Généralement,  nos  sources  ne  parlent  pas,  de  la  procédure 
suivie  pour  la  prorogatio  imperii  dans  ces  différents  exemples. 
Si  dans  certains  passages  les  historiens  ne  font  ressortir  que 
l'intervention  du  Sénat  (g),  ailleurs  ils  mentionnent  expressé- 
ment, outre  le  sénatusconsulte,  le  plébiscite  (ex  sénat nsconsullo 
et  acito  plebis)  (7).  Ces  exemples  et  le  terme  même  de  proroga- 
tio nous  autorisent  à  conclure  que  pendant  la  période  dont 
nous  nous  occupons,  le  plébiscite  était  une  condition  obliga- 
toire pour  l'octroi  de  la  prorogatio  («).  Ce  plébiscite  déterminait 

(1)  X,  25,  26. 

(2)  Le  préteur  de  296  fut  P.  Sempronius.  Liv.,  X,  21. 

(3)  Scipion  et  Fulvius  avaient  géré  le  coisulat  en  298,  Postumius  en  305. 

(4)  Liv.,  X,  25-27.  Voyez  plus  loin,  §  3.  —  Denys  (IX,  11-12),  appliquant  â 
la  première  période  de  la  République  des  titres  qui  ne  datent  que  du  déclin  de  la 
République,  parle  dans  l'histoire  de  480  avant  J.  C.  de  rpccrSêUTat  /.aX  à-j7i(jzpi7r,yoi, 
c'est-à-dire  de  legati  pro  praetorc.  Voyez  plus  loin,  §  3. 

(5)  Act.  triumpli.  ad  a.  U.  413.  C.  L,  I,  458.  —  Il  arriva  au  consulat  en  239. 
Voyez,  au  sujet  de  son  triomphe,  Val.  Max.,  II,  8  §  2. 

(6)  Liv.,  IX,  42.  Dionys.,  XVII,  4. 

(7)  Liv.,  X,  22. 

(8)  Cf.  Mommsen,  Staatsr.,  I,  620.  —  Mais  la  prorogatio  imperii  n'exigeait 
point  le  vote  de  la  lex  curiata  de  imperio.  11  n'est  jamais  question  de  celle-ci 
pour  les  promagistrats,  qu'ils  soient  nommés  par  prorogatio  ou  par  élection 
directe  du  peuple.  La  lex  curiata  dont  il  est  question  chez  Cicéron  (ad  fam.^ 
L  9  §  25,  cf.  ad  Q.  fr..  III,  2  §  3,  ad  Att.,  IV,  16  §  12,  18  §  2)  à  propos  du 
consul  Ap.  Claudius  de  54.  est  colle  qui  en  droit  strict  eût  été  requise  pour  légi- 
timer ses  pouvoirs  consulaires.  Mais  elle  ne  se  rapporte  pas  directement  a  son 
proconsulat.  Voyez  plus  haut,  p.  420,  n*  1. 
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la  p-ovincia  ou  le  centre  d'opérations  qui  était  assigné  au  pro- 
consul ou  au  propréteur  (i). 

III.  La  troisième  mesure,  c'est  la  création  en  31 1,  en  vertu 
d'un  plebiscitum  Deciimi,  de  II  viri  navales,  nommés  par  le 
peuple  (2)  pour  le  commandement  des  flottes  (3). 

Ils  furent  remplacés,  ce  semble,  en  267  par  des  quaestores 
classici  (4). 

Les  consuls  exercent  de  droit  le  commandement  militaire 
dans  les  centres  d'opérations  dont  il  n'a  pas  été  disposé  par 
plébiscite  en  faveur  d'un  promagistrat  (5).  Tantôt  ils  ont  la 
même  provincia  et  le  même  quartier  général,  par  exemple,  la 
guerre  contre  les  Carthaginois  en  Sicile,  en  263  et  années  sui- 
vantes (e),  en  255  et  années  suivantes  (7),  dans  la  suite,  la  guerre 
contre  les  Ligures  dans  la  Gaule  Cisalpine,  par  exemple,  en 
236,  235  (s),  etc.  Tantôt  ils  ont  deux  provi7îciae  distinctes, 
qu'ils  se  partagent  par  le  sort (9)  ou  à  l'amiable  (10),  par  exemple, 
la  guerre  en  Etrurie  et  la  guerre  dans  le  Samnium,  en  310  et 
années  suivantes  (n),  la  guerre  en  Sicile  et  la  guerre  en  Sar- 

(1)  Liv.,  VIII,  23. 

(2)  Liv.,  IX,  30  (cité  p.  416,  n"  1).  On  pourrait  déduire  de  ce  texte  que  ces 
//  viri  furent  institués  uniquement  pour  l'équipement  des  flottes  (p.  415-416)  ; 
mais  les  passages  cités  à  la  n«  3  prouvent  qu'ils  en  avaient  également  le  com- 
mandement. 

(3)  En  310,  Tite-Live  (IX,  38)  parle  de  P.  Cornélius  ••  quem  senatus  mari- 
iimae  orae  praefecerat.  "  C'était  sans  doute,  comme  Mommsen  (Staatsr.,  II, 
565,  n^  3)  le  veut,  un  II  vir  navalis  auquel  le  Sénat  avait  assigné  sa  province. 
—  En  282,  «  cum  a  Tarentinis  classis  Romana  direpta  esset,  duutnviro 
qui  -praeerat  classi  occiso.  «  Liv.,  Ep.  XII,  cf.  Dion.  Ca.ss.,  fr.  39  §  4  : 
«  Ao'j/.to;  Oùalkoio;  vauap^^rLv  xe  'Pwpaîot;.  ))  Zonar.,  VIII,  2.  Dind.  II,  174. 

(4)  Voyez  le  §  2. 

(5)  Si  la  même  province  est  assignée  à  un  consul  et  à  un  promagistrat,  le  pro- 
magistrat est  subordonné  au  consul.  Voyez  Dionys.,  XVII,  4,  et  plus  loin, 
art.  3,  IV. 

(6)  Polyb.,  I,  16,  17,  20. 

(7)  Polyb.,  I,  36.38,  39  §  1,  §8.  Zonar.,  VIII,  14  (Dind.  II,  213  et  217),  etc. 

(8)  Zonar.,  VIII,  18  (Dind.  II,  224,  11.  18  et  26). 

(9)  Liv.,  VIII,  29,  IX,  31,  41,  X,  12,  cf.  24,  45. 

(10)  Dionys.,  XVII,  4.  Cf.  Liv.,  IX,  12  :  "  Consules  inter  se  partiti  provin- 
cias.  " 

(11)  Diod.  Sic,  XX,  35.  Zonar..  VIII,  1  (D.  II,  172),  3-4  (ib.,  p.  181).  Dionys., 
XIX.  13. 
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daigne,  en  259  et  258  (i),  la  guerre  en  Ligurie  et  la  guerre 
en  Corse,,  en  234  (2),  etc. 

C'est  au  Sénat  qu'appartenait  sans  doute  le  droit  de  décider 
s'il  y  aurait  une  ou  deux  provinces  consulaires  et  lesquelles  (3). 
Le  Sénat  n'avait  cependant  pas  le  droit  de  répartir  les  deux 
provinces  consulaires  extra  ordinem. 

Tite-Live  (4)  rapporte,  il  est  vrai,  qu'en  295,  sous  le  consulat 
de  Q.  Fabius  (V)  et  de  P.  Decius  (IV),  le  Sénat,  où  le  parti 
patricien  dominait  encore,  décréta  extra  ordinem  au  consul  pa- 
tricien Fabius  le  commandement  le  plus  important,  celui  de 
l'Etrurie.  Decius  protesta,  dit-il,  contre  cette  usurpation  du 
Sénat,  et  l'affaire  fut  portée  devant  l'assemblée  tribute  qui 
confirma  la  décision  du  Sénat. 

Cependant,  ajoute  l'historien,  il  existe  sur  les  événements 
de  cette  année  une  autre  version,  d'après  laquelle  les  deux 
consuls  dirigèrent  ensemble  la  guerre  en  Etrurie,  sans  avoir 
eu  le  moindre  différend  (5). 

Cette  seconde  version  nous  paraît  la  plus  probable. 

Néanmoins  l'influence  du  Sénat  sur  la  répartition  des  com- 
mandements militaires  s'augmenta  par  la  création  des  provinces 
militaires  prétoriennes.  Comment  ces  provinces  étaient-elles 
désignées  et  conférées,  aussi  longtemps  qu'elles  furent  extraor- 
dinaires, c'est-à-dire  avant  la  loi  de  227  qui  augmenta  le  nom- 
bre des  préteurs?  C'est  ce  que  nous  ne  savons  pas. 

Mais,  depuis  le  début  de  la  seconde  guerre  punique  jusqu'à 
la  fin  de  la  République  (g),  le  Sénat  a  possédé  sans  conteste 

(1)  Zonar.,  VIII,  Il  (D.  11,205). 

(2)  Zonar.,  VIII,  18  (D.  II,  226). 

(3)  Cf.  Liv.,  X,  32  (294)  :  ^  Samnium  ambobus  consulibics  décréta  pro- 
vincia  est.  ■" 

(4)  X,  24. 

(5)  X,  26  :  «  Invmio  apud  quosdam  extemplo  consulatu  inito  profectos 
in  Etruriam  Fabium  Deciumque  sine  ulla  mcntione  sortis  provinciarnra 
certaminumque  inter  colhyas.  « 

(6)  Voici  à  ce  sujet  l'opinion  do  Cioérou  (in  Vat.,  15  §  36)  :  •>  Eripiccras 
senatui provinciae  deceimendae poiestatem,...  quae  nunquam  sibi populus 
Romanus  appetivit^  (ad  fam.,  XVI,  11  §  2)  :  '^  Et  erat  aclhiic  inpudcns 
qui...  provinciam  invito  senatu  ieneret.  »  Pour  peindre  lanarchie  qui  régnait 
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deux  droits  fort  importants  :  celui  de  faire  la  division  annuelle 
des  provinces  en  consulaires  et  en  prétoriennes,  et  celui  de  pro- 
roger, sans  l'intervention  de  la  plèbe,  Vimperium  des  consuls 
et  des  préteurs.  Ces  droits,  pour  être  incontestés,  ont  dû  être 
reconnus  au  Sénat  régulièrement,  c'est-à-dire,  par  une  loi;  et 
tout  nous  porte  à  croire  que  c'est  la  loi  de  227,  sur  le  contenu 
de  laquelle  nous  ne  sommes  d'ailleurs  pas  renseignés,  qui  a 
conféré  au  Sénat  cet  accroissement  de  pouvoirs. 

Article  3,   La  répartition  des  provinces 

depuis  la  seconde  guerre  punique  jusquà  la  leœ  Sempronia 

de  provinciis.   218-123. 

Les  départements  ordinaires  qui,  au  début  de  la  seconde 
guerre  punique,  devaient  être  administrés  par  des  citoyens  re- 
vêtus de  Vimperium  ( provinciae) ,  étaient,  outre  la  juridiction 
urbaine  et  la  juridiction  pérégrine,  la  Sicile  (Sicilia  vêtus)  (i), 
la  Sardaigne  y  compris  la  Corse  (2),  la  Gaule  Cisalpine  ou 
Ariminum  (3),  et  l'Italie.  Mais,  aussi  longtemps  qu'Hannibal 
a  guerroyé  en  Italie  même  (218-202),  le  Sénat  a  été  obligé 
d'occuper  par  des  armées  pour  ainsi  dire  permanentes  les  dif- 
férentes régions  de  la  péninsule  et  d'y  créer  plusieurs  comman- 
dements militaires f'p'o^;^«c^V^^j  extraordinaires.  Ce  furent  spécia- 
lement, au  Nord,  la  province  d'Etrurie  (4),  et  transitoirement  le 
Picenum  (5),  au  Midi,  la  province  de  Campanie  (Suessula  (e), 

â  Rome,  en  58,  sous  le  tribunat  de  Clodius,  l'orateur  s  écrie  :  «  Quis  'provin- 
ciam...  ah  senatu  petebat.  "  (p.  Sest.,  30  §  66). 

(1)  Liv.,  XXIV,  44,  cf.  10-11,  XXV,  3,  XXVI,  1,  28,  XXVII,  22,  XXVIII, 
10,  38,  XXIX,  13,  XXX,  1,  27,  40,  XXXI,  6,  XXXII,  1,  8,  28,  XXXIII,  25, 
43,  XXXIV,  43,  53,  XXXV,  20,  41.  XXXVII,  2,  50,  etc. 

(2)  Liv.,  XXIV,  10-11,  44,  XXV,  3,  XXVI,  1,  28,  XXVII,  7,  22,  35,  XXVIII, 
10,  38,  XXIX,  13,  XXX,  1,  40,  XXXI,  6,  XXXII,  1,  8,  28,  XXXIII,  25,  43, 
XXXIV,  43,  53,  XXXV,  20,  41,  XXXVII,  2,  50,  etc. 

(3)  Liv.,  XXIV,  10-11,  44,  XXV,  3,  XXVI,  1,  28,  XXVII,  7,  22,  35,  XXVIII. 
10,  38,  XXIX,  13,  XXX,  1,  27,  XXXII,  1,  8,  28,  XXXIII,  43,  XXXIV,  43. 
55,  XXXV,  20.  XXXVII,  2,  etc. 

(4)  Liv.,  XXV,  3,  XXVI,  1,  28,  XXVII,  7,  22,  36,  XXVIII,  10,  XXIX,  13, 
XXX,  41. 

(5)  Liv.,  XXIV,  10-11,  44. 

(6)  Liv.,  XXIV,  44,  XXV,  3. 
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Capua)  (i),  la  province  de  Lacanie  et  du  Bruttium  (2),  et  la  pro- 
vince d'Apulie  (Luceria,  Tarentum)  (3).  De  plus,  les  nécessités 
de  la  guerre  exigeaient  tantôt  la  création  de  départements  ma- 
ritimes {navales  provinciae),  c'est-à-dire  de  commandements 
spéciaux  des  forces  navales  (4),  tantôt  l'envoi  d'armées  avec  des 
commandants  en  chefs  dans  les  pays  ennemis  ou  occupés  par 
les  ennemis,  en  Espagne  (5),  en  Grèce  et  Macédoine  (e)  ou  en 
Afrique  (7). 

Après  la  fin  de  la  seconde  guerre  punique  les  commande- 
ments extraordinaires  en  Italie  furent  supprimés,  et  ils  n'y 
furent  rétablis  en  certaines  régions  qu'exceptionnellement, 
quand  des  circonstances  spéciales  l'exigeaient  (s). 

Mais  aux  départements  ordinaires  étaient  venues  s'ajouter 
d'abord,  en  213,  la  nouvelle  province  de  Sicile  ou  le  royaume 
de  Hiéron  (Sicilia  nova)  (9)  et,  peu  après,  l'Espagne,  qui,  en 
197,  fut  définitivem.ent  divisée  en  deux  provinces  (10).  Ensuite, 
pendant  le  ti*^  siècle  avant  J.  C.  jusqu'à  l'époque  des  Gracques, 
Rome  a  étendu  successivement  son  empire  :  de  là  l'envoi  d'ar- 
mées hors  de  l'Italie  ou  la  création  de  provinces  extraordinaires 


(1)  Liv.,  XXVI,  1,  28,  XXVII,  7,  22,  35,  XXVIII,  10,  XXIX,  13. 

(2)  Liv.,  XXV,  3,  XXVII,  7,  35,  XXVIII,  10,  38,  XXIX,  13,  XXX.  1.  27. 
40,  XXXI,  6,  XXXII,  I. 

(3)  Liv.,  XXIII,  25,  XXIV,  10- IL  44.  XXV,  3,  XXVL  21-22,  28.  XXVII. 
7,  22,  36,  XXVIII,  10,  XXIX,  13. 

(4)  Liv.,  XXIV,  10-11,  44,  XXV,  3,  XXVI,  I,  28.  XXVII,  22.  XXIX,  13. 
27,  XXXV,  41,  XXXVII,  2,  50. 

(5)  Liv.,  XXIII,  26,  XXV,  3,  XXVI,  18,  XXVII,  22,  XXX,  1,  27,  41. 

(6)  Liv.,  XXIV,  44,  XXV,  3,  XXVI,  22.  XXXI,  6,  XXXII.  I,  8,  28. 

(7)  Liv.,  XXX,  27. 

(8)  L'ICtrurie,  en  195  (Liv.,  XXXIII,  43),  en  190  (XXXVII.  2),  en  189  (ib.. 
50),  en  177  (XLI,  12),  le  Bruttium,  do  192  à  188  (Liv.,  XXXV,  20,  41 ,  XXXVII. 
2,  50,  XXXVIII,  35),  Tarento  et  l'Apulio.  de  187  ;i  181  (Liv.,  XXXVIll,  42, 
XXXIX,  41,  45,  XL,  18). 

(9)  Liv.,  XXIV,  44  :  «  Sicilia  finibus  cis  qaibus  rcgniim  Ilicvunis  /'uissct.  •• 
Cf.  11,  XXV,  3,  XXVI,  1,  28,  etc. 

(10)  Liv.,  XXXII,  28  :  «  Tcrminare  jussi  (les  doux  gouvornour.s)  qxai  vlfc- 
rior  citeriorve  provincia  servaretur,  »  XXXIII.  25.,  43,  XXXIV,  43,  53. 
XXXV,  20,  41.  XXXVII,  2,  50.  etc. 

II.  34 
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en  Macédoine  (i),  en  Grèce  (2),  en  Asie  (3),  en  Delmatie  (4),  en 
Afrique  (5)  et,  après  la  soumission  définitive  de  ces  pays,  leur 
transformation  en  départements  administratifs  ou  provinces  or- 
dinaires. C'est  ainsi  que  l'Etat  organisa  en  146  la  province  de 
Macédoine  et  d'Achaïe  et  celle  d'Afrique,  en  133,  la  province 
d'Asie  (e),  tandis  que  l'Illyricum  ou  la  Delmatie  n'obtint  point 
de  gouverneur  spécial,  mais  était  adjoint  à  une  province  voi- 
sine, d'ordinaire  à  la  Gaule  Cisalpine  (7). 

Annuellement  le  Sénat  arrête  le  nombre  des  provinces  ordi- 
naires et  extraordinaires.  Il  détermine  celles  qui  seront  attri- 
buées à  des  proraagistrats  et  répartit  les  autres  en  consulaires 
et  en  prétoriennes  (s). 

I.  La  désignation  des  'provinces  considaires. 

Le  Sénat  est  tenu  de  choisir  (nominare,  decernere)  les  pro- 
vinces consulaires  (9)  parmi  les  provinces  importantes,  c'est-à- 
dire,  parmi  celles  dont  le  commandement  militaire  exige  une 
armée  importante  (10). 

On  peut  résumer  ces  provinces  dans  les  trois  catégories  sui- 
vantes : 

1°  Le  commandement  général  de  l'Italie.  Celui-ci  ne  peut 
être  conféré  ni  à  un  préteur  ni  à  un  promagistrat  (11),  Aussi, 


(1)  Liv..  XXXV,  20,  XLII.  31.  XLIII.  12,  XLIV,  17,  XLV,  16. 

(2)  Liv.,  XXXVII,  1,  50. 

(3)  Liv.,  XXXVII,  50. 

(4)  Liv.,  XLIV,  21,  XLV,  16,  Ep.  XLVII.  App.,  III.,  11. 

(5)  Liv.,  Ep.  XLIX,  41.  Polyb.,  XXXVI,  5.  Diod.  Sic,  XXXII,  18. 

(6)  Voyez  le  Ch.  VII,  §  4. 

(7)  Voyez  p.  536,  n«  2,  et  aux  Art.  4  et  5. 

(8)  Cf.  Liv..  XXIV,  10-11. 

(9)  Liv..  XXI.  17,  XXVIII,  38,  XXXIX,  38.  etc. 

(10)  Liv.,  XXXIX,  38  :  «  Considibus  Ligures,  quia  belluni  nusquam  alibi 
erat,  decreti.  "  XL,  1  :  «  Considibus  nulla  praeter  Ligures  quae  decerne- 
relur  erat.  -  Cf.  XXXIX,  45. 

(11)  Mommsen  (Staatsr..  II.  630,  n<^  2)  prétend  le  contraire,  et  il  cite  à  l'appui 
l'exemple  de  Ti.  Claudius  Nero,  qui  fut  préteur  en  178  et  obtint,  dit-il,  en  177,  le 
commandement  de  l'Italie  avec  le  titre  de  procon.suI.  C'est  une  erreur.  En  178 
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lorsque  les  deux  consuls  ont  des  provinces  extra-italiques,  le 
commandement  général  de  l'Italie  est-il  suspendu  de  fait. 

2°  Le  commandement  en  chef  d'une  armée  faisant  la  guerre 
hors  de  l'Italie,  soit  sur  terre  (i),  soit  sur  mer  (2),  excepté  dans 
les  cas  où  ce  commandement  est  délégué  à  un  promagistrnt 
par  le  Sénat  ou  par  le  peuple. 

3°  Les  provinces  extra-italiques  ordinaires,  mais  seulement 
lorsque,  se  trouvant  en  état  de  guerre,  elles  exigeaient  l'envoi 
de  forces  militaires  extraordinaires  (3).  Cependant,  quand  il 
ny  avait  pas  de  guerre  en  Italie  même,  la  province  consulaire 
d'Italie  était  généralement  combinée   avec    les   provinces   de 


le  préteur  Ti.  Claudius  Nero  avait  été  envoyé  par  le  Sénat  pour  commander  à 
Pise  une  armée  d'une  légion  et  d'alliés  (Liv.,  XLI,  5).  En  d'autres  termes, 
il  avait  obtenu  la  province  extraordinaire  d'Etrurie.  En  177  il  fut  prorogé  dans 
ce  commandement.  "  Ti.  Claudius  proconsul,  qui  praetor  priore  anno  fue- 
rat,  cum,  praesidio  legionis  unius  Pisis  praeerat .  «  (Liv., 
XLI,  12).  Le  commandement  général  d'Italie  en  177  était  sans  aucun  doute 
combiné  avec  la  guerre  d'Istrie  qui  était  échue  au  consul  C.  Claudius  Pulchor 
(Liv.,  XLI,  8).  Sur  le  titre  de  proconsul  donné  par  Tite-Live  à  Ti,  Claudius, 
voyez  plus  loin,  VI  s.  f. 

(1)  Voyez  plus  loin,  p.  537-538. 
'    (2)  Par  ex.,  en  201  :  "  Uti  consules  provincias  inter  se  compararent  sor- 
tirenturve  uter  Italiam,  uter  classera  navium  quinquaginta  haberet. ..  con- 
sul mari...  rem  gereret.  »  Liv.,  XXX,  40,  cf.  43  :  ••  Consul  cui  classis  pro- 
vincia  erat.  »  De  même  en  149.  Cf.  App.,  Pun..  75. 

(3)  La  Sicile,  en  218  (Liv.,  XXI,  17),  en  210  (ib.,  XXVI,  28),  en  205(ib., 
XXVIII,  38),  en  134  et  années  suivantes,  à  cause  de  la  guerre  servile  (Liv., 
Ep.  LVI,  LIX,  Oros.,  V,  9,  Val.  Max.,  VI,  9  §  8).  —  L'une  ou  l'autre  province 
d'Espagne,  en  195  («  cum  in  Hispnnia  tantum  glisccret  bclluni  ut  jai,i 
con.ndari  et  duce  et  exercitu  opus  esscf,  placere  consides  Hispaniam  cite- 
riorem  Italiamque  provincias...  -  Liv.,  XXXIII,  43,  Noj).,  Cat.,  2),  en  15.3 
(App.,  Hisp.,  45,  Polyb.,  XXXV,  4),  en  152  et  151  (Liv.,  Ep.  XLVIII,  App., 
Hisp.,  49).  de  143  à  134  (considaris  dux  et  exercitus,  ù.  cause  do  la  guerre 
contre  Virialhus,  Liv..  Ep.  LU.  LUI,  LIV,  LV,  LVI,  Dio  Cass.,  fr.  §77,  78, 
App.,  Hisp.,  78,  79,  80,  84,  Val.  Max..  IX,  3  §  7,  6  §  4,  III,  7  §  5,  Diod.  Sic, 
XXXIII,  26.  etc.),  (!t  on  123  (les  îles  Baléares  (jui  faisaient  partie  de  l'Espagne 
citérioure.  Liv..  I''p.  LX.  Flor.,  111,  8.  Gros.,  V,  12.  Cf.  Manpiardt.  Staatsverw., 
I,  103).  —  La  Sardaigne,  on  177  (Propter  belli  magnitudinon  provincia 
considaris  facta.  Liv.,  XLI,  8),  eu  163  (Val.  Max.,  IX.  12  §  3)  et  162  (Val. 
Max.,  I,  1  §3),  et  en  126  (Plut  ,  C.  Gracch..  1,  Liv.,  Ep.  LX).  —  L'Asie, 
do  \\\\  a  129.  a  la  causo  de  la  guerre  contre  Aristouicus  (^Liv.,  Kp.  LIX.  Voll. 
Pat.,  II.  4  g  1,  Flor..  II,  20.  Just.,  XXXVI,  4). 
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Gaule  Cisalpine  (i)  et  fVIUyricum  (2).  C'est,  depuis  la  fin  de  la 
seconde  guerre  punique  (3),  la  règle  pendant  toute  la  période 
(|ui  nous  occupe  (4). 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  guerre  extra-italique,  le  Sénat  décrète 
aux  deux  consuls  l'Italie  (5),  y  compris  généralement  la  Gaule 
Cisalpine  et  l'IUyricum,  tantôt  comme  une  seule  province  (g), 

(1)  Cf.  Liv.,  XXXII,  28(197)  :  "  Consulibus amhohus  Ilalia...  etutbellum 
cum,  Gallis  Cisalpinis  gérèrent.  ^  —  Chaque  fois  qu'un  consul  guerroie  dans 
la  Gaule  Cisalpine,  on  peut  en  conclure  qu'il  a  aussi  la  province  d'Italie,  bien 
que  cela  ne  soit  pas  mentionné  toujours  expressément.  Ainsi,  en  143,  le  consul 
Ap.  Claudius,  qui  fait  la  guerre  aux  Gaulois  Salassions  (Liv.,  Ep.  LUI),  avait 
tiré  au  sort  le  département  d'Italie  (Iv  tvj  'lra)-la  \ayj,iv  ayyjvj^  Dio  Cass.,  fr. 
§  74).  Voyez  aussi  Liv.,  XXXII,  8.  comparé  à  26,  28,"  XXXV,  20-21.  — 
A.  G.  Zumpt,  De  Gallia  Romanorum  provincia,  dans  ses  Studia  romana,  Berlin. 
1859,  p.  6-16. 

(2)  On  ne  mentionne  nulle  part,  avant  la  dictature  de  César,  un  gouverneur 
spécial  de  cette  province,  qui  remonte  cependant  au  11"^  siècle  avant  J.  C.  (Mar- 
quardt,  Staatsverw.,  I,  297-298).  Elle  devait  donc  être  réunie  soit  à  la  province 
de  Macédoine,  soit  à  la  Gaule  Cisalpine.  Or,  en  1.35,  la  Macédoine  (Thracia) 
est  gouvernée  par  un  préteur,  tandis  qu'un  consul  guerroie  dans  riUyricum 
(Liv.,  Ep.  LVI).  Ce  consul  a  sans  aucun  doute  la  province  d'Italie  et  de  Gaule 
Cisalpine.  Il  en  est  de  même,  croyons-nous,  des  consuls  qui  font  la  guerre  aux 
Delmates  ou  aux  lUyriens  en  156  et  155  (Liv.,  Ep.  XLVII),  et  en  129  (Liv.,  Ep^ 
LIX,  Act.  triumph.  cap.  ad  h.  a.  Cf.  App.,  111.,  10-11). 

(3)  Pendant  que  Hannibal  fut  en  Italie,  la  Gaule  Cisalpine  était  généralement 
gouvernée  par  un  préteur  ou  un  promagistrat  (voyez  p.  543,  n"'2,  et  plus  loin,  III). 

(4)  Par  ex.,  en  197  (n^  1),  193  (Liv.,  XXXIV,  53),  192  (Liv.,  XXXV,  20), 
188  (ib.,  XXXVIII,  35),  187  (ib.,  XXXVIII,  42),  186  (ib.,  XXXIX,  20),  185 
(ib.,  XXXIX,  32),  184  (ib  ,  XXXIX,  38),  183  (ib.,  45),  182  (XL,  1),  181  (ib.. 
18),  180  (ib.,  35),  179  (ib.,  44),  178  (XLI,  5),  177  (ib.,  8),  176  (ib.,  14),  175 
(ib.,  19),  173  (XLII,  1),  172  (ib.,  10),  170  (XLIII,  9),  167  (XLV,  16),  162  (Val. 
Max..  I.  1  §  3),  159  (cf.  act.  tr.  cap.),  156  (n«  2),  155  (n«  2),  154  (Liv.,  Ep. 
XLVII,  Polyb.,  XXXIII,  8,  10),  143  (n«  1),  136  (cf.  C.  L,  I,  n°549),  135  (n^  2). 
129  (n«  2),  125  (Liv.,  Ep.  LX).  124  (Diod.  Sic.  XXXIV,  23). 

(5)  Assez  fréquemment,  au  lieu  de  mentionner  l'Italie  d'une  manière  générale. 
Tite-Live  cite  la  région  où  les  nécessités  de  la  guerre  obligent  les  consuls  â 
établir  leur  centre  d'opérations,  cf.  XXVI,  2  (l'Apulie),  XXVIII,  10  (206)  : 
"  Briittii  ambobus  ut  cum  Hannibale  bellum  gei^erent,  provincia  décréta,  »• 
cf.  38,  XXX,  27  (202)  :  la  même  province  consulaire  y  est  appelée  tantôt  l'Italie, 
tantôt  l'Etrurie. 

(6)  Bellum  cum.  Hannibale  en  Italie,  en  213  (Liv.,  XXIV,  44),  en  212 
(XXV,  3),  en  208  :  •'  Utrisque  consulibus  Italia  décréta  provincia  est  " 
(XXVII,  22).  en  197  (n''  1),  196  (XXXIII,  25),  194  (XXXIV,  43),  192  (n«  4),  187 
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que  les  deux  consuls  commandent  ensemble,  tantôt  divisée  en 
deux  provinces,  dont  le  Sénat  détermine  les  sièges  ou  les 
quartiers  généraux,  soit  en  deux  régions  différentes  de  l'Ita- 
lie (i),  soit  en  Italie  et  Gaule  (2),  soit  enfin,  en  deux  régions 
de  la  Gaule  (3). 

Quand  l'Etat  est  en  guerre  avec  une  nation  extra-italique 
indépendante,  ou  qu'une  province  extra-italique  ordinaire  est 
en  état  de  guerre,  et  que  le  Sénat  ne  réserve  pas  le  comman- 
dement militaire  de  la  guerre  à  un  promagistrat  (4),  il  désigne 
comme  provinces  consulaires  d'une  part  l'Italie  et  d'autre  part 
la  guerre  (5)  ou  la  province  extra-italique  (g).  11  est  extrême- 
ment rare  qu'une  guerre  extra-italique  soit  décrétée  province 
commune  des  deux  consuls  (7). 


{^utrisque  Ligures,  XXXVIII,  42),   en   186,  184,  183,  182,  181,  180,  179, 
173,  172  (p.  536,  n«  4),  etc. 

(1)  En  209  :  «  Italia  amhohiis  iprovincia  décréta,  regionibus  iaruen  par- 
titum  ùnperium  :  Fabius  ad  Tarentum,  Fulvius  in  Lucanis  ac  Bruttiis 
remgereret.  "  (Liv.,  XXVII,  7).  En  204  et  203,  l'Etrurie  et  le  Bruttiuni  (ib., 
XXIX,  13,  XXX,  1). 

(2)  Pour  207  :  «  Provinciae  iis  non  permixtae  regionibus,  sicid  superio- 
ribiis  annis,  sed  diversis  extremae  Italiae  fînibus,  alteri  adversus  Hanni- 
balem  BruUii  Liicani,  alteri  Gallia  adversus  Hasdrubalem...  décréta.  " 
Liv.,  XXYII,  35.  —  En  176,  Pise  (Etruric)  et  les  Ligures  (XLI,  14).  en  167. 
Pise  et  la  Gaule  (XLV,  16). 

(3)  En  193,  188,  178  et  175  :  "  Gallia  et  Ligures  (Liv.,  XXXIV,  53. 
XXXVIII,  35,  XLI,  5,  19),  etc. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXXII,  28,  XXXIII.  25,  XXXVIII,  35. 

(5)  En  202,  l'Italie  et  la  guerre  en  Afrique  (Liv.,  XXX.  27,  voyez  p.  540), 
en  201,  l'Italie  et  la  guerre  sur  mer  (XXX.  40),  de  200  à  198.  lltalie  et  la 
guerre  en  Macédoine  (XXXI,  6,  XXXII,  1,  8),  en  191  et  190,  l'Italie  et  la 
guerre  contre  Antiochus  (XXXVI.  1,  XXXVII,  1),  en  171,  169  et  168,  l'Italie 
et  la  guerre  contre  Persoe  de  Macédoine  (XLII,  31.  XLIII,  12,  XLIV,  17),  en 
146  la  guerre  en  Achaïe  (Liv.,  Ep.  LU,  Polyb.,  XXXIX,  14). 

(6)  En  210  :  «  67  alietn  constdum  Italia  bellumque  cum  Hannibale  pro- 
vincia  esset,  alter  classem...  Siciliamque  provinciam  ohtineret.  •»  Liv., 
XXVI,  28.  De  même  en  205  (ib.,  XXVIII,  38,  45).  —  L'Italie  et  l'Espagne 
citérieure  en  196  (ib.,  XXXIII,  43),  l'Italie  (Gaule)  et  la  Sardaigne  en  177 
(Liv..  XLI,  8),  et  en  162  (Val.  Max.,  I,  1  §  3),  l'Italie  et  une  province  d'Espagne, 
en  143  (Liv.,  Ep.  LUI),  en  136  (Val.  Max..  III,  7  §  5,  C.  L,  I,  n°  549),  en  135 
(App.,  Hisp.,  84,  Liv..  Kp.  LVI),  lltalie  et  l'Asie,  en  129  (Flor..  Il,  20  §  7. 
Liv.,  Ep.  LIX). 

(7)  En  149,  les  deux  consuls  sont  chargés  de  la  guerre  contre  les  Carthagi- 
nois. Liv..  Ep.,  XLIX,  Polyb.,  XXXVI,  5.  App.,  Pun.,  75. 
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Mais,  (jiiand  il  y  a  deux  guerres  à  diriger  dans  des  pays  ou 
provinces  extra-italiques  différentes,  il  arrive  (jue  le  Sénat  dé- 
signe connue  provinces  consulaires  les  deux  counuandcments 
en  chef  que  les  deux  guerres  nécessitent  (i). 

La  province  consulaire  d'Italie  peut  en  outre  être  combinée 
par  le  Sénat  avec  une  mission  spéciale  de  l'ordre  judiciaire  ou 
financier,  à  exécuter  par  les  titulaires  avant  leur  départ  pour 
le  quartier  général  de  leur  conimandeuient  militaire  (-2). 

Dans  les  limites  que  nous  venons  d'indiquer,  le  Sénat  dé- 
cide librement  de  la  désignation  des  provinces  consulaires  (3). 

Quand  il  détermine  deux  provinces  consulaires,  il  invite 
les  consuls  à  se  les  répartir  à  l'amiable  (compararc)  ou  par  la 
voie  du  sort  (sortiri)  (4). 

Si,  au  commencement  de  l'année,  une  guerre  extra-italique 
est  en  perspective,  le  Sénat  peut,  en  décrétant  l'Italie  aux  deux 
consuls,  les  inviter  à  décider  par  le  sort  ou  à  l'amiable  lequel 
des  deux  sera  chargé  du  commandement,  si  la  guerre  éclate  (5). 

(1)  En  218,  la  guerre  contre  les  Carthaginois,  dïine  part,  en  Sicile  et  en 
Afrique,  d'autre  part,  en  Espagne  (Liv.,  XXI,  17,  Polyb.,  III,  40),  —  en  189, 
les  guerres  d'Etolie  et  d'Asie  (Liv.,  XXXVII,  50),  —  en  134,  une  province 
d'Espagne  et  la  province  de  Sicile  (Liv.,  Ep.  LVl). 

(2)  Ainsi  en  186  :  "  Consiilibus  ambobiis  quaestio  de  clandestinis  conju- 
rationibus  (les  Baccanalia)  dea^eta  est.  «  (Liv.,  XXXIX,  8).  Après  avoir 
achevé  cette  mission,  ils  se  rendent  à  leurs  quartiers  généraux  en  Ligurie  (ib., 
20,  32  :  «  In  Ligures  provmciam  exercitum  duxeruni.  »  )  —  En  173,  le 
consul  Postumius,  avant  de  partir  pour  la  Ligurie,  est  chargé  de  se  rendre  en 
Campanie  ad  agrum  publicum...  terminandum  (Liv.,  XLII,  1,  cf.  9,  voyez 
plus  haut,  p.  345).  —  Cf.  Liv.,  XXX,  27  (202)  :  «  In  eadem  'provincia  (l'E- 
trurie,  quartier  général  du  consul  d'Italie  en  cette  année)  et  C.  Sei^ilio  pro- 
rogaium  imperium,  si  consulem  manere  ad  urbem  senatiii  placuisset.  " 
—  En  160,  »  Pomptinae  paludes  a  Cornelio  Cethego  consuîe,  eut  ea  pro- 
vincia evenerat,  siccatae.  "  Liv.,  Ep.  XL VI  (plus  haut,  p.  400). 

(3)  Liv.,  XLII,  10(172)  :  »  Macedonia  negata  considibus.  '■  Cf.  Polyb,. 
XVIII,  11.  Liv.,  XXXIV,  43,  XXXVIII,  42,  et  les  différends  entre  le  Sénat  et 
les  consuls,  exposés  plus  loin,  p.  540-542.  Voyez  aussi  Nepos,  Cat.,  2,  et  Val. 
Max.,  VI,  4  §  2  (144). 

(4)  Liv.,  XXX,  1  :  "  Ut  consides  inter  se  compararent  sortirenturve 
uter...  H  Cf.  XXI,  17,  XXVL  29,  XXVII,  36,  XXX,  40,  XXXII,  1,  8,  XXXIIl, 
43,  XXXVIII,  35,  XLII,  31,  XLIII,  12,  etc. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXXV,  20  (192)  :  -  Si  quo  extra  Italiam  opits  esset  ducei^e 
legiones.  " 
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Après  la  répartition  des  provinces  consulaires,  le  Sénat  ne 
peut  pas  enlever  à  un  consul  la  province  qui  lui  esl  échue  (i), 
ni  ordonner  une  permutation  (2),  sans  le  consenteuient  du  con- 
sul intéressé. 

Le  Sénat  n'a  pas  non  plus  le  droit  d'attribuer  à  l'un  des 
consuls  une  province  extra  sortent  (3).  Il  ne  le  peut  que  du 
consentement  de  l'autre  consul.  Ainsi,  en  190,  sous  le  consulat 
de  Laelius  et  de  L.  Scipion,  frère  de  l'Africain,  le  Sénat  décréta 
à  Laelius  l'Italie,  et  à  Scipion  la  Grèce,  pour  faire  la  guerre  à 
Antiochns  qui  s'était  emparé  d'une  partie  de  ce  pays.  Mais 
cette  répartition  eut  lieu  sur  le  désir  de  Scipion  et  du  consen- 
tement de  Laelius  (4). 

Néanmoins  une  province  peut  être  assignée  à  un  consul 
extra  sortem  par  une  loi  ou  un  plébiscite  (5).  En  147,  le  com- 


(1)  Ainsi,  en  211,  les  deux  consuls  avaient  reçu  la  province  d'Italie,  avec 
mission  spéciale  de  combattre  les  Carthaginois  en  Apulie  ;  mais,  après  que  l'on 
fut  rassuré  de  ce  côté,  le  Sénat  leur  proposa  de  tirer  au  sort  l'Apulie  et  la  Ma- 
cédoine. Liv.,  XXVI,  22.  De  même  en  214,  les  consuls  ayant  d'abord  eu  tous 
deux  la  province  d'Italie  (XXIV,  14,  17),  Marcellus  est  envoyé  ensuite  en  Sicile 
pour  pacifier  le  royaume  de  Hiéron  (ib.,  20.  Polyb.,  VIII,  5). 

(2)  En  210,  après  le  tirage  au  sort  des  provinces  consulaires,  »^  postulatuni 
<i  considibiis  est  ut  de  pertvutandis  iwovinciis  senatum  considèrent .  "  Le 
consul  Marcellus  répond  :  ..  Si  collègue  nihil  iniersit,  7nidare  se  provinciani 
paratum  esse.  »  Mais,  ajoute-t-il,  il  n'y  est  nullement  obligé.  Liv.,  XXVI,  29. 
Cf.  Val.  Max.,  IV,  1  §  7  :  -  Siciliam  sortitus  cam  provinciam  collegae 
ressit.  y 

(3)  Les  historiens  s'expriment  parfois  comme  si  les  provinces  consulaire 
avaient  été  décrétées  noniinatim,  quand  en  réalité  elles  ont  été  réparties  pa 
sortitio.  Ainsi  Polybe,  parlant  des  consuls  de  l'an  218,  dit  {III,  40)  :  «  lloos^^ei- 
of.aavTo  Ttky.-cvj  ^îzôt.  (Trc,a-07r£t?wv  llonlio-j  iii-j  Kopv/;).iov  el;  'lêcpia*,  Ttêiptov  <? 
-Ept/Tp-ôviov  £1;  AiêOflv,  ))  tandis  que  Tite-Live  aflirine  expressément,  à.  deux  re 
prises  (XXI,  17,  32),  (pie  la  répartition  de  ces  doux  provinces  a  été  faite  par  le 
sort. 

(4)  Liv.,  XXXVII.  1.  Cf.  XXXVIII,  58.  Les  faits  sont  présentés  un  pou  dit 
féremmcnt  par  Cic,  Phil.,  XI.  7  §  17.  —  De  même  en  205  :  "  Sicilia  Scipioni 
extra  sortem,  concedente  collega.  ••  Liv.,  XXVIII,  38.  Cf.  Dion.  Cass.,  fr.  37 
§52.  Plut.,  Fab.  Max.,  25. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXVIII,  45  (205)  :  ••  Vulgatum  erat,  si  apud  senatum  non 
obtinuisset  (Scipio  consul),  ut  provincia  Africa  sibi  decernetTfur.  ad  popu» 
lum  exfemplo  laturum.  •• 
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mandement  de  la  guerre  en  Afririue  fut  accordé,  malgré  l'autre 
consul,  au  consul  Scipion  Emilien  par  un  plébiscite  (i),  voté 
ex  pair  uni  auctoriiate  (2),  de  même  qu'en  131  une  loi  décréta 
au  consul  P.  Crassus  le  commandement  de  la  guerre  contre 
Aristonicus  (3).  Au  contraire,  quand  Plutarque  et  Justin  (4) 
prétendent  que  Paul-Emile,  consul  pour  la  seconde  fois  en 
168,  lut  chargé  de  la  guerre  contre  Persée  extra  ordinem  par 
une  loi,  ils  sont  dans  l'erreur.  Tite-Live  et  Valère-Maxime  (5) 
mentionnent  expressément  le  tirage  au  sort  des  provinces  con- 
sulaires en  cette  année. 

Qu'arrivait-il  quand  des  différends  s'élevaient  entre  le  Sénat 
et  les  consuls  au  sujet  de  cette  répartition? 

Quelques  exemples  historiques  feront  connaître  la  procédure 
suivie  en  de  telles  conjonctures. 

En  202,  les  deux  consuls,  Ti.  Claudius  Nero  et  M.  Servilius 
Gerainus,  désiraient  succéder  au  proconsul  Scipion,  qui  diri- 
geait en  Afrique  la  guerre  contre  Carthage,  et  dont  Ximperium 
avait  été  prorogé  l'année  précédente  par  le  Sénat  donec  debel- 
latum  171  Africa  foret  (e).  Ils  demandèrent  donc  au  Sénat  de 
désigner  comme  provinces  consulaires  l'Italie  et  l'Afrique.  Le 
Sénat  tourna  la  difficulté,  dit  Tite-Live  :  «  Consules  jussi  cum 

(1)  App.,  Pun.,  112  :  «  Kat  aOrôv  d  a-ûvapj^^o;  Apo'jtjo;  Trept  AiS-jjjç  ~p6;  aùrov 
ÈxÉ)i£U£  c?taz),/3poO(79ai.  p^j^pi  tiç  r&jy  ^n^.ip'^rM  £t;/jyy;(7aT0  zr^iâs  zc;  rrrùaTo'^ia.z  tî/j 
xpitriv  Toù  âc^ov  yî^k(jQot.t.  xal  6  â/j^o;  îD.ïto  tôv  Ixi7rtwi/a.  »  Cf.  Liv.,  Ep.  LI  : 
«  a  Scipione  consuls,  cui  extra  sortent  Africa  iprovincia  data  erat.  "  Cic, 
Phil.,  XI,  7§  17. 

(2)  Valère-Maxime  (VIII,  15  §  4)  ne  mentionne  que  le  sénatusconsulte  : 
«  Eidem  senatus  bis  sine  sorte  'provinciam,  prius  Africatn  (147),  cleinde 
Hispaniani  (134)  dédit.  "  Nous  ne  connaissons  pas  le  détail  de  la  procédure 
suivie  en  134. 

(3)  Cic,  Phil.,  XI,  8§  18. 

(4)  Plut.,  Aem.  Paul.,  10  :  «  Oùx  èâtravTc;  x^/;ûov  yevéo'Qai,  xa9â-£p  el'JQji  ~£0; 
Twv  ïnapyiMV ^  aXk'  evQvç  èxsivw  -^Kjcpitràpisvot  to-j  Max£(?ovtxoO  îzolk^ov  xr,'j  vfysptoi/îav.  » 
Justin.,  XXXIII,  1  §  6  :  «  Eique  extra  ordinem  Macedonicum  bellum  decer- 
nunt.  » 

(5)  Liv.,XLIV,  17  :  ^^  Itaque  designatos  extemplo  sortiri  placuitproviyi- 
cias...  Considiim  Aemilio  Macedoma,  Licinio  Italia  evenit .  "  Val.  Max., 
I,  5  §  3  :  «■  Cum  ei  sorte  evenisset  ut  bellum  cum  rege  Perse  gereret.  » 

(6)  Liv.,  XXX,  1. 
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trïbunis  plebis  agere,  tU,  si  Us  videretur,  populum  rogarent, 
quem  vellent  in  Africn  hélium  gérer e  (i).  »  Les  tribus  votèrent 
à  l'unanimité  pour  le  proconsul  Scipion.  Néanmoins,  continue 
l'historien,  les  consuls  tirèrent  au  sort  l'Afrique;  car  le  Sénat 
l'avait  décrété  ainsi.  Elle  échut  au  consul  Nero,  à  telle  condi- 
tion qu'il  aurait  un  imper ium  égal  à  celui  de  Scipion. 

Ce  récit  de  Tite-Live  n'est  pas  absolument  correct.  D'abord, 
l'historien  se  contredit,  en  niant  d'abord  et  en  affirmant  ensuite 
la  nomination  de  l'Afrique  comme  province  consulaire.  En- 
suite, lorsqu'un  consul  et  un  proconsul  commandent  ensemble 
la  même  province,  Viwperium  du  consul  est  constitutionnelle- 
ment  supérieur  à  celui  du  proconsul  (2),  à  moins  qu'un  vote 
du  peuple  n'en  ait  décidé  autrement.  Aussi  pensons-nous  que 
le  but  du  plébiscite  ne  fut  pas  précisément  de  charger  Scipion 
seul  de  la  guerre  en  Afrique,  mais  de  lui  conférer  dans  ce  com- 
mandement un  imperium  égal  à  celui  du  consul  qui  tirerait  au 
sort  la  province  d'Afrique. 

Il  semble  en  effet  que  Néron  fut  fort  contrarié  de  cette  déci- 
sion. Il  ne  se  hâta  nullement  de  gagner  sa  province.  Il  mit  une 
grande  lenteur  à  préparer  la  flotte  avec  laquelle  il  devait  partir 
pour  l'Afrique,  mécontent,  dit  Tite-Live  (.3),  de  ce  que  le  Sé- 
nat avait  chargé  Scipion  d'arrêter  les  conditions  provisoires  de 
paix  avec  les  Carthaginois.  Enfin,  il  part  de  Rome.  De  fortes 
tempêtes  qu'il  essuya,  l'obligèrent  de  s'arrêter  à  l'île  d'Elbe, 
en  Corse,  et  en  Sardaigne.  De  la  sorte  l'année  de  son  consulat 
se  passa,  et  comme  son  imperium  ne  fut  pas  prorogé,  il  dut 
reconduire  sa  flotte  à  Rome,  sans  avoir  abordé  l'Afrique  (4). 

De  même,  en  201,  le  consul  Cn.  Cornélius  Lentulus  dési- 
rait obtenir  la  province  d'Afrique,  que  son  collègue,  d'ailleurs, 
ne  lui  disputait  pas.  Cependant  le  Sénat  était  peu  disposé  à  la 
lui  accorder.  Le  consul,  de  son  côté,  uienaça  d'arrêter  toutes 
les  affaires  publiques,  aussi  longtemps  que  la  province  d'Afri- 
que ne  lui  aurait  pas  été  décrétée.  Après  de  vives  discussions 

(1)  XXX,  27. 

(2)  Voir  plus  loin,  IV. 

(3)  XXX,  38. 

(4)  Liv.,  XXX,  39. 
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au  Sénat  et  au  forum,  les  consuls  et  les  tribuns,  (|ui  avaient 
pris  la  défense  du  Sénat,  firent  un  compromis  aux  termes  du- 
quel les  consuls  s'engageaient  à  accepter  la  décision  que  le 
Sénat  voterait  sous  la  foi  du  serment  (i). 

Le  Sénat  désigna  comme  provinces  consulaires  l'Italie  et  le 
commandement  d'une  flotte  de  cinquante  navires. 

Le  consul  auquel  écherrait  la  flotte,  se  rendrait  en  Sicile 
et  y  attendrait  le  résultat  des  négociations  de  paix  avec  Car- 
tilage. Si  la  paix  n'était  pas  conclue,  il  conduirait  la  flotte  en 
Afrique,  et  y  dirigerait  la  guerre  sur  mer,  tandis  que  le  pro- 
consul Scipion  commanderait  en  chef  l'armée  de  terre. 

Si  les  conditions  de  paix  étaient  acceptées,  les  tribuns 
feraient  décider  par  plébiscite  lequel  du  consul  ou  du  procon- 
sul conclurait  la  paix  et  ramènerait,  le  cas  échéant,  l'armée 
victorieuse  à  Rome.  Si  le  peuple  désignait  le  proconsul,  il  ne 
serait  pas  permis  au  consul  de  débarquer  en  Afrique  (2). 

Un  conflit  analogue  s'éleva  quatre  ans  plus  tard,  en  197, 
après  la  déclaration  de  guerre  à  Philippe  de  Macédoine.  Les 
consuls  désiraient  que  l'Italie  et  la  Macédoine  fussent  désignées 
comme  provinces  consulaires.  Les  tribuns  s'y  opposant  d'abord, 
tribuns  et  consuls  firent  ensuite  un  compromis  pour  laisser  la 
libre  décision  au  Sénat.  Le  Sénat  décréta  l'Italie  seule  province 
consulaire  (3). 

II.  La  désignation  des  provinces  prétoriennes. 

Le  Sénat  désigne  annuellement  autant  de  provinces  préto- 
riennes qu'il  y  a  de  préteurs,  c'est-à-dire,  d'abord  quatre,  depuis 
197,  six  (4). 

(1)  Liv.,  XXX.  40.  Voyez  plus  haut.  p.  198,  n«  I. 

(2)  Liv.,  I.  1. 

(3)  Liv.,  XXXII,  28.  Cf.  Polyb.,  XVIII,  11-12.  —  Quelque  chose  d'analogue 
se  passa  en  196,  cf.  Liv.,  XXXIII.  25,  et  en  194  (XXXIV,  43,  Nepos,  Cato,  2). 
—  Voyez  aussi  Liv.,  XXXVIII,  42. 

(4)  Liv.,  XXXII,  27  :  «  Sex  praetores  illo  anno  (pour  197)  primum  creati 
creseentibus  jam  provinciis  et  latins  'patescente  imperio.  «  —  En  179,  on  ne 
créa  que  quatre  préteurs  :  «  Praetores  quattuor  post  multos  annos  Jege  Bae- 
hia  creati,  quae  alternis  quaternos  juhebat  creari.  -  Liv.,  XL,  44.  Cepen- 
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Il  choisit  ces  provinces  dans  les  trois  catégories  suivantes  : 
1°  Itajurisclictio  urhana  et  Xd^jarisâictio  percgrina,  à  Rome  (i). 
2°  Les  provinces  ordinaires  extra-italiques,  à  savoir  la  pro- 
vince réunie  de  la  Gaule  Cisalpine  et  de  l'IUyricum  (2),  l'an- 
cienne province  de  Sicile  (Sicilia  vêtus)  (s),  et  depuis  213  la 
nouvelle  province  de  Sicile  (Sicilia  nova){4),  réunies  définitive- 
ment en  une  seule  province  depuis  203(5),  la  Sardaigne  (e),  de- 
puis 197  les  deux  provinces  d'Espagne  (Hispa^iia  cilerior  et  ulte- 
rio7-J{i), depuis  1461aprovince unie  de  i\Iacédoine(8)etd'Acliaïe(9), 

dant  la  lex  Baehia  a  dû  être  abolie  presque  aussitôt.  Car  en  177  il  y  eut  six 
préteurs  (Liv.,  XLI,  8),  tandis  que  d'après  la  lex  Baehia  il  n'aurait  dû  y  avoir 
que  quatre,  et  depuis  lors  jusqu'à  Sulla  on  a  nommé  annuellement  six  préteurs 
(Mommsen.  Staatsr.,  II,  190). 

(1)  Voyez  plus  haut,  p.  271  suiv. 

(2)  Liv.,  XXI,  17,  XXIV,  44,  XXVI,  28,  XXVII,  7,  36,  XXVIII.  10,  38. 
XXIX,  13,  XXX,  1,  27,  XXXI,  6,  XXXII,  1,  8,  XXXVIII.  42,  XXXIX,  45, 
XL,  18,  XLI,  8.  —  Sur  la  réunion  ordinaire  de  FlUyricum  avec  la  Gaule,  voyez 
plus  haut,  p.  536,  n^  2. 

(3)  Liv.,  XXIV,  10,  XXVII,  22,  36,  XXVIII,  10,  38,  XXIX,  13. 

(4)  Voyez  plus  haut,  p.  533,  n®  9. 

(5)  Depuis  cette  année,  on  ne  rencontre  plus  qu'un  seul  gouverneur  annuel 
en  Sicile.  Liv.,  XXIX,  38,  XXX,  27,  40,  XXXI,  6,  XXXII,  1,8,  28.  XXXIII, 
25,  43.  XXXIV,  43,  55,  XXXV,  20,  41,  XXXVII,  2,  50,  XXXVIII,  35,  42, 
XXXIX,  8,  38,  45,  XL,  1.  18,  35,  44,  XLI,  8,  15,  XLII,  1,  10,  28.  XLIII.  11, 
XLIV,  17,  XLV.  16.  Polyb.,  XXXVl,  5,  etc. 

(6)  Liv.,  XXV,  41,  XXVI,  29,  XXVII,  7,  36,  XXVIII,  38,  XXIX,  13,  XXX, 
1,  40,  XXXII,  1.  8,  28,  XXXIII,  25,  XXXIV,  43,  55,  XXXV,  20,  41,  50, 
XXXVIII,  35,  42,  XXXIX,  8,  38,  45,  XL,  1,  18.  35,  44,  XLI,  8,  15.  XLII, 
1.  10,  28,  XLIII,  11,  XLIV.  17,  XLV,  16. 

(7)  Liv.,  XXXII,  28,  XXXIII,  25,  43,  XXXIV,  43,  55,  XXXV.  20.  41, 
XXXVII.  50,  XXXVIII,  35,  XXXIX.  8,  38,  XL,  1,  35,  XLI,  15.  XLII,  1,  10, 
28,  XLIII,  11,  XLIV,  17,  XLV,  16.  Diod.  Sic,  XXXI.  42,  etc. 

(8)  Marquardt,  Staatsverw.,  I,  161-162.  —  Des  préteurs  de  Macédoine  sont 
iiieniionnés  chez  Liv.,  Ep.  LIV  et  LVI,  Varr.,  de  r.  r.,  II,  4.  .\.  G.  Zumpt, 
Comm.  epigi'.,  II,  164  suiv. 

(9)  Bien  que  le  point  ait  été  beaucoup  discuté  et  controversé,  nous  pensons 
avec  Marquardt  (Staatsverw.,  I,  164,  n«  8,  171-173)  que  la  Grèce  fut  organisée 
en  province  en  l'an  146  ;  mais,  jusqu'à  l'Empire,  elle  fut  administrée  par  le 
gouverneur  do  Macédoine.  Cf.  Plut.,  Cim.,  2  (le  gouverneur  de  Macédoine  exerce 
la  juridiction  criminelle  à  Chéronée  en  Béotie  :  «  O'j-m  yào,  ajoute  l'auteur. 
£Î;  T/jv  'EXkÔL^a.  'Pwfxaiot  ffTpar/j'/où;  Ji£-ép7rovTo  »  ),  S.  c.  de  Asclep.  de78(C.  I., 
I,  no203,  t.  lat.,  1.  6  coll.  1.  10,  t.  grec,  1.  23  coll.  1.  29  :  l'ile  d'Kubée  est  com- 
prise dans  la  province  de  Macédoine).  Marquardt,  I.  1.,  17.3. 
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et  la  province  d'Afrique  (i),  enfin  depuis  133  la  province 
d'Asie  (2). 

3"  Des  départements  extraordinaires  en  Italie  ou  hors  de 
l'Italie;  à  savoir,  en  Italie,  des  commandements  militaires 
dans  une  région  déterminée,  combinés  fréquemment  avec  une 
juridiction  criminelle  spéciale  (3);  hors  de  l'Italie,  le  comman- 
dement d'une  flotte  d'opérations  (4)  ou  exceptionnellement  la 
conduite  d'une  guerre  sur  terre  (5). 

Deux  de  ces  départements  faisaient  nécessairement  partie 
des  provinces  prétoriennes.  C'étaient  la  jiirisdictio  urbana  et  la 
jurisdictio  peregrina.  Celles-ci  ne  pouvaient  être  déléguées  ni 
aux  consuls  ni  à  des  promagistrats.  Mais,  comme  nous  l'avons 
exposé  plus  haut  (p.  272),  le  Sénat  avait  le  droit  de  les  réunir 
en  un  seul  département,  ou  encore,  ce  qui  revenait  au  même 
résultat,  de  combiner  \dk  jurisdictio  peregrina  avec  un  départe- 
ment militaire. 

Le  sénatusconsulte  annuel  sur  les  provinces  prétoriennes 
peut  en  outre  augmenter  ou  diminuer  l'étendue  des  provinces 
extra-italiques  ordinaires,  soit  par  la  réunion  transitoire  de 
deux  provinces  en  une  seule,  par  exemple,  la  province  unie 
des  deux  Espagnes  (g),  soit  par  la  division  transitoire  d'une 
province  en  deux,  comme  le  fut  la  Gaule  Cisalpine  en  177  (7). 

Le  Sénat  peut  enfin  combiner  une  province  ordinaire  extra- 

(1)  App.,  Pun.,  135  :  «  K«t  croaT/jYÔv  Irvifriov  av-oï;  Iz  'Pwpiï/î  iKini^miy 
jxptvav  )).  —  Marquardt,  Staatsverw.,  I,  305  siiiv. 

(2)  Marquardt,  Staatsverw.,  I,  176  suiv. 

(3)  Liv.,  XXIV,  11,  44,  XXV,  3,  41,  XXVII,  7,  22,  XXX,  27,  40,  XXXI, 
6,  XXXIII,  43,  XXXV,  20,  41,  XXXVII,  2,  XXXVIII.  42,  XXXIX.  45.  XL. 
18.  Voyez  aussi  le  Ch.  VIL  §  3. 

(4)  Liv.,  XXIV,  10-11,  XXXV,  20,  41,  coll.  XXXVI.  2,  XXXVII,  2,  50, 
XLIII,  11,  XLIV,  17.  Justin.,  XXXL  6. 

(5)  C'est  ainsi  que  vers  148  la  guerre  contre  Pseudo-Philippe  en  Macédoine, 
partant  avant  l'organisation  de  la  province  de  Macédoine,  fut  dirigée  successi- 
vement par  deux  préteurs.  Liv.,  Ep.  L,  Eutrop.,  IV,  13,  Polyb.,  XXXVIII,  10. 

(6)  Elles  le  furent  de  171  a  168  :  Liv.,  XLII,  28,  XLIII,  11,  XLIV,  17, 
XLV.  16  :  «  Censuere  patres  diias  provincicis  Hispaniam  rursus  fieri  (pour 
167)  quae  iina  per  hélium  Macedonicum  fuerat.  » 

(7)  «  Scipio  et  Laeviniis  (deux  préteurs)  Gcdliam  in  duos  divisam  provin- 
cias  sortiti  sunt.  »  Liv.,  XLl,  8. 


—  545  — 

italique  avec  une  attribution  de  juridiction  criminelle  à  rem- 
plir en  Italie,  de  telle  sorte  que  le  titulaire  ne  peut  partir  pour 
sa  province  qu'après  avoir  terminé  sa  mission  en  Italie.  C'était 
de  préférence  la  province  de  Sardaigne  que  le  Sénat  combinait 
avec  un  département  de  juridiction  criminelle  en  Italie  (i). 

Le  Sénat  désigne  donc  annuellement  quatre  (2),  depuis  197, 
six  provinces  prétoriennes  (3),  à  savoir,  les  deux  départements 
urbains,  constituant  selon  la  décision  du  Sénat  deux  ou  une 
province,  et  deux  ou  trois,  depuis  197,  quatre  ou  cinq  pro- 
vinces extra-urbaines,  que  le  Sénat  choisit  librement  parmi  les 
autres  départements  que  nous  avons  énumérés  plus  haut.  Il 
pouvait  aussi  ne  spécifier  que  trois  ou,  depuis  197,  cinq  provin- 
ces, et  en  laisser  une  provisoirement  indéterminée  :  «  quo  sena- 
tus  censiiisset  (4).  r> 

Les  préteurs  se  répartissent  par  le  sort  les  provinces  préto- 
riennes désignées  par  le  Sénat  (5). 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  Ifes  provinces  prétoriennes, 
le  Sénat  peut  dispenser  du  tirage  au  sort  et  décréter  extra 
ordinem  spécialement  les  provinces  urbaines,  comme  nous 
l'avons  exposé  plus  haut,  p.  273. 

Même,  après  que  les  provinces  ont  été  réparties  par  le  sort, 
le  Sénat  a  le  droit  d'ordonner  des  permutations  (g).  A  propos 

(1)  Liv.,  XXXIX,  38,  41  (en  184).  XL,  37  (011  180),  XLY,  IG  (ou  1G7).  Vovez 
le  Ch.  VII,  §  3. 

(2)  Liv.,  XXIV,  10,  44,  XXV,  3,  41,  XXVII,  7,  22,  3G.  XXVIIl,  10,  38, 
XXIX,  13,  XXX,  1,  27,  40,  XXXI,  6.  XXXII,  1,  8. 

(3)  Liv.,  XXXII,  28.  XXXIII,  25,  43.  XXXIV,  43.  55,  XXXV,  20,  41, 
XXXVII,  2,  50,  XXXYIII.  35,  42,  XXXIX,  8,  38,  45,  XL,  1,  18,  35,  XLI,  8. 
15,  XLII,  1,  10,28,  XLIII,  11,  XLIV.  17.  —  Sur  l'oxcoptiou  ou  179,  voyez 
plus  haut,  p.  542,  n"  4. 

(4)  Par  ex.,  en  171  :  Liv.,  XLII,  28.  cf.  31.  Voyez  aussi  plus  haut.  p.  272. 
n«5. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXV,  3,  41,  XXVII,  7,  3G,  XXVIIl,  10.  38,  XXX,  1,  XXXII. 
1,  etc. 

(6)  En  177  le  préteur  Mummius  avait  tiré  au  sort  la  province  de  Sardaigne  ; 
mais,  après  le  tirage,  la  province  fut  décrétée  consulaire  (Liv.;  XLI.  8).  et  Mum- 
mius revut  du  Sénat  une  mission  spéciale  en  Italie  (ib.,  9.  Voyez  Ch.  VIL  §3). 
—  En  1G8  le  préteur  de  Sardaigne  fut  retenu  à  Rome  pour  remplacer  le  préteur 
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d'un  de  ces  cas  de  permutation,  Titc-Live  (i)  rapporte  que  le 
scnatusconsulte  qui  l'ordonna,  fut  ratifié  par  un  plébiscite.  11 
ne  fait  pas  connaître  le  motif  du  plébiscite  en  ce  cas  spécial. 
Peut-être  la  décision  du  Sénat  avait-elle  rencontré  de  l'oppo- 
sition, et  a-t-on  eu  recours,  pour  la  faire  cesser,  au  vote  popu- 
laire. 

III.  La  prorogatio  imperii. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  seconde  guerre  punique,  le 
nombre  des  magistrats  cum  iinperio  disponibles  (2  consuls  et 
2  ou  3  préteurs)  a  été  inférieur  à  celui  des  commandements 
militaires  à  exercer  dans  les  départements  militaires  italiques 
et  les  provinces  extra-italiques.  Aussi,  pendant  toute  cette  pé- 
riode, fut-ce  la  règle  que  le  Sénat  prorogeait,  à  leur  sortie  de 
charge,  Ximperium  des  consuls  (pro  coiisule)  et  d'un  ou  de  plu- 
sieurs préteurs  (pro  praetore)  (2). 

Après  la  fin  de  la  seconde  guerre  punique,  la  création 
annuelle  de  départements  militaires  extraordinaires  en  Italie 
devint  plus  rare,  et  partant  la  prorogatio  moins  fréquente.  En 
effet,  quand  il  n'y  avait  pas  de  départements  militaires  extra- 
ordinaires à  conférer  et  que  les  consuls  recevaient  comme  pro- 
vince consulaire  l'Italie  avec  la  Gaule  Cisalpine,  il  ne  restait 
que  deux  provinces  extra-italiques  ordinaires  (la  Sicile  et  la 
Sardaigne)  pour  les  deux  préteurs  disponibles,  et,  depuis  197, 
quatre  provinces  (la  Sicile,  la  Sardaigne  et  les  deux  Espagnes) 
pour  les  quatre  préteurs  (3).  Mais,  depuis  146,  le  nombre  des 

pérégrin  que  le  Sénat  envoya  comme  commandant  militaire  en  lUyrie  (Liv., 
XLV,  12,  coll.  XLIV.  17,  21).  Voyez  aussi  plus  haut,  p.  272,  n«  6. 

(1)  XXXV,  20  (192)  :  "  Sed  his  duobus  (aux  deux  préteurs  qui  avaient  tiré 
au  sort  les  deus.  provinces  d'Espagne)  primum  senatusconsidto ,  deinde 
plebei  etiam  scito  permutatae  provinciae  sunt  :  Atilio  classis  et  Mace- 
donia,  Baebio  Bruttii  decreti.  " 

(2)  Liv„  XXII,  8,  22,  37,  XXIII,  25,  XXIV,  10,  44,  XXV,  3,  41,  XXVI,  1, 
28,  XXVII,  7.  22,  36,  XXVIII,  10.  45,  XXIX,  13,  XXX,  1,  27,  41.  —  Pro 
consule  et  pro  praetore  sont  les  titres  officiels  employés  dans  les  Acta  Triumph. 
Capit.  qui  se  rapportent  à  cette  époque.  Sur  l'exception,  voyez  plus  loin. 

(3)  Exemples  àQ  prorogatio  de  200  ci  146  :  Liv.,  XXXI,  8,  XXXII,  1.  28, 
XXXIII,  25,  43.  XXXV,  20,  XXXVI,  2,  XXXVII,  2,  50,  XXXVIII.  35, 
XXXIX,  41,  45.  XL,  1,  18,  19,  36,  44,  XLI,  8,  14,  15,  17,  21,  XLII.  1,  4. 
27,  XLV,  16.  Plin.,  H.  N.,  IX,  30  (48)  §  89. 
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provinces  extra  italiques  ordinaires  s'étant  accru  de  deux  (la 
Macédoine  avec  l'Achaïe  et  l'Afrique),  sans  que  le  nombre  des 
préteurs  eût  été  augmenté,  il  devint  nécessaire  de  proroger 
annuellement  Vimperium  de  deux  magistrats,  à  moins  que  le  Sé- 
nat ne  déclarât  consulaires  certaines  provinces  prétoriennes  (i). 
Sont  susceptibles  de  'prorngatio  toutes  les  provinces  consu- 
laires, à  l'exception  du  commandement  général  de  l'Italie,  et 
toutes  les  provinces  prétoriennes,  à  l'exception  des  deux  dépar- 
tements urbains.  Parfois  aussi  le  Sénat  a  recours  à  la  proro- 
gatio  pour  des  attributions  spéciales  de  l'ordre  judiciaire  ou 
administratif  à  exercer  hors  de  Rome,  en  Italie  (2)  ou  en  Gaule 
Cisalpine  (3). 

A  défaut  de  prorogatio  formelle  \ imperium  du  magistrat 
cesse  au  dernier  jour  de  sa  charge  (4).  Cependant,  comme  la 
répartition  des  provinces  consulaires  et  prétoriennes  se  fait  gé- 
néralement après  l'entrée  en  charge  des  consuls  et  des  pré- 
teurs (5),  les  provinces  militaires  qui  leur  sont  destinées,  sont 
nécessairement  conservées  ad  intérim  par  les  titulaires  précé- 
dents. Sans  doute,  le  Sénat  prorogeait  vers  la  fin  de  l'année 
par  un  sénatusconsulte  unique  Ximperium  de  tous  les  magis- 
trats et  promagistrats  commandants  militaires  jusqu'à  l'arrivée 


(1)  Exemples  de  ■prorogatio  de  146  à  123  :  D.  Junius  Brutus,  consul  en  138, 
a  triomphe  de  l'Espagne  on  136,  partant  prorogato  imperio  en  137-136  (Liv., 
Ep.  LV).  Aquillius,  consul  en  129,  a  triomphé  de  l'Asie  pro  conside  en  126 
(Act.  tr.  cap.),  —  Aurelius  Orestes,  consul  on  126,  a  triomphé  de  la  Sardaigne, 
p7^o  consule  en  122  (Act.  tr.  cap.),  etc.  Plutarque  (C.  Gracch..  6)  mentionne 
vers  123  Fabius  àvTKT-pàTjjyo;  en  Espagne. 

(2)  Liv.,  XXXII,  1  (1.09)  :  »  Prorof/atum  imperium  praetori/jus  prioria 

anni,    C.   Sergio   (oxprétour    urb.)   ut   militihus agriim   adsignandu)ii 

curaret  :  Q.  Minucio  ut  in  Bruttiis  idem  de  conjurationibus  (piaestiones... 
perficeret.  » 

(3)  Liv.,  XXX,  1  (203)  :  "  Lucrciio  (prêt,  do  Gaule  on  205,  et  propret,  en 
204)  prorogatiim  imperium  ut  Gemutm  oppidum...  e.raedi/-icaret  y  XLI. 
27  (174)  :  "  M.  Aemilio  (oxconsul  de  17,5)  seuatus  negotium  dédit  ut  Patavi- 
norum  in  Venetia  deditùmem  coniprimeret.  •• 

(4)  Cf.  Liv.,  XXX,  39  :  "  Etmdlo  prorogante  imperium  privatus  Ti.  Clau- 
dius  (consul  de  202)  classem  Romam  reduxit.  - 

(5)  Voyez  plus  loin,  VIII. 
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des  nouveaux  titulaires  (i),  l)ien  que  les  liistoricns  ne  mention- 
nent ce  sénatusconsulte  que  lorsque,  par  suite  de  certaines  cir- 
constances, Xinterivi  devait  se  prolonger  audelà  de  la  durée 
ordinaire  {2). 

Mais  ce  n'est  pas  de  cette  proror/atio  provisoire  que  nous 
traitons  ici.  Nous  voulons  parler  de  la  proror/atio  à  la  suite  de 
laquelle  une  province  n'est  classée  par  le  Sénat  ni  parmi  les 
consulaires  ni  parmi  les  prétoriennes. 

La  règle,  c'est  que  la  'prorogatio  a  lieu  pour  une  année  (3), 
mais  elle  peut  être  renouvelée  en  faveur  du  promagistrat 
(proconsul  ou  propréteur)  pour  une  seconde,  une  troisième 
année  (4),  etc. 

Cependant  elle  peut  aussi  être  décrétée  pour  un  temps  indé- 
terminé, par  exemple,  jusqu'à  rappel  formel  par  le  Sénat  (5),  ou 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  dont  le  promagistrat  est  chargé  (o). 

(1)  Nous  ne  pensons  pas  avec  Mommsen,  Staatsr.,  I,  617-619,  que  cette  pro- 
rogatio  fût  de  droit.  Car  cette  opinion  est  en  opposition  avec  le  passage  de  Tite- 
Live,  cité  p.  547,  ne  4,  et,  si  la  prorogatio  était  de  droit  en  ce  cas,  on  ne  s'ex- 
pliquerait pas  la  nécessité  des  s.  c.  mentionnés  dans  les  passages  de  la  n^  2. 

(2)  Cf.  Liv.,  XXVII,  22  :  «  C.  Calpurnius  vetitus  ah  Arretio  raovere  exer- 
citum  nisicumsuccessorvenisset."  XXX,  27,  XXXII,  8,  XL,  36  :  "P.  Corne- 
lio  et  M.  Baebio  prorogatum  imperium  jussique  provincias  obtinere,  donec 
consules  venissent,  tmn...  ut...  reverterentur  Romain.  »  XLI,  14  :  «  Ti. 
Claudio  prorogatuyn  est  imperium  in  id  tempus  quo  in  provinciam  consul 
venisset.  " 

(3)  «  In  annum  "  Liv.,  XXII,  34,  XXVL  28,  XXVII,  7,  22,  35,  XXIX, 
13,  XXX,  1,  XXXVIII,  35,  etc. 

(4)  Par  exemple,  P.  Sulpicius  Galba,  consul,  211,  proconsul  de  210  à  206 
(T.  I,  308,  n°  2),  T.  Quinctius  Flaminius,  consul,  198,  proconsul  de  197  à  194 
(ib.,  309,  n°6),  P.  Sempronius  Tuditanus,  préteur,  213,  propréteur,  212  et  211 
(ib.,  309,  n°  7),  C.  Flaminius,  préteur,  193,  propréteur,  192-191  (ib.,  317, 
n°  38),  P.  Cornélius  Lentulus,  préteur,  214,  propréteur,  213  et  212  (ib.,  319. 
n°  48),  M.  Junius  Silanus,  préteur,  211,  propréteur  de  210  à  206  (ib.,  328. 
n"  85),  M.  Tuccius,  préteur,  190.  propréteur,  189  et  188  (ib..  337,  n°  131), 
M.  Titinius  et  T.  Fonteius.  préteurs,  178,  propréteurs,  177  et  176  (ib.,  345, 
n°  197,  et  352.  n°  261).  —  Voyez  aussi  les  exemples,  cités  p.  547,  n«  1. 

(5)  Liv.,  XXVII,  7  (209)  :  «  Donec  revocati  ah  senatu  forent  (les  gouver- 
neurs d'Espagne),  »  XXXII,  28  (197)  :  «  T.  Quinctio  (exconsul  de  Macédoine) 
prorogarunt  imperium  donec  successor  ex  s.  c.  venisset.  » 

(6)  Liv.,  XXX,  1  (203)  :  -  P.  Scipioni  non  temporis  sed rei gerendae  fine . 
donec  debellatum  in  Africa  foret,  prorogation  imperium  est.  «  Cf.  XLV. 
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Le  sénatusconsulte  de  'prorogatio  détermine  l'attribution, 
c'est-à-dire,  la  province  du  promagistrat  (i).  En  règle  générale, 
celui-ci  est  maintenu  dans  sa  province  (2).  Parfois,  il  est  trans- 
féré d'une  province  dans  une  autre  (3).  Et,  d'après  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  (p.  534  et  p.  544),  ceci  était  nécessaire- 
ment le  cas,  quand  la  prorogatio  était  accordée  au  préteur 
urbain  ou  au  préteur  pérégrin  (4)  ou  aux  consuls  investis  du 
commandement  général  de  l'Italie  (5). 

Le  droit  de  décider  de  la  prorogatio  appartient  sans  conteste 
au  Sénat  (e).  Il  peut  accorder  \^  prorogatio  à  un  magistrat,  la 
refuser  à  son  collègue  (7).  Il  peut  aussi  décréter  une  seule  pro- 
vince avec  prorogatio  imperii  à  deux  magistrats,  en  les  invitant 
à  décider  à  l'amiable  ou  par  le  sort  lequel  des  deux  en  sera 

16  (167)  :  "  Macedoniam  Illyricumque  eosdem,  L.  Paidum  et  L.  Anicium. 
obtinere,  donec  de  sententia  legatorum  res  et  bello  tiirbatas  et  in  statum 
alium  ex  regno  formandas  composuissent .  » 

(1)  Voyez  les  passages  cités  p.  546,  n^  3,  p.  548,  n^*  5-6,  p,  549,  n^^  3-5. 

(2)  Voyez  les  passages  cités  p.  548,  n^^  5-6. 

(3)  L'expréteur  urbain  de  209,  qui  avait  été  propréteur  d'Etrurie  en  208 
(n*  4),  obtint  la  province  de  Tarante  dans  le  courant  de  208  (Liv.,  XXVIl,  25), 
et  dut  échanger  Tarente  contre  Capoue  au  commencement  de  207  (ib.,  35). 
Cn.  Octavius,  préteur  de  Sardaigne  en  205  (XXVIII,  38).  obtient  une  pro- 
vince navale  en  204  (XXIX,  13).  En  203.  des  provinces  navales  sont  accor- 
dées à  l'expréteur  do  Sicile  et  à  l'expréteur  de  Sardaigne  (XXX,  2)  ;  en  202,  à 
L.  Villius,  expréteur  de  Sicile  (XXX,  27),  et  en  191,  à  L.  Valerius  Tappo, 
également^expréteur  de  Sicile  (XXXV,  2).  En  200  Valerius  Falto,  exprétour  du 
Bruttium  (XXX,  40),  devient  propréteur  de  Sardaigne  (XXXI,  8). 

(4)  C.  Calpurnius  Piso,  préteur  urbain  de  211  (Liv.,  XXV,  41),  devient  en 
210  propréteur  d'Etrurie  (Liv.,  XXVI,  29).  De  même  C.  Hostilius  Tubulus,  pré- 
teur^urbain  de  209  (XXVII,  7),  obtient  l'Etrurie  en  208  (ib.,  22),  et  l'expréteur 
urbain  de  204,  une  province  navale  pour  203  (XXX,  2).  Cf.  XXXII,  1  (cité 
p.  547,  n«  2). 

(5)  Aux  consuls  qui  ont  eu  la  province  d'Italie,  le  Sénat,  en  prorogeant  leur 
imperium,  assigne  soit  un  commandement  dans  une  région  déterminée  de  l'Italie, 
par  exemple,  Capoue  (Liv.,  XXVI,  1,  XXVII,  22),  l'Apulie  (XXVI,  28),  l'Etrurie 
(XXVIII.  10,  XXX,  27,  41),  le  Bruttium  (XXVIII,  45,  XXIX,  13,  XXX,  1). 
soit  la  Gaule  (XXX,  1,  XXXVII,  2,  50.  XLI,  14,  cf.  27),  ou  la  Ligiirio  (XXXV, 
20,  XL,  1,  19). 

(6)  Polyb.,  VI,  15  :  «  ToO...  i;Ta-07Tcl).at  arpocT/jyov  Ircpov,  èrsicTàv  svix-Jato; 
(?tsXG>j  jjpôvo;,  r,  T&v  Û7;âpj^ovTa  TrO'.iiv  iTriptovov,  sj^£i  ■:/,)/  >.'jpioi.v  <x\>xr,  [r,  (tv)x),/;to:).  » 

(7)*  Cf.  Liv..  XXX,  39. 

II.  35 
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charge  (i),  ou  il  peut  encore  accorder  la  prorofjalio  condition- 
nellement,  par  exemple,  pour  le  cas  où  tel  autre  promagistrat 
préférerait  être  déchargé  de  sa  province  (2). 

Le  sénatusconsulte  sur  la  prorogatio  imperii  n'a  pas  besoin 
d'être  ratifié  par  le  peuple  ou  par  la  plèbe.  Si  l'on  mentionne 
exceptionnellement  la  ratification  du  sénatusconsulte  par  le 
peuple,  par  exemple,  lors  de  la  prorogatio  du  préteur  de  Sar- 
daigne  pour  208  (3),  cette  intervention  doit  avoir  eu  une  raison 
spéciale  que  Tite-Live  a  omis  de  signaler  (4). 


(1)  Liv.,  XXVIII,  45  (205)  :  «  L.  Veturius  aut  Q.  Caecilius  (exconsuls  de 
206).  Hiet  sortirentur  inter  se compararentve,  uter  in  Bruttiis...  rem  gere- 
ret  imperhimqiie  in  annum  prorogaretur,  oui  ea  provincia  evenisset.  «  En 
173,  le  préteur  de  l'Espagne  citérieure  étant  mort  pendant  qu'il  se  rendait  dans 
sa  province,  le  Sénat  décrète  «  ut  P.  Furius  et  Cn.  Servilius  quibus  succe- 
debatur  (les  deux  expréteurs  d'Espagne),  inter  se  sortirentur,  uter  citeriorem 
Hispaniam  prorogato  imperio  obtineret.  >-  Liv.,  XLII,  4. 

(2)  Liv.,  XXXVII,  2  (190)  :  "  J..  Cornelio  superioris  anni  praetori,  qui 
Bruttios  cutn  exercitu  obtinuerat,  impe^xituni,  si  ita  consuli  videretur,  ut 
legiones  in  Aetoliam  trajectas  M  Acilio  (ex-consul  de  191)  traderet,  si  is 
manere  ibi  vellet  :  si  Acilius  redire  Romam  mcdlet,  ut  A.  Cornélius  cura 
eo  exercitu  in  Aetolia  remaneret.  » 

(3)  Liv.,  XXVII,  22  :  "  Idem  in  C.  Auruncideio  decretum  ab  senatii 
latumque  de  prorogando  imperio  ad  populum  est,  qui  praetor  Sardiniam 
provineiam,  cum  duabus  legionibus  obtinuerat.  «  Sur  l'intervention  du  peuple 
à  propos  de  la  prorogatio  imperii  de  Marcellus  en  215  (Liv.,  XXIII,  30),  voyez 
p.  557.  —  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  collation  de  Vimperium  au  proma- 
gistrat intra  pomoerium  pour  le  jour  de  son  triomphe  ou  de  son  ovatio.  Ici  la 
ratitication  du  peuple  est  de  rigueur.  Liv.,  XXVI.  21,  XLV,  35. 

(4)  Mommsen,  Staatsr..  II,  203,  pense  que  dans  le  principe  la  Sicile  et  la 
Sardaigne  devaient,  en  vertu  de  la  loi,  être  classées  dans  les  provinces  préto- 
riennes ordinaires,  et  que  dés  lors  il  fallait  une  loi  spéciale,  chaque  fois  que 
par  prorogation  une  de  ces  provinces  était  attribuée  un  promagistrat.  Cette 
explication  n'est  pas  admissible.  Il  y  a,  à  cette  époque  même,  des  exemples  trop 
fréquents  que  les  deux  provinces  précitées  ne  sont  pas  classées  dans  les  pro- 
vinces prétoriennes,  sans  que  les  sources  mentionnent  l'intervention  du  peuple. 
Nous  sommes  plus  disposé  à  admettre  que  C.  Aurunculeius  après  sa  préture  a 
reçu,  comme  Marcellus  en  215  (voyez  p.  557),  par  la  loi  dont  il  est  question, 
Vimperium  proconsulaire  avec  le  titre  de  proconsul.  En  effet,  il  exerçait  un 
commandement  militaire  fort  important:  il  avait  une  armée  de  deux  lé- 
gions et  une  flotte  de  cinquante  navires  (Liv.,  XXVII,  22). 
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IV.  Les  'provinces  assignées  à  deux  ou  plusieurs  commandants 
cum  imperio. 

Le  Sénat  peut  décréter  une  même  province  militaire  ou 
extra-italique  à  la  fois  consulaire  et  prétorienne  (i),  ou  encore, 
en  classant  la  province  parmi  les  provinces  consulaires  ou  pré- 
toriennes, il  peut  l'attribuer  en  même  temps  à  un  promagis- 
trat; à  un  proconsul  (2)  ou  un  propréteur  (3),  quand  la  province 
est  déclarée  consulaire;  à  un  propréteur,  si  elle  est  déclarée 
prétorienne  (4). 

Cependant,  en  ce  cas,  il  y  a  entre  ces  commandants  une 
certaine  subordination.  Le  préteur  est  subordonné  au  consul 
fadjntor  consuli  datusj  [o);  le  promagistrat,  au  magistrat  (6). 
S'agit-il  d'une  province  ordinaire  extra-italique,  le  comman- 
dant supérieur  en  rang  dirige  les  opérations  militaires  en  rai- 
son desquelles  la  province  a  reçu  deux  commandants,  pendant 
que  l'autre  préside  à  l'administration  (7). 

Le  même  rapport  de  subordination  existe  entre  les  consuls 
qui  ont  obtenu  le  commandement  général  de  l'Italie  avec  la 
province  de  la  Gaule  Cisalpine,  et  les  préteurs  (s)  ou   pro- 

(1)  L'Espagne  citérieure,  en  195  (Liv.,  XXXIII,  43)  ;  la  Gaule,  en  183  (Liv., 
XXXIX,  45). 

(2)  Voyez  p.  552,  n«  1. 

(3)  En  177,  la  province  de  Sardaigne  fut  décrétée  consulaire  (Liv.,  XLI,  8), 
et  T.  Aebutius,  qui  avait  été  préteur  de  Sardaigne  en  178  (ib..  XLI,  6),  y  resta 
prorogato  imperio  comme  adjutor  considis  (ib.,  XLI,  15). 

(4)  En  191,  le  préteur  de  Sicile  est  invité  (si  ita  videretur)  ix  retenir  l'ex- 
préteur  de  Sicile,  comme  propréteur  chargé  de  surveiller  avec  20  navires  une 
certaine  étendue  des  côtes  (Liv.,  XXXVI,  2).  En  174  et  en  173,  la  province  de 
Sardaigne  est  à  la  fois  prétorienne  et  proprétorienne  (XLI,  21,  XLII,  1).  —  Il 
n'y  a  pas  d'exemple  que  la  même  province  soit  prétorienne  et  proconsulaire. 

(5)  Liv.,  XXXIII,  43. 
^6)  Liv.,  XLI,  15. 

(7)  Voyez,  en  ce  qui  concerne  la  Sardaigne,  Liv.,  XLI,  21,  XLII,  I. 

(8)  En  183,  le  Sénat  décrète  comme  province  consulaire  l'Italie  combinée  avec 
la  Gaule,  en  attribuant  au  consul  qui  l'obtiendrait,  la  mission  spéciale  de  faire 
la  guerre  aux  Ligures.  En  même  temps  il  décrète  la  Gaule  comme  prétorienne, 
mais  il  ordonne  au  préteur  auquel  cette  province  est  échue,  de  hâter  son  départ 
pour  empêcher  les  Gaulois  Transalpins  de  bâtir  une  ville  dans  la  Gaule  Cisalpine  : 
«  quod  ejus  sine  hello  posset...  Si  armis  prohibcndi  essent,  consules  certio- 
res  face^'et  :  ex  lus  placere  alterum  adversus  Gallos  ducale  legiones.  "  Liv., 
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iji.'igistrats  (i)  (jui  ont  reçu  des  commandeiiients  spéciaux  dans 
une  région  de  l'Italie  ou  dans  la  Gaule  Cisalpine,  ou  entre  les 
consuls  qui  sont  chargés  de  la  conduite  d'une  guerre  extra- 
italique et  les  préteurs  ou  promagistrats  qui  commandent  une 
flotte  destinée  à  appuyer  les  opérations  des  consuls  (2). 

Le  Sénat  avait-il  le  droit  de  conférer  à  un  promagistrat 
opérant  dans  une  province  consulaire,  un  imperium  égal  à 
celui  des  consuls?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Une  telle  décision 
eût  dérogé  gravement  à  la  suprématie  de  Vimperium  consulaire. 
Le  Sénat,  à  notre  avis,  n'avait  pas  ce  droit.  Il  fallait  à  cet 
effet  une  loi  ou  un  plébiscite.  Tite-Live  mentionne  néanmoins 
deux  exemples  1  celui  du  proconsul  Q.  Pulvius,  qui,  en  211, 
lors  du  siège  de  Rome  par  Hannibal,  entra  dans  la  ville,  où 
coiumandaient  les  deux  consuls  (3),  et  celui  du  proconsul  Sci- 
jjion,  commandant  en  Afrique  en  202  avec  un  imperium  égal 
à  Vimperium  du  consul  Ti.  Claudius  (4).  Dans  l'un  couime  dans 
l'autre  cas  l'historien  latin  attribue  la  décision  au  Sénat  seul. 
Il  y  a,  pensons-nous,  chez  Tite-Live  erreur  ou  omission.  Nous 
avons  exposé  plus  haut  notre  opinion  sur  le  cas  du  proconsul 
Scipion,  et,  quant  au  proconsul  Fulvius,  le  vote  d'une  loi  spé- 
ciale était  d'autant  plus  nécessaire  que,  si  non,  par  le  seul  fait 
de  franchir  le  pomocriam  le  promagistrat  eût  été  privé  de  son 
imperium  (5). 

XXXIX,  45.  —  Des  ordres  donnés  par  le  consul  d'Italie  â  des  préteurs  qui  ont 
des  commandements  en  Italie  ou  en  Gaule  :  Liv.,  XXIII,  48,  XXV,  22,  XXXII. 
7,  26,  XXXIX,  3,  etc. 

(1)  Liv.,  XXVIII,  45  (205)  :  «  Q.  Caecilio  (procos.)...  ut  cum  consule  in 
Bruttiis  ndversus  Hannibalem  rem  gereret.  -  XXIX,  13  (204)  :  «  liera 
P.  Licinio  (ex-consul  de  205,  'prorogatum  imperium)  ut  Bruttios  duabus 
legionibus  ohtineret  quoad  eum  in  provincia  cum  imperio  morari  consuli 
visiwi  esset.  "  —  Des  ordres  donnés  par  le  consul  d'Italie  à  des  promagistrats 
qui  y  ont  des  commandements  :  Liv.,  XXIII,  48,  XXV,  15,  etc.  —  Voyez  déjà 
dans  l'histoire  de  l'an  291.  Dionys.,  XVII,  4. 

(2)  Voyez  p.  544,  n^  4,  et  plus  loin,  §  4,  Art.  2,  II.  Cf.  Mommsen,  Staatsr., 
II,  567,  n«  1. 

(3)  Liv.,  XXVI,  9  :  «  Ciii  ne  minueretur  imperimn  si  in  urhem  venisset, 
decernit  senatus,  ut  Q.  Fulvio  par  cum  considibus  imperium  esset.  » 

(4)  Liv,,  XXX.  27  ;  «  Ti.  Claudio  Africa  evenit  ut...  pari  imperio  cmn 
Scipione  im.perator[e]  esset.  « 

(5)  »  Proconsul  portam  Romae  ingressus  deponit  imperium.  "  Dig.,  L 
16,  16.  Voyez  p.  550,  n«  3. 
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V.  Les  provinces  des  II  viri  navales. 

En  181  (i)  on  rétablit  une  magistrature  (2)  qui  avait  fonc- 
tionné pendant  quelque  temps  à  la  fin  du  iv  et  au  commen- 
cement du  m®  siècle  avant  J.  C.  (p.  530). 

Ce  sont  les  II  viri  navales,  élus  annuellement  (3)  par  le 
peuple  (4)  parmi  les  quaestorii  (5). 

Leur  mission  était  de  croiser  sur  les  côtes  de  l'Italie  pour 
détruire  les  navires  corsaires  ennemis  (e),  et  de  prêter  au  be- 
soin, sur  l'ordre  du  Sénat,  main  forte  aux  commandants  des 
armées  de  terre  (7). 

De  même  que  pour  les  autres  commandants  militaires,  le 
Sénat  divisait  dès  lors  annuellement  les  côtes  de  l'Italie  en 
deux  provinces  navales  (s),  que  les  II  viri  se  répartissaient  par 
le  sort  (9),  et  il  déterminait  l'effectif  de  la  flotte  de  chaque  duo- 
vir,  qui  était  généralement  de  dix  navires  (10). 

(1)  "  Nec  rei  navalis  cura  omissa.  Duumviros  m  eam  rem  consides 
creare  jussi.  "  Liv.,  XL,  18. 

(2)  Cf.  Liv.,  XL,  42  :  «  Quem  (CorneUiitn  Dolabellam  II  virum  nava- 
lem)...  -pontifex  tnagistratu  sese  abdicare  jubebat.  " 

(3)  Les  II  viri  navales  de  181  sont  C.  Matienus  et  C.  Lucretius  (Liv.,  XL, 
26).  En  180  on  cite  le  //  vir  L.  Cornélius  Dolabella  (XL,  42).  En  178Tite-Live 
(XLI,  1)  mentionne  également  un  II  vir  L.  Cornélius,  qui  est  peut  être  iden- 
tique au  précédent.  Car  rien  ne  nous  oblige  d'admettre  que  l'intervalle  du  de- 
cennium  ait  été  requis  pour  Yiteratio  de  cette  magistrature.  —  Autrement 
Mommsen,  Staatsr.,  II,  56G,  n»  4. 

(4)  Liv.,  XL,  18,  26. 

(5)  Voyez  au  sujet  des  quatre  duoviri  ({w\  seuls  nous  sont  connus  de  nom. 
le  T.  I,  p.  355.  n^  283,  C.  Lucretius,  n°  290,  C.  Matienus,  p.  350,  n°  23:^. 
L.  Cornélius  Dolabella,  et  p.  352,  n°  259,  C.  Furius. 

(6)  Voyez  les  notes  8  et  9. 

(7)  Cf." Liv.,  XL,  26,  XLI,  1,  17. 

(8)  (181)  :  «  Inter  duumviros  ita  divisa  tuenda...  mariti7na  ora,  ut  pro 
montoriiim  iis  Minervae  velut  cardo  in  medio  esset  :  alter  inde  dextram 
partem  usque  ad  Massiliam.  laevam  alter  usque  ad  Barium  tueretur.  - 
Liv.,  XL,  18,  cf.  26.  XLI.  1  (178)  :  -  Qui  iuendae...  maris  Superi  orae  An- 
conam  velut  cardinem  /i obèrent .  « 

(9)  Bien  que  cela  ne  soit  pas  mentionné  expressément,  cela  est  conforme  aux 
autres  institutions  analogues,  et  semble  être  indiqué  par  Tite-Live,  XL.  18  (cité 
n^  8),  cf.  XL,  26  :  «  Matieno  cujus  ad  Gallicum  sinum  provincia  crat.  - 

(10)  .^  Denis  navibus.  ••  Liv..  XL.  18.  XLI,  1. 
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Le  rétablissement  du  diiovirat  naval  n'enlevait  pas  au  Sénat 
le  droit  d'accorder  une  escadre  auxiliaire  aux  généraux,  com- 
mandant les  provinces  (i);  mais  elle  l'empêchait,  ce  semble,  de 
créer  des  provinces  navales  prétoriennes  ou  d'en  accorder  à 
des  promagistrats.  En  effet,  aussi  longtemps  qu'il  y  a  eu  des 
//  viri  navales,  nous  n'en  rencontrons  aucun  exemple. 

Mais  l'institution  fut  encore  une  fois  de  courte  durée.  Après 
176,  il  n'est  plus  question  de  II  viri  navales  (•^);  et  en  171  et 
dans  les  années  suivantes,  la  flotte  fut  classée  de  nouveau 
parmi  les  provinces  prétoriennes  (3). 

VI.  n attribution  de  provinces  à  des  promagistrats  élus  par  le  peuple. 
Praetores  proconsule . 

Après  la  mort  de  P.  Scipion,  qui  avait  obtenu  en  218,  étant 
consul,  le  commandement  de  la  guerre  contre  les  Carthagi- 
nois en  Espagne  (4),  et  dont  Vimperium  avait  été  successive- 
ment prorogé  (5),  depuis  21 1  jusqu'en  197,  l'armée  romaine  qui 
faisait  la  guerre  en  Espagne  a  été  commandée  par  des  citoyens 
qui,  sans  être  consuls  ni  préteurs,  étaient  désignés  directement 
par  le  peuple  ex.  s.  c.,  et  investis  de  Vimperium  consulaire 
avec  le  titre  de  proconsuls. 

Quelle  fut  la  cause  de  la  procédure  exceptionnelle  suivie 
pour  l'attribution  de  cette  province  extraordinaire?  On  ne  le 
dit  pas  expressément.  Sans  doute  qu'en  211,  alors  qu'outre 
les  provinces  extra-italiques  plusieurs  régions  de  l'Italie  de- 

(1)  Ainsi,  en  177,  la  province  de  Sardaigne  ayant  été  décrétée  consulaire,  le 
consul  auquel  la  province  échoit,  obtient,  outre  son  armée  consulaire,  «  decem 
quinqueremes  naves.  »  Liv.,  XLI,  9. 

(2)  Tite-Live  les  mentionne  en  181  (XL,  18,  26),  en  180  (XL,  42),  en  178 
(XLI,  1)  et  en  176  (XLI,  17).  S'il  n'en  parle  pas  en  179  et  177,  il  ne  faut  pas 
en  déduire  qu'ils  n'ont  pas  été  nommés  pendant  ces  deux  années.  Car  aussi  en  180 
et  en  176,  l'historien  ne  les  mentionne  qu'accidentellement. 

(3)  En  171  (Liv.,  XLII,  31),  170  (le  préteur  Hortensius,  XLIII,  4,  8),  en  169 
(XLIII,  11),  et  en  168  (XLIV,  17,  21). 

(4)  Liv..  XXI,  32.  Cf.  Polyb.,  111,  40. 

(5)  Liv.,  XXII,  22,  XXIIl,  26,  XXIV.  41,  48,  XXV,  3.  36.  —  Le  frère  de 
P.,  Cn.  Scipio,  tué  en  même  temps  que  lui,  était  son  légat.  Cf.  Liv.,  XXI,  32. 
App.,  Pun.,  14,  Hann.,  5. 
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vaient  être  occupées  par  des  corps  d'armée,  le  Sénat  ne  trouva 
aucun  magistrat  ni  promagistrat  disponible  ni  disposé  à  suc- 
céder à  Scipion  en  Espagne  (i).  C'est  pour  ce  motif  que  le 
Sénat  fit  inviter  les  tribuns  de  la  plèbe  à  soumettre  à  l'assem- 
blée tribute  l'élection  d'un  citoyen  qui  commanderait  frocon- 
suîe  les  armées  romaines  en  Espagne  (2).  Uimperium  lui  serait 
conféré,  ce  semble,  pour  aussi  longtemps  que  le  Sénat  le  lui 
maintiendrait  (3). 

Le  peuple  nomma  le  jeune  Scipion  proconsul  d'Espagne,  et 
le  Sénat  lui  adjoignit  l'expréteur  d'Etrurie,  M.  Junius  Silanus, 
dont  Yimperium  avait  été  prorogé  (4). 

Après  que  Scipion  eut  obtenu  la  permission  de  retourner  à 
Rome  pour  briguer  le  consulat,  en  206,  on  suivit  pour  la  no- 
mination des  commandants  d'Espagne  la  même  voie  de  pro- 


(1)  Cf.  App.,  Hisp.,  17-18. 

(2)  Liv.,  XXVI,  2  :  «  Consides  reUideriint  omniumque  in  unum  sententiae 
congriiebant  agendum  cum  tribunis  plebis  esse,  primo  quoque  tem- 
pore  ad  plèbe  m  ferrent  quera  cum  imperio  mitti  placeret  in  Hispayiiatn 
ad  eum  exercitum  oui  Cn.  Scipio  imperator  praefuisset.  Ea  res  cura  tri- 
bunis acta  promulgataque  est.  "  Cependant,  plus  loin,  Ch.  18,  Tite-Live  rap- 
porte :  «  Postremo  eo  decursum  est  ut  populus  proconsuli  creando  in  His- 
paniam  comitia  liaberet  diemque  comitiis  consules  edixet^mt...  adimum 
omnes...  centuriae...  P.  Scipioni  imperiuni  esse  in  Bispaniajusserunt.  »• 
Il  y  a  là  une  contradiction  manifeste.  C'est  sans  doute  rassemblée  tribute  qui 
a  nommé  Scipion;  car, dans  la  suite,  pour  la  nomination  des  successeurs  de  Sci- 
pion, l'élection  s'est  faite  à  diverses  reprises  par  cette  même  assemblée.  Liv., 
XXIX,  13(204)  :  "  Omnes  tribus...  jusserunt,  -.  XXX,  41  (201)  :  «  Tribuni... 
plebem  rogarent  cui...,  »  XXXI,  50  (200)  :  ..  Plèbes...  Jnssif.  -  —  Momm- 
sen,  Staatsr.,  II,  640,  n<=  4. 

(3)  En  effet  le  Sénat  exerce  à  son  égard  le  droit  de  prorogation.  Cf.  Liv.. 
XXVII,  7  (209)  :  «  Nec  de  Hispania  quicquam  miitatum,  nisi  quod  non  in 
annum  Scipioni  Silanoque,  sed  donec  revocati  ab  senatu  forent,  proroga- 
tum  imperium  est,  »  cf.  22. 

(4)  -^M.  Junius  Silanus  propraetor  adjutor  ad  res  gerendas  datus 
est.  «  Liv.,  XXVI,  19.  Il  résulte  du  récit  de  Tite-Live  et  de  Polybe  concernant 
la  guerre  d'Espagne  que  Silanus  était  subordonné  à  Scipion,  comme  le  préteur 
ou  le  proconsul  l'est  au  consul  quand  ils  commandent  dans  une  môme  province. 
C'est  donc  une  expression  inexacte  que  Tite-Live  attribue  à  Scipion,  quand  il 
lui  fait  dire  :  «  M.  Silanus  eodem  Jure,  eodem  imperio  mecio)i  in  provin- 
ciam  miss  us.  "  XXVIII,  28. 
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cédure  (i),  qui  fut  renouvelée  encore  en  204  (2),  en  201  (3)  et 
en  200  (4),  avec  cette  modification  (jue  le  peuple  élisait,  non 
plus  un,  mais  deux  proconsuls  (5). 

En  197  les  Espagnes  furent  divisées  en  deux  provinces  ordi- 
naires, et  de[)uis  lors  le  Sénat  décidait  du  commandement  de 
ces  provinces,  comme  il  disposait  des  autres. 

Néanmoins  il  fut  établi  que  les  gouverneurs  des  Espagnes, 
s'ils  étaient  de  rang  prétorien,  préteurs  ou  expréteurs,  auraient 
Ximperimii.  consulaire  avec  le  litre  àç,  'proconsule  (g). 

Cette  disposition  a  dû  être  introduite  par  voie  législative.  Le 
Sénat  n'en  avait  point  le  pouvoir.  En  effet,  en  dehors  des  gou- 

(1)  A  la  vérité,  Tite-Live  (XXVIII,  .38,  XXIX,  2)  ne  dit  pas  comment  L.  Len- 
tulus  et  L.  Manlius  Acidinus  obtinrent  le  commandement  des  Espag'nes  ;  mais, 
comme  ni  l'un  ni  l'autre  ne  furent  ni  magistrats  ni  promagistrats  en  207,  il  a 
fallu  l'intervention  du  peuple  pour  leur  attribuer  la  province  d'Espagne,  de 
même  que  pour  leurs  successeurs.  Tite-Live  les  appelle  (XX'VIII,  38)  'proprae- 
tores,  mais  leur  vrai  titre  est  2')roconsule  (cf.  XXIX,  13,  XXXI,  20). 

(2)  Liv.,  XXIX,  13  :  «  De  Hispaniae  ùnperio,  qicos  in  eam  provinciam 
duos  proconsules  niitti  placeret,  latum  ad  popuhim  est.  "  Mais  le 
peuple  réélut  les  deux  proconsuls  qui  commandaient  en  Espagne.  Ils  furent  pro- 
rogés par  le  Sénat  en  203  et  202  (XXX,  2,  27). 

(3)  Liv.,  XXX,  41  :  «  Quod  ad  Hispanias  attineret,  aliquot  annos  jam 
ibi  L.  Cornelium  Lentidum  et  L.  Manlium  Acidinum  esse,  lUi  consules 
cum  tribimis  agerent,  id,  si  iis  videretur,  plehem  rogarent  oui  juherent  in 
Hispania  imperium  e^se...  "  En  réalité,  il  ne  s'agissait  de  remplacer  que 
L.  Cornélius  Lentulus  (XXXI,  20),  qui  eut  comme  successeur  C.  Cornélius  Ce- 
thegus  {proconsul,  XXXI,  49).  Manlius  ne  fut  rappelé  qu'en  200.  Voyez  n'^  4. 

(4)  Liv..  XXXI,  50  :  «  Scitum  plebi  est  factmn  rogantibus  tribunis,  quos 
duos  in  Hispaniam  cum  imperio  ad  exercitus  ire  juberent,  id  C.  Corytelius 
aedilis  curulis  ad  magistratimx  gerendum  veniret,  et  L.  Manlius  Acidinus 
decederet  de  provincia  post  raultos  annos.  Plèbes  Cn.  Cornelio  [Lentido'] 
et  L.  Stertinio  pro  consulibus  im-perium  esse  in  Hispania  jussit.  « 
Ils  y  restèrent  jusqu'en  197  (Liv..  XXXIII,  27).  —  Le  cognomen  Lentulo,  qui 
se  trouve  chez  Tite-Live,  XXXI,  50,  est  une  glose  erronée.  Ce  Cornélius  s'ap- 
pelait Blasio,  cf.  Liv.,  XXXIII,  27,  Act.,  tr.  cap.  ad.  a.  U.  558  (C.  L,  I, 
p.  459  :  le  complément  qu[aestor],  donné  par  Mommsen,  est  certainement 
fautif).  Sur  le  personnage  voyez  T.  I,  p.  323,  n°  64. 

(5)  Liv.,  XXVIII,  38,  XXIX,  13,  XXXI,  50. 

(6)  Ceci  a  été  parfaitement  démontré  par  Mommsen,  Staatsr.,  II,  628,  n^  2, 
tant  au  moyen  des  acta  triumphorum  qu'au  moyen  des  monnaies  ou  inscrip- 
tions. —  Sur  la  raison  de  cette  innovation  et  les  avantages  qui  en  résultaient 
pour  les  gouverneurs,  voyez  Mommsen,!.  !..  Marquardt,  Staatsverw.,  1,380-381. 


—    Do/    — 

verneurs  d'Espagne,  l'histoire  de  cette  période  ne  mentionne 
qu'un  seul  exemple  d'un  préteur  sortant  de  charge  qui  ait 
reçu,  avec  la  proroçatio  imperii,  le  titre  officiel  de  proconsule. 
C'est  j\I.  Claudius  Marcellus,  qui,  après  avoir  géré  le  consulat 
en  222,  fut  préteur  pour  la  seconde  fois  en  216  (i),  et  'procon- 
sule en  215.  Or,  le  pouvoir  proconsulaire  lui  fut  accordé,  non 
par  le  Sénat,  mais  par  le  peuple  :  «  M.  Marcello  p)rocon8ule 
imperium  esse  populus  jussit,  quod  post  Cannensem  cladem  unus 
Romanorum  imper ator tan  in  lialia  prospère  rem  r/essissel  (2).  « 

VII.  Le  Sénat  avait-il  le  droit  de  conférer  un  département  militaire 
ou  provincial  cutn  imperio  à  un  privatus? 

Le  cas  s'est  présenté  à  diverses  reprises  que,  des  commande- 
ments militaires  étant  devenus  vacants  au  milieu  de  l'année, 
le  Sénat  invite  les  magistrats  cum  imperio  chefs  du  pouvoir 
exécutif,  partant,  les  consuls  (3)  et  en  leur  absence  le  préteur 
urbain  (4),  à  envoyer  un  citoyen  pour  se  charger  provisoirement 

(1)  Liv.,  XXII,  35. 

(2)  Liv.,  XX III,  30.  L'intervention  du  peuple  dans  la  prorogatio  imperii  de 
C.  Aurunculeius  (p.  550,  n^  3)  a  eu  peut-être  la  même  cause.  —  Quant  à  l'em- 
ploi du  titre,  on  ne  peut  se  fier  sur  Tite-Live,  qui  n'est  pas  très  précis  sous  ce 
rapport.  Ainsi,  Marcellus,  appelé  proconsul  au  livre  XXIII,  30,  32.  48.  est 
nommé  pro  praetore  au  ch.  38.  De  même,  les  gouverneurs  d'Espagne  qu'il 
désigne  généralement  par  le  nom  de  proconsul  (XXIX,  13,  XXXI,  20,  49,  50, 
XXXIII,  27,  XXXVII,  46,  etc.),  sont  appelés  ailleurs  pro  pr.  (XXXVII,  57).  — 
Il  ne  suffit  donc  pas  que  Tite-Live  (XLI,  12)  donne  le  titre  de  proconsul  à  Ti. 
Claudius,  préteur  de  178  (T.  I,  p.  348,  n°  217),  dont  le  pouvoir  fut  prorogé  pour 
177,  pour  que  nous  admettions  que  ce  Claudius,  qui  ne  commandait  qu'une 
seule  légion  (Liv.,  XLI,  12, 14),  a  réellement  eu  le  titre  de  pro  consule.  Voyez 
plus  haut,  p.  534,  n"  1 1. 

(3)  En  201,  eji  prévision  de  la  guerre  de  Macédoine,  le  Sénat  vote  "  îU  P.  Ae- 
lius  consid,  quem  videretur  ci,  cum  imperio  mitteret,  qui  clc(sse  accepta... 
in  Macedoniam  trcdccret.  "  Liv.,  XXXI,  3. 

(4)  Liv.,  XXIII,  34  (215)  :  Q.  Mucius,  préteur  de  Sardaignc,  étant  devenu 
malade,  «  decreverunt  patres  ut  Q.  Fulvius  Flaccus  (pr.  xirb.)...  mitteret 
cum  imperio  quem  ipai  videretur  qui  rem  gereret  quoad  Mucius  couva- 
linsset  "  XXVIII,  46  (205)  :  Le  proconsul  d'Etrurio  ayant  reçu  l'ordre  de  se 
rendre  à  Ariminum  (en  Gaule),  ..  Cn.  Servilio  praetori  (urb.)  negotium  datum 
ut  si  e  rep.  censeret  esse,  urbanas  legiones,  imperio  cui  videretur  dato,  ex 
urbe  ducijuberet  (en  Etrurie).  »  En  192,  au  milieu  de  l'année,  craignant  une 
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de  ce  commandement  :  «  ut  mitteret  cum  imjjerio  quem  ijjsi  vide- 
retur  (i).  rn  Mais  un  citoyen  investi  de  Vimperium  dans  de  telles 
conditions,  ne  peut  être  assimile  an  titulaire  effectif  d'une  pro- 
vince militaire.  Il  doit  être  considéré  plutôt  comme  le  délégué 
du  magistrat  qui  le  nomme  ou  comme  un  légat  du  magistrat 
ou  promagistrat  dans  le  département  duquel  il  exerce  ses  fonc- 
tions (2).  Il  se  trouve  dans  la  même  situation  que  le  légat  qui. 
par  délégation  du  général  faite  en  suite  d'un  sénatusconsulte, 
commande  une  armée,  quand  le  général  pour  des  circonstances 
spéciales  a  été  chargé  du  commandement  de  deux  armées,  can- 
tonnées en  des  régions  différentes  (3). 

Il  convient,  ce  semble,  d'accorder  une  portée  analogue  au 
décret  du  Sénat  voté  en  211,  lorsqu'Hannibal  était  aux  portes 

attaque  de  la  flotte  d'Antiochus,  le  Sénat  décrète  :  «  ut  M.  Fiilvius  praetor 
(urb.)  classem  navium  viginti  mitteret  ad  tuendam  Siciliae  oram,  et  ut 
cum  ùnperio  esset  qui  classem  eam  duceret  —  duxit  L.  Oppius  Salinator, 
qui  priore  anno  aedilis  plehei  fuerat  —  >-  Liv.,  XXXV,  23.  —  Parfois  Tite- 
Live  mentionne  le  seul  fait  de  l'envoi,  sans  dire  par  qui.  Par  ex.,  XXYII,  24 
(en  208)  :  «  C.  Hostilio  (propret.  d'Etnirie)  scriptmn  est  ne  diffei'ret  obsides 
ah  Arretinis  accipere,  et  cui  traderet  Romam  deducendos,  C.  Terentius 
Varro  cum  imperio  missus.  »  Ceci  ayant  eu  lieu,  »  Legionetn  unam...  Ai"re- 
tiiim  ducere  jussus  ipse  C  Terentius,  eamque  habere  in  praesidio  urbis  : 
C.  Hostilium  cum  cetero  exercitu  placet  totam  provinciam  peragrare,  et 
cavere...  «  (ib.).  Vers  la  fin  de  la  même  année,  «  C.  Terentius  Van^o  in  Etru- 
riam  pro  praelore  missus,  ut  ex  ea  provincia  C.  Hostilius...  Tarentum 
iret  "  ib.,  35.  —  •  Il  ne  faut  cependant  pas  en  conclure  qu'en  ces  cas  la  désigna- 
tion se  faisait  directement  par  le  Sénat. 

(1)  Liv.,  XXIII,  34,  XXVllI,  46  (cités,  p.  557,  n«  4),  XXXI,  3  (cité  ib.,  n«  3). 

(2)  Ainsi  Oppius  Salinator,  envoyé  en  192  avec  une  flotte  pour  protéger  les 
côtes  de  Sicile  (Liv.,  XXXV,  23,  cité  p.  557,  n^  4),  doit  être  considéré  comme  le 
legatus,  praefectus  classis,  du  préteur  de  Sicile. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXIII,  32(215)  :  «  Valerium  praetorem  in  A pidiam  ire  pla- 
cuit  ad  exercitum  a  Terentio  accipendmn  :  cum  ex  Sicilia  legio^TCs  venis- 
sent,  lis  potissitnum  uti  ad  regionis  ej us  praesidium  :  Terentianum, 
Tarentum  m,itti  cum,  aliquo  legatorum,.  »  Peu  après, le  Sénat  décide 
que  le  même  Valerius  ira  en  Macédoine  avec  l'armée  de  son  légat  et  que  celui-ci 
commandera  l'armée  d'Apulie,  ib.,  38.  Liv.,  XXVI,  28  (210)  :  Le  consul  d'Italie 
a  une  armée  en  Italie  et  une  autre  en  Gaule.  Le  Sénat  décrète  :  "  Galliae  et 
legionibus  praeesset  quem  consul  cujus  Italia  provincia  esset  praefecisset.  " 
En  189,  le  propréteur  d'Etrurie  est  invité  à  se  rendre  dans  l'Espagne  ultérieure, 
«  provincia  exercituque  tradito  uni  cui  videi-eiur  ex  legatis.  »  Liv. ,  XXXVII, 
57. 
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de  Rome  :  «  omnes  qui  didatores  consules  censoresve  fuùsent 
ci'.m  imperio  esse,  donec  recessisset  a  mûris  hostis  »  (i),  et  à  cet 
autre  sénatusconsulte  de  173  qui  envoya  un  i^raetor  designatus 
cmii  iînperio  en  Apulie  pour  délivrer  cette  contrée  d'une  inva- 
sion de  sauterelles  (2). 

Tous  ces  privati  cum  imperio,  nommés  .sans  l'intervention 
du  peuple,  ne  commandaient  certainement  pas  suis  auspiciis  (3). 

A  notre  avis  donc,  il  n'était  pas  admis  à  cette  époque  que 
le  Sénat  eût  le  droit  de  décerner  le  commandement  suprême 
d'une  provincia  à  un  privatus. 

Mais  peut-être  objectera-t-on,  pour  soutenir  l'opinion  con- 
traire, un  fait  relatif  au  début  de  l'année  215. 

T.  Otacilius  Crassus  avait  été  propréteur  en  Sicile  en  216  (4). 
Il  rentra  à  Rome  pour  exercer  la  fonction  de  //  vir  aedi  dedi- 
candae  (5),  et,  partant,  déposa  Ximperium  proprétorien.  Néan- 
moins il  est  envoyé  immédiatement  après  en  Sicile  cum  impe- 
rio qui  classi  praeesset  (e). 

Tite-Live,  dans  la  narration  de  ces  faits,  ne  s'explique  pas 
sur  la  procédure  qui  a  été  suivie.  Il  nous  semble  probable 
qu'Otacilius  a  été  autorisé  par  un  vote  du  peuple  à  entrer  à 
Rome  pour  les  fonctions  qui  lui  avaient  été  confiées,  sans  per- 
dre Ximperium  dont  il  était  investi,  tout  comme  un  vote  popu- 
laire conservait  aux  promagistrats  Ximperium  pendant  le  jour 
de  leur  triomphe  (7). 

C'est  ici  le  lieu  de  mentionner  une  décision  du  Sénat,  peut- 
être  unique  dans  l'histoire  romaine.  En  212,  le  Sénat  accorda 


(1)  Liv.,  XXVI,  10. 

(2)  Liv.,  XLII,  10. 

(3)  Nous  adhérons  sur  ce  point  pleinement  à  l'opinion  de  Lange.  I.  781. 

(4)  Liv.,  XXII,  37. 

(5)  Liv.,  XXIII,  31. 

(6)  Liv.,  XXIII,  32. 

(7)  On  dira  peut-être  que  M.  Marcellus,  nommé  proconsul  par  le  peuple  pour 
215  (voyez  p.  557.  n"  2),  élu  peu  après  consid  sicffectics ,  dut  abdiquer  à  cause 
d'un  vitium  dans  les  élections  (Liv.,  XXIII,  31),  partant  qu'il  était  devenu  pri- 
vatus, et  que  néanmoins  dans  la  suite  de  l'année  il  est  proconsul  en  Campanio 
(Liv.,  XXIII,  32).  C'est  que  l'abdication  du  consulat  qu'il  n'avait  pas  géré,  n'en- 
levait pas  à  Marcellus  le  proconsulat  qui  lui  avait  été  décerne. 
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bénévolement  à  un  centurion  primipilaire  qui  promettait  un 
coup  d'éclat  contre  Hannibal,  si  on  agréait  sa  demande,  un 
corps  d'armée  de  8000  soldats,  moitié  citoyens,  moitié  alliés, 
avec  le  droit  d'augmenter  son  armée  par  des  enrôlements.  Le 
centurion  ne  tint  pas  sa  promesse.  Sa  petite  armée  fut  écrasée 
par  les  Carthaginois  (i). 

VIII.  Conclusion. 

En  règle  générale,  c'est  au  commencement  de  l'année  admi- 
nistrative (2),  parfois  même  dans  la  séance  soleimelle  qu'ils  pré- 
sident au  jour  de  leur  entrée  en  charge  (3),  que  les  consuls  font 
rapport  au  Sénat  de  republica,  de  administratione  helli  (s'il  y  a 
lieu),  de  provinciis  eœercitibusque  (4). 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  Sénat  désigne  les  provinces  con- 
sulaires et  les  provinces  prétoriennes,  et  il  dispose  des  autres 
en  faveur  de  promagistrats.  Les  provinces  consulaires,  s'il  y 
en  a  deux,  sont  réparties  parmi  les  consuls  à  l'amiable  ou  par 
le  sort  (p.  538);  les  provinces  prétoriennes  sont  tirées  au  sort 
parmi  les  préteurs  (p.  545),  immédiatement  après  ou  parfois 
avant  les  provinces  consulaires  (5). 

Cependant,  quand  des  circonstances  spéciales  l'exigent,  le 
Sénat  désigne  soit  les  provinces  consulaires  (e),  soit  les  pro- 
vinces prétoriennes  (7),  soit  les  unes  et  les  autres  (s),  dans  l'in- 
tervalle entre  l'élection  et  l'entrée  en  charge  des  magistrats 
auxquels  elles  sont  destinées;  et  il  invite,  s'il  y  a  lieu,  les  ma- 
gistrats désignés  à  se  les  répartir  aussitôt  (9). 

(1)  Liv..  XXV,  19. 

(2)  Liv.,  XXIII,  30-31,  XXIV,  10-11,  43-44,  XXV,  3,  XXVI,  26,  28,  XXX, 
1.  27,  XXXII,  28,  XXXVIII,  42,  XXXIX,  38,  45,  XLI,  14,  XLII,  1,  31. 
XLIII,  11-12.  Polyb.,  III,  106. 

(3)  Liv..  XXVI. "^  1,  XXVII,  7,  XXXII,  1,  XXXIII,  43,  XXXVIII.  35. 

(4)  Liv.,  XXVI,  1,  cf.  XXIV,  43.  XXX.  1,  XXXVIII,  .35,  etc. 

(5)  Liv..  XXXII,  28,  XXXIV,  43.  XLI,  8-9. 

(6)  A  la  fin  de  208  pour  207  (Liv.,  XXVII,  35-36),  pour  191  (XXXV,  41). 

(7)  Pour  21 1  (Liv..  XXV,  41),  pour  187  (XXXVIII,  42),  pour  171  (XLIL  28), 
pour  169  (XLIII.  II.  coll.  15). 

(8)  Pour  168  (Liv.,  XLIV.  17). 

(9)  Liv.,  XXV,  41,  XXVII,  36,  XXXVIII,  42.  —  Pour  191,  la  désignation 
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Voici,  comme  exemple,  le  s.  c.  de  provmciis  de  l'an  209, 
pendant  la  seconde  guerre  punique,  voté  aux  Ides  de  Mars, 
jour  de  l'entrée  en  charge  des  consuls. 

Le  Sénat  décrète  comme  province  consulaire  l'Italie,  de 
telle  manière  que  l'un  des  deux  consuls  aura  son  quartier 
général  près  de  Tarente,  l'autre  dans  la  Lucanie  et  le  Bruttium. 

11  désigne  comme  provinces  prétoriennes  :  1°  la  juridiction 
urbaine,  2°  la  juridiction  pérégrine  unie  à  la  Gaule  Cisalpine, 
S'*  la  Campanie,  4°  la  Sardaigne, 

Il  proroge  Yimperium  pour  une  année  1°  aux  deux  consuls 
sortants  de  charge,  dont  l'un,  Marcellus,  opérait  également 
dans  le  Midi  de  l'Italie,  et  dont  l'autre,  M.  Valerius  Laevinus, 
commandait  l'une  des  deux  provinces  siciliennes,  2°  au  préteur 
de  l'autre  province  sicilienne,  L.  Cincius  Alimentus,  3°  au  pro- 
consul Sulpicius  (il  avait  géré  le  consulat  en  211),  qui  faisait 
la  guerre  en  Macédoine,  4''  au  propréteur  C,  Calpurnius  (pré- 
teur de  211),  qui  commandait  en  Etrurie. 

Uimperium  du  proconsul  P.  Scipion  et  du  propréteur  M.  Ju- 
nius  Silanus,  qui  dirigeaient  la  guerre  en  Espagne,  fut  pro- 
rogé M  do7iec  revocati  ab  senatu  forent  «  (i). 

Bien  que  le  Sénat  arrête  généralement  la  désignation  des 
provinces  pour  le  terme  d'une  année,  il  avise  à  toute  époque 
aux  mesures  que  des  circonstances  imprévues  peuvent  néces- 
siter. 

Si,  au  milieu  de  l'année,  une  province  militaire  ou  extra- 
italique devient  vacante  par  le  décès  du  titulaire,  si  des  per- 
mutations dans  le  commandement  semblent  requises  par  les 
circonstances,  si  les  événements  exigent  la  création  d'une  pro- 
vince nouvelle,  le  Sénat,  grâce  à  son  autorité  sur  les  provinces 
prétoriennes  et  sur  celles  des  promagistrats,  ordonne  des  chan- 
gements de  commandement  aux  préteurs  et  aux  promagis- , 

des  provinces  consulaires  et  prétoriennes  eut  lieu  k  la  fin  de  192  (XXXV.  41)  ; 
mais  les  magistrats  désignés  ne  procédèrent  au  tirage  au  sort  qu'après  leur 
entrée  en  charge  (XXXVI,  1,  2).  Il  en  fut  de  mémo  pour  les  provinces  préto- 
riennes de  171  (Liv.,  XLII,  28,  coll.  31). 
(1)  Liv.,  XXVII,  7. 
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trats  (i),  ou  il  fait  déléguer  l'administratiori  provisoire  de  la 
province  vacante  à  des  privati  cum  imperio,  qui,  en  droit, 
sont  assimilés  aux  légats  d'un  magistrat  cuîu  imperio  ou  d'un 
promagistrat  (p.  558). 

Article  4.  La  répjariition  des  provinces 
depuis  la  lex  Sempronia  jusqu'aux  lois   Cornéliennes. 

123-81. 

En  123,  le  tribun  C.  Gracclius  porta  un  plébiscite  (lex 
Sempronia  de  provinciis),  qui  resta  en  vigueur  jusqu'à  la 
lex  Po7npeia  (2).  Ce  plébiscite  ordonna  au  Sénat  de  désigner 
les  provinces  consulaires  avant  l'élection  des  consuls  auxquels 
elles  étaient  destinées  (3);  et,  pour  assurer  l'exécution  de  cette 
clause,  il  enleva  aux  tribuns  de  la  plèbe  le  droit  d'intercéder 
contre  le  s.  c.  sur  les  provinces  consulaires  (4). 

Pour  quel  motif  cette  loi  a-t-elle  été  portée?  L'on  a  prétendu 
que  la  loi  Sempronienne  a  reconnu  pour  la  première  fois  au 


(1)  Liv.,  XXII,  57,  cf.  Plut.,  Marc,  9  (le  préteur  de  la  flotte  envoyé  à  l'ar- 
mée consulaire  stationnée  à  Canusium),  Liv.,  XXIII,  38  (le  préteur  d'Apulie 
envoyé  en  Macédoine),  XXVII,  35  (le  propréteur  d'Etrurie,  envoyé  à  Tarente), 
XXVIII,  46  (le  proconsul  d'Etrurie,  envoyé  en  Gaule),  XXXV,  23-24  (le  préteur 
du  Bruttium,  envoyé  à  Tarente  et  ensuite  en  Epire),  XXXVII,  57  (le  préteur  de 
l'Espagne  ultérieure  étant  mort  en  route,  la  province  est  conférée  au  propréteur 
d'Etrurie),  XLII,  4  (le  préteur  de  l'Espagne  citérieure  étant  mort  en  route,  le  Sé- 
nat accorde  la  province  à  un  des  deux  expréteurs  d'Espagne),  XLII,  18  (172  : 
en  prévision  de  la  guerre  de  Macédoine,  le  préteur  pérégrin  est  envoyé  avec 
une  armée  en  Epire). 

(2)  Il  rétait  du  moins  en  56,  quand  Cicéron  prononça  le  discours  de  'provin- 
ciis consularibus.  Voyez  n^  3. 

(3)  Sali.,  Jug.,  27  :  '^  Lege  Sempronia  provinciae  fut\uris  consulibus... 
decretae;  consules  declarati...  »  Cic,  de  prov.  cons.,  2  §  3  :  -^  Decoyien- 
dae  nohis  sunt  lege  Sempronia  duae,  »  cf.  7  §  1 7  :  «  Ego  idem  qui  mine  con- 
sulibus iis  qui  designati  erunt...  decerno  ^  p.  Balb.,  27  §  61.  Ps.  Cic, 
de  dom.,  9  §  24. 

(4)  Cic,  de  prov.  cons.,  7  §  17  :  «  Tum  enim  (quand  il  s'agira  de  désigner 
les  provinces  prétoriennes)  iyitercedere  poterit,  nunc  (au  s.  c.  de  prov.  cons.) 
non  potest...  Nunquam  succedetur  illis  nisi  quuin  ea  lege  referetur  qua 
intercedi  de  provinciis  non  licebit.  » 
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Sénat  le  droit  de  déterminer  les  provinces  consulaires  (i).  Ce 
n'est  pas  notre  avis.  Nous  pensons  qu'à  l'époque  où  la  loi  Sem- 
pronienne  fut  votée,  le  droit  du  Sénat  était  reconnu  sans  con- 
teste, et  que,  s'il  n'en  avait  pas  été  ainsi,  le  tribun  Gracclius 
n'aurait  jamais  pensé  à  l'accorder  au  Sénat.  La  loi  du  tribun 
avait  plutôt  en  vue  de  diminuer  l'influence  du  Sénat  sur  cette 
désignation.  En  décrétant  les  provinces  consulaires  aux  consuls 
désignés  ou  entrés  en  charge,  le  Sénat  pouvait  se  laisser  gui- 
der dans  le  choix  des  provinces  par  ses  sympathies  ou  anti- 
pathies politiques.  Au  contraire,  ces  mobiles  étaient  beaucoup 
moins  puissants,  quand  il  s'agissait  de  décerner  les  provinces 
avant  de  connaître  les  élus  des  comices,  ceux  à  qui  elles  étaient 
destinées.  Gracchus  devait  attacher  à  ce  point  une  importance 
capitale,  pour  que  lui,  tribun,  y  sacrifiât  le  droit  tribunicien 
d'intercession.  . 

Au  reste,  la  loi  Sempronienne  ne  modifia  pas  le  mode  de 
répartition  des  provinces  qui  avait  été  suivi  dans  la  période 
précédente. 

Lenombre  des  provinces  extra-italiques  ordinaires  s'augmenta 
pendant  cette  période  par  l'organisation  de  la  Gaule  Narbonaise, 
vers  121  (2),  et  par  celle  de  la  Cilicie,  vers  103  (3). 

D'autre  part,  aux  provinces  prétoriennes  urbaines  était  venue 
s'ajouter,  probablement  depuis  122,  une  province  nouvelle  : 
la  présidence  de  la  quaestio  perpétua  de  repetundis  (p.  290). 

Le  Sénat  désigne  donc  annuellement  les  deux  provinces  con- 
sulaires avant  l'élection  des  consuls  auxquels  elles  seront  attri- 
buées. C'étaient  généralement  1"  l'Italie,  y  compris  la  Gaule 
Cisalpine  et  rillyricum  (4),  et  2"  soit  une  guerre  extra-itali- 


(1)  Cotto  opinion,  (jui  est  soutenue  par  Mommsen,  Staatsr,,  I,  52,  se  retrouve 
chez  l'autour  du  discours  de  domo,  9  §  24  :  "  Provincias  consulcircs,  qiias 
C.  Gracchus,  qui  unus  maxime  popularis  fuit,  non  modo  non  abstidit  ab 
senatu,  sed  etiam  ut  necesse  esset  quotannis  constitui  per  senatum,  décréta 
legs  sanxit.  " 

(2)  Voyez  Marquardt.  Staatsverw.,  I,  110,  n"  7. 

(3)  Marquardt,  1.  1.,  220-225. 

(4)  La  réunion  ordinaire  de  la  Gaule  Cisalpine  et  de  riUyrio  dans  cette  pé- 
riode, comme  dans  la  période  précédente,  est  prouvée  par  ce  fait  que  le  consul 
Carbon  en  113  opère  dans  ces  deux  contrées  (Liv.,  Ep.  LXIII,  App.,  Gall.,  13). 
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que  (i),  soit  une  province  ordinaire  extra-italique  qui  exige 
une  occupation  militaire  inaportante  (2). 

Exceptionnellement,  l'Italie  restait  sans  commandement  mili- 
taire, et  les  consuls  recevaient  deux  provinces  extra-italiques  (3); 

et  la  combinaison  de  ces  deux  provinces  avec  l'Italie  résulte  de  ce  que  M.  Aemi- 
lius  Scaurus  triompha,  en  115,  étant  consul,  de  Gallis  Karnis  (Act.  tr.  cap.). 
Si  Scaurus  avait  eu  la  Gaule  seule  comme  province,  il  ne  serait  pas  revenu  â 
Rome  avant  la  fin  de  son  consulat.  Voyez  encore  A.  G.  Zumpt,  De  Gallia  Rom. 
prov.,  dans  les  Studia  rom.,  p.  18  suiv. 

(1)  Les  deux  provinces  consulaires  sont,  par  exemple,  l'Italie  et  la  Numi- 
die,  c'est-à-dire  la  guerre  contre  Jugurtha,  pour  1  II  (Sali.,. Jug.,  27),  et  pour  109 
(Q.  Metellus  obtient  la  province  de  Numidie,  Sali.,  Jug.,  43,  M.  Silanus,  l'Italie 
Liv.,  Ep.  LXV,  Flor.,  III,  3). 

(2)  Les  deux  provinces  consulaires  sont,  par  exemple,  l'Italie  et  la  Gaule 
Narbonaise  pour  122  et  121.  Cn.  Domitius,  consul  en  122,  et  Q.  Fabius, 
consul  de  121,  ont  eu  successivement  la  Gaule  Narbonaise  (Val.  Max.,  IX,  6  §  3, 
Liv..  Ep.  LXI,  Plin.,  H.  N.,  VII,  50  (51)  §  166),  et  ils  ont  triomphé  comme 
proconsuls  de  Gallis  Avernis  (Act.  tr.  cap.,  Vell.  Pat.,  II,  10  §  2,  cf.  39). 
L.  Opimius,  l'autre  consul  de  121,  a  eu  sans  doute  l'Italie;  ce  qui  est  prouvé  par 
sa  présence  à  Rome,  mentionnée  chez  Liv.,  Ep.  LXI,  Vell.  Pat.,  II,  6  §  4,  Plut., 
G.  Gracch.,  13,  etc.  C.  Fannius,  l'autre  consul  de  122,  sur  lequel  nous  n'avons 
aucun  renseignement,  avait  probablement  aussil'Itaiie.  —  L'Italie  et  l'Afri- 
que, pour  118.  Q.  Marcius  Rex  opérait  en  Ligurie ,  il  avait  partant  l'Italie 
(Liv.,  Ep.  LXII).  M.Porcius  Cato  avait  l'Afrique  (Gell.,N.  A.,  XIII,  20(19)  §9). 
—  L'Italie  et  la  Sardaigne,  en  115.  M.  Aemilius  Scaurius  triompha,  étant 
consul,  de  Gallis  Karnis  (Act.  tr.  cap.);  il  opérait  donc  en  Ligurie  (Auct.  de 
vir.  ill.,  72),  partant  il  avait  l'Italie.  M.  Caecilius  Metellus,  l'autre  consul, 
triompha  comme  proconsul  de  Sardaigne,  en  111  (Act.  tr.  cap.).  —  La  Macé- 
doine, en  114  et  en  112  (Porcius  Cato,  consul  de  114,  et  M.  Livius  Drusus, 
consul  de  112,  ont  guerroyé  contre  les  Thraces.  Ils  gouvernaient  donc  la  Macé- 
doine. Voyez  pour  le  premier,  Liv.,  Ep.  LXIII,  Flor.,  III,  4  §  5,  Vell.  Pat.,  II, 
8.  et  pour  le  second,  Liv.,  Ep.  LXIII,  For.,  III,  4  §  5.  Les  provinces  consulaires 
du  second  consulde  114  et  de  celui  de  112  ne  sont  pas  mentionnées  ;  mais  c'était 
probablement  l'Italie).  —  L'Italie  (Gaule  Cisalpine,  Sali.,  Jug.,  114),  et  l'Asie 
(Dig.,  1,  2,  2  §  40),  en  105.  —  L'Italie  (Liv.,  Ep.  LXVIII)  et  la  Sicile  (Diod. 
Sic,  XXXVI,  10),  en  101.  —  L'Espagne  citérieure  fut  province  consulaire 
en  98  (T.  Didius,  consul  de  98,  a  triomphé  de  Celtiberis,  en  93,  Act.  tr.  cap., 
Liv.,  Ep.  LXX,  App.,  Hisp.,  99),  l'Espagne  ultérieure,  en  97  (P.  Licinius 
Crassus,  consul  de  97,  a  triomphé  ffe  Z,z<siYaww,  en  93,  Act.  tr.  cap.).— L'Asie 
fut  une  des  deux  provinces  consulaires  en  95  (p.  405,  n«  4),  et,  combinée  avec 
le  commandement  de  la  guerre  Mithridatique,  en  88  (App.,  Mithr.,  22,  B.  C, 
I,  55). 

(3)  Par  exemple,  pour  110  la  Numidie  (c'est-à-dire  la  guerre  contre  Jugur- 
tha) et  la  Macédoine  (Sali.,  Jug.,  35,  cf.  Flor.,  III,  4  §  5,  Vell.  Pat.,  IL 
8  §3). 
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ou  encore,  quand  les  circonstances  l'exigeaient,  ils  obtenaient 
l'Italie  comme  province  commune.  Ce  dernier  cas  s'est  présenté 
en  différentes  années  pendant  l'invasion  des  Cimbres  et  des  Teu- 
tons et  pendant  la  guerre  sociale  (i). 

Comme  dans  la  période  précédente,  les  consuls,  après  leur 
entrée  en  charge  (2),  se  répartissaient  à  l'amiable  (3)  ou  par  le 
sort  (4)  les  provinces  qui  leur  avaient  été  décrétées  avant  l'élec- 
tion. Le  sénat  n'avait  pas  le  droit  de  les  attribuer  extra  ordi- 
nem  (5). 

La  désignation  des  provinces  prétoriennes  par  le  Sénat  se 
fait,  comme  dans  l'époque  précédente,  après  l'élection  des  pré- 
teurs (6).  Elles  se  composent  en  régie  générale  de  trois  pro- 
vinces judiciaires  urbaines  (p.  563),  et  de  trois  provinces 
extra-italiques  ordinaires  au  choix  du  Sénat  (7). 

Les  préteurs  se  répartissent  par  le  sort  les  provinces  préto- 


(1)  Pour  102,  cf.  Plut.,  Mai'.,  14;  pour  90  (App.,  B.  C,  1,  40)  et  89  (Liv.. 
Ep.  LXXIV-LXXV). 

(2)  Chez  Sali.,  Jug.,  43  :  «  Consules  designati  provincias  inter  se  partive- 
rant,^  l'ajoute  designati  repose  sur  une  erreur.  Mommsen.  Staatsr.,  I,  572. 
ne  1. 

(3)  C'était  encore  de  droit  dans  la  période  suivante;  par  conséquent  aussi 
dans  cette  période.  Voyez  p.  577,  n"  8. 

(4)  ((  K).7)ûOupivc)v  rJt  tojv  ■j7râTc.)v,  tioiyj  fièv  Kopv/;).io;  S'j/^a;  (cos.  en  88) 
à'^r/jvj  Tcr,  'A^ia.:.  »  App.,  B.  Mitlir.  22,  cf.  B.  C,  I,  55,  Vell.  Pat.,  Il,  18  §  3  : 
»  Sorte  obvenit  Sullae  Asia  provincia.  »  —  Sali.,  Jug..  27,  35,  43.  se  sert 
des  termes  généraux  obveniunl,  eveniunl  provinciae.  provincias  parfire, 
qui  peuvent  s'employer  pour  désigner  aussi  bien  la  comparaiio  que  la  sortitio. 

(5)  "Voyez  plus  haut,  p.  539.  Si  en  104  la  Gaule  (c'est-à-dire  la  guerre  contre 
les  Cimbres  dans  la  Gaule  Cisalpine)  fut  décrétée  extra  ordinem  au  consul 
Marins  (Sali.,  .Jug..  114,  Cic,  de  prov.  cens.,  8  §  19),  c'est  qu'où  bien  son  col- 
lègue y  a  consenti,  ou  bien  que  le  s.  c.  a  été  ratifié  par  un  vote  du  peuple. 

(6)  En  effet  la  loi  Semproniennc  ne  se  rapportait  pas  à  ces  provinces.  Voyez 
Cic,  de  prov.  cons.,  7  §  17  (cité  p.  562,  n"  4). 

(7)  Nos  annales  ne  sont  pas  as.sez  complètes  pour  désigner  année  par  annéi' 
les  provinces  prétoriennes.  On  mentionne  par  exemi^le  parmi  elles  la  Macé- 
doine, en  117  (Revue  archéologique,  XXIX.  1875.  p.  10),  et  vers  93-92 
(C.  Seniius,  praeior  in  Thracia,  Liv.,  Ep.  LXX,  cf.  Diod.  Sic,  XXXVII,  5a)  : 
l'Afrique,  en  107  {L.  Bellienus  praetor  in  Utica,  Sali,,  Jug.,  104),  et 
vers  84  (C.  Fabius  praetor ,  Liv.,  Ep.  LXXXIV);  la  Cilicie,  vers  102  (Liv., 
Kp.  LXVIII);  la  Sardaigne.  en  82  {Q.  Anionius  praetor,  Liv..  Ep. 
LXXXVI),  etc. 

II.  36 
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riennes  (i).  Cependant  le  Sénat  conserve  à  l'égard  de  ces  pro- 
vinces les  droits  qu'il  avait  exercés  dans  la  période  précé- 
dente (2). 

Le  Sénat  conserve  aussi  le  droit  de  proroger  Xiniperiitm  des 
consuls  ou  des  préteurs  sortants  de  charge  (3),  de  même  qu'il 
peut  renouveler  la  'prorogalio  en  faveur  du  promagistrat  (4).  La 
proroffcdio  devait  môme  être  plus  fréquente  qu'à  la  fin  de  la 
période  précédente.  Car,  en  supposant  même  que  les  deux  pro- 
vinces consulaires  fussent  l'Italie  avec  la  Gaule  Cisalpine  et  une 
province  extra-italique  ordinaire,  il  restait,  depuis  103,  huit 
provinces  extra-italiques  ordinaires,  tandis  qu'il  n'y  avait  que 
trois  préteurs  disponibles.  Par  conséquent,  tout  au  moins  cinq 
de  ces  provinces  devaient  être  gouvernées  par  des  promagistrats. 

De  même  que  dans  la  période  précédente,  le  Sénat  accordait 
au  promagistrat  soit  la  province  qu'il  avait  eue  comme  magis- 
trat (5),  soit  une  autre.  C'est  ainsi  que  L.  LucuUus,  en  103, 
après  avoir  géré  une  des  prétures  urbaines,  devint  propréteur 
de  Sicile  (0),  et  que  L.  Sulla,  après  avoir  été  préteur  urbain 


(1)  Val.  Max.,  VI,  3  §  3  (n^  2),  Plut.,  Mar.,  6  (p.  567,  n«  4). 

(2)  Voyez  plus  haut,  p.  545-546,  Dans  la  pénurie  de  renseignements  que  nous 
possédons  sur  cette  période,  nous  devons  nous  contenter  de  quelques  faits.  Val. 
Max.,  VI,  3  §  3  :  "  Cum  ei  {Cn.  Cornelio  Scipioni  Hispali  filio,  qui  fut  pré- 
teur vers  110,  Mommsen  ad  C.  !..  I,  p.  13,  n°  10)  Hispania  p^ovincia  sorte 
obvenisset,  ne  illuc  iret  decrevit  (senatus),  adjecta  causa  quod  recte  facere 
nesciret.  "  L.  LucuUus,  pendant  qu'il  gérait  une  des  prétures  urbaines  (rwv  xarà 
■Kokvj  (TToaTvjY-vjv),  en  103  (Drumann,  IV,  120),  fut  envoyé  eri  Campanie  pour  domp- 
ter une  révolte  d'esclaves.  Diod.  Sic,  XXXVI,  2. 

(3)  Sali.,  Jug.,  62  :  »  Et  Romae  senatus  de  'provinciis  considtus  Numi- 
diam  (guerre  contre  Jugurtha)  Meiello  (qui  avait  eu  la  province  comme  consul 
en  109)  decreverat  (pour  108).  "  App.,  B.  C,  I,  48  :  «  Sé^to;  ^ï  Kalaap  (cos. 

en  91),   i^vjzovTO;  «utw  toj  yi^ôvoM  tv;;  «p^Â?,  àvGÛTraTo;  ûrrô  tv;;  j3ov),v5C  oùpî^dç.  )) 

(4)  En  108  le  Sénat  prorogea  au  proconsul  Metellus  (n^  3)  la  province  de 
Numidie  pour  107;  mais  ce  sénatusconsulte  fut  annulé  par  une  loi.  Sali.,  Jug., 
73.  Voyez  p.  570,  n«  1.  —  M.  Caecilius  Metellus,  consul  de  115,  triompha, comme 
proconsul,  de  Sardinia  en  111  (Act.  tr.  cap.).  T.  Didius,  consul  de  98,  et  P.  Li- 
cinius  Crassus,  consul  de  97,  triomphent  tous  les  deux  en  93,  le  premier,  de 
Celtiberis  (Esp.  citer.),  le  second,  de  Lusitanis  (Esp.  ult.)  (ib.). 

(5)  Voyez  plus  haut,  n^  3. 

(6)  Diod.  Sic,  XXXVI,  8,  coll.  2  (n^  2).  Drumann.  IV,  120. 
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en  93  (i),  fut  envoyé  comme  propréteur  en  Cilicie  (2). 
Marquardt  (Staatsverw. ,  I,  378)  prétend  que  la  réforme, 
sanctionnée  par  une  loi  de  Sulla,  en  vertu  de  laquelle  les  pré- 
teurs restaient  à  Rome  pendant  l'année  de  leur  préture  et 
étaient  envoyés  en  province  l'année  suivante  pro praetore ,  a  été 
déjà  appliquée  extraordinairement  depuis  122.  Si  le  savant 
auteur  veut  dire  qu'il  se  rencontre  des  exemples  de  la  collation 
d'une  province  militaire  ou  extra-italique  par  suite  de  la  pro- 
rogatio  imperii  accordée  par  le  Sénat  à  des  préteurs  qui  ont  ad- 
ministré une  province  urbaine,  il  est  dans  le  vrai.  Les  exem- 
ples de  Lucullus  et  de  Sulla,  que  nous  venons  de  mentionner,  le 
prouvent  (3).  Mais  cette  innovation  ne  date  pas  de  122.  Elle 
est  beaucoup  plus  ancienne,  comme  nous  l'avons  démontré 
plus  haut  (p.  549).  Si  Marquardt  veut  dire  au  contraire  que  de- 
puis 122  les  préteurs  ou  des  préteurs  qui  avaient  eu  une  pro- 
vince urbaine,  participaient  au  tirage  au  sort  des  provinces  pré- 
toriennes de  l'année  suivante,  nous  pensons  qu'il  se  trompe. 
Cette  réforme  date  de  Sulla,  et  les  auteurs  qui  s'expriment  dans 
un  sens  contraire,  comme  Plutarque,  ont  anticipé,  croyons- 
nous,  sur  l'histoire  (4). 

(1)  Auct.  de  vir.  ill.,  75,  cf.  Plin.,  H.  N.,  VIII,  16  (20)  §  53.  Di-umanii.  II. 
431. 

(2)  Plut.,  Sull.,  5  :  «  Merà  §k  r/jv  Tzpci.Toyia.v  eiç  t»v  Ka7r7ro(?oîciay  à7ro(TTÉ»£Tat.  » 
Cf.  App.,  B.  Mithr.,  57  :  «  Ki^uia;  àp^wv  »  B.  C,  I,  77.  Auct.  de  vir.  ill,,  75. 

(3)  Marquardt  (1.  1.,  p.  378,  n^»  8  et  9)  cite  le  cas  de  T.  Albucius,  gouver- 
neur de  Sardaigno  vers  104,  que  Cicéron  appelle  j)ro  praetore  (de  prov.  con.>*.. 
7  §  15  :  dos  mscr.  donnent  praetor),  et  celui  de  Sextilius  qui  fut  gouverneur 
d'Afrique  en  88  (Plut.,  Mar.,  40  :  o-Tpar/jyôç,  cf.  App.,  B.  C,  I,  62),  et  qui  sur 
des  monnaies  s'appelle  pr.  p.  Af.  (Muiller,  Numismatique  de  l'anc.  Afrique, 
II,  51).  Je  ne  comprends  pas  la  valeur  de  cette  preuve.  N'est-il  pas  naturel  de 
supposer  qu'Albucius  et  Sextilius  ont  tire  au  sort,  étant  préteurs,  les  provinces 
prétoriennes  de  Sardaigne  et  d'Afrique,  et  qu'ils  y  sont  restés  une  seconde  année 
prorogato  imperio,  partant  pro  praetore. 

(4)  Plutarque  (Mar.,  6)  dit,  en  parlant  de  Marins,  qui  fut  préteur  en  114 
(Cic,  de  off. ,  III,  20  §  79)  :  «  'Ev  pijv  ouv  ta  o-TpaT/jVÎa  fxsT&tw;  èratvo'Jpsvov  Éaurôv 
TVOLpïnye.  Merà  Sk  t/;v  oTpaTvj-ytav  x^vjpr,)  \a.tù)-j  'iv  èxTÔ;  'iSjjntav . . .  »  Nous 
n'avons  pas  d'autres  renseignements  sur  la  préture  de  Marius  ;  par  conséquent, 
il  est  impossible  de  démontrer  par  les  faits  l'erreur  de  Plutarque.  Mais,  ce  qui 
prouve  combien  pour  les  auteurs  do  l'Empire  cotte  erreur  était  facile,  c'est  quo 
Valôre-Maxime  (III,  7  §  6)  et  Pomponius  (Dig.,  1,  2,  2  §  40)  représentent  déj  i 
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Les  gouverneurs  prétoriens  d'Espagne  portent,  comme  dans 
la  période  précédente,  le  titre  de  praetores  i^foconsule ,  et  après 
l'année  de  leur  préture, s'ils  sont  prorogés, celui  de  proco?isuIe(i). 
Mais  de  plus,  ce  titre  a  été  porté  par  certains  gouverneurs  d'au- 
tres provinces.  Cependant,  pour  ceux-ci  ce  titre  constituait  une 
distinction  personnelle.  Car,  d'une  part,  L.  Cassius,  préteur 
d'Asie  vers  89-8S,  C.  Caesar,  préteur  d'Asie  avant  84,  M.  An- 
tonius,  préteur  de  Cilicie  vers  102,  sont  appelés  proconsule  (2). 
D'autre  part,  Cn.  Aufidius  Cn.  f. ,  qui  fut  gouverneur  d'Asie 
vers  107,  Sextilius,  gouverneur  d'Afrique  en  88,  et  Servilius 
Vatia,  qui  triompha  en  88,  on  ne  sait  de  quelle  province,  ont 
le  titre  officiel  de  pro  pï{aetore}  (3)  ou  àvz-to-rpa-y;-/o;  (4). 

Nous  ne  sommes  pas  suffisamment  renseignés  sur  l'histoire 
de  cette  époque  pour  décider  si  l'attribution  du  titre  pro  cos. 
exigeait  encore  un  vote  populaire,  comme  dans  la  période  pré- 
cédente, ou  s'il  suffisait  d'un  sénatusconsulte.  Le  développe- 


pendant  cette  période  les  consuls  comme  ne  se  rendant  en  province  qu'après 
leur  consulat,  tandis  que  le  contraire  est  pertinemment  établi  et  universelle- 
ment admis.  Cf.  Gell.,  N.  A.,  XIII.  20,  19  §  19  :  M.  Porcius  Cato,  consul  de 
118,  "  î'n  eo  consulatu  in  Africam  profeoAus...^  M.  Aemilius  Scaurus 
triomphe,  étant  consul,  en  115,  de  Gallis  Karnis  (Act.  tr.  cap.).  Cf.  Sali., 
Jug.,  27-28,  35-36,  etc. 

(1)  Voyez  les  acta  triumph.  capit.  ad  ann.  U.  656  :  Dolabella  pro  cos.,  et 
les  monnaies  de  C.  Annius  pro  cos.  (Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  II, 
p.  449,  n°  238). 

(2)  Pour  Cassius,  voyez  App.,  Mithr.,  24  ;  pour  Cae.sar,  C.  I.,  I.  p.  278  Elog.. 
Drumann,  III,  128  ;  pour  Antonius,  Cic.  de  or.,  I,  18  §  82,  cf.  Liv.,  Ep.  LXVIII. 
—  Cependant,  de  ces  trois  exemples  il  n'y  a  que  le  dernier  qui  nous  semble 
absolument  certain,  ainsi  que  celui  de  César  pour  autant  que  les  compléments 
de  Mommsen  à  l'Elogium  sont  exacts.  Tite-Live  et  Appien  ne  peuvent  pas,  sur 
ce  point,  être  crus  sur  parole.  Q.  Oppius  que  Liv.,  Ep.  LXXVllI,  appelle  pro- 
consul d'Asie,  était  probablement  un  legatus  (Gran.  Lie,  Bonn.,  p.  35,  cf.  App., 
B.  Mithr.,  20),  et  C.  Servilius,  tué  par  les  Asculani  en  90.  nommé  par  Liv., 
Ep.  LXXII,  et  App.,  B.  C,  I,  38,  proconsul,  était  probablement  un  préteur 
urbain,  envoyé  en  mis.sion  spéciale  à  Asculum.  Gros.,  V,  18  :  «  C.  Servilium 
praetorem,  legatum  ad  se  missmn.  "  Vell.  Pat.,  II,  15  §  2. 

(3)  Pour  Sextilius,  voyez  p.  567,  n''  3;  pour  Servilius  Vatia,  voyez  les  Acta  tr. 
cap.  ad  h.  a. 

(4)  Anfidius  :  Inscr.  graec,  n"  2349b.  Wehrmann,  Fasti  praetorii,  p.  127. 
Waddington,  Fastes  des  prov.  asiat,,  666. 
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ment  des  attributions  du  Sénat  en  cette  matière  semble,  nous 
autoriser  à  opiner  en  faveur  de  la  seconde  hypothèse. 

Nous  venons  d'exposer  la  distribution  ordinaire  et  normale 
des  provinces.  Mais  les  grands  événements  historiques  qui 
remplissent  l'époque  de  106  à  82  avant  J.  C,  la  guerre  des 
Cimbres  et  Teutons,  ensuite  la  guerre  sociale,  et  enfin  la  guerre 
civile  entre  Sulla  et  Marins,  ont  certainement  obligé  le  Sénat 
de  recourir  assez  fréquemment  à  des  mesures  extraordinaires, 
sur  lesquelles  nous  ne  sommes  malheureusement  guère  ren- 
seignés. Nous  ne  mentionnerons  que  deux  faits. 

En  90,  quand  éclata  la  guerre  sociale,  les  deux  consuls, 
assistés  de  dix  légats,  furent  chargés  de  fairj  la  guerre  aux 
alliés  (i).  Le  consul  Rutilius  ayant  été  tué  dans  la  guerre,  le 
commandement  de  son  armée  fut  partagé  par  le  Sénat  entre 
deux  de  ses  légats,  Q.  Caepio  et  C.  Marins,  et  Q.  Caepio 
ayant  succombé  à  son  tour,  le  légat  Marins  exerça,  sur  l'ordre 
du  Sénat,  seul  le  commandement  de  l'armée  consulaire  (2). 

En  82,  Vimperium  fut  conféré  à  un  chevalier  romain  qui 
n'était  pas  même  sénateur,  à  Cn.  Pom peins,  envoyé  par  le 
Sénat  en  Sicile  et  ensuite  en  Afrique  (3)  pro  prnetore  (4)  pour  y 
faire  la  chasse  aux  partisans  de  Marins. 

D'autre  part,  depuis  que  les  Gracques  eurent  frayé  la  voie 
aux  dissensions  intestines  entre  le  Sénat,  l'organe  des  optimales, 
et  les  tribuns,  défenseurs  des  popularcs,  la  plèbe  commença  à 

(1)  App.,  B.  C,  I,  40. 

(2)  App.,  B.  C,  I,  44.  Cf.  Liv.,  Ep.  LXXIII. 

(3)  Liv.,  ICp.  LXXXIX  :  »  cum  imperio  a  senalu  missus.  »  Plut.,  Pomi>.. 
11.  Zonai-.,  X,  1-2.  D.  II,  342. 

(4)  Gran.  Lie,  p.  39  éd.  Bonn.  :  ••  Pompeius...  eques  romamis,  quod  neyno 
antea,  pro  praetore  ex  Africa  triumphavit.  »  Mommsen,  Staatsr.,  11,034, 
n«  3.  La  monnaie  sur  laquelle  Pompée  se  dit  pro  cos..  et  que  Mommsen  (Hist. 
de  la  monn.  rom.,  II,  456  note)  fait  dater  de  ce  premier  triomphe,  se  rapporte, 
pensons-nous  avec  Lenormant,  La  monn.  dans  Tant..  II,  303,  au  triomphe  sui- 
vant de  Pompée.  Voyez  IWrt.  5.  —  De  même,  M.  Terentius  Varro  Lucullus, 
qui  ne  devint  préteur  qu'en  76  (T.  I,  p.  433,  n°  11),  a  gouverné  en  82  la  Gaule 
Cisalpine  joro  2^?\  (C.  I.,  I.  p.  167,  iv'  583.  voyez  p.  571,  n""  5  s.  f.).  probable- 
ment ex  s.  c. 
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intervenir  directement  dans  la  distribution  des  commandements 
militaires  et  à  contrecarrer,  plus  d'une  fois,  les  décisions  du 
Sénat. 

En  108,  un  plébiscite  décréta  la  Numidie,  c'est-à-dire  la 
guerre  contre  Jugurtha,  à  Marins,  consul  désigné  pour  107, 
et  rendit  sans  effet  le  sénatusconsulte  qui  avait  déjà  prorogé 
cette  province  au  proconsul  Metellus  (i). 

En  88,  après  que  le  consul  Sulla  eut  obtenu  par  le  sort 
l'Asie  et  la  guerre  contre  Mithridate  (2),  un  plebiscitmn  Sulpi- 
cium,  voté  contre  le  gré  du  Sénat,  transféra  la  guerre  Mitliri- 
datique  du  consul  Sulla  à  Marins  qui  ne  gérait  aucune  magis- 
trature (3).  L'on  sait  que  Sulla  ne  s'inquiéta  nullement  de  ce 
plébiscite,  et  garda  son  commandement. 

Article  5.  La  répartition  des  provinces 

depuis  la  dictature  de  Sulla  jusqu'à  la  lex  Pompeia 

de  provinciis .  81-52. 

Au  début  de  cette  période  les  provinces  extra -italiques 
étaient  au  nombre  de  dix  :  la  Gaule  Cisalpine  combinée  avec 
rillyricum  (4),  la  Gaule  Narbonaise,  l'Espagne  citérieure,  l'Es- 

(1)  Sali.,  Jug.,  73,  82.  Elog.  n°  33  dans  le  C.  I.,  I,  p.  290  :  «  Extra  sor- 
tem  hélium  cum  Jugurtha  rege  Numidiae  cos.  gessit.  »• 

(2)  App.,  B.  C,  I,  55.  Vell.  Pat.,  II,  18  §  3. 

(3)  App.,  B.  C,  I,  56.  Liv.,  Ep.  LXXVII.  Plut.,  Sull.,  8,  Mar.,  34-35.  Vell. 
Pat.,  II,  18  §6.  Diod.  Sic,  XXXVII,  29  §  2.  Flor.,  III,  21  §  6.  Val.  Max., 
IX,  7,  mil.  rom.,  1. 

(4)  Comme  Dio  Cassius  (XXXVllI,  8),  Plutarque  (Caes.,  14,  Pomp.,  48,  Cat. 
min.,  33)  et  Suétone  (Caes.,  22)  disent  que  la  loi  Vatinia  de  59  accorda  à  César 
la  Gaule  Cisalpine  et  l'Illyricum  (tov  te  'l^>jptxoO  y.al  Ti;ç  Ta^a-ia;  rc;  Ivtô;  twv 
"AIttsmv,  D.  c,  T/jv....  K£).Tixï;v,  îrpoo-ôïlî  TÔ  'Ûluuiy.àv,  Plut.,  Caes.,  14,  Gal- 
liara  Cisolpinam,  Rlyrico  adjecto,  Suet.),  A.  G.  Zumpt  (Comm.  epigr.. 
II,  218  suiv.)  en  déduit  que  la  loi  Vatinia  innova  en  cette  matière  et  qu'anté- 
rieurement rillyricum  n'était  pas  réuni  avec  la  Gaule  Cisalpine,  mais  avec  la 
Macédoine.  Cependant,  dans  les  périodes  antérieures,  il  n'en  était  pas  ainsi, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (p.  536,  n^  2,  p.  563,  n^  4),  et  on  ne  saurait 
démontrer  paj-  aucun  fait  précis  qu'un  gouverneur  de  Macédoine  ait  commandé 
en  lUyrie.  Nous  n'admettons  donc  pas  la  conclusion  de  Zumpt,  d'autant  moins 
que  Cicéron,  dans  le  discours  sur  les  provinces  consulaires,  où  il  parle  longue- 
ment des  provinces  de  César,  mentionne  uniquement  les  deux  Gaules  et  ne  dit 
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pagne  ultérieure,  la  Sardaigne,  la  Sicile,  l'Afrique,  la  Macé- 
doine combinée  avec  l'Acliaïe,  l'Asie,  et  enfin  la  Cilicie  (i). 

Le  dictateur  SuUa  rétablit  l'accord  entre  le  nombre  des  pro- 
vinces et  celui  des  gouverneurs  annuels,  en  supprimant  le  com- 
mandement militaire  général  de  l'Italie  (2),  et  en  portant  le 
nombre  des  préteurs  à  huit  (3).  Il  y  avait  dès  lors,  avec  les 
deux  consuls,  dix  magistrats  annuels  cum  imperio,  précisément 
le  nombre  des  provinces  extra-italiques.  Cependant  SuUa  intro- 
duisit une  autre  innovation  importante.  La  loi  Cornélienne  dé- 
cida que  les  huit  préteurs,  pendant  l'année  de  leur  charge,  res- 
teraient à  Rome  pour  administrer  les  provinces  prétoriennes 
judiciaires  (p.  292  suiv.)  et  qu'immédiatement  après  la  préture 
ils  auraient  droit  au  gouvernement  d'une  province  extra-ita- 
lique (4),  qu'ils  administreraient  pro  consule.  C'est  le  titre  offi- 
ciel que  la  loi  Cornélienne  reconnaissait  à  tous  les  gouverneurs 
de  rang  prétorien  (5). 


mot  de  rillyrie,  preuve,  ce  semble,  que  de  tout  temps  l'Illyrie  avait  été  comprise 
dans  la  Gaule  Cisalpine. 

(1)  Voyez  pp.  532,  534  et  563. 

(2)  Voyez  p.  576,  n^  3,  et  p.  584  suiv. 

(3)  Voyez  T,  I,  p.  213,  n«  1. 

(4)  Depuis  SuUa  jusqu'à  la  dictature  de  César  on  ne  saurait  mentionner  aucun 
préteur  qui  pendant  sa  préture  ait  gouverné  une  province  extra-italique 
ordinaire,  bien  que  le  titre  de  "praetor  soit  encore  usité  comme  dénomination 
générique  des  gouverneurs  (Cic,  Vorr.,  11,  2,  56  §  139,  pro  Font.,  3  §  6).  — 
Mommsen,  Staatsr.,  11,  230,  n«  5,  Marquardt,  Staatsverw.,  I,  381,  n®  3.  —  En 
des  cas  extraordinaires,  les  préteurs  peuvent  être  investis  do  commandements 
militaires  pendant  la  préture.  Voyez  p.  575,  n*'  1,  et  p.  584  suiv. 

(5)  Les  gouverneurs  qui  ont  exercé  leurs  fonctions  ci*  praetura  et  en  vertu 
de  la  lex  Cornelia,  c'est-à-dire  depuis  81  à  52  avant  .1.  C,  portent  tous  lo  titre 
de  proco7isule,  sur  les  inscriptions,  sur  les  monnaies,  et  chez  les  auteurs 
contemporains,  par  exemple  chez  Cicéron  et  Salluste.  Nulle  part,  le  titre  do 
2)ro  pr(aetorc)  ne  leur  est  attribué.  Tous  les  gouverneurs  prétoriens  nommés 
en  vertu  do  la  lex  Pompeia,  c'est-à-dire  depuis  52  jusqu'à  la  dictature  de  César, 
portent  le  titre  officiel  de  pro  pr.  chez  Cicéron  et  sur  les  monnaies  :  nulle  part 
on  ne  leur  donne  le  titre  do  pro  cos.  Depuis  la  dictature  de  César  le  titre  de 
pro  pr.  disparaît  de  nouveau  comme  titre  des  gouverneurs  prétoriens  pour 
faire  place  à  celui  de  proconsul.  Evidemment,  ce  n'est  pas  l'ettot  du  hasard.  La 
conclusion  est  eélle-ci  :  la  lex  Cornelia  a  reconnu  le  titre  de  proconsul  à  tous 
les  gouverneurs  prétoriens  ;  la  lex  Pompeia  leur  a  interdit  ce  titre.  Lo  dicta- 
teur César  est  revenu  à  la  lex  Coimelia.  —  Voici  la  preuve  de  ce  que  nous 
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En  vertu  de  la  lex  Cornelia,  tout  gouverneur  de  province 
conserve  sa  charge,  sans  prorofjalio  nouvelle,  jusqu'à  ce  que 

venons  d'avancer  pour  la  période  régie  par  la  lex  (.ornelia.  Au  §  suivant  nous 
donnerons  les  preuves  de  la  période  régie  par  la  lex  Pompeia.  Gouverneurs  pré- 
toriens/jrocos.  Gaule  Cisalpine  :  C.  Cosconius,  vers  78-77  (lUyricum,  Eutr., 
VI,  4,  T.  I,  p.  451,  n°  45).  M.  Aurelius  Cotta  (vers  77-76.  C.  I.,  V,  n°  863. 
La  province  consulaire  de  M.  Cotta  a  été  la  Bithynie,  T.  I,  p.  432,  n«  1).  Q.  Me- 
tellus  Celer,  en  62  (Cic,  ad  fam.,  V,  1-2,  Plin.,  H.  N.,  II,  67  (67)  §  170.  T.  I, 
p.  441,  n<=  5).  L.  Culleolus,  vers  60-59  (Cic,  ad  fam.,  XIII,  42.  T.  I,  p.  466, 
n«  104).  —  Gaule  Narbonaise  :  L.  Manlius,  vers  79  (Caes.,  B.  G.,  III,  20. 
Liv.,  Ep.  XC.  Gros.,  V,  23).  —  Espagne  citérieure  :  L.  Domitius  Aheno- 
barbus.  vers  79  (Sali.,  hist.  fragm.,  I,  27  Gerl.,  cf.  Plut.,  Sert..  12,  T.  I,  p.  450, 
n'=  5).  —  Espagne  ultérieure  :  C.  Cosconius,  en  62  (Cic,  in  Vat.,  5  §  12,  T.  I, 
p.  463,  n<=  5).  —  Une  des  deux  provinces  espagnoles  :  M.  Piso,  vers 
70-69  (Ascon.,  p.  15,  T.  I,  p.  440,  n°  25).  Sex.  Varus,  en  56  (Cic,  ad  fam.,  X, 
32  §  3,  T.  I,  p.  476,  n"  135).  —  Sicile  :  C.  Claudius  Marcellus,  en  79  (Cic, 
Verr.,  II,  3,  91  §  212,  T.  I,  p.  450,  n°  41).  —  Afrique  :  Q.  Pompeius  Rufus, 
en  62  (Cic,  p.  Cael.,  30  §  73,  T.  I,  p.  463,  n"  96).  Q.  Valerius  Orca,  en  56 
(Cic,  ad  fam.,  XIII,  6,  T.  I,  p.  476,  n°  137).  —  Macédoine  :  C.  Octavius,  en 
60  (C.  I.,  I,  Elog.  p.  278,  T.  I,  p.  466,  n-^  5).  Q.  Ancharius,  en  55  (Cic,  ad 
fam.,  XIII,  40,  T.  I,  p.  477,  n°  139).  —  Asie  :  Cn.  Asinius,  vers  77-76  (Wad- 
dington.  Fastes  asiat.,  p.  670,  et  T.  I,  p.  451,  n<'47).  M.Junius  Silanus,  vers  76 
(Plin.,  H.  N.,  II,  35  (35)  §  100,  T.  I,  p.  452,  n°  48).  M.  Juncus,  en  75-74  (Vell. 
Pat.,  II,  42,  T.  I,  p.  452,  n°  52).  T.  Aufidius,  en  69  (Val.  Max.,  VI,  9  §  7, 
T.  I,  p.  456,  n°  68).  Q.  Tullius  Cicero,  de  61  à  58  (Cic,  de  div.,  I,  28  §  58, 
Suet.,  Aug.,  3,  T.  I,  p.  465,  n»  101).  C.  Fabius,  en  58-57,  T.  Ampius,  en  57-56, 
C.  Claudius,  en  55-54  (tous  trois  pro  cos.  sur  leurs  cistophores.  Pinder,  Ueber 
die  Cistophoren,  567-569,  voyez  T.  I,  p.  469,  n°  112,  p.  472,  n»  122,  et  p.  477, 
n°  140).  -  Cilicie  :  Cn.  Dolabella,  en  80-79  (Ps.  Asc,  p.  129,  Scol.  Bob., 
p.  383,  cf.  Val.  Max.,  VIII,  1,  amb.  2.  Les  abréviations  d'ailleurs  incertaines 
pr.  p.  r.,  qui  se  trouvent  chez  Cic,  Verr.,  II,  I,  38  §  96  et  39  §  99,  ne  peuvent 
en  aucune  manière  s'interpréter  par  pro  praetore).  —  Provinces  non  dé- 
nommées :  L.  Gellius,  avant  72  (Cic,  de  leg.,  I,  20  §  3,  T.  I,  p.  428,  n»  4). 
L.  Caecilius  Rufus,  en  56  (C.  L,  I,  n°639,  T.  I,  p.  475,  n»  132).  Q.  Philippus, 
vers  55-54  (Cic,  ad  fam.,  XIII,  73-74,  T.  I,  p.  478,  n"  142).  —  Bien  que  les 
auteurs  (Cicéron)  et  les  inscriptions  grecques  se  servent  fréquemment  du  terme 
générique  à&praetor  (p.  571,  n^  4)  et  de  a-:ta.-r,'ihz  pour  désigner  les  gouverneurs 
de  cette  époque,  et  que  le  sigle  pr(aetor)  se  trouve  sur  une  monnaie  qui  porte  le 
nom  de  M.  Atius  Balbus,  gouverneur  de  Sardaigne  en  61-60  (T.  I,  p.  465, 
n°  100),  mais  qui  fut  probablement  frappée  sous  Auguste  (Mommsen,  Hist.  de 
la  monn.  rom.,  III,  240-241),  on  ne  trouvera  nulle  part  une  preuve  certaine  de 
l'emploi  du  titre  de  pro  pr.  pendant  cette  période.  Si  Plutarque  (Sert.,  12)  se 
sert  du  terme  av-i7TpâT/;7oi  pour  désigner  les  gouverneurs  d'Espagne  de  79, 
nous  n'y  attachons  aucune  importance,  d'abord,  parce  qu'il  s'agit  précisément 
de  l'Espagne  dont  les  gouverneurs  prétoriens  portaient  dés  l'origine  le  titre  de 
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son  successeur,  nommé  par  l'autorité  compétente,  vienne  pren- 
dre possession  du  gouvernement,  soit  personnellement  (i)  soit 
par  l'envoi  d'un  légat  (2).  En  ce  cas,  il  doit  quitter  la  province 
dans  un  délai  de  30  jours  (3);  mais  il  ne  dépose  \'i?nperium 
qu'en  rentrant  à  Rome  (4). 

Le  Sénat  détermine  annuellement  (5)  les  provinces  préto- 
riennes et  les  provinces  consulaires. 

Nous  allons  traiter  d'abord  du  sénatusconsulte  concernant 
les  provinces  prétoriennes,  au  sujet  duquel  il  n'existe  guère  de 
controverse. 

I.  Annuellement  le  Sénat  désigne  huit  provinces  extra-ita- 
liques que  les  huit  préteurs  en  fonctions  (t;)  se  répartissent 

proconsuls,  ensuite  parce  que  parmi  ces  r/.-jTKjxoâ.rrr/'Ji  il  en  cite  un  qu'il  qualifie 
lui-même  d'àvGvTraToç,  Domitius,  et  un  autre,  Cotta.  qui  n'était  nullement  gou- 
verneur. —  Le  résultat  de  nos  recherches  confirme  pleinement  l'opinion  de 
Mommsen,  d'après  laquelle  M.  Varro  Lucullus  a  gouverné  pro  p\  la  Gaule  Ci- 
salpine (C.  I.,  I,  p.  167,  n°  583),  non  après  sa  préture  en  75-74,  mais  au  début 
de  la  dictature  de  SuUa,  en  82.  Voyez  Mommsen,  ad  h.  1.,  et  plus  haut.  p.  569, 
nM. 

(1)  Ps.  Asc,  p.  97  Or.  Cic,  in  Pison.,  36  §  88-89.  Plut.,  Luc,  35. 

(2)  Ainsi,  en  67,  le  consul  C.  Piso  étant  encore  à  Rome  administre  déjà  la 
Gaule  Narbonaise  par  ses  légats  (Dio  Cass.,  XXXVI,  37).  En  55,  le  consul 
Crassus  envoya  en  avant  ses  légats  pour  recevoir  du  proconsul  Gabinius  la  pro- 
vince de  Syrie  (Dio  Cass.,  XXXIX,  60  §  4  :  «  TrpoTrspiçpOévTa  nvà  -JTrô  toO  KpaTffoy 
■JTio'JTodzflyo'j  snir-ç  ri;;  ao;^/3î  aùtoû  âi<xâoy^^  »  ),  et  Pompée  administra, 
plusieurs  années  durant,  les  deux  Espagnes  par  ses  légats  (Dio  Cass.,  XXXIX, 
39.  Chr.  Godt,  Quomodo  provinciae  Romanae  per  decennium  bello  civili  Caesa- 
riano  antecedens  administratae  sint.  Kiol,  1876,  p.  25).  Si  la  conduite  de  Pom- 
pée pré.sentait  quelque  chose  d'anormal  qui  pouvait  pivtcr  à  la  critique,  il  nen 
était  pas  de  même  de  l'occupation  provisoire  d'une  province  par  un  logat  délègue 
par  le  titulaire.  Sous  l'Empire  ce  principe  n'était  plus  admis  (Dig.,  I,  16,  4  §  6); 
mais  on  n'est  pas  autorisé,  sans  autre  preuve,  d'étendre  à  l'époque  républicaine 
les  pratiques  de  l'époque  ijnpériale. 

(3)  Cic,  ad  fam.,  Ill,  6  §  3,  cf.  §  6. 

(4)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  I,  9  §25. 

(5)  Cf.  Cic,  de  prov.  cons.,  8  §  17. 

(6)  Ainsi,  en  59,  les  provinces  qui  devront  être  administrées  en  58  par  les 
préteurs  de  59,  ne  sont  pas  seulement  désignées,  maits  déjà  tirées  au  sort  avant 
le  mois  de  novembre.  Cf.  Cic,  ad  Q.  fr,,  1,2,  3  §  8  (lettre  écrite  en  novembre 
à  Q.  Cicéron,  proconsul  prétorien  d'Asie,  T.  l,  p.  465,  n"  101)  :  "  Successorem 
habes  perblandmn,  »  à  savoir  Q.  Fabius  (T.  l,  p.  469,  n"  112K 
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par  le  sort  (i)  pour  les  gouverner  comme  promagistrats  l'année 
suivante  (2). 

Le  sénatusconsulte  sur  les  provinces  prétoriennes  se  fait 
après  le  s.  c,  sur  les  provinces  consulaires  (3).  De  même  que 
dans  la  période  précédente,  le  s.  c.  sur  les  provinces  préto- 
riennes est  soumis  à  l'intercession  des  magistrats  compétents  (4). 
Il  en  résulte  que  la  décision  subit  parfois  des  retards,  ou  même 
est  différée  jusqu'après  la  sortie  de  charge  des  préteurs  (5). 

Le  Sénat  a  parmi  les  provinces  extra-italiques  un  libre  choix. 
En  effet,  on  rencontre  des  gouverneurs  de  rang  prétorien  (e) 

(1)  Cic,  Verr.,  II,  2,  6  §  17,  ad  fam.,  V,  2  §  3,  ad  Att.,  I,  15  §  1.  Dio  Cass., 
XXXVI,  41.  Suet.,  Caes.,  18,  Aug..  3.  Vell.  Pat.,  II,  59  §  2. 

(2)  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVI,  41  :  «  Aoûxio;  (Je  ^/j  Ao'Jiiou).),o;  cvjv  p.b  cT&aTïj'/îav 
Tfiv  ot'xot  Sirj^^s,  t;5;  i^è  ^ij  lapâovç  ap^ai  per'  avTrjv  >a;<&jv...  »  Cic,  de  prov. 
cons.,  7  §  17.  Plut.,  Cat.  min.,  45. 

(3)  Cic,  de  prov.  cons.,  7  §  17  :  "  Ifaque  ego  idetn  qui  nunc  consuli- 
bus  lis  qui  designati  erunt,  Syriam  Macedoyiia^nque  decerno,  de- 
cernam  easdem  praetorias,  ut  et  praetores  annuas  provincias 
haheant.  « 

(4)  Cic,  de  prov.  cons.,  7  §  17  :  ^^  Faciam,  inquit,  praetorias...  Si  hic 
sinat.  Tum  enim  intercedere  poterit.  » 

(5)  Aux  ides  de  février  61,  le  Sénat  n'avait  pas  encore  décrété  les  provinces 
extra-italiques  des  préteurs  de  62  (Cic,  ad  Att.,  I,  14  §5);  mais,  avant  les 
ides  de  mars,  le  s.  c  avait  été  fait  et  le  tirage  au  sort  avait  eu  lieu  (ib.,  15  §  1). 

(6)  Voici  quelques  exemples  de  ceux  qui  de  81  à  52  ont  gouverné  ces  pro- 
vinces ex  praetura  :  la  Gaule  Cisalpine  et  l'IUyricum  ou  la  Delmatie, 
C.  Cosconius,  en  78-77,  M.  Aurelius  Cotta,  vers  77-76,  Q,  Caecilius  Metellus 
Celer,  en  62,  L,  Culleolus,  vers  60-59  (p.  571,  n^  5),  —  la  Gaule  Narbo- 
naise,  L.  Manlius,  vers  79  (T.  I,  p.  451,  n^  5).  M'  Fonteius,  vers  75-73  (ib., 
p.  452,  n°  50),  L.  Muraena,  en  64  (ib.,  p.  439,  no  24),  C.  Pomptinus,  en  62-59 
(ib.,  p.  464,  n°  97),  —  l'Espagne  citérieure,  L.  Domitius  Ahenobarbus, 
vers  79  (ib.,  p.  450,  n''  5),  P.  Lentulus  Spinther,  en  59  (ib.,  p.  444,  n°  32),  — 
l'Espagne  ultérieure,  C.  Cosconius,  en  62  (ib.,  p.  463,  n^  5),  Jules  César, 
en  61  (ib..  p.  441,  n°  27),  —  la  Sardaigne,  L.  LucuUus,  préteur  de  67,  avait 
tiré  au  sort  la  Sardaigne,  mais  ne  s'y  est  pas  rendu  (ib.,  p.  459,  n°77),  M.  Atius 
Balbus,  vers  61-60  (ib.,  p.  465,  n°  100),  Ap.  Claudius  Pulcher,  en  56  (ib.,  p.  449, 
n°  36),  M.  Aemilius  Scaurus,  en  55  (ib.,  p.  476,  n°  138),  —  la  Sicile,  C.  Clau- 
dius Marcellus,  en  79  (T.  I,  p.  450,  n°  41),  Sex.  Peducaeus,  en  76-75  (ib.. 
p  452,  no  49),  C.  Licinius  Sacerdos.  en  74  (ib.,  p.  454,  n°  56),  Verres,  de  73  à 
71  (ib.,  n«  5).  L.  Metellus,  en  70  (ib.,  p.  435,  n^  5),  C.  Vergilius,  de  61  à  58 
(ib.,  p.  466,  n°  102),  —  l'Afrique,  L.  Lucullus,  en  77  (ib.,  p.  432,  n^  1), 
L.  Catilina,  en  67-66  (ib.,  p.  458,  n^  5),  Q.  Pompeius  Rufus,  en  62-61  (ib., 
p.  463,   n°  96),  T.  Vettius  Sabinus,  vers  58  (ib..  p.  470.  n°  116).  Q.  Valerius 
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dans  toutes  ces  provinces  à  l'exception  seulement  des  provinces 
peu  importantes  de  Crète  et  de  Cyrène,  dont  nous  ne  connais- 
sons de  nom  aucun  gouverneur  ni  consulaire  ni  prétorien  pen- 
dant cette  période  (i). 

Exceptionnellement  le  Sénat  déclare  province  prétorienne  la 
conduite  d'une  guerre  extra-italique  (2). 

Le  Sénat  conserve  d'ailleurs  le  droit  de  conférer  des  pro- 
vinces à  des  préteurs  extra  ordinem.  Mais  il  fait  rarement 
usage  de  ce  droit  (3). 

II.  La  loi  de  Sulla  ne  dérogea  pas  aux  prescriptions  de  la 
loi  Sempronienne  qui  ordonnait  au  Sénat  de  désigner  annuel- 
lement les  deux  provinces  consulaires  (4)  avant  l'élection  des 

Orca,  en  56  (ib.,  p.  476,  n°  137),  —  la  Macédoine-Achaïe,  Rubrius,  vers 
67-66  (ib.,  p.  458,  n°  74),  C.  Octavius,  en  60  (ib.,  p.  466,  n^  5),  L.  Appuleius 
Saturninus,  en  58  (ib.,  p.  469,  n°  113),  Q.  Ancharius  en  55  (ib.,  p.  477,  n°  139), 
—  l'Asie,  Cn.  Asinius,  vers  77-76,  M.  Junius  Silanus,  vers  76,  M.  Juncus,  en 
75-74  (p.  571,  n«5),  P.  Varinius  Glaber,  vers  72-69  (T.  I,  p.  455,  n°  61),  T.Au- 
fidius  en  69  (ib.,  p.  456,  n°  68),  P.  Orbius,  en  64-63  (ib.,  p.  462,  n°  89), 
P.  Servilius,  en  63-62  (ib.,  n°  91),  L.  Flaccus,  en  62  (ib..  p.  464,  n°  99), 
Q.  Tullius  Cicero,  de  61  à  59,  C.  Fabius,  en  58.  T.  Ampius  Balbus,  en  57-56, 
G.  Claudius  Pulcher,  en  55-54  (p.  571,  n«  5),  —  la  Cilicie,  Cn.  Dolabella, 
en  80-79  (p.  571,  n«  5).  —  Nouvelles  provinces  créées  depuis  la  dictature  de 
Sulla  :  la  Bithynie,  C.  Papirius  Carbo,  de  61  à  59  (T.  I,  p.  465,  n«  5), 
C.  Memmius,  en  57  (ib..  p.  471,  n°  120),  C.  Caecilius  Cornutus,  vers  56-52 
(ib.,  p.  475,  n°  133),  —  la  Syrie,  L.  Marcius  Philippus,  en  61-60  (ib.,  p.  448. 
n°  34),  Cn.  Marcellinus,  cn  59-58  (ib.,  p.  444,  n°  33). 

(1)  Voyez  p.  577,  n«  4. 

(2)  En  74  :  «71/.  Antonius  qui  gratta  Cottae  consulis  et  Cethegi 
factione  in  sénat ic  curiationem  infinitani  nactus  toiius  orae  mariti- 
mae...  et  ad  postremum  inferens  Cretensihus  hélium...  "  Ps.  Asc,  p.  206. 
Comme  Vell.  Pat.,  II,  31  §  3,  et  Liv.,  Epit.  XCVII,  le  qualifient  de  praetor, 
il  semble  que  M.  Antoine  a  reçu  ce  commandement  extraordinaire  pendant 
l'année  de  sa  préture. 

(3)  En  74  :  M.  Antoine,  gratia  Coltae  consulis  et  Cethegi  factione  in  se- 
natii  (n«  précédente).  —  Il  semble  aussi  que  Q.  Metellus  Celer,  qui  fut  préteur 
en  63  (T.  I,  p.  441,  n»  5),  et  qui  en  62  gouverna  la  Gaule  Cisalpine,  la  pro- 
vince consulaire  de  Cicéron,  â  laquelle  celui-ci  avait  renoncé,  avait  obtenu 
cette  province  e.vtra  ordinem.  Cf.  Cic,  ad  fam..  V,  2  §  3-4.  Dion.  Cass.. 
XXXVII,  33. 

(4)  Cic,  de  prov.  cens.,  2  §  3  :  «  Decernendae  nohis  sunt  lege  Sempra- 
nia  duae.  «  Ps.  Cic,  de  dom.,  9  §  24.  Cf.  Cic,  ad  fam..  I.  9  §  25  :  »  Se  (le 
consul  Appius)  quoniam  ex  s.  c.  provinciam  haberet.  " 
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consuls  auxquels  elles  étaient  destinées  (i),  et  qui  enlevait  aux 
tribuns  le  droit  d'intercession  contre  le  s.  c.  sur  les  provinces 
consulaires  (2). 

Mais,  dej3uis  Sulla  le  commandement  militaire  général  de 
l'Italie,  (jui  dans  la  période  précédente  avait  été  la  province 
ordinaire  d'un  consul  ou  même  des  deux  consuls,  fut  sup- 
primé (3).  Quand  il  n'y  avait  pas  lieu  d'instituer  comme  pro- 
vince consulaire  la  conduite  d'une  guerre  contre  un  ennemi 
extra-italique  (4),  les  provinces  consulaires  étaient  choisies  par 
le  Sénat  parmi  les  provinces  extra -italiques  ordinaires.  Le 
choix  du  Sénat  était  libre  (5).  Cependant  il  décrétait  de  préfé- 
rence consulaires  les  provinces  les  plus  importantes  au  point 
de  vue  militaire,  telles  que  la  Macédoine  (g)  et  la  Gaule  Xar- 

(1)  Cic,  de  prov,  cons.,  7  §  17  :  «  Itaque  ego  idem  qui  nimc  considibus 
iis  qui  designati  erunt ,  Syrimn  Macedoniamque  decerno,  »  cf.  15 
§37. 

(2)  Cic,  de  prov.  cons.,  7  §  17  :  "  Tum  enim  (lors  du  s.  c.  sur  les  provinces 
prétoriennes)  intercedere  poterit;  nunc  (pour  le  s.  c.  sur  les  provinces  consu- 
laires) non  potesf.  »  Ib.,  8  §  17  :  -'  Nunquam  succedetur  illis,  nisi  quum 
ea  lege  [lege  Sempronia]  referetur,  qua  intercedi  de  proviyiciis  non  lice- 
hit.  "  —  Mommsen,  Staatsr.,  I,  270,  n<=  3. 

(3)  Zumpt,  Studia  rom.,  p.  46  suiv.,  soutient  l'opinion  contraire,  sans  appor- 
ter un  seul  texte  positif  en  faveur  de  son  hypothèse. 

(4)  Par  exemple,  en  70,  la  guerre  contre  les  Cretois  fut  désignée  parmi  les 
provinces  des  consuls  de  69.  Dio  Cass.,  fr.  111  §  4.  D'après  Zumpt,  Comm.  ep., 
Il,  186  suiv.,  ce  commandement  était  combiné  avec  l'administration  de  la  pro- 
vince de  Macédoine-Achaïe. 

(5)  Voyez  le  «iiscours  de  Cicéi'on  de  provinciis  consularibus ,  spécialement 
2  §  3,  7  §  17,  15  §  36,  La  même  province  peut  être  successivement  consulaire  et 
prétorienne.  Cf.  Cic,  in  Pis.,  36  §  88, et  p.  574,  n«  6,  p.  576,  n*  6,  p.  577,  n^^  1-4. 
—  On  lit  chez  Suétone  (Caes. ,  19),  qu'en  prévision  de  l'élection  de  César  au  consulat 
pour  59,  «  opéra  ah  optimaiihus  data  est  ut  provinciae  futuris  considibus 
minimi  negotii,  id  est  silvae  callesque,  decernerentur .  »  Les  mots  id  est  sil- 
vae  callesque,  qui  n'ont  pas  été  expliqués  jusqu'ici  et  qui  sont  inexplicables, 
sont  une  glose,  comme  le  id  est  l'indique,  d'un  grammairien  peu  au  courant  des 
institutions  de  l'époque.  Le  Sénat  pouvait  désigner  aux  consuls  des  provinciae 
miniini  negotii  :  par  exemple  la  Sicile  ou  la  Sardaigne;  mais  les  silvae  cal- 
lesque n'ont  jamais  été  des  provinces  consulaires.  Notre  opinion  s'accorde  avec 
celle  de  Chr.  Godt,  Quomodo  provinciae,  etc.,  p.  10-11. 

(6)  La  Macédoine  (Zumpt,  Comm.  ep.,  TI,  179  suiv.)  fut  par  exemple  la 
province  consulaire  d'Ap.  Claudius  Pulcher,  consul  de  79  (T.  I.  p.  431,  n^  5), 
de  C.  Scribonius  Curio,  consul  de  76  (ib  .  p.  430,  n°  7),  de  ^L  Terentius  Varro 
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bonaise  ou  la  Gaule  Cisalpine  (i)  en  Europe,  la  Cilicie  (2),  en 
Asie.  Les  autres  provinces  n'étaient  guère  déclarées  consulaires 
qu'à  la  suite  d'une  grave  révolte  (3)  ou  de  la  guerre  avec  un 
peuple  voisin  (4). 

La  répartition  des  deux  provinces  consulaires  se  fait  par  le 
sort  (5),  soit  après  l'élection  des  consuls  auxquels  elles  sont  des- 
tinées et  avant  leur  entrée  en  charge  (e),  soit  après  leur  entrée 
en  charge  (7).  Après  le  tirage,  les  deux  consuls  ont  le  droit  de 
permuter  (s). 


LucuUus,  consul  de  73  (ib.,  p.  433,  n°  11),  d'A.  Manlius  Torquatus,  consul  de 
65  (ib.,  p.  437,  n°  20),  et  de  C.  Antonius,  consul  de  63  (ib.,  p.  420,  n«  5).  — 
Nous  ne  mentionnons  ni  ici,  ni  dans  les  notes  suivantes,  les  provinces  consulaires 
données  extra  ordinem  par  une  loi  ou  par  un  plébiscite. 

(1)  La  Gaule  Narbonaise  avec  la  Gaule  Cisalpine  fut  la  province 
échue  à  M.  Lepidus,  consul  de  78  (voyez  p.  578,  n^  2).  La  Gaule  Cisalpine 
fut  désignée  parmi  les  provinces  consulaires  des  consuls  de  74  (Plut.,  Luc,  5),  et 
de  73  (province  de  Cassius,  consul  de  73,  T.  I,  p.  433,  n°  12),  La  Gaule  Nar- 
bonaise échut  à  C.  Piso,  consul  de  67  (T.  I,  p.  436,  n°  17).  La  Gaule  Cisal- 
pine fut  encore  désignée  parmi  les  provinces  consulaires  destinées  aux  consuls 
de  63  (Cic,  in  Pis.,  2  §  5.  Dio  Cass.,  XXXVII,  33). 

(2)  La  Cilicie  fut  la  province  consulaire  de  P.  Servilius  Isauricus,  consul 
de  79  (T.  I,  p.  427,  n°  1),  de  Q.  Marcius,  consul  de  68  (ib.,  p.  435,  n«  5),  de 
P.  Lentulus  Spinther,  consul  de  57  (ib.,  p.  444,  n°  32),  et  d'Ap.  Claudius  Pul- 
cher,  consul  de  54  (ib.,  p.  449,  n°  36). 

(3)  Ainsi,  le  consul  de  80,  Q.  Caecilius  Pius,  obtint  une  province  espa- 
gnole à  cause  de  la  guerre  de  Sertorius  (Auct.  de  vir.  il!.,  63,  cf.  Val.  Max.. 
VIII,  15  §  8).  C'était  sans  doute  encore  à  cause  de  révoltes  que  l'Espagne 
citérieure  devint  la  province  consulaire  de  Q.  Metellus  Nepos,  consul  de  57 
(T.  I,  p.  443,  n°  31). 

(4)  C'est  à  cause  de  la  guerre  contre  Mithridate  que  l'Asie  et  la  Rithynie 
devinrent  les  provinces  consulaires  de  L.  LucuUus  et  de  M.  Cotta,  consuls  do  74 
(T.  I.  p.  432,  n^  1).  Cf.  App.,  Syr.,  5L  Ces  deux  provinces  furent  d'ailleurs 
décrétées  extraordinairement.  Voyez  plus  loin.  —  11  n'y  a  pas  d'exemple,  pon- 
dant cette  période,  d'un  gouverneur  consulaire  de  Sicile,  de  Sardaigne,  d'Afrique, 
ni  de  Cyréne  ou  de  Crète. 

(5)  Cic,  Verr.,  II,  3,  95  §  222,  de  prov.  cons..  15  §  37,  ad  fom.,  L  9  §  25. 
Dio  Cass.,  fr.  111  §  4,  XXXVII,  33.  App.,  B.  C,  I,  107.  Plut.,  Luc,  5. 

(6)  Cic,  Verr.,  II,  3,  95  §  222  :  «  Quid  agis,  Horteyisi?  Consul  es  désigna- 
tas  :  provinciam  sortitus  es.  - 

(7)  Les  consuls  do  54  n'avaient  pas  tiré  au  sort  avant  leur  entrée  on  fonctions. 
Cic,  ad  fam.,  I,  9  §  25. 

(8)  C'est  ainsi  qu'en  09,  Pompée  renonçant  à  la  province  qui  lui  était  échue 
(la  guerre  Cretoise)  la  laisse  â  son  collègue.    Dio  Cass..  fr.   111  §4.  Cicéron, 
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La  loi  Cornélienne  a-t-elle  étendu  aux  provinces  consulaires 
l'innovation  qu'elle  introduisit  pour  les  provinces  prétoriennes, 
de  telle  sorte  que  désormais  les  deux  consuls  étaient  obligés 
de  rester  à  Rome  pendant  l'année  de  leur  consulat,  et  qu'ils 
n'avaient  le  droit  de  se  rendre  dans  leurs  provijices  qu'après 
leur  sortie  de  charge,  comme  proconsuls?  (i). 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Dans  les  vingt  années  qui  suivent 
la  loi  Cornélienne,  les  exemples  de  consuls  occupant  leurs  pro- 
vinces par  des  légats  ou  s'y  rendant  eux-mêmes  pendant  leur 
consulat,  sont  trop  nombreux  pour  que  nous  puissions  admet- 
tre que  ce  furent  autant  de  dérogations  à  la  loi. 

En  78,  les  deux  Gaules  étant  échues  au  consul  M.  Lepidus, 
la  Gaule  Cisalpine  est  occupée  déjà  en  78  même  par  un  légat 
du  consul  (2). 

En  74,  les  deux  consuls,  L.  Lucullus  et  M.  Cotta,  partent 
pour  leurs  provinces  asiatiques  pendant  l'année  de  leur  consu- 
lat (3). 

En  67,  la  Gaule  Narbonaise  est  administrée  par  les  légats 
du  consul  C.  Piso  (4),  tandis  que  celui-ci  est  encore  à  Home  (5). 

En  60,  un  tribun  de  la  plèbe  menace  l'un  des  deux  consuls 
d'empêcher  son  départ  pour  sa  province  (g);  menace  vaine,  si 


consul  de  63,  agit  de  même  envers  son  collègue  Antoine  (Cic.  in  Pis.,  2  §  5. 
Dio  Cass.,  XXXVII,  33).  —  Cf.  Cic,  ad  fam.,  I,  9  §  25.  Plut.,  Cic,  12.  Sali., 
Cat.  26. 

(1)  C'est  l'opinion  défendue  par  Mommsen,  Die  Rechtsfrage  zwisclien  Caesar 
und  dem  Sénat.  Breslau,  1857,  p.  29-34. 

(2)  D'après  Appien  (B.  C,  I,  107),  la  Gaule  Narbonaise  était  seule  échue  à 
Lepidus  ;  mais  M.  Brutus  qui  occupait  la  Gaule  Cisalpine  (Liv.,  Ep.  CX),  était 
un  légat  de  Lepidus,  comme  cela  résulte  de  Plutarque  (Pomp.,  16)  :  «  T/;'j 
IwTÔ;  "Alnstùv  Tala.riay  xa-zsyovra.  t?ià  Bpo'jTov  (TTpa-evpiaTi.  »  Zonar.,  X,  2  (D.  II, 
344). 

(3)  Liv.,  Ep.  XCIII-XCIV.  App.,  Mithr.,  72,  112. 

(4)  Dio  Cass.,  XXXVI,  37  :  «  Toû  Rtffwvo;  p-ri  l/Ttrpé^/avro;  toïç  uTrâp^^ot; 
,t.a.~al6yoTjç  Iv  rij  ra).aTta  ta  NapSwvnjffîa  /jç  ÀpX^  Troi/jaaaôat.  » 

(5)  Plut.,  Pomp.,  27.  Dio  Cass.,  1.  1.  —  D'après  Mommsen  (Die  Rechtsfrage, 
p.  29,  n^  66),  il  y  aurait  une  contradiction  insoluble  entre  la  présence  du 
consul  à  Rome  et  celle  de  ses  légats  en  province.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi. 
Comparez  plus  haut,  p.  573,  n«  2. 

(6)  Dio  Cass.,  XXXVII,  50. 
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le  consul  ne  peut  partir  avant  le  1  janvier  59  ;  car,  à  cette  date, 
le  tribun  qui  sortait  de  charge  le  9  décembre  60,  n'eût  plus  eu 
le  droit  d'intercéder  (i). 

L'on  pourrait  encore  invoquer  ce  fait  que  parmi  les  consuls 
qui  ont  été  investis  d'une  province  ou  d'un  commandement  mi- 
litaire par  une  loi  spéciale,  plusieurs  sont  partis  pour  leurs  pro- 
vinces pendant  le  consulat.  Il  en  fut  ainsi  de  M'  Acilius,  consul 
de  67  (2),  de  Pison  et  Gabinius,  consuls  de  58  (3),  et  de  Cras- 
sus,  consul  en  55  (4).  Mais  nous  attachons  une  valeur  peremp- 
toire  à  l'argument  suivant  : 

Tout  gouverneur  provincial,  tout  commandant  en  chef  a  un 
questeur.  Or,  tandis  que  depuis  SuUa  les  préteurs  en  fonctions 
n'ont  pas  de  questeurs,  mais  reçoivent  ce  magistrat  seulement 
l'année  suivante,  quand,  comme  proconsuls,  ils  se  rendent  en 
province,  les  deux  consuls  continuent,  comme  auparavant,  à 
recevoir  chacun,  dès  leur  entrée  en  charge,  un  questeur,  qui 
les  accompagne  ensuite  en  province  (5).  Preuve  évidente,  ce 
nous  semble,  que  de  par  la  loi  les  préteurs  n'ont  droit  à  un 
gouvernement  provincial  qu'après  leur  année  de  préture,  tan- 
dis que  les  consuls  ont  le  droit  de  se  rendre  dans  leurs  provinces 
dès  leur  entrée  en  charge. 

Cependant,  de  fait,  l'habitude  prévaut  de  plus  en  plus  que 
les  consuls  passent  à  Rome  la  plus  grande  partie  de  leur  année 
de  consulat,  et  ne  partent  pour  leurs  provinces  que  vers  la  fin 
de  l'année,  ou  même  proconsule  après  leur  sortie  de  charge. 
Les  consuls  agissaient  ainsi,  sans  aucun  doute,  d'après  l'avis 
conforme  du  Sénat,  et  avec  l'assurance  que  le  Sénat  ne  leur 
enverrait  pas  de  successeurs  avant  qu'ils  eussent  exercé,  au 
moins  pendant  une  année,  le  gouvernement  etifectif  de  leurs 
provinces.  A  la  suite  de  cette  habitude,  il  y  avait  ordinairement 
l'intervalle  d'une  année  et  demie  entre  le  s.  c.  qui  décrétait 
les  provinces  consulaires  et  l'occupation  effective  de  ces  pro- 
vinces par  les  titulaires  qui  les  avaient  tirées  au  sort. 

(1)  Cf.  Zumpt,  Stutlia  rom.,  p.  65. 

(2)  Cela  résulte  de  Dion  Cassius,  XXXVI,  16  §  4. 

(3)  Cic,  p.  Sest.,  33  §  71-72,  cf.  ad  Att.,  III,  22  §  1. 

(4)  Cic,  ad  Att.,  IV,  13  §  2. 

(5)  Voyez  le  §  2,  (^ui  traite  du  s.  c.  de  provinciis  quaestorum. 
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Le  discours  que  Cicéron  prononça  en  50  (i)  à  l'occasion  de 
la  désignation  des  provinces  consulaires  pour  les  consuls  de  55, 
bien  que  l'orateur  y  maintienne  encore  le  principe  que  les 
consuls  doivent  pouvoir  disposer  de  leurs  provinces  dès  leur 
entrée  en  charge  (2),  ce  disco\irs  cependant  prouve  à  l'évidence 
que  la  coutume  dont  nous  venons  de  parler,  existait  à  cette 
époque  (3). 

Cicéron  désirait  l'envoi  de  successeurs  aux  proconsuls  Gabi- 
nius  et  Pison,  qui  occupaient  la  Macédoine  et  la  Syrie,  et  dont 
il  était  l'ardent  adversaire.  Il  proposait  donc  au  Sénat  de  dé- 
cerner ces  provinces  aux  consuls  qui  seraient  élus  pour  l'an- 
née 55  (4).  Mais,  lui  objectait-on,  il  est  préférable  de  réserver 
la  Macédoine  et  la  Syrie  pour  en  faire  des  provinces  préto- 
riennes, attendu  que  de  la  sorte  elles  seront  occu- 
pées dès  le  commencement  de  l'an  55  (par  des  préteurs 
de  56).  Je  le  veux  bien,  réplique  Cicéron;  mais,  quand  il 
s'agira  de  décréter  les  provinces  prétoriennes,  les  tribuns  pour- 
ront par  leur  intercession  empêcher  la  décision  du  Sénat,  tan- 
dis qu'ils  n'ont  aucune  action  contre  le  s.  c  sur  les  provinces 
consulaires  (5).  De  plus,  même  si  maintenant  la  Macédoine  et 
la  Syrie  sont  décrétées  aux  futurs  consuls  de  55,  je  proposerai 
de  classer  ces  mêmes  provinces  parmi  les  provinces  préto- 
riennes de  55  (ô). 

Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que,  si  le  Sénat  adoptait  les  deux 
propositions  de  Cicéron,  la  Macédoine  et  la  Syrie  seraient  pen- 
dant l'année  55  les  deux  provinces  prétoriennes  de  deux  pré- 

(1)  Cf.  Ascon.,  p.  2. 

(2)  Cic,  de  prov.  cons.,  15  §  37  :  '^  Atqui  mihi  nihil  videtur  magis  a 
dignitate  disciplinaque  maforum  dissidere,  quant  qui  consul  kalendis 
januariis  hahere  provinciam  deb\et,  is  ut  eam  desponsam  non 
decretam  habere  videatur.  " 

(3)  Zumpt  (Studia  rom.,  p.  72  suiv.)  pense  que  le  plébiscite  Vatinien  a  intro- 
duit le  principe  que  les  consuls  ne  se  rendraient  en  province  si  ce  n'est  ex  con- 
sulatu.  C'est  une  pure  hypothèse. 

(4)  Cic,  de  prov.  cons.,  2  §  3. 

(5)  Cic,  de  prov.  cons.,  7  §  17. 

(6)  Cic,  1.  1.  :  "  Itaque  ego  idem  qui  nunc  considibus  iis  qui  désignait 
erunt.  Syriam  Macsdoniamqae  decerno,  decernam  easdem  praetorias  ut 
et  praetores  annuas  provincias  haheant...  •< 


—  581  — 

teurs  qui  exerçaient  en  56  des  départements  judiciaires  à  Rome, 
et  qu'elles  deviendraient  en  54  les  provinces  consulaires  des 
deux  consuls  de  55.  En  d'autres  mots,  il  était  établi  que  les 
deux  provinces  consulaires  à  désigner  en  56  pour  les  consuls 
de  55  ne  seraient  occupées  par  ceux-ci  qu'après  leur  sortie  de 
charge. 

Le  Sénat  n'a  jamais  eu  le  droit  de  conférer  nominatini  des 
provinces  consulaires,  si  ce  n'est  du  consentement  des  deux 
consuls.  Mais  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  sous  le  régime  de 
la  loi  Sempronienne  ceci  même  était  encore  possible,  s'il  était 
permis  par  exemple  d'attribuer  aux  consuls  d'autres  provinces 
que  celles  que  le  Sénat  leur  avait  décrétées  avant  leur  élection, 
en  supposant,  bien  entendu,  que  cela  se  fît  d'accord  avec  les 
deux  consuls. 

Une  telle  décision  du  Sénat  était  en  opposition  directe  avec 
l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  Sempronienne.  C'était  déroger  à 
la  loi,  et,  en  droit  strict,  le  Sénat  n'avait  pas  le  droit  de  déro- 
ger aux  lois  (p.  119).  Mais  ce  principe,  nous  l'avons  déjà  dit 
(p.  119-120),  ne  fut  pas  toujours  observé  par  le  Sénat,  et  de 
fait  l'histoire  de  cette  période  mentionne  plusieurs  dérogations 
de  ce  genre.  Ainsi,  en  74,  après  que  les  consuls  L.  LucuUus  et 
M.  Cotta  eurent  déjà  tiré  au  sort  les  provinces  qui  leur  avaient 
été  décernées  avant  leur  élection,  le  Sénat  leur  conféra,  à  cause 
de  la  guerre  contre  Mithiidate,  des  provinces  nouvelles,  l'Asie 
et  la  Bithynie  (i);  et  en  59,  après  que  le  plébiscite  Vatinien 
eut  accordé  au  consul  César  la  Gaule  Cisalpine  avec  l'Illyri- 
cum,  le  Sénat  y  ajouta  extra  ordincin  la  Gaule  Narbonaise  (2). 

(1)  Plut.,  Luc,  5-6.  Cependant  Plutarquo  attribue  h  LucuUus  crronénient  la 
province  de  Cilicie.  Voyez  T.  I,  p.  4:V2,  n«  5.  Chez  Vell.  Pat.,  II,  33  :  >.  L.  Lu- 
cuUus ex  consule  sortitus  Asiam,  "  il  y  a  deux  erreurs.  D'abord,  il  n'y  oui 
pas  de  tirage  au  sort  ;  en  second  lieu,  LucuUus  partit  pendant  son  consulat 
(p.  578,  n«  3). 

(2)  Il  est  vrai  que  le  Sénat  n'a  pas  agi  en  ceci  avec  une  entière  liberté  :  "vcri 
fis  patribus,  dit  Suétone  (Cacs..  22),  ne  si  ipsi  ncgasscnt  populus  et  hanr 
daret.  »  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVIII.  8  §  5.  Cic,  de  prov.  cons.,  15  §  36.  Chr. 
Godt.  Quomodo  provinciae,  etc.,  p.  11  suiv.  —  Dans  certains  autres  cas,  il  est 
difficile  d'apprécier  la  vraie  portée  des  décisions  du  Sénat.  Ainsi  en  60.  comme 

II.  37 
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En  vertu  de  l;i  loi  CorMelieiine  tout  gouvenieur  de  province 
a  le  droit  et  le  devoir  de  conserver  ses  fonctions  jusqu'à  l'occu- 
pation de  la  province  par  le  successeur  (i).  Partant,  il  n'y  a 
plus  lieu,  de  la  part  du  Sénat,  à  proroger  Vimperium  du  gou- 
verneur auquel  aucun  successeur  n'est  envoyé. 

Au  début  de  cette  période,  les  provinces  extra-italiques  ordi- 
naires étaient  au  nombre  de  dix,  c'est-à-dire  précisément  le 
nombre  requis  pour  décerner  annuellement  deux  provinces 
consulaires  à  tirer  au  sort  par  les  consuls  à  élire  et  huit  pro- 
vinces prétoriennes  à  répartir  par  le  sort  parmi  les  huit  pré- 
teurs en  fonctions.  Il  semble  donc  à  première  vue  que  le  Sénat 
devait  épuiser  dans  ses  deux  sénatusconsultes  annuels  sur  les 
provinces  consulaires  et  sur  les  provinces  prétoriennes  toute  la 
série  des  provinces  extra-italiques  et  que  dans  toutes  les  pro- 
vinces les  gouverneurs  se  succédaient  régulièrement  d'année 
en  année. 

Cependant  il  n'en  était  pas  ainsi.  Dès  le  principe  l'équilibre 
entre  le  nombre  des  provinces  à  conférer  et  celui  des  gouver- 
neurs disponibles  a  été  rompu. 

D'abord,  il  arrivait  que  des  consuls  ou  des  préteurs  décé- 
daient pendant  leur  charge,  sans  être  remplacés,  ou  que  des 
proconsuls  mouraient  au  début  de  leurs  fonctions  de  gouver- 
neurs. Les  provinces  qu'ils  occupaient  ou  devaient  occuper 
devenaient  vacantes  et  augmentaient  le  nombre  des  provinces 
disponibles. 

De  plus,  les  consuls  ou  préteurs  n'étaient  pas  obligés  d'ac- 


le  Sénat  craignait  que  la  guerre  n  éclatât  en  Gaule,  il  décréta  au  mois  de  mars 
"  ut  consules  duas  Gallias  sortirentur  »  (Cic,  ad  Att.,  I,  19  §  2).  Les  deux 
Gaules  avaient-elles  été  décrétées  provinces  consulaires  en  61  lege  Sempronia, 
et  le  Sénat  invitait-il  simplement  les  deux  consuls  à  les  tirer  immédiatement  au 
sort  pour  s'y  rendre  au  plus  tôt?  Ou  bien  échangeait-il  par  ce  s.  c.  les  deux 
provinces  décrétées  consulaires  en  61  contre  les  deux  Gaules  ?  C'est  ce  que  nous 
ne  savons  pas.  —  Nous  ne  sommes  pas  non  plus  suffisamment  renseignés  sur 
l'histoire  de  l'an  61  pour  donner  une  explication  satisfaisante  et  certaine  de  cette 
phrase  d'une  lettre  de  Cicéron  où  l'orateur  expose  ce  qui  s'est  passé  au  Sénat  au 
mois  de  mai  :  «  Desponsam  homini  [Pisoni  consuli]  jam  Syriam  ademi.  » 
Cic,  ad  Att.,  I,  16  §  8. 

(1)  Voyez  plus  haut,  p.  572-573. 
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cepter  la  province  que  le  sort  leur  attribuait.  Ils  pouvaient  la 
déposer.  Et  ce  cas  se  présentait  assez  fréquemment  (i). 

Parfois  aussi  aux  provinces  extra-italiques  ordinaires  venait 
s'ajouter  comme  province  extraordinaire  la  conduite  d'une 
guerre  sur  terre  ou  sur  mer  (2)  contre  un  ennemi  extra-italique. 
Bientôt  d'ailleurs,  par  l'organisation  de  nouvelles  provinces 
extra-italiques  ordinaires,  telles  que  Cyrône  vers  75  (3),  la 
Bithynie  en  74  (4),  Crète  en  67  (=s),  et  la  Syrie  en  64  (e),  l'équi- 
libre entre  le  nombre  des  provinces  et  celui  des  magistrats 
annuels  ciiiu  imperio  fut  définitivement  rompu. 

11  appartenait  au  Sénat  d'aviser  aux  mesures  nécessaires 
pour  que  toute  province  eût  son  gouverneur. 

Ces  mesures  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

La  mesure  ordinaire  consiste  à  ne  pas  envoyer  de  successeurs 
aux  gouverneurs  des  provinces  que  le  Sénat  ne  décrète  ni  aux 
futurs  consuls  ni  aux  préteurs,  de  sorte  que  ces  gouverneurs 
conservent  de  droit  leurs  provinces  une  année  de  plus.  Et  de 
fait,  pendant  cette  époque,  beaucoup  de  gouverneurs  ont  exercé 
leurs  fonctions  pendant  deux  ou  trois  années  consécutives  (7). 

(1)  Parmi  les  consuls  qui  ont  renoncé  à  leur  province  consulaire  on  men. 
tienne  Pompée,  consul  de  70  (Vell.  Pat.,  II,  31),  Q.  Hortensius,  consul  de  69 
(Dio  Cass.,  fr.  111  §  4),  Cicéron,  consul  de  63  (Cic,  de  leg.  agr.,  I,  8  §  25-26, 
in  Pis,,  2  §  5,  p.  Mur.,  20  §  42,  ad  fam.,  V,  2  §  3,  ad  Att..  H.  1  §  3,  Dio 
Cass.,  XXXVII.  23)  ;  parmi  les  préteurs  qui  ont  renoncé  à  leur  province  préto- 
rienne, L.  LucuUus,  préteur  de  67  (Dio  Cass.,  XXXVI,  41),  Cicéron,  préteur 
de  66  (Cic,  p.  Mur.,  20  §  42),  Ser.  Sulpicius  Rufus,  préteur  de65(Cic.,  p.  Mur.. 
20  §  42),  Caton,  préteur  de  54  (Plut.,  Cat.  min.,  45). 

(2)  Par  exemple,  en  74,  la  guerre  maritime  contre  Crète  (Ps.  Asc,  p.  206. 
Liv.,  Ep.  XCVII.  App.,  Cret.,  6.  Vçll.  Pat.,  II,  31  §  .3).  De  même  en  70  (plus 
haut,  p.  576,  n«  4). 

(3)  Marquardt,  Staatsverw.,  I,  p.  299-301.  Cf.  le  T.  I  du  Sénat,  p.  445. 

(4)  Marquardt,  191  stiiv.  —  En  05,  la  province  fut  augmentée  d'une  partie^ 
du  Pont.  Marquardt,  1.  1. 

(5)  Marquardt,  301-302.  Sous  l'Empire,  Crète  et  Cyrone  ne  formaient  (pium^ 
seule  province  ;  mais  il  est  probable  que  pendant  la  République  chacune  d'elles 
.'ivait  un  gouverneur.  Mnrquardt,  1.  1.  Cf.  Chr.  Gotlt,  Quomodo  provinciao,  etc., 
p.  8  suiv. 

(6)  Marquardt,  234,  suiv.  -  -  L'ilo  de  Chypres  fut  organisée  en  58,  mais  elle 
fut  réunie  à  la  province  de  Cilicic.  Marquardt,  232. 

(7)  Voici  quelques  exemples  de  provinces  consulaires  occupées  pendant 
un  triennium  et  plus  :  la  Cilicie  par  P.  Serviiius  Isauricus  (T.  I.  p.  427,  n"  1),. 
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Or,  comme  !c  Sénat  clioisissait  librement  les  provinces  consu- 
laires et  les  provinces  prétoriennes,  la  durée  des  fonctions  de 
chaque  gouverneur  dépendait  de  la  décision  dn  Sénat. 

La  mesure  extraordinaire  à  laquelle  le  Sénat  a  parfois  re- 
cours, c'est  de  décréter  nominatim  une  province  extra-italique 
à  lin  (jucsteur,  qui  gouverne  la  province  avec  le  titre  de  quaes- 
tor  propraetore  (i),  voire  même  à  un  privalus.  Ainsi,  en  77, 
Pompée,  pour  la  troisième  fois  avant  d'avoir  même  reçu  la 
dignité  sénatoriale  (•^),  est  investi  par  le  Sénat  d'un  comman- 
dement militaire,  cette  fois  proconsule,  et  il  est  envoyé  en 
Espagne  pour  y  faire  la  guerre  à  Sertorius,  avec  un  imperium 
égal  à  celui  du  proconsul  Q.  Metellus  Pins  (3). 

Comme  le  commandement  militaire  ordinaire  de  l'Italie  est 
supprimé,  des  séditions  ou  des  troubles  qui  y  éclataient  exi- 
geaient le  vote  de  mesures  extraordinaires  par  le  Sénat. 

Quand  ces  troubles  revêtent  le  caractère  d'une  guerre  civile 


l'Asie  par  L.  Lucullus  (ib.,  p.  432,  n»  1),  la  Cilicie  par  Q.  Marcius(ib.,  p.  435, 
n''5)et  par  P.  LentulusSpinther  (ib.,  p.  444,  11°  32),  etc.  —  Provinces  pré- 
toriennes occupées  pendant  un  biennium  :  Illyricum  (Gaule  Cis.)  parC.  Cos- 
conius  (Eutr.,  VI,'  4,  1.  I,  p  454,  n°  54),  la  Sicile  par  Sex.  Peducaeus  (ib.. 
p.  452,  n°  49),  pendant  un  trienniitm  et  plus  :  la  Gaule  Narbonaise,  par 
M'  Fonteius  (T.  I,  p.  452,  n"  50),  la  Sicile  par  Verres  (ib.,  p.  454,  n«  5,  Cic. 
Verr.,  II,  2,  20  §  49),  la  Gaule  Narbonaise  par  C.  Pomptinus  (ib.,  p.  464,  n»  97). 
l'Asie  par  Q.  Cicéron  (ib.,  p.  465,  n°  101),  la  Sicile  par  C.  Vergilius  (ib.. 
p.  466,  no  102),  la  Bithynie  par  C.  Cornutus  (ib.,  p.  475,  n°  133). 

(1)  Ainsi  en  65  lequesteur  Cn.  Pison  fut  envoyé  par  le  Sénat  pro  praetore 
dans  l'Espagne  citérieure  (T.  I,  p.  510,  n"  5).  De  même  en  75  l'organisation  de 
la  province  de  Cyrène  fut  confiée  à  un  questeur  (T.  I,  p.  445).  Il  se  peut  même 
que  des  provinces  peu  importantes,  comme  Cyréne  et  Crète,  eurent  pendant 
cette  période  comme  gouverneurs  ordinaires  des  quaestores  pro  praetore.  (Cf. 
Mommsen,  Staatsr..  II,  632,  n''  3). 

(2)  Voyez  plus  haut,  p.  569,  n<=^  3-4.  et  plus  loin,  p.  585,  n"  5. 

(3)  Liv.,Ep.XCI.App.,Hisp.,  lOl.B.C,  I,  108.  Plut., Pomp.,  17. Val.  Max., 
VIII,  15  §8.  Cic,  p.  leg.  Man.,  21  §  62,  Pliil.,  XI,  8  §  18  :  «  Serlorianum 
hélium  a  senatu  privato  datum  est,  quia  consules  recusabant  :  quum 
L.  Philippus  pro  consulibus  eum  se  mittere  dixit,  noti  pro  conside.  »  Il  y 
resta  plusieurs  années.  Plut.,  Luc,  5,  Pomp.,  20.  —  Cependant  de  telles  me- 
sures trouvaient  généralement  des  adversaires  au  Sénat.  Cic,  p.  leg.  Man.,  21 
§  62,  Phil.,  XI,  7  §  17  :  «  Nam  extraor dinar ium  imperium  popidare  atqve 
ventosum  est  :  minime  nostrae  gravitatis,  minime  hujus  ordinis.  -> 
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ou  présentent  d'ailleurs  une  certaine  gravité,  le  Sénat  vote  le 
s.  c.  uitimum  (i),  et  décrète  les  mesures  militaires  que  les  cir- 
constances réclament.  Il  confère  le  commandement  en  chef  de 
l'armée  d'opérations  aux  consuls,  s'ils  sont  en  Italie  (2),  et  il 
répartit,  s'il  y  a  lieu,  les  autres  commandements  ou  l'occupa- 
tion des  différentes  régions  de  l'Italie,  parmi  des  préteurs  en 
fonctions,  que  le  Sénat  soustrait  provisoirement  à  leurs  dépar- 
tements judiciaires  (3),  parmi  les  gouverneurs  de  retour  en 
Italie,  et  qui  restent  investis  de  Yimperium,  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  rentrés  à  Rome  (4),  et  même  parmi  des  privati  cum  impe- 
rio  (5). 

Cependant  toutes  ces  missions  étaient  extraordinaires,  et 
elles  n'enlevaient  en  aucune  manière  aux  consuls  (e)  ou  aux  pré- 
teurs (7)  auxquels  elles  étaient  déléguées,  le  droit  de  gouverner 

(1)  Voyez  plus  haut,  p.  251  suiv. 

(2)  E-n  78,  à  la  suite  de  la  révolte  de  Faesulae  en  Etrurie  (Gran.  Lie,  p.  44, 
Bonn.),  le  Sénat  décrète  «  uti  Lepidus  et  Catuhis  [coss.]  decreiis  exercitihus 
maturrume  propciscerentur  «  (Sali.,  hist.  I,  20  G.).  —  En  72,  lors  de  la 
guerre  servile  de  Spartacus  (App.,  B.  C,  1.  1 17-118,  Liv.,  Ep.  XCVI,  T.  I. 
p.  428,  n°'  3-4).  —  En  63,  le  commandement  en  chef  contre  l'armée  de  Catilina 
est  exercé  par  le  consul  Antoine  (Sali.,  Cat.,  36,  57,  Dio  Cass.,  XXXVII,  33). 

(3)  En  73,  lors  de  la  guerre  servile,  les  préteurs  Q.  Arriu.s,  P.  Valerius  et 
P.  Varinius  (T.  I,  p.  454-455,  n^'^  59-61),  en  72  le  préteur  Cn.  Manlius  (T.  I, 
p.  455,  n°  C3).  App.,  B.  C,  I,  117.  Liv.,  Ep.  XCV-XCVII.  Gros.,  V.  24.  Plut., 
Crass.,  8.  —  En  63,  lors  de  la  découverte  de  la  conjuration  de  Catilina.  ••  min- 
tiabant...  Capuae  atque  in  Apulia  servile  hélium  moveri.  Igitur  sénat i 
decreto...  missi...  praetores  Q.  Pompeius  Rufus  (T.  I,  p.  463,  n°  96)  Ca- 
pucon,  Q.  Metellus  Celer  (T.  I,  p.  441,  n«  5)  in  agrmn  Picenuni  «  Sali.,  Cat. 
30.  —  Naturellement,  les  consuls  ou  préteurs  sortants  de  charge  pouvaient  être 
maintenus,  s'il  y  avait  lieu,  dans  leurs  commandements. 

(4)  En  63,  lors  de  la  conjuration  de  Catilina,  "...  senati  decreto  Marciiis 
Rex  Faesulas,  Q.  Metellus  Creticus  in  Apidiamcircmnque  ea  loca  missi  — 
hi  utrique  ad  urhem  imperatores  erant,  impeditl  ne  triumpharent  ccdum- 
nia  paiicorum  —  «  Sali.,  Cat.,  30  (voyez  n"  3). 

(5)  En  77,  lors  de  la  guerre  civile  excitée  par  Lepidus  (plus  haut,  p.  251. 
n"'  3-5),  le  Sénat  accorda  un  commandement  militaire  au  chevalier  Pompée 
(Plut.,  Pomp.,  16). 

(6)  Le  consul  Antoine,  après  avoir  commandé  on  Italie  contre  Catilina  (n^  2), 
gouverna  ensuite  la  province  consulaire  de  Macédoine  (p.  576,  n"  6). 

(7)  Le  préteur  P.  Varinius,  après  avoir  commandé  en  Italie  un  corps  d'armée 
contre  Spartacus  (n«  3),  gouverna  ensuite  l'Asie  (T.  I,  p.  455,  n"  61).  Les  pré- 
teurs Q.  Pompeius  Rufus  et  Q.  Metellus  Celer,  après  avoir  commandé  en  63  A 
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ensuite  la  province  extra-italique  consulaire  ou  prétorienne  qui 
leur  était  échue  (i). 

Quand  la  mission  militaire  était  de  moindre  importance, 
quand  il  ne  s'agissait  j)ar  exemple  que  de  réprimer  des  trou- 
bles locaux,  le  Sénat  conférait  cette  charge  à  un  gouverneur 
partant  pour  sa  province  ou  retournant  à  Rome,  et  qui  devait 
passer  à  proximité  de  la  contrée  ou  de  la  ville  où  les  troubles 
avaient  éclaté  (2). 

Pendant  la  période  qui  nous  occupe,  le  peuple  a  empiété  à 
diverses  reprises  sur  les  attributions  du  Sénat,  en  cassant  les 
s.  c.  sur  les  provinces  consulaires  et  en  déterminant  par  voie 
législative  les  provinces  ou  commandements  militaires  à  repar- 
tir par  le  sort  parmi  les  consuls,  ou  en  conférant  des  provinces 
9wminatim  soit  à  des  consuls,  soit  à  des  préteurs,  soit  à  des 
privati. 

En  67,  le  plebiscitum  Gabinium  accorda  au  consul  Acilius  la 
province  de  Bithynie  (3),  et  au  sénateur  consulaire  Pompée, 
qui  à  ce  moment  n'avait  aucun  titre  légal  à  une  province,  un 
commandement  triennal  de  la  mer  pour  faire  la  guQue  proco7i- 
mile  aux  pirates  (4).  En  Q^,  \e  plebiscitum  Manilium  ajouta  aux 

Capoue  et  dans  le  Picenum  (p.  585,  n«  3),  gouvernèrent  ensuite  l'Afrique  (T.  I, 
p.  463,  n°  96),  et  la  Gaule  Cisalpine  (T.  L  p.  441,  n^  5).  —  Que  si  le  préteur 
Q.  Arrius,  qui  a  commandé  contre  Spartacus  en  73-72.  ne  s'est  pas  rendu  ensuite 
dans  sa  province  de  Sicile  (Ps.  Asc,  p  97),  c'est  qu'il  y  a  renoncé  volontairement. 

(1)  Ceci  prouve  à  l'évidence  que  le  commandement  de  l'Italie  ne  faisait  plus 
partie  des  provinces  ordinaires. 

(2)  Suet.,  Aug.,  3  :  C.  Octavius  (préteur  en  Gl,  T.  1,  p.  466,  n«  5)  -ex 
praetura  Macedoniam  sortitiis,  fugitivos,  residuam  Spartaci  et  Catilinac 
manum,  Thurinum  agrum  tenentis.  in  itinere  delevit.  negoiio  sibi  in 
senatii  (lisez  a  senatii)  extra  ordinem  dato.  »  Cf.  Cic,  Verr.,  II, 
5,  16  §  41  :  "  0  dicina  senalus  frequentis  in  aede  Bellonae  adnmrmuratio  I 
Memoria  tenetis,  judices,  quum  advesperasceret,  et  paido  anteesset  de  hoc 
Temsano  incommoda  nuntiatum,  quum  inveniretur  nemo  qui  in  illa  loca 
cvm  imperio  mitteretur,  dixisse  quendam  Verrem  (qui  revenait  de  Sicile 
oii  il  avait  été  proconsul)  esse  non  longe  a  Temsa...  « 

(3)  Sali.,  Hist,  fragm.  V,  2  :  -  Legiones  comperto  lege  Gahinia  Bithy- 
niam  et  Pontum  considi  datam  sese  missos  esse.  " 

(4)  Dio  Cass.,  XXXVI.  37.  Plut..  Pomp..  25.  App..  Mithr.,  94.  Liv..  Ep. 
XCIX. 
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charges  du  proconsul  Pompée  le  commandement  de  la  guerre 
contre  Mitbridate  et  le  gouvernement  des  provinces  d'Asie  et 
de  Bithynie  (i).  En  59,  le  consul  César  obtint  par  le  plebisci- 
tum  Vatinium  la  Gaule  Cisalpine  et  l'illyricum  pour  cinq  ans  (2). 
En  58,  un  plebiscUum  ClocUam  assigna  nonnnatim  la  province 
de  Macédoine  au  consul  Pison,  celle  de  Syrie  à  Gabinius,  et 
la  Cilicie  à  un  préteur  (3).  Enfin,  en  55,  une  loi  consulaire 
Pompeia  Licinia  accorda  à  César  pour  un  second  terme  de 
cinq  ans  les  provinces  dont  il  était  proconsul  (4),  et  un  plebis- 
citum  Trebonium  attribua  aux  consuls  de  l'année,  à  Crassus  et 
à  Pompée,  les  provinces  de  Syrie  et  des  deux  Espagnes,  égale- 
ment pour  un  terme  de  cinq  ans  (5). 

La  plupart  de  ces  lois  furent  portées  contrairement  à  l'avis 
ou  aux  désirs  du  Sénat  (d),  bien  que  celui-ci  fût  mis  dans 
l'obligation  morale  de  concourir  à  leur  exécution  (7). 

(1)  Dio  Cass.,  XXXVI,  42.  Plut.,  Pomp.,  30.  App.,  Mithr.,  97. 

(2)  Dio  Cass.,  XXXVIII,  8  §  5.  Suet.,  Caes.,  22.  Vell.  Pat.,  II,  44  §  5.  App., 
B.  C,  II,  13.  Cf.  Plut.,  Caes.,  14,  Pomp.,  48,  Cat.  min.,  33.  Scol.  Bob.,  p.  317, 
etc.  —  Voyez  plus  haut,  p.  518.  n^  4. 

(3)  Plut.,  Cic,  30.  Ps.  Cic,  de  dom.,  9  §  23  :  «  Cui  [Gabinio]  quidem 
quuvi  Ciliciam  dédisses,  mutasii  pactiuyiem  et  Ciliciam  ad  praetoi^em  item 
extra  ordinem  transtuUsti  :  Gahinio...  Syriam  nominatim  dedisti  • 
§24  :  'extra  ordinem,  sine  sorte,  nominadm.  »  Cf.  Cic,  ad  Att.,  III.  1, 
p.  Sest.,  10  §  25,  in  Pis.,  16  §  37. 

(4)  Dio  Cass.,  XXXIX,  36.  Vell.  Pat.,  II,  45  §  2.  Cf.  App.,  B.  C,  II,  18. 
Suet.,  Caes.,  24.  Hiit.,  B.  Gall.,  VllI,  53.  Plut.,  Crass.,  15.  —  C'est  par  erreur 
que  Plutarque  (Pomp.,  52)  attribue  cette  prorogation  au  plébiscite  Trébonien, 
et  que  Dion  Cassius  (XXXIX,  '33)  réduit  le  terme  do  la  prorogation  à  trois 
ans.  Voyez  plus  loin,  p.  596,  n"  3. 

(5)  plut..  Crass.,  15,  Cat.  min.,  43,  Pomp.,  52.  Dio  Cass.,  XXXIX,  33. 
Liv.,  Ep.,  CV.  Voyez  p.  519,  n«'  1-2.  —  11  est  difficile  de  dire  d'une  manière  cer- 
taine si  le  plébiscite  a  assigné  les  provinces  nominatim  ou  s'il  a  ordonné  de  les 
répartir  par  sortitio  ou  comparatio.  Cf.  Chr.  Godt.  Quomodo  provinciae,  etc., 
p.  26. 

(6)  Voyez  p.  105,  n'«  6-7,  et  p.  106,  n"  1-2.  Cf.  Cic.  Phil..  XI.  8  §  18  : 
"  De  Cn.  Pompei  imperiis...  iribuni  pkbis  turbidenti  tulerunt.  -  —  Peut- 
être  la  lex  Pompeia  Licinia  de  imperio  Caesaris  in  quinquennium  proro- 
gando  fut-elle  portée  ex  s.  c.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  VII,  6  §  2. 

(7)  Dio  Cass,,  XXXVI,  37  :  «  Kal  Ixebà  ts (les  dispositions  du  plebiscition 
Oahinium)  r,  yspo^jala.  xat  axovaa  È-cX"JpojT£,  xat  ■zS.'kïa.  ôoa  irpoT^opot.  È;  aOtà 
s'vai  ÊxotoTTOTs  g7t7vw(7*»v.  ))  Cf.  Plut.,  Pomp.,  27.  — Sur  la  conduite  du  Sénat 
envers  César  après  le  vote  du  plébiscite  Vatinien,  voyez  p.  581,  n*  2. 
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Article  6.  La  répartition  des  jjvovinces 

depuib  la  lex  Powj)eia  de  jjrovinciis  jnsqicà  la  dictature 

de  César.  52-49. 

Une  dernière  modification  dans  la  répartition  annuelle  des 
provinces  l'ut  introduite  sous  le  consulat  de  Pompée  en  52 
avant  J.  C. 

Déjà  l'année  précédente,  en  53,  le  Sénat,  sur  la  proposition 
des  consuls,  avait  déclaré  que  l'intérêt  public  exigeait  l'intro- 
duction d'un  intervalle  entre  la  gestion  du  consulat  ou  de  la 
préture  d'une  part  et  l'exercice  de  la  promagistrature  en  pro 
vince  d'autre  part  ;  et  il  avait  adopté  l'avis  que  cet  intervalle 
devait  être  fixé  à  cinq  ans  (i).  Mais  l'exécution  de  cette  réforme 
n'était  pas  de  la  compétence  du  Sénat,  qui  n'avait  pas  le  droit 
d'abroger  les  lois.  Or,  la  réforme  en  question  abrogeait  vir- 
tuellement le  plébiscite  Sempronien,  qui  ordonnait  au  Sénat 
de  décréter  des  provinces  aux  futurs  consuls,  et  la  loi  Corné- 
lienne qui  donnait  aux  préteurs  à  leur  sortie  de  charge  droit 
à  une  province  prétorienne.  Le  sénatusconsulte  de  53,  pour 
être  mis  à  exécution,  devait  donc  être  confirmé  par  un  vote  du 
peuple.  C'est  ce  dont  Pompée  prit  l'initiative  pendant  son  troi- 
sième consulat  en  52  (2). 


(1)  Dio  Cass.,  XL,  46  §  2  :  «  Aôyp-a  tî  s-oi/îTav-o   ur/Jk-jot.  [i-r-i  'j-.rjOL-cfr.av.'j'a. 

•/.  T.  y..  )) 

(2)  Dio  Cass.,  XL,  56  :  «  Tô  tî  (^ôyp.a  zo  y-vArjôv  'i^Trpo'jB-y  '/îvôf^ïvov,  w7tî  toO; 
«p^avTa;  kv  tç  -ô).st  p./j  -poTîpov  e;  rà;  s^'j  -c/e^oviolç^  -r/ty  ttÉvtî  î't/j  -ocoikQîlv, 
x^/jfoûTGai,  iîiex.ùpM'jî-j  »  (Pompeius  consul).  Cf.  ib.,  30.  Ce  texte,  à  notre  avis, 
dit  clairement  que  Pompée  fit  ratifier  (naturellement  par  le  peuple)  le  sénatus- 
consulte de  l'année  précédente  (cf.  Godt,  Quomodo  provinciae,  etc.,  p.  35),  et  il 
nous  est  impossible  d'adhérer  à  l'avis  de  Mommsen  (Staatsr.,  II,  231,  n^  2), 
selon  lequel  Pompée  aurait  fait  simplement  renouveler  le  sénatusconsulte  de  53. 
Tacite  (Ann.,  III,  28)  fait  allusion  entre  autres  à  cette  loi,  quand  il  dit  de  lui  : 
•'  Suarum  leyum  auctor  idem  et  subversor.  »  D'ailleurs  la  loi  fut  mise  à 
exécution  dés  le  commencement  de  l'an  51  (voyez  plus  loin,  p.  593,  n'^o)  :  ce  qui 
prouve  qu'elle  a  dû  être  votée  en  52.  Sinon,  les  consuls  et  les  préteurs  de  52 
auraient  eu  droit  à  un  gouvernement  provincial  en  51.  C'est  donc  une  erreur 
quand  Mommsen  (Staatsr.,  II,  231,  n^  3)  attribue  aux  consuls  de  51  la  loi  con" 
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La  lex  Pompeia  de  provinciis  établit  donc  un  intervalle  de  cinq 
ans  entre  le  consulat  ou  la  préture  et  le  gouvernement  d'une 
province  consulaire  ou  prétorienne  (i)  ;  mais  elle  introduisit 
encore  d'autres  modifications,  sur  lesquelles  les  sources  ne  nous 
renseignent  pas  directement,  et  que  nous  essaierons  de  recon- 
stituer par  les  faits  historiques  des  années  pendant  lesquelles 
la  loi  a  été  en  vigueur, 

La  leœ  Pompeia  maintenait  naturellement  au  Sénat  le  droit 
de  désigner  annuellement  les  deux  provinces  consulaires  et  les 
huit  provinces  prétoriennes.  Seulement,  la  désignation  de  ces 
provinces  se  ferait,  non  pas  cinq  années  d'avance,  mais  peu  de 
temps  avant  leur  occupation  par  les  promagistrats.  Ainsi  le 
Sénat  ne  devait  pas  désigner  en  52  les  provinces  qui  seraient 
gouvernées  en  46  par  les  consuls  et  les  préteurs  de  52  (2).  Les 
sénatusconsultes  sur  les  provinces  consulaires  et  prétoriennes 
des  magistrats  de  52  ne  seraient  votés  qu'en  47.  11  en  résulte 
que  le  motif  pour  lequel  le  plébiscite  Sempronien  enleva  aux 
tribuns  le  droit  d'intercession  contre  le  s.  c.  sur  les  provinces 
consulaires,  n'existait  plus.  Aussi  la  loi  Pompéienne  rétablit- 
elle  ce  droit  d'intercession  (3).  D'autre  part,  elle  semble  avoir 
introduit  la  condition  de  la  présence  d'un  nombre  mmimum  de 
sénateurs  pour  la  validité  des  senatusconsidta  de  provinciis 
consularibus  (4). 

Comme  le  nombre  des  provinces  extra-italiques  était  supé- 
rieur à  celui  des  magistrats  annuels  (jui  avaient  droit  à  un 

sulaire  qui  latitia  le  s.  c.  de  53,  .s'ap[)uyant  sur  co  passage  d'une  lettre  envoyée 
en  51  par  le  proconsul  Cicéron  au  consul  M.  Marcellus  :  <•  Ne  quicl  accédât 
temporis  ad  id  quod  tu  mihi  et  senatusconsidto  et  lege  finisti.  »  (ad  fam., 
XV,  9  §  2).  La  loi  dont  il  est  question  ici,  c'est  la  lex  de  impcrio  Cice>'0>us 
portée  après  qu'il  eut  obtenu  sa  province  ex  scnati(sco)isid(o  (voyez  p.  590, 
n*^  1-2).  D'après  l'interprétation  de  Monunsen,  k'ffe  aurait  dû  être  placé  avant 
scto.  —  Notre  interprétation  concorde  avec  celle  de  P.  Guiraud.  Le  diflerend 
entre  César  et  le  Sénat,  Paris,  1878,  p.  121-122. 

(1)  Dio  Cass.,  XL,  56  (cité  n»  préc). 

(2)  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  chose  n'a  pas  eu  lieu. 

(3)  C'est  ce  qui  est  prouvé  par  l'histoire  des  années  51  et  50,  pendant  les- 
quelles les  tribuns  ont  intercédé  à  tout  s.  c.  sur  les  provinces  consulaires  ou 
prétoriennes.  Voyez  p.  594-596. 

(4)  Voyez  p.  167,  u'^'  1  et  3. 
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gouvernement  provincial,  la  loi  décidait  que  le  sénatusconsulte 
fixerait  pour  chaque  gouverneur  en  particulier  la  durée  de  sa 
charge  (i).  De  plus,  comme  par  l'intervalle  de  cinq  ans  Vimpe- 
rium  consulaire  ou  prétorien  était  périmé,  la  loi  ordonnait  que 
tout  gouverneur  avant  son  départ  reçût  du  peuple  Ximperium 
dans  la  province  qui  lui  était  échue  et  pendant  le  temps  fixé 
par  le  s.  c.  (2). 

(1)  Cicéron  fut  un  des  premiers  proconsuls  envoyés  loge  Pompem  (voyez 
p.  593).  Il  dit  expressément  que  son  proconsulat  était  fixé  à  une  année  :  annuum 
munus.  Cic,  ad  fam.,  II,  12  §  1,  III,  6  §  5,  XV,  12  §  2,  14  §  5,  cf.  ad  Att., 
V,  1  §  1,  9  §  2,  15  §  1,  21  §  9,  VI,  5  §  .3.  Il  fait  entendre,  en  outre,  que  cette 
durée  avait  été  décrétée  par  un  sénatusconsulte.  Cic  ,  ad  Att.,  VI,  6  §  3  :  «  Sta- 
tueram  fratreni  relinquere  aut  etiamreipublicae  causa  contra  senatus- 
consitltiim  ipse  remanere  »  ad  fam.,  II,  7  §  4  :  Cicéron  demande  au  tribun 
Curion  d'empêcher  la  prorogation  de  sa  province  »  ut  et  senattisconsul- 
tum  et  leges  défendus  eaque  mihi  conditio  maneat  qua  profectus  sum  »- 
13  §  3  «  decedere  ex  s.  c .  »  15  §  4  :  «  me  non  plane post  annum,  ut  sena- 
tus voluisset,  de  provincia  decessisse  »  XV,  9  §  2  :  «  ne  ciuid  accédai  tem- 
poris  ad  id  quod  tu  tnihi  et  senatusconsulio  et  lege  finisti  »  14  §  5  : 
"  ad  hanc  provinciam  quant  et  senatus  et  popidus  annuam  esse  voluit  » 
ad  Att.,  VI,  5  §  3  :  «  Quoad  mihi  praeesse  provinciae  per  senatuscon- 
sultum  liceret  »  VII,  3  §  1  :  «^mo  in  lis  diutius  quam  ex  s.  c. 
manerernus .  «  —  On  le  voit  :  dans  tous  ces  passages  il  est  dit  que  c'est  un 
s.  c.  qui  a  déterminé  la  durée  de  ses  fonctions  ;  et  ce  s.  c,  c'est  celui  qui  a 
désigné  Cicéron  pour  une  province  consulaire  (vides  eœ  s .  c .  provinciam 
esse  habendam,  ad  fam.,  III,  2  §  2).  —  Si  la  lex  Pompeia  avait  déterminé  une 
durée  légale,  la  mention  du  s.  c.  eût  été  inutile.  Dans  certains  passages,  Cicé- 
ron parle,  outre  et  après  le  s.  c,  d'une  loi  ou  d'un  vote  du  peuple.  Mais 
cette  loi  est  celle  qui  a  conféré  à  Cicéron  Vimperium  nécessaire  pour  être  gou- 
verneur de  la  province.  Voyez  n«  2. 

(2)  Caes.,  B.  C,  I,  6  :  Les  gouverneurs  des  provinces  en  49  ^mittuntur 
neque  expectant,  quod  superioribus  annisacciderat,  ut  de  eorum  impe- 
rio  ad  populum  feratur.  «  C'est  à  la  même  lex  de  imperio  que  Cicéron 
fait  allusion  dans  les  lettres  écrites  pendant  son  proconsulat,  ad  fam.,  XV,  9 
§  2  :  «  Ne  quid  accédât  temporis  ad  id  quod  tu  mihi  et  soiatusconsulto  et 
lege  finisti,  >•  14  §  5  :  «  ad  hanc  provinciam  quam  et  senatus  et  popu- 
lus  annuam  esse  voluit  »  cf.  ad  Att.,  XI,  6  §  2  :  «  Quo  modo  sine  licto- 
ribus,  quos  populus  dédit,  possum?  «  Cicéron  écrit  en  50  (ad  Att., 
VU,  7  §  4)  :  «  Nec  enini  senatus  decrevit  nec  populus  Jussit  me  impeinum 
in  S  ici  lia  habere.  «  —  La  lex  de  imperio  dont  il  est  question  dans  tous 
ces  passages,  et  dont  l'obligation  n'a  pu  être  introduite  que  par  la  lex  Pompeia. 
est-ce  la  lex  curiata,  comme  le  veut  Mommsen  (Staatsr.,  II,  232,  n^  1)?  Je  ne 
le  pense  pas.  Les  passages  qui  en  parlent  semblent  avoir  en  vue,  non  pas  une 
pure  formalité,  mais  un  acte  sérieux.  Probablement,  les  consuls  (Cic,  ad  fam.. 
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En  outre,  la  lex  Fompeia  réserva  le  titre  de  proconsule  aux 
gouverneurs  des  provinces  consulaires,  et  elle  rétablit  pour  les 
gouverneurs  des  provinces  prétoriennes  le  titre  officiel  de  pro- 
praetore  [\). 

Le  terme  assigné  à  chaque  gouverneur  prenait  cours  au  jour 
de  son  arrivée  en  province  (2).  Le  terme  étant  écoulé,  le  gou- 
verneur est  tenu,  à  moins  que  le  SéÏÏat  ne  lui  ait  accordé  for- 
mellement une  prorogatio  de  pouvoirs  (3),  de  quitter  la  pro- 
vince, en  laissant,  à  défaut  de  successeur,  Vinterim  au  ques- 
teur ou  à  un  légat  (4). 

Telles  étaient,  pensons-nous,  les  grandes  lignes  de  la  lex 
Pompeia.   Cependant,  avant  que  le  principe  fondamental  de 


XV,  9  §  2)  étaient-ils  chargés  de  soumettre  aux  comices  centuriates  ou  tributes» 
la  lex  de  imperio.  C'était  l'opinion  exprimée  par  Mommsen  dans  Die  Rechts- 
frage  zwischen  Caesar  und  dem  Sénat,  p.  44,  et  nous  pensons  que  c'est  la  vraie. 

(1)  Tandis  qu'avant  la  lex  Pompeia  le  titre  de  pro  praetore  n'est  plus  usité 
des  gouverneurs  prétoriens  (p.  571,  n"  5),  Cicéron  et  les  monnaies  se  servent 
précisément  du  titre  de  pro  praetore,  nulle  part  de  celui  de  "pro  conside,  en 
■désignant  les  gouverneurs  prétoriens  nommés  en  vertu  de  la  lex  Pompeia. 
P.  Silius,  gouverneur  prétorien  de  la  province  de  Bithynie  pour  51  (Cic,  ad  fam., 
XIII,  61-65  :  M.  Cicero  P.  Silio  pro  pr.,  voyez  p.  594,  n«  1).  —  Q.  Ther- 
mus,  gouverneur  d'Asie  pour  51  (Cic,  ad  fam.,  XIII,  53-57  :  Cicero  Thei^mo 
pro  pr.,  voyez  p.  594,  n"  2).  — M.  Considius  Nonianus.  gouverneur  do  la  Gaule 
Cisalpine  pour  49  (Cic,  ad  Att.,  VIII,  11  B  §2  :  cum  M.  Considio  pro 
praetore,  voyez  p.  598).  —  M.  Cato,  gouverneur  de  la  Sicile  pour  49  (pro 
pr.  sur  des  monnaies.  Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  II,  p.  58,  n"  3,  et 
p.  539,  n''  1).  —  Voyez  aussi  ce  que  nous  avons  dit  do  C.  Fannius.  gouverneur 
de  l'Asie  pour  49,  au  T.  I,  p.  481,  n"  149.  —  La  conclusion  qui  ressort  des  faits, 
est  pleinement  confirmée  par  le  texte  de  la  senatus  auctoritas  de  provinciis 
praetoriis  de  51  :  «  /n  Ciliciam  provinciayn,  in  octo  reliquas  j^yovincias, 
quas  praetorii  pro  praetore  obtineroit . . .  "  (Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  8). 
—  Dès  que  la  guerre  civile  éclate,  les  gouverneurs  prétoriens,  nommés  par 
César,  ne  reconnaissant  pas  la  lex  Pompeia,  se  donnent  le  titre  de  proconmde . 
Voyez  le  Ch.  VIII,  §  1. 

(2)  Cic,  ad  Att.,  V,  15  §  1,  16  §  4,  21  §  9,  ad  fam.,  III,  2  §  2. 

(3)  Cic,  ad  fam.,  II,  7  §  4,  demande  au  tribun  Curion  :  «  Ne  patiare  qidd- 
quam  niihi  ad  /lanc  provincialem  molestia»i  femporis  prorogari  <•  8  §  3. 
11  §  1,  VIII,  10  §5,  XV,  9  §2,  12  §2,  14  §  5,  ad  Att.,  V,  1  §  1.  2  §  1,  11 
§  1,  15  §  1.  21  §  3,  VI,  1  §  14,  2  §  6,  VII,  3  §  1. 

(4)  Cf.  Cic,  ad  Att.,  V,  21  §  3.  §  9.  VI.  4  §  1.  6  §  3-4.  ad  tam..  Il,  15  §  4, 
18  §2,  19.  III,  3,  5  §5. 
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cette  loi  iio  fût  susceptible  d'une  exécution  régulière,  il  y  avait 
à  pourvoir  h  une  période  transitoire  de  cinq  ans.  En  effet,  les 
consuls  et  les  préteurs  de  52  n'avaient  droit  à  un  gouvernement 
provincial  que  pour  l'an  46;  et  il  ne  semblait  pas  équitable 
d'attribuer  les  gouvernements  pendant  les  cinq  années  de  tran- 
sition aux  collèges  de  consuls  et  de  préteurs  qui  avaient  été  en 
fonctions  de  57  à  53,  et  dont  le  grand  nombre  avaient  été  gou- 
verneurs. 

C'est  au  Sénat,  croyons-nous,  que  la  iea;  Pompeia  délégua 
le  vote  des  mesures  spéciales  requises  pour  appliquer  la  loi 
dans  la  période  transitoire. 

Le  Sénat  adopta  le  principe  que  pendant  cette  période  les 
provinces  seraient  gouvernées  par  des  sénateurs  consulaires  ou 
prétoriens  qui  avaient  renoncé  autrefois  au  gouvernement  des 
provinces  qui  leur  avaient  été  échues  (i)  ;  à  savoir,  les  provinces 
consulaires,  par  des  sénateurs  consulaires  qui  n'avaient  gou- 
verné ni  province  prétorienne  ni  province  consulaire  ;  les  pro- 
vinces prétoriennes,  par  des  sénateurs  prétoriens  (2)  qui  n'avaient 
pas  gouverné  de  province  prétorienne. 

Le  Sénat  décréterait  annuellement  deux  provinces  consu- 
laires (3)  et  un  nombre  déterminé  de  provinces  prétoriennes, 
variable  d'année  en  année  selon  les  circonstances  (4).  Les  deux 
provinces  consulaires  seraient  tirées  au  sort  parmi  deux  séna- 
teurs consulaires  désignés  nominativement  par  le  Sénat  (5)  ;  les 

(1)  Cic,  ad  fam.,  Il,  15  §  4  :  «  Senatimi  eos  voluisse  provineiis  praeesse 
qui  antea  non  prae fuissent,  »  ad  Att.,  VI,  6  §  3.  Voyez  \a.senatus  auctoritas 
sur  les  provinces  prétoriennes  du  dernier  septembre  51  :  ^  eos  qui  praetores 
fuerunt  neque  in  provinciam  cum  imperio  fuerunt...  iiti  quodque  colle- 
gium  primum  praetorum  fuisset  neque  in  provincias  profecti  essent.  »  Cic, 
ad  fam.,  VIII,  8  §  8. 

(2)  A  l'exclusion  des  sénateurs  consulaires,  même  s'ils  n'avaient  pas  gouverné 
de  province  prétorienne.  Cela  résulte  de  la  senatus  auctoritas  de  51  '^pro- 
vincias quas  praetorii  pro  praetore  obtinerent,  •>  (Cic,  ad  fam.,  VIII,  8 
§  8),  et  du  fait  que  parmi  les  propréteurs  connus  il  n'y  en  a  aucun  de  rang  con- 
snlaires. 

(3)  Voyez  p.  593  et  p.  597. 

(4)  En  52,  il  en  décréta  huit  (p.  593,  n"  8);  en  51,  il  voulait  en  décréter 
neuf  (p.  594,  n^  10);  en  49,  il  en  décréta  dix  (p.  597). 

(5)  Voyez  p.  593,  n«  6,  et  p.  597. 
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provinces  prétoriennes,  parmi  un  nombre  correspondant  de  sé- 
nateurs prétoriens  fournis  par  les  collèges  de  préteurs  des 
années  à  désigner  par  le  Sénat  (i). 

L'Etat  romain  possédait  en  l'an  52  quatorze  provinces  extra- 
italiques.  Parmi  ces  quatorze  provinces  il  y  en  avait  quatre 
dont  le  Sénat  n'avait  pas  le  droit  de  disposer  :  la  Gaule  Cisal- 
pine et  la  Gaule  Narbonaise,  dont  l'administration  appartenait 
au  proconsul  César  en  vertu  de  la  lex  Pompeia  TÂcinia  de  55  (2), 
et  les  deux  Espagnes,  que  le  consul  Pompée,  par  dérogation 
à  sa  loi  provinciale  (3),  se  fit  attribuer  pour  un  nouveau  terme 
de  cinq  ans  (4).  Restaient  donc  dix  provinces  au  gouvernement 
desquelles  le  Sénat  avait  à  pourvoir. 

Les  sénatusconsultes  sur  le  gouvernement  des  provinces  en 
51-50  furent  votés  à  la  fin  de  52  ou  au  commencement  de  51  (5). 

Le  Sénat  décréta  provinces  consulaires  la  Cilicie  et  la  Syrie, 
et  il  désigna  (g),  pour  se  les  répartir  par  le  sort,  les  deux  con- 
sulaires Cicéron  et  Bibulus  (7),  dont  le  premier  avait  été  consul 
en  63,  le  second,  en  59. 

Les  huit  autres  provinces  furent  décrétées  prétoriennes  (s). 
Parmi  les  praetorii  qui  ont  gouverné  ces  ^xov'incQs  propy-aetore 
en  51-50,  plusieurs  nous  sont  connus  de  nom. 

(1)  Cela  résulte  spécialement  de  la  senatus  auctoritas  do  51.  Vovcz  p.  505. 
n»»  2-4. 

(2)  Voyez  p.  587,  n«  4. 

(3)  Dio  Cass.,  XL,  56. 

(4)  Dio  Cass.,  XL,  44.  App..  R.  C.  II.  24.  Plut.,  Pomp.,  35,  Caos.,  28.  — 
Appien  et  Plutarque  attribuent  cette  prorogation  à  un  s.  c.  Il  est  probable  que 
Pompée  a  fait  ratifier  le  s.  c.  par  une  loi. 

(5)  Cicéron  partit  pour  sa  province  dés  le  commencement  do  mai  (ad  Att.,  \'. 
4  §  1,  ad  fam..  III,  3  §  I). 

(6)  Cic,  ad  fam.,  III,  2  §  1  :  •<  Quum  ct  contra  voliiniatcm  mcam  et  prae- 
ter  opinionem  accidissei  ut  mihi  cum  impcrio  in  provinciam  profichci 
necesse  esse  t.. .  »  §  2  :  «  Vides  ex  senatus  consulta  provinciam  haben- 
dam.  «  Ces  expressions  indiquent,  ce  nous  semble,  la  désignation  directe  par  lo 
Sénat. 

(7)  Plut.,  Cic,  3G  :  Cicéron  «  x),>;p';i  Icl^^ù^v  ri.v  Kt.>u[av.  »  Dio  Cass.,  XL,  30  : 
<(  ô  BtêouXo;  ap^wv  Tjjç  Supîa;   àyixsTO  »  cf.  Cic,  ad  Att.,  V,  4  §  2. 

(8^  Cf.  Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  8  :  senatus  auctoritas  de  51  «  In  octo 
reliquas  provincias  quas  praetorii  pro  praetore  obtinerent.  - 
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Ce  sont  P.  Silius,  propréteur  de  Bithynie  (i),  Q.  Minucius 
Thermus,  propréteur  d'Asie  {2),  M.  Nonius  SufFenas  et  Cn.  Tre- 
mellius  Scrofa,  tous  deux  propréteurs  de  provinces  asia- 
tiques (3),  qui  furent  peut-être  Crète  et  Cyrùne.  L'Afrifjuc  fut 
gouvernée  par  le  propréteur  C.  Considius  Longus,  la  Sicile, 
peut-être  par  T.  Turfanius  Postumus  (4).  Les  gouverneurs  de 
Macédoine  et  de  Sardaigne  ne  sont  pas  connus  :  un  des 
deux  était  peut-être  Q.  Voconius  Naso  (5).  Parmi  ces  gouver- 
neurs, Tremellius  et  Voconius  ont  géré  la  préture  vers  64 
à  60  (g)  ;  l'année  de  la  préture  des  autres  n'est  pas  connue. 

Dans  la  seconde  moitié  de  l'année  51  (7),  le  Sénat  voulut 
pourvoir  à  l'administration  des  provinces  pendant  l'année 
50-49,  mais  l'intercession  tribunicienne  empêcha  toute  déci- 
sion (s).  Par  décret  du  dernier  septembre  51,  la  décision  sur 
les  provinces  consulaires  fut  renvoyée  au  1  mars  50  (9).  Quant 
aux  provinces  prétoriennes,  le  Sénat  décréta  ce  même  dernier 
jour  de  septembre  neuf  provinces  prétoriennes,  à  savoir,  les 
huit  provinces  qui  étaient  prétoriennes  en  51  et  la  Cilicie  (10); 

(1)  T.  I,  p.  473,  n°  126. 

(2)  Ib.,  p.  474,  n"  127. 

(3)  Cic,  ad  Att.,  VI,  1  §  13.  Voyez  T.  I,  p.  474,   n°  128,  et  p.  468,  n"  107. 

(4)  T.  I,  p.  474,  n°  129,  p.  475,  n°  130.  Je  dis  peut-être  :  car  Furfànius  gou- 
vernait encore  la  Sicile  en  49,  ce  qui  fait  supposer  que  son  pouvoir  a  été  prorogé 
pour  50-49,  tandis  que  selon  toute  probabilité  il  n'y  a  pas  eu  de  s.  c.  de  proroga- 
tio.  Il  se  peut  donc  que  Furfànius  ait  été  questeur  ou  légat  du  gouverneur  de 
51-50,  et  chargé  par  celui-ci  de  Vinterim  en  50.  C'est  aussi  l'opinion  de  Chr.  Godt, 
Quomodo  provinciae.  etc.,  p,  37. 

(5)  T.  I,  p.  463,  n''  91.  En  49  il  était  investi  de  Vimperium  (Cic,  ad  Att., 
VllI,  15  §  3).  Ce  qui  s'explique  le  mieux,  s'il  a  été  gouverneur  en  51-50,  et  si 
comme  Cicéron  et  Suffénas  il  n'était  pas  encore  rentré  à  Rome. 

(6)  T.  I,  p.  468,  n-^  107,  et  p.  463,  n°  91. 

(7)  Cic,  ad  fam.,  Vlll,  1  §  2,  4  §  4. 

(8)  Cic,  ad  fara.,  VIII,  4  §  4  :  «  Puto  idib.  Sextil.  de  ea  re  actura  iri. 
Profecto  ont  Iransigetur  aliquid  aiit  turpiter  intercedetur  "  5  §  2  :  «  Haec 
trcdaticia  :  de  Galliis  constitue  lier  ;  erit  qui  intercédât,  deinde  alius  existet 
qui  nisi  libère  liceat  de  omnibus  provinciis  decernere  senatui  reliquas  im- 
pediet.  Sic  multum  ac  diic  ludetur,  atque  ita  dite  ut  plus  biennium  in  his 
tricis  moretur  »  cf.  §  3. 

(9)  Cic,  ad  fam.,  Vlll,  8  §  5. 

(10)  Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  8.    Le  Sénat  avait  l'intention  de  décréter  consu- 
laires la  Syrie  et  une  province  gauloise. 
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et  il  ordonna  le  tirage  au  sort  (i)  de  ces  provinces  parmi  neuf  (2) 
prétoriens  qui  n'avaient  pas  encore  gouverné  de  province  pré- 
torienne (3),  et  qui  avaient  géré  la  préture  dans  les  années 
fixées  par  un  s.  c.  antérieur,  ou  dans  les  années  immédiate- 
ment suivantes  (4),  jusqu'à  ce  que  le  nombre  de  neuf  fût 
atteint  (5).  Mais  cette  décision  fut  également  frappée  d'inter- 
cession (ô). 

L'intercession  tribunicienne  empêcha  tout  s.  c.  sur  les  pro- 
vinces prétoriennes  et  sur  les  provinces  consulaires  non  seule- 
ment pendant  l'année  51  (7),  mais  encore  dans  l'année  50  (s), 
de  telle  sorte  qu'à  partir  du  terme  des  pouvoirs  assigné  aux 
gouverneurs  qui  avaient  été  nommés  pour  51-50,  c'est-à-dire 
depuis  le  milieu  de  l'an  50,  toutes  les  provinces,  à  l'exception 
de  celles  qui  étaient  administrées  par  César  et  par  Pompée, 
se  trouvaient  sans  gouverneurs  (sine  imperio),  et  étaient  admi- 
nistrées ad  intérim  par  des  questeurs  ou  des  légats  (9). 

Cette  intercession  systématique  des  tribuns  du  parti  de 
César  tendait  à  empêcher  les  projets  des  consuls  de  51   et 

(1)  Cic,  1.  1.  :  "  ^o.s  sortito  in  provincias  rnitti  placere.  » 

(2)  Cic,  1.  1.  :  "  Quoacl  is  numeriis  effecdcs  esset  quem  ad  nmnerum  in 
provincias  miiti  oporteret.  » 

(3)  Cic,  1.  1.  :  "  Eos  qui  praetores  fuerunt  neque  in  provinciam  ciim 
imperio  fuerunt.  " 

(4)  Cic,  1.  1.  :  •«  Quos  eorum  ex  s.  c.  citm  imperio  in  provincias  pro 
practore  mitti  oporteret...  si  ex  eo  numéro,  quos  ex  s.  c.  in  provincias  ire 
oporteret,  ad  nurnerum  non  essent,  qui  in  eas  provincias  pro/iciscerentur  : 
tum  uti  quodque  coUegium  primum  praetorum  fuissct  ^^eque  in  pi'ovincias 
pro/ëcti  essent,  ita  sorte  in  provinciam  proficiscerentur  :  si  ii  ad  nurne- 
rum non  essent,  tune  deinceps  proximi  cujusque  collegii,  qui  praetores 
fuissent  '.leque  in  provincias  profecti  essent,  in  sortem  coiccrentur...  » 

(5)  Voyez  n"  2. 

(6)  Cic,  1.  1.  :  .'  Huic  s.  c.  intercessit  C.  Caelius,  C.  Pansa  trilmni  pi.  •• 

(7)  Cic,  ad  fam.,  VIII,  9  §  2  :  »  Non  expedittir  successio  quoniam  Gal- 
liae,  quae  habent  intercessorem,  in  eandem  conditione>n  quam  ceterae  pro- 
vinciae  vocantur  «  11  §  3.  Dio  Cass.,  XL,  58. 

(8)  Cic.  ad  fam.,  VIII,  6  §  3  :  «  Consules...  adhucsenatuscoisidtum.  nisi 
de  feriis  Latinis,  nidlnni  facere  potnerunt.  »  ad  Att.,  VII,  7  §  5.  App.,  B.  C. 
II,  29.  —  Voyez  Chr.  Godt,  Quomodo  provinciae,  etc.,  p.  45  suiv.  P.  Guiraud, 
Le  différend  entre  César  et  le  Sénat,  p.  128  suiv.   . 

(9)  Cic,  ad  Att.,  VIL  7  §  5  :  «  Senatum  bonum  putas  per  quem  sine  im- 
perio provinciae  sunt,  "  cf.  3  §  5,  p.  Lig.,  1  §  2. 
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de  50,  qui  voulaient  enlever  à  César  les  provinces  gauloises(i), 
que  la  Icx  Pompeia  Licinia  (2)  lui  avait  attribuées  jusqu'au 

I  mars  49  (3). 

J^^nfin,  au  début  de  l'année  49,  les  consuls,  C.  Marcellus  et 
L.  Lcntulus,  tous  deux  hostiles  à  César,  firent  voter  par  le 
Sénat  le  iienatmconsulium  ultimum  (4),  et,  à  la  suite  de  ce  dé- 

(1)  DIo  Cass.,  XL,  58.  Suet.,  Caes.,  28.  App.,  B.  C,  II,  25-30.  Liv.,  Epit. 
CVIII,  CIX.  Cic,  ad  fam.,  VIIL  1  §  2,  3  §  3,  4  §  4,  5  §  2  (cité  p.  594,  n«  8). 
8  §  4,  9  §  2  (cité  p.  595,  n''  7). 

(2)  Hirt.,  B.  Gall.,  VIII,  53. 

(3)  Quel  était  le  terme  légal  assigné  par  la  lex  Pompeia  Licinia  à  Vimpe- 
rium  de  César  ?  C'est  le  point  fondamental  à  i^ésoudre  pour  décider  sur  qui 
retombe  la  responsabilité  de  la  guerre  civile,  si  le  droit  strict  se  trouvait  du  côté 
de  César  ou  du  Sénat  ?  Dans  les  dernières  années  cette  question  a  été  beaucoup 
discutée,  mais  elle  a  été  résolue  en  des  sens  fort  différents.  Elle  a  été  traitée 
successivement  par  Fr.  Hofmann,  De  origine  belli  civilis  Caesariani,  Berlin, 
1857.  Th.  Mommsen,  Die  Reclitsfrage  zwischen  Caesar  und  dem  Sénat,  Breslau, 
1857.  A.  G.  Zumpt,  dans  les  Commentationes  epigrapbicae,  II.  82  suiv.,  Berlin, 
1854,  et  dans  les  Studia  romana,  p.  81  suiv.,  p.  156-196,  Berlin,  1859,  et  en  der- 
nier lieu  par  P.  Guiraud,  Le  différend  entre  César  et  le  Sénat,  Paris,  1878.  — 

II  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  traiter  cette  question  ex  professa.  Cependant 
il  sera  nécessaire  de  motiver  en  peu  de  mots  l'opinion  que  nous  avons  adoptée. 
A  notre  avis,  la  question  est  résolue  si  nettement  par  Cicéron,  qui  était  lui  con- 
temporain des  événements,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  assertions  con- 
tradictoires qui  peuvent  se  trouver  chez  Dion  Cassius  ou  Appien.  Il  résulte  à 
l'évidence  de  Cicéron,  de  prov.  cons.,  15  §  36-37,  que  le  terme  assigné  à  Vim- 
perium  de  César  par  le  plébiscite  Vatinien  était  le  1  mars  54  (Mommsen,  1.  1.. 
40,  Zumpt,  Stud.  rom.,  74),  et,  partant,  que  ce  plébiscite  accordait  à  César  la 
Gaule  Cisalpine  du  1  mars  59  au  1  mars  54.  La  lex  Pompeia  Licinia,  votée 
en  55,  attribua  à  César  les  deux  Gaules  pour  un  nouveau  terme  de  cinq  ans 
(p.  587,  n«  4).  La  question  est  de  savoir  si  ce  nouveau  quinquenniiim  commen- 
çait à  courir  avant  l'expiration  du  premier  quinquennium ,  depuis  le  jour  du 
vote  de  la  loi,  comme  le  veut  Zumpt,  qui  place  ce  vote  aux  Ides  de  novembre  55, 
et  partant  l'expiration  du  second  quinquennium  aux  Ides  de  novembre  50,  ou 
bien,  si  la  prorogation  accordée  par  la  loi  Pompéienne  ne  prenait  cours  que  le 
1  mars  54,  à  l'expiration  légale  du  ^v&mieT  quinquennium,  pour  finir  le  1  mars 
49.  La  seconde  solution,  à  mon  avis,  est  absolument  imposée  par  plusieurs 
textes  formels  de  Cicéron,  qui  donnent  dix  années  comme  la  somme  totale  des 
années  de  gouvernement  provincial  accordées  à  César  par  les  dites  lois  :  «  Te- 
nuisti  provinciam  per  decem  annos...  Praeteriit  tenipus,  non  legis, 
sed  libidinis  tuae  :  fac  tamen  legis  «  (ad  Att.,  VII,  9  §  4).  «  Annorum 
enim  decem  imperium  et  ita  latum  place t  «  (ib.,  7  §  6).  L'opinion  de 
Zumpt  a  été  réfutée  par  Chr.  Godt,  Qaomodo  provlnciae,  etc.,  p.  27  suiv. 

(4)  Voyez  p.  252,  n«  3. 
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cret,  dont  la  légalité  était  fort  contestable  (p.  256),  ils  eurent 
recours  à  une  mesure  moins  légale  encore.  Ils  obligèrent  les 
tribuns  partisans  de  César  à  s'enfuir  de  la  ville  (i).  Aussitôt 
après,  ils  firent  régler  par  le  Sénat  la  question  des  provinces  (2). 

Le  Sénat  décréta  la  Gaule  Transalpine  et  la  Syrie  provinces 
consulaires,  et  il  désigna  pour  les  tirer  au  sort  L.  Domitius 
Ahenobarbus,  consul  de  54,  et  Q.  Metellus  Scipio,  consul  de 
52(3). 

Les  autres  provinces,  à  l'exception  des  deux  Espagnes,  qui 
étaient  maintenues  à  Pompée,  furent  déclarées  prétoriennes  (4), 
et  tirées  au  sort  (5)  parmi  des  sénateurs  prétoriens  (o)  désignés 
par  le  Sénat  parmi  les  partisans  de  Pompée  (7).  Parmi  eux  l'on 
mentionne  P.  Sestius,  qui  avait  été  préteur  en  55,  et  auquel 
échut  la  Cilicie  (s),  L.  Aelius  Tubero,  qui  avait  géré  la  préture 

(1)  Voyez  p.  230,  n«  2. 

(2)  Caes.,  B.  C,  I,  6  :  •'  Provinciae  privatis  decernuntur,  cluae  consula- 
res,  reliquae  praetoriae.  »  Cf.  Suet.,  Caes.,  34.  Dion.  Cass.,  XLI,  2.  Liv., 
Ep.  CIX. 

(3)  Caes.,  B.  C,  I,  6  :  •' Scipioni  obvenit  Sijria,  L.  Domitio  G  allia  ^< 
cf.  Cic,  ad  fam.,  XVI,  12  §  3.  Plut.,  Pomp.,  60.  Chez  Suet.,  Caes.,  34  : 
«  i/.  Domitius  pet^  iumultum  sicccessor  Caesari  nominatus,  ••  le  terme 
nominatiis  est  inexact.  —  Caesar  (1.  1.)  ajoute  :  •>  Philippus  (consul  de  56, 
T.  I,  p.  448,  n°  34)  et  Cotta  (consul  de  65,  ib.,  p.  429,  n°  6)  privato  consilio 
praetereuntur .  »  Si  le  Sénat  avait  désigné  ces  deux  consulaires,  qui,  ce  semble, 
n'avaient  pas  accepté  de  provinces  après  leur  consulat,  il  eut  respecté  la  lex 
Pompeia,  ce  qu'il  ne  fit  pas,  en  désignant  Domitius  et  Scipion.  Ailleurs  César 
affecte  d'ignorer  cette  loi  (n®7). 

(4)  Il  en  restait  donc  dix. 

(5)  Caes.,  B.  C,  I,  6.  Plut.,  Pomp.,  01,  cl'.  Brut.,  4  :  «  It.rjTivj  toO  ),a;,^&vTo,- 
xi'j  inoLpyJ.oL-j  [Ki).uta:]  »  Cat.  min.,  53  :  •«  Cato  rCkr.^y  >a/^à.v  Stxî/îav  »  Cic,  ad 
fam.,  XVI,  12  §  3,  p.  Lig.,  7  §  21  :  ••  l'ubcronis  sors  conjccta  est  ex  s.  c.  <• 
cf.  8  §  23.  Scol.  Gron.,  p.  414.  —  Erronément  Scol.  Ambr.,  p.  372. 

(6)  Caosar.,  B.  G.,  I,  6,  dit  :  •<  praetores  mittuntur.  -  Il  est  possible  que 
dans  ce  pas.sage  praetores  soient  mis  dans  le  sens  générique  do  gouverneurs. 
Mais  je  serais  plus  disposé  à  lire  ave3  Zumpt,  Comment,  op.,  II,  213,  praetorii, 
d'autant  plus  que  dans  le  texte  suit  consules,  qui  peut  avoir  donné  lieu  ;\  la 
leçon  praetores. 

(7)  Plut.,  Pomp.,  61.  Caosar,  B.  C,  I,  85,  dit  :  •'  In  se  jura  rdafjistratuutn 
commutarine  ex  praetura  et  consulatu,  ut  semper  {Cosav  atYocta  donc  d'igno- 
rer la  lex  Pompeia),  secl  per  paucos  probati  et  electi  tn  provineias  mitfan- 
iur»  Cic,  p.  Lïg.,  9  §27. 

(8)  T.  I,  p.  480,  n"  148. 

II.  38 
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entre  60  et  GO,  et  qui  obtint  l'Afrique  (i),  M.  Aiirelius  Cotta, 
qui  devint  gouverneur  de  la  Sardaigne  (2),  M.  Considius  No- 
nianus,  préteur  de  52,  auquel  était  échue  la  Gaule  Cisalpine  (3), 
et  M.  Porcins  Cato,  préteur  de  54,  qui  avait  tiré  au  sort  la 
Sicile.  Cependant  Caton  demanda  un  délai  pour  se  rendre  dans 
sa  province;  c'est  pourquoi  le  Sénat  décréta  provisoirement  la 
province  à  Postuniins,  et  comme  celui-ci  refusa  la  fonction,  à 
Fannius  (4). 

Le  Sénat,  on  le  voit,  n'observa   pas  scrupuleusement  les 
dispositions  de  la  ie^v  Pompeia;  car  l'intervalle  légal  du  quiii- 
quennium  n'avait  pas  été  maintenu  ni  à  l'égard  des  deux  gou 
verneurs  consulaires,  ni  à  l'égard  de  plusieurs  gouverneurs 
prétoriens. 

De  plus,  sans  attendre  la  collation  de  Ximperium  par  le 
peuple,  les  gouverneurs  furent  invités  à  se  rendre  incontinent 
dans  leurs  provinces  (5),  bien  que  les  deux  Gaules  ne  devinssent 
légalement  vacantes  que  le  1  mars  (e). 

César  ne  se  soumit  pas  aux  décisions  du  Sénat  :  il  passa  le 
Rubicon.  La  guerre  civile  éclata,  et  devint  le  tombeau  de  la 
République  romaine. 

Pendant  la  dictature  de  César  et  pendant  le  triumvirat  la 
îeœ  Pompeia  de  provinciis  fut  lettre  morte,  mais  l'Empereur 
Auguste  lui  emprunta  le  principe  de  l'intervalle  quinquennal 
entre  la  magistrature  et  la  promagistrature  (7),  qui  resta  pen- 
dant plusieurs  siècles  une  des  règles  fondamentales  du  gouver- 
nement des  provinces  sénatoriales. 


(1)  T.  I,  p.  468,  n°  108. 

(2)  Ib.,  p.  514,  n°301. 

(3)  Ib.,  p.  512,  n°295. 

(4)  Cic,  ad  Att.,  VII,  15  §  2  :  "  Ita,  quod  maxime  opiis  est,  in  Siciliam 
ire  non  curât  (Cato)...  Postumius  autem  de  quo  nomination  senatus  de- 
crevit  ut  statim  in  Siciliam  iref...  negat  se  sine  Catone  iturum  :  ... 
lôa  res  ad  Fannium  pervenit.  Is  cum  imperio  in  Siciliam  praemitti- 
tur.  » 

(5)  Caes.,  B.  C,  I,  6  (cité  p.  590,  n«  2). 

(6)  Voj-ez  p.  596,  n^  3.  '  ' 

(7)  DioCass.,  LUI,  14. 
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§    2.    L\    RÉPARTITION    DES    DÉPARTEMENTS    QLESTORIENS    OU    LE    S.    C. 
DE    PROVINCIIS    QUAESTORUM. 

Au  dernier  siècle  de  la  République -le  Sénat  arrêtait  annuel- 
lement les  départements  questoriens  (i)  à  répartir  par  le  sort 
parmi  les  questeurs  (2). 

Depuis  quelle  époque  le  Sénat  a-t-il  exercé  ce  pouvoir? 

Jusqu'en  421  avant  J.  C,  il  n'y  eut  que  deux  questeurs 
annuels,  qui  avaient  en  collège  la  garde  du  Trésor  public  à 
Rome,  quaesiores  îirbani  (pp.  331,  434).  En  421,  on  créa  deux 
places  nouvelles  de  questeurs  pour  diriger  l'intendance  des 
deux  armées  consulaires  (3). 

Les  deux  questures  urbaines  et  les  deux  questures  militaires 
étaient  tirées  au  sort  parmi  les  quatre  questeurs  élus,  sans 
qu'il  y  eût  lieu  à  une  intervention  spéciale  du  Sénat.  Lorsque, 
un  siècle  plus  tard,  on  introduisit  la  prorogatio  de  Ximperium 
des  consuls,  le  proconsul  conservait  sans  doute  proquaestore 
le  questeur  qu'il  avait  eu  comme  consul. 

En  267  (4),  le  nombre  des  questeurs  fut  porté  à  huit  (5).  Le 
motif  le  plus  probable  de  cette  augmentation,  c'est  qu'à  la  suite 
de  la  guerre  contre  Tarente  et  les  Epirotes,  il  semblait  utile  de 
remplacer  les  II  navales,  chargés  de  l'organisation  de  la  flotté 
et  du  commandement  des  flottiles  de  surveillance  sur  les  côtes 
(p.  530),  par  des  magistrats  ordinaires  :  quaestores  classici  (o). 

(1)  Cic.  ad  Q.  fr.,  II,  3§  1  :  >^  Referebatur  de  provinciis  quacstorum,  •• 
Verr..  II,  I,  13  §  34  :  •>  Quaestor  ex  s.  c.  provinciam  sorti/uses,  "  cf.  Phil., 
II,  20  §  50. 

(2)  Cic,  VeiT.,  II,  1,  13  §  34,  14  §  37,  p.  Mur.,  8  §  18,  in  Vat.,  5  §  12,  ad 
fam.,  II,  19  §  I,  ad  Q.  fr.,  I,  1  §  11.  Scol.  Bob.,  p.  332.  Suet.,  Caes.,  7.  Cf. 
Plut..  Ti.  Grâce.  5. 

(3)  Voyez  p.  408  suiv. 

(4)  Liv.,  Ep.  XV.  Cf.  Lyd.,  de  mag.,  I.  27. 

(5)  Tac,  Ann.,  XI,  22  :  «  Mo.v  dupUcatus  numerus,  stipendiaria  jam 
Itcdia  et  accedentibus  provinciarinn  vectirjalibiis.  ••  Ce  dernier  motif  est 
erroné,  car  :l  ce  moment  il  n'y  avait  pas  encore  de  provincial'  vec(i(jides.  — 
Lydus,  1.  1.,  prétend  erronément  que  le  nombre  des  questeurs  fut  porté  ;\  douze. 
Mommsen,  Staatsr.,  II,  556,  n^  3. 

(6)  Lyd.,  1.  1.  :  a  Oî  xa).ouptcvol  tCkoLuaixoi  (oîovîî  vauxoj^àt).  »  Mommsen,  1.  !.. 
n«4. 
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Il  est  probable  que  de  cette  époque  date  aussi  l'intervention  du 
Sénat  dans  la  déteruiination  des  provinces  questoriennes  (i). 
Car  c'était  au  Sénat  à  fixer  les  provinces  navales  destinées  aux 
qiiaedores  classici.  Il  y  eut  d'ailleurs  bientôt  de  nouvelles  mo- 
difications dans  les  attributions  questoriennes.  Dès  le  début  de 
la  seconde  guerre  punique,  il  n'est  plus  fait  mention  des  ques- 
teurs spéciaux  des  flottes.  Mais,  comme  le  nombre  des  com- 
mandants militaires  s'est  augmenté,  depuis  227,  par  la  nomi- 
nation de  deux  préteurs  commandants  militaires  et,  en  outre, 
par  la  proroc/atio  presque  ordinaire  de  Ximperium  des  consuls 
et  d'un  certain  nombre  de  préteurs  sortants  de  fonctions, 
comme,  d'autre  part,  tout  commandant  militaire,  fût-il  priva- 
lus  cum  imperio  (2),  à  l'exception  du  dictateur,  est  accompagné 
d'un  questeur,  les  questeurs  devenus  disponibles  par  la  sup- 
pression des  provinciae  quaesioriae  classicae  furent  utilisés 
comme  questeurs  des  commandants  militaires. 

Dès  lors  les  huit  provinces  questoriennes,  à  répartir  par  le 
sort  parmi  les  questeurs,  se  composaient  des  deux  questures 
urbaines,  des  deux  provinces  consulaires,  des  deux  provinces 
prétoriennes  militaires,  et  de  deux  provinces  de  promagistrats 


(1)  Ulpien  (Dig.,  I,  13,  1  §  2)  dit  :  "  Ex  quaestoribus  quidam  solehant 
provincias  sortiri  ex  s.  c.  quod  factwn  est  Decimo  Druso  et  Porcina  con- 
sulihus.  »  Mommsen  (Staatsr.,  II,  520,  n«  1)  pense  qu'il  est  question  ici  d'un  s.  c. 
qui  a  établi  des  régies  générales  sur  la  répartition  des  provinces  questoriennes 
et  que  les  consuls  en  question  sont  peut-être  Dec.  Brutus  (le  texte  donne  Dncso). 
COS.  de  138,  et  M.  Porcina,  cos.  de  137  avant  J.  C,  réunis  erronément  en  un 
seul  collège.  Nous  ne  sommes  pas  de  son  avis.  11  y  avait,  du  temps  de  la  Répu- 
blique, un  s.  c.  annuel  de  provinciis  quaestorum,  mais  nulle  part  il  n'est  ques- 
tion d'un  règlement  général.  Nous  croyons  d'ailleurs  qu'un  tel  règlement  n'eût 
pas  été  de  la  compétence  du  Sénat,  mais  de  celle  du  peuple.  Au  surplus,  pour- 
quoi ce  règlement  eùt-il  été  fait  en  138  ou  137  ?  et  où  Ulpien  a-t-il  cherché 
cet  assemblage  de  deux  consuls  d'années  différentes?  A  notre  avis,  les  mots 
quidam  solehant  partiri,  indiquent  que  le  s.  c.  date  de  l'Empire,  et  il  porte 
probablement  les  noms  de  deux  consides  suffecti  du  premier  siècle. 

(2)  Cn.  Pompeius,  eques,  envoyé  en  Espagne  proconsule  en  77,  a  un  ques- 
teur. Cic,  p.  Balb.,  2  §  5.  De  même,  Caton,  chargé  en  58  par  le  plebiscitum 
Clodium  d'organiser  l'île  de  Chypres.  Vell.  Pat.,  II,  45.  Voyez  plus  loin. 
Ch.  Vil,  §  4,  et  T.  1.  p.  483,  n°  153. 
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à  déterminer  par  le  Sénat  (i).  Quant  aux  provinces  des  pro- 
magistrats pour  lesquelles  il  ne  restait  pas  de  questeurs 
disponibles,  les  questeurs  qui  y  étaient  en  fonctions  depuis 
l'année  précédente  ou  depuis  plus  longtemps  déjà,  y  étaient 
maintenus,  sans  que  leurs  pouvoirs  fussent  formellement  pro- 
rogés par  le  Sénat  (2).  Car,  pour  les  questeurs  militaires,  le 
principe  semble  avoir  été  établi  dès  l'origine  qu'ils  devaient 
rester  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'un  successeur  leur  eût  été 
envoyé  (3). 

Depuis  197  le  nombre  des  préteurs  militaires  ayant  été  porté 
à  quatre,  il  fallait  pour  les  provinces  prétoriennes  militaires 
quatre  questeurs,  de  sorte  qu'il  n'en  restait  plus  de  disponibles 
pour  les  provinces  des  promagistrats.  De  plus,  comme  les  deux 
provinces  de  Sicile,  qui  depuis  203  ne  furent  plus  gouvernées 
que  par  un  seul  gouverneur  (p.  543),  continuèrent  néanmoins 
à  former  deux  provinces  questoriennes  (4),  il  en  résulte  que  le 
s.  c,  sur  les  provinces  questoriennes  devait  omettre  une  pro- 
vince prétorienne  militaire,  quand  la  Sicile  était  comprise  dans 
les  provinces  prétoriennes  ou  consulaires  de  l'année.  L'écart 
entre  les  questeurs  disponibles  et  les  provinces  prétoriennes 
militaires  annuelles  s'augmenta  encore  par  la  création  de  la 


(1)  En  202,  le  proconsul  Scipion,  qui  opère  en  Afrique,  reçoit  un  questeur 
nouveau,  Laelius  (Liv.,  XXX,  33).  De  même,  en  204,  le  proconsul  Scii)ion, 
partant  pour  l'Afrique,  reçoit  le  questeur  Caton,  au  moins  d'après  Cicéron  (Brut. . 
15  §60,  cf.  Liv.,  XXIX,  25,  Plut.,  Cat.  maj.,  3),  tandis  que  d'après  Nepos 
(Cat.,  1-2),  Caton  aurait  été  déjà  questeur  du  consul  Scipion  en  205. 

(2)  Nulle  part,  il  n'est  question  d'une  proropaiio  formelle  des  provinces 
questoriennes.  Lorsque  le  Sénat  voulut  maintenir  en  Sardaigne  pour  l'année 
123  le  proquesteur  C.  Gracchus,  qui  y  était  déjà  depuis  trois  ans,  il  ne  prorogea 
pas  le  pouvoir  du  questeur,  mais  Vimperium  du  proconsul  Orestes  :  «  Aôypa 
Tov  'Oisa-Tijv  i7rip.éveiy,  w;  Sr,  xaî  toO  Taiou  §lcl  t^v  oLoyj,t)  TrapafiSvoûvTOr...  »  Plut., 
C.  Gracch.,  2. 

(3)  En  droit  strict,  le  questeur  eut  pu  revenir  après  une  année  (roO  vôpiou 
pet'  Èvta'jTÔv  lizavCk^gl))  tytc?ovTo;,  Plut..  1.  1.).  C'est  ce  que  fit  C.  Gracchus  (Plut.. 

I.  1.,  Auct.  de  vir.  ill.,  65  :  »  Non  veyiiente  successore  sua  sponte  discessit  ••  )  ; 
mais  sa  conduite  fut  fort  critiquée.  Plut.,  1.  1. 

(4)  Encore  Cicéron,  parlant  du  proconsulat  de  Verres  en  Sicile,  dit  :  ••  Quaes- 
tores  uiriiisque  provinciac  qui  isto  praetore...  fueruni.  ••  Cic,  Verr.. 

II,  2,  4§  11. 
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2)rovincia  quaestoria  Osiiensis,  établie,  ce  semble,  vers  la  lin  du 
ii*^  siècle  avant  J.  C.  (p.  386).  Sans  nul  doute,  dans  les  pro- 
vinces prétoriennes  militaires  qui  étaient  omises  dans  le  s.  c. 
sur  les  provinces  cjuestoriennes,  les  questeurs  de  l'année  pré- 
cédente restaient  en  fonctions  (i)  comme  dans  celles  des  proma- 
gistrats (2). 

L'on  aurait  pu  rétablir  l'équilibre  entre  les  provinces  ques- 
toriennes  et  les  provinces  prétoriennes  militaires,  en  augmen- 
tant le  nombre  des  questeurs.  Et,  en  effet,  plusieurs  savants 
modernes  sont  d'avis  que  cela  a  eu  lieu.  Mais  cette  opinion  est 
contredite  par  Tacite,  qui,  traitant  de  l'augmentation  successive 
du  nombre  des  questeurs,  exclut  formellement,  ce  semble,  toute 
augmentation  intermédiaire  entre  le  nombre  de  8,  qui  date  de 
267,  et  celui  de  20,  établi  par  Sulla  (3). 

En  efifet,  en  fixant  le  nombre  des  provinces  prétoriennes 
militaires  annuelles  à  8,  Sulla  porta  le  nombre  des  questeurs 
à  20.  Le  Sénat  devait  donc  désigner  annuellement  vingt  pro- 
vinces questoriennes,  dont  nous  connaissons  les  deux  questures 
urbaines,  la  quaesttira  Ostiensis,  les  deux  provinces  consulaires, 
les  huit  provinces  prétoriennes,  gouvernées  par  des  proconsuls, 
qui  correspondaient  à  neuf  provinces  questoriennes  (la  Sicile 
étant  toujours  occupée  par  deux  questeurs),  et  la  provincia  aqua- 
ria.  Cette  dernière  province,  instituée  par  une  lex  Titia,  dont 
on  ne  connaît  pas  la  date,  mais  que  nous  croyons  contempo- 
raine de  la  réforme  de  Sulla  (4),  fut  selon  nous  le  rétablisse- 

(1)  Il  est  difficile  de  prouver  cela  par  des  faits,  d'abord  parce  que  les  noms 
lies  questeurs  sont  assez  rarement  mentionnés,  ensuite  parce  que  les  auteurs  se 
servent  généralement  du  titre  de  quaestor,  alors  même  que,  l'année  de  questure 
s'étant  écoulée,  le  titulaire  reste  en  fonctions  ■pro  quaestore. 

(2)  Voyez  p.  601,  n^2,  l'exemple  de  C.  Gracchus.  L.  Lucullus  fut  questeur  de 
Sulla  en  Asie  pendant  plusieurs  années  (per  multos  annos).  Cic,  Ac.  pr.,  II, 
1,  cf.  p.  Arch.,  5  §  11. 

(3)  Tac,  Ann.,  XI,  22,  après  avoir  dit  que  dés  la  Royauté  il  y  avait  deux 
questeurs,  ajoute  :  •'  Dein...  duo  additi...  Mox  duplicatus  mimerus...  Post 
lege  Sullae  viginti  creati.  " 

(4)  Cicéron,  parlant  de  Muraena,  qui  fut  vers  questeur  vers  74  (T.  I,  p.  439, 
n'^  24),  dit  :  "  Habiiit  hic  lege  Titia  provinciam  tacitam  et  quietam  <>  (p. 
Mur.,  8  §  18),  ce  qui  est  la  provincia  aquaria.  Car,  de  même  en  63,  le  ques- 
teur Vatinius,  qui  tira  au  sort  la  provincia  aquaria  (Cic.  in  Vat.,  5  §  12),  a  eu 
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ment  de  l'ancienne  provmcia  classica  ou  la  surveillance  des 
côtes  de  l'Italie  (i).  Voilà  donc  quinze  provinces  questoriennes. 
Les  autres  nous  sont  inconnues  ;  peut-être  la  provincia  aquaria 
occupait-elle  plus  d'un  questeur,  et  y  avait-il  encore  d'autres 
compétences  spéciales  (2). 

La  réforme  de  SuUa  devait  avoir  pour  conséquence  qu'en 
règle  générale  le  s.  c.  de  provinciis  quaestoruin  comprenait 
toutes  les  provinces  extra-italiques,  de  sorte  que  même,  lors- 
que les  proconsuls,  faute  de  successeurs,  restaient  plusieurs 
années  en  fonctions,  ils  recevaient  d'année  en  année  de  nou- 
veaux questeurs  (3). 

d'après  le  Scol.  Bob.,  p.  316  :  «  e  lege  Titia  provinciam  tacitam  et  qidetam.  « 
Ce  sont  les  seuls  passages  où  il  soit  question  de  cette  lex  Titia  et  de  la  pro- 
vincia aquaria. 

(1)  Voyez  p.  553.  —  Mommsen  (Staatsr.,  II,  558,  n*'  7)  pense  que  cette 
provincia  se  rapportait  peut-être  à  la  surveillance  des  aqueducs  de  Rome. 
Notre  explication  s'accorde,  croyons-nous,  le  mieux  avec  la  mission  spéciale 
que  le  consul  Cicéron  confia  au  questeur  Vatinius  :  «  Missusne  sis  a  me  con- 
suie  Puieolos.  ut  inde  aurum  exportari  argentumque  prohiheres  ^  (Cic, 
in  Vat.,  5  §  12).  —  Le  questeur  Caecilius  qui  se  trouvait  en  59  à  Formiae  (Cic, 
ad  Att.,  II,  9  §  1),  avait  peut-être  aussi  la  provincia  aquaria.  —  Les  quaesio- 
res  classici  ou  aquarii  furent  rétablis  par  Auguste  en  9  avant  J.  C.  :  «  xai 
TKfJiîaç  zv  Ts  TÇi  Tz'xpcùAct  Tïj  TT&ô;  T^  TTOÏ^îi  /.où  Iv  ÉtÉooi;  Ttat  T'/Ji  Iroikictç  j^wptoiç  «.p^siv 
knoiïiae.  xa'i  toOto  xa't  ïni  Tr^etw  etïj  lyiveTo,  ))  (Dio  Cass.,  LV,  5).  Même  sous  le 
règne  de  Tibère,  malgré  la  création  des  deux  flottes  impériales,  on  rencontre 
encore  des  quaestores  classici;  car  nous  pensons  qu'il  faut  lire  chez  Tacite 
(Ann.,  IV,  27)  :  «  Et  erai  isdem  regionibus  Cutius  Lupus  quaestor  cui 
provincia  vetere  ex  more  classis  (cod.  colles,  conject.  Cales)  evenerat.  Is 
disposita  classiariorum  copia...  " 

(2)  Il  n'est  cependant  pas  exact  de  dire  (pril  y  eut  en  dehors  du  questeur 
d'Ostie  d'autres  questeurs  à  poste  fixe  eu  Italie.  Sur  le  prétendu  questeur  de 
Cales,  voyez  n'^  I.  Quant  au  questeur  d'Ariminum,  c'est  le  questeur  de  la  Gaule 
Cisalpine,  dont  le  siège  était  Ariminum.  Ainsi  Verres,  questeur  du  consul  Car- 
bon, qui  avait  la  province  de  la  Gaule  Cisalpine,  dé^iosa,  on  partant,  le  reliquat 
de  sa  caisse  à  Ariminum  (Cic,  Verr.,  II,  1,  13  §  34,  14  §  36).  Mais  lorsqu'on 
42  on  supprima  la  Gaule  Cisalpine  comme  province  consulaire  ou  prétorienne, 
on  l'a  maintenue  pendant  un  cei'tain  temps  comme  province  questorionno.  Voyez 
mon  Droit  public  rom.,  p.  299,  n"  9. 

(3)  Tout  au  début  do  cette  période,  nous  rencontrons  des  monnaies  frappées 
en  Espagne  par  deux  questeurs  différents  du  même  proconsul,  et  qui  se  sont 
probablement  succédé  (Mommson,  Ilist.  do  la  monn.,  II,  449,  n°  238).  —  Ver- 
res, qui  a  été  proconsul  do  Sicile  pondant  trois  ans  (p.  583,  n'  7).  a  reçu  au 
moins  doux  fois  des  questeurs  ;  car  Cicéron  en  mentionne  quatre  nominative- 
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A  quelle  époque  de  l'année  le  Sénat  arrètalt-il  les  provinces 
questoriennes? 

Nous  n'avons  aucune  donnée  à  ce  sujet  pour  la  période  qui 
précède  le  dernier  siècle  de  la  République.  A  cette  dernière 
époque  les  questeurs  entraient  en  fonctions  le  5  décembre  (i). 
Or,  parmi  les  provinces  questoriennes,  il  y  avait  des  provinces 
civiles  ou  urbaines  et  des  provinces  militaires  ou  extra-urbaines. 
Les  provinces  civiles  et  urbaines  devaient  être  occupées  dès  l'en- 
trée en  charge  des  magistrats  ;  car  les  questeurs  urbains  n'étaient 
pas  susceptibles  de  prorogation,  et  la  garde  du  Trésor  ne  souf- 
frait pas  d'interruption.  D'autre  part,  les  provinces  questo- 
riennes militaires  étaient  déterminées  généralement  par  les  pro- 
vinces consulaires  ou  prétoriennes,  et  ne  pouvaient  guères  être 
désignées  qu'après  les  s.  c.  sur  ces  provinces.  Jusqu'à  la,  loi 
Sempronienne,  les  provinces  consulaires  et  les  provinces  pré- 
toriennes étaient  désignées  d'ordinaire  après  l'entrée  en  charge 
des  consuls  et  des  préteurs  (p.  560).  Ceux-ci,  depuis  153,  en- 
traient en  fonctions  le  1  janvier  (2).  Et  même  après  la  loi 
Sempronienne  il  arrivait  fréquemment  que  les  provinces  pré- 
toriennes de  l'année  suivante  n'étaient  pas  encore  arrêtées  le 
5  décembre  (p.  574). 

Que  si  les  provinces  consulaires  et  prétoriennes  étaient  arrê- 
tées avant  le  5  décembre,  rien  n'empêchait  le  Sénat  de  déter- 
miner toutes  les  provinces  questoriennes  avant  cette  même 
date  et  de  fixer  le  tirage  au  sort  au  jour  même  de  l'entrée  en 
charge  (3). 

ment  (Caecilius.  Div.  in  Caec,  2  §  4,  19  §  63,  Postumiiis,  Verr.,  II,  2,  18  §  44. 
P.  Vettius,  Verr.,  II,  3,  72  §  168,  5,  44  §  114,  et  P.  Caesetius,  Verr.,  II,  4, 
65  §  146,  cf.  5,  25  §  63).  —  César,  pendant  son  proconsulat  des  Gaules,  a 
eu  successivement  plusieurs  questeurs,  dont  il  mentionne  en  54-53  M.  Crassus 
(B.  G.,  V,  24,  VI,  6),  en  52-51  M.  Antonius  (B.  G.,  VIII,  2,  50).  —  Il  résulte 
de  ces  derniers  exemples  et  d'autres  (cf.  Cic,  ad  fam.,  V,  6  §  1,  où  un  proques- 
teur de  Macédoine  demande  «  ne  sibi  hoc  iempore  succederetm-  »  ),  que  les 
fonctions  questoriales  en  province  duraient  parfois  encore  deux  ans  et  plus  : 
mais  c'était  l'exception,  et  provenait  sans  doute  de  causes  spéciales,  telles  que 
la  non-acceptation  de  certaines  provinces  par  des  questeurs  (cf.  Ps.  Cic,  p.  red. 
in  sen.,  15  §  38). 

(1)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  248,  n«  3. 

(2)  Mommsen,  Staatsr.,  I,  579,  n«  2. 

(3)  Cf.  Mommsen,  Staatsr.,  II,  521. 
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Mais,  si  tel  n'était  pas  le  cas,  qu'arrivait-il?  Probablement 
les  questeurs  tiraient  au  sort  au  jour  de  leur  entrée  en  charge 
les  départements  urbains  et  ceux  qui  de  droit  faisaient  annuel- 
lement partie  des  provinces  questoriennes,  comme  le  départe- 
ment d'Ostie,  et  il  y  avait  un  second  tirage  parmi  les  ques- 
teurs qui  n'avaient  reçu  aucun  de  ces  départements,  après  que 
le  Sénat  avait  fixé  les  provinces  questoriennes  militaires.  En 
effet,  il  se  présente  des  exemples  que  cette  désignation  n'a  lieu 
qu'au  mois  de  janvier  ou  de  février  (i). 

Le  s.  c.  sur  les  provinces  questoriennes  militaires  libellait, 
pensons-nous,  les  provinces  prétoriennes  et  celles  des  proma- 
gistrats autrement  que  les  provinces  consulaires.  Les  provinces 
prétoriennes  et  celles  des  promagistrats  étaient  désignées  par  le 
nom  de  la  province  extra-italique  (Sicilia,  Gallia  Cisalpina,  etc.) 
ou  le  centre  d'opérations  de  la  province  italique  (Capua,  Taren- 
tum,  etc.),  tandis  que  la  province  consulaire  était  désignée  par 
le  nom  du  consul  (2).  En  d'autres  mots,  le  questeur  qui  tirait 
au  sort  une  province  prétorienne,  avait  droit  à  cette  province, 
môme  si  par  des  circonstances  fortuites  le  préteur  auquel  le 
sort  avait  assigné  la  même  province,  ne  s'y  rendait  pas.  Au 
contraire,  le  questeur  qui  recevait  une  province  consulaire, 
était  attaché  à  la  personne  du  consul  et  le  suivait  dans  toute 
autre  destination  qui  pût  lui  être  donnée  (3). 

Il  est  de  toute  nécessité  d'admettre  cette  distinction  pour 
l'époque  qui  précède  Sulla.  Car,  lorsque  les  deux  consuls  re- 
cevaient la  province  commune  d'Italie,  chacun  cependant  était 

(1)  Cicéron  écrit,  à  la  fin  de  rnnncc  62,  à  P.  Scstius,  proquesteur  de  Macé- 
doine, qui  lui  avait  demande  de  faire  en  sorte  que  le  Sénat  ne  lui  envoyât  pas 
de  successeur,  "  Res  toia  in  7nensem  Januarium  rejecta  crat  «  (ad  fam.,  V, 
6  §  I).  Au  commencement  de  février  56  «  referebatur  de  provinciis  quacsto- 
rum.  Seclres...  nulla  transacta  est  «  (Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  I). 

(2)  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  1,  13  §  34  :  «  Quaestoi'  ex  s.  c.  proi'i7iciamsorti(HS 
es  (Verres,  en  84).  Ohtigit  tibi  consularis  ut  cum  consule  Cn.  Carbone 
esses  eamque  provinciam  obtincres  «  cf.  14  §  37  :  <<  M.  Piso... 
quaestor  qimm  L.  Scipioni  consuli  (en  83)  obtigisset.  «  —  La  nuMue  dis- 
tinction semble  indiquée  par  le  Scol.  Bob.,  p.  332  :  "  Sortirt  p7'<n-i)icias quaes- 
tores  solebant...ut  pro  certo  apparerct  in  quant  provinciam  vel  cum 
quo  praeside  proficiscerentur.  » 

(3)  Voyez  p.  606,  nM. 
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accompagné  d'un  questeur.  Comment  dès  lors  désigner  les  pro- 
vinces des  questeurs  consulaires  si  ce  n'est  par  le  nom  du  con- 
sul auquel  chacun  d'eux  était  attaché? 

Sulla  maintint  cette  distinction.  Car,  tandis  que  les  préteurs 
en  fonctions  n'avaient  pas  de  questeurs  et  n'en  recevaient  que 
l'année  suivante,  en  qualité  de  proconsuls,  chaque  consul  avait 
son  questeur,  qui  lui  était  attaché  pendant  qu'il  exerçait  ses 
fonctions  à  Rome,  et  qui  ensuite  l'accompagnait  (i)  en  province. 
Il  s'ensuit  que  les  questeurs  des  provinces  prétoriennes  se  ren- 
daient en  province  dès  le  début  de  leur  année  de  questure  et 
ne  restaient  généralement  en  charge  qu'une  année,  tandis  que 
les  questeurs  consulaires  partaient  pour  leurs  provinces  à  la 
fin  de  leur  année  de  questure  ou  même  après  l'expiration  de 
cette  année  comme  proquesteurs,  et  que  leurs  fonctions  du- 
raient d'ordinaire  au  moins  deux  années. 

La  kœ  Fompeia  de  52  n'étendit  pas  aux  questeurs  le  prin- 
cipe de  l'intervalle  quinquennal.  Les  questeurs  continuèrent 
à  se  rendre  en  province  pendant  leur  questure.  Cependant  cette 
loi  eut  sur  les  provinces  questoriennes  une  certaine  influence. 

D'abord,  les  questeurs  consulaires  sont  maintenus  (2),  mais, 
comme  les  consuls  ne  reçoivent  plus  de  province  militaire  ou 
extra-italique,  les  provinces  des  questeurs  consulaires  se  trans- 
forment en  départements  urbains  et  civils  et  augmentent  de 
deux  le  nombre  antérieur  des  provinces  questoriennes. 

(1)  En  63  T.  Fadius  fut  le  questeur  de  Cicéron  (Ps.  Cic,  p.  red.  in  sen.,  8 
§  21).  bien  que  Cicéron  n'ait  administré  aucune  province.  P.  Sestius  fut  le 
questeur  du  consul  Antoine  (Scol.  Bob.,  p.  293),  et  le  servit  en  63  dans  la 
guerre  contre  Catilina  (Cic,  p.  Sest.,  3  §  8,  suiv.).  et  en  62  dans  le  proconsulat 
de  Macédoine  (ib.,  5  §  13,  ad  fam.,  V,  6).  —  Les  provinces  consulaires  des 
consuls  de  63  étaient  la  Macédoine  et  la  Gaule  Cisalpine.  Cicéron  avait  tiré  au 
sort  la  Macédoine,  et  la  céda  ensuite  à  Antoine.  Si  les  provinces  questoriennes 
avaient  été  libellées  également  la  Gaule  Cisalpine  et  la  Macédoine,  P.  Sestius 
eût  été  par  le  sort  le  questeur  de  Cicéron,  sauf  à  devenir,  à  la  suite  de  la  per- 
mutation des  provinces,  questeur  d'Antoine.  Or,  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu. 
Dans  son  plaidoyer  pro  Sestio,  Cicéron  l'eût  certes  mentionné,  et  il  dit  précisé- 
ment le  contraire  :  «  Quaestor  hic  C.  Antonii,  collegae  mei,  judices,  fuit 
sorte,  sed  societate  consilioriim,  meus  «  (3  §  8). 

(2)  Dion  Cassius  (XLVIII,  43)  rapporte  qu'en  l'an  38  avant  J,  C.  on  attribua 
pour  la  première  fois  deux  questeurs  à  chaque  consul.  Jusque  là  ils 
avaient  donc  continué  à  en  avoir  un  chacun. 
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Eu  second  lieu,  la  loi  eut  pour  conséquence  de  supprimer  le 
rapport  étroit  qui  avait  existé  antérieurement  entre  les  s.  c.  sur 
les  provinces  consulaires  et  sur  les  provinces  prétoriennes  d'une 
part,  et  le  s.  c.  sur  les  provincts  questoriennes  militaires  d'au- 
tre part.  C'est  ainsi  qu'en  l'année  50,  le  s.  c.  sur  les  provinces 
questoriennes  a  été  voté  et  exécuté  (i),  tandis  que  le  Sénat  a 
été  empêché  de  voter  pendant  cette  même  année  les  s.  c.  sur 
les  provinces  consulaires  et  sur  les  provinces  prétoriennes 
(p.  595). 

Nous  avons  traité  jusqu'ici  du  s.  c.  annuel  qui  déterminait 
les  provinces  questoriennes  à  tirer  au  sort  parmi  les  questeurs. 

Bien  que  les  sources  parlent  assez  rarement  de  ce  sujet,  eu 
égard  à  la  minime  importance  de  la  magistrature  en  question, 
il  y  a  cependant  des  indices  qui  permettent  d'admettre  une 
large  influence  du  Sénat  sur  la  répartition  des  provinces  ques- 
toriennes. 

Ainsi  le  Sénat  avait  le  droit  incontesté  d'accorder  une  pro- 
vince questorienne  extra  sortem  (2),  ce  qui  se  faisait  générale- 
ment sur  le  désir  du  commandant  militaire  (3)  ;  et  nous  pensons 
que  le  Sénat  a  usé  de  ce  pouvoir,  spécialement  en  faveur  des 
consuls,  beaucoup  plus  fréquemment  que  l'histoire  ne  le  men- 
tionne. 

Parmi  les  lois  spéciales  de  la  fin  de  la  République  qui  ont 
empiété  sur  ces  attributions  traditionnelles  du  Sénat,  on  n'en 
mentionne  qu'une  seule  qui  soit  intervenue  dans  les  provinces 
questoriennes  :  c'est  le  plebiscitum  Gabinium  de  G7.  Il  permit 

(1)  L.  Mescinius  Rufus,  questeur  de  Cilicie  pour  51  (T.  I.  p.  572,  W^  20). 
est  succédé  en  50  par  C.  Coelius  Caldus  (ib.,  p.  575,  ii°  34).  Caninius  Salustia- 
nus,  questeur  de  Syrie  on  51  (ib.,  p.  572,  n"  27),  est  succédé  en  50  par  L.  Ma- 
rias (ib.,  p.  576,  n°  37). 

(2)  Liv.,  XXX,  33  (202)  :  "  Laelium  cujus  anic  légat i  eo  anno  quaestoris 
extra  sortem  ex  s.  c.  opéra  utcbatur  (Scipio  pro  cos.).  » 

(3)  Cic,  ad  Att.,  VI,  6  §  4  :  "  Pompehcs...  Q.  Cassium  sine  sorte  dclcgit, 
Caesar  Antonmm  :  ego  sorte  dation  offenderem?  «  C'est  ce  que  Cicéron 
écrivait  en  50.  A  la  fin  de  l'an  44,  il  s'écria,  dans  la  seconde  Philippiquo  (20 
§  50),  en  parlant  d'Antoine  :  «  Quaestor  es  factus.  Deinde  continuo  sine  scna- 
tusconsulto,  sine  sorte,  sine  lege  ad  Caesareni  cucurristi.  ••  Il  est  probable 
qu'en  44  Cicéron  aura  été  mal  servi  par  sa  mémoire  ;  sinon,  il  n'eut  pas  parlé 
du  môme  fait  on  50  comme  de  la  chose  la  plus  légale  au  monde. 
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au  proconsul  Pompée,  chargé  de  la  guerre  contre  les  pirates, 
de  se  choisir  deux  questeurs  parmi  les  questeurs  de  l'année  (ij. 

§    3.    LA    NOMINATION    DES    LÉGATS 

DES    COMMANDANTS    MILITAIRES    OU    GOUVERNEURS    DES    PROVINCES 

OU    LE    S.     C.     DE     LEGATIONIBUS. 

Tout  commandant  militaire  ou  gouverneur  de  province , 
qu'il  soit  consul  ou  proconsul,  préteur  ou  propréteur,  ou  enfin 
privattis  cum  imperio,  est  accompagné  d'un  ou  de  j)lusieurs 
Jegati  (Trpcorgrjrat  x.at  a<j\}.^oy\oi)  (2),  qui  l'assistent  dans  l'exercice 
du  commandement  militaire  ou  dans  l'administration  provin- 
ciale «  Legati  qui  lecti  publice,  quorum  opéra  consilioque  utere- 
tur  peregre  magistratus  (3).  » 

Les  légats  sont  choisis  parmi  les  sénateurs  (4),  et  ils  sont 
nommés  par  le  Sénat  (5),   sur  la  proposition  du  président  (e). 

(1)  Plut.,  Pomp.,  26. 

(2)  Polyb.,  VI,  35.  Diod.  Sic,  XXXVII,  5. 

(3)  Varr.,  de  1.  I.,  V,  16  (23),  p.  90  Sp.  Cic,  ad  Q.  fr.,  I,  1  §  11  :  «  Quos 
tïbi  comités  et  adjutores  negotiorura  puhlicorum  dédit  ipsa  res  piiblica.  " 
App.,  B.  C,  I,  38. 

(4)  App.,  B.  C,  I,  38  :  «  Tov;  toi;  •/jyÉfzoTt  -wv  IQvojv  ly.  Ttj ç  povlci  z-o^i- 
vou;  ïz  po-fiMciv.  ))  Cf.  Plut.,  Pomp.,  25.  On  ne  saurait  prouver  d'aucun  légat 
qu'il  ne  fût  point  sénateur  au  moment  de  sa  legatio.  Laelius,  légat,  puis  ques- 
teur de  Scipion  l'Africain  (T.  I,  p.  317,  n°  36),  gérait  probablement  la  questure 
pour  la  seconde  fois.  Tuditanus,  dit  Cicéron  (ad  Att.,  XIII,  4  §  1,  6  §  4,  30  §  3, 
32  §3, 33  §3),  n'a  pu  être  en  146  légat  du  consul  Mummins,  attendu  qu'il  n'est  de- 
venu questeur  que  l'année  suivante.  Quand  Nepos  (Att.,  6)  rapporte  que  Q.  Ciceron, 
proconsul  d'Asie,  offrit  à  son  beau-frére,  le  chevalier  Atticus,  legati  locurn,  il 
fait  allusion  probablement  à  la  place  de  praefectus  fahrum,  qui  était  de  rang 
équestre,  et  avait  quelque  analogie  avec  celle  des  legati.  —  Des  legati  dont  il 
question  ici,  il  faut  distinguer  les  députés  envoyés  par  un  magistrat  ou  proma- 
gistrat avec  une  mission  officielle  au  Sénat.  Ceux-ci  sont  souvent  choisis  parmi 
les  tribuni  militmn  ou  d'autres  personnes  qui  ne  sont  pas  sénateurs  (cf.  Liv., 
XL,  28  et  passim).  Cf.  Gell.,  N.  A.,  X,  3  §  5  :  Extrait  d'un  discours  de  C.  Grac- 
chus.  «  His  atmis  paucis  ex  Asia  missus  est  quiper  id  tempiis  magistratum 
non  ceperat,  homo  adulescens  pro  legato .  »  C'est  à  tort  que  des  éditeurs  pro- 
posent de  lireexs.c.  in  Jsiani,  an  lien  de  ex  Asia. — Voyez  aussi  p.  492,  n^  I. 

(5)  Cic,  in  Vat.,  15  §  35  :  ^^  Ne  hoc  quidem  senatui  relinquebas  quod 
nerno  iinquam  ademit  ut  legati  ex  ej'us  ordinis  auctoritate  legarentur. . .  « 
§  36  :  «  Quis  legatos  unqiiam  audivit  sine  senatusconsulto  ?  "  Cf.  p.  Sest., 
30  §  66,  p.  Lig,,  7  §  20  :  «  Sed  tamen  Ligariiim  senatus  idem  legaverat.  " 
—  De  là  l'expression  officielle  est  legatum  esse  alicui.  Cf.  Cat.,  cité  par 
Fest.,  V.  oratores.  Cic,  ad  Att.,  XIII,  6  §  4. 

(6)  Cf.  Polyb.,  XXXV,  4  :  »  MiJTj  -où;  bU-jsooiizvo-j;  -j-ô  tojv  •j-i.royj  (présidant 
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Généralement,  le  président  propose  au  Sénat  les  candidats 
présentés  par  le  magistrat  ou  le  promagistrat,  et  d'ordinaire, 
sinon  toujours  (i),  ces  candidats  sont  agréés.  Cependant,  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  le  Sénat  choisit  lui-même 
les  légats  du  commandant  militaire  ou  du  moins  quelques-uns 
d'entre  eux  (2). 

Les  légats  sont  nommés  pour  un  temps  indéterminé  [s).  C'est 
au  magistrat  ou  promagistrat  à  décider  s'il  permet  à  un  légat 
de  le  quitter  avant  le  terme  de  son  propre  imperiinu  (4);  et,  en 
ce  cas,  il  demande  au  Sénat  de  le  remplacer  par  un  nouveau 
légat  (5). 


le  Sénat)  TrpsaêîUTà;  ÛTrazo-jctv  o-j;  ïSzi  Trocs'isaQat  ptsTa  Toij  ffTparvj'you.  »  Cic,  p. 
leg.  Man.,  19  §  58  :  "  De  quo  legando  spero  consules  ad  senatum  relaturos.  « 
Plut.,  Tit.,  3  :  Le  consul  Quinctius  «  atr/!<râpiSïo;  Trapà  rriç,  ^o^Ariz  zàv  dâslfO'j 
aÙTrJ)  Aîvztov  apyo'jza  vî'.jv  (legcitiim  'praeft'ctum  classis)  (jxtiT^cLTî-'jzi-j.  )>  Cf.  Scol. 
Bob.,  p.  323. 

(1)  C'est  pourquoi  on  attribue  très  souvent  le  choix  au  magistrat  ou  proma- 
gistrat seul.  Cf.  Sali.,  Jug.,  28  :  «  Calpurnius  [cos.]  parato  exercilu  légat 
sibi  homines  nobilis.  »  Diod.  Sic,  XXXVII,  5.  Oros.,  V,  18.  Cic,  ad  Att., 
II,  18  §  3  :  "  /î  Caesare...  invitor...  ut  sibi  sim  legatus  »  cf.  de  prov.  cens., 
17  §  41-42.  Dion.  Cass.,  XXXVlll,  15.  Plut.,  Cic,  30.  Cic,  ad  fam.,  XIII,  55 
§  1  :  "  Quod  idtro  ei  detulerim  legationem  quum  multis  petentibus  dene- 
gassem.  »  Cicéron  (ad  Q.  fr.,  I,  1  §  11)  oppose  aux  legati  de  son  frère  «  quaes- 
torem...  non  tuo  judicio  deleclimi,  sed  quem  sors  dédit.  »  —  Cependant,  en 
droit  strict,  le  Sénat  pouvait  refuser  les  candidats  présentés  par  le  titulaire.  Cf. 
Cic,  p.  leg.  Man.,  19  §  57. 

(2)  Voyez  l'exemple  de  Fabius  (Val.  Max.,  II,  2  §  4,  V,  7  §  1,  Zon.,  VIII,  1, 
D.  II,  172)  et  de  Scipion  l'Africain  (Liv.,  XXXVII,  1.  Cic,  p.  Mur.,  14  §  32. 
Val.  Max.,  V,  5  §  1,  etc.).  Cf.  Liv.,  XXXII,  28  (197)  :  «  Macedoniac  legatos 
P.  SiUpiciwn  et  P.  ViUium,  qui  consules  in  ea  provincia  fuerunf,  adjece- 
runt  "  XXXVI,  I  (191)  :  <>  Superioris  anni  consulon  legari  ad  id  bcllum 
placuit.  " 

(3)  Assez  généralement  les  légats  restent  en  fonctions  aussi  longtemps  ijuc  le 
commandant  militaire  ou  gouverneur,  quand  la  durée  de  son  pouvoir  n'est  pas 
trop  longue. 

(4)  Marius,  légat  de  MetcUus  en  Numidie,  en  108,  missionem  rogat  (Sali., 
Jug.,  64).  Cic,  ad  Att.,  VI,  3  §  I  :  «  Pomptinus  enim  (légat  de  Cicéron  en  51) 
ex  pacto  et  convenio  —  natn  ea  lege  exierat  —  jam  a  me  discesserat.  -  — 
Le  commandant  militaire  a  le  droit  d'obliger  les  sénateurs  à  accepter  les  fonc 
tions  do  légat  (Val.  Max.,  III,  7  §  5,  cf.  Dion.  Cass.,  fr.  82),  comme  il  peut 
aussi  renvoyer  ceux  dont  il  a  à  se  plaindre  (Cic,  Verr.,  II,  3,  58  §  134). 

(5)  Voyez  p.  013  le  tableau  des  légats  do  César. 
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L'institution  des  légats  remonte-t-ellc  à  roriginc  de  la  Répu- 
blique? 

Mommsen  (i)  a  émis  sur  cette  question  un  avis  négatif,  que 
nous  ne  partageons  pas. 

Les  légats  sont  les  délégués  du  Sénat.  De  môme  que  le  ma- 
gistrat à  Rome  est  tenu  more  majorum  de  consulter  le  Sénat 
sur  toutes  les  questions  importantes,  de  môme  le  général,  hors 
de  Rome,  prend  sur  toute  question  d'importance  l'avis  de  son 
consilium.  Le  consilium,  nous  l'avons  démontré  plus  haut, 
p.  121,  est  une  institution  essentiellement  romaine.  Les  légats, 
«  quorum  opéra  consilioque  uteretur  peregre  magistratus  (2),  » 
sont  les  membres  principaux  du  conseil  du  général,  et  y  repré- 
sentent le  Sénat  absent. 

En  second  lieu,  les  historiens  de  Rome,  spécialement  Tite- 
Live  et  Denys  d'Halicarnasse,  mentionnent  des  legati  nommé- 
ment dès  l'origine  de  la  République  (3).  Sans  prétendre  que  les 
récits  des  historiens  concernant  cette  époque  lointaine  méritent 
une  entière  créance,  nous  ferons  cependant  remarquer  que  les 
noms  des  légats  înentionnés  au  v^  siècle  avant  J.  C.  n'ont  pas  été 
choisis  arbitrairement,  comme  c'eût  été  le  cas,  si  le  récit  qui 
les  concerne  était  de  pure  invention.  Car,  parmi  tous  ces  noms 
nous  ne  rencontrons  pas  un  seul  nom  plébéien,  quelque  illus- 
tres que  des  familles  plébéiennes  aient  pu  devenir  dans  la 
suite.  Puis,  ces  historiens  observent  une  progression  naturelle 
et  tout-à-fait  vraisemblable  dans  le  nombre  des  légats  attri- 
bués à  chaque  commandant  militaire.  C'est,  en  effet,  sur  ce 
nombre  qu'ont  porté  les  modifications  que  cette  institution  a 
subies  dans  le  cours  de  la  République. 

Du  cinquième  jusqu'au  commencement  du  troisième  siècle 


(1)  Staatsr.,  II,  674  suiv. 

(2)  Varr.,  de  1.  1.,  V,  16  (23),  p.  90  Sp. 

(3)  Liv.,  II,  20.  III,  5,  70,  IV,  17,  27.  46,  V,  8,  VII,  7,  etc.  Dionys.,  VI, 
12.  IX,  11,  12,  14,  34-35,  63,  etc.  —  Tite-Live  et  Denys  se  servent  parfois  des 
termes  impropres  de p?'0  consï'ie, p-o praetore,  àv9Û7raTo;,  r.^i'7^vj-i\  /.oà  d-j^zi. 
(XTpârvjyo;,  etc.,  pour  désigner  les  légats  de  cette  époque.  Voyez  plus  haut,  p.  528, 
n«  3,  et  p.  529,  n"  1  et  4. 
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avant  J.  C,  chaque  consul  avait  un  légat  (i),  le  dictateur, 
deux  (2).  Dès  la  seconde  guerre  punique,  les  titulaires  des  pro- 
vinces consulaires  ont  deux  (3)  ou  trois  légats  (4),  ceux  des  pro- 
vinces prétoriennes,   deux  (5).  Au  dernier  siècle  de  la  Répu- 

(1)  Deux  légats,  un  par  consul,  sont  mentionnés  chez  Dionvs.,  IX,  11-12, 
Liv.,  III,  70.  Cf.  Dionys.,  IX,  34-35,  63,  Liv.,  III,  5,  Frontin.,  Strat.,  II.  4  §2. 
—  Peut-être  le  nombre  des  légats  a-t-il  été  augmenté  dés  le  commencement  du 
m®  siècle  avant  J.  C.  Du  moins,  Tite-Live  mentionne  en  l'année  295  dans  les 
armées  consulaires  un  légat  (X,  26),  et  trois  prétendus  pro  praetore  (voyez 
p.  529),  qui  ne  peuvent  avoir  été  que  des  légats  (X,  25,  26,  29).  En  293  il  at. 
tribue  à  l'un  consul  quatre  legati  (X,  40),  à  l'autre  deux  (X,  43,  46).  Cepen- 
dant nous  doutons  fort  de  l'exactitude  de  ces  chiffres.  L'augmentation  est  ici 
trop  considérable  pour  être  vraie,  et,  qu'en  292  chaque  consul  n'avait  qu'un 
légat,  cela  résulte,  ce  semble,  de  ce  passage  de  Zonaras  (VIII,  1,  D.  II,  172)  : 
((  lûuj/tw  f/v;v  Bcioûtw  tôv  Kapout^tov,  KuivTw  ^ï  «l'aêî'u  xôy  Trarspa  tôv  'Po'j)v),ov  tôv 
Mâ<;tuov  ÛTToarpaT/j'/ou;  -ij  TroîTScurà;  (TuvsçÉTrspi-^av .  )) 

(2)  Dionys.,  VI,  12.  Liv.,  IV,  17.  —  Liv.,  IV,  31,  on  431,  mentionne  dans 
l'armée  dictatorienne  trois  légats,  dont  un  peut  avoir  été  légat  d'un  des  deux 
consuls. 

(3)  P.  Rcipio,  consul  do  218  et  ensuite  proconsul  en  Espagne,  ne  semble 
avoir  eu  que  deux  légats,  son  frère  Cn.  (Liv.,  XXII,  19)  et  Ti.  Fonteius  (XXV, 
34,  cf.  36,  37,  XXVI,  2).  Q.  Fulvius  et  Ap.  Claudius,  consuls  de  212,  avaient 
chacun  deux  légats  (Liv.,  XXVI,  33.  L.  Porcius  et  T.  Popillius,  mentionnés 
XXVI,  6,  sont  sans  doute  les  légats  du  propréteur  C.  Nero,  dont  l'armée  opé- 
rait avec  celles  des  deux  consuls).  Marcellus,  proconsul  de  Sicile  en  209,  a 
deux  légats  (Liv.,  XXVII,  14).  —  Metellus,  consul  et  proconsul  en  Numidie 
(109-108),  ne  semble  avoir  eu  que  deux  légats,  C.  Marius  (Sali.,  Jug.,  46,  63) 
et  P.  Rutilius  (ib.,  50,  86).  —  11  ne  faut  pas  confondre  avec  les  legati  adjoints 
au  magistrat  ou  promagistrat,  les  députés  (legati)  qu'il  envoie  en  mission  offi- 
cielle à  Home  ou  ailleurs  et  qu'il  choisit  comme  il  l'entend.  Voyez  p.  608,  n"  4  s.  f. 

(4)  P.  Scipio,  consul  en  205,  puis  proconsul,  a  trois  légats  en  205-204, 
C.  Laelius,  L.  Scipio  et  Q.  Pleminius  (Liv.,  XXIX,  1,  6,  8),  lequel  est  rem- 
placé ensuite  par  Q.  Fulvius  Gillo  (cf.  XXX,  21).  —  Le  préteur  L.  Furius,  de  200, 
qui,  outre  son  armée,  commande  ad  intérim  une  armée  consulaire,  a  dans  son 
entourage  cinc^  legati  (Liv.,  XXXI,  21),  sans  doute  doux  h  lui,  et  trois  au  con- 
sul. —  T.  Quinctius,  procos.  cn  Macédoine  en  197,  a  trois  légats  (Liv.,  XXXII, 
28),  do  même  que  L.  Scipio,  consul  en  190  (Liv.,  XXXVII,  1,  cf.  XXXVllI, 
55).  —  Un  fait  exceptionnel,  c'est  l'envoi  du  préteur  urbain  avec  cinq  légats 
pour  dompter  une  révolte  d'esclaves,  en  198.  Liv.,  XXXII,  26. 

(5)  Tite-Livo  attribue  deux  légats  à  Marcellus.  prétour  do  Sicile,  cn  210 
(XXIII,  16),  à  Calpurnius,  prétour  de  l'Espagne  citérieure,  en  186  (Liv.,  XXXIX, 
31).  —  Si  les  historiens  ne  citent  parfois  le  nom  que  d'un  légat,  on  no  peut 
évidemment  en  inférer  qu'il  fut  seul.  Cf.  Liv.,  XXXVII,  57,  où  il  s'agit  du  pro- 
préteur d'Etrurie,  «  Uni  cui  videretur  e  legatis .  "  Polyb.,  VI,  35,  disant  cn 
général  :  «  Trap  êxotoTov  t'm  -psfrSrjrfôy  rai  ffuuSoJ^oov,  ))  prouve  qu'à  cetto 
époque,  il  n'y  avait  jamais  un  seul  légat. 
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blique  les  gouverneurs  des  provinces  prétoriennes  sont  assistés 
de  deux  (i)  ou  trois  légats  [2);  ceux  des  provinces  consulaires, 
de  trois  à  cinq  (3). 

II  est  permis  de  conclure  qu'il  existait  aux  différentes  époques 
un  nombre  normal  de  légats,  soit  pour  les  provinces  consu- 
laires,  soit  pour  les  provinces  prétoriennes;  mais  que  ce 
nombre  pouvait  être  augmenté,  selon  les  circonstances,  par  le 
Sénat  (4).  Ainsi,  au  dernier  siècle  de  la  République,  le  nombre 
normal  des  légats  des  provinces  consulaires  semble  avoir  été 
de  trois;  mais  il  pouvait  être  porté  par  le  Sénat  jusqu'à  cinq; 
et  il  fut  môme  élevé  en  faveur  du  proconsul  César  jusqu'à 
dix  en  54,  et  jusqu'à  douze  en  52.  Le  tableau  ci-contre  le 
démontre. 


(1)  Fonteius,  proconsul  de  la  province  prétorienne  de  la  Gaule  Narbonaisc 
vers  75-73  (T.  I,  p.  452,  n°  50),  avait  deux  légats  d'après  Cicéron  (pro  Font., 
4  §  8).  De  même  Varinius,  préteur  (T.  I,  p.  455,  n°  61),  commandant  dans  la 
guerre  contre  Spartacus  en  73  (Plut.,  Crass.,  9). 

(2)  G.  Pomptinus,  proconsul  de  la  province  prétorienne  de  la  Gaule  Narbo- 
naise,  en  62-59  (T.  I,  p.  464,  n°  97),  avait  trois  légats  (Dio  Cass.,  XXXVll, 
47-48),  de  même  que  Q.  TuUius,  proconsul  de  la  province  prétorienne  d'Asie, 
en  61-58  (Cic,  ad  Q.  fr.,  I,  1  §  10,  T.  I,  p.  465,  n°  101).  Verres,  proconsul  de 
la  province  prétorienne  de  Sicile,  en  73-71  (T.  I,  p.  454,  n^  5),  avait  au  moins 
trois  légats.  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  2,  20  §  49  :  «  Legati  tui  primo  anno  te  reli- 
querunt  ;  unus  legatus,  P.  Tadius,  qui  erat  reliquus...  » 

(3)  L.  Pison,  proconsul  de  la  province  consulaire  de  Macédoine,  en  57-56 
(T.  I,  p.  443,  n"  30),  semble  avoir  eu  trois  légats  (Cic,  de  prov.  cons.,  4  §  7, 
iu  Pis.,  23  §  54).  Dans  le  passage  pro  Plane,  11  §  27,  où  Cicéron  ne  mentionne 
que  deu.\  légats  de  Q.  Metellus  Creticus,  pi'oconsul  de  la  province  consulaire  de 
Crète  en  69-68  (T.  I,  p.  435,  n°  14),  l'orateur  n'a  voulu  mentionner  que  les  plus 
distingués.  —  Le  nombre  de  cinq  légats  se  rencontre  pour  la  première  fois  lors 
de  la  guerre  sociale,  en  90,  pour  chacun  des  deux  consuls  (App.,  B,  C,  I,  40, 
plus  haut,  p.  569,  n^  l).  César,  proconsul  de  la  Gaule,  avait,  du  moins  en  57, 
cinq  légats  (voyez  le  tableau  ci-contre).  M.  Cicéron,  étant  proconsul  de  la  pro- 
vince consulaire  de  Cilicie  en  51-50  (T.  I,  p.  438,  n"  23),  avait  également  cinq 
légats,  C.  Pomptinus,  Q.  Cicero,  M.  Annaeus,  L.  TuUius  (ad  fam.,  XV,  4  §  8, 
voyez  T.  I,  p.  464,  n°  97,  p.  465,  n°  101,  p.  537,  n°  378,  p.  538,  n°  384)  et 
Q.  Volusius  (T.  I,  p.  539,  n°  387),  auquel  Moramsen  dénie,  je  ne  sais  pour- 
quoi, la  qualité  sénatorienne  (Staatsr.,  I,  223,  n«  3). 

(4)  Voyez,  p.  613,  n®  l,  l'augmentatioii  du  nombre  des  légats  de  César  en  54. 
Cf.  Cic,  Phil,,  II,  13  §  31  :  «  Cur  legatorum  ymmerus  aiictus?  « 
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La  première  infraction  au  cirait  traditionnel  du  Sénat  fut 
faite  par  \q plebiscitum  Gabinium  de  G7,  qui  attribuait  à  Pompée 

au  recrutement  dans  la  Gaule  Cisalpine,  M,  Silanus,  C.  Antistius  Reginus  et 
T.  Sextius  (Caes.,  B.  G.,  VI,  1).  Nous  les  avons  remplacés  par  les  deux  derniers, 
qui  furent  légats  de  César  jusque  pendant  la  guerre  civile  (T.  1,  p.  529,  n^' 344 
et  346).  Q.  Pedius  est  mentionné  comme  légat  en  57  (T.  I,  p.  518,  n"*  316),  et  y 
resta,  sans  doute,  jusqu'à  la  fia  de  55,  quand  il  retourna  à  Rome  pour  briguer 
l'édilité  curule.  Ser.  Galba  est  également  mentionné  comme  légat  en  57  (T.  I, 
p.  484,  n°  154),  et  y  resta  probablement  jusqu'au  commencement  de  55,  quand  il 
retourna  à  Rome  pour  briguer  la  préture  qu'il  géra  en  54.  Il  fut  remplacé  par  P.  Sul- 
picius,  qui  demeura  légat  de  César  ju.sque  pendant  la  guerre  civile  (T.  I,  p.  524, 
n°  331).  En  54  César  mentionne  les  légats  nouveaux  suivants  :  C.  Fabius  (T.  I, 
p.  498,  n°  211),  L.  Munatius  Plancus  (T.  I,  p.  528,  n°  343),  C.  Trebonius  (T.  I, 
p.  496,  n°  206),  Antistius  Reginus  et  T.  Sextius,  mentionnés  plus  haut,  et  qui  le 
servirent  tous  jusque  dans  la  guerre  civile,  L.  Roscius(T.  I,p.  497.  n°  208).  rem- 
placé depuis  53  par  L.  Minucius  Basilus  (T.  I,  p.  531,  n"  354),  qui  resta  jusque 
pendant  la  guerre  civile,  Q.  Cicero  (T.  I,  p.  465,  n°  101),  qui  partit  à  la  fin  de 
52  et  fut  remplacé  par  P.  Vatinius,  qui  avait  été  déjà  légat  de  César  en  58  et 
le  servit  de  nouveau  en  cette  qualité  de  51  jusque  dans  la  guerre  civile  (T.  I, 
p.  479,  n°  147),  et  enfin  M.  Silanus,  légat  en  54  et  53  (T.  I,  p.  529,  n°  345). 
En  52  il  y  a  trois  nouveaux  légats,  C.  Caninius  Rebilus  (T.'  I,  p.  521,  n°  323), 
L.  Julius  Caesar  (T.  I,  p.  438,  n°  21),  et  M.  Sempronius  Rutilus  (T.  L  p.  538, 
n°  380),  dont  les  deux  premiers  conservèrent  leurs  fonctions  jusque  dans  la  guerre 
•  civile,  tandis  que  Sempronius  fut  remplacé  en  51  par  Q.  Fufius  (T.  I,  p.  470, 
n°  115),  qui  était  encore  légat  de  César  pendant  la  guerre  civile.  —  P.  Licinius 
Crassus,  qui  fut  dans  l'armée  de  César  de  58  à  56  (T.  I,  p.  536,  n°  369),  et 
D,  Brutus,  qui  y  servit  jusqu'en  52  (T.  I,  p.  575,  n°  35),  n'étaient  pas  encore 
sénateurs  à  cette  époque  et  n'avaient  pas  le  titre  de  légat. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  César  avait  de  57  à  55  cinq  légats  et  que  ce 
nombre  était  doublé  en  54.  Nous  savons  en  effet  qu'en  56  le  Sénat  a  décrété 
dix  légats  à  César  (Cic,  ad  fam  ,  I,  7  §  10,  p.  Balb.,  27  §  61).  On  a  i^ensé  qu'il 
s'agissait  ici  de  la.  commission  des  dix  légats,  nommés  par  le  Sénat  pour  orga- 
niser les  provinces  nouvellement  conquises  (Ch.  VII,  §  4).  Voyez  C.  Peter,  dans 
le  Philologus,  T.  VIII  (1853),  p.  425-426.  C'est  ainsi  que  l'a  entendu  également 
Dion  Cassius.  XXXIX,  25  :  «  "Q.'^zz  -/-«t  =/.  -cz  pov)vJ;;  «v'^oa;  ùz  -/ai  ï-'i  <^zSo-j- 
).MuÉvoi;  7r(zvTî>.ôj;  Toi;  ra/ârat;  à-oo-"t).«!..  ))  Cette  opinion  nous  semble  erronée. 
D'abord,  Cicéron,  parlant  de  la  décision  du  Sénat  (de  prov.  cons.,  11  §  28)  dit  : 
"  (Niiper)  actura  est  de  decem  legatis  qicos  alii  ojnnino  non  dabant,  alii 
exempla  quaerehant,  alii  tempus  differebant,  alii  sine  idlis  verbotv/.m 
ornamentis  dabant.  "  S'il  s'était  agi  de  la  commission  des  dix  légats,  les  pré- 
cédents (exempla)  étaient  faciles  à  trouver.  En  second  lieu,  les  dix  légats  de 
César  n'organisent  par  la  province,  mais  exercent  sous  César  les  commandements 
militaires.  Cf.  aussi  Comm.  Bern.  ad  Lucan.  Phars.,  V,  345.  En  troi-siéme  lieu, 
le  nombre  des  légats  est  porté  en  52  à  douze.  —  Mais  il  résulte  du  récit  de  la 
guerre  gauloise  que,  si  la  décision  des  dix  légats  fut  votée  en  56,  elle  ne  semble 
avoir  été  mise  à  exécution  qu'à  la  fin  de  55. 
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pour  trois  ans  le  commandement  de  la  mer  (p.  586)  et  lui 
accordait  quinze  légats  (i).  Bien  que  d'après  Plutarque  (2),  la 
loi  déléguât  expressément  à  Pompée  le  choix  des  légats,  il  est 
cependant  nécessaire  d'admettre  que  ce  choix  eut  lieu  avec 
l'observation  des  règles  traditionnelles.  Car,  quelques  années 
plus  tard,  Cicéron  reprocha  amèrement  à  P.  Vatinius  d'avoir 
le  premier  (3),  étant  tribun  de  la  plèbe  en  59,  porté  atteinte 
à  ce  droit  du  Sénat,  en  se  faisant  nommer  par  son  propre 
plébiscite  légat  de  César  pour  l'année  suivante.  Malheureux 
exemple,  s'écrie  l'orateur,  que  le  tribun  Clodius  se  hâta  de 
suivre  en  58  (4). 

Ces  plébiscites  ont  introduit  une  autre  innovation,  en  accor- 
dant aux  légats  ou  du  moins  à  certains  d'entre  eux  un  imperium 
prétorien  subordonné  à  Vimperium  du  proconsul,  avec  le  titre 
officiel  de  legatus  pro  praetore  {-n^za^îwr^c,  xal  àyrtorpâryiyoç)  (5). 
Ce  titre  se  généralisa  sous  l'Empire  (o). 

(1)  Dio  Cass.,  XXXVI,  37.  Plut.,  Pomp.,  25.  Au  Cli.  2G  Plutarque  rapporte 
que  Pompée  choisit  24  légats,  et  Appien  (B.  Mithr.,  94)  lui  en  attribue  25.  Ces 
derniers  cliittres  sont  probablement  erronés.  Car  la  combinaison  des  listes  d'Ap- 
pien  (B.  Mithr.,  95)  et  de  Florus  {III,  6  (8),  fournit  précisément  quinze  noms 
de  légats  :  Ti.  Claudius  Nero  (T.  I,  p.  458,  n"  76),  Manlius  Torquatus  (cf.  ib., 
p.  437,  n"  20),  M.  Pomponius  (chez  Florus  erronément  Pompeius)  (ib.,  p.  509. 
n°  275),  Cn.  Cornélius  Lcntulus  Marcellinus  (ib.,  p.  444,  n"'  33),  P.  Atilius 
(chez  Florus  Gratilius)  (ib.,  p.  508,  n«  272),  L.  Gellius  (ib.,  p.  428.  n''  4).  Cn. 
Cornélius  Lentulus  (ib.,  p.  428,  n"  W,  ou  p.  470,  n°  114),  Plotius  Varus  (ib.. 
p.  508,  n°  273),  Terentius  Varro  (ib.,  p.  453,  n»  54),  L.  Sisenna  (ib.,  p.  451. 
n«  6),  L.  Lollius  (ib.,  p.  509,  n«  273),  Piso  (cf.  ib.,  p.  440,  n°  25),  Caecilius 
Mctellus  Nepos  (ib.,  p.  443,  n"  31),  Caepio  (cf.  ib.,  p.  515,  n''  303)  et  Porcins 
Cato  (ib,,  p.  509,  n°  276).  —  En  57,  quand  Pompée  fut  investi  de  la  cura  anno- 
nae,  il  obtint  également  quinze  légats  (plus  haut,  p.  386,  n«  6). 

(2)  Plut.,  Pomp.,  25  :  «  'E)i(70ai  TrjvTâxati-^t ta  -oîo-SswTà;  «yT-ôv  h.  pov'ïf,:.  » 

(3)  Cic,  in  Vat.,  15  §  36  :  «  Qids  Icgatos  unquam  audivif  sine  sonadts- 
consulta  ?  Ante  te  nemo.  « 

(4)  Cic,  in  Vat.,  15  §  35-36.  Cf.  p.  Sest.,  14  §  33  :  «•  Xe  hti  quidem,  quos 
legalos  non  modo  nidlo  senatusconsidto,  sed  etiam  repuffnante senatn,  tutc 
(Piso  cos.  de  58)  tibi  legasti.  - 

(5)  Le  plus  ancien  exemple  est  celui  do  Cn.  Lentulus  ^Luwliinus,  un  div- 
(juinze  légats  de  Pompée  en  67  (n"  1),  qui  est  appelé  sur  une  inscription 
contemporaine  de  Cyrénc  «  7rpea€cUTàv  xal  àvTKyrp'iz'X'/ov.  »  (Bullet.  doll'  Instit., 
1874,  p.  111).  —  Dans  ses  commentaires  de  B.  G.,  I,  21,  César  applique  lui- 
même  il  son  légat  Labienus  le  titre  de  legatus  pro  praetore.  —  Moinmsen. 
Staatsr.,  II,  637-638. 

(6)  Voyez  mon  Droit  public  roni.,  p.  510. 


~  GIG 


!^   1.   i.i:  s.  c.   m;  o  un  an  ru  s  I'Fiovinchs. 
LA   iîi;i'u;Tiri()N   dks   akmées    de  teiuik   i:t   de  mi:h. 

Tout  magistrat  ou  prouiagistrat  cjui  reçoit  une  province 
militaire  ou  un  gouvernement  provincial,  est  doté  d'un  bud- 
get et  pourvu  d'une  armée  (provinciam...  cxercitu  et  pecunia 
instructam  et  ornatam)  (i).  Le  droit  de  fixer  le  budget  et  d'as- 
signer l'armée  appartient  au  Sénat  (2). 

Depuis  que  le  Sénat  répartit  les  provinces  en  consulaires  et 
en  prétoriennes,  il  fait  annuellement  (3)  deux  sénatusconsultes 
distincts  sur  la  dotation  des  provinces  consulaires  et  sur  celle 
des  provinces  prétoriennes  (4).  En  règle  générale,  le  vote  de  ces 
sénatusconsultes  a  lieu  au  début  de  l'année  administrative, 
après  le  tirage  au  sort  des  provinces  parmi  les  consuls  et  les 
préteurs  (5).  Le  ■s'.  c.  de  ornandis  provhiciis  comulanhus  précède 
d'ordinaire  celui  de  provinciis  praetoriis  (e).  Depuis  la  dictature 
de  Sulla,  les  provinces  des  consuls  sont  dotées  dès  l'entrée  en 
charge  des  consuls  (7),  tandis  que  les  provinces  extra-italiques 

(1)  Cic,  in  Pis.,  2  §  5.  Cf.  Sali.,  Jug.,  27. 

(2)  Cic,  1.  1.  :  ^  Senatus  auctoritate.  » 

(3)  Cf.  Liv.,  XXIII,  24  :  «  Qui...  de  exercitibus  scribendis  comparati- 
disque  in  annum  paires  consuleret.  « 

(4)  Cic,  ad  Att.,  IV,  18  §  2  :  «  Duo  consulares  qui  se  dicerent  in  ornan- 
dis proviyiciis  consularibus  scribendo  ad  fuisse  »  cf.  III,  24  §  1,  ad 
Q.  fr.,  II,  3  §  1  :  "  Referebatur  de  provinciis  quaestorum  et  de  ornandis 
praetoribus .  " 

(5)  Liv.,  XXIV,  II,  XXVII,  7,  XXXI,  8,  XXXVI,  2,  XXXIX.  38,  XL. 
18,  etc.  Exceptionellemont  le  Sénat  décide  à  ce  sujet  avant  la  sortitio  (Liv., 
XLIII,  12),  et  même  avant  l'entrée  en  charge  des  magistrats  (Liv.,  XXI,  63  : 
"  Consulmn  designatorura  alter...  cui  hae  legiones  quae  Plaeentiae 
Inbernabant  sorte  evenerant  »  ).  Ce  qui  prouve  l'extrême  rareté  de  ce  fait,  ce 
sont  ces  paroles  de  Cicéron  (ad  Att.,  III,  24  §  2)  :  «  Neque  enim  îcnquam 
arbitror  ornatas  esse  provincias  designatorum.  » 

(6)  Cf.  Liv.,  XL,  36  (180)  :  »  Disceptatioiiem  inier  praetorem  legatumque 
consulmn  relatio  interrupit,  qui  suas  ornari  provincias,  priusqicam  de 
praetoris  exercitu  ageretur,  aequum  censebant.  » 

(7)  Cic,  in  Pis.,  2  §5  :  >^  Ego  provinciam  Galliam  senatus  auctoritate 
exercitu  et  pecunia  instructam  et  ornatam...  deposui.  »  Or  Cicéron  a  renoncé 
à  sa  province  dés  son  entrée  en  charge.  Cf.  ad  Att.,  III,  24  §  2,  cité  n^  5.  ^ 
Naturellement,  par  intercession  ou  pour  d'autres  motifs,  le  s,  c.  pouvait  être 
retardé.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  IV.  18  §  2. 
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des  préteurs  ne  sont  dotées  qu'après  leur  répartition  par  le  sort, 
partant,  à  la  fin  de  l'année  de  préture  des  futurs  gouverneurs  ou 
même  au  début  de  l'année  suivante  (i). 

Nous  avons  traité  plus  haut  (p.  403  suiv.)  du  sénatusconsulte 
relatif  au  budget  militaire.  Nous  allons  exposer  maintenant 
l'histoire  du  s.  c.  de  exercilibus. 

Article  1 .  La  répartition  des  armées 

depuis  V origine  de  la  République  jusqu'à  la  seconde  guerre 

punique.  510-218. 

Jusqu'à  la  création  des  provinces  prétoriennes  militaires, 
l'influence  du  Sénat  sur  la  répartition  des  forces  de  terre  et  de 
mer  fut  fort  restreinte.  En  effet,  pendant  les  deux  premier^ 
siècles  de  la  République,  l'armée  romaine  se  composait  annuel- 
lement de  quatre  légions  réparties  en  deux  armées  consulaires, 
chacune  de  deux  légions.  Les  consuls  avaient  le  droit  de  recru- 
ter les  quatre  légions  pour  en  former  leurs  deux  armées  consu- 
laires. En  droit  strict,  l'autorisation  préalable  du  Sénat  n'était 
point  requise  (2),  et  le  seul  obstacle  au  recrutement  que  les  con- 

(1)  Cf.  Suet,,  Caes.,  18  :  César,  au  sortir  de  la  préture.  est  parti  pour  sa 
province  d'Espagne  «  neque  more  neque  jure  anlequam  provinciae  ornaren- 
tur.  »  En  56,  le  rapport  sur  Vornatio  des  provinces  prétoriennes  fut  fait  au  mois 
(le  février.  Cic,  ad  Q.  fr..  II,  3  §  1  (cité  p.  610,  n"  4).  —  Comparez  plus  haut. 
\>.  574,  n<=  5. 

(2)  Il  était  conforme  à  l'esprit  des  institutions  romaines  ([uo  les  magistrats 
consultaient  le  Sénat  sur  le  moment  opportun  du  recrutement  (cf.  Liv.,  III,  30 
§  3,  40  §14,  68  §  8,  IV,  1  §  5,  55  §  2,  VI,  9  §  5,  27  §  9,  VII,  19,  Dionys.. 
VIII,  15,  87,  IX,  61,  etc.,  Mommsen,  Staatsr.,  I,  1 17,  n"  4),  mais  nous  n'accordons 
aucune  valeur  historique  aux  prétendus  s.  c.  rapportés  par  Tite-Livo  et  Denys, 
soit  sur  le  mode  de  recrutement  (cf.  Liv.,  IV,  46  :  en  418  ••  Dilection  haberi 
non  ex  toto  Tpassim  populo  placuil  ;  deceni  tribus  sorte  ductae  sunt  ••),  soit 
sur  le  nombre  des  légions.  Ainsi,  d'après  Titc-Live  (II,  30),  on  494,  ••  legioncs 
decera  effectue;  ternae  inde  datae  consulibus.  quatuor  dictator  usus,  -  et, 
en  478,  Denys  (IX,  16)  fait  recruter  six  légions,  dont  deux  pour  un  prétenchi 
proconsul  (p.  528,  n"  3),  et  d'après  Tite-Livo  (VII,  25).  en  346  :  -  Deccm  le- 
gioncs scriptae  dicuntur .  »  Il  sutïit  d'y  opposer  cette  remarque  de  Polybo 
(111,  1U7  §9-10),  qui  se  rapporte  i\  l'histoire  de  2l()  :  «  UûoéGîvto  âk  'jzo'x-o-kàoi.; 
(Icgionihus)  hx- M   (?iaxt'./(?uvî-Jêtv,  o  -poTcpov   o-Jc?£/TOt'    èyî'/dvii   rraoà  'Pm- 
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suis  pussent  rencontrer,  c'était  l'intercepsion  tribunicienne  (i). 
En  dehors  des  deux  consuls  il  n'y  avait  pas  de  commandant 
militaire  ordinaire.  Le  dictateur  avait  le  droit  de  commander 
les  deux  armées  consulaires  réunies  (2).  Sous  les  décenïvirs  et 
les  tribuns  consulaires,  l'armée  était  probablement  composée 
de  quatre  légions  (3)  et  divisée  en  deux  corps  comme  sous  les 
consuls  (4). 

La  prorofjatio  de  Vimperium  des  consuls,  qui  commence  en 
326,  ne  dut  guères  apporter  de  modifications  au  système  de 
recrutement  établi.  Le  proconsul  conservait,  sans  doute,  sous 
ses  ordres  l'armée  qu'il  avait  commandée  comme  consul,  et  qui, 
parlant,  était  maintenue  sous  les  drapeaux  (5),  tandis  qu'anté- 
rieurement le  licenciement  avait  toujours  lieu  avant  la  fin  de 
l'année  administrative. 

Mais  divers  événements  qui  sont  survenus  pendant  le  troi- 
sième siècle  avant  J.  C,  ont  créé  et  étendu  le  pouvoir  du  Sénat 
sur  la  répartition  des  forces  de  terre  et  de  mer,  pouvoir  qui  lui 
est  reconnu  sans  conteste  dès  l'origine  de  la  seconde  guerre  pu- 
nique. Ces  événements  peuvent  se  résumer  en  trois  : 

1°  La  soumission  du  Latium  et  d'autres  contrées 
italiques  à  la  domination  romaine.  Tandis  que  les  ci- 
toyens  des  municipia  cum  svffragio  (e)  étaient  soumis  au  recru- 
tement ordinaire  par  lequel  étaient  formées  les  quatre  légions 
de  citoyens,  les  citoyens  des  municipia  sine  suffragio  fournis- 


(1)  Liv.,  III,  25  §  9  :  ■•  Tribuni  suo  more  impedire  dilectum,  "  IV,  1  §  6, 
YI,  31.  Dionys.,  VIII,  87,  IX,  5,  X,  43.  —  Mommsen,  Staatsr.,  L  264,  n*  2. 

(2)  Voyez  plus  haut,  p.  239  suiv. 

(3)  Cela  semble  résulter  du  passage  de  Polybe,  cité  p.  617,  n^  2. 

(4)  Voyez  plus  haut,  p.  524,  n^  6. 

(5)  Depuis  lors  donc  il  arrive  qu'il  y  a  six  légions  sous  les  armes,  quatre 
nouvelles  et  deux  de  l'année  précédente  (cf.  Liv.,  X,  27).  Cependant,  si  Vimpe- 
rium des  deux  consuls  était  prorogé,  ce  qui  arrivait  parfois,  leur  armée  respec- 
tive était  diminuée,  c'est-à-dire  licenciée  partiellement.  Car  avant  216  il  n'y  a 
pas  eu  8  légions  sous  les  armes  (Polyb.,  1.  L).  —  Nous  avons  sur  toute  cette 
IDériode  peu  de  renseignements  et  encore  ceux  que  l'on  possède,  ne  méritent  pas 
tous  créance.  Ainsi  il  est  difficile  d'ajouter  foi  à  ce  récit  de  Tite-Live  (X,  39), 
d'après  lequel  en  293  les  consuls. n'auraient  recruté  que  deux  légions  nouvelles, 
en  maintenant  sous  les  armes  deux  légions  de  l'année  précédente. 

(6)  Sur  le  service  militaire  des  cito^-ens  des  colonies  romaines,  voyez  plus 
loin.  Art.  2,  IV. 
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saient  à  l'origine  des  contingents  spéciaux  réunis  en  des  corps 
qui  s'appelaient  également  légions  (i),  mais  qui  étaient  dési- 
gnées par  la  nationalité  des  soldats  (2).  Les  colonies  et  les  cités 
latines  ainsi  que  les  cités  alliées  fournissaient  des  contingents 
que  l'on  appelait  les  cohortes  alliées.  Il  appartenait  au  pouvoir 
central  à  Rome  de  déterminer  annuellement  les  contingents  à 
fournir  par  les  municipia  sine  suffrcujio  et  par  les  cités  latines 
et  alliées(3),  et  de  répartirces  forces  parmi  les  différentes  armées 
d'opérations,  dont  les  légions  de  citoyens  formaient  l'élément 
essentiel.  Ce  pouvoir  central  fut,  sans  aucun  doute,  le  Sénat. 

2°  La  création  d'une  flotte  romaine  (4).  Ici  encore, 
comme  rien  n'était  réglé  more  majorum,  c'était  le  Sénat,  ce  sem- 
ble, qui  dès  l'origine  décidait  de  l'emploi  des  forces  navales  et  de 
leur  commandement,  répartissant  les  escadres  de  surveillance 
sur  les  côtes,  d'abord,  parmi  les  II  viri  navales,  plus  tard, 
parmi  les  quaestores  classici,  et  attribuant  les  escadres  d'opéra- 
tions aux  commandants  militaires  ordinaires,  aux  consuls  ou 
préteurs.  Il  est  vrai  qu'en  253,  à  la  suite  de  défaites  et  de 
désastres  continuels  sur  mer,  le  Sénat  décréta  de  ne  plus  con- 
server qu'une  flotte  de  60  navires  pour  protéger  les  côtes  de 
l'Italie  et  de  renoncer  à  la  guerre  sur  mer  (5)  ;  mais  cette  dé- 
cision ne  fut  pas  longtemps  maintenue  (g). 

3''  La  création  de  provinces  militaires  prétorien- 
nes, d'abord  extraordinaires,  devenues  ordinaires  à  la  suite 
de  la  soumission  de  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne.  L'effectii  de 
l'armée  attribuée  annuellement  à  chaque  préteur  militaire  a 

(1)  J.  Boloch,  Dur  italischo  Hund  unter  Roms  Hogomonio.  Leipzig.  1880. 
p.  126. 

(2)  On  mentioniio  spceialomont  la  IcgU)  Campana  (p.  286,  n«  2). 

(3)  Le  pouvoir  central  devait  rester  naturellement  dans  les  limites  du  foedus 
ou  de  l;i  formule  de  la  colonie  latine.  Voyez  plus  loin,  Art.  2,  IV. 

(4)  E.  Ferrero,  L'ordinamento  délie  armate  Romane.  Turin,  1878,  p.  3  .suiv. 

(5)  Eutrop.,  II,  23  :  «  Itaque  cum  continuae  calamitates  Romanis  dis- 
pUcerent,  decrevit  senatus  xit  amaritimis  proeliis  recederctuv  et  tan- 
tion  sexaginta  naves  ad  praesidium  Italiae  salvae  essent.  ••  Gros.,  hist., 
IV,  9.  Zonar.,  VIII,  14  (D.  II,  213). 

(6)  Gros.,  1.  1.  :  «  Qiiod  quidem  decn'tum  continuo,,.  rupenoit.  ••  Cf. 
Polyb.,  I,  59. 
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été  déterminé,    sans  aucun  doute,  dès  l'origine,  par  le  Sénat. 

L'attribution  d'armées  à  des  promagistrats  et  à  des  préteurs 
eut  encore,  ce  semble,  une  autre  conséquence  importante. 

\Jimperium  du  consul  comprenait,  en  droit  strict,  non  seule- 
ment le  droit  de  recruter  deux  légions  de  citoyens ,  mais 
encore,  selon  toute  probabilité,  le  droit  de  licencier  l'armée 
recrutée  (i).  Mais  ce  double  droit  ne  peut  être  attribué  à  Vim- 
perium  prétorien,  ni  surtout  à  \imperium  du  promagistrat.  Il 
s'ensuit  que,  de  même  que  le  préteur  et  le  promagistrat  reçoi- 
vent du  Sénat  l'armée  qu'ils  commandent,  de  même  ils  ne  peu- 
vent licencier  leurs  armées  sans  une  autorisation  préalable  du 
Sénat.  Ce  pouvoir  du  Sénat  se  généralisa,  et  dès  le  début  de 
la  seconde  guerre  punique,  il  était  admis  en  principe  qu'aucun 
général  ne  pouvait  licencier  son  armée  sans  y  avoir  été  au- 
torisé par  le  Sénat  (2). 

Si  la  perte  de  la  seconde  décade  de  Tite-Live  recouvre  d'un 
voile  épais  l'histoire  du  111^  siècle  avant  J.  C.  jusqu'au  début 
de  la  seconde  guerre  punique,  et  ne  nous  permet  pas  de  suivre 
la  naissance  et  le  développement  du  sénatusconsulte  sur  la  ré- 
partition des  armées  de  terre  et  de  mer  parmi  les  commandants, 
nous  sommes  d'autant  plus  riches  en  renseignements  sur  l'his- 
toire de  la  seconde  guerre  punique  et  des  grandes  guerres  qui 
l'ont  suivie,  et  ici  le  Sénat  nous  apparaît  comme  le  pouvoir 
central  qui  dispose  de  la  répartition  du  commandement  des 
forces  militaires  de  l'Empire  romain. 

Article  2.  Le  sénatusconsulte  annuel  de  exercitibus 

depuis  la  seconde  guerre  punique  jusqu'au  premier  consulat 

de  Mari  us.  218-107. 

Annuellement  le  Sénat  arrêtait  l'effectif  des  armées  de  terre 
et  de  mer. 


(1)  Il  est  vrai  que  Denjs  dénie  ce  droit  aux  consuls,  cf.  VI,  91,  XVII,  o,  etc. 
Mais  les  appréciations  de  Denys  sur  les  anciennes  institutions  de  Rome  ont  peu 
d'importance. 

(2)  Voyez  plus  loin,  Art.  2,  V. 
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I.  Les  armées  de  terre. 

Les  armées  de  terre  se  composaient,  d'abord,  de  légions, 
formées  de  citoyens,  ensuite,  de  socii  italiques,  et  exceptionnel- 
lement d'aa/^zYza,  c'est-à-dire  d'étrangers  ou  de  provinciaux. 

Au  début  de  chaque  année  le  Sénat  arrêtait  le  nombre  des 
légions  et  les  contingents  des  socii  (i),  et  il  les  réj)artissait  en 
autant  d'armées  qu'il  avait  créé  de  provinces  militaires  italiques 
et  extra-italiques,  assignant  une  armée  au  commandant  de- 
chaque  province  (2). 

Lorsque  la  même  province  était  attribuée  à  plusieurs  com* 
mandants  cum  imper io,  magistrats  ou  promagistrats,  le  Sénat 
assignait  néanmoins  une  armée  à  chaque  commandant  (3). 

Les  deux  éléments  ordinaires  de  toute  armée  sont  une 
ou  deux  légions  et  un  contingent  déterminé  d'alliés  [exer- 
citus  civiîis  socialisque)  (4),  auxquels  s'ajoutent  parfois,  selon 

(1)  Liv.,  XXr,  17  (218  :  6  légions  et  44,400  socii),  XXII,  36.  Polyb.,  III, 
107  (216,  pour  la  première  fois  8  légions),  Liv.,  XXllI,  25,  31-32.  XXIV,  II 
(214  «  Duodeviginti  legionibus  bellum geri placuit ,  ^^  non  compris  l'armée 
romaine  d'Espagne),  43-44  (scribi  viginii  milia  sociorutn),  XXV,  3  (212  : 
summa  trium  et  viginii  legionum),  XXVI,  1  (211  :  également  23),  28(210, 
le  nombre  est  réduit  à  21).  XXVII.  7,  22  (208,  encore  21),  30  (207,  23).  XXVIII. 
10,  45,  XXIX,  13,  XXX,  1-2  (203,  20),  27  (202.  16),  40-41  (201,  14),  XXXI.  8 
(200,  la  seconde  guerre  punique  étant  finie,  6),  XXXII,  8,  28,  XXXIII,  25-26, 
43,  XXXIV,  43  (194,  8),  56,  XXXV,  20,  41  coll.  XXXVI,  1-2,  XXXVII,  2, 
50,  XXXVIII,  35-36,  XXXIX,  38.  XL,  1.  18,  36  (180,  8  légions).  44,  XLI,  9, 
21,  XLII.  1.  10,  31,  34,  XLIII,  12.  XLIV,  21  (168,  8).  XLV,  16. 

(2)  Cf.  Liv.,  XXVII,  7  :  "  Exercitus  ita  per  ji^'ovincias  divisi...  -  I-'n  215 
"  nec  unde  considares  exercitus  satis  /ïrmi  ad  tanlum  belhun  efficci'entur, 
inibatur  ratio.  Itaque  Galliam...  omiiti  eo  anno  placidi  «  (Liv.,  XXIII.  25), 
c'est-à-dire  que  le  Sénat  n'envoya  cette  année  en  Gaule  ni  armée  ni  gouver- 
neur ;  la  province  fut  momentanément  supprimée. 

(3)  Ainsi,  en  195,  l'Espagne  citéricure  étant  déclarée  ;\  la  fois  consulaire  et 
prétorienne,  le  consul  obtient  une  armée  consulaire  de  deux  légions.  le  préteur 
une  armée  prétorienne  d'une  légion.  Liv.,  XXXIII,  43,  cf.  XXXVI,  2,  XXXIX. 
20.  —  De  même,  en  207,  Scipio  i^rivatus  pro  coyiside  et  le  propreteur  Silanus 
commandaient  en  Espagne  4  légions  (Liv..  XXVII,  36)  :  partant,  chacun  avait 
une  armée  de  deux  légions. 

(4)  Liv.,  XLII,  35.  —  Theodor  Steinwender,  Ueber  das  numerische  Verhalt- 
niss  zwischen  cives  und  socii  im  r6mi.schen  Heere  und  die  militarische  Organi- 
sation der  bundesgenossischen  Gemeinden.  Marienburg,  1879. 
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la  décision  du  Sénat,  des  anxilla.  Exceptionnellement,  une 
armée  ne  se  compose  que  de  socii  et  éventuellement  (Xauxilia. 
Pour  exposer  le  détail  de  l'intervention  annuelle  du  Sénat 
dans  la  répartition  des  armées,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  armées  de  formation  nouvelle  et  celles  qui  avaient  été  for- 
mées dans  une  année  précédente. 

Le  Sénat  révisait  d'abord  les  armées  déjà  formées.  Il  déci- 
dait, pour  chacune  en  particulier,  si  elle  serait  licenciée  (i)  ou 
maintenue  sous  les  armes,  En  ce  dernier  cas,  il  décidait  si  l'ef- 
fectif de  l'armée  serait  maintenu  (2),  augmenté  (3)  ou  diminué  (4), 
si  le  congé  (missio  honesta)  serait  accordé  à  certaines  classes  de 
soldats  citoyens  ou  alliés,  à  quelles  classes  et  jusqu'à  concur- 
rence de  quel  nombre  de  soldats  (5),  si  les  vides  seraient  com- 

(1)  Liv.,  XXVI,  28  (210j  :  «  P.  Siilpicius...  omnem  exercitum  pixœter 
socios  navales  jussus  dimittere...  itéra  ex  Sicilia  exercitus  cui  M.  Corné- 
lius praeesset...  dimitti  jussus,  <•  XXVIII,  10  :  "  ex  Sardinia  vêtus  exerci- 
tus... deportatus,  -  XXIX,  10,  XXXII,  8,  28,  XXXIV,  43,  XXXVllI,  36,  XL, 
28,  36.  Plut.,  C.  Gracch.,  2.. —  En  200,  après  la  fin  de  la  seconde  guerre  pu- 
nique, le  Sénat  décréta  le  licenciement  général  des  anciens  corps  d'armée 
(Liv,,  XXXI,  8,  cf.  XXXII,  1),  sauf  certains  contingents  de  socii,  qui  furent 
licenciés  en  198  (ib.,  8).  Il  y  eut  de  même  un  désarmement  général  à  la  fin  de 
168,  après  la  victoire  sur  Persée.  Liv.,  XLV.  2. 

(2)  Liv.,  XXIV,  44.  XXVI.  1,  etc. 

(3)  Liv.,  XXXII,  1  :  «  Villius  (consul)  a  P.  Sulpicio  exercitum  accipere  : 
in  supplementum  ejus  quantum  militum  videretur  ut  scribe^^et,  ipsi  pe^'- 
missum,  «  cf.  8,  XXXV.  20,  XXXIX,  20  et  XLI,  8  (armées  d'Espagne).  XLIV. 
21  (armée  de  Macédoine).  —  Refus  d'une  demande  d'augmentation,  XXXV,  2. 

(4)  En  210,  le  Sénat  décrète,  par  rapport  â  l'armée  de  la  province  de  Capoue, 
«  exercitum  civiutn  sociorumque  minui. . .  ut  ex  duahus  legionibus  una 
legio...  etc.  »  Liv.,  XXVI,  28.  —  En  203,  le  préteur  de  Sardaigne  est  obligé  de 
céder  2000  soldats  de  sa  légion  à  un  propréteur  de  flotte.  Liv.,  XXX,  2. 

(5)  Liv,,  XXVI,  28  :  "  Diraissis  qui  plurima  stipendia  haberent...  eadem 
raiione  habita  in  veteribus  miiitibus  (sociis)  dimitte>idis,  »  XXXI,  8  :  Les 
socii  des  armées  de  Gaule  et  de  Sardaigne  sont  licenciés,  sauf  5000  de  chaque 
armée  à  choisir  parmi  ceux  «  qui  eoricm  minime  raidta  stipendia  habe- 
rent. "  Cf.  10,  XXXIV,  56.  —  En  184,  le  Sénat  décide  que  les  préteurs  par- 
tant pour  l'Espagne,  feront  d'abord  un  recrutement  de  4000  légionnaires  et  300 
cavaliers  citoyens,  5000  fantassins  et  500  cavaliers  alliés,  et  que  par  ce  supplé- 
ment de  troupes  ils  compléteront  les  4  légions  d'Espagne,  de  manière  que  chaque 
légion  compte  5000  fantassins,  300  cavaliers.  Ensuite  les  préteurs  devront  licen- 
cier tous  ceux  qui  seront  en  trop  :  "  eos  priynum  qui  emerita  stipendia  habe- 
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blés  par  un  recrutement  nouveau  (i)  et  quelle  serait  la  force  de 
ce  contingent  supplémentaire  en  citoyens  et  en  alliés  (2)  ou  en 
alliés  seulement  (3).  Le  Sénat  décrétait,  enfin,  le  cas  échéant,  la 
réunion  en  une  seule  armée  des  parties  non  licenciées  de  deux 
armées  (4),  ou  le  renforcement  d'une  armée  par  des  contingents 
enlevés  à  une  autre  (5). 

Bref,  le  Sénat  arrêtait  la  force  et  la  composition  de  chaque 
armée,  le  nombre  des  légions,  une  ou  deux  (6),  l'effectif  de  fan- 


rent,  deinde  ut  cujiisque  fortissima  opéra  Ccd'purnius  et  Quinctius  in 
proelio  usi  essent.  »  Liv.,  XXXIX,  38.  —  Voyez  des  s.  c.  analogues  sur  l'ar- 
mée de  l'Espagne  citérieure  en  180  (Liv.,  XL,  36),  et  sur  l'armée  consulaire  en 
Macédoine  en  169  (ib.,  XLIIL  12)  et  en  168  (XLIV,  21). 

(1)  Cf.  Liv.,  XXIV,  44,  XXVI,  1,  XXVIII,  45  :  -  Scipio  {cos.)  cion  xd  di- 
lectian  haberet  (pour  renforcer  son  armée)  neque  impetrasset...  "  XXIX,  13. 
s.  f.,  15  "  quum  de  supplemento  legionum  quae  in  provinciis  erant  a.gere- 
tio\  »  XXXIV,  56,  XXXIX,  38  (cité  n»  précédente).—  Cf.  XLI,  21  :  ^*  Sicilia... 
sine  supplemento  décréta,  »  XLII,  10  (refus  de  supplemention). 

(2)  Liv.,  XXXII,  8  :  «  Utri eorum  (considum)  Macedonia  evenisset,  in  sup- 
pleynentum  legionum  tria  milia  militum  Romanorum  scriheret  et  trecentos 
eqidtes,  item  sociorum  et  Latini  nominis  quinque  milia  peditum  quingentos 
équités,  «  28,  XXXIII,  43,  XXXIV,  56,  XXXV,  20,  XXXVI,  1-2,  XXXVII. 
2,  50,  XXXIX,  20,  38,  XL,  1,  18,  36,  44,  XLI,  15,  21,  XLII,  1.  XLIII,  12, 
XLIV,  21. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXXVIII.  36,  XL,  1. 

(4)  En  201,  le  Sénat  ordonne  de  former  des  deux  armées  d'Espagne  une  seule, 
composée  d'une  légion  et  de  quinze  cohortes  alliées.  Tous  les  soldats  restants 
seront  ramenés  à  Rome.  Liv.,  XXX,  41. 

(5)  En  215,  le  Sénat  envoie  en  Sicile  l'armée  de  l'expréteur  Maroellus,  qui 
s'était  mal  battu  à  Cannes,  et  il  y  ajoute  de  l'armée  de  l'ex-dictateur  ••  militem 
minimi  quemque  rohoris.  «  Il  forme  ensuite  l'une  des  deux  armées  consulaires 
des  deux  légions  urbaines,  et  il  permet  au  consul  auquel  cette  armée  serait 
échue,  de  la  renforcer  en  choisissant  dans  les  deux  logions  qui  revenaient  do 
Sicile,  autant  de  soldats  "  quantum  opus  esset.  ••  Liv.,  XXIII,  25.  —  En  211. 
le  Sénat  autorise  le  proconsul  de  la  Sicile  nouvelle  do  compléter  son  arméo  par 
des  légionnaires  à  choisir  dans  l'armée  du  propréteur  de  l'ancienne  Sicile,  et  à 
celui-ci  il  donne  comme  supplément  des  soldats  de  l'armée  d'Apulie  qui  s'étaient 
mal  conduits  dans  la  guerre.  Liv.,  XXVI,  1.  —  En  207,  le  Sénat  permet  aux 
consuls  "  supplendi  unde  relient,  «  sur  quoi  un  des  consuls  fait  revenir  200l> 
légionnaires  de  l'armée  d'Espagne.  Liv.,  XXVII,  38,  —  En  181,  comme  on  no 
pouvait  réunir,  à  cause  do  la  peste,  le  contingent  d'alliés  décrété  pour  la  Sar- 
daigne,  "  quod  deerat  militum  sumere  a  Cn.  Baebio  proconside  qui  Pisis 
Inbernahat  jussus  praetor  (de  Sardaigne).  •>  Liv.,  XL,  19. 

(6j  Liv.,  XXVI,  -2^,  XXX,  41,  XXXVII,  50,  XL,  36,  XLI,  14,  etc. 
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tassins  et  de  cavaliers  dont  chaque  légion  se  composera  (i), 
l'effectif  du  contingent  de  socii  en  fantassins  et  en  cavaliers  (2). 

A  la  suite  de  la  révision  des  armées  existantes,  le  Sénat  dé- 

(1)  Le  nombre  normal  de  l'effectif  de  chaque  légion  fut  jusqu'en  216  de  4200 
fantassins  et  de  300  cavaliers  (Polyb.,  VI,  20,  Liv.,  VIT,  25,  XXI,  17).  En  216, 
ce  nombre  fut  porté  à  5000  ou  5200  fantassins  et  400  cavaliers  (Liv.,  XXII,  36, 
cf.  Polyb.,  III,  107).  Depuis  lors  5000  fantassins  restent  le  nombre  normal  (Liv., 
XXVI,  28,  XXXIX,  38,  XL,  1,  18,  36,  XLI,  21,  XLIIl,  12),  bien  que,  pour 
des  causes  spéciales,  le  Sénat  augmentât  parfois  l'effectif  des  fanta.ssins  de  cer- 
taines légions.  Cf.  Liv.,  XLII,  31  :  »  Ici  praeci'pue  iwovinciae  Macedoniae 
datum  quod  cicm  cdterius  considis  legionibus  quina  milia  et  duceni  pedites 
ex  vetere  instituto  darentur  in  singulas  legiones,  in  Macedoniam  sena 
milia  peditum  scribi  jussa.  "  Cf.  XLIII,  12.  Cependant  le  nombre  normal  des 
cavaliers  redevint  de  300  (Liv.,  XXVI,  28,  XXXIX,  38,  XL,  1,  18,  36,  XLI, 
21,  XLII,  31,  XLIII,  12). 

(2)  En  régie  générale,  le  nombre  des  socii  de  chaque  armée  égale  celui 
des  citoyens.  Polybe  (III,  107,  cf.  VI,  26')  rapporte  :  «  twv  3ï  <j\ju.]}.7.yM^i  -zh  pb 
Twv  /Tî'il'.jv  -)./;0o;  -âpirjrj-j  ttoioOti  toî;  'Pr,jfA«[zoî;  a~ciV~r)T:iSoi:,  'ô  Sï  t&jv  l—~ï',yj  ôi; 
ztzîtzcc-j  -oi-Aâî-icv.  ))  Ce  rapport  entre  le  nombre  des  citoyens  cavaliers  et  des 
socii  cavaliers  peut  avoir  existé  à  l'époque  de  Polybe,  vers  la  3''  guerre  punique, 
mais  il  est  démenti  par  les  faits  pour  l'époque  immédiatement  précédente.  Dans 
l'histoire  de  l'an  180,  Tite-Live  (XL,  36)  mentionne  que  le  Sénat  décréta  à 
chaque  armée  consulaire  (de  deux  légions)  :  «  Socium  Latini  nominis  qiuxn- 
twn  semper  numerus,  quindecim,  milia  peditum  et  octingenii  équités.  «  Cet 
effectif  fut  peut-être  normal  à  cette  époque  (cf.  ib.,  1,  18,  XXXIII,  43)  ;  mais 
il  ne  le  fut  ni  dans  la  période  qui  précède  ni  dans  celle  qui  suit.  En  218,  le 
Sénat  décrète  à  une  armée  consulaire  (de  deux  légions)  17,800  socii  (16,000  pe- 
dites, 1800  équités),  à  l'autre  15,600  (14,000  pedites,  1600  équités),  et  à  l'armée 
de  Gaule  (également  de  deux  légions),  11,000  (10,000  pedites,  1000  équités) 
(Liv.,  XXI,  17).  En  216  :  «  Socii  duplicem  numerum  equitum  darent,  pe- 
ditis  aequarent  »  (ib.,  XXII,  36).  En  215,  une  armée  consulaire  compte  25,000 
socii  (ib.,  XXIII,  32),  En  210,  une  armée  d'une  légion  comprend  7300  socii 
(7000  pedites,  300  équités)  (ib.,  XXVI,  28).  En  192,  une  armée  consulaire  a 
20,800  socii  (20.000  pedites,  800  équités),  et  l'autre  15,500  (15,000  pedites,  500 
équités)  (ib.,  XXXV.  20).  En  190,  il  y  a  des  armées  de  deux  légions  avec  15,600 
socii  (15,000  pedites,  600  équités)  et  une  armée  d'une  légion  avec  10,400 
(10,000  Inédites,  400  eqidtes).  ICn  180,  l'armée  de  deux  légions  de  l'Espagne 
citérieure  comprend  12.600  socii  (12,000  pedites,  600  équités)  (Liv.,  XL,  36). 
—  Dans  la  période  qui  suit  immédiatement,  le  nombre  normal  des  socii  d'une 
armée  de  deux  légions  est  de  10,000  pedites,  600  équités,  et  d'une  armée  d'une 
légion  il  est  de  5000  pedites,  300  équités  (Liv.,  XLI,  14,  21,  XLII,  1,  XLIII, 
12,  XLIV,  21),  bien  qu'il  y  ait  parfois  une  augmentation  soit  sur  le  nombre 
Aqs  pedites  (XLI,  8,  XLII,  21),  soit  sur  le  nombre  des  eqidtes  (XLIV,  21),  soit 
sur  l'un  et  l'autre  (XLII,  31),  ou  parfois  aussi  une  diminution  du  nombre  des 
équités  (XLI,  5). 
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cide  s'il  y  a  lieu  de  former  par  recrutement  des  armées  nou- 
velles (i). 

Dans  l'affirmative,  le  Sénat  arrêtait  le  nombre  des  armées 
nouvelles  et  la  composition  de  chacune,  soit  que  cette  armée 
ne  fût  formée  que  d'un  nombre  déterminé  de  socii  (2),  soit 
qu'elle  se  composât  d'une  ou  de  deux  légions,  dont  l'effectif  est 
fixé  par  le  Sénat,  et  d'un  contingent  déterminé  de  socii  (3). 

En  règle  générale,  le  Sénat  décrétait  annuellement  le  recru- 
tement de  deux  nouvelles  légions  (4).  Cependant  ce  nombre 
pouvait  être  porté  par  le  Sénat  à  trois  (5),  quatre  (e),  cinq  (7), 
six  (s),  et  même  à  huit,  comme  il  le  fut  en  171,  après  la  décla- 
ration de  guerre  à  Persée  (9). 


(1)  En  208  il  ne  semble  pas  que  le  Sénat  ait  décidé  la  formation  d'une  armée 
nouvelle.  Liv.,  XXVII,  22.  De  même  en  172,  •*  Postulantibus  (consulibus)  ut 
novos  exercitus  scribere  aut  siipple mention  veteribus  liceret,  utrumque 
negatum  est  "  Liv.,  XLII,  10. 

(2)  Liv.,  XXXII,  8,  28,  XL,  19. 

(3)  Liv.,  XXI,  17,  XXXIV,  56,  XXXV,  20,  41,  XXXVIII,  35,  XL,  3C. 
XLI.  8,  21,  XLII,  1,  31,  35,  XLIII,  12. 

(4)  Liv.,  XXIV,  44,  XXV,  3,  XXVI,  28,  XXVII,  36,  XXIX,  13,  XXX,  2, 
41.  XXXII,  1,  8,  XXXIII,  43.  XXXIV,  43,  56,  XXXV,  20,  41,  XXXIX,  20. 
Tite-Live  oublie  parfois  la  mention  du  recrutement  des  deux  légions  urbaines, 
comme  en  211,  bien  que  ce  recrutement  ait  eu  lieu  cette  année,  cf.  XXVI,  28. 
En  206,  il  ne  parle  que  du  recrutement  d'une  légion  (XXVIII,  10).  —  Le  pas- 
sage classique  de  Poljbe  (VI,  19)  sur  le  recrutement  annuel  do  quatre  légions, 
fait  allusion  à  répotjue  antérieure. 

(5)  En  190  (une  armée  consulaire  de  deux  légions,  et  une  armée  prétorienne 
d'une  légion,  Liv.,  XXXVll,  2),  et  en  174  (dont  une  pour  la  province  de  Sar- 
<Uiigne,  ib.,  XLI,  21). 

(6)  En  196  (  "  duas  iirbanns,  diias  quae  quo  senatus  censuisset  miite- 
rentur '^  Liv.,  XXXIII,  25),  en  188,  182,  176  et  173  (i)our  les  deux  armées 
consulaires,  Liv.,  XXXVllI,  35,  XL,  1,  XLI,  14,  XLII,  l). 

(7)  En  180  (dont  quatre  pour  les  deux  armées  consulaires  et  une  pour  l'Espagne, 
Liv.,  XL,  36),  et,  ce  semble,  en  177  (XLI,  8). 

(8)  En  214  (en  raison  des  nécessités  de  la  guerre,  Liv.,  XXIV,  11),  on  200  (à 
la  suite  du  licenciement  général  des  anciennes  armées,  quatre  pour  les  deux 
armées  consulaires,  et  «  duas...  quae  si  quo  rcs  posceret...  milterentur  y^  Liv., 
XXXI,  8),  et  en  109  (deux  pour  une  armée  consulaire,  et  ••  quaituor...  quae  si 
quo  opus  esset,  educerentur .  <•  Liv.,  XLIII,  12). 

(9)  D'abord  quatre  pour  les  deux  armées  consulaires  (Liv.,  XLII,  31),  ot  en- 
suite encore  quatre  urbanae  :  -  Is  exetxitus  uti  paratus  esset,  quo  senatus 
ceiîsuisset,  «  (ib.,  35). 
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Après  la  répartition  des  provinces  parmi  les  consnls,  les  pré- 
teurs, et  les  promagistrats,  nommés  par  le  Sénat  proror/ato  im- 
perio  ou  élus  directement  par  le  peuple  (privati  cum  imperio)  (i), 
quand  le  Sénat  a  arrêté  le  nombre  et  l'effectif  des  armées,  il  en 
fait  la  répartition  parmi  les  commandants  militaires  (2). 

Cependant  il  y  a  lieu  de  distinguer  ici  entre  les  consuls  d'une 
part  et  les  préteurs  et  proraagistrats  d'antre  part. 

Chaque  consul  a  droit  à  une  armée  consulaire,  c'est-à- 
dire,  à  une  armée  composée  de  deux  légions  à  leur  effectif  nor- 
mal et  d'un  contingent  normal  de  socii  (3).  Partant,  le  seul 
pouvoir  que  le  Sénat  exerçât  sur  la  composition  des  armées 
qu'il  destinait  aux  consuls,  c'était  d'accorder  ou  de  refuser  une 
augmentation  de  l'effectif  normal  des  légions  et  des  socii  [-ù. 

D'ordinaire,  le  Sénat  laissait  aux  consuls  une  certaine  part 
dans  le  choix  de  leurs  armées.  Parfois  il  leur  permettait  de 

(1)  En  effet,  même  quand  une  province  est  dévolue  directement  par  le  peuple, 
le  Sénat  attribue  l'armée.  Cf.  Liv.,  XXVI,  17.  19,  XXVII,  22,  XXX,  2,  41. 
Sali.,  Jug.,  84. 

(2)  Voyez  les  passages  cités  p.  621.  n^''  1-3, et  spécialement  Liv.,  XXVII,  36. 

(3)  Polyb.,  III,  107,  VI,  26.  Liv.,  XXI,  17,  XXIV,  II,  44,  XXV,  3,  XXVI, 
28,  XXVII,  7,  36,  XXVIII,  10,  XXX,  40,  XXXI,  8,  XXXII,  28,  XXXIII,  43, 

XXXV,  20,  XXXVIII,  35,  XXXIX,  38,  XL,  I,  18,  36.  XLI,  8,  14,  XLII,  31, 
XLIII,  12,  XLV,  16.  —  A  la  fin  de  192,  le  Sénat  décrète  comme  provinces 
consulaires  pour  191  l'Italie  et  la  guerre  contre  Antiochus  et  ses  alliés  en  Grèce  : 
«  Cujus  ea  sors  esset,  poursuit  Tite-Live  (XXXV,  41),  quatuor  milia  peclitura 
civium  Romcmorum  et  irecenti  équités,  sex  milia  socium  Latini  nominis 
cum  quadringentis  eqiiitibus  sunt  décréta.  "  Ce  n'est  pas  à  dire  que  ces  forces 
constituassent    l'armée   consulaire   :   elles  n'étaient  qu'un    supplément.   Cf. 

XXXVI,  1  :  »  Cui  Graecia  evenisset,  ut  praeier  eum  numerum  militum 
quem  L.  Quinctius  consul  in  eam  provinciam  ex  auctoritate  senatus  scrip- 
sisset  imperassetve,  ut  eum  exercitum  acciperet  quem  M.  Baebius  praetor 
anno  priore  ex  s.  c.  in  Macedoniam  trajecisset  «  (armée  de  deux  légions,  cf. 
XXXV,  20).  —  L'armée  du  consul  Mummius  en  Grèce  (146  avant  J.  C.)  se 
composait  de  3500  équités  et  de  23,000  pedites,  et  d'un  contingent  d'archers 
Cretois  et  d'auxiliaires  de  Pergame  (Pausan.,  VII,  16  §  I).  Pâusanias  ne  parle 
pas  de  la  proportion  des  citoyens  et  des  socii  parmi  les  équités  et  les  pedites  ; 
mais  les  chiffres  indiquent  que  cette  armée  se  composait  de  deux  légions  (10,0C0 
à  12,000  fantassins,  p.  624,  n°  1)  et  de  13,000  à  11,000  pedites  socii. 

(4)  Voyez  p.  624,  n«^  1-2.  Cf.  Sali.,  Jug.,  84  (107)  :  Marius  consul  chargé 
par  le  peuple  de  la  guerre  contre  Jugurtha,  «  postulare  legionibus  supplemen- 
tum...  Neque  illi  senatus,  quanquam  advorsus  erat,  de  ullo  negotio  abnuere 
audebat  :  ceterum  supplementum  etiam  laetus  décréterai...  » 
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choisir  entre  toutes  (i)  ou  parmi  un  nombre  déterminé,  par 
exemple  entre  trois  armées  (2),  ou  encore  il  donnait  à  chaque 
consul  le  choix  entre  deux  armées  (3).  Plus  généralement  il  dé- 
signait deux  armées  consulaires  (4),  que  les  deux  consuls  se 
répartissaient  par  comparatio  ou  par  sortitio  (5). 

11  arrive  cependant  que  le  Sénat  assigne  une  armée  déter- 
minée à  chaque  province  consulaire  (0),  de  sorte  que  le  même 
acte  de  sortitio  ou  de  comparatio  attribue  au  consul  et  sa  pro- 
vince et  son  armée.  C'est  spécialement  le  cas,  quand  la  pro- 
vince consulaire  consiste  dans  la  conduite  d'une  guerre  extra- 
italique (7). 

Au  contraire,  aux  préteurs  et  aux  promagistrats  le  Sénat 
n'assigne  pas  seulement  à  chacun  une  armée  déterminée  (s), 
mais  encore  il  décide  souverainement  de  la  composition  de 
toutes  ces  armées  et  de  chacune  d'elles.  Il  les  forme  tantôt  de 


(1)  Liv.,  XXIV,   11  (214)  :  "  Bincis  (legiones)  consules  sibi  sumere.  "  Cf. 

XXVII,  38  (207)  :  ^  Senafus  liberojn  'potestafem  consulibus  fecit...  eligendi 
de  omnibus  exercilibus  quos  vellent  permutandique  et  ex  provinciis  quos 
e  rejp.  censerent  esse  iraducendi.  « 

(2)  En  208  il  leur  donne  le  choix  parmi  les  armées  stationnées  à  Tarente,  en 
Lucanie  et  à  Venouse  (Liv.,  XXVU,  22). 

(3)  Par  exemple,  en  207  (Liv.,  XXVII.  35).   Cf.  Liv.,  XXVIII,  45,  XXXVI, 

I  (191  :  le  consul  d'Italie  a  le  choix  entre  deux  armées).  —  Ainsi,  encore  en 
104  :  «  C.  Marins  quimi  facultatem  eligendi  exercitns  habei^et,  ex  duobus 
qui  sub  Rutilio  et  qui  sub  Metello  ac  postea  sub  se  ipso  meruerant. . .  -  Fron- 
tin.,  Strateg.,  IV,  2  §  2. 

(4)  Liv.,  XXIV,  44,  XXV,  3,  XXVI,  28,  XXVIII,  10,  XXXIII,  25. 

(5)  Liv.,  XXII,  27  :  «  Obtinuit  ut  legiones,  sicut  consulibus  mos  essct, 
inter  se  dividetmt  «  cf.  XXI,  63  :  >*  consuluni  designatoruni  alter...  oui 
hae  legiones  quae  Placentiae  hibemabanf  sorte  eveneranf,  "  XLII,  32. 

(6)  Cf.  Liv.,  XXVII,  7,  XXIX,   19,  XXX.   1,  40.  XXXV,  20,  XXXVII,  2. 

II  n'est  cependant  pas  certain  que  dans  tous  ces  cas  Tite-Live  se  soit  toujours 
exprime  correctement.  ,\insi,  quand,  dans  l'exposé  des  décisions  prises  à  la  fin 
de  216  pour  215  (XXIII,  25),  il  parle  de  l'attribution  d'une  armée  à  chaque 
consul  en  particulier,  il  se  trompe  ;  car  il  dit  dans  ce  même  Ch.  :  -  Consuletn 
eut  legiones  urbanae  evenissent,  »  et  au  Ch.  32  :  «  Consides  exercid'.s 
inter  sese  diviscrunt.  »  —  Le  Sénat  peut  aussi  refuser  de  donner  aux  con- 
suls telle  armée  qu'ils  demandent.  Cf.  Liv.,  XLII,  10. 

(7)  Cf.  Liv..  XXXII.  1,  8,  XXXVI,  1.  XXXVII,  50. 

(8)  Liv.,  XXIII,  31-32,  XXIV,  44.  XXV,  3.  XXVI,  1.  XX VU,  22,  35-30, 

XXVIII,  10,  XXXVI,  2. 
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deux  légions  et  d'un  contingent  déterminé  de  socii  (i),  tantôt 
d'une  légion  et  de  socii  (2),  tantôt  seulement  d'un  corps  de 
bocii,  variant  de  2000  cà  10,000  fantassins  et  de  200  à  500  ca- 
valiers (3). 

Le  Sénat  peut  accorder  aux  consuls  ou  aux  préteurs  les 
armées  stationnées  dans  les  provinces  qui  leur  sont  échues  (4), 
ou  celles  qui  se  trouvent  dans  d'autres  provinces  (5),  ou  enfin 
des  armées  de  formation  nouvelle  (g). 

Au  promagistrat  maintenu  dans  sa  province,  le  Sénat  peut 

(1)  Liv.,  XXIII,  31-32,  XXIV,  11,  44,  XXV,  3,  XXVI,  1,  28,  XXVII,  22. 
35-36,  XXVÎII,  10,  XXIX,  13,  XXX,  27,  41,  XXXII,  1,  XXXV,  20,  41, 
XXXVI,  2,  XXXVII,  2. 

(2)  Cf.  Liv.,  XXIV,  11  :  ^^  Singidas  C.  Terentio  proconsuli  ad  Picenurn 
et  M.  Valerio  (propr.)  ad  classem  circa  Brundisium,  »  44,  XXVI,  28, 
XXVII,  22,  35-36,  XXVIII,  10  :  «  Ex  Sardinia  vêtus  exereitus  deportatus  ■ 
novam  legionem  quam  Ti.  Claudius  (praet.)  traiceret  secum,  consides 
conscripserunt,  y'  XXIX,  13,  XXX,  41,  XXXIII,  26,  43,  XXXVII,  1,  50, 
XXXVIII,  36,  XLI,  10,  21. 

(3)  Ainsi,  en  200,  les  provinces  prétoriennes  de  la  Gaule,  du  Bruttium,  de  la 
Sicile,  et  la  province  proprétorienne  de  Sardaigne  n'obtiennent  chacune  qu'un 
corps  de  5000  socii.  Liv.,  XXXI,  8.  Cf.  XXXII,  1.  —  En  198,  le  Sénat  attribue 
à  la  province  prétorienne  de  Sicile  4000  pedites,  300  équités,  et  à  celle  de  Sar- 
daigne 2000  pedites,  200  eqidtes,  tous  socii  (Liv.,  XXXII,  8).  —  En  197,  cha- 
cune des  deux  provinces  d'Espagne  reçoit  un  corps  de  socii  de  8000  fantassins 
et  de  400  cavaliers  (ib.,  28).  —  Les  10,000  fantassins  et  500  cavaliers  qui  for- 
ment en  195  l'armée  du  préteur  d'Etrurie,  sont  sans  doute  aussi  des  socii  (ib.. 
XXXIII,  43).  —  En  188,  l'armée  de  Sicile  est  licenciée  sans  qu'il  soit  question 
de  son  remplacement  (Liv.,  XXXVIII,  35).  De  même  en  d'autres  années,  Tite- 
Live  ne  mentionne  pas  les  armées  de  Sicile  et  de  Sardaigne.  Il  est  probable 
cependant  que  tout  gouverneur  provincial  avait  toujours  au  moins  un  corps  de 
socii  ou  à'auxilia. 

(4)  Liv.,  XXIV,  44,  XXVI,  1,  XXVII,  7,  XXVIII,  10,  XXIX,  13.  XXX,  1. 
27,  41,  XXXVI,  2. 

(5)  En  215,  l'armée  de  Suessula  (Campanie)  est  envoyée  en  Sicile,  celle  de  Sicile 
en  Apulie,  et  enfin  celle  d'ApuIie  à  Tarente  (Liv.,  XXIII,  25,  31-32).  En  212,  le 
préteur  de  la  province  de  Suessula  obtient  l'armée  du  Picenum  (ib.,  XXV,  3). 
En  209,  le  Sénat  décrète  aux  deux  consuls  qui  ont  obtenu  l'Italie,  avec  Tarente 
et  le  Bruttium  comme  double  centre  d'opérations,  l'armée  d'Etrurie  et  une  des 
deux  armées  de  Sicile  (ib.,  XXVII,  7).  Cf.  XXXI,  8.  En  190,  l'armée  de  Gaule 
est  attribuée  au  préleur  du  Bruttium  (ib.,  XXXVII,  2). 

(G)  Voyez  p.  625,  n-^^  5-9.  Cf.  Sali.,  Jug.,  27  (111)  :  «  Calpurnio  Niimidia 
Scipioni  Italia  obvenit,  deinde  exereitus  qui  in  Africam  portaretur  scribi- 
tur.  » 
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laisser  son  ancienne  armée  (i)  ou  en  attribuer  une  autre  (2). 
Enfin,  au  promagistrat  qui  change  de  province,  le  Sénat 
peut  maintenir  l'armée  qu'il  a  commandée  dans  sa  province 
précédente  (3),  on  lui  attribuer  celle  qui  est  stationnée  dans  sa 
province  nouvelle  (4),  ou  enfin  toute  autre  (5). 

Pendant  la  période  qui  va  du  commencement  de  la  seconde 
guerre  punique  jusqu'en  167  (où  s'arrête  le  45®  Livre  de  Tite- 
Live),  le  Sénat  formait  généralement  (ô)  une  armée  de  réserve, 
composée  de  deux  (7)  et  parfois  quatre  légions  (s),  et  d'un  con- 
tingent de  socu{d). 

L'armée  de  réserve  stationnait  sous  les  murs  de  Rome  à  la 


(1)  Liv.,  XXIII,  25  :  «  C.  Terentio  consuii  proprif/ari  in  annum  impe- 
riu'/n  neque  de  eo  exercitu  qitem  ad  praesidium  Apidiae  haberet  quicquam 
minui  «  XXIV,  44,  XXV,  3  :  ^^  Provinciae...  cum  suis  exercitibiis  proro- 
gatae,  »  XXVI,  1,  28,  XXVII,  7,  22,  XXXV,  20,  XXXVI,  2,  XXXVII,  2,  50, 
XL,  44. 

(2)  En  209,  le  propréteur  d'Etnirie,  dont  Vimperium  est  prorogé,  obtient, 
en  échange  de  son  armée,  Vexercitus  urbanus  de  210  (Liv.,  XXVII,  7).  En 
188,  l'armée  de  Gaule  est  assignée  au  propréteur  du  Bruttium,  dont  les  pou- 
voirs sont  prorogés  (ib.,  XXXVIII,  36).  —  Cf.  App.,  Hisp.,  78  :  «  Kaî  toî; 
«TTpaTi&j'aiç...  (iià.rJoyj)L  •Ji^/.r/r^ôt.'irjy.'s^r}' ,  ))  Plut.,  C.  Gracch.,  2. 

(3)  En  190,  l'expréteur  du  Bruttium  est  chargé  de  transporter  son  armeé  en 
Etolie  et  éventuellement  de  la  commander  prorogato  imperio  (Liv.,  XXXVII,  2). 

(4)  En  207,  C.  Hostilius  échange  Tarente  contre  Capouc,  en  obtenant  l'arméo 
de  Capoue.  Liv.,  XXVII,  35.  Cf.  XXXI,  8. 

(5)  En  190,  l'exconsul  P.  Cornélius,  qui  avait  fait  la  guerre  on  Gaule  contre 
les  Bqji,  est  maintenu  comme  proconsul  dans  la  province  des  Boji.  Mais,  en 
échange  de  son  ancienne  armée  qui  est  transférée  dans  le  Bruttium,  il  reçoit 
celle  de  Ligurie  (Liv.,  XXXVII,  2). 

(6)  Dans  l'histoire  de  certaines  années,  lite-Live  ne  mentionne  pas  cette  ar- 
mée. Cf.  XXVIII,  10  (206),  XXIX.  13  (204),  XXXII,  1  (109),  8  (198),  XXXIII, 
42  (195),  XXXVII,  2  (190),  XXXVIII,  35  (188),  XL,  1  (182),  36  (180),  XLL 
8  (177),  14  (176),  21  (174),  XLII,  1  (173).  Il  est  difficile  de  dire  si  pendant  ces 
années  il  n'y  a  pas  ou  d'armée  de  réserve  ou  si  Tito-Live  a  oublie  d'en  faire 
mention. 

(7)  Liv.,  XXIV,  44,  XXV,  3,  XXVI,  28,  XXVI I,  36,  XXVIII.  46.  XXX,  2, 
41,  XXXIII,  25,  XXXIV,  43,  56. 

(8)  Liv..  XLII,  35  (171),  XLIII,  12  (169). 

(9)  Cf.  Liv..  XXVII,  3  :  «  Mille  milites  de  exercitu  urbano,  par  moneriis 
Romanorum  scciorumque.  » 

II.  40 
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disposition  du  Sénat  (i)  (exercitas  urbanua  (2),  hgiones  urba- 
nae)  (3).  Probablement  était-elle  commandée  par  le  préteur 
urbain  (4).  D'ordinaire  (5),  elle  était  formée  des  troupes  nou- 
vellement recrutées,  qui  étaient  attribuées  l'année  suivante  au 
commandant  d'une  province  italique  ou  extra-italique  ((}). 

II.  Les  forces  navales. 

Annuellement  le  Sénat   arrêtait  l'efTectif  des   flottes   ro- 
maines (7). 

Si  le  Sénat   décrète  l'augmentation   des  forces  navales,   il 

(1)  Liv..  XXIV,  11  :  "  Urbi  p^aesidio  esse  »  XXX,  2  :  "  ad  incerta  belli,  « 
XXXI, 8  :  "  Quae,siquoresposceret,...miUerentur,  »  XXXVI,  1  :  -^ paratae 
quo  senatus  censuisset,  »  XLII,  35,  XLIII,  12  :  "  Quae  si  quo  opus  esset 
educerentur.  » 

(2)  Liv.,  XXVII,  3. 

(3)  Voyez  les  n"  citées,  p.  629,  n«^  7-8.  —  Th.  Steinwender,  Die  legiones  urba- 
nae,  dans  le  Philologus,  T.  XXXIX  (1880),  p.  527-540. 

(4)  En  effet,  lorsque,  par  une  loi  votée  ex  s.  c.  les  commandants  de  171  ob- 
tiennent le  droit  de  nommer  leurs  tribuns  militaires  (Liv.,  XLII,  31),  c'est  le 
préteur  urbain  qui  choisit  ceux  des  quatre  légions  urbaines  (  "  lisque  quatuor 
[lisez  XXIV  au  lieu  de  IV]  tribunos  militum  ex  senatu  legeret  qui  praees- 
sent.  »  Ib.,  35).  De  même,  c'est  lui  qui  en  205  nomme  un  privatus  cuni  impe- 
rio  pour  commander  l'armée  urbaine  en  Etrurie  (ib.,  XXVIII,  46). —  Notre  opi- 
nion n'est  pas  contredite  par  ce  fait  qu'en  196  le  préteur  pérégrin  conduit  une 
des  deux  légions  urbaines  pour  l'oppression  d'une  révolte  d'esclaves  (ib.,  XXXIII, 
36). 

(5)  Il  y  a  aussi  des  exceptions.  En  208,  comme  il  n'y  eut  pas  de  formation 
d'armées  nouvelles,  les  légions  urbaines  de  209  restèrent  au  moins  provisoire- 
ment adurbem  (Liv.,  XXVII,  22,  cf.  24).  En  191,  les  deux  légions  nouvelles 
deviennent  l'armée  du  Bruttium,  tandis  qu'une  des  deux  armées  consulaires  de 
l'année  précédente  est  rappelée  à  Rome,  «  eaeque  urbanae  legiones  essent  para- 
tae  quo  senatus  censuisset.  «  Liv.,  XXXVI,  1. 

(6)  Liv.,  XXIV,  44,  XXV,  3,  XXVI,  28,  XXVII,  7,  XXXIV,  56,  XXXV, 
20.  —  Naturellement,  quand  les  légions  nouvelles  sont  supérieures  en  nombre 
à  celles  qui  sont  destinées  à  former  l'armée  urbaine  (2  ou  4),  les  autres  com- 
mencent immédiatement  le  service  actif.  Liv.,  XXIV,  11,  XXXI,  8,  XXXIII, 
25-26,  XLII,  31,  35,  XLIII,  12. 

(7)  Liv.,  XXIV,  11  (214  :  "  Classem  parare  ut  cum  eis  navibus  quae  pro 
Calabriae  litoribus  in statione  essent,  centuni  quinquaginta  longarmn 
classis  navimn  eo  anno  expleretur,  ")  XXVI,  1,  XXVII,  7,  22,  XXIX,  13, 
XXX,  2(203  :  »Centum  sexaginta  navibus  longis,")  27,  41  (201  : 
H  centum  navibus  longis,  »    XXXV,  20-21,  41  coll.  XXXVI,  2. 
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détermine  le  nombre  des  anciens  navires  de  guerre  à  retirer 
des  chantiers  pour  les  remettre  en  état  de  tenir  la  mer  (i),  le 
nombre  et  le  tonnage  des  nouveaux  vaisseaux  à  construire  (2), 
et  le  contingent  de  matelots  [rémiges,  nautae,  socii  navales)  (3) 
à  recruter.  Le  service  de  soldats  de  marine  est  fait  par  les 
légionnaires  (4). 

Si  le  Sénat  décrète  la  diminution  des  forces  navales,  il  arrête 
le  nombre  des  navires  à  ramener  dans  les  chantiers  de  l'Etat  (5) 
et  le  nombre  des  matelots  à  licencier  (e). 

Après  avoir  fixé  l'effectif  des  forces  navales,  qui,  outre  les 
navires  romains,  comprennent  les  navires  fournis  ex  foedere  par 
les  socii  (7),  le  Sénat  décide  en  co.nbien  d'escadres  elles  seront 
réparties  (8),  et  la  composition  de  chaque  escadre,  à  savoir,  le 
nombre  et  le  tonnage  des  navires  (trircmes,  quinqueremes)  (9), 
le  nombre  des  soldats  de  marine,  légionnaires  et  socii  (10),  et 
des  matelots  {socii  navales)  (11),  et  la  destination  de  l'escadre. 
Celle-ci  est  offensive  ou  défensive.  Si  elle  est  offensive,  l'esca- 
dre est  chargée  de  prendre  la  haute  mer,  d'attaquer  la  flotte 


(1)  Liv.,  XXVII,  22  :  «  IJt  naves  longas  triginta  veieres  reficeret  quae 
Ostiae  erant,  »  XXX,  2,  XXXV,  20  :  «  Ex  navalibus  veteres  deducere  si 
quae  utiles  essent,  «  XXXVI,  2  :  «  Veteres  naves  quae  hi  navalibus  erant, 
ut  reficeret  et  armaret,  »  XL,  18,  XLI,  8,  XLII,  27. 

(^2)  Liv.,  XXI,  17  (218.  au  début  de  la  seconde  guorro  punique,  -  classis 
quanta  jvirari  posset,  »  )  XXIV,  1 1  :  «  Centum  navibus  novis,  «  XXVII,  22  : 
H  riginti  novas  naves  ••  XXX,  2,  XXXV,  20-21,  24  (en  192,  180  quinquei-e- 
mes),  XXXVII,  4  :  «  Triginta  qici^iqïieremes ,  viginti  trircmes.  •< 

(3)  Cf.  Liv.,  XXIV,  11,  XXVI,  35  :  «  De  remigum  supplemento  agi  coep- 
ium,  »  XLII,  27,  XLIV,  21.  —  Voyez  p.  041.  n"  1.  E.  Forroro.  L'ordinamonto 
délie  Armate  romane.  Turin,  1878,  p.  G-7. 

(4)  Voyez  n"  10.  Marquai-dt,  Staatsvcrw.,  11,  368,  n«  11. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXVIII,  10  s.  f.,  XXX,  27,  41,  XXXVII.  2.  XXXVIII.  35, 
XLV,  2. 

(6)  Liv.,  XLV,  2. 

(7)  Cf.  Liv.,  XLII,  48  :  "  Ab  sociis  ex  foedere  accepfis  navibus.  •• 

(8)  Liv.,  XXIII,  32,  XXVI,  1,  XXVII.  7,  22.  XXIX.  13.  XXX.  2,  27,  40-41. 
XXXVI,  2,  XXXVII,  2,  50,  XLII,  27. 

(9)  Cf.  Liv.,  XXX,  27,  XXXVII.  2.  Justin..  XXXI.  6. 

(10)  Liv.,  XXVI,  1,  XXVII.  7,  XXX,  2,  27,  XXXV,  20. 

(11)  Voyez  p.  417  et  p.  040-641. 
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ennemie  ou  d'opérer  des  descentes  sur  le  territoire  ennemi  (i). 
Si  la  destination  est  défensive,  l'escadre  reçoit  pour  mission 
soit  de  croiser  devant  une  étendue  déterminée  du  littoral  ro- 
main et  de  protéger  les  côtes  contre  les  descentes  de  l'ennemi  (2), 
soit  d'escorter  les  transports  de  vivres,  de  munitions  ou  de  ma- 
tériel de  guerre  (3). 

Le  Sénat  décide,  enfin,  de  la  répartition  des  escadres  parmi 
les  commandants  militaires.  Il  fait  du  commandement  d'une 
escadre  une  province  spéciale  (provincia  navalis,  maritima)  (4), 
ou  il  rattache  ce  commandement  à  une  province  italique  ou 
extra-italique.  , 

Le  Sénat  peut  donc  créer  une  ou  plusieurs  provinces  na- 
vales (5),  déterminant  pour  chacune  l'étendue  maritime  qu  elle 
comprend,  ou  la  station  maritime  qui  lui  sert  de  base  d'opé- 
rations, et  la  nature  de  ces  opérations  (e),  et  il  a  le  droit  de 
déclarer  ces  provinces  consulaires  (7)  ou  prétoriennes  (s),  ou 
de  les  attribuer  à  des  promagistrats  (9). 

Cependant,  quand  le  Sénat  décrétait  une  province  navale 
consulaire,  il  laissait,  de  même  que  pour  le  choix  des  armées 
consulaires,  une  certaine  latitude  dans  la  composition  de  son 
escadre  au  consul  auquel  la  province  échéait  (10). 

(1)  Liv.,  XXIV.  10,  cf.  XXV,  31,  XXVIIl.  38,  XXX,  41,  XXXVIL  2. 

(2)  Liv.,  XXIII.  32,  XXIV,  10,  XXVII,  7,  22,  XXIX,  13. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXX,  24,  36. 

(4)  Liv.,  XXXVII,  2,  4. 

(5)  En  203  il  forma  trois  provinces  navales  qu'il  attribua  aux  espréteurs  de 
Sardaigne,  de  Sicile  et  urbain  pour  la  défense  respective  des  côtes  de  Sardaigne, 
de  Sicile  et  d'Italie.  Liv.,  XXX,  2. 

(6)  Liv.,  XXVI,  1,  XXIX,  13  :  ^^^  Maritimam  oram,  quibus  finibus  sena- 
tus  eensuisset,  tutaretur,  «  XXX,  40,  XXXV,  20-21,  XXXVI,  2,  XXXVII,  2. 

(7)  Voyez  p.  535,  n^  2. 

(8)  Voyez  p.  544,  nM; 

(9)  T.  Otacilius,  expréteur  de  la  flotte  (Liv.,  XXIV,  10-11),  prorogé  en  213 
(ib.,  44),  et  encore  en  212  (XXV,  3)  et  en  211  (XXVI,  1).  Cf.  Liv.,  XXVII,  7, 
22,  XXIX,  13  (l'expréteur  de  Sardaigne  devient  propréteur  d'une  flotte  de  40 
navires),  XXX,  2  (cité  n^  5),  27. 

(10)  Cf.  Liv.,  XXX,  41  :  ^  Coyisuli  quinquaginta  navium  classis  ex  duahus 
classibus,  Cn.  Octavii,  quae  in  Africa  esset,  et  P.  Villii,  quae  Siciliae 
oram  tuebaiur,  décréta,  ut  quas  vellet  naves  deligeret.  •• 
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Le  Sénat  pouvait  aussi  accorder  au  commandant  d'une  pro- 
vince italique  ou  extra-italique  une  escadre  auxiliaire  soit  pour 
des  opérations  militaires  soit  pour  la  protection  du  littoral  de 
sa  province  (i).  Cette  escadre  est  commandée,  sous  les  ordres 
du  commandant  de  la  province,  par  un  de  ses  légats,  qui  s'ap- 
pelle praefedus  classis  (2),  et  sur  le  choix  duquel  le  Sénat  exer- 
çait parfois  une  action  directe  (3). 

De  même  que  le  Sénat  forme  d'ordinaire  une  armée  de 
réserve  sous  le  commandement  du  préteur  urbain,  de  même 
il  lui  attribue  parfois,  pour  la  protection  du  littoral  suburbain  (4), 
une  escadre,  dont  le  commandement  effectif  était  délégué  pro- 
bablement par  le  préteur  à  un  légat  praefectus  clasbis. 

Enfin,  pendant  la  période  pendant  laquelle  il  y  a  eu  des 
II  viri  navales,  le  Sénat  déterminait  l'escadre  de  chaque 
II  vir  (p.  553-554). 

III.  La  nomination  des  officiers. 

Le  Sénat  n'intervient  pas  dans  la  nomination  des  officiers. 
Le  droit  de  nomination  appartient  aux  consuls  (5),  à  l'exception 
des  tribuns  militaires,  qui  sont  nommés  en  partie  par  les  co- 
uiices  tributes,  en  partie  par  les  consuls.  Depuis  le  lu^  siècle 
avant  J.  C.  les  comices  tributes  élisent  tous  les  tribuns  mili- 


(1)  Liv.,  XXI,  17,  XXII,  22,  XXIII,  32  (215  :  Lo  pietoin- d-Apulio  obtient 
25  navires  "  fjnibus  oram  maritimam  inter  Brundisiion  ac  Tarentum  (u- 
tariposset,-)  XXIV,  10,  44,  XXVI,  28  (en  210,  le  Sénat  décrète  province 
consulaire  la  Sicile  et  une  flotte),  XXVII.  7,  22,  XXVIII,  10  (206,  le  prêteur 
(le  Sicile  obtient  30  navires),  38  (de  même,  en  205,  le  consul  Scipion),  XXIX, 
13,  XXX,  27,  41  ( .'  M.  Fabio  [praet.']  in  Sardiniam  dcccm  longae  navt's 
decretae,  »  )  XXXIII,  43,  XXXVII,  50.  Pausan.,  Vil,  15  §  1. 

(2)  Cf.  Liv.,  XXIII,  38.  XXIV,  39,  XXXI,  14,  27  (Zonar.,  IX,  15,  D.  il. 
293),  etc. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXX,  41,  XXXII.  10,  28.  Plut.,  Tit.,  3  :  Le  consul  Quinctius 
((  aÏTïjffâtjiivo;  napà  rij;  [Bou^i;;  tov  àâe'krjio-j  a.\jr'li  Asvxiov  ao;^ovTa  vârôv  (r-»7Tcarsu£tv.  ») 

(4)  Liv.,  XXIII,  32  (215)  :  tlotte  do  25  n-wiros  ad suburbana  Utora  tutanda. 
De  même  en  208  (ib.,  XXVII,  22). 

(5)  Voyez  Mornmsen,  Staatsr.,  II,  92-93. 
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taires  des  (juatre  premières  légions  (i),  c'est-à-dire,  les  24  tri- 
buns des  quatre  légions  des  deux  armées  consulaires  (2).  II  ne 
pouvait  être  dérogé  à  ce  droit  du  peuple  que  par  une  loi;  mais, 
quand  les  circonstances  semblaient  exiger  une  telle  dérogation, 
le  Sénat  prenait  l'initiative,  et  votait  un  s.  c.  (pi'il  faisait  sou- 
mettre à  la  ratification  du  peuple  (3). 

IV.  Le  droit  de  recrutement. 

C'était  un  principe  admis  à  cette  époque  que  tout  recrute- 
ment était  subordonné  à  l'autorisation  préalable  du  Sénat  (4). 

(1)  Liv.,  XXVII,  36  :  "  Primis  quattuor  legionibus  popidus  tribunos  créa 
vit,  in  ceteras  consules  miserunt.  »  Cela  n'arriva  pas  seulement  dans  l'année 
207,  dont  Tite-Live  mentionne  ici  l'histoire,  mais  c'était  la  règle  ou  plutôt  la  pres- 
cription de  la  loi.  Cf.  Moramsen,  Staatsr.,  II,  561,  n*^  4.  De  là  les  tribuni  mi- 
litiirn  legionibus  IV  primis  sont  comptés  au  nombre  des  magistrats  mineurs. 
Mommsen,  Staatsr.,  II,  563,  n*'  3. 

(2)  En  effet,  ces  légions  portent  les  quatre  premiers  numéros.  Cf.  Liv., 
XXXIII,  36,  XXXIV,  46,  XXXV,  5,  XXXVI,  3,  XL,  26,  41,  XLI,  1,  5, 
17,  XLII,  32,  etc.  Sur  les  passages  qui  semblent  contredire  cette  régie,  voyez 
F.  Gessler,  De  legionum  romanarum  apud  Livium  numeris.  Berlin,  1866.  — 
Les  tribuns  militaires  des  autres  légions  sont  nommés  par  les  consuls,  sauf 
quand  le  peuple  en  décide  autrement.  Cf.  Liv.,  XLII,  31  (cité  n^  3),  35.  En 
169  Tite-Live  (XLIII,  12)  rapporte  :  •<  Tribunos  lis  (IV  legionibus  urbanis) 
non  permissum  ut  consules  facereyit  :  popidus  creavit.  »  Ce  texte  laconique 
ne  nous  dit  rien  du  motif  de  cette  dérogation. 

(3)  Liv.,  XLII,  31  (171)  :  ■'  Propter  Macedonicum  bellum...  consides  ex 
s.  c.  ad  populum  tulerunt  ne  tribuni  militum  eo  anjio  suffragiis 
crearentur,  sed  consulum  praetorumque  in  iis  faciendis  judicium  arbi- 
triumque  esset.  »  Dans  l'histoire  de  168,  Tite-Live  (XLIV,  21)  rapporte  :  «  Se- 
natus  decrevit  ut  iyi  octo  legiones  parem  numerum  tribunorum  consides  et 
popidus  crearet  :  creari  auiem  neminem  eo  a^^no  placerenisi  quihonorem 
qessisset.  Tum  ex  omnibus  tribunis  militum  uti  L.  Aemilius  (cos.)  in  duas 
legiones  in  Macedoniam  quos  eorum  velit  eligat.  «  Si  ce  s.  c.  respecte  le 
droit  du  peuple  de  nommer  les  tribuns  militaires  de  quatre  légions,  et  si  la  sti- 
pulation "  creari  neminem  placere  nisi. . .  »  n'est  qu'un  vœu  du  Sénat,  auquel 
le  peuple  n'est  pas  obligé  de  se  conformer,  d'autre  part  cependant,  le  choix 
accordé  au  consul  L.  Aemilius  est  une  dérogation  à  la  loi  en  vertu  de  laquelle 
le  peuple  élit  les  tribuns  militaires  des  légions  consulaires.  Aussi  croyons  nous 
que  ce  s.  c.  a  du  être  soumis  au  vote  du  peuple,  ce  que  Tite-Live  a  oublié  de 
mentionner.  Il  faut  corriger  en  ce  sens  notre  n"  4  de  la  page  116. 

(4)  Liv.,  XLII,  10  :  »  Postidantibus  deinde  (considibus)  ut  novos  exerci- 
tus  scribere  aut  supplementum  veteribus  liceret,  utrumque  negatum  est,  " 
cf.  XXVIII,  45.  Plut.,  Fab.,  26.  App.,  Pun.,  7,  B.  C,  I,  77.  —  Salluste  (Jug., 
86),  insistant  sur  ce  fait  :  "  Marins  ciim  aliquanto  majore  numéro  quam 
decretum  erat  in  Africam  profectus,  »  semble  en  faire  un  reproche  à  Marius. 
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A.  Le  recrutement  (diledus)  (i)  des  légions  nouvelles 
et  celui  des  citoyens  enrôlés  pour  compléter  les  an- 
ciennes légions,  se  fait  à  Rome  sous  la  direction  des  con- 
suls (2),  qui  peuvent  déléguer  cette  fonction  au  préteur  ur- 
bain (3).  Exce^jtionnellement  et,  sans  doute,  du  consentement 
des  consuls,  le  Sénat  chargeait  directement  le  préteur  urbain 
de  faire  le  diledus  de  certaines  légions  (4).  En  l'absence  des 
consuls,  le  préteur  urbain  les  remplaçait  de  plein  droit  (5). 

Cependant  assez  fréquemment  les  préteurs  commandants- 
militaires  ont  reçu  du  Sénat  l'autorisation  de  recruter  eux- 
mêmes  le  suppléaient  de  légionnaires  qu'un  sénatusconsulte 
leur  avait  décrété  (e). 

Le  Sénat  a  le  droit  d'accorder  la  vacatio  militiae  ou  l'exemp- 
tion du  service  militaire  soit  à  titre  personnel  et  pour  un  temps 


(1)  Le  recrutement  se  faisait  par  dilectus,  c'est-à-dire,  par  le  choix.  D'après 
Appien  (Hisp.,  49),  le  dilectusîni  remplacé  pour  l'année  151  par  le  tirage  au 
sort,  et  cette  innovation  est  attribuée,  ce  semble,  par  Appien  à  un  décret  du 
Sénat  :  «  Kaî  fj-rpaTtàv  £Ù9ù;  Iz lijoouv  s;  'lê/jpiav  tôtî  — pojTov  àvr'i  xara- 
^é^ewç,  7ro/)i'Jjv  yàp  alTi&jpttvwv  toù;  ■ÛTrâ-oyç,  àJixoy;  TroteîaGat  Ta;  xaTayoayàç, 
xat  Tivaç  È;  Ta;  xoy'j*OT£pa;  orpaTciaç  xaTa)i£y£iv,  Et^oçev  an  ô  x^  13 pou  tôtô 
cryva7a'/£îv.  »  Polybe  (XXXV,  4)  et  Tite-Live  (Ep.  XLVIII)  parlent  bien  des 
difficultés  du  recrutement,  mais  ils  ne  disent  mot  de  la  mesure  extraordinaire 
qu'Appien  mentionne. 

(2)  Liv.,  XXIV,  11,  44,  XXV,  3.  5,  XXVI.  1,  28,  XXVII,  8,  22,  35,  38, 
XXVIII,  10,  11,  XXIX,  13,  XXX,  2,  41,  XXXI,  8,  XXXIl.  1,  9,  XXXIII,  25, 
43,  XXXIV,  43,  56,  XXXIX,  20,  XL,  1,  36,  44,  XLI,  14,  21,  XLII,  1,  XLIII, 
12,  XLIV,  21.  Sali.,  Jug.,  86.  —  Exceptionellement,  le  dilectus  des  légions 
nouvelles  et  des  troupes  supplémentaires  pour  191  fut  déjà  fait  par  un  consul 
de  192.  Liv.,  XXXV,  41. 

(3)  Cf.  Liv.,  XXXIX,  20. 

(4)  Cf.  Liv.,  XLII,  35  :  »  Praeter  eos  exercitus  quos  considcs  compara- 
hant,  C.  Sidpicio  Galbae  praetori  [urb.]  negotium  datum  est  ut  quattuov 
legiones  scriberet  urbanas.  •• 

(5)  Liv.,  XXIII,  34,  XXVII,  22. 

(6)  Cf.  Liv.,  XXV,  3  :  «  Sapplemmtum  in  eas  ipsi  (praeton's)  scriberent 
sibi,  "  XXXIII,  43,  XXXV,  2,  XXXIX,  33. 
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limité  (i),  ou  à  vie  (2),  soit  comme  un  privilège  liéréditaire  (3). 

Le  Sénat  a  également  le  droit  de  suspendre  les  vacationes; 
et  telle  est  toujours  la  conséquence  du  s.  c.  qui  décrète  le 
tumultus  (4). 

Le  Sénat  peut  encore  autoriser  les  consuls  à  enrôler  même 
des  vétérans  qui  ont  dépassé  l'âge  ordinaire  du  service  actif  (5). 

S'il  y  a  contestation  entre  les  magistrats-recruteurs  et  les 
citoyens  sur  \q,  jus  vacationis,  la  décision  appartient  au  Sénat. 
Ainsi,  en  207,  lorsque  les  colonies  maritimes  opposèrent  aux 
consuls,  qui  faisaient  le  recrutement,  leur  droit  d'exemptioiî 
{qui  sucrosanctam  vacationem  dicebantur  habere),  les  consuls 
leur  ordonnèrent  d'envoyer  à  un  jour  fixé  des  députés  au  Sénat 
pour  établir  ce  droit.  Après  les  avoir  entendus,  le  Sénat  décida 
que,  tant  que  l'ennemi  serait  en  Italie,  les  citoyens  des  colonies 
seraient  soumis  au  recrutement,  avec  exception  provisoire  pour 
Ostie  et  Antium,  dont  les  hommes  valides  ne  pourraient  s'ab- 

(1)  En  215,  des  publicains  acceptèrent  l'entreprise  d'une  adjudication  pu- 
blique relative  aux  fournitures  militaires,  à  condition  «  ut  militia  vacarenty. 
dum  in  eo  publico  esset,  »  et  le  Sénat  agréa  leur  condition  (Liv.,  XXIII,  49). 
En  210  :  »  Urbanas  legiones  ita  scrihere  consules  jussi  ne  quem  militem 
facerent  qui  in  exercitu  M.  Claudii,  M.  Valerii,  Q.  Fulvii  fuissent  " 
(ib.,  XXVI,  28).  En  200  :  «  bivitum  ne  quem  militem  veterem  ducendi  jus 
esset  «  (ib.,  XXXI,  8). 

(2)  »  P.  Vatinius...  a  senatu  vacatione  donaius  est  "  en  168.  Cic,  dénat. 
deor.,  II,  2  §  6.  Cf.  ib.,  III,  5  §  13  :  «  ^S.  c.  de  Vatinio.  «  Val.  Max..  I,  8 
§  1.  —  Parfois  le  Sénat  fait  ratifier  sa  décision  i^ar  le  peuple.  Cf.  Liv.,  XXXIX, 
19  (186)  :  "6'.  c.  factum  est...  uti  consid  cum  iribunis  plebis  ageret,  ut  ad 
plebem  pri^no  quoque  tempore  ferrent  ut  P.  Aebidio  emerita  stipendia 
essent,  ne  invitus  militaret  neve  censores  equum  publicum  adsignarent.  y 

(3)  Cf.  Plin.,  H.  N.,  VII,  2  (2)  §  19  :  ^^  Haut  procul  urbe  Roma  in  Falis- 
corum  agro  familiae  sunt  paiccae  quae  vocantur  Hirpi.  Hac  sacrificio 
annuo  quod  fit  ad  montem  Soractem  ApoLlini  super  ambustam  ligni 
struem  ambulayttes  no:i  adurimtur,  et  ob  id  perpétua  senatuscon- 
sulto  militiae  omniumque  aliorum  munerum  vacationem  habent.  » 
Voyez  aussi  au  Ch.  VIII,  §  3. 

(4)  Voyez  p.  244,  n«  1,  et  plus  loin,  au  Ch.  VIII,  §  3.  —  Cf.  Cic,  ad  Atl., 
I,  19  §  2  :  «  Vacationes  ne  valerent.  " 

(5)  Liv..  XLII,  31  :  «  Rlud  quoque  praecipuum  datum  sorti  Macedoniae 
ut  centuriones  militesque  veteres  scriberet  quos  vellet  consul  usque  ad 
quinquaginta  annos,  «  cf.  XL,  26  :  «  Et  omnes  minores  quinquaginta  annis 
sacramento  rogaret.  » 
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senter  de  leur  domicile  plus  de  trente  jours,  aussi  longtemps 
que  l'ennemi  serait  en  Italie  (i). 

Quand  les  circonstances  réclamaient  des  dérogations  aux 
lois  qui  régissaient  l'obligation  du  service  militaire,  le  Sénat 
soumettait  les  mesures  nécessaires  à  la  ratification  du  peuple. 
Ainsi,  en  212,  le  Sénat  ayant  décidé  de  faire  enrôler  tous  les 
jeunes  gens  valides  de  naissance  ingénue,  même  s'ils  n'avaient 
pas  atteint  l'âge  militaire,  invita  les  tribuns  à  soumettre  à  la 
plèbe  le  projet  de  loi  suivant  :  «  ut  qui  minores  septemdecem. 
annis  sacramento  dixissent,  iis  perinde  stipendia  pi-ocedere?it  an 
si  septemdecem  annorum  aut  majores  milites  facti  essent  (2).  " 

Une  mesure  spéciale  et  unique  dans  l'histoire  romaine,  c'est 
qu'en  215  dans  la  période  critique  qui  suivit  la  bataille  de 
Cannes,  sur  une  décision  du  Sénat,  ratifiée  par  un  plébiscite, 
une  commission  de  trois  membres  fut  nommée  pour  racheter 
par  des  deniers  publics  des  esclaves  et  pour  les  enrôler  au  service 
militaire  (3).  Ces  esclaves,  au  nombre  de  24,000  d'après  Valère- 
Maxime,  qui  obtinrent  en  récompense  la  liberté  et  la  cité  ro- 
maine en  214  (4),  furent  organisés  en  deux  légions  {legiones 
voloniim),  et  ils  formèrent  avec  un  contingent  de  25,000  socii 
une  armée  spéciale,  qui  fut  maintenue  sous  les  armes  pendant 
plusieurs  années  (5). 

Bien  que  le  recrutement  ordinaire  se  fît  à  Rome  même,  le 
Sénat  décrétait,  quand  il  y  avait  lieu,  l'envoi  de  commissaires 

(1)  Liv.,  XXVII,  38.  Une  réclamation  analogue  so  reproiluisit  on  191.  après 
la  déclaration  de  guerre  à  Antiochus  :  ••  In  comparanda  impigre  classe  C  Li- 
viicm  praetorem  [cui  dassis  evenerat]  contentio  orta  cum  colonis  mariti- 
7nis  paidisper  tenuit.  Nam  cum  cogerentur  in  classem  (pour  être  soldats  de 
marine),  tribunos  picbi  appellaruni  :  ah  iis  ad  scnatum  rcjecti  sunt.  Sena- 
tus...  decrevit  vacationem  rei  navaliseis  colonis  non  esse.  "  Liv.,  XXXVI.  3. 

(2)  Liv.,  XXV,  5. 

(3)  Val.  Max.,  VII,  6  §  1  :'«  Seyiatus  anctore  Ti.  Crt-accho  conside  censuit 
lUi  piihlice  sen'i  ad  ksiou  propidsayidorum  hostium  emerentur,  caque  de 
re  per  tribunos  pi.  apud  populum  laia  rogatione  très  creati  sunt  viri  qui 
quatuor  et  viginti  milin  scrvorum  comparaverunt.  "  —  Lo  paiomout  par 
l'Etat  ne  se  fit  pas  immédiatement.  Voyez  plus  haut,  p.  455.  n*"  6. 

(4)  Liv.,  XXIV,  16,  XXV,  6.  —  Voyez  plus  haut,  p.  353.  n"  4. 

(5)  Liv.,  XXIII,  32,  XXIV,  11,  XXV,  20,  22.  XXVII,  38. 
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élus  par  le  peuple  en  des  régions  déterminées  de  l'Italie,  pour 
y  rechercher  et  enrôler  les  citoyens  ingénus  valides  (i). 

Il  fallait  une  autorisation  du  Sénat  pour  (ju'un  commandant 
militaire  pût  augmenter  son  armée  par  l'enrôlement  de  volon- 
taires {2). 

B.  Le  recrutement  des  socii  (3).  Les  villes  alliées  itali- 
ques et  celles  de  droit  latin  (socii  et  nomeh  lativum)  (4)  sont 
tenues  de  fournir  à  l'armée  romaine  des  contingents  de  troupes, 
dont  le  maximum  est  déterminé  par  \ç.foedus  de  la  cité  alliée 
ou  par  \^  formula  de  la  colonie  latine  (5). 

Le  Sénat  fixait  annuellement  le  nombre  total  des  fantassins 
et  des  cavaliers  à  fournir  par  les  socii  (e).  La  répartition 
de  cet  effectif  parmi  les  cités  alliées  était  faite  par  les  magis- 
trats, en  règle  générale,  par  les  consuls  (7),  parfois,  en  vertu 
d'uB  sénatusconsulte  spécial,  par  des  préteurs  (s).  Les  magis- 
trats ordonnaient  (imperare)  (9)  à  la  ville  alliée  de  recruter  le 
contingent  requis,  et  ils  indiquaient  le  jour  et  le  lieu  de  ras- 
semblement (lo). 

(1)  Liv.,  XXV,  5  (212)  :  «  Senatus...  triumviros  binos  creari  jussit,  alté- 
ras qui  dira,  alteros  qui  ultra  quinquagesimutn  lapidem  in  pagis  forisque 
et  conciliahulis  omnem  copiam  ingenuornan  inspicerent  et  si  qui  rohoris 
satis  ad  ferenda  arma  habere  viderentur. . .  milites  facerent. . .  Ex  hoc  sena- 
tusconsulto  creati  triumviri  hini  conquisitionem  ingenuorum  per  agros 
habuerimt.  » 

(2)  Liv.,  XXVIII.  45  :  «  Scipio  (cos.)...  ut  voluntarios  ducere  sibi  milites 
liceret  tenuit.  "  Cf.  App.,  Pun.,  7,  Hispan.,  84  (Scipio  Aemilianus,  cos.  II  en 
134,  envoyé  en  Espagne,  «  txyyjrwpovff/jç  1?^-  po-Ac;  iTT-oyûysTQ  ttsIôl-uç  h.  'Pwp^v;.: 
xaî  çi^ou;  7r£yTax07Îou;.  ,.,  »  )  Sali.,  Jug.,  84. 

(3)  Th.  Steinwender,  Ueber  das  numerische  Verhaltniss  zwischen  cives  und 
socii  im  Rômischen  Heere  und  die  militarische  Organisation  der  bundesgenôs- 
sischen  Gemeinden.  Marienburg,  1879.  J.  Beloch.  Der  Italische  Bund  unter 
Roms  Hégémonie,  Leipzig,  1880. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXXII,  8,  XXXIV,  56,  XXXV,  41.  XLl,  14,  etc. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXVII.  10,  XXIX.  15. 

(6)  Voyez  p.  624-625. 

(7)  Polyb.,  VI,  21  §  4.  Cf.  Liv.,  XXXIV.  56  :  »  pro  numéro  cujusque  ju- 
niorum  discripsit.  « 

(8)  Liv.,  XXXVIII,  36,  XL,  26,  XLII,  35,  XLIII,  12. 

(9)  Liv.,  XXXIV,  56,  XXXV,  20,  XXXVI,  1,  XXXVIII,  35-36,  XL,  26.  36, 
XLI,  5,  14.  21,  XLII,  35,  XLIII,  12,  XLIV,  21. 

(10)  Polyb.,  1.  1.  Cf.  Liv.,  XXXV,  20.  Sali.,  Jug.,  84.  95. 
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Le  Sénat  avait  le  droit  d'accorder  des  exemptions  du  service 
militaire  (i),  et  si  une  contestation  au  sujet  du  recrutement 
s'élevait  entre  une  ville  alliée  et  les  magistrats  romains,  le 
Sénat  connaissait  de  la  contestation  et  décidait. 

En  209,  douze  des  trente  colonies  latines  refusèrent  de  four- 
nir le  contingent  qui  leur  était  ordonné.  Elles  prétendaient  se 
trouver  dans  un  éjluisement  complet,  et,  partant,  dans  l'im- 
possibilité de  s'acquitter  des  charges  imposées.  Le  Sénat,  au- 
quel les  consuls  firent  rapport  sur  le  refus  des  douze  colonies 
latines,  ne  put,  eu  égard  aux  circonstances  présentes,  décréter 
des  mesures  de  contrainte,  et  il  se  contenta  provisoirement 
d'interdire  aux  consuls  tout  rapport  ultérieur  avec  les  députés 
des  colonies  récalcitrantes  (2).  Mais,  cinq  ans  plus  tard,  en  204, 
la  fortune  commença  de  nouveau  à  sourire  aux  Romains,  et  le 
Sénat  jugea  le  moment  venu  de  se  venger  de  l'infidélité  des 
douze  colonies.  Il  imposa  à  chacune  d'elles  un  contingent  d'in- 
fanterie double  du  contingent  le  plus  élevé  qu'elle  avait  donné 
jusque  là,  et  120  cavaliers,  ou  si  elle  ne  pouvait  fournir  autant 
de  cavaliers,  trois  fantassins  en  place  de  chaque  cavalier.  Les 
colonies  furent  obligées  de  se  soumettre  à  ces  charges  (3). 

C.  Le  recrutement  des  auxilia.  Les  auœilia  forment 
un  élément  extraordinaire  des  armées  romaines  et  ils  sont  de 
trois  catégories  (1)  :  d'abord,  les  milites  mcrcennarii  (5),  en 
second  lieu,  les  soldats  recrutés  en  province  parmi  les  pro- 
vinciaux déditices,  en  troisième  lieu,  les  contingents  fournis 
par  les  villes  provinciales  alliées  et  les  troupes  auxiliaires 
offertes  par  des  nations  amies. 

Il  fallait  l'autorisation  d'un  sénatusconsulte  pour  qu'un  gou- 
verneur opérât  un  recrutement  dans  sa  province.  Ce  sénatus- 

(1)  Liv.,  XXIII,  20  (-216)  :  «  Praenestinis  militibus  senatus  Romanus... 
quinquennii  militiae  vacaiionem  decrevit.  » 

(2)  Liv.,  XXVII,  9-10. 

(3)  Liv.,  XXIX,  15. 

(4)  Voyez  p.  414-415. 

(5)  D'après  Tite-Live  (XXIV,  49,  cité  p.  414,  n"  5),  les  premiers  rnerccnnarii 
milites  qui  aient  servi  dans  l'armée  romaine,  ce  seraient  des  Espagnols  en  213. 
D'après  Zonar.,  VIII,  16  (D.  II,  221),  les  Romains  auraient  eu  des  mercenaires 
gaulois  déjà  en  247. 
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consulte  déterminait  le  nombre  d'auxiliaires  que  le  gouverneur 
pouvait  ou  devait  enrôler,  pour  renforcer  l'armée  qui  occupait 
la  province  même  (i)  ou  une  armée  qui  opérait  ailleurs  (2). 

L'offre  de  troupes  auxiliaires  par  des  nations  amies  est 
acceptée  ou  refusée  par  le  Sénat  (3),  et  la  demande  de  troupes 
auxiliaires  aux  nations  amies  est  faite,  à  la  suite  d'un  s.  c, 
par  une  ambassade  romaine  (4).  Le  Sénat  détermine  parfois 
l'effectif  du  contingent  à  demander,  et  il  décide  à  quelle  armée 
les  auxiliaires  seront  adjoints  (5).  Parfois  le  commandant  opé- 
rant hors  de  l'Italie  reçoit  du  Sénat  l'autorisation  de  demander 
aux  peuples  amis  des  troupes  auxiliaires  en  nombre  limité  (e) 
ou  illimité  (7). 

D.  Le  recrutement  des  matelots.  Lorsque  le  Sénat 
décide  l'augmentation  de  la  flotte,  il  charge  des  magistrats 
de  pourvoir  à  la  construction  des  nouveaux  navires  et  à  la 
réparation  des  anciens  qui  sont  remis  en  service  (s),  et  il  dé- 
fi) Liv.,  XXXVII,  2  (190)  :  «  C.  Atinium  Labeoyiem proviyiciam  Siciliam 
exercitumque  a  M.  Aemilio  aceipere  pîacuit,  et  in  supplementum  scrihere 
ex  ipsa  provincia,  si  vellet,  peditum  duo  milia  et  centuin 
équités.  "  Cf.  XXXV,  2,  23,  XLI,  5.  App.,  Hisp.,  44. 

(2)  Liv.,  XLIV,  21  (168)  :  Le  Sénat  charge  le  consul  Licinius  «  Cn.  Servilio 
Galliam  obiinenti  provinciam  litteras  mittere  ut  sexcentos  équités  conscri- 
beret.  Hune  exercitum  ad  collegam  primo  quoque  tempore  mittere  in  Ma- 
cedoniam  jussus.  »  Cf.  XXVII,  38,  XLII,  35  (171)  :  «P.  Licinio  considi 
(qui  devait  faire  la  guerre  en  Macédoine)  ad  exercitum  civilem  socialemque 
petenti  addita  auxilia,  Ligurum  duo  milia.  » 

(3)  Voyez  p.  481,  nM. 

(4)  Liv.,  XXXI,  11,  XLII,  35.  Voyez  plus  haut,  p.  483,  n«^  2  et  7. 

(5)  Liv.,  X LU,  35  (171)  :  «  Consuli...  petenti  addita  auxilia...  Cretenses 
sagittarii  —  incertus  numerus  quantum  rogati  auxilia  Cretenses  misissent 
—  Numidae  item  équités  elephantique .  »  Cf.  XXXI,  11,  19,  XXXII,  27. 

(6)  Liv.,  XXXVI,  1  (191)  :  "  Et  extra  Italiam  permissum  (au  consul  qui 
àoïi  OT^QVQT  QnGiTècQ) ut, sires postulasset,  auxilia  ah  sociis,  ne  supra 
quinque  milium  numerum,  acciperet.  "  Cf.  App.,  Hisp.,  84  :  Scipio 
Aemilianus,  cos.  II  en  134  envoyé  en  Espagne  :  «  lÔsXovra;  rivaç,  ï/.  ts  Troko.v 

(7)  Sali.,  Jug.,  84  (107)  :  Marius  consul  chargé  de  la  guerre  contre  Jugurtha, 
«  auxilia  a  popidis  et  regibus  sociisque  areessere...  neque  îlli  senatus...  de 
ullo  negotio  abnuere  audebat.  »  Diod.  Sic,  XXXVI,  3  :  «  Karà  r/jv  inl  toOs 
Kifiêpou^  Toû  Mapîou  (TrpaTeîav  £c?w/£y  r,  ly'/yXri-uoz  li;ou<7tav  tw  Mapw  Ix  twv  nkpa-j 
6a),âTT/3;  IGvojv  p.£Ta7rif/.7r£T9af.  iT'jp.pia^iav.  )) 

(8)  Voyez  p.  416. 
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lègue  soit  au  préteur  urbain  soit  au  préteur  de  la  flotte  ou  aux 
II  viri  navales  le  recrutement  du  nombre  décrété  de  matelots 
parmi  les  affranchis  (i).  Il  arrivait  aussi  que  le  Sénat  ordonnât 
aux  citoyens  de  fournir,  chacun  selon  son  cens,  un  nombre 
déterminé  de  matelots  (2),  ou  qu'il  chargeât  le  préteur  pére- 
grin  d'imposer  aux  socii  l'équipage  d'un  certain  nombre  de 
navires  (3). 

V.  Le  droit  de  licenciement. 

De  même  que  tout  recrutement,  de  même  tout  licenciement 
doit  être  autorisé  par  le  Sénat.  Cette  autorisation  est  néces- 
saire qu'il  s'agisse  du  licenciement  général  de  toute  une 
armée  (4)  ou  seulement  du  licenciement  partiel  de  certaines 
classes  d'une  armée  (5),  que  le  congé  soit  accordé  aux  légion- 
naires, ou  bien  aux  socii,  aux  auxilia  ou  aux  matelots  (e). 
Même  les  consuls,  du  moins  dès  le  début  de  la  seconde  guerre 
punique,  ne  sont  pas  exemptés  de  cette  autorisation  préa- 
lable (7). 


(1)  Liv.,  XXXVI,  2  (191)  :  «1/.  Jioiio  praetori  [urh.  et  per.,  cf.  XXXV, 
24]  negotimn  datum  est...  in  eam  classent  socios  navales  libertinos 
legeret,  »  XXXVII,  2  (190,  L.  Aemilius,  préteur  do  la  flotte),  XL,  18  (182)  : 
"  [Per  II viros  navales"]  naves  viffinti...  sociis  civibus  Romanis  qui 
servitutem  servissent  complerentur ,  ingenui  tantum  ut  iis 
praeessent  »  XLII,  27  (172  :  C.  Licinius,  préteur  urb.,  cf.  XLII,  9),  31 
(171)  :  "  Praetorem,  cujus  sors  fuisset,  ut  iret  quo  senatus  censuisset  (C.  Lu- 
cretius  Gallus),  Brundisium  ad  classem  ire  placuii  atque...  supplementum 
legeret  ex  libertinis  et  daret  operam  ut  duae  partes  civium  Ro- 
manorum,  tertia  sociorum  esset.  «  XLIII,  12. 

(2)  Voyez  p.  359.  —  Cf.  H.  Haupt,  Zur  Geschiclito  dor  rom.  Flotte,  dans  lo 
Hermès,  T.  XV  (1880),  p.  154-157. 

(3)  Liv.,  XLII,  27  :  «  In  quinquc  et  viginti  [naves)  parem  nionencm  (so- 
ciorum navalium)  Cn.  Sicinius  (pr.  peregr.)  sociis  imperaret.  .-  Cf.  XLIII, 
12,  s.  f. 

(4)  Voyez  p.  622,  n«  1. 

(5)  Voyez  p.  622,  n"  5. 

(6)  Cf.  Liv.,  XLV,  2. 

(7)  Cf.  Liv.,  XXXII,  3(199)  «  Consul...  dixit...  se  de  missione  eorumacf 
senatum  scripturum  »  XL,  17  (182)  «  Coyisules  quoque  dimittere  cxerci- 
tum  voluerunt,  ac  de  ea  re  pcdres  consuluerunt.  «  —  Dans  l'iùstoiro  de  l'an 
198  Tite-Livo  (XXXII,  9, 26;  rapporte  que  lo  consul  Aolius,  qui  avait  la  province 
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VI.  Conclusion, 


Nous  avons  exposé  les  règles  suivies  par  le  Sénat  pour  la 
répartition  annuelle  et  ordinaire  des  armées  parmi  les  com- 
mandants militaires.  Cette  répartition  se  fait  généralement  au 
début  de  l'année  administrative. 

Cependant  dans  le  courant  de  l'année  le  Sénat  avise  à  toutes 
les  mesures  que  des  circonstances  spéciales  peuvent  nécessiter. 
Il  décrète,  par  l'exemple,  l'envoi  de  l'armée  de  réserve  sta- 
tionnée près  de  la  ville  ou  d'une  partie  de  cette  armée  pour 
renforcer  ou  remplacer  une  autre  armée  (i),  ou  pour  faire  une 
opération  militaire  spéciale  sous  le  commandement  d'un  des 
préteurs  urbains  (2).  Il  décrète  la  permutation  de  diverses 
armées  (3),  ou  la  réunion  temporaire  de  deux  armées  sous  le 
même  commandant  (4),  ou  le  renforcement  d'une  armée  par  uu 
recrutement  supplémentaire  (5),  ou  il  envoie  à  des  généraux 
commandant  ailleurs  l'invitation  ou  l'ordre  de  se  porter  avec 
leurs  armées  sur  le  point  menacé  (e). 

d'Italie,  céda  au  préteur  de  Gaule  "  exercitum  ah  L.  Lentulo  acceptum  quem 
dimittere  oportebat.  «  Il  doit  y  avoir  en  ce  dernier  détail  quelque  erreur  ;  car 
le  préteur  de  Gaule  avait  droit  à  une  armée,  et  Tite-Live  ne  dit  pas  laquelle  le 
Sénat  lui  avait  décrétée.  Ailleurs  Tite-Live  (XLIIl,  9)  passe  sous  silence  l'auto- 
risation de  licenciement.  —  Comparez  plus  haut,  p.  620. 

(1)  Liv.,  XXVII,  24  (En  208,  une  légion  urbaine  envoyée  comme  renfort  à 
l'armée  d'Etrurie),  cf.  3,  XXVIII  46  (En  205,  les  légions  urbaines  envoyées 
en  Etrurie  pour  y  remplacer  l'armée  qui  avait  été  transférée  en  Gaule). 

(2)  Liv.,  XXXIII,  36  (196)  «  Ad  quaerendam  opprimendamque  eam 
(conjurationem  in  Etruria)...  praetor  cui  inter  cives  peregrinosque  juris- 
dictio  ohtigerat,  cimi  ima  ex  duahus  legione  urbana  est  inissus.  »> 

(3)  Cf.  Liv.,  XXIII,  38,  XXVI,  17,  XXVII,  21  :  A  la  suite  d'une  lettre  du 
propréteur  d'Etrurie  «  confestim  eo  missus  Marcellus  consid  designatus  qui 
rem  inspiceret,  ac  si  digna  videretur,  exercitu  accito  bellum  ex  Apulia  in 
Etrurimn  transferret,  »  XXVIII,  46. 

(4)  En  200,  le  préteur  de  Gaule  L.  Furius  commandait,  outre  son  armée,  ad 
intérim  une  armée  consulaire  (Liv.,  XXXI,  1011,  21).  Cf.  Liv.,  XXIII,  32 
«  Valerium  praetorem  in  Apuliam  ire  placuit  ad  exercitum  a  Terentio 
accipiendum  ;  cum  ex  Sicilia  legiones  venissent,  iis  potissimmn  uti  ad 
regionis  ejus  praesidium  ;  Terentianum  Tarentum  mitti  cum  aliquo  lega- 
torum.  » 

(5)  Liv.,  XXllI,  34,  XXVI,  19,  XLI,  5. 

(6)  Liv.,  XXI,  26,51,  XXII,  57,  XXXI,  10. 
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Si  des  généraux  commandant  en  Italie  ou  hors  d'Italie  ont 
un  besoin  urgent  de  nouvelles  forces  militaires,  dont  il  est  im- 
possible de  faire  le  recrutement  régulier,  le  Sénat  donne  à  ces 
généraux  l'autorisation  d'enrôler  en  masse,  dans  les  régions 
où  ils  commandent,  tous  les  hommes  valides,  citoyens,  alliés 
ou  provinciaux  (tumultuafii  ou  subltarii  milites)  (i);  cependant 
il  leur  impose  en  même  temps  l'obligation  de  congédier  ces 
troupes  extraordinaires,  dès  que  le  danger  sera  conjuré  (2). 

Mais  c'était  surtout  à  l'annonce  d'une  grave  défaite  (3)  ou  à 
l'approche  d'une  guerre  difficile  que  le  Sénat  votait  d'urgence 
toutes  les  mesures  nécessaires,  décrétait  les  préparatifs  mili- 
taires et  veillait  à  leur  prompte  exécution  (4). 


Article  3 .  Les  'pouvoirs  du  Sénat  sur  la  répartition 

des  forces   militaires   depuis  le  premier   consulat   de   Marins 

JHsquà  la  dictature  de  César.  107-49. 

L'histoire  des  sénatusconsultes  sur  la  répartition  des  forces 
militaires  que  nous  venons  d'exposer,  est  empruntée  en  majeure 
partie  aux  renseignements  que  Tite-Live  nous  a  conservés  sur 
la  seconde  guerre  punique  et  les  grandes  guerres  qui  l'ont  sui- 

(1)  En  Italie  :  Liv.,  XXXII,  26  (198)  :  "  Pvaetor  senatu  vocato...  pro/i- 
cisci  ad  eam  conjurationem  qnaerendam  alque  opprimendmn,...  obvias 
in  agris  sacramento  rorjatos  arma  capere  et  sequi  cor/chat.  Hoc  (lonuliua- 
rio  dilectu...  »  XXXIV,  50  (193)  :  •'  Ob  cas  res  tiumdtum  esse  decrevit  sena- 
tus...  et  uti  L.  Cornélius  consid  in  provinciam  proficiscetis  in  oppidis 
agrisque,  qua  iturus  esset,  si  quos  ei  videretur,  milites  scriberet  armaretque 
et  duceret  secum  »  XL,  2G  (181)  :  '^Permission  (consulibus)  ut  qua  irent 
protinus  subitarios  milites  scriberent  ducerentque  secum.  Et...  itnperatuni 
est  ut  Petillius  (pr.  urb.)  duas  legiones  civiura  Romanori())i  tu)m(ltuarias 
scriberet...  ».  —  En  province  :  Liv.,  XXXV,  2,  23,  XLI,  17. 

(2)  Liv.,  XL,  28  :  »  Subitarios...  primo  quoque  tempore  dimittere.  «  Cf. 
XXXIV,  56  :  «  Dimittendique  ci  (cos.),  quos  eorwn  quandoque  vellet.jus 
esset.  " 

(3)  Mesurc.s  pri.sc.s  lors  du  siège  do  Rome  par  Hnnnibal  on  211  (Liv.,  XXVI, 
8-10);  à  lannonco  de  la  fausse  nouvelle  d'une  défaite  en  Istrio  (Liv.,  XLI,  5). 

(4)  Voyez  par  exemple  les  décrets  du  Sénat  on  172  avant  la  guerre  contre 
Persce  (Liv.,  XLII,  18,  27,  31,  35),  en  170  lors  do  la  crainte  d'une  guerre  avec 
l'lllyrie(ib.,  XLIII,  9),  etc. 
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vie  jusqu'en  1G7  avant  J.  C.  Le  siècle  qui  succède  à  cette  bril- 
lante époque,  est  beaucoup  moins  connu.  Cependant  les  don- 
nées historiques  que  nous  rencontrons  çà  et  là,  et  dont  nous 
avons  fait  usage  à  leur  place,  nous  permettent  de  conclure  que 
les  règles  suivies  par  le  Sénat  ne  varièrent  guère  au  moins  jus- 
qu'à l'époque  de  Marins.  Depuis  le  premier  consulat  de  Marins 
(107)  jusqu'à  la  fin  de  la  dictature  de  Sulla  (80)  se  présente  une 
série  de  modifications  dans  l'organisation  militaire  et  politique 
de  Rome,  qui  ont  dû  influer  sur  le  mode  de  répartition  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  et  qui  ont  amené  peu  à  peu  les 
règles  essentiellement  différentes  que  le  Sénat  suivait  pendant 
la  période  qui  s'étend  de  la  dictature  de  Sulla  à  celle  de  César. 

Les  innovations  auxquelles  nous  faisons  allusion,  sont  prin- 
cipalement les  suivantes. 

L  Pendant  son  premier  consulat,  en  107,  dans  l'enrôlement 
des  troupes  supplémentaires  que  le  Sénat  lui  avait  décrétées, 
Marins  recruta,  contrairement  au  vws  maprum,  d'après  lequel 
les  citoyens  des  classes  étaient  seuls  admis  au  service  de  légion- 
naires, et,  sans  en  avoir  reçu,  ce  semble,  l'autorisation  expresse, 
un  grand  nombre  de  citoyens  dénués  de  fortune  ou  de  capite 
censi  (i).  L'innovation  de  Marius  se  maintint.  Les  capite  censi 
devinrent  peu  à  peu  l'élément  prédominant  des  légions.  Or, 
cherchant  dans  le  métier  des  armes  un  moyen  de  subsistance 
et  de  fortune,  ils  restaient  au  service  militaire  pendant  des 
années  sans  demander  leur  congé;  et  quand  il  y  avait  des  licen- 
ciements partiels,  les  volontaires  se  présentaient  généralement 
en  nombre  suffisant,  de  manière  à  rendre  superflu  un  recrute- 
ment forcé.  Il  en  résulta  que  les  légions  devinrent  peu  à  peu 
permanentes,  et  que  la  formation  d'armées  nouvelles  combinée 
avec  le  licenciement  d'armées  anciennes,  au  lieu  d'être  décrétée 
annuellement,  comme  dans  les  siècles  précédents,  devint  une 
mesure  extraordinaire. 

L'incorporation  des  capite  censi  dans  les  légions  fut  suivie, 

(1)  Sali.,  Jug.,  86  :  « /pse  interea  milites  scribere,  non  more  majo^^m 
neque  ex  classibus,  sed  iiti  cujusque  lubido  erat,  capite  censos  jplerosque.  - 
Plutarque  (Mar.,  9)  exagère  évidemment  quand  il  dit  de  Marius  :  «  Ilapà  tôv 
vouov  Ali  T/iv  «TuvvjOstav  TTO^ùv  TÔv  arropov  xat  c^oO^ov   xaTaYpscijpwv.  » 
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à  peu  d'intervalle,  de  l'admission  de  citoyens  affranchis  au  ser- 
vice dans  l'infanterie  ronaaine,  non,  il  est  vrai,  dans  les  légions, 
mais  en  des  corps  spéciaux.  Cette  mesure  fut  votée  par  le  Sénat, 
pour  la  première  fois,  en  89  (i). 

TI.  A  la  suite  de  la  guerre  sociale  (90-89  avant  J.  C),  les 
Italiques  obtinrent  la  cité  romaine,  et,  partant,  le  droit  de  ser- 
vir dans  les  légions.  Dès  lors  les  années  ne  se  composent  plus 
de  cives  et  de  socii,  mais  uniquement  de  cives,  renforcés  géné- 
rale-^ent  par  des  auxilia  de  provinciaux  ou  de  peuples  amis. 
Il  en  résulte  que  les  décisions  annuelles  du  Sénat  sur  les  con- 
tingents des  cités  alliées  et  latines  de  l'Italie,  étaient  désormais 
sans  objet.  D'autre  part,  cette  modification  ne  pouvait  avoir 
pour  conséquence  de  diminuer  de  moitié  les  armées  ro'ii aines, 
mais  ce  qu'elles  perdaient  en  socii,  elles  le  gagnaient  en  légion- 
naires. De  là  l'abandon  de  l'antique  règle  d'après  laquelle  une 
armée  même  consulaire  ne  comprenait  jamais  plus  de  deux 
légions.  Depuis  lors,  les  armées  peuvent  se  composer,  selon 
la  décision  du  Sénat,  de  trois  ou  quatre  légions  et  audelà  (2). 

III.  Depuis  la  dictature  de  Sulla,  le  commandement  mili- 
taire ordinaire  de  l'Italie  est  supprimé  (p.  576,  584).  Il  n'y  a 
donc  plus  ni  armée  de  réserve  près  de  la  ville  ni  armées  d'opé- 
ration stationnées  en  permanence  en  Italie. 

IV.  Il  s'était  opéré  peu  à  peu,  au  point  de  vue  militaire, 
un  classement  des  provinces  ordinaires  extra-italiques  en  deux 

(1)  App.,  B.  C,  I.  49  :  ((  'H  ÊovAv;...  ~i,v  fJ^îv  ^d^tOLfyaoL'j  s'fCiO-Joîi  -r,v  7.-6  K-jur,; 
l/Tt  TÔ  aoTU  (?t'  à7re^eyGÉp6j'j,  -ôze  rpsiTov  l;  (7-taTsi.«v  ^1.  ^à-opicu'j  ô.-Ap;ii/  xara).-yi-.- 
Twv.  »  Cf.  Liv.,  Ep.  LXXIV  :  "  Liberlini  tum  primicm  militarc  cocpcnoif.  - 
Cependant  Titc-Live  (X,  21)  parle  déjà  en  29G  do  libertini  centuriati. 

(2)  Q.  Marcius.  consul  de  68.  se  rend  en  Cilicio  avec  trois  légions  (Sali.,  hist. 
fi\,  V,  I,  Gerl.).  César,  gouverneur  des  Gaules  depuis  59,  eut  d'abord  une  armée 
de  quatre  légions  (p.  G51,  n*'  3),  qui  s'éleva  successivement  par  les  recrutements 
en  Gaule  Cisalpine  à  6,  8  et  10  légions  (p.  C51,  n"  4),  et,  avec  la  légion  prêtée 
par  Pompée  (p.  G48,  ne  7),  à  11.  —  Au  début  de  la  guerre  civile  Pompée  dispo- 
sait d'une  armée  de  9  légions  (Caos..  B.  C,  I,  6).  Dans  la  guerre  contre  les 
pirates,  il  avait  eu  une  armée  do  120,000  fantassins  (Plut..  Pomp.,  26.  App.. 
B.  Mithr.,  94)  et  de  4000  (App.)  ou  5000  équités  (Plut.)  et  une  flotte  de  270 
(App.)  ou  500  navires  (Plut.).  —  Il  est  encore  à  remarquer  que  depuis  Marins 
le  nombre  normal  des  peditcs  dos  légions  avait  été  porté  :\  6000.  Marquardt. 
Staat?vorw..  II.  423-4CÎ4. 

II.  il 
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catégories.  Les  unes  étaient  entièrement  pacifiées  et  n'exi- 
geaient qu'une  occupation  militaire  minime,  par  exemple  un 
faible  contingent  de  légionnaires  et  des  auxilia,  ou  seulement 
une  cohorte  auxiliaire  (provinciae  inermes)  (i).  Telles  étaient  la 
Sicile,  la  Sardaigne,  l'Afrique  (2),  même  l'Asie  après  la  guerre 
mithridatique.  D'autres  provinces,  au  contraire,  et  parmi  elles 
le  Sénat  choisissait  de  préférence  les  provinces  consulaires, 
réclamaient  une  armée  considérable,  soit  parce  qu'elles  n'étaient 
pas  encore  entièrement  soumises,  comme  les  Espagnes  (3),  soit 
parceque,  situées  aux  frontières  de  l'Empire,  elles  étaient  la 
base  des  opérations  militaires  contre  les  peuples  voisins. 
C'étaient,  par  exemple,  la  Gaule  Narbonaise  et  la  Macédoine 
en  Europe,  la  Cilicie  et  la  Syrie  en  Asie.  La  réduction  des 
forces  militaires  dans  les  provinces  pacifiées  permettait  d'occu- 
per les  autres  provinces  par  des  armées  d'autant  plus  consi- 
dérables (4).  Mais  ce  nouveau  classement  des  provinces  eut 
encore  pour  conséquence  de  rendre  les  armées  d'occupations 
peu  à  peu  permanentes  et  de  mettre  un  terme  aux  décrets 
annuels  du  Sénat  sur  la  permutation  des  différentes  armées. 

L'ensemble  de  ces  circonstances  nous  explique  pourquoi 
depuis  la  dictature  de  Sulla  les  décisions  du  Sénat  sur  la  ré- 
partition des  forces  militaires  sont  beaucoup  moins  complexes 


(1)  Déjà,  vers  104,  un  propréteur  de  Sardaigne  ne  disposait  que  d'une 
seule  cohors  auxiliaria.  Cic,  de  prov.  cons.,  7  §  15. 

(2)  Cela  résulte  de  ce  qu'à  l'époque  de  Cicéron  il  n'est  jamais  question  des 
armées  de  ces  provinces. 

(3)  Si  Appien  (Hisp.,  99)  rapporte  que  pendant  la  guerre  cimbrique  et  la 
guerre  servile  de  Sicile  on  n'envoyait  pas  d'armées  en  Espagne,  c'était  un  cas 
exceptionnel,  et  encore  ne  faut-il  pas  conclure  de  ce  passage  que  ces  provinces 
fussent  alors  absolument  dégarnies  de  troupes. 

(4)  Cicéron,  proconsul  de  Cilicie  en  51,  avait  une  armée  de  12,000  légion- 
naires (ônl'nai,  partant  deux  légions)  Qi2Q0Ç)  équités  [Fini. ,  Caes.,  36),  laquelle 
force  fut  doublée  par  l'armée  auxiliaire  du  roi  Dejotarus  (Cic,  ad  Att.,  V,  18 
§  2).  Et  cependant  il  appelle  son  armée  nriparvus  exercitus  (1.  1.),  des  exiguae 
copiae  (ad  fam..  III,  3§  2),  et  il  écrit  au  Sénat  que  les  plus  grands  dangers  me- 
nacent les  provinces  asiatiques,  s'il  n'y  envoie  «  exercitum  tantum  quantum 
ad  maximum  bellum  mittere  soletis  »  (ad  fam.,  XV,  1  §  5).  —  Voyez 
p.  645,  ne  2. 
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et  moins  fréquentes  que  dans  les  siècles  précédents,  à  tel  point 
que  l'influence  du  Sénat  sur  le  département  de  la  guerre  semble 
s'être  sensiblement  amoindrie. 

Annuellement,  comme  nous  le  disions  plus  haut  (p.  616),  le 
Sénat  vote  un  s.  c.  de  ornaîicUs  provhiciis  considaribus,  et  un 
autre  de  ornandis  provinciis  praeloriis,  dans  lesquels  il  attribue 
leurs  armées  aux  consuls  et  aux  proconsuls.  Mais,  de  fait,  il 
se  borne  à  assigner  à  chaque  gouverneur  l'armée  qui  est  sta- 
tionnée dans  sa  province  (i),  sauf  à  ordonner  éventuellement 
un  licenciement  partiel  (2),  et  à  permettre  un  recrutement  sup- 
plémentaire dans  des  régions  déterminées  de  l'Italie  (3)  ou 
parmi  les  citoyens  provinciaux  (4)  ou  à  autoriser  le  gouverneur 
d'enrôler  des  auxiliaires  provinciaux  ou  d'accepter  des  auxilia 
de  cités  alliées  ou  de  rois  amis  (5). 

Quant  aux  gouverneurs  auxquels  le  Sénat  n'envoie  pas  de  suc- 
cesseurs, il  ne  modifie  rien  à  leurs  armées,  à  moins  qu'il  ne  con- 

(1)  Cicéron,  proconsul  de  Cilicie,  en  51,  reçoit  l'armée  de  son  prédécesseur 
Ap.  Claudius  (Cic,  ad  fam.,  III,  3  §  2).  En  l'absence  de  renseignements  positifs 
à  cet  égard,  l'opinion  que  nous  avançons,  est  prouvée  par  ce  fait  qu'on  ne  men- 
tionne l'envoi  d'armées  nouvelles  en  province  que  pour  des  causes  exception- 
nelles. Voyez  p.  648  suiv. 

(2)  Cic,  ad  fam.,  III,  3  §  2  :  "  Id  si  lia  est,  pergratiim  mihi  feceris,  si 
istas  exiguas  copias  quas  habuisti  (l'armée  que  le  proconsul  Claudius  trans- 
met à  son  successeur  en  Cilicie,  le  proconsul  Cicéron),  quam  minime  itmniyiue- 
ris  :  qua  de  re  senatusconsulta  quae  facta  sunt  ad  le  missa  esse  arbitror.  •» 
Cf.  VIII,  8  §  17. 

(3)  Cic,  p.  Mur.,  20  §  43  :  ■•  Ilabuit  (Muraena,  proconsul  en  64  de  la  pro- 
vince prétorienne  de  Gaule  Transalpine)  proficiscens  delectum  in  Cm- 
bria  :  dedil  ei  facullatem  res  publica  liberalilatis  »  ad  fam.,  III,  3  §  1  : 
'»  Censebant  enim  omnes  fere  ut  in  Italia  supplementum  mois  et  lU- 
bidi  lef/ionibus  scriberetar  "  pour  les  provinces  consulaires  do  Cicéron  et  do 
Hibulus  en  51-50. 

(4)  Cic,  ad  fam.,  XV,  4  §  3  :  >«  Quum...  ex  s.  c...  evocatorum  /irniam 
manum  et  equitatum  sane  idoneum...  ccmiparavissem  «  (Cicéron,  procos. 
de  Cilicie),  cf.  ad  Att.,  V,  18  §2  :  .<  Delectiis  liabelur  civium  Romamn'itm.  •» 

(5)  Cic,  ad  fam.,  XV,  4  §  3  :  •.  Quum...  ex  s.  c...  popidorum  liberovum 
regumque  sociorum  auxilia  voluntaria  comparai issem.  »  Cf.  ad  .Vtt.,  V, 
18  §  2,  ad  fam.,  XV,  I  §  5  :  "  Quamobrem  in  hoc  provinciali  delectu  spcni 
habeatis  aliquam,  causa  nuUa  est...  Et  quod  genus  Iioc  militum  sit,  judi- 
cavit  vir  /ortissimus  M.  Bibulus  in  Asia  ;  qui  quum  ros  (senatus)  ei  per- 
misissetis,  delectum  habere  nnlucrif.  ^ 
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sei]te,  sur  la  demande  d'un  gouverneur,  à  renforcer  la  sienne  (i). 

Cependant  le  vote  de  mesures  extraordinaires  était  néces- 
saire en  deux  cas  : 

1°  En  cas  de  rébellion  en  Italie,  comme  lors  de  la  révolte 
de  Spartacus  (2),  ou  en  cas  de  guerre  civile,  comme  la  conju- 
ration de  Catilina,  ou  la  guerre  civile  entre  César  et  Pompée  (3) 

2°  En  cas  d'une  rébellion  dangereuse  en  province  (4)  ou  d'une 
déclaration  de  guerre  à  un  ennemi  puissant  (5). 

Dans  les  deux  cas  le  Sénat  décrétait  la  formation  d'armées 
nouvelles  par  des  recrutements  dans  toute  l'Italie  (6),  ou  bien 
il  détachait  de  certaines  armées  une  ou  plusieurs  légions  pour 
les  envoyer  comme  renfort  sur  le  point  menacé  (7),  ou  encore, 

(1)  Cic,  ad  fani.,  XV,  1  §  5.  Cf.  Sali.,  or.  Cottae,  §  6  :  »  Imperaiores  His- 
pamae  (en  75)...  milites poscunt .  « 

(2)  Voyez  plus  haut,  p.  585,  n^^  2-3. 

(3)  Voyez  plus  haut,  p.  585,  n^^  2-4,  et  p.  596-598. 

(4)  Envoi  par  le  Sénat  d'une  armée  nouvelle  en  Espagne  contre  Sertorius 
.■^ous  le  commandement  de  Pompée  (App.,  B.  C,  I,  108).  —  Cf.  Cic,  ad  Att.,  I. 
19  §  2  (Annonce  d'une  révolte  en  Gaule). 

(5)  Q.  Marcius,  consul  de  68,  envoyé  en  Cilicie  lors  de  la  guerre  contre  Mi- 
thridate  avec  trois  nouvelles  légions  (Sali.,  hist.  fr.,  V,  1  Gerl.,  cf.  Suet.,  Caes.. 
6  :  «  conscriptas  in  Ciliciam  legiones.  ")  —  En  50,  .s.  c.  sur  l'envoi  d'une 
armée  en  Syrie  à  cause  de  la  guerre  contre  les  Parthes  (Cic,  ad  fam.,  II,  17 
§  5,  cf.  n"  7).  —  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XV,  1  §  5  (lettre  adressée  au  Sénat)  :  «  Ut, 
nisi  excrcitum  tantum  quantum  ad  maximum,  bellum  mittere  soletis, 
mature  in  lias  provincias  miseritis,  etc.  » 

(6)  En  63,  lors  de  la  conjuration  de  Catilina  :  '>  Senatîis...  decernit  uti 
consides  delectum  haheant .  ^^  Sali..  Cat.,  36. —  En  60,  sur  l'annonce  d'une 
révolte  en  Gaule  :  «  Senatus  decrevil  lU.  .  dilectus  haberetur,  vacationes  ne 
valerent.  •>  Cic,  ad  Att.,  I,  19  §  2.  —  En  52,  à  cause  des  troubles  intestins  à 
Rome,  le  Sénat  décrète  :  "  Dilectus  aidem  Pompeius  tota  Italia  haberet.  " 
Ascon.,  p.  35,  cf.  Dion.  Cass.,  XL,  50.  —  En  49,  au  début  de  la  guerre  civile  : 
"  Ad  senatum  refertur  :  Tota  Italia  delectus  haheantur.  -  Caes.,  B.  C,  I, 
6.  Cf.  App.,  B.  C,  II,  34. 

(7)  En  50  :  "  Fit  senatus  considtum,  id  ad  hélium  Partldcum  legio  una 
a  Cn.  Pompeio,  altéra  a  C.  Caesare  mitteretur.  "  Caes.,  B.  C,  I,  54.  Cf. 
Dion.  Cass.,  XL,  65.  App.,  B.  C,  II,  29.  Pompée,  qui  avait  cédé  de  son  autorité 
privée  à  César  une  légion,  recrutée,  il  est  vrai,  en  Gaule  Cisalpine,  dans  la  pro- 
vince de  César  (Caes.,  B.  G.,  VI,  1),  la  lui  réclama,  de  sorte  que  César  dut 
envoyer  les  deux  légions  (Hist.,  B.  C,  VIII,  54,  DioCass.,  1.  1.).  Il  se  conforma 
à  la  décision  du  Sénat  ;  mais  les  consuls  de  50  et  de  49,  au  lieu  d'envoyer  les 
deux  légions  en  Syrie,  les  retinrent  en  Italie  sous  le  commandement  de  Pompée 
(Hirt.,  B.  G  ,  VIII.  55.  Dion.  Cass.,  1.  1.).  C'est  ce  qui  contribua  à  hàtor  la 
guerre  civile  entre  César  et  Pompée. 
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s'il  s'agissait  de  l'Italie,  il  permettait  aux  magistrats  comman- 
dants de  recruter  une  armée  tu  m  ul  tu  aire  (i). 

Pendant  cette  période  les  décisions  du  Sénat  relatives  aux 
forces  navales  étaient  également  moins  fréquentes  que  dans  le 
siècle  précédent.  Comme  la  plupart  des  provinces  étaient  ma- 
ritimes, elles  étaient  pourvues  d'une  escadre  (-2),  que  le  s.  c. 
annuel  assignait  naturellement  au  gouverneur. 

Cette  escadre  se  composait  en  pariie  de  navires  fournis  par 
les  cités  provinciales  (3);  et,  en  suite  d'une  décision  du  Sénat, 
le  gouverneur  pouvait  obliger  ces  cités  à  fournir  les  matelots 
nécessaires  ou  à  racheter  cette  charge  par  le  paiement  d'une 
somme  d'argent  (4). 

Ce  n'est  que  pour  des  motifs  extraordinaires,  par  exemple, 
à  cause  d'une  guerre  contre  une  puissance  navale,  que  le  Sénat 
décrétait  l'équipement  d'une  flotte  considérable  (5).  Même  l'es- 
cadre qui  sous  le  commandement  d'un  ou  de  plusieurs  quaes- 
tores  classici  (t5)  devait  surveiller  les  côtes  d'Italie  et  escorter  les 
convois  de  vivres  (7),  était  généralement  en  non-activité,  et  il 
fallait,  pour  la  mettre  en  activité,  un  ordre  spécial  du  Sénat  (s). 

(1)  App.,  B.  C,  I,  116  :  «  'Ett'  a-JTov  (contre  Spartacus)  vA-î'j.-^i*û;  Ovasivic-c 
D^âêfiO;,  ÈttI  (?'  h.î'i.'j-ji  nôn-),to;  O-ja^épio:,  o-J  7zo\i-i:^ï;v  CTpartàv  a'yovTs:,  «).).'  ÔTOv; 
h  crnovâç  xal  napô^oi  (rv-i/kls^c/v .  »  —  Comparez  plus  haut,  p.  G43. 

(2)  Ainsi  César,  par  exemple,  disposait  d'une  flotte  (Caes.,  B.  G.,  III,  1 1,  IV, 
22,  V,  1). 

■  (3)  Cic,  Verr.,  II,  5,  24  §  60.  —  Comparez  aussi  plus  haut.  \k  417.  n''  I. 

(4)  Cic,  p.  Place. ,  12  §  27  :  «  Classis  nomine  'pecuniam  civitatibus  (Asiae 
a  Flacco  proconsule)  imperatam  queruntur...  Licuisse  ut  inteUic/as,  co- 
gnosce  quid  me  consule  senatus  decreverit,  quiim  quidem 
nihil  a  suiterioribiis  continuorum  annorum  decretis  deces- 
serit,  »  cf.  13  §  31  :  «  Tamen  Flacci  consilium  in  remigibus  imperandis 
reprehendetur  ?  « 

(5)  Par  exemple,  à  l'occasion  de  la  guerre  contre  Crète  en  74  pur  un  pré- 
teur (p.  575,  n"  2),  en  70  par  un  consul  (p.  576,  n"  4).  De  même,  L.  LuouUus  et 
M.  Cotta,  consuls  de  74,  gouverneurs  d'Asie  et  de  Bithynie,  charges  de  faire  la 
guerre  à  Mithridato  (p.  577,  n"  4),  rcvoivent  des  flottes  (FMut.,  Luc,  6  et  13,  cité 
p.  420,  n«  4). 

(6)  Voyez  p.  603.  n«  1. 

(7)  Cf.  Sali.,  hist.  fr.  II.  or.  Cott.,  §7  :  "  Classe  quae  commeaius  tiieba- 
hir,  minore  quam  antea  navigamus.  " 

(8)  C'est  ainsi  que  nous  interprétons  ce  passage  do  Cioéion  Q).  Flaoc.  13 
§  30)  :  «  Nos  hic  nonne  ipso  Pompeio  auctore,  Silano  et  Muraena  consu- 
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D'ailleurs,  comme  dans  la  période  précédente,  le  droit  de 
recrutement  (j)  et  de  licenciement  [2)  était  subordonné  à  une 
autorisation  du  Sénat;  et  celui-ci  se  réservait  parfois  ménie  le 
droit  d'examiner  la  cause  de  chaque  congé  en  particulit-r  (3). 

En  somme,  le  Sénat  avait  toujours  dans  ses  attributions  la 
répartition  des  forces  militaires  de  terre  et  de  mer. 

Cependant  les  plébiscites  qui,  dans  les  vingt  dernières  années 
avant  la  dictature  de  César,  ont  attribué  des  provinces  ea:'(ra 
ordinem  à  des  magistrats  ou  à  des  yrivati  cum  imperio,  ont 
généralement  empiété  aussi  sur  l'attribution  du  Sénat  dont 
nous  traitons. 


lilms  (en  62),  decrevimus  ut  classis  in  Italia  navigaret?  Nonne...  nos  hic 
in  mare  superum  et  inferuni  sestertium  ter  et  quadragies  erogcdiamus  ? 
Qiiid postero  anno?  Abonne...  peciozia  in  classem  est  erogata.  » 

(1)  Voyez  p.  634.  —  Appien  (Syr.,  51)  dit  qu'on  remplaça  les  gouverneurs 
prétoriens  de  Syrie  par  des  gouverneurs  consulaires  :  «  tv«  ï-/oivj  ïivj(jia.v  /.«ra- 
).ûyo'jT£  cTTpa'-iaç...  o'-a  ÛTra-rot.  »  Nous  cherchons  en  vain  une  preuve  que  les 
consuls  eussent  encore  à  cette  époque  ce  droit  et  que  les  proconsuls  l'aient 
jamais  eu.  Mais  l'erreur  d'Appien  s'explique  aisément  parceque  les  premiers 
gouverneurs  consulaires  de  Syrie,  Gabinius  et  Crassus,  obtinrent  précisément  le 
droit  de  recrutement  par  les  plébiscites  qui  leur  décrétèrent  leurs  provinces. 
Voyez  plus  loin,  et  plus  haut,  p.  467,  n^  2  s.  f.,  p.  518,  n«=  5-6,  p.  519,  n'^  4. 

(2)  En  84  'i  Senatusconsultum  per  factionem  CarbonisetMarianarumpar- 
tium  factum  est  ut  omnes  uhiqiie  exercitus  dimittere7itur.«  Liv. ,  Ep.  LXXXI V. 
Cic,  in  Pis.,  20  §  47  :  «  Dimittendi  vero  exercitus  quam  potes  afferre  eau- 
sam?  Quam  potestatemhahuisti?  Quamlegem?  Quod  senatusconsul- 
tum  ?  Quod  jus?  Quod  exemplum?^^  Cicéron  cite  avec  le  s.  c.  la  lex,  puis- 
qu'on effet  à  cette  époque  la  loi  est  parfois  intervenue  en  cette  matière.  Voyez 
p.  651 ,  n'=  1 .  —  En  49,  le  Sénat  vota  :  "  uti  ante  certam  diem  Caesar  exercitum 
dimittat  "  (Caes.,  B.  C,  I,  2).  —  Si,  pendant  cette  période,  les  généraux  ne 
re.s23ectent  pas  toujours  ce  pouvoir  du  Sénat  (cf.  App.,  B.  C,  I,  121,  Plut., 
Ponip.,  21,  Dion.  Cass.,  XXXVIl,  20),  c'est  une  preuve  de  la  décadence  des  in- 
stitutions républicaines.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  Vil,  11  §  1  :  «  Num  lionestumigi- 
tur  habere  exercitum  nidlo  publico  consilio  ?  »  ad  fam.,  XVI,  \\  §  2  :  ■>  Et 
erat...  impudens  qui  exercitum...  invita  senatu  teneret.  " 

(3)  Voici  par  exemple  une  décision  du  Sénat  prise  en  l'an  51  et  dirigée  contre 
César  :  "  Item  senatui  placere  de  militibus  qui  in  exercitu  C.  Caesaris  sunt  : 
qui  eorum  stipendia  emerita  aut  causas  quibus  de  causis  missi  fieri  de- 
beant,  habeant,  ad  hune  ordinem  referri  ut  eorum  ratio  habeatur  cau- 
saeque  cognoscantur.  »  Mais  deux  tribuns  intercédèrent  contre  cette  décision. 
Cic,  ad  fam.,  Vlll,  8  §  7. 


—  651  — 

Ainsi  le  plebiscitum  Gabinium  de  G7  (p.  586)  non  seulement 
licencia  une  bonne  partie  de  l'armée  du  pioconsul  LucuUus  en 
Asie  (i),  mais  encore  ce  plébiscite  et  le  plébiscite  Manilien 
de  6G  (p.  586)  conférèrent  à  Pompée,  chargé  de  la  guerre 
contre  les  pirates  et  ensuite  contre  Mithridate,  des  pouvoirs 
quasi  illimités  pour  recruter  une  armée  et  réunir  une  flotte  (2). 
Le  plebiscitum  Vatinimn  de  59,  en  attribuant  à  César  la  Gaule 
Cisalpine  (p.  587),  lui  décréta  une  armée  nouvelle  de  trois 
légions  (3),  et  le  droit,  ce  semble,  de  recruter  d'autres  légions 
dans  la  Gaule  Cisalpine  (4).  Enfin,  \q  plebiscitum  Clodiimi  et  le 
plebiscitum  Treboniam,  qui  décrétèrent  en  58  et  en  55  les  pro- 
vinces consulaires  (p.  587),  conférèrent,  ce  semble,  aux  consuls 
un  pouvoir  illimité  de  recruter  des  légionnaires  et  des  auxi- 
liaires (5). 

(1)  Sali.,  hist.  fragm.,  V,  2  (Gerl.)  :  »  Legiones  cominrto  lege  Gabinia 
Bithyniam  et  Pontum  considi  datmn,  sese  tiiissos  esse.  »  Cf.  Plut.,  Luc,  33  : 

((  E-^ri'f'iTV.'jTO  c?è  y.ui  tmv  Ûtt'  aùx'»)  aTpaTôyopivojv  7ro).)>où;  a-^ctcOai  (jTpv.xsia.;.  )) 
(Au  Ch.  35,  le  licenciement  est  erronément  attribué  à  un  ^ôy^x,  c'est-à-dire  à 
un  s.  c).  Dion.  Cass.,  XXXVI,  17.  App.,  B.  Mithr.,  90. 

(2)  Plébiscite  Gabinien.  Plut.,  Pomp.,  25-26.  Dio  Cass.,  XXXVI,  37.  App., 
B.  Mithr.,  94.  —  Plébiscite  Manilien.  App.,  B,  Mithr.,  97. 

(3)  Dio  Cass.,  XXXVIII,  8  §  5.  De  même  que  le  Sénat  avait  ajouté  ;'i  ces  pro- 
vinces la  Gaule  Narbonaise  (p.  581,  n"  2),  do  même  il  augmenta  l'armée  de 
César  d'une  quatrième  légion  (Dio  Cass.,  1.  1.).  C'est  pour  ce  motif  et  en  raison 
do  la  dotation  pécuniaire  que  Cicéron  (de  prov.  cons.,  12  §  29)  pouvait  dire  do 
César  :  »  Missus  a  populo,  ornatus  a  senatu.  »  D'après  Appien  (B.  C,  II,  13) 
et  Plutarque  (Caes.,  14,  Pomp.,  48,  Cat.  min.,  33),  César  aurait  reçu  les  quatre 
légions  par  la  loi.  C'est  probablement  une  erreur. 

(4)  En  effet.  César  fait  presque  chaque  année  un  dik'cius  considérable  dans 
la  Gaule  Cisalpine,  sans  qu'il  soit  question  d'autorisation  spéciale  du  Sénat. 
Dans  l'iiivor  de  59-58,  il  y  recruta  deux  légions  (Caes.,  B.  G.,  I,  10,  cf.  24), 
dans  riiiver  de  58-57,  il  en  recruta  deux  nouvelles  (ib.,  II,  1,  cf.  19),  pendant 
l'hiver  de  54-53,  trois  autres  (ib..  VI,  1,  32),  dont  une  devait  remplacer  la  légion 
anéantie  par  les  Eburons  (ib.,V,  37).  Au  commencement  de  52,  '^dilcctum  tota 
provincia  habere  instUuit  ^^  (ib.,  VU,  I,  cf.  57).  En  .50,  il  fit  do  nouveaux 
recrutements  pour  remplacer  les  légions  que  le  Sénat  et  Pompée  lui  avaient 
réclaméos  (Dio  Cass.,  XL,  65  s.  f.,  App.,  B.  C,  II,  29,  Plut.,  Pomp.,  56).  Ce- 
pendant, comme  nous  l'avons  exposé  plus  haut  (p.  419,  n"  4),  César  eut  dos 
diflicultés  pour  obtenir  du  Sénat  les  sommes  nécessaires  à  la  solde  de  ces  légions 
nouvelles.  —  Le  recrutement  d'une  légion  do  Gaulois  Transalpins,  non-citoyens, 
mentionné  par  Suétono  (Caos.,  24),  est  une  do  ces  anomalies  qui  earactéri.sent 
le  début  de  la  guerre  civile. 

(5)  Cela  est  mentionné  expressément  par  rapport  au  plebiscitum  Trebonium 
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§    5.    l'iISFLIENCE  du  sénat    sur  la  COiNDUITE   DES  OPÉRATIONS   MILITAIRES. 

Après  que  les  provinces  militaires  ont  été  réparties  parmi 
les  magistrats  et  promagistrats  et  dotées  par  le  Sénat  d'un 
budget  et  d'une  armée,  le  Sénat  détermine  le  moment  oppor- 
tun du  départ  du  commandant  militaire  pour  sa  province  (i). 

Si  des  magistrats,  par  exemple,  des  préteurs,  ont  des  motifs 
importants  pour  ne  pas  se  rendre  dans  la  province  qui  leur  est 
échue,  le  Sénat  en  connaît  et  en  décide  (2).  Au  dernier  siècle 
de  la  République,  il  était  admis  que  les  préteurs  et  consuls 
pouvaient  renoncer  à  leurs  provinces  (p.  582-583). 


par  Dio  Cass.,  XXXIX,  33  :  «  Irpoi.Ti'Jj-a.L;  re  oaotç  «v  IQsIvjtwti  -/.«i  twv  ttoÀitôjv 
zat  Tcjv  (jv^y-ày^ojv  y^^M^ïvùn;  »  cf,  39  :  «  toÙ;  ^ï  3ri  xaTa).o7oyç  f^î"à  toO  KoaTCOv 
Trpô;  Ta  Ij^vj'^tapÉ'va  (7-^î(Ti  TTotoùpE'^o;  [ô  nou.;T/3to;].  »  En  effet  Pompée  recruta 
même  une  légion  dans  la  Gaule  Cisalpine,  province  de  César  (Caes..  B.  G.,  VI, 
1,  Hirt.,  B.  G.,  VIII,  54),  et  une  autre  dans  ses  provinces  d'Espagne  (Caes.,  B. 
C,  I,  86).  Le  plebiscitum  Clodium  semble  avoir  accordé  le  même  droit.  C'est 
ce  que  nous  concluons  de  ce  passage  de  Cicéron  (in  Pis..  16  §  37)  :  "  Hahebas 
(Piso,  qui  obtint  la  Macédoine  par  ce  plébiscite)  exercitmn  tantum  quantum 
tibi  non  senatus  aut  populus  Romanus  dederat  sed  quantum  tua  libido 
conscripserat.  » 

(1)  Dionys.,  IX,  5.  Liv.,  III,  21,  VIII,  13,  XXIV,  11  (214)  :  «  Cum  incre- 
bresceret  rumor  bellum  in  Sicilia  esse,  T.  Otacilius  eo  cum  classe  pro/î- 
ciscijussus  est,  »  XXX,  2  (203)  :  «  Praetores  in  provincias  ire  jussi.  Con- 
sulibus  imperatum,  priusquam  ab  urbe  pro/iciscerentur,  ludos  magnos 
facerent...  «  38  (202)  :  «  Jussus  erat  Ti.  Claudius  (cos.)  mature  classem  in 
Siciliam  ducere...  et  alter  consul  M.  Servilius  ad  urbemmorari,  donec...^ 
XXXIII,  26  (196)  :  (Les  préteurs  d'Espagne)  «  primo  quoque  tempore  in  pro- 
vincias ire  Jussi.  »  Cf.  XXXV,  20  (192),  s.  f.,  XL,  2  :  «  £"0  maturius  in  His- 
paniam  praetores  jussi  proficisci,  »  26,  XLII,  21,  XLIV,  21.  Cic,  ad  fam., 
III,  3  §  1  :  "  Tantus  consensus  senatus  fuit  ut  mature  proficisceremur 
(Cicero  et  Bibulus  in  provincias,  en  51),  parendum  ut  fuerit,  itaque  feci- 
mus.  »  —  Voyez  aussi  plus  haut,  p.  579. 

(2)  Cf.  Liv.,  XLI,  15  (176)  :  «  Duo  (praetores)  deprecati  sunt,  ne  in  pro- 
vincias irent,  M.  Popillius  in  Sardiniam  :  Gracchum  eam  provinciam 
pacare...  Probata  Popillii  eœcusatio  est.  P.  Licinius  Crassus  sacrificiis 
se  impediri  sollennibus  excusabat  ne  in  provinciam  iret,  Citerior  Hispania 
obvenerat.  Ceterum  aut  ire  jussus  aut  jurare  pro  contione  solenni  sacrifi- 
cio  se  prohiberi.  Id  ubi  in  P.  Licinio  ita  statuium  est,  et  ab  se  uti  jus  ju- 
randum  acciperent  M.  Cornélius  postulavit  ne  in  Hispaniam  idteriorem 
iret.  Praetores  ambo  in  eadem  verba  jurarmii.  » 
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Les  préteurs,  promagistrats  ou  privati  cum  impeno,  n'ont 
pas  le  droit  d'opérer  en  dehors  de  \a  provincia  ou  circonscrip- 
tion militaire  qui  leur  est  écliue  ou  attribuée  par  le  Sénat  ou 
par  la  loi,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  le  Sénat  (i). 
Même,  pour  s'absenter  de  leur  province,  il  leur  faut  une  au- 
torisation du  Sénat  (2),  qui  est  également  requise  pour  que 
les  questeurs  ou  légats  puissent  sortir  des  limites  de  la  pro- 
vince où  ils  exercent  leurs  fonctions  (3). 

Les  consuls,  en  droit  strict,  ne  sont  pas  liés  par  les  limites 
de  leur  provincia,  en  ce  sens  qu'il  ne  leur  est  pas  strictement 
défendu  d'en  sortir  (4),  bien  qu'ils  n'aient  pas  le  droit  de  pren- 
dre l'initiative  d'une  guerre  (5),  et  qu-'ils  aient  besoin  d'une 
autorisation  préalable  du  Sénat,  soit  pour  dépasser  les  fron- 


(1)  Liv.,  XXII,  37  (216)  :  «  Permissum  est  (a  senatu  T.  Otacilio  pr.pr. 
classis  in  Sicilia)  ui  si  e  republica  censeret  esse,  in  Africain  traicerent,  ^ 
XXVII,  7  et  22  (en  209  et  208  :  même  décision  à  legard  de  M.  Valerius  Lae- 
vinus,  proconsul  de  Sicile),  XXIX,  19  (204)  :  Le  sénateur  Fabius  propose  «P.  Sci- 
pionem  (proconsul  de  Sicile)  quod  de  provincia  decessissei  injiissu  senaiiis, 
revocari  etc.,  »  22  :  "  Effecerunt  ut  senatus  censeret,  primo  quoque  tem- 
pore  in  Africam  traiciendum  "  (par  le  même  Scipion).  Cic,  in  Pis.,  21  §  50  : 
Exire  de  provincia,  educere  eœercitum,  hélium  sua  sponie  gérer  e,  inregnum 
injussu  populi  ac  senatus  accedere,  quae...  leges...  planissime  vêtant.  " 
Cf.  Dion.  Cass.,  XXXIX,  56  §  4.  Cic,  Phil.,  X,  5  §  11  :  «  Certi  fines  Mace- 
doniae,  certa  conditio,  certus...  exercitus  :  cum  Illyrico  vero  et  cum  Va- 
tinii  legionibus  quid  erat  Antonio  ?  » 

(2)  Liv.,  XXVI,  3  s.  f.,  XXVIIl,  42  :  Le  sénateur  Fabius  roproclic  h  Scipion, 
de  s'être  rendu  en  Afrique,  étant  proconsul  d'Espagne,  pour  y  avoir  une  entrevue 
avec  un  prince  africain,  ^^  provincia  et  exercitu  relicto  sine  lege  sine  scna- 
tusconsulto,  »  XXXII,  8.  Cic,  Verr.,  IL  1,  29  §  73  :  «  Fecit  (DolabcUa,  pro- 
consul de  Cilicie)  id  quod  midti  rcprehenderunt  ut  exercitum  provinciam 
hélium  relinqueret  et  in  Asiam...  in  alienam  provinciam  pro/îcisceretur.  » 
Dio  Cass.,  XXXIX,  56  §  4  :  «  'A7ra70|>e-JovTo;  p.Èv  tov  vôp.o-j  p.>;Tâ  è^  -zr.-J  0-epopiav 
Toù;  apj^ovrâ;  ztVMv  v.nor^ï)y-S^v  x.  t.  1.  )) 

(3)  Cic,  in  Vat.,  5  §  12  :  ><  Fuerisne  (Vatinius.  légat  ou  Espagne),  qiiod 
sine  senatusconsulto  tibi  facere  non  licuit,  in  regno  Hicmpsa- 
lis  ?  " 

(4)  Cic,  ad  Att.,  VllI,  15  §  3  :  «  Consules  quibus  more  majornm  con- 
cessum  est  vel  omnes  adiré  provincias.  «  Phil.,  IV,  4  §  9  :  ••  Omncs...  in 
consulis  Jure  et  imperio  dehent  esse  provinciae.  «  Cf.  Liv.,  XXL  40-41, 
XXVII,  43. 

(5)  Voyez  p.  466-468. 
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tières  de  l'Empire  (i),  soit  pour  diriger,  audelà  des  frontières, 
une  autre  guerre  que  celle  qui  leur  est  échue  (2). 

Tandis  que  les  consuls,  outre  la  provincia  spéciale  qui  leur 
est  échue,  ont  un  imperium  infinitum,  en  ce  sens  qu'en  vertu 
de  leur  imperium  ils  peuvent  donner  des  ordres  aux  préteurs  et 
aux  proinagistrats,  ceux-ci  ont  un  imperimn  finitum,  limité 
par  les  frontières  de  leur  province,  audelà  desquelles  ils  sont 
incompétents.  Des  dérogations  à  ce  principe  ne  se  rencontrent 
qu'à  l'époque  qui  suit  la  dictature  de  Sulla.  Les  historiens 
en  mentionnent  spécialement  deux  exemples. 

Le  premier  est  celui  du  préteur  M.  Antonius,  qui  en  74  fut 
chargé  extra  ordinem  de  la  guerre  contre  Crète  (3)  et  obtint, 
de  plus,  le  droit  de  commandement  sur  toutes  les  côtes  de  la  mer 
Méditerranée  (4),  sans  doute  jusqu'à  une  distance  déterminée 
de  la  mer  (5),  de  manière  à  y  exercer  un  imperium  égal  à  celui 
des  gouverneurs  qui  administraient  les  provinces  maritimes  (e). 

(1)  Liv.,  XXVIII,  45  (205)  :  "  Alteri  considi  Sicilia...  permissumque  ut 
in  Africam  si  id  e  republica  esse  censeret  traiceret.»  cf.  38,  Sil.  Ital.,  Pnn.? 
XVI,  600,  698.  Le  récit  de  Tite-Live  est  en  opposition  avec  celui  de  Val.  Max., 
III,  7  §  1  :  «  [Scipionis]  in  Africain  transitus  in  quam  ex  Sicilia  exerci- 
ium  senatu  vêtante  transdiixit.  "  —  Liv.,  XXX,  24,  XXXIX,  55  (183)  : 
«  M.  Claudiiis  Gallis  ex  provincia  exactis  Histricum  hélium  moliri  coepit 
litteris  ad  senatum  missis  ut  sibi  in  Histriam  traducere  legiones  licerel. 
Id  senatui  placuit  «  cf.  c.  56  :  "  Ex  Histria  M.  Marcellus  revocatics,  "  XLI, 
17,  XLIII,  1. 

(2)  Liv.,  XXXVII,  2  (190)  :  Le  Sénat  permet  au  consul  chargé  de  faire  la 
guerre  en  Grèce  contre  Antiochus  «  îit...  si  e  republica  videretur  esse  exer- 
citum  in  Asiam  traiceret.  »  En  294,  d'après  le  récit  de  Tite-Live  (X,  37),  on 
reprocha  au  consul  Postumius  «  quod  inj'ussu  senatus  ex  Samnio  in  Etrii- 
riam  transisset,  »  et  le  reproche  était  fondé.  Car,  à  cette  époque,  l'Italie  n'était 
pas  encore  soumise  à  la  domination  romaine.  Le  Samnium  et  l'Etrurie  étaient 
des  pays  indépendants  de  Rome.  —  En  308  «  Legati  ad  Fabium  consulem 
inissi  sunt  ut  si  qidd  laxamenti  a  bello  Samnitium  esset,  in  Umhriam 
propere  exercitum  duceret.  Dicto  paruit  consid  "  (Liv.,  IX,  41). 

(3)  Voyez  plus  haut,  p.  575,  n«=  2-3. 

(4)  Ps.  Ascon.,  p.  206  :  "Curiationem  infinitam  nactus  totius  oraemari- 
timae.'"  Cic,  Verr.,  II.  3,  91  §  213  :  «m  illo  inpnito  imperio  "  cf.  Vell. 
Pat.,  II,  31  §  3  (cité  p.  655,  n"  3).  —  L'ora  maritima  ne  peut  se  rapporter 
qu'à  la  mer  Méditerranée.  Voyez  p.  655,  n^  3. 

(5)  Cela  résulte  de  l'analogie  des  pouvoirs  de  Pompée.  Voyez  p.  655,  n''  3. 

(6)  Cf.  Vell.  Pat.,  1.  1. 


—  655  — 

M.  Antonius  tenait  ces  pouvoirs  extraordinaires  d'un  sénatu's- 
consulte  (i). 

Au  contvsiire,  Vmperiu7ni?ffinitu?n  que  Pompée  exerça  comme 
proconsul  dans  la  guerre  contre  les  pirates,  lui  fut  conféré  par 
le  plébiscite  Gabinien  de  67  (2).  En  effet,  celui-ci  lui  accorda 
non  seulement  le  commandement  de  toute  la  mer  Méditerranée, 
mais  encore  un  imperium  aequum  à  celui  de  tous  les  gouver- 
neurs des  provinces  situées  sur  cette  mer,  dans  les  parties  de 
ces  provinces  qui  s'étendaient  depuis  la  côte  jusqu'à  une  dis- 
tance de  50  milles  (environ  74  kilomètres)  (3). 

Les  magistrats  ou  promagistrats  commandent  personnelle- 
ment dans  les  provinces  qui  leur  sont  échues.  C'est  une  des 
anomalies  qui  marquent  la  décadence  des  institutions  républi- 
caines, que  Pompée,  étant  proconsul  des  Espagnes,  fut  autorisé 
plusieurs  années  de  suite  à  rester  ad  urbem,  tandis  que  le  com- 
mandement des  Espagnes  était  exercé  par  ses  légats  (4). 

Les  préteurs  et  les  promagistrats  sont  obligés  de  rester  dans 
leurs  provinces  jusqu'à  l'expiration  de  leurs  fonctions,  à  moins 
qu'ils  n'en  soient  rappelés  par  le  Sénat  (5),  et,  en  suite  de  la  lex 
Cornelia,  jusqu'à  l'occupation  de  la  province  par  leurs  succes- 

(1)  Ps.  Ascon.,  p.  206  :  «  Gratia  Cottae  consulis  et  Cethegi  factione  in 
senatu.  » 

(2)  Voyez  p.  586,  n«  4. 

(3)  Vell.  Pat.,  II,  31  §2-3  :  «  Essetque  ei  imperium  aequum  in  omnibus 
provinciis  cum  proconsidihus  usque  ad  quinquagesimum  miliarium  a 
mari,  quo  plcbiscito  (le  texte  de  Velloius  donne  S.  C.  au  lieu  de  PL.  SC.) 
pêne  totius  terraricm  orbis  imperium  uni  viro  deferebatur;  sed  tamen 
idem  hoc  ante  [bienniiim  se  trouve  fautivement  dans  le  texte]  m  M.  Antonn 
praetura  decretum  erat.  Plut.,  Pomp.,25. — Sur  Vimperium  accorde  à  Pompée 
en  57  à  l'occasion  do  la  délégation  extraordinaire  de  la  cura  annonae,  voyez 
plus  haut,  p.  386. 

(4)  VoU.  Pat.,  Il,  48.  Dio  Cass.,  XXXIX,  39,  XL,  59.  Luoan.,  Phars.,  IV. 
4-5.  Caes.,  B.  C,  I,  85.  —  Voyez  plus  haut,  p.  573,  n«  2. 

(5)  Liv.,  XL,  28  (181)  :  L,  Aemilius,  proconsul  on  Ligurle.  adresse  au  Sénat 
la  demande  «  ut...  confecta  provincia  dccedcre  ei  deduccre  secum  )nili(e.'i 
liceret  atque  dimittere.  Utrumque  permissumab  senatu.  -  Cf.  XXXVII,  47 
(190)  :  »  M.  Aemilius  Lepidus  (propréteur)  petebat  adversa  omnium 
fama,  quod  provinciam  Siciliam  petendi  causa,  non  consulto  senatu  ut 
sibi  id  facere  liceret,  reliquisset.  <• 
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seurs  ou  en  leur  nom  (p.  572-573).  En  droit  strict,  les  consuls 
en  fonctions  ne  sont  pas  soumis  à  cette  obligation. 

Mais  il  faut  l'autorisation  d'un  sénatusconsulte  pour  qu'un 
commandant  d'armée  puisse,  en  retournant  à  Rome,  ramener 
avec  lui  et  licencier  l'armée  qu'il  a  commandée  (i). 

Article  1,   Le  contrôle  du  Sénat  sur  les  opérations  militaires. 

Pour  apprécier  l'influence  du  Sénat  sur  les  opérations  mili- 
taires, il  faut  distinguer  diverses  époques  successives. 

Pendant  la  première,  qui  va  jusqu'aux  guerres  samnitiques, 
les  opérations  militaires  s'étendent  fort  peu  audelà  des  fron- 
tières du  Latium,  et  les  armées  sont  commandées  par  les  con- 
suls ou  par  le  dictateur.  Ces  magistrats  jouissaient,  dans  l'exer- 
cice du  commandement  militaire,  d'une  grande  indépendance, 
spécialement  le  dictateur,  qui  avait  des  pouvoirs  en  quelque 

sorte  illimités  (aùrox.paz-wp  (JT^azriyô^)  (2). 

Néanmoins,  en  règle  générale,  avant  de  partir  à  la  tête  de 
leurs  armées,  les  consuls  ou  le  dictateur  prenaient  l'avis  du 
Sénat  sur  les  opérations  militaires  à  entreprendre  (3).  Ensuite, 
par  des  courriers,  ils  renseignaient  le  Sénat  sur  la  marche  de 
leurs  opérations,  sur  leurs  succès  ou  leurs  revers  (4).  Cependant 
le  Sénat,  sous  la  présidence  du  préfet  de  la  ville,  veillait  aux 
mesures  qu'imposait  la  défense  de  Rome  contre  toute  attaque 
éventuelle  de  l'ennemi  (5). 

Dans  la  seconde  période,  les  opérations  militaires  s'éten- 
dirent peu  à  peu,  d'abord,  sur  toute  l'Italie  et  la  Gaule  Cisal- 
pine, ensuite  sur  des  régions  extra-italiques.  Le  nombre  des 

(1)  Liv.,  XXVI,  21  (211)  :  «  M.  Marcellus  (exproconsul  de  ^\çMë)  questus . . . 
quod  provincia  confecta  exercitum  deportare  non  licuisset  »  XXXIX,  38 
(184),  XL,  28  (181,  cité  n^  préc),  35  (180)  »  Petierunt  ut  Q.  Fulvio  decedenti 
de  provincia  deportare  inde  exercitum...  liceret  »  XLI,  17. 

(2)  Polyb.,  III,  87  §  8.  —  Mommsen,  Staatsr.,  II,  158-159. 

(3)  Liv.,  II,  63  §  3,  III,  10 §9,  30,  42,  57  §  9,  68,  VI,  3,  9,  VII,  19.  Dionys., 
IX,  15,  etc. 

(4)  Liv.,  V,  28,  VII,  19. 

(5)  Liv.,  III,  42. 
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armées  et  des  coiimiandants  militaires  s'augmenta.  A  côté  des 
consuls,  le  haut  commandement  militaire  était  exercé  par  des 
proconsuls,  ensuite  par  des  préteurs  et  des  propréteurs,  et  ces 
magistrats  et  promagistrats  se  trouvaient  vis-à-vis  du  Sénat 
dans  une  plus  grande  dépendance  que  les  consuls.  Le  besoin 
d'introduire  de  l'unité,  une  certaine  suite  diins  les  opérations 
conduites  séparément  par  de  nombreux  généraux  en  des  régions 
diverses,  devait  donner  peu  à  peu  au  Sénat  une  action  plus 
décisive  sur  l'ensemble  des  opérations  militaires.  Ccît  ce  qui 
est  prouvé  en  effet  par  l'histoire  romaine  (i).  C'est  surtout  pen- 
dant la  seconde  guerre  punique  et  dans  les  grandes  guerres 
qui  l'ont  suivie  de  près,  qu'apparaît  cette  influence  du  Sénat. 

Pendant  que  les  consuls  et  préteurs,  les  proconsuls  et  pro- 
préteurs, commandaient  les  armées  dans  les  diverses  contrées 
de  l'Italie  ou  dans  des  pays  extra-italiques,  le  Sénat,  sous  la 
présidence  du  préteur  urbain,  était  le  pouvoir  central  qui  con- 
trôlait et  surveillait  l'ensemble  des  opérations. 

Les  commandants  militaires  envoient  au  Sénat  des  courriers 
ou  des  députés  pour  rendre  compte  de  leurs  opérations,  pour 
annoncer  leurs  victoires  ou  leurs  défaites.  Les  dépêches  des 
commandants  militaires,  adressées  au  président  du  Sénat, 
étaient  toujours  communiquées  en  premier  lieu  au  Sénat,  qui 
décidait  s'il  était  opportun  d'en  donner  lecture  au  peuple, 
réuni  ^v\  forum  (2). 

Après  de  grands  revers,  le  Sénat  avisait  aiix  mesures  que 
les  circonstances  réclamaient  :  un  recrutement  extraordinaire, 
l'envoi  d'une  armée  nouvelle  au  secours  du  général  menacé, 
l'invitation  ou  l'ordre  adressé  à  des  généraux,  commandant 
ailleurs,   de   conduire   leurs   armées   ou    une    partie   de    leurs 


(1)  Cf.  Liv.,  VIII,  13,  23,  IX.  36,  41,  X,  21,  37,  Ep.  XI.  Dioiivs..  XX,  5. 
Polyb.,  I,  29.  Zonar.,  VIII.  4  (D.  Il,  181),  13  (D.  II,  209). 

(2)  Liv.,  XXVII,  2,  XXXII.  31  (197)  :  ><  Litterae  consulum  aniborum  de 
rébus  in  GalUa  gcsds  prospère  sub  idem  lempus  Romam  adlaiae.  M.  Ser- 
(jius  praetor  urbis  in  senatu  eas,  deinde  ex  auctorilate  patrum  ad  popic- 
lum  recilavit  «  XXXIII,  24,  XXXV,  6,  XXXVI,  21  (191)  :  «  Duo  inde  legaii 
jussu  senaius  in  con/ionem  stoit  producli,  atque  ibi  eadem  qnae  in  senatu 

de  rébus  i)i  Aetolia  r/esds  e.vposue:  uni,  «  XXXVII,  'y2,  XLIV,  40,  XLV,  1. 
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armées  sur  le  point  menacé,  etc.  (i).  Il  envoyait  aux  généraux 
qui  avaient  essuyé  des  revers,  des  députations  pour  les  exhorter 
au  courage  et  à  la  persévérance  (2). 

Le  Sénat  invitait  les  généraux  à  venir  en  personne  à  "Rome 
pour  arrêter  de  commun  accord  les  décisions  importantes  (3), 
ou  il  leur  envoyait  une  députation  pour  conférer  avec  eux  sur 
la  situation  présente  (4),  ou  pour  leur  communiquer  des  ren- 
seignements utiles  (5). 

Les  généraux  adressaient  au  Sénat  des  dépêches  par  courrier 
ou  par  des  députés  pour  demander  des  renforts,  des  vivres,  des 
fournitures  d'équipement,  des  fonds,  etc.  (6),  ou  pour  le  consul- 
ter sur  l'échange  de  prisonniers  à  faire  avec  l'ennemi;  ou  ils 
permettaient  à  l'ennemi  d'envoyer  au  Sénat  des  députés  pour 
traiter  de  cet  objet  (7).  Ils  renvoyaient  au  Sénat  les  porteurs 
de  dépêches  ennemies  qu'ils  avaient  capturés  (s),  et  en  général 


(1)  Voyez  p.  642. 

(2)  Liv.,  XXV,  22  (212)  :  «  Legatos  ad  consiiles  mittunt  ut...  darent  ope- 
rem  ne  per  metum  ac  desperationein  hosti  se  dederent.  » 

(3)  Liv.,  XXII,  57  (216)  :  «  Censuerunt  scribemhim  consuli  ut...  primo 
quoqice  tempore,  quantum  per  commodum  reipublicae  fieriposset,  Romam 
veniret.  »  XXIII,  24  (216)  :  «  Senatus  decrevit  dictatori  scribendum,  uti,  si  e 
republica  censeret  esse,  ad  consuîes  subrogandos  veniret  cum  magistro 
equitum  et  praetore  M.  Marcello  ut  eoc  iis  praesentibus  noscere  patres 
passent  quo  statu  res  publica  esset,  consiliaque  ex  rébus  caperent.  Qui  ac- 
citi  erant  omnes  venerunt  relictis  legatis  qui  legionibus  praeessent.  " 

(4)  Liv.,  XXVII,  29(208)  :  ^^  Crispinus  {cos.)  Romam  literas  de  morte 
collegae  scripsit.  quantoque  ipse  in  discrimine  esset...  Legatos  opus  esse 
ad  se  mitti,  viros  pritdentes,  cum  quibus  quae  vellet  de  republica  loquere- 
tur...  Très  legati  missi  "  XXXV,  6,  XLIII,  II  (170)  :  "  Legatos  in  Macedo- 
niam...  miserunt  qui  comperta  quae  agerentur  re ferrent.  "  Cat.,  cité  par 
Fest.,  V.  oratores  :  «  M.  Fulvio  consuli  legatus sum  in  Aetoliam.  propterea 
quod  ex  Aetolia  complures  vénérant  :  Aetolos  pacem  velle.  « 

(5)  Cf.  Liv.,  XXVI,  8. 

(6)  Voyez  p.  410,  n"  5,  p.  423,  n«  3,  p.  642,  et  p.  648,  nM. 

(7)  Liv.,  XXII,  61.  Polyb.,  VI,  58.  Gell.,  N.  A.,  VI  (VII),  18  §  1.  Cic,  de 
off'.,  III,  32  §  113-114.  Cf.  Auct.Rhet.  ad  Herenn..III,  1  §  2  :  «  Ut  si  deliberet 
senatus  captivos  redimat  ab  hostibus  ajinon.  "  —  Dans  la  période  précédente 
on  mentionne  spécialement  les  négociations  avec  Pyrrhus  (Liv.,  Ep.  XIII,  Dio- 
nys.,  XIX,  13),  et  celles  avec  les  Carthaginois  par  l'intermédiaire  de  Regiilus 
(Liv.,  Ep.  XVIII,  Dio  Cass.,  fr.  43  §  26),  au  sujet  de  l'échange  de  prisonniers. 

(8)  Liv.,  XXIII,  34,  38,  XXVII.  43. 
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ils  lui  communiquaient  tous  les  renseignements  qu'il  importait 
au  Sénat  de  connaître  (i). 

Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  le  Sénat  a  donné  aux 
généraux  des  prescriptions  spéciales  sur  la  conduite  à  tenir 
envers  les  ennemis.  On  pourrait  mentionner,  par  exemple,  un 
s,  c.  de  212  qui  invita  les  généraux  faisant  le  siège  de  Capoue 
à  permettre  aux  habitants  de  sortir  sains  et  saufs  de  la  ville 
dans  un  délai  fixé  (2),  et  un  s.  c.  de  173  qui  invita  le  consul 
M.  Popillius  à  racheter  les  Ligures  qu'il  avait  vendus  après  les 
avoir  reçus  en  dédition,  et  à  leur  rendre  leurs  biens  et  leurs 
armes  (3).  11  était  d'ailleurs  contraire  au  mos  majorum  qu'un 
général  détruise  une  ville  ennemie  (4)  ou  permette  à  ses  soldats 
de  la  saccager  sans  une  autorisation  du  Sénat  (5). 

Nous  avons  exposé  plus  haut  (p.  472  suiv.)  la  part  respective 
qui  appartenait  au  peuple,  au  Sénat  et  aux  magistrats,  dans 
les  négociations  avec  l'ennemi. 

Depuis  la  fin  de  la  seconde  guerre  punique,  l'Italie  était 
absolument  soumise  à  Rome,  et,  à  l'exception  des  Cimbres  et 
dés  Teutons  a  la  fin  du  11'^  siècle  avant  J.  C,  aucun  ennemi 

(1)  Cf.  Liv.,  XXIV,  7,  XXVII,  29,  43,  XXVIII,  9,  etc. 

(2)  Liv.,  XXV,  2  :  "  Consulibus  litterae...  missae,  ut  priusquam  claude- 
rent  Capuam  operibus,  poiestatem  Campants  facerent,  ut  qui  eoritm  vel- 
lent,  eœiretit  a  Capua,  suasque  res  secwn  auferrent.  Liberos  fore  suaque 
omnia  habituros  qui  ante  idus  Martias  eocisseni  :  post  cam  diem  qidque 
exissent  quique  ibi  mansissent,  hostium  futuros  numéro.  -  Cf.  XXVI,  12. 
Diod.  Sic,  XVI,  17. 

(3)  Liv.,  XLII,  8.  —  Vers  149,  le  tribun  Scribouius  promulgua  une  rogatio 
«  ut  Lusitanis  qid  in  /idem  p.  R.  dediti  a  Ser.  Galba  (exgouverneur  d'Espa- 
gne) in  Galliatn  venissent,  in  libertatem  restituerentur.  «  Mais  le  projet  fut 
rejeté.  Liv.,  Ep.  XLIX.  Val.  Max.,  VIII,  1  §  2.  App.,  Hisp.,  GO.  Ces  auteurs 
ne  parlent  pas  d'une  intervention  du  Sénat  en  ce  procès. 

(4)  Liv.,  XLV,  34  (167)  :  ^^  Senatum  praedam  Epiri  civitadum,  quae 
ad  Persea  defecissent,  exercitid  dédisse .  «  Cf.  Plut.,  Acm.,  29.  App.,  111.,  9. 

(5)  Liv.,  Ep.  LU  :  L.  Mummius  "  Corinthon  ex  senatusco>isHlto 
diruit  qida  ibi  legati  Romani  violati  erant.  »  Just.,  XXXVII,  1  :  »  Massi- 
lienscs  pro  Phocacensibus...  quorum  urbc m  senatus...  dcleri  jusscrat, 
legatos  Romam  dcprecatum  misère  veniamque  his  a  senatic  obtinuere.  » 
Cf.  Plin.,  H.  N.,  m,  19  (23)  i?  131  :  ■>  Et  ab  Aquileia  ad  duodecimum  lapi- 
dem  deletum  oppidum  etiam  i)iri(o  senatu  a  M.  Claudio  Marcello 
L.  Piso  auctor  est.  « 
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étranger  n'osa  plus  y  transporter  le  théâtre  de  la  guerre.  Aussi, 
depuis  cette  époque,  les  guerres  en  Italie  ne  sont  plus  amenées 
que  par  des  causes  exceptionnelles,  soit  })ar  des  révoltes  des 
Italique?!,  comme  la  guerre  sociale  en  90-89  avant  J.  C.  et  la 
guerre  servile  en  73-72,  soit  par  des  dissensions  intestines, 
comme  le  furent  les  guerres  civiles  entre  Sulla  et  Marius,  la 
conjuration  de  Catilina,  etc.  Dans  de  telles  conjonctures  le 
Sénat  décrétait  le  twnuUus  (p,  246)  ou  le  s.  c.  ulliwum  (p.  247), 
e»;  il  prenait,  comme  nous  l'avons  exposé  plus  haut,  toutes  les 
mesures  que  le  salut  de  l'Etat  commandait. 

A  mesure  que  les  provinces  voisines  de  l'Italie  furent  paci- 
fiées davantage,  et  que  les  frontières  de  l'Etat  romain  s'élar- 
gissaient, le  théâtre  de  la  guerre  s'éloignait  de  plus  en  plus  de 
la  Capitale,  siège  du  Sénat.  Le  contrôle  du  Sénat  sur  la  con- 
duite des  opérations  militaires  faiblissait  en  proportion  de  la 
distance  qui  séparait  le  général  et  le  Sénat.  C'est  en  partie 
pour  ce  motif  que  dans  l'époque  qui  suit  la  dictature  de  Sulla, 
les  généraux  ont  été  bien  plus  indépendants  du  Sénat  que 
pendant  le  ii*^  siècle  avant  J.  C.  (i).  Mais  il  y  a  de  ce  fait  une 
seconde  cause  tout  aussi  influente.  C'est  que  depuis  Sulla 
jusqu'à  la  dictature  de  César  la  plupart  des  commandements 
militaires  auxquels  fût  attachée  la  conduite  d'une  guerre 
sérieuse,  furent  conférés  non  par  le  Sénat,  mais,  malgré  le 
Sénat,  par  des  lois  spéciales,  et  que  ces  lois  accordaient  aux 
généraux  des  pouvoirs  extraordinaires,  qui  les  affranchissaient 
en  quelque  sorte  du  contrôle  du  Sénat  (2).  Aussi,  bien  que  les 
généraux  aient  conservé  pendant  cette  période  l'habitude  d'en- 
voyer au  Sénat  des  dépêches  sur  leurs  opérations  et  spéciale- 
ment sur  leurs  victoires  (3),  ou  encore  des  demandes  de  secours 
en  troupes  ou  en  argent  (4),  il  est  bien  rare  que  le  Sénat  s'in- 
gère directement  dans  la  conduite  de  la  guerre  ou  qu'il  envoie, 


(1)  Voyez  aussi  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  p.  516-517. 

(2)  Voyez  p.  586-587,  et  comparez  p.  424,  p.  517-519.  et  p.  651. 

(3)  Voyez  pins  loin.  Art.  3. 

(4)  Voyez  p.  410,  n«  5,  p.  423,  n«  3,  et  p.  648,  n^  I. 
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comme  autrefois,    des  députations  pour  contrôler  de  visu  la 
situation  présente  (i). 

Article  2.  Des  moyens  de  contrainte 

envers  les  commandants  militaires  et  des  punitions  militaires 

injligées  par  le  Sénat. 

Le  Sénat  n'a  j)as  le  droit  de  destituer  les  magistrats  en  fonc- 
tions (p.  109);  partant,  il  ne  peut  enlever  leur  imperium  ni 
aux  consuls  (2),  ni  aux  préteurs,  ni  aux  promagistrats  nom- 
més par  élection  directe  du  peuple.  Ce  pouvoir  ne  compète 
qu'au  peuple  (3). 

Le  Sénat  ne  peut  priver  ni  les  consuls  (4),  ni  les  promagis- 
trats élus  par  le  peuple,  de  la  province  qui  leur  est  échue  ou 
conférée  par  la  loi,  avant  le  terme  légal  de  l'expiration  de  leurs 
pouvoirs.  Cependant,  à  l'égard  des  consuls,  le  Sénat  a  disposé 
d'un  moyen  indirect  pour  les  éloigner  de  leurs  provinces,  aussi 
longtemps  que  la  dictature  a  été  en  usage.  En  effet,  le  Sénat 
décide  dt-  la  nomination  du  dictateur,  et  les  consuls  sont  sou- 
mis aux  ordres  du  dictateur  (5). 

Comme  le  Sénat  exerce  le  droit  de  permutation  à  l'égard  des 
provinces  prétoriennes  même  après  le  tirage  au  sort  (p.  545), 

(1)  Cf.  Siiet..  Caes.,  24  :  «  Nec  deinde  uUa  belli  occasione...  abstimtit 
(C.iesar  propos.)...  adeo  ut  senatus  quondam  legatos  ad  e.vplorandion  sta- 
tum  Galliarmn  mittendos  decreverit .  •• 

(2)  Appien  (Hisp.,  83)  dit,  en  parlant  d'Acmilius,  consul  do  137,  qui  avait  été 
malheureux  dans  la  guerre  en  Espagne  :  «  'Pwfxaîot  'Ta-j-à.  -yOôjixcvot,  tôv  f^b 
Aïu.i/'.ov  —v.'j'ù.'j'ja.-j  -zr,'  a'ZùOL-zff/'i'x-  r£  xai  •jtzo.'î'i'xz  xaî  i^i'ûTr,-  ï;  Pfojzijv  ûn-ÉTToê^îv 
■jLaï  yrr,\).i.7vj  i-t'Lr,Mo'j-r).  »  Appion  no  dit  pas  qui  rappela  Aemilius,  si  ce  fut  lo 
peuple  ou  lo  Sénat.  De  plus,  il  se  trompe  quand  il  prétend  que  le  consul  fut 
destitué  (T«r.é).-jiîa>  u-arîtot;)  ;  il  resta  en  Espagne  au-dolâ  du  terme  do  son 
consulat.  Car  Tite-Live  (Ep.  LVI)  et  Oroso  (V,  5)  l'appellent  proconsfd. 

(3)  Mommsen,  Staatsr.,  I,  G07. 

(4)  L'Epitomator  de  Tite-Live  (Ep.  XI)  parle  d'une  délibération  au  Sénat 
«  de  removendo  Fahio  conside (292)  ab  exei'citu  cum...  maie  adve>'sus  Sam- 
nites  pugnasset.  »  Ce  récit  est  sans  aucun  doute  fort  incomplet.  Directement  le 
Sénat  n'aurait  pu  rappeler  lo  consul  Fabius.  Zonaras  (VIII,  1,  D.  II.  173)  no 
.s'exprime  pas  plus  clairement.  11  dit  :  «oî  èv  r&j  à<jTci...  ptut-ju^if/cvoi  t6v 
^tnx'o-j   evGJvHiv   t,Qù.ov.  )) 

(5)  Vovez  p.  239  suiv. 

.1.  '  42 
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il  peut,  en  droit  strict,  rappeler  un  préteur  de  sa  province  sans 
lui  en  attribuer  une  autre  (i).  J  fortiori  a-t-il  ce  droit  à  l'égard 
des  promagistrats  dont  les  fonctions  reposent  sur  un  sénatus- 
consulte.  On  ne  pourrait  même  dénier  au  Sénat  le  droit  de 
priver  un  tel  promagistrat  absolument  de  son  imperium,  même 
avant  l'expiration  du  terme  pour  lequel  ses  pouvoirs  ont  été 
prorogés  par  le  Sénat  (2),  bien  qu'il  semble  que  le  Sénat  n'ait 
guères  osé  se  charger  de  la  responsabilité  d'une  décision  de  ce 
genre  et  qu'il  préférât,  quand  la  mesure  était  indispensable,  la 
faire  ratifier  par  un  plébiscite  (3).  Le  peuple  pouvait,  d'ailleurs, 
même  malgré  le  Sénat,  annuler  par  une  loi  ou  par  un  plébis- 
cite le  s.  c.  de  prorogation  et  enlever  Ximperium  à  tout  pro- 
magistrat (4). 

Cependant,  pour  assurer  l'exécution  des  décisions  dont  nous 
venons  de  parler,  ou  pour  contraindre  les  magistrats  ou  pro- 
magistrats qui  n'obéissaient  pas  à  ses  ordres  formels,  ou  qui 
prenaient  certaines  mesures  sans  l'autorisation  préalable  requise 
par  le  mos  majorum,  le  Sénat  ne  disposait,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut  (p.  234),  d'aucun  moyen  direct  de  contrainte.  11 
était  obligé  de  recourir  à  l'inteniîédiaire  du  pouvoir  exécutif, 
c'est-à-dire  des  consuls,  magistrats  suprêmes  ordinaires. 

Si  les  consuls  défèrent  au  vœu  du  Sénat,  ce  sont  eux  qui, 
vi  majoris  imperii,  exécutent  les  décisions  prises  envers  les 
préteurs  et  les  promagistrats. 


(1)  Voyez  p.  566,  n^  2. 

(2)  Mommsen,  Staatsr.,  I,  621,  n«  I. 

(3)  En  204  "O^i  cwn  tribunis  plebis  ut  de  imperio  ejiis  (Scipionis  procos.) 
ahrogando  ferrent  ad  popidum.  «  Liv.,  XXIX,  19,  cf.  Dion,  Cass.,  fr.  57  §  62. 

(4)  Liv.,  XLI,  6(178)  :  «  Tribimi  plebis...  rogationem  promidgaverunt 
ne  Manlius  post  idiis  Mariias  —  prorogatae  namque  consulibusjam  in 
annum  provinciae  erant  —  imperium  retineret...  Q.  Aelius  collega  inter- 
cessit.  "  Cf.  Plut.,  Marc,  27.  —  En  105  un  plébiscite  abrogea  Vimperium  du 
proconsul  Caepio  (Liv.,  Ep.  LXVII,  cf.  Gran.  Lie,  éd.  Bonn.,  p.  21).  Mais  il 
n'est  pas  probable  que  ce  fût  malgré  le  Sénat. Voyez  p.  665,  n«  1 .  —  En  56,  pro- 
mulgation d'un  plébiscite  sur  l'abrogation  de  Vimperium  du  proconsul  P.  Len- 
tulus  Spinther,  bien  sur  malgré  le  Sénat  (Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  1).  Il  n'eut 
pas  de  suite.  —  Mommsen,  Staatsr.,  I,  608,  n«  2. 
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Mais,  si  les  consuls  se  refusent  à  exécuter  ces  décisions  ou 
si  celles-ci  sont  prises  contre  les  consuls  mêmes,  le  Sénat  pour 
les  contraindre,  doit  avoir  recours  à  des  mesures  extraordi- 
naires. C'était,  jusque  vers  200  avant  J.  C,  la  nomination 
d'un  dictateur  (i);  dans  la  suite,  la  demande  adressée  aux  tri- 
buns de  soumettre  les  décisions  du  Sénat  au  vote  de  la  plèbe 
et  d'obliger  les  consuls  par  plébiscite  (2). 

Généralement,  pour  notifier  aux  commandants  militaires, 
magistrats  ou  promagistrats,  des  décisions  comminatoires,  le 
Sénat  leur  envoie  une  députation  (3)  de  deux  (4)  ou  trois  (5) 
ou,    si  le  cas  est   plus  grave,   de   cinq  (g)   ou   de  dix   séna- 

(1)  Encore  en  203  cette  mesure  fut  employée  contre  le  consul  Cn.  Seivilius, 
qui  avait  la  province  d'Italie,  avec  le  Bruttium  comme  centre  d'opérations  contre 
Hannibal,  et  qui  était  passé  en  Sicile  et  voulait  sans  autorisation  préalable  se 
rendre  en  Afrique  pour  faire  la  guerre  aux  Carthaginois.  »  Qicod  icbi  Romae 
vulgatum  est,  primo  censuerant  patres,  ut  praetor  scriberet  consuli,  sena- 
tum  aequum  censere  in  Italiam  reverti  eutn  ;  dein  cum  praetor  spre- 
turiim  earn  literas  suas  dicerei,  dictât  or  ad  id  ipsum  crea- 
tus  P.  Sulpicius  pro  jure  majoris  imperii  consuleni  in  Italiam 
revocavit  »  (Liv.,  XXX,  24). 

(2)  En  173  le  consul  M.  Popillius  s'était  refusé  à  exécuter  le  s.  c.  sur  le 
rachat  des  Ligures  (voyez  p.  659,  n«  3,  Liv.,  XLII,  9).  L'année  suivante,  le  frère 
de  M.  Popillius,  C.  Popillius,  était  consul,  et  non-seulement  il  empêcha  le  Sé- 
nat de  renouveler  la  décision  de  l'année  précédente  (ib.,  10,  21),  mais  encore  il 
ne  voulut  pas  partir  pour  sa  province,  la  Ligurie,  où  son  frère  commandait  tou- 
jours, en  attendant  l'arrivée  des  nouveaux  consuls.  Alors,  sur  l'invitation  du 
Sénat,  deux  tribuns  «  et  consulibus  midtam  se  dicturos  nisi  in  provinciani 
e.virent,  et  rogationem  qnam  de  Liguribus  deditis  promuh/arc  in  anima 
haberent  in  senatu  recitarunt . . .  »  (ib.,  21). 

(3)  Q.  Caepio,  proconsul  en  105  dans  la  guerre  contre  les  Cimbrcs,  refusa  de 
s'entendre  avec  le  consul  Cn.  Manlius,  >*nec  legatis  quos  senatus  mise- 
rai ut  concordes  essent  shmdque  rempubïicam  juvarent  ansc^dtarc  digna- 
tus  est  »  (Gran.  Lie,  éd.  Bonn.,  p.  17).  —  Son  imperium  fut  ensuite  abrogé 
par  un  plébiscite  (p.  662,  n''  4). 

(4)  Envoi  do  deux  sénateurs  députés  en  137  au  consul  Acmilius  Lepidus  pour 
lui  intimer  l'ordre  de  cesser  la  guerre  qu'il  faisait  sans  autorisation  â  certaine."? 
ti-ibus  espagnoles  (App.,  Hisp.,  81,  cf.  Gros.,  V,  o). 

(5)  Envoi  d'une  députation  de  trois  sénateurs  en  171  au  consul  Cassius  qui 
sans  autorisation  avait  traversé  les  frontières  de  sa  province  et  de  l'Etat  romain 
pour  faire  la  guerre  en  Macédoine,  avec  ordre  do  retourner  dans  sa  province. 
Liv.,  XLlll,  1.  Voyez  p.  501,  n"  2. 

(6)  Liv.,  IX.  36  (310)  :  On  avait  rapporté  au  Sénat  que  le  consul  Fabius 
voulait  traverser  la  forût  Ciminienne  en  Etrurio.  Mu  par  des  scrupules  religieux^ 
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leurs  (i),  et  il  fait  j)nrf()is  accompagner  les  députés  de  tribuns 
et  d'édiles  de  la  plèbe,  pour  s'emparer,  au  besoin,  de  la  per- 
sonne (îu  magistrat  ou  du  promagistrat  et  le  coudiiire  à 
Rome  (2). 

On  remarquera  que  tous  les  exemples  de  contrainte  dont 
nous  venons  de  parler,  sont  antérieurs  au  dernier  siècle  de  la 
République.  A  cette  époque  l'âge  des  décisions  viriles  et,  par- 
tant, de  la  puissance  réelle  du  Sénat,  était  passé. 

Cependant,  si  le  Sénat  ne  voulait  pas  recourir  à  ces  mesures 
énergiques,  il  disposait  de  certains  moyens  indirects  pour  se 
\enger  des  commandants  militaires  ou  gouverneurs  de  province 
qui  ne  déféraient  pas  à  son  autorité.  C'était  le  refus  de  fonds 
publics  (3)  ou  de  renfort  de  troupes  (p.  642),  le  refus  de  pro 
ror/atio  impcrii  (4),  ou  depuis  la  lex  Corvella  l'envoi  d'un 
successeur  à  l'expiration  du  terme  légal  (p.  583-584).  C'était, 
enfin,  le  refus  des  récompenses  honorifiques  que  le  Sénat  a  le 
droit  de  décréter  aux  généraux  victorieux,  et,  spécialement,  le 
refus  de  Xovatio  ou  du  triomphe  (5). 

D'ailleurs,  les  magistrats  cuvi  imperio  à  leur  sortie  de  charge 
nu  les  proîiiagistrats  sont  responsables  devant  le  peuple  de 
l'exercice  du  commandement  niilitaire.  Ils  peuvent  être  pour- 
suivis, et  punis  d'une  amende  ou  de  l'exil  (e).  Il  est  loisible  au 

le  Sénat  décida  d'empêcher  ce  projet  :  «^0  forte  quinque  legati  cum  duo 
bus  trihunis  plebis  vénérant  denuniiatum  Fabio  senatus  verbis,  ne 
saltum  Cùninium  transiret.  »  Mais  la  chose  était  déjà  faite.  "  Laetati  serins 
se  quant  ut  vmpedire  beUum  passent  venisse,  nuniii  victoriae  Romani  rever- 
tuntur.  "  Cf.  Flor.,  I,  17  §  4,  dont  la  version  est  un  peu  différente. 

(1)  Par  exemple,  en  204,  dans  l'affaire  du  proconsul  Scipion  et  de  son  légat 
Pleminiua  (Liv.,  XXIX,  20.  Diod.  Sic,  XXVII,  4.  Plut.,  Cat.  maj.,  3).  Voyez 
à  ce  sujet  p.  284. 

(2)  Liv.,  IX,  36,  XXIX,  20  :  «  Duos  tribunos  atque  aedileni...  qui  redu- 
cerent  inde  Scipionem  (procos.)...  aedilis plebis  datus  quem,  si  aiit  in  Sici- 
lia.  praetori  dicto  audiens  non  esset  Scipio  autjam  in  A/ricam  trajecissef, 
prendere  tribuni  juberent  o.c  jure  sacrosanctae  potestatis  reducerent.  « 
Diod.  Sic.  et  Plut.,  II.  II.  —  Su.r  l'extradition  des  'généraux  romains,  vovez 
p.  467,  ne  1,  et  p.  473. 

(3)  Polyb.,  VI,  15.  Voyez  les  budgets  i^iilitaires,  p.  404  suiv. 

(4)  Voyez  p.  549,  n^  7,  et  p.  566. 

(5)  Voyez  p.  669-672. 

(6)  Plin.,  H.  N.,  VII.  28  (29)  §  102  :  «  C/no  ea^  {^ucibus  T.  Romilio  eœ 
considatu  (cos.  en  455)  ad  populum  convicto  maie  impcrçilnc  rei  militaris.  « 
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Sénat  d'inviter  les  tribuns  à  intenter  une  accusation  ;  mais  le 
s.  c.  préalable  n'est  pas  obligatoire.  La  poursuite  peut  avoir 
lieu  sans  l'intervention  du  Sénat  et  même  malgré  le  Sénat  (i). 

Le  commandant  militaire  a  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
les  officiers  et  les  soldats  de  son  année.  A  plus  forte  raison, 
peut-il  leur  infliger  des  peines  disciplinaires.  Cependant  le  Sé- 
nat est  intervenu  exceptionnellement  pour  décréter  des  puni- 
tions qui  échappaient  à  la  compétence  du  commandant  ou  qui 
devaient  se  prolonger  au  delà  du  terme  assigné  à  ses  pouvoirs. 

Ainsi  en  180  un  s.  c.  punit  de  la  relegatio  en  Espagne  un 
tribun  militaire  qui  avait  licencié  une  légion  de  sa  propre  au- 
torité (-2). 

Le  Sénat  punissait  de  diverses  manières  les  armées  qui 
avaient  manqué  gravement  à  la  discipline  militaire  ou  montré 
de  la  lâcheté  devant  l'ennend.  Il  décrétait,  par  exemple,  que 
la  solde  due  serait  retenue  en  tout  (s)  ou  en  partie  (4)  {aère 

—  Condamnation  de  Postumius,  exconsul  de  291  (Liv.,  Ep.  XI,  Dionys.,  XVII. 
.o),  de  Cn.  Fulvius,  exprâteur  de  212  (Liv.,  XXVI,  2-3).  Menaces  des  tribuns  à 
l'égard  d'A.  Manlius,  exconsul  de  178  (Liv.,  XLI,  7).  Condamnation  de  Lucre- 
tlus,  expréteur  de  171  (Liv.,  XLIII,  8).  Procès  intenté  à  l'expréteur  Galba 
vers  149  (p.  059,  n^  3). — Condamnation  d'Aemilius,  exconsul  de  137  (App., 
llisp.,  83,  p.  663,  n<^  4),  de  Q.  Caepio,  exconsul  do  106,  et  de  Cn.  Manlius, 
exconsul  de  105  (Gran.  Lie,  éd.  Bonn.,  p.  21,  Liv.,  Ep.  LXVII).  —  Mommseii, 
?taatsr.,  II,  304-306,  307, 

(1)  Il  est  difficile  de  déterminer  la  question  de  l'intervention  du  Sénat  pour 
chaque  cas  cn  particulier;  mais  parmi  les  ex-magistrats  condamnés  dont  il  est 
(question  plus  liaut,  plusieurs,  entre  autres  Postumius,  Lucretius,  Aemilius, 
Q.  Caepio,  avaient  donné  au  Sénat  do  sérieux  motifs  de  mécontentement,  et  il 
îi'est  pas  invraisemblable  que  le  Sénat  ait  contribué  à  la  poursuite. 

(2)  Liv.,  XL,  41. 

(3)  Liv.,  XXIII,  31  (215)  :  «  Stipendium  "praesens  omnibus  militibus darc- 
lur  praeterqitam  qui  milites  ad  Cannas  fiassent.  »  —  Frontin.,  Stratog.,  IV. 
1  §  40  :  »  Quum  ah  Liguribus  in  proelio  Q.  Petillius  cos.  (176)  interfectvs 
esset  decrevit  senatus  uti  ea  legio  in  cujus  acie  cos.  erat  occisus,  tota  infir- 
quens  referretiir,  siipendium  ei  annunm,  non  daretitr,  aeraque  rescinde- 
rentur.  »  Cf.  Val.  Max.,  II,  7  §  15  :  «  Legioni  neque  stipendium  anni  proce- 
dere  neque  aéra  dari  voluit.*" 

(4)  Liv.,  XL,  41  (180)  :  »  Milites  (licenciés  par  un  tribun  militaire,  voyez 
II»  •2)jussi  ad  signa  redire.  Causa  ignominiae  uti  semestre  siipendium 
in  eum  an  nu  m  es^set  ei  legioni  decrelu)n.  '^ 
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diruti)  (i),  que  les  années  de  service  antérieur  ne  seraient  pas 
comptées  (2),  et  il  remettait  à  une  date  éloignée  le  licencie- 
ment (3).  Il  assignait  à  l'armée  une  province  déterminée  (4),  et 
lui  interdisait  l'honneur  de  se  battre  contre  l'ennemi  (5).  Il 
prescrivait  des  conditions  spéciales  pour  le  campement  (tj)  et 
la  nourriture  (7);  et  il  dégradait  à  une  arme  moins  estimée  les 
soldats  qui  servaient  dans  une  arme  plus  relevée  (s). 

(1)  Varr.,  cité  par  Non.  Marc,  v.  aère  dirutus.  Paul.  Diac,  v,  dirutuni 
aère.  —  Cette  punition  peut  être  infligée  aussi  par  les  officiers  supérieurs.  Fest. 
et  Paul.  Diac,  v.  resignatum  aes. 

{2)  Frontin.,  Strateg.,  IV,  1  §  22  :  ^  Aurelius  Cotta  (252)...  a  patribus... 
obtinuit  ne  eis  (à  des  équités  qui  lui  avaient  désobéi)  aéra  procédèrent.  l'ri- 
buni  quoque  plebis  de  eadem  re  ad  populimi  pjertulerunt.^y  —  Frontin.,  1.1., 
§  46,  Val.  Max.,  II,  7  §  15,  cités  p.  665,  n«  3. 

(3)  Liv,,  XXIII,  25  :  «  De  exercitu  M.  Marcelli  qid  eormn  ex  fuga  Can- 
nensi  essent,  in  Siciliam  eos  traduci  atque  ïbi  militare  donec  in  Italia  hél- 
ium esset,  "  XXIV,  18,  XXV,  7  (cité  n"  5),  Plut.,  Marc,  13.  —  Liv.,  XXVI, 
1  (211)  :  «  Huic  generi  militum  (de  l'armée  d'Apulie,  qui  avait  été  battue  l'an- 
née précédente  et  qui  fut  envoyée  en  Sicile)  senatus  eumdem  quem  Cannensi- 
bus  finem  statuerai  militiae.  » 

(4)  Frontin.,  Strateg.,  IV,  1  §  22  (cité  n"  6),  §  25  (cité  i\^l).  Liv.,  XXIII,  25 
(cité  n«  3),  XXIV,  18,  XXVI,  1  (cité  n«  3),  XXVII,  7. 

(5)  Liv.,  XXV,  7  (212)  :  «  Ita  decrevit  senatus  militibus  qui  ad  Cannas 
commilitones  suos  pugnantes  deseruissent,  senatum  nihil  videre  cur  res- 
publica  committenda  esset.  Si  M.  Claudio  proconsuli  (Siciliae)  aliter  vide- 
retur,  faceret  quod  e  republica  fideque  sua  duceret,  dum  ne  quis  eoruni 
raunere  vacaret  neu  dono  militari  virtutis  ergo  donaretur,  neu  in  Italiam 
reportaretur,  donec  hostis  in  terra  Italia  esset.  »  Cf.  Frontin.,  Strateg.,  IV, 
I  §  44.  Val.  Max.,  II,  7  §  15.  Plut.,  Marc,  13.  —  Liv.,  XXVI,  1. 

(6)  Frontin.,  Strateg.,  IV,  1  §  18,  parlant  du  s.  c.  à  l'égard  des  prisonniers 
romains  renvoyés  par  Pyrrhus,  dit  :  "  Omnibus  extra  vallumjussis  tendere, 
donec  bina  hostium  spolia  singuli  referrent.  »  Val.  Max.,  II,  7  §  15,  entre 
en  plus  de  détails  :  «  Neve  quis  eorum  inter  castra  tenderet  neve  locum  extra 
adsignatum  vallo  aut  fossa  cingeret  neve  tentorium  ex  pellibus  haberet.  « 
Voyez  aussi  n<=  suiv.  —  Frontin.,  Strateg.,  IV,  1  §  22  :  «  P.  Valerio  cos.  sena- 
tus praecipit  exercitum  ad  Sirim  victum  ducere  Firmuyn  ibique  castra 
munire  et  hiemem  sub  tentoriis  exigere.  »  —  Liv.,  XXVI,  1  (211)  :  Le  Sénat 
décrète  à  l'égard  des  soldats  qui  ont  été  battus  à  Cannes  en  216  et  en  Apulie  en 
211  et  qu'il  a  envoyés  en  Sicile  «ne  in  oppidis  hibernarent,  neve  hiberna 
propius  ullam  urbem  decem  milibus  passuicm  aedificarent .  » 

(7)  Frontin.,  Strateg.,  IV,  1  §  25  :  «  Eis  legiqnibus  quae  Piinico  bello  mi- 
litiam  detractaverant,  in  Siciliam  velut  relegatis  per  septem  annos  hor- 
deum  ex  senatusconsulto  datum  est.  » 

(8)  Frontin.,  Strateg.,  IV,  1  §  18  :  "  Senatus  eos  qui  a  Pgrrho  rege  Epi- 
rotarum  capti  et  postea  remissi  erant,  équités  ad  p>editem  redegit,  pedites 
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Il  avisait  aux  mesures  pour  rechercher  les  déserteurs  (co7i- 
quisiiio  militum)  (i),  et  il  invitait  les  commandants  à  leur  appli- 
quer toute  la  sévérité  de  la  loi  (2). 

Enfin,  il  refusait  de  racheter  par  les  deniers  publics  les 
soldats  qui  par  lâcheté  s'étaient  laissés  faire  prisonniers  de 
l'ennemi,  et  il  défendait  même  aux  particuliers  de  les  racheter 
à  leurs  frais  (3). 

Article  3.  Les  honneurs  décernés  aux  commandants  militaires 
et  les  récompenses  militaires  décrétées  2)ar  le  Sénat. 

Le  moyen  d'action,  peut-être  le  plus  influent  dont  le  Sénat 
dispose  à  l'égard  des  commandants  militaires,  ce  sont  les  ré- 
compenses honorifiques  qu'il  peut  leur  accorder  ou  refuser. 

Lorsque  le  magistrat  ou  promagistrat  a  envoyé  au  Sénat  des 
dépêches  otficielles  pour  annoncer  les  succès  qu'il  a  remportés 
dans  ses  opérations  militaires,  le  Sénat  peut  lui  voter  des  re- 
merciments  par  un  sénatusconsulte  conçu  dans  les  termes  les 
plus  élogieux  (4);  et  en  insérant  dans  le  sénatusconsulte  (5)  le 
titre  à^ Imperator ,  qui  est  attribué  par  les  soldats  sur  le  champ 

ad  levem  armatnram  »  cf.  Val.  Max.,  II,  7  §  15.  —  Liv.,  XXIV,  18  (214)  : 
«  Triste  senatusconsultum,  ut  ei  omnes  quos  censores  notasseiit,  pedibus 
mererent.  » 

(1)  Liv.,  XXIII,  32  (215)  :  «  C.  Terentio  'proconsidi  negotiwn  dation  2<i 
in  Piceno  agro  conquisitionem  militum  haberet  »  (il  s'agit  des  soldats 
qui  s'étaient  débandés  après  la  bataille  de  Cannes),  XXV,  22  (212)  :  «  Legatos 
ad  consides  raittunt...  qui  nuntiarent...  xit  desertores  de  exercitu  volo- 
num  conqiiirerent.  Idem  negotii  P.  Cornelio  [prêt.  urb.  et  péi-égrinj 
dation...  isque  per  fora  conciliabidaque  edixit  id  conquisitio  volonum 
fieret  iique  ad  signa  reducerentur  »  cf.  XXVII,  7  «  conquisitos  eos.  " 

(2)  Liv.,  XL,  41  (180)  :  «  Qui  miles  adexerciturn  non  redisset,  eion  ipsum 
bonaque  ejus  vendere  consul  Jussus  [a  senatu].  "  Voyez  plus  haut  p.  60o,  nM. 
—  Cf.  Val.  Max.,  VI,  3  §  3  :  «  Ne  in  C  qiddem  \  'ettieno  qui  sibi  sinistrae  ma- 
nus  digitos  ne  bello  Italico  militaret,abscidei^at,seve>'itas  senatns  cessavit. 
Publicatis  enim  bonis  eJus  ipsioyi  aeternis  vinculis  puniendum  censuit.  •• 

(3)  Cf.  Liv.,  XXII,  58-60.  Gell.,  N.  A.,  VI  (VII),  18.  App.,  Hann.,  28. 

(4)  Cic,  ad  fam.,  XV,  10  §  1  (50)  :  "  Peto  (Cicero  procos.)  a  te  (Marcello 
COS.)  id  quod  facillinmm  factu  est,  non  aspcrnante,  ut  confido  senatu,  ut 
quam  tionori/icentissimum  s.  c,  literis  meis  recitatis,  faciundum  cures  « 
cf.  13  §  2-3,  III,  13  §  1,  in  Pison.,  19  §  44  :  »  Ab  altero  allatae  literae.  reci- 
tatae,  relatum  ad  senatum.  •> 

(5)  Voyez  Cic,  Phil.,  XIV,  36. 
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de  bataille  au  général  vainqueur  (i),  il  lui  donne  une  consécra- 
tion en  quelque  sorte  ofliciclle  (2). 

Il  peut  en  outre  décréter  en  l'honneur  du  commandant  mili- 
taire des  actions  de  grâces  à  rendre  aux  dieux  (supplicationesj  (3). 

Il  détermine  le  nombre  et  l'espèce  de  victimes  (|ui  seront 
offertes  en  sacrifice  (4),  et  spécialement  le  nombre  des  jours 
pendant  lesquels  les  siipplicationes  se  continueront.  Jusque 
vers  la  fin  de  la  République  ce  nombre  varia  de  1  à  5  selon 
l'importance  de  la  victoire  (5);  mais  la  haute  influence  de 
Pompée  et  de  César  fit  porter  les  sajiplicationcs  qui  leur  étaient 
décrétées,  à  10  (e),  12  (7),  15  (s)  et  20  (9)  jours. 

(1)  Mommsen.  Staatsr.,  L  122,  n«  3. 

(2)  Cic,  in  Pison.,  19  §  44  :  "  L.  Torquatus,  magnis  rebics  gestis,  me  refe- 
rente  ab  senatu  imperatoi^  est  appellaliis  »  de  or.,  II,  47  §  195  :  "  Impera- 
torem  ornatum  a  senatu  »  de  prov.  cons.,  7  §  15  :  "  Hosce  igitur  impera- 
tores  hahebimus'i  quorum  alter  non  audet  nos  certiores  facere  anne 
imperator  appelletur  »  Phil.,  XIV,  4  §  1 1  :  «  Etenim  oui  vigintis  his  annis 
siipplicatio  décréta  est  ut  non  imperator  appellaretur .  «  Cf.  Dion.  Cass., 
XLYI,  38. 

(3)  Liv.,  X,  21,  XXXVII,  58,  XL,  36,  etc.  Sali.,  Jug.,  55.  Cic,  ad  fam.,  H, 
15  §  1,  III,  9  §  4.  VIII,  11  §  1-2,  XV,  5  §  2.  —  Le  refus  de  suppUcationes 
par  le  Sénat  était  très-rare.  Cicéron  n'en  connaissait  que  deux  exemples  (de 
prov.  cons.,  6-7  §§  14-16,  cf.  ad  Q.  fr.,  II,  8  §  1). 

(4)  Liv.,  XXXVII,  47  (189)  :  "Vicenis  majoribv.s  hostiis  in  singulas  sup- 
pUcationes sacrificare  consul  est  JussuS"  XL,  53  (179)  :  «  Quadraginta 
hostiis  majoribus  «  XXXVII,  52,  XLI,  17  (176)  :  "  Senatus...  legatorum  (de 
Ti.  Sempronius,  proconsul  de  Sardaigne)  verbis  auditis  supplicationem  in 
biduum  decrevit,  et  quadraginta  majoribus  hostiis  consules  sacrificare 

jussit,  »  19.  Cic,  ad  fam.,  VIII,  II  §  2  :  ^  Quum  de  hostiis  ageretur.  » 
Voyez  sur  ce  passage,  plus  haut,  p.  167,  n^  2. 

(5)  In  iinum  diem  (Liv.,  III,  63,  XXXVII,  47,  XL,  16);  in  biduum  (Liv., 
XXXIX,  38,  XLI,  12,  17)  ;  in  triduum  (Liv.,  XXVII,  51,  XXXI,  22,  XXXVII, 
52,  XL,  28,  53,  XLI,  19,  XLV,  3);  in  quadriduum  (Liv.,  V,  23  :  en  396, 
«  quot  dierura  nullo  ante  bello  «  X,  45.  XXX,  17,  XXXII,  31)  ;  in  dies  qidn- 
que  (Liv.,  XXXIII,  24,  XLV,  2).  —  La  supplicatio  de  cinq  jours  est  d'après 
Cicéron  une  supplicatio  consularis  (de  prov.  cons.,  11  §  27). 

(6)  Pour  la  première  fois,  en  63,  au  nom  de  Pompée,  «  Mithridati  inter- 
fecto  confectoque  Mithridatico  bello  "  Cic,  de  prov.  cons.,  1 1  §  27. 

(7)  Peu  après,  au  nom  du  même  Pompée,  «  confectis  omnibus  maritimis 
terrestribusque  bellis  "  Cic,  1.  1. 

(8)  En  57,  au  nom  de  César  «  dies  quindecim  supplicatio  décréta  est  quod 
ante  id  tempus  accidit  mdli  ■"  Caes.,  B.  G.,  II,  35.  Cf.  Cic,  de  prov.  cons., 
11  §  26,  p.  Balb.,  27  §  61.  Dion.  Cass.,  XXXIX,  5.  Plut.,  Caes.,  21. 

(9)  En  55,  au  nom  de  César  (Caes.,  B.  G.,  IV,  38,  Dio  Cass.,  XXXIX,  54), 
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Au  retour  du  général  victorieux  à  Rome,  le  Sénat  peut  lui 
décerner  le  triumphus  (i)  ou  Yovatio. 

En  droit  strict,  le  magistrat  investi  de  Yimperiim  militaire 
6uprêrae,  le  dictateur  ou  le  consul,  a  le  droit  de  faire  une  en- 
trée triomphale  à  Rome,  sans  l'autorisation  préalable  du 
Sénat  (2),  ou  même  malgré  le  refus  du  Sénat  (3).  Ce  droit  n'est 
pas  reconnu  ni  aux  préteurs  ni  aux  promagistrats.  Toutefois 
il  n'est  pas  défendu  à  ceux-ci,  comme  cela  est  permis  d'ailleurs 
aussi  aux  consuls,  de  célébrer  le  triomphe  in  monte  Albano  (4). 

et  en  52,  au  nom  du  même  (Caes.,  B.  G.,  VII,  90.  Le  texte  de  Dio  Cass.,  XL, 
50,  donne  erronément  «  £;v;/.ov9'  cuioy.z  »),  —  Cf.  Gic,  ad  Att.,  vil,  '■-  §  '■ 
Suet.,  Caes.,  24. 

(1)  Cic,  ad  fam.,  XV,  4  §  13  :  «  Eum  honorem  qui  a  senatic  tribui  rébus 
bellicis  solet.  » 

(2)  En  143,  le  consul  Claudius  triompha  sans  en  avoir  demandé  l'autorisation 
ni  au  Sénat  ni  au  peuple  (Dio  Cass.,  fr.  74  §  2)  ;  et  pour  que  les  tribuns  de  la 
plèbe  n'empêchassent  pas  le  cortège  triomphal,  il  plaça  sur  son  char  à  ses  côtes 
sa  sœur,  vierge  vestale.  (Val.  Max.,  V,  4  §  6.  Suet.,  Tib.,  2  s.  f.) 

(3)  On  mentionne  plusieurs  exemples  de  consuls  ou  de  dictateurs  triomphant 
après  un  refus  du  Sénat.  En  449,  »  Tum  pritnum  sine  auctoritate  senatus 
popidijussu  [ex  plébiscita  Icilio]  triumphatum  est  [a  consulibus]  "  Liv.,  III, 
63  §  5.  Cf.  Zonar.,  VII,  18,  D.  II,  p.  142.  Dionjs.,  XI,  49-50.  Cependant  Denys 
(VI,  30)  mentionne  déjà  un  exemple  analogue  en  493.  —  En  356,  un  dictateur 
«  sine  auctoritate  pattnwi  popidijussu  triumphavit  <<  (Liv.,  VII,  17).  —  En 
294,  le  consul  Postumius  triompha  malgré  le  refus  du  Sénat  et  malgré  l'inter- 
cession de  7  tribuns,  étant  protégé  par  les  trois  autres  (Liv.,  X,  37.  Dionys.. 
XVIII,  5  (16,  18).  —  En  223,  les  deux  consuls  triomphèrent  malgré  le  Sénat 
explebiscito  (Zonar.,  VIII,  20  D.  II,  p.  231).  —  On  remarquera  dans  plusieurs 
de  ces  exemples  que  le  triomphe  a  été  autorisé  par  un  plébiscite.  Cependant  ce 
plébiscite  n'était  pas  requis,  comme  le  prouvent  les  triomphes  de  Postumius  en 
294  et  du  consul  Claudius  en  143  (n«  2). 

(4)  En  231,  "  C.  Papirius  Maso  cos...  primus  in  monte  Albano  ••  (Act. 
tr.  cap.,  Plin.,  H.  N.,  XV,  29  (38)  §  126),  "  cum  triumphum  a  senaiu  non 
impeiravisset  »  (Val.  Max.,  IIL  6  §  5).  —  En  211,  le  proconsul  M.  jNIarcellus, 
auquel  le  Sénat  avait  refusé  le  triomphe  mais  accordé  Vovatio,  »  pridie  quani 
xirbem  iniret,  in  monte  Albano  triumphavit  «  (Liv.,  XXVI,  21).  —  En  197, 
«  Q.  Minucius  [cos.]  temptata  tantum  relatione  cum  adversum  omneni 
senatum  videret,  in  monte  Albano  se  triumphaturum  et  jure  impcrii  con- 
sidaris  et  midtorum  clarorum  virorum  exemplo  dixit  «  (Liv.,  XXXIII,  23, 
Act.  tr.  cap.).  —  En  172,  C.  Cicoreius,  propréteur,  «  postidato  frustra  trium- 
pho  in  monte  Albano,  quodjam  in  morem  venerat,  utsinc publica  auctori- 
tate/ïeret,  triumphavit  «  (Liv.,  XLII,  21,  Act.  tr.  cap.).—  Cf.  Liv.,  XLV.  38  : 
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Cependant,  si  le  magistrat  ou  le  promagistrat  triomphe  à 
Rome  ou  sur  le  mont  Albain  de  sa  propre  autorité,  les  Irais  du 
triomphe  sont  à  sa  charge;  car  il  faut  une  décision  du  Sénat 
pour  que  le  Trésor  public  les  supporte  (i). 

Juscju'en  32G,  le  triomphe  n'a  été  accordé  qu'à  des  consuls 
ou  à  des  dictateurs.  En  320  il  y  eut  pour  la  première  fois  un 
proconsul  (p.  528),  et  ce  proconsul  obtint  les  honneurs  du 
triomphe  (2).  Le  premier  triomphe  d'un  préteur  date  de  257, 
d'un  propréteur,  de  241  (3).  Cependant,  jusque  vers  la  fin  de  la 
la  seconde  guerre  punique,  les  triomphes  accordés  à  des  pro- 
magistrats forment  l'exception.  Mais,  depuis  cette  époque,  la 
plupart  des  généraux  ne  triomphent  que  pendant  la  promagis- 
trature. Les  derniers  qui  aient  triomphé  étant  magistrats  en 
fonctions,  avant  la  dictature  de  César,  ce  sont  Cn.  Pompeius 
Strabo,  étant  consul  en  89,  et  SuUa  pendant  sa  dictature  (4). 

D'ailleurs,  une  loi,  dont  on  ne  connaît  pas  la  date  exacte, 
subordonna  le  triomphe  à  des  conditions  déterminées,  et, 
comme  le  Sénat  était  chargé  de  constater  l'existence  de  ces  con- 
ditions (5),  depuis  cette  époque  ni  magistrat  ni  promagistrat  ne 
peut  triompher  ni  à  Rome  ni  sur  le  mont  Albain  sans  l'auto- 
risation du  Sénat. 

Cependant,  dès  l'origine  de  la  République,  même  les  consuls 
ou  les  dictateurs  ont  généralement  soumis  au  Sénat  la  demande 


«  Multi  etiam  qui  àb  senatu  non  impetrarunt  trimnphum,  in  monte  Alhano 
triumpharunt.  »  —  Cependant  on  ne  cite  plus  d'exemples  depuis  Cicereius 
jusqu'à  la  dictature  de  César. 

(1)  Voyez  p.  426,  n«  1. 

(2)  Acta  tr.  cap.  Liv.,  VIII,  26. 

(3)  Act.  tr.  cap. 

(4)  Voyez  à  ce  sujet  les  Acta  tr.  cap. 

(5)  Val.  Max.,  II,  8  §  1  :  «  Leffe  cautum  est  ne  quis  triumpharet  nisi  qui 
qidnque  milia  hostium  una  acie  cecidisset...  Ceteriim...  legis  alterius 
adjutorio  fidta  est  quam  P.  Marcius  et  M.  Cato  trihuni  plebei  tiderunt. 
Poenani  enira  hnperatoribus  rainatur  qui  aut  hostium  occisorum  in  proelio 
aut  amissorum  civium  falsum  numerum  literis  senatui  ausi  essent  re- 
ferre Jicbetque  eos  cum  primum  urbem  mirassent,  apud  quaestores  urba- 
nosjurare  de  utroque  numéro  ver e  cd>iis  senatui  esse  scriptum  ^  Cf.  Cic, 
ad  Q.  iv.,  III,  2  §2. 
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du  triomphe  (i),  comme  les  préteurs  et  les  promagistrats  étaient 
obligés  de  le  faire  pour  triompher  à  Rome  (2)  ;  et  quand  le  Sé- 
nat leur  refusait  l'honneur,  généralement  les  consuls  ou  les 
dictateurs  se  désistaient  (3). 

Depuis  l'époque  à  laquelle  des  promagistrats  ont  été  admis 
au  triomphe,  le  Sénat,  pour  délibérer  sur  une  demande  de 
triomphe,  se  réunit  hors  du  pomoerium  (4),  généralement  au 
Champ  de  Mars,  dans  le  temple  de  Bellone  (5)  et  parfois  dans 
celui  d'Apollon  {6j.  C'est  que  la  délibération  a  lieu  d'ordinaire 
en  présence  du  général,  et  que  celui-ci,  s'il  est  promagistrat, 
perdrait,  en  dépassant  le  pomoerium  (7),  Vmperium,  sans  lequel 
il  ne  peut  célébrer  le  triomphe. 

Avant  la  relatio,  le  postulant,  magistrat  ou  promagistrat, 
expose  les  exploits  pour  lesquels  il  croit  mériter  le  triomphe  (s); 
et  après  cet  exposé  il  est  permis  à  tout  sénateur  de  lui  poser 
des  questions  pour  éclairer  le  débat  qui  aura  lieu  (9). 

Le  Sénat  examine  si  les  victoires  du  général  réunissent  les 

(1)  Cf.  Dionys.,  II,  43,  47,  VIII,  67,  IX,  35,  71.  Liv..  II,  47  §  11,  III,  29, 
IV,  20,  V,  31,  VIII,  13,  16,  39,  XXVIII,  9,  XXXIII,  22,  XXXVI,  39.  Cic,  de 
invent.,  II,  37  §  111. 

(2)  Triomphes  accordés  par  le  Sénat  à  des  promagistrats  ou  préteurs  :  Liv., 
VIII,  26,  XXXI,  49,  XXXVII,  46,  58,  XXXVIII,  50,  XXXIX,  5.  XLI,  7, 
XLV,  35.  Cic,  p.  leg.  Man.,  21  §  62,  in  Pis.,  24  §  58.  Triomphes  refusés  : 
Liv.,  XXVI,  21,  XXVIII,  38,  XXXIV,  10,  XXXVII,  46,  XXXIX,  29,  XLII,  21. 

(3)  Cf.  Dionys.,  IX,  26.  Liv.,  X,  36. 

(4)  Cf.  Senec,  de  benef.,  V,  15  §  15  :  "  Qui  ne  triumphaturi  quidem 
inirare  urbem  injussii  senaius  deheretis  qidbusque  victorem  exercitwn  re- 
duceniibus  curia  extra  muros  praeberetur,  nunc...  «  Dion.  Cass.  , 
XLIX,  15  §  3  :  ((  "Eij'u  toj  Trwpïjplou.  » 

(5)  Liv.,  XXVI,  21,  XXVIII,  9,  38,  XXXI,  47,  XXXIII.  22,  XXXVI,  39, 
XXXVIII,  44,  XXXIX,  29,  XLI,  6,  XLII,  21. 

(6)  Liv.,  XXXVII,  58,  XXXIX,  4. 

(7)  Voyez  p.  552,  n*  5. 

(8)  Liv.,  XXVIII,  9  :  " /n  senatu  cicm  more  omnium  imperatorum 
expositis  rébus  ab  se  gestis,  postulassent  (coss.)  ut...  ipsis  trium- 
phantibus  urbem  inire  liceret  »  XXXI,  20  :  L.  Lentulus  procos.  «  cion  in 
senatu  res  ab  se...  exposuisset,  etc.  »  47,  XXXV,  8.  XXXVI,  39,  XXXVII, 
46,  XXXIX,  4,  XLI,  6,  XLII,  21.  Dio.  Cass.,  XLIX,  15  §  3. 

(9)  Cf.  Liv.,  XXXV,  8  :  ..  Prius  tamen  quam  relatio  fieret,  Q.  Mctellu-s... 
dixit,  etc.  »  XXXVIII,  44-50.  —  Voyez  plus  haut,  p.  175. 
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conditions  exigées  par  le  mos  majoruiii  et  plus  tard  par  la  loi 
pour  être  récompensées  par  le  triomphe  (i).  A  la  suite  de  cette 
délibération,  il  accorde  le  triomphe  (2)  et  vote  le  crédit  néces- 
saire (3),  ou  il  décrète  un  refus,  qui  est  généralement  motivé  (4). 

Si  le  Sénat  estime  (jue  les  succès  du  général  ne  méritent  pas 
le  triomphe  solennel,  il  peut  lui  accorder  Vovatio  (5). 

En  décrétant  le  triomphe  ou  Vooatio  à  un  promagistrat,  le 
Sénat  invite  les  tribuns  à  soumettre  à  la  plèbe  ex  s.  c.  un 
projet  de  loi  (pii  conserve  au  promagistrat  Vimperium  à  Rome 
même  pendant  le  jour  du  triomphe  (g). 

(1)  Cf.  Liv.,  VIII,  12,  XXXI,  20  :  »  Res  triumpho  dir/nas  esse  censebat 
senatus,  sed  exemplum  a  majoribus  non  accepisse  ut  qui  neque  dictaior 
neque  consul  neque  praetor  res  (jessisset,  triumpharet.  Pro  conside  (il  s'agit 
de  L.  Lentulus  nommé,  sans  avoir  été  consul  ni  préteur,  gouverneur  de  l'Espagne 
par  élection  directe,  voyez  p.  556,  n«^  1-3)  illum  Hispaniani  provinciam, 
non  considem  aut  praetorem  obtinuisse,»  48-49.  Val.  Max.,  Il,  8  §  4  : 
«  Smnma  diligeyitia  observandi  Juris  que  cautuni  ercd  ut  pro  aucto  ira- 
perio  non  pro  reciperatis  quae.  populi  Romani  fuissent,  triumphus  decer- 
neretur.  »  Mommsen,  Staatsr.,  I,  124  suiv. 

(2)  Suétone  (cité  par  Isidore,  Etym.,  XVIII,  2  §  3)  prétend  :  «  Primum  de 
triumpho  duci  concedendo  exercitumjudicare  solitum  erat,  secundo  sena- 
tum,  tertio  populum,  »  et  Dion  Cassius  (fr.  24  §  7)  dit  également  :  «  ei  h\i/j 
■^•fi'ft'j  notpd.  TE  T/j;  Ëovlrjî  xal  toû  (?/;fxou.  »  Cependant  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
le  s.  c.  sur  le  triomphe  dût  être  ratifié  par  le  peuple  (cf.  Dionys.,  II,  G2,  Cic, 
ad  Q.  fr.,  III,  2  §  2).  Parmi  les  exemples  si  nombreux  du  triomphe,  Tite-Live 
n'en  mentionne  qu'un  seul  :  «  s.  c.  populique  jussu,  »  et  encore  remonte-t-il 
à  l'an  337  avant  J.  C.  (IV,  20),  ce  qui  fait  un  peu  douter  de  l'authenticité  du 
renseignement.  —  Suétone  et  Dion  Cassius,  en  faisant  intervenir  le  peuple,  ont 
pensé  probablement  à  la  ïeoG  de  imperio  votée  en  faveur  du  promagistrat  pour  le 
jour  du  triomphe. 

(3)  Voyez  p.  426,  n^  1. 

(4)  Liv.,  X,  36  :  »  Et  ob  amissa  tôt  milia  militum  et  quod  captivos  sine 
pactionesubjugummississet»  XXXI,  20  (cité  n<=  1),  XXXIV,  10  :  «  Causa 
triumphi  negandi  senatui  fuit  quod  alieno  auspicio  et  in  aliéna  provincia 
pugnasset,  »  XXXIX,  29.  Cf.  Val.  Max.,  II,  8  §  4  (cité  n«  1). 

(5)  «  Postumius  Tubertus  in  considatu  qui  primus  omnium  ovans  in- 
gressus  urbem  est  «  en  503.  Plin.,  H.  N.,  XV,  29  (38)  §  125,  Dionys.,  IV,  47. 
—  Cf.  Dionys.,  VIII,  67,  IX,  71.  Liv.,  IV,  43  §  2,  53§  11,  V,  31  §4,  XXVI. 
21,  XXXI,  20,  XXXIII,  27,  XXXIV,  10,  XXXIX,  29.  Gell.,  N.  A.,  V,  6  §  21. 

(6)  Liv.,  XXVI,  21,  XLV,  35.  Cic,  ad  Att.,  IV,  16  §  12  :  »  Pomptinus 
vult  a.  d.  IV  non.  novembr.  (54)  triumphare.  Huic  obviam  Cato  et  Servi- 
lius  praetores  aperte  et  Q.  Mucius  tribunus.  Negant  enim  latum  de  impe- 
rio; et  est  latum  hercule  insidse...  »  Cf.  ad  Q.  fr.,  III,  4  §  6.  —  Voyez  plus 
haut,  p.  550,  n^  3. 
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Par  le  vote  du  triomphe,  le  Sénat  reconnaît  au  généra] 
triomphateur  le  droit  de  porter  la  couronne  de  laurier  (i);  par  le 
vote  de  Vovatio,  il  lui  donne  droit  à  la  Couronne  de  myrte  (2), 
à  moins  qu'il  ne  permette  au  général  de  la  remplacer  par  la 
couronne  de  laurier  (3).  Bien  que  les  généraux  qui  ont  célébré 
le  triomphe  ou  Vovatio,  puissent  porter  la  couronne  de  laurier 
aux  jeux  publics  (4),  le  droit  de  se  montrer  avec  la  vesiis  triuni- 
pïialis  et  la  cnroria  aurea  aux  jeux  du  cirque  ne  leur  a  été 
accordé  qu'exceptionnellement,  et  généralement  par  un  plébis- 
cite porté  eœ  s.  c.  (5). 

Au  triomphe  le  Sénat  ajoute  parfois  des  honneurs  excep- 
tionnels, tels  que  des  statues  équestres  (g),  ou,  comme  il  l'a  fait 
une  fois  en  l'honneur  de  Fabius  Cunctator,  une  couronne  gra- 
minée  (7). 

Le  général  victorieux  a  le  droit  d'accorder  des  récompenses 
et  des  décorations  militaires  aux  officiers  et  aux  soldats  de  son 
armée  (s).  Cependant  le  Sénat  récompense  parfois  la  bravoure 
militaire,  soit  en  accordant  le  congé  honorable  (honeda  niissio)  (9) 

(1)  Plia.,  H.  N.,  XV,  30  (39)  §  127.  Gell.,  N.  A.,  V,  0  §  7.  —  Pliii.,  H.  N., 
XXII,  3  (4)  §  7  :  «  Coronas...  decrevit  in  trium'phis  senatus...  " 

(2)  Plin.,  H.  N.,  XV,  29  (38)  §  125.  Gell.,  N.  A.,  V,  6  §  20. 

(3)  Gell.,  N.  A.,  V,  G  §  23  :  »  Murteam  coronam  M.  dxissus,  cum,  bello 
fugitivorum  confecto,  ovans  redirei,  insolenter  aspernatus  est  senatusquc 
consultum  faclendam  per  gratiam  curavit,  ut  lauro,  non  inyrto,  corona- 
retur.  -.  Cf.  Plin.,  H.  N.,  XV,  29  (38)  §  125.  Cic,  in  Pison.,  24  §  58. 

(4)  Plin.,  H.  N.,  XV,  29  (38)  §  12G.  Val.  Max.,  III,  G  §  5.  —  Momrasen. 
Staatsr.,  I,  422.  n«  3. 

(5)  Auct.  de  vir.  ill.,  5G.  Dio  Cass.,  XXXVII,  21  §  4,  22  §  4,  coll.  Vell. 
Pat.,  II.  40. 

(6)  Liv.,  VIII,  13  (338)  :  '^  Additus  trhmipho  honos  ut  statuae  équestres 
eis  —  rara  illa  aetate  res  —  in  fora  'ponerentur,  "  IX,  43  (30G)  :  «  Marcius.. 
Iriumpltans  in  urhem  rediit,  stataaque  equestris  in  foro  décréta  est,  y  cf. 
Plin.,  H.  N.,  XXXIV,  G  (11)  §  23.  Voyez  aussi   Plin.,  1.  1.,  G  (11)  §  21.  et  G 
(14)  §30  (citép   270,  nM). 

(7)  "  Hanc  coroyiam  gramineam  senatus  popidusqice  Romanus  Q.  Fabio 
Maximo  dédit  hellu  Punico  secundo,  quod  urbem  Romam  ohsidione  hos- 
iium  liberasset ..  Gell.,  N.  A.,  V,  6  §   10.  Cf.  Plin.,  H.  N.,  XXII,  5  (5)  §  10. 

(8)  Voyez  p.  3G7-3G8. 

(9)  Liv.,  XXXIX,  38,  XL,  3G,  XLIII,  12,  XLIV.  21.  Voyez  plus  haut, 
p.  G22,  n»  5. 
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et  la  vacatio  militiae  à  titre  personnel  pour  un  temps  déter- 
miné (i)  ou  comme  un  privilège  héréditaire  (2),  soit  en  décré- 
tant aux  soldats  licenciés  une  paie  extraordinaire  ou  une 
assignation  de  terres  publiques  (3),  soit  en  votant  des  funérailles 
publiques  ou  des  monuments  commémoratifs  aux  soldats  morts 
sur  le  champ  de  bataille  (•!).  On  mentionne  même  un  sénatus- 
consulte  qui  décréta  une  statue  à  un  jeune  soldat  pour  un  acte 
de  courage  dans  la  guerre  (5). 


(1)  Liv.,  XXni,  20  (cité  p.  639,  n«  1)  XXVI,  28,  XXXI,  8  (cité  p.  636,  n^  1). 

(2)  Voyez  au  Ch.  VIII,  §  3. 

(3)  Voyez  p.  425,  n^  3-4. 

(4)  Voyez  p.  425,  n"  6. 

(5)  Voyez  p.  426,  n''  3.  —  Un  autre  fait  spécial,  ce  sont  les  récompenses 
accordées  pendant  la  seconde  guerre  punique  aux  volones.  Voyez  p.  637,  n«  4. 


CHAPITRE   VII. 
L'ADMINISTRATION  DE  L'ITALIE  ET  DES  PROVINCES. 

§  1.  LA  FONDATION  DES  COLONIES. 

Les  peuples  italiques  (i)  avaient  l'habitude  d'établir  sur  les 
territoires  conquis  des  colonies  pour  y  maintenir  leur  domina- 
tion (2). 

Cependant,  si  l'on  excepte  la  colonie  d'Ostia,  qui  d'après  la 
tradition  fut  fondée  par  Ancus  Martius  (3),  l'Etat  romain  n'a 
pas  établi  de  colonies  de  citoyens  romains  avant  la  soumission 
du  Latin  m,  qui  eut  lieu  en  338  (4). 

Jusqu'à  cette  époque,  l'on  ne  rencontre  que  des  colonine  la- 


(1)  Cf.  Walter,  Geschiclite  des  Romischen  Rechts,  §  217. 

(2)  «  Vél  ad  ipsos  priores  municipiorum  populos  coercendos,  vel  ad  hos- 
tium  incursus  repcllendos  »  Sic.  Flacc,  de  cond.  agr.,  p.  135  L. 

(3)  Liv.,  I,  33.  Dionys.,  III,  44.  Polyb.,  VI,  2.  Cic,  de  rep.,  II,  18  §  33.  — 
Ostia  était  une  côlonia  civium  Rom.  Liv.,  XXVII,  38. 

(4)  Il  est  vrai  que  Tite-Live  mentionne  pendant  cette  période  la  fondation  de 
différentes  colonies  de  citoyens  ;  mais  elles  reposent  toutes  sur  des  erreurs.  En 
418,  dit-il  (IV,  47  §  6-7)  :  «  Censidt  frequens  (senaius)  coloniam  Labicosde- 
ducendam  :  coloni  ab  urhe  mille  et  qidngenti  Tnissi  bina  Jugera  accepe- 
runt.  "  Or,  comme  Mommsen  l'a  fait  remarquer  (Hist.  rom.,  I  (3^  éd.),  p.  338, 
note,  C.  I.,  I.  88),  Labici  ne  devint  ni  colonie  de  citoyens,  attendu  que  celles-ci 
furent  fondées  toutes  sur  les  côtes  de  la  mer,  ni  colonie  latine,  dont  aucune  ne 
se  trouve  dans  le  Latium  proprement  dit.  De  plus,  le  nombre  des  participants 
est  trop  grand,  et  les  lots  trop  restreints,  pour  qu'il  puisse  s'agir  d'une  colonie. 
Tite-Live  a  confondu  Vassignatio  coloniaria  et  Vassignaiio  viritana.  La 
même  observation  s'applique  a  la  prétendue  colonie,  fondée  dans  le  pays  des 
Volsques,  en  395  :  "  Coloniam  in  Volscos  quo  tria  milia  civium  Roma- 
norum  scriberentur,  deduccndam  ccnsucinoit  :  III  virique  ad  id  crcaii 
te^ma  jugera  et  septunces  viritim  diviserant  ^  (Liv.,  V,  24);  colonie  san.s 
nom.  composée  de  3000  citoyens,  et  où,  seule  parmi  toutes,  il  est  question  d'une 
assignatio  viritana.  (Cf.  Mommsen,  C.  I.,  I,  88). 
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tinae,  fondées,  d'abord,  [)ar  raiicieiine  Confédération  latine  (i), 
ensuite,  depuis  le  /occlus  acfjimm  (493-480j,  |)ar  les  Romains, 
les  Latins  et  les  Ilerniques  confédérés  (2),  et  enfin,  pendant 
l'état  troublé  (jui  suivit  l'invasion  gauloise  (390-358),  par  Ptonie 
seule  (3). 

Depuis  la  sonuiission  du  Latiuin  (338)  jusqu'à  la  seconde 
guerre  punique  (218),  Rome,  tout  en  continuant  à  fonder  de 
nombreuses  colonies  latines  e?i  Italie  et  dans  la  Gaule  Cisal- 
pine (4),  commença  à  établir  sur  les  deux  côtes  de  l'Italie  un 
certain  nombre  de  colonies  de  citoyens  (5).  Depuis  la  fin  de  la 
seconde  guerre  punique,  l'Etat  romain  ne  décréta  plus  que  la 
la  fondation  de  quatre  colonies  latines  en  Italie  et  dans  la 
la  Gaule  Cispadane,  établies  de  193  à  181  avant  J.  C.  (e),  tandis 
qu'il  a  fondé  encore  un  grand  nombre  de  colonies  de  citoyens(7). 

(1)  Ce  sont  Segnia,  Circei,  Suessa  Pometia  et  Cora,  qui  datent  de  l'époque 
royale,  et  Velitrae.  qui  fut  fondée  en  494.  Marquardt,  Staatsverw.,  I,  49. 
Segnia,  Circei  et  Suessa  sont  désignées  comme  colonies  hitines  chez  Liv.. 
XXVII,  9-10,  Cora,  chez  Liv.,  II,  16,  cf.  Mommsen.  Hist.  de  la  nionn.  rom., 
III,  p.  183.  Sur  Velitrae,  voyez  Mommsen,  ib.,  p.  184,  n«  3. 

(2)  Ce  sont  Norba,  Antiura  et  Ardea  (Marquardt,  I.  I.,  p.  49).  Sur  Norba, 
voyez  Liv.,  XXVII,  10,  sur  Ardea,  Liv.,  XXVII,  9,  et  sur  Antium,  qui  devint 
en  338  colonie  de  citoyens  (Liv.,  VIII,  14),  voyez  Mommsen,  1.  1.,  p.  181,  n'=  1. 

(3)  Ce  sont  Satricum,  Sutrium,  Nepete  et  Setia  (Marquardt,  1.  1.,  p.  49).  Sur 
Sutrium,  Nepete  et  Setia,  voyez  Liv..  XXVII,  9,  au  sujet  de  Satricum,  qui 
obtint  dans  la  suite  la  cité  romaine,  voyez  Mommsen,  1.  1.,  p.  185,  n^  6. 

(4)  Ce  sont  Cales,  Fregellae,  Luceria,  Suessa  dans  le  pays  des  Aurunques, 
Pontiae,  Saticula,  Interamna,  Sora,  Alba,  Narnia,  Carseoli,  Venusia,  Hatria, 
Cosa,  Paestum,  Beneventum,  Firmum,  Aesernia,  Brundisium,  Spoletium,  et, 
dans  la  Gaule  Cisalpine,  Ariminum,  Cremona  et  Placentia  (Marquardt,  1.  1., 
50-51).  Toutes  ces  communes  sont  citées  parmi  les  colonies  latines  chez  Liv., 
XXVII,  9-10,  cf.  XXIX,  15,  sauf  Venusia  et  Brundisium.  dont  les  noms  ont  été 
omis  par  les  copistes  de  Tite-Live  (XXVII,  10),  mais  dont  la  condition  latine 
est  prouvée  par  les  monnaies  qu'elles  ont  frappées  (Mommsen,  1.  1.,  193-195). 

(5)  Ce  sont  Antium  en  338  (n^  2),  Anxur  en  329,  Minturnae  et  Sinuessa 
en  296,  Sena  Gallica  et  Castrum  novum  vers  283,  Aesium  et  Alsium  en  247, 
Fiegenae  en  245,  et  Pyrgi  (Marquardt,  1.  1.,  38-39).  Toutes  ces  colonies  sont 
expressément  qualifiées  de  coloniae  maritimae  civ.  Rom.  chez  Liv.,  XXVII. 
9-10,  XXXVI,  3,  sauf  Aesium,  sur  laquelle  voyez  Mommsen,  1.  1.,  211,  n«  1. 

(6)  Ce  sont  Copia  en  193  (Liv.,  XXXV,  9,  cf.  XXXIV,  53),  Valentia  en  192 
(Liv.,  XXXV,  40,  cf.  XXXIV,  53),  et  dans  la  Gaule  Cisalpine  Bononia  en  189 
(Liv.,  XXXVII,  57),  et  Aquileia  en  181  (Liv.,  XL,  34,  cf.  XXXIX,  55).— 
Marquardt,  1.  1..  51. 

(7)  Ce  sont,  jusqu'à  l'époque  des  Gracques,  en  194,  Puteoli,  Volturnum,  Liter- 
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A  quel  pouvoir  compétait  la  décision  dans  la  fondation  d'une 
colonie? 

Distinguons  les  époques. 

Aussi  longtemps  que  la  Confédération  latine  fut  en  vigueur, 
c'est-à-dire  depuis  la  période  royale  jusqu'à  l'invasion  gauloise, 
comme  les  coloniae  latinae  n'étaient  pas  établies  par  Rome  seule, 
mais  par  la  Confédération,  l'Etat  romain  n'avait  pas  à  lui  seul 
le  droit  de  décision.  Il  fallait  apparemment  l'accord  des  Etats 
fédérés,  tout  comme  les  nationaux  de  tous  ces  Etats  étaient 
admis  à  participer  à  la  colonie  (i).  Ces  colonies  comprenaient 
donc  aussi  des  colons  d'origine  romaine;  mais  les  citoyens 
romains  qui  se  font  inscrire  dans  une  colonie  latine,  perdent 
la  cité  romaine,  et  deviennent  latins  (2). 

Cependant,  en  exposant  l'histoire  du  premier  siècle  de  la 
République,  les  historiens  anciens,  Tite-Live,  Denys,  Diodore 
de  Sicile,  perdent  généralement  de  vue  l'existence  de  la  Confé- 
dération latine.  De  même  que  dans  le  récit  des  guerres  ils 
attribuent  toujours  le  commandement  en  chef  des  armées  aux 
généraux  romains,  bien  que  d'après  un  article  du  traité  d'al- 
liance ce  commandement  dût  alterner  parmi  les  généraux  des 
peuples  confédérés  (3),  de  même  ils  représentent  l'Etat  romain 
comme  la  seule  autorité  qui  décide  soit  de  la  fondation  de 
nouvelles  colonies  (4),  soit  de  l'envoi  de  colons  supplémentaires 
dans  une  colonie  existante  (5).  Cette  première  erreur  engendra 

nuni,  Salet'num,  Buxentum,  Sipontum,  Temp.sa  et  Croton  (Liv,,  XXXI V,  45). 
en  184,  Potentia  et  Pisaurum  (Liv.,  XXXIX.  44),  en  183,  Saturnia,  et  dans  la 
Gaule  Cisalpine,  Parma  et  Mutina  (Liv.,  XXXIX,  55),  en  181,  Graviscae  (Liv., 
XL,  29),  en  177,  Luna  (Liv.,  XLI,  13),  et  en  157,  Auximum  (Vell.  Pat.,  1. 
15  §3).  Marquardt,  1.  1.,  39. 

(1)  Cela  est  mentionné  expressément  pour  Antium  (Dionys.,  IX,  59,  cf.  Liv., 
111.  1),  et  pour  Ardée(Liv.,  IV,  11). 

(2)  Cic,  p.  Caec.,  33  §  98.  P.s.  Cic,  de  dom.,  30  §  78.  G.ij.,  I,  131. 

(3)  Dionys.,  VI,  95.  Voyez  mon  Droit  public  roni.,  p,  132. 

(4)  Voyez  Liv.,  II,  31,  Dionys.,  Vf,  43  (Velitrae,  en  494),  Liv..  11,  34. 
Dionys.,  VU,  13  (Norba,  en  492),  Liv.,  III,  1,  Dionys.,  IX,  59  (Antium,  ci  407), 
Liv.,  IV,  11,  Diod.  Sic,  XII,  34  (Ardea  en  442). 

(5)  Voyez  Liv.,  II,  21  (Sejnia,  en  495),  Liv.,  II,  .34,  Dionys.,  VII,  12-13 
(Velitrae,  on  492),  Diod.  Sic,  XIV,  34  (Velitrae,  on  404),  Diod.  Sic,  XIV,  102 
(Circoi.  en  393). 

li.  43 
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presfjue  naturcUcniciit  une  autre  erreur.  Dans  le  récit  de  la 
fondation,  ces  historiens  transforment  en  colonies  exclusivement 
romaines  (i)  plusieurs  de  ces  colonies  latines,  fondées  j)ar  la 
Confédération. 

Néanmoins,  l'Ktat  romain  intervenait  pour  une  part  dans  la 
décision  de  la  fondation.  Le  pouvoir  romain  (pli,  d'après  la 
tradition,  était  compétent,  c'était  le  Sénat  et  lui  seid  (2).  Nulle 
part,  il  n'est  fait  mention  à\\u  Jussm populi. 

L'invasion  gauloise  (390)  entraîna  la  dissolution  temporaire 
de  la  Confédération,  et  il  semble  probable  que  les  quatre  colo- 
nies latines,  fondées  de  385  à  382  (3),  furent  établies  par  l'Etat 
romain  seul,  non  pas  sur  un  territoire  commun  de  la  Confédé- 
ration, mais  sur  un  territoire  romain. 

Ici  encore  la  tradition  attribue  la  décision  au  Sénat  seul,  à 
tel  point  que  Tite-Live  prétend  que  la  plèbe  fut  mécontente  de 
la  fondation  de  Satricum  en  385  (4),  et  que  dans  le  récit  sur 
l'établissement  de  Nepete,  en  383,  le  même  historien  distingue 
expressément  entre  le  sénatusconsulte  qui  décréta  la  fondation 
de  Nepete,  et  une  loi  de  hello  Veliternis  inUcendo,  que  le  peuple 


(1)  C'est  spécialement  le  cas  pour  Velitrae  (Liv..  II.  31,  34,  cf.  VI,  13,  17, 
20,  Dionys.,  VII,  12-13),  et  pour  Antium  (Liv.,  III.  1).  Cependant  Velitrae  et 
Antiuni  étaient  à  l'origine  des  colonies  latines,  comme  cela  est  prouvé  par 
Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom..  III,  181,  et  184,  n^  3. 

(2)  Tite-Live,  III,  1  (fondation  d'Antium,  en  467),  IV,  11  (fondation  d'Ardée, 
en  442,  »  senatus  consuUmn  fecerunt  ut...  "),  Dionys.,  VII,  13  (augmentation 
du  nombre  des  colons  de  Velitrae.  en  492),  Dionys.,  IX,  59  (fondation  d'Antium). 
—  Même  les  ///  viri  coloniae  deducendae,  d'après  Denys,  VII,  13  (-pio^v 
ànoSif/J^ï-j-rM  à-uâpw  -JTzà  zô;  PouXcç  v;7£,oiôvwv),  IX,  59,  sont  nommés  par  le 
Sénat.  Tite-Live  dit  {III vir os...  créât  consul,  III,  1,  III viri...  creati,  IV.  11). 
Le  mot  creare  ne  suppose  pas  nécessairement  un  vote  populaire  :  car  il  se  dit 
aussi  du  dictateur,  nommé  par  le  consul. 

(3)  Satricum,  Sutrium,  Nepete  et  Setia. 

(4)  Liv,,  VI,  16  :  »  Postulante  nullo  largitor  voluntarius  repente 
senatus  factus  Satricum  coloniam  duo  milia  civium  Romanorum  deduci 
jussit.  Bina  jugera  et  sentisses  agri  adsignati.  Quod  cum  et  parvum  et 
paucis  datum  et  mercedem  esse  prodendi  M.  Manli  interpretarentur, 
remedio  inritatur  seditio.  »  Il  est  vrai  que  Tite-Live  représente  ici  Satricum 
comme  une  colonie  de  citoyens;  ce  qui  est  une  erreur.  Voyez  Mommsen,  Hist. 
de  la  monn.  rom.,  III,  185,  n'=  6. 
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vota  pour  montrer  au  Sénat  sa  reconnaissance  du  sénatuscon- 
sulte  coloniaire  (i). 

Depuis  la  soumission  du  Latium  (338),  Rome  continua  à  éta- 
blir des  colonies  latines.  Partout  où  il  est  fait  mention  expresse 
du  pouvoir  qui  a  décidé  de  l'établissement,  il  n'est  question, 
jusqu'après  la  seconde  guerre  punique,  que  du  Sénat,  nulle 
part  du  peuple,  qu'il  s'agisse  soit  du  décret  de  fondation  (2), 
soit  de  la  nomination  des  III  viri  coloniae  deducendae  (3). 

Mais,  pendant  cette  même  période,  Rome  commença  à  éta- 
blir des  colonies  de  citoyens  romains.  Ici  la  procédure  qui  pré- 
cédait la  fondation,  était  toute  différente. 

Le  Sénat  prenait  l'initiative.  Il  proposait  la  fondation  de  la 
colonie  et  le  magistrat  sous  la  présidence  duquel  se  ferait  l'élec- 
tion des  III  viri  coloniae  deducendae .  Ensuite  le  Sénat  invitait 
les  tribuns  du  peuple  à  soumettre  ses  propositions  au  vote 
de  la  plèbe. 

Cette  procédure  est  nettement  indiquée  lors  de  la  fondation 
de  Minturnae  et  de  Sinuessa,  en  29G,  les  premières  colonies  de 
citoyens  sur  l'établissement  desquelles  Tite-Live  fournisse  des 


(1)  Liv.,  VI,  21  :  "  Patres. . .  decreverunt  ut  primo  qiioque  tempore  ad 
popîdum  ferretiir  de  bello  eis  indicendo.  Ad  qicam  ynilitiani  qico  paratior 
plèbes  esset,...  triumviros  Nepete  coloniae  deducendae  creaverunt .  Tum  ut 
hélium  juberent  latum  ad  popidum  est.  » 

(2)  Fondation  de  Cales  en  334  :  "  De  colonia  deducenda  Cales  retulerunl, 
factoque  senatusconsulto . . .  »  Liv.,  VIII,  16.  —  Luceria,  en  314  :  «  Ciim... 
consuleretur  senatus...  vicit  tamen  sententia  ut  raitterentur  coloni  »  Liv., 
IX,  26.  —  Interamna,  en  312  :  "  Interamnam . . .■  ut  deduceretur  colonia 
sénat iconsulfitm  faction  est  "  Liv.,  IX,  28.  —  Venusia,  en  201  :  «  ttolo-à 
rvjç  jBouV/;;  à7roTT£A).op.évf,)v,..  eyroizojv  »  Diony.s.,  XVII,  5. 

(3)  Fondation  de  Saticula  en  313  :  «  Saticula...  quo  (coloni)am  deduxerunt 
III  viri...  ex  s.  c.  »  Fest.,  p.  340,  v.  Saticula.  —  Venusia,  en  291  :  Denj-s 
(XVII,  5)  attribue  au  Sénat  la  nomination  des  ///  viri.  —  Tite-Live  emploie 
dans  l'histoire  de  cette  période,  comme  plus  haut  (p.  678,  n«  2),  l'expression 
f,^énérale  «  consules  creavere  »  (VIII,  16,  IX,  28).  Polybe  (III,  40),  parlant  des 
///  viri  col.  ded.  nommés  pour  Ciomone  et  Placentia  en  218,  dit  :  «  oî  or,... 
/3<Tav...  TzpoAiyjt^iT^vjoi.  ))  Co  terme  peut  parfaitement  s'entendre  d'une  désigna- 
tion faite  par  le  Sénat  :  à  preuve  la  phrase  immédiatement  précédente  do  Polybo. 
où  il  est  dit  «  7rf>o£;^£ipi'7avTo  rrip-iiv,  »  et  où  il  est  question  de  la  désignation  dos 
provinces  consulaires  par  le  Sénat. 


—  OsO  — 

renseignements  détaillés  (i).  Car,  à  propos  d'Antiiim,  en  338, 
et  d'Anxur,  en  329,  il  mentionne  uniquement  le  fait  de  la  dé- 
duction (2). 

Les  sources  anciennes  sont  tout  aussi  laconif|ue.s,  quand  elles 
parlent  de  la  fondation  de  la  plupart  des  colonies  de  citoyens 
qui  furent  fondées  dans  la  période  suivante  jusqu'à  l'époque 
des  Gracques.  Parfois,  il  est  vrai,  elles  ne  mentionnent  que  le 
plébiscite  qui  a  ordonné  l'établi&sement,  par  exemple,  le  ylelh- 
ciimn  Acilium  de  197,  qui  décréta  la  fondation  de  Volturnum, 
Liternuin,  Puteoli,  Salernum  et  Buxentum  (3),  t\s\Q  ijlehiscilnui 
Baehium,  qui,  selon  toute  probabilité,  décréta  la  fondation  de 
Sipontum  en  194  (4).  Mais  n'en  concluons  point  que  ces  plé- 
biscites n'aient  pas  été  votés  ex  sénat uscomulto.  CarVelleiiis 
Paterculus  (5)  affirme  expressément  que  jusqu'à  l'époque  des 
Gracques  toutes  les  colonies  furent  établies  jussu  senatun. 
D'autre  part,  comme  l'histoire  ne  mentionne  aucune  colonie  de 
citoyens  qui  ait  été  fondée  en  vertu  d'un  sénatusconsulte  seul, 
il  est  permis  d'admettre  que  pour  ces  colonies  la  ratification 
du  sénatusconsulte  par  un  plébiscite  ou  une  loi  et  l'élection 
des  commissaires  par  le  peuple,  étaient  de  rigueur. 

Après  la  seconde  guerre  punique,  cette  même  procédure  fut 
étendue  à  la  fondation  de  colonies  latines  en  Italie.  Ainsi  les 
colonies  latines  de  Copia  et  de  Valentia  furent  établies  ex  senu- 
tusconsulto  'plebique  scito  et  par  des  ///  viri,  élus  sous  la  pré- 
sidence du  préteur  urbain  (g).  Toutefois  l'intervention  du  peuple 
n'était  pas  absolument  requise.  Ainsi,  pour  l'établis.sement  de 


(1)  Liv..  X,  21  :  •'  Itaque  placuit  [senatin]  ut  duae  eoloniae...  dedv.ce- 
rentur...  Tribiotis  plehis  negotiv.m  dation  est  ut  ]}lehiscitojid)eretur  P.Sera- 
■pronius  'praetor  III  viros  in  ea  loca  colonis  deducendis  creare.  '• 

(2)  VIII,  14,21. 

(3)  La  fondation  n'eut  lieu  qu'en  194.  Liv.,  XXXII.  29,  XXXIV,  45. 

(4)  Lex  agi-.,  1.  43,  dans  le  C.  I.,  I.  p.  82.  Cf.  Liv.,  XXXIV,  45.  Mommsen, 
dans  le  C.  L,  I,  p.  95. 

(5)  Vell.  Pat.,  I,  14. 

(6)  Liv.,  XXXIV,  53  :  «  Q.  Aelius  Tubero  tr.pl.  ex  senatusconsulto  tidit 
ad  plebeni  plebesque  scivit  ut...  Ea  bina  coniitia  Cn.  Domitius  praetor 
urbanu.s  (en  194)  in  CapitoUo  habuit  »  cf.  XXXV,  9,  40. 
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Bononia  (i)  et  d'Aquileia  (2)  et  de  la  colonia  latina  liber linonun 
de  Carteia  en  Espagne  (3)  en  171,  Tite-Live  mentionne  uni- 
quement le  sénatusconsulte,  et,  si  les  deux  premières  de  ces 
trois  colonies  furent  établies  par  des  111  viri,  élus  peut-être 
par  le  peuple  (4),  l'établissement  de  la  troisième  fut  délégué 
par  le  Sénat  à  L.  Canuleius,  préteur  des  deux  Espagnes  (5). 

Concluons.  L'initiative  de  la  fondation  d'une  colonie  appar- 
tenait au  Sénat.  Un  sénatusconsulte  décide  de  la  condition 
juridique  de  la  colonie,  si  elle  sera  latine  ou  romaine  (e),  et  de 
l'emplacement  où  elle  sera  établie  (7).  Il  détermine  le  nombre 
des  colons  (s)  et  la  grandeur  du  lot  qui  sera  assigné  à  chacun  {9). 

Quand  le  sénatusconsulte  décrète  la  fondation  d'une  colo- 
nie latine,  en  droit  strict,  la  ratification  du  peuple  n'est  pas 
requise,  et  les  magistrats  ou  les  trois  commissaires,  chargés 
de  présider  à  la  fondation,  peuvent  être  désignés  ou  nommés 
directement  ou  indirectement  par  le  Sénat. 

Au  contraire,  quand  le  sénatusconsulte  se  rapporte  à  la  fon- 
dation d'une  colonie  de  ci  toyens ,  il  a  besoin  de  la  rati- 
fication du  peuple,  et  les  trois  commissaires  sont  élus  aux 
comices. 

Pourquoi  cette  différence  de  procédure? 

La  fondation  d'une  colonie  comprend  deux  actes  :  l'assigna- 
tion de  parcelles  de  \ ager  puhlicus  aux  colons,  et  l'établissement 
d'une  organisation  communale. 


(1)  Liv.,  XXXVII,  57  :  "  Coloniam  ex  senatusconsidio . . .  deduxerunt.  - 
Cf.  Al  :  ^  Ut  novae  coloniae...  deducerentur ,  et  rettulit  et  auctore  eo  patres 
censneriott.  » 

(2)  Liv.,  XXXIX,  55. 

(3)  Liv.,  XLIII,  3. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXXIX,  55. 

(5)  Liv.,  XLIII,  2-3.  Voyez  plus  haut,  p.  544,  n'^  G. 

(6)  Liv.,  XXXIX,  55  :  «  Illud agitabant  uti  cohmia  Aqinleia  deduceretiir. 
Nec  satls  constabat  tctrum  latinam  an  civiuni  Rom.  deduci  placcrcf.  Pos- 
tremo  latinam  potius  coloniam  deducendam  patres  censueriint.  •• 

(7)  Liv.,  VI,  16,  21,  VIII,  16,  IX,  26,  28,  X,  21,  XXXIV,  53,  XXXVII.  47. 

(8)  Liv.,  VI.  IG,  VIII,  16,  IX,  26,  28,  XXXII,  7,  XXXIV,  53.  XXXVII.  57. 
Dionys.,  XVII,  5. 

(9)^  Liv.,  VI.  16,  etc. 
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L'assignation  de  X tujcr  piihllcan  en  propriété  privée  est  coni- 
mnne  aux  deux  catégories  de  colonies.  Ce  n'est  donc  pas  là  le 
uiolif  qui  nécessite  l'intervention  du  peupK,'  pour  l'établisse- 
Dient  des  colonies  de  citoyens{i).  La  raison  est  toute  autre.  Par 
la  fondation  d'une  colonie  latine  l'Etat  crée  une  nouvelle  cité 
alliée  ou  latine  pour  l'organisation  de  laquelle  une  l(ji 
n'est  pas  nécessaire  (-2),  et  les  commissaires,  n'ayant  aff'aire  qu'à 
des  pérégrins,  n'ont  pas  besoin  à  la  rigueur  d'ôtre  investis  de 
Vinipcriuin,  tandis  que  par  l'établissement  d'une  colonie  de  ci- 
toyens, c'est  en  quelque  sorte  la  civitas  liomana  elle-mêuie  qui 
s'étend,  et  toute  extension  de  la  civitas  Romana  exige  un  vote 
du  peuple  (3),  de  même  que  les  commissaires  de  ces  colonies, 
pour  conunander  à  des  citoyens,  doivent  obtenir  leurs  })Ouvoirs 
de  l'élection  populaire. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  de  la  fondation  des  colonies.  11 
est  arrivé  assez  fréquemment  au  v\f  et  dans  la  première  moitié 
du  II''  siècle  que,  sur  la  demande  d'une  colonie  latine  (4)  ou 
romaine  déjà  existante  (5),  le  Sénat  décrétait  d'y  envoyer  un 
nombre  déterminé  de  colons  supplémentaires  (e).  Ici  le  peuple 

(1)  Comparez  aussi  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  p.  348  suiv. 

(2)  Un  fragment  d'une  loi  sur  l'organisation  municipale,  récemment  trouvé, 
qui  d'après  J,  Alibrandi  (Di  un  frammento  di  legge  romana  sopra  la  giurisdi- 
zione  municipale,  Roma  ISSU  est  peut-être  une  loi  portée  par  César  pendant 
son  premier  consulat,  et  d'après  Mommsen  (Ein  zweites  Bruchstiick  des  Riibri- 
schen  Gesetzes,  Hermès,  XVI  (1881),  p. 24  suiv.),  un  fragment  de  la  lex  Rubria 
de  49,  porte  ceci  :  «  In...  municipio  colonia  praefectura...  II  vir(i)  eiusve 
qui  ibei  lege  foedere  pl(ebi)ve  sc(ito)  s{enatus)ve  c(onsuUo)  inslitutove  jure 
dicundo  'praefuit.  «  Nous  trouvons  résumées  ici  les  différentes  sources  de  l'or- 
ganisation communale  :  la  loi  ou  le  plébiscite  pour  les  cités  de  droit  romain,  le 
sénatusconsulte  pour  les  cités  de  droit  latin,  et  le  foedus  pour  les  cités 
pérégrines  alliées. 

(3)  Voyez  p.  683  suiv. 

(4)  Liv.,  XXXII,  2(199)  :  «  Quod Narniensihus  datum  erat  ut  colonorimi 
numeriis  augeretiir,id  Cosani petentes  non  ùnpetraverunt  »  cf.  XXXIII,  24, 
XXXVII,  46,  XLIII,  17. 

(5)  Liv.,  XXXIX,  23  (186)  :  à  Sipontum  et  Buxentum,  ex  s.  c. 

(6)  Liv.,  XXXIII,  24  (196)  :  ••  Cosanis  eo  die  postidantibus  %d  sihi  colono- 
rum,  numerus  augeretur ,  raille  adscribi  j'iissi  dum  nequis  in  eo  nionero 
esset  qui  post  Cornelium  et  Ti.  Semproyiimn  consides  hostis  fuisset  » 
XXXVII,  46.  XLIII,  17. 
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n'intervient  pas,  sauf  que,  du  moins  depuis  la  seconde  guerre 
punique,  les  ///  viri,  chargés  de  conduire  ces  colons,  sont 
parfois  désignés  par  élection  (i). 

Nous  venons  de  caractériser  la  part  d'influence  reconnue  au 
Sénat  sur  la  fondation  des  colonies  jusqu'à  l'époque  des  Grac- 
ques.  Depuis  cetle  époque  (2)  cette  influence  diminua  considé- 
rableuient.  La  plupart  des  colonies  qui  ont  été  fondées  en  Italie 
ou  en  province,  depuis  les  Gracques  jusqu'à  la  dictature  de 
César  (3),  furent  établies,  sans  sénatusconsulte  préalable,  en 
vertu  de  plébiscites  ou  de  lois,  votées  généralement  dans  un 
esprit  d'opposition  au  Sénat  (4). 

§    2.     LE     DROIT     d'accorder     OU     d'eNLEVER     LA     CITÉ     ROMAINE     V  I  R I  T 1 51 

OU    A    DES    COMMUNES    (muNICIPIA    OU  M    OU    SINE    SUFFRAGIO) 

ET    LE    DROIT    DE    CONFÉRER    LE    JUS    LA  TH. 

La  collation  de  la  cité  romaine,  complète  ou  incomplète,  soit 
à  des  latins  ou  à  des  pérégrins  individuellement,  soit  à  tous 
les  habitants  d'une  commune  latine  ou  pérégrine,  de  même 
que  la  collation  du  jus  suffragii  aux  municipia  sine  suffraffio, 
est  de  la  compétence  du  pouvoir  législatif,  des  comices.  Ce  droit 
n'appartient  pas  au  Sénat.  Cela   n'est  pas  seulement  attesté 

(1)  Liv.,  XXXVII,  46  :  «  Decrevit  senatus...  ut  L.  Aurunculehis  praetor 
III  viras  ùrearet...  »  cf.  XXXI,  49,  XXXII,  2,  XXXIX,  23. 

(2)  Velloius  Paterculus  (I,  15)  étend  jusqu'à  l'an  100  avant  J.  G.  l'époque  des 
colonies  fondées  Jussu  senatus,  pour  les  opposer  aux  colonies  militaires  qui 
furent  établies  ensuite.  Cependant,  si  les  rogationes  coloniaires  de  Livius 
Drusus  en  122  furent  portées  ex  senatusconsulto  (Plut.,  C.  Gracch.,  9,  App., 
B.  C,  I,  23),  celles  de  C.  Gracchus  et  d'Appuleius  no  le  furent  certainement 
pas.  Voyez  n<=  4. 

(3)  C'étaient,  pour  ainsi  dire,  toutes  des  colonies  de  citoyens.  Parmi  les  rares 
exceptions,  on  mentionne  la  colonie  latine  de  Novum  Comum,  dans  la  Gaule 
Transpadane,  fondée  par  César  en  vertu  du  plébiscite  Vatinien  de  59.  App., 
B.  C,  II,  26.  Zumpt,  Comm.  epigr.,  I,  308  suiv.  —  Cf.  Ascon.,  p.  3. 

(4)  Telles  sont  les  lois  coloniaires  de  C.  Gracchus  (Plut.,  C.  Gracch.,  5,  0,  8. 
Ap])..  H.  C,  I,  23,  cf.  21,  Liv.,  Ep.  LX  ;  erronément  Eutrope,  IV,  21,  attribue 
la  fondation  do  la  colonie  de  Carthage  à  un  Jussus  senatus),  du  tribun  Appu- 
leius  en  100  (Auct.  do  vir.  ill..  73,  cf.  Cic,  p.  Balb.,  21  §  48),  du  tribun  Vati- 
niuK  (Suct.,  Caes.,  28),  et  du  consul  Caesar  en  59  (Caes.,  B.  C,  I,  14),  etc.  — 
Le  dictateur  Sulla  avait  le  droit  do  fonder  des  colonies,  en  vertu  do  .sa  dictature 
extraordinaire.  IMommsen,  Staatsr.,  11,  716,  n"  1. 
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par  raffiriiiation  positive  des  sources  ('),  niais  encore  corro- 
boré par  ce  fait  que  la  plus  ancienne  loi  de  collation  de  cité 
que  nous  connaissions,  est  une  loi  prétorienne,  la  lex  Papiria 
de  civilate  aine  siiffrnçio  Acerranis  danda  de  332  {2),  tandis  que 
les  empiétements  sur  les  attributions  traditionnelles  du  Sénat 
se  sont  faits  généralement  par  voie  de  plébiscite. 

Les  leges  de  civilate  dcuula  exigeaient  naturellement  la  pa- 
trum  micloritas  subséquente  ou  préalable,  aussi  longtemps  que 
celle-ci  fut  requise  pour  le  vote  des  lois  (3).  Mais,  même  depuis 
que  cette  obligation  eut  été  abolie,  en  280,  par  la  lex  liorlenbia 
pour  les  lois  tributes  et  pour  les  plébiscites  (4),  les  lois  de  civi- 
tale,  ([u'ellcs  aient  été  soumises  au  peuple  par  des  consuls  ou 
par  des  tribuns  (5),  ont  été  portées  généralement  ex  senatns 
consullo  (e). 

En  outre,  le  Sénat  peut,  de  même  que  les  magistrats  (7) 
recevoir,  par  une  délégation  spéciale  du  peuple  (si  populus  Ro- 
maniis  permiseril)  (s),  le  droit  de  conférer  la  cité  romaine. 

(1)  Liv.,  XXXVIII,  36  :  «  Populi  esse,  non  senatusjiis  suffragiura  qidhvs 
velit  imperiire.  »  Cf.  Cic,  p.  Balb.,  10  §  25. 

(2)  Liv.,  VIII,  17.  —  Lors  de  la  collation  de  la  cité  romaine  à  plusieurs  villes 
latines  en  338,  Tite-Live  (VIII,  13-14)  ne  mentionne  que  des  décisions  du  Sénat. 
Il  n'est  pas  douteux  toutefois  qu'une  loi  ne  soit  intervenue.  Peut-être  le  Sénat 
fut-il  chargé  par  une  loi  de  régler  souverainement  la  condition  des  villes  du 
Latium. 

(3)  Voyez  p.  61,  n»  2  et  p.  90.  Cf.  Liv.,  VllI,  21  (329)  :  "  Ex  av.cloritate 
patrmn  latum  ad  popuhon  est  ut  Privernatibus  civitas  daretur.  " 

(4)  Voyez  p.  102. 

(5)  Liv.,  XXVII,  5  (210)  :  •<■  Muttines  civis  Romanus  factus  rogatione  ab 
tribuno  plebis  ex  auctoritate  patriim  ad  plebem  lata.  "  Il  n'est  pas  douteux 
non  plus  que  la  loi  sur  la  cité  accordée  en  215  à  300  cavaliers  campaniens  ne 
fût  portée  ex  s.  e.  Cf.  Liv.,  XXIII,  31.  Il  en  est  de  même  de  la  lex  Jidia  de  90 
(loi  consulaire)  et  du  plebiscitum  Plaidiuni  Papirhim  de  89.  Cela  résulte 
d'Appien  (B.  C,  I,  49),  qui  attribue  au  Sénat  les  mesures  décrétées  par  ces  lois, 
et  de  ce  passage  de  l'Auct.  Rlietor.  ad  Herenn.,  III,  2  %  2.  :  »  Ut  si  deUberet 
senatus  bello  Italico,  sociis  civitatem  det  annon.  "  Sisennae  fragm.  119 
(Peter,  p.  293)  :  "  Tamen  Tudertibus  senati  consulta  et  popidi  jussu  dat 
civitatem.  » 

(6)  On  ne  mentionne  guère  qu'une  exception  :  le  plebiscitum  Valerium  de 
188,  qui  accorda  la  jus  suffragii  à  Formiae,  Fundum  et  Arpinum.  Liv.,  XXXVIII, 
36.  Voyez  p.  102,  n=^  5. 

(7)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  855. 

(8)  Cic,  p.  Balb.,  10  §  25  :  «  Quod  iis.  .  liceat,  si  populus  Romanus 
permiserit,  ut  ab  senatu,  ab  imperatoribus  nostris,  civitate  donentur.  " 
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Ainsi,  après  que  la  lecc  Julia  de  90  et  la  lex  Plaufia  Papiria 
de  89  (i)  eurent,  en  principe,  étendu  la  cité  romaine  à  tous  les 
Italiques,  le  Sénat  fut  chargé,  ce  semble,  d'appliquer  ces  lois 
selon  que  les  circonstances  le  permettraient  (2). 

De  même  que  le  Sénat  ne  peut,  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
propres,  conférer  la  cité  romaine,  de  même  il  est  incompétent 
pour  l'enlever.  Il  faut  à  cette  fin  \m  judicium  popuU  (3). 

Cependant,  quand  une  commune  dotée  de  la  cité  romaine 
mérite  de  perdre  ce  privilège,  par  exemple,  pour  cause  de  tra- 
hison envers  l'Etat  romain,  il  est  arrivé  qu'un  plébii^cite,  voté 
en  conformité  d'un  s.  c.  préalable,  délègue  la  décision  au  Sénat. 
Ainsi,  en  319,  un  plebiscitum  Antidium  confia  au  Sénat  le 
jugement  du  raunicipe  de  Satricum  (4),  qui  avait  passé  aux 
Samnites,  et  il  lui  permettait  de  prononcer  comme  punition 
contre  Satricum  la  perte  de  la  cité  romaine  et  de  l'indépendance 
communale  (5).  De  même,  en  210,  un  plebiscitum  Atilium  au- 
torisa le  Sénat  à  juger  les  municipes  campaniens  qui  avaient 
fait  défection  pour  Hannibal  (g).  Ces  municipes  subirent  le  sort 
qui  avait  frappé  autrefois  Satricum  (7). 

(1)  Marcinardt,  Staatsverw.,  I,  60. 

(2)  En  effet  différents  peuples  n'usèrent  du  bénéfice  de  ces  lois  que  plus  tard 
(App.,  B.  C,  I,  53,  Dio  Cass.,  fr.  102  §  7,  Vell.  Pat.,  II,  16),  et  ils  y  furent 
admis,  ce  semble,  par  sénatusconsulto.  Liv.,  Ep.  LXXX  (en  87)  :  «  Itahcis 
populis  a  senatic  civitas  data  est,  »  ib.,  LXXXIV  (en  84)  :  «  Novis  civihus 
sénatusconsulto  suffragimn  datum  est.  »  Cf.  Gran.  Lie,  éd.  Bonn.,  p.  27. 
Non.  Marc,  v.  senati  vcl  senatuis,  p.  484. 

(3)  Liv.,  XXVI,  33  :  "  Per  senatum  agi  de  Canuxoiis,  qid  cives  Romani 
sunt,  injussu  populi  non  video  posse  "  —  Tite-Live  (VIII,  37)  mentionne  en 
323  \e  judicium  populi  de  Tusculanis  rogaiione  Flavia;  mais  Tuscuhun  fut 
acquitté.  Cf.  Val.  Max.,  IX,  10  §  L 

(4)  Voyez  p.  676,  n-^  3. 

(5)  Liv.,  XXVI,  33  :  ^'  Idffie  et  apud  majores  nostros  in  Satricanis  fac- 
tutn  esse,  cuni  defecissent,  ut  M.  Antistius  tribnnus  plehis  prius  rogatio- 
neni  ferret,  scisceretque  plebs,  uli  senatui  de  Satricanis  sententiae  dicendae 
jus  esset  "  cf.  IX,  16.  Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  III,  p.  185,  n°  6. 

(6)  Liv.,  XXVI,  33  :  "  L.  Atilius  tribnnus  plebis  ex  auctoritate  senalus 
plebem  in  haec  xjerba  rogavit  :  «  Ovines  Canipani  AteJlani  Calot ini  Saba- 
tini  qtd  se  dediderunt  in  arbitrium  dicionemque  populi  Romani...  de  iis 
rébus  quid  ficri  velitis,  vos  rogo,  Quirites.  »  Plèbes  sicjussit  :  ••  Qaodscna- 
tus  juratus,  maxima  pars,  ccTseat  qid  adsint,  id  volumus  Jubemusque.  - 

(7)  Liv.,  XXVI,  34,  cf.  16.  Cic,  do  leg.  agr.,   II,  32  §  88  :  "  De  Capua 
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Bien  que  le  Sénat  ne  j)uisse,  en  vertu  de  ses  seuls  j)ouvoirs, 
ni  attribuer,  ni  enlever  la  eité  romaine,  cependant  il  connaît 
et  décide  des  controverses  qui  s'élèvent  sur  la  possession  du 
droit  de  nationalité,  à  moins  qu'une  loi  n'ait  institué  un  tribu- 
nal sj)écial  ()). 

En  195,  par  exemple,  des  Ferentinates,  qui  étaient  de  droit 
latin,  prétendaient  avoir  acquis  la  cité  romaine,  parce  qu'ils 
s'étaient  fait  inscrire  dans  des  colonies  romaines.  Le  Sénat, 
saisi  de  la  question,  prononça  qu'ils  n'étaient  pas  citoyens  ro- 
mains (2).  Ainsi  encore,  en  51,  le  consul  Marcellus  proposa  au 
Sénat  de  décider  que  la  cité  romaine  avait  été  reconnue  illé- 
galement à  certains  habitants  de  la  colonie  latine  de  Novum 
Comnm  dans  la  Gaule  Transpadane  {3). 

Que  si  le  Sénat  n'est  pas  compétent  pour  la  collation  de  la 
cité  romaine,  on  ne  peut  lui  dénier  le  droit  de  conférer  la  la/i- 
?iiÉas,  soit  en  décrétant  la  fondation  de  colonies  latines  (p.  681), 
soit  en  étendant  le  jns  Latii  à  des  cités  pérégrines  (4). 


tnidtutn  est  et  diu  considtatum;  exstant  litterae;  sunt  senatusconsulta 
comphtra.  » 

(1)  Par  ex.,  la  quaestio  de  civitate  instituée  par  la  lex  Licinia  et  Mucia 
de  95.  Cic,  p.  Balb.,  21  §48. 

(2)  Liv.,  XXXIV,  42  :  «  Novum  jus  eo  anno  a  Ferentinatibiis  temptatum. 
ut  Lcdini,  qui  in  coloniam  Romanmn  nomina  dédissent,  cives  Romani 
essent.  Puteolos  Salernumque  et  Biixentum  (p.  676,  n^  7)  adscripti  coloni, 
qui  nomina  dederant,  et  cum  ob  id  se  pro  civibus  Romanis  ferrent,  senatus 
judicavit  non  esse  eos  civis  Romanos.  » 

(3)  Suet.,  Caes.,  28  :  "  Reiulit  eiiam  ut  colonis  quos  rogatione  Vatinia 
Novum  Comum  deduxisset  (p.  683,  n^  3),  civitas  adimeretur,  quod  per 
ambitionem  et  idtra  praescriptum  data  esset.  »  L'interprétation  du  texte  de 
Suétone,  qui  s'exprime  d'une  manière  peu  précise,  se  trouve  dans  cette  phrase 
de  Cicéron  (ad  Att.,  V,  11  §  2)  :  «  Marcellus  foede  de  Comensi.  Etsi  ille  ma- 
gistratum  non  gesserat  (la  gestion  d'une  magistrature  dans  une  cité  latine 
conférait  la  cité  romaine),  eraïf  tamen  Transpadanus .  »  D'après  Appien  (B.  C, 
II,  26),  cet  habitant  de  Comum  aurait  au  contraire  géré  une  magistrature,  et. 
partant,  acquis  la  cité  légalement. 

(4)  Cf.  Gaj.,  I,  95  :  «  (Latii  jus)  quibusdam  peregrinis  civitatibus  datmn 
est  vel  a  popido  Romano  vel  a  senatu  vel  a  Caesare.  "  Nous  pensons  que 
dans  ce  passage  la  collation  par  le  peuple  ou  par  le  Sénat  se  rapporte  à  la  Ré- 
publique, celle  par  l'Empereur  à  l'Empire.  Voyez  aussi  p.  682,  n«  2.  En  fait  de 
lois  qui  conférèrent  le  droit  latin,  on  peut  citer  la  lex  Pompeia  de  89.  Cf. 
Asc.  p.  3. 
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§  3.  l'administration  de  l'italie. 

La  conquête  de  l'Italie  commença  en  338  avec  la  soumission 
du  Latium;  et  elle  se  termina,  peut-on  dire,  dans  l'espace  d'un 
demi  siècle,  après  la  prise  de  Tarente  en  272. 

L'Italie,  sous  la  domination  romaine,  comprenait  un  nombre 
considérable  de  circonscriptions  territoriales,  dont  chacune 
formait  une  unité  administrative,  une  cioitas,  une  commune. 

Ces  communes  sont  de  droit  romain,  de  droit  latin  ou  de 
droit  pérégrin  (i). 

Les  communes  de  droit  romain  sont  les  coluniae  civiiim,  les 
Diunicipia  cum  ^ujjragio  et  les  municipia  sine  auffragio  ou  prae- 
fecturae  (2). 

Les  communes  de  droit  latin  sont  les  comm\ines  auxquelles 
Rome  a  accordé  le  jus  Latii  (oppida  latina)  et  les  colo7iiae 
latinae. 

Les  communes  pérégrines  sont  ou  bien  alliées  ou  bien  dédi- 
tices. 

Toutes  ces  communes,  à  l'exception  des  préfectures  et  des 
communes  déditices,  jouissent  de  l'autonomie  administrative, 
et,  sauf  les  exceptions  que  nous  mentionnerons  plus  loin,  de 
leur  propre  juridiction.  L'organisation  communale  des  colonies 
de  citoyens,  des  municipia  cum  suffraffio,  et  celle  des  communes 
de  droit  latin  est  réglée,  au  moment  de  la  fondation  de  la  colo- 
nie ou  de  la  collation  du  droit  romain  ou  latin,  par  les  III  viri 
coloniae  deducendae  ou  des  commissaires  délégués  par  la  loi  ou 
le  sénatusconsulte  (3).  Les  communes  pérégrines  alliées  conser- 
vent leur  organisation  antérieure  (4). 

(1)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  367. 

(2)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p,  365,  n"'  1. 

(3)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  854.  —  L'intervention  du  Sénat  pouvait  encore 
être  réclamée  dans  la  suite  pour  aplanir  des  diliicultés.  En  338  Antium  était 
devenu  colonie  maritime  (voyez  p.  076,  n"  2)  ;  mais  les  anciens  habitants  avaient 
été  autorisés  i\  rester  et  avaient  reçu  la  cité  romaine  (Liv..  VIII.  14).  11  résulta 
probablement  des  conflits  do  ce  dualisme;  car,  vingt  ans  plus  tard,  on  318  : 
>^  Antiatihus  quoque  qui  se  sine  legibus  cer/is  sine  )naf/i.s(rati/'t(s  aijorc 
qucrebantur,  dali  ah  senatu  ad  jura  sfatncnda  ipsius  coloniae  palroni.  •• 
Liv.,  IX,  20.  —  Sur  cortainos  locations  de  fravaux  publics  dans  des  cités  itali- 
ques par  les  censeurs  do  Rome,  voyez  jilus  haut,  \>.  3'.)7,  n''  .">  s.  f. 

(4)  Voyez  j).  082,  n"  2. 
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Lu  pouvoir  central  de  lloiiie  ne  s'ingère  pas  dans  les  atfaires 
municipales  de  ees  villes.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  prarfec- 
liirac, oii  l'administration  municipale  et  spécialement  la  juridic- 
tion sont  confiées  à  des  citoyens  de  Kome,  qui  d'abord  furent 
délégués  par  le  préteur,  et  qui  plus  tard  furent  élus  par  les 
comices  [1 F  viri  juri  dicundo  Capuam.  Cun/as  etc.)  (i).  Si  l'on  se 
rappelle  les  rapports  qui  existaient  entre  le  Sénat  et  les  magis- 
trats de  Rome,  on  admettra  aisément  que  le  Sénat  était  con- 
sulté dans  toutes  les  affaires  importantes  qui  concernaient 
l'administration  municipale  des  ])réfectures;  et  l'on  pourrait 
citer  comme  exemple  ce  sénatusconsulte  de  l'an  ISO  qui  auto- 
risa, sur  sa  demande,  la  préfecture  de  Cumes  de  se  servir  du 
latin  comme  langue  officielle  (2). 

Les  obligations  des  communes  italiques  envers  Rome  étaient 
différentes  selon  la  condition  juridique  de  chaque  commune. 

Les  conununes  de  droit  romain  n'avaient  pas  d'obligation 
spéciale.  Comme  les  citoyens  de  ces  communes  étaient  citoyens 
romains,  ils  étaient  soumis  aux  charges  militaires  et  financières 
du  citoyen  romain  (3). 

Les  obligations  des  communes  de  droit  latin  étaient  déter- 
minées par  \^  formula  octroyée  par  le  Sénat  à  chacune  d'elles  (4); 
celles  des  cités  alliées  de  droit  pérégrin,  par  le  foedus  que 
chaque  cité  avait  conclu  à  Rome.  La  charge  essentielle,  pour 
ainsi  dire  unique,  était  de  fournir  aux  armées  romaines  un 
contingent  déterminé  de  troupes  (p.  638),  que  la  cité  équipait 
et  soldait  (p.  414). 

La  pire  de  toutes  est  la  condition  des  peuples  déditices.  Ce 
fut  surtout  après  la  seconde  guerre  punique  que  l'Etat  romain 

(1)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  593-595. 

(2)  Liv..  XL,  42  :  »  Cumanis  eo  nnno  petentibus  permissum  {a  senatu, 
cela  résulte  du  contexte),  lU  publiée  Latine  loquerentur  et  praeconibus 
Latine  vendendijus  essei.  » 

(3)  En  ce  qui  regarde  le  service  militaire,  voyez  plus  haut,  p.  618-619,  et 
p.  636. 

(4)  Nous  voyons  même  des  colonies  latines  résister  et  avec  succès  à  des  charges 
extraordinaires  que  le  Sénat  veut  leur  imposer.  Cf.  Liv.,  XLV,  43  (167)  :  •'  Rex 
Gentius  in  custodiam  Spoletium  (col.  lat.)  ex  s.  c.  diictus;  recusantibusque 
custodiain  Spoletinis . . .  » 
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réduisit  certaines  communes  de  l'Italie  à  cette  condition  défa- 
vorable. Ainsi,  en  210,  après  que  la  Campanie  eut  été  reprise 
sur  Hannibal,  an  sénatusconsulte,  voté,  il  est  vrai,  par  délé- 
gation du  plebiscitum  Atilium,  enleva  le  droit  romain  à  diffé- 
rents peuples  campaniens,  aux  habitants  de  Capoue,  d'Atella, 
de  Calatia  et  aux  Sabatini,  et  il  les  obligea  de  se  fixer  sur  des 
territoires  désignés  de  l'Etrurie  ou  de  la  Campanie,  déter- 
minant môme  la  quantité  de  terres  que  chacun  d'eux  ou  de 
leurs  descendants  pourrait  posséder  (i). 

Sept  ans  plus  tard,  en  203  (2),  comme  la  chance  de  la  guerre 
tournait  décidément  en  faveur  des  Romains,  le  Sénat  chargea 
un  dictateur  de  visiter  les  communes  de  l'Italie  qui  avaient  fait 
défection  pendant  la  guerre  et  de  faire  une  enquête  sur  les 
causes  de  cette  défection  (3).  Peu  de  temps  après,  quand  Han- 
nibal eut  quitté  le  sol  de  l'Italie,  le  Sénat  vota  l'aumestie  en 
faveur  des  cités  italiques  (4),  rà  l'exception  des  communes  du 
Bruttium.  Les  Bruttiens  furent  réduits  à  la  condition  des  dé- 
ditices  (5).  Déclarés  indignes  du  service  militaire,  ils  devaient 
fournir  le  personnel  de  service  pour  les  gouverneurs  de  pro- 
vince (e). 

(1)  Liv.,  XXVI,  35-36. 

(2)  Déjà,  avant  cette  époque,  plusieurs  cités  qui  avaient  été  alliées  aupara- 
vant, s'étaient  adressées  au  Sénat,  pour  recouvrer  leur  condition  antérieure. 
Ainsi,  en  209,  Tarante.  Liv.,  XXVII,  21  :  "  Tarentinoriim  legatis  paccm 
petenfibus  ciim  libertate  ac  legibus  suis  responsum  ah  senaiu  est,  ut  redi- 
rent cum  Fabius  consul  Romam  venisset,  »  cf.  c.  25. —  En  204.  Locres.  Liv., 
XXIX,  18  :  «  Romam  mitterent  legatos  :  quam  senatus  aequum  censuisset, 
eam  forlunam  habituros,  »  cf.  c.  21  :  «  Us  libertatem  legesque  suas  popu- 
lum  Romanum  senatumque  restituere  dixil.  » 

(3)  Liv.,  XXX,  24  :  «  Circumeundis  Italiae  urbibus,  quac  bdlo  alienatae 
fuerant,  noscendisque  singularum  causis.  » 

(4)  App.,  Bell.  Hann.,  61  :  «  'H  ^oy/vj  toîj  fAÈv  à),>.oiç  k'OvsTt  -?,;  Ira/ia;,  0701 
pêTÉGcvTo  7r60ç  IzEÎvov,  T'jvÉ'/vco  Tw  ysyo'jôzwj  -/ai  «pvïjTTÎav  ly/jyÎTaTO.  » 

(5)  Gell.,  N.  A.,  X,  3  §  19  :  "  Bruttios  ignominiae  causa...  nec  jjro  sociis 
habebnni.  " 

(b)  App.,  1.  1.  :  ((  ll^j^jxTir.yj  rji  Y-'j'JM'J,  oî  fiÉy^ot  tD.o'j;  a'jTf')  jrooCuf/drarot  iyévovro 
X'^Y-^-^  zï  -o),),/;v  à'^£i>£TO  xal  Ô7r>a  v.  riva  r.j  hi  yj^pi;  J^v  Wvvi^a;  àffionro  .  ï;  7- 
To  piA^ov  aùroi;  p-^  «xTpaTsûsTOaf.,  w;  o-jr7'  è^suOÉcoi;  oLîia  .  ÛTn&îTa;  âk  Toli  tî  JTri- 
TOt;  xcà  (jzp'xtrr/oîg  toîç  èç  rà;  tvjv  ÈOvrôv  -^Vcf/ovta;  àTTioÛTiv,  èç  rà;  (?/-ptOTi«;  -JTrr.r.i- 
ataç,  o-a  O;oi-o-jrx:,  à-Aoko^Mv.  n  Cf.  Goll.,  I.  1.  Paul.  Di;ic.,  p.  31,  v.  Ih'Ut- 
tiani.  —  Mommsen,  Staatsr..  I,  319,  n"  1. 
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Ces  pcupk's  (lùditiccs  étaient  soiiinis  direclcineiit  à  X'unpe- 
rium  (les  magistrats  on  dc.'s  promagistrats  fini  exerçaient  le 
commandement  militaire  sur  leur  territoire.  Toutefois,  quand 
les  circonstances  le  réclamaient,  le  Sénat  votait  des  mesures 
spéciales  et  désignait  les  magistrats  chargés  de  les  exécuter. 
Tite-Live  mentionne,  par  exemple,  plusieurs  sénatnsconsultes, 
soit  [)Our  assurer  le  maintien  de  la  condition  des  Campaniens 
déditices  (i),  soit  pour  régler  des  points  non  prévus  (-2). 

Cependant  les  cités  déditices  en  Italie  formaient  l'exception. 
La  grande  majorité  des  communes  jouissaient  de  l'indépendance 
communale. 

Pour  maintenir  le  repos  public  sur  un  territoire  aussi  étendu 
composé  de  cités  autonomes,  il  fallait  une  autorité  supérieure. 
Cette  autorité  supérieure,  dans  l'ordre  militaire, 
était  exercée  par  des  magistrats  ou  pro  m  a  gistra  ts 
cum  imperio ,  dans  l'ordre  administratif  et  ju- 
diciaire, par  le  Sénat. 

Le  commandement  militairede  l'Italie  formait  avant  Sulla, 
comme  nous  l'avons  exposé  plus  haut,  une  province  consulaire, 
dévolue  aux  deux  consuls  ou  à  l'un  des  deux.  Soumis  à  leur 
imperium  supérieur,  des  préteurs,  des  proconsuls  ou  des  pro- 
préieurs,  exerçaient  le  commandement  militaire  dans  des  ré- 
gions déterminées  de  l'Italie,  quand  le  Sénat  jugeait  opportun 
d'y  créer  des  provinces  prétoriennes,  proprétoriennes  ou  pro- 
consulaires, par  exemple,  dans  des  parties  de  l'Italie  qui 
étaient  occupées  par  l'ennemi  ou  habitées  par  des  peuples  dé- 
ditices (3). 


(1)  Liv.,  XXVIII,  46  (205)  :  "  Cn.  Servilio  praetori  urb.  negotium  dation, 
ut  Càmpani  cives,  ubi  cuique  ex  s.  c.  liceret  habitare,  ibi  habitarent 
animadverteretque  in  eos  qid  alibi  habitarent.  " 

(2)  Liv.,  XXXYIII,  28  (189)  :  "  Censores...  Campani  ubi  censereyitur, 
senatum  consoLuerunt  :  deeretum  uti  Romae  censerentur  »  cf.  36  (188)  : 
»  Cum  eos  ex  s.  c...  censores  Romae  censeri  coegissent  —  nam  antea  in- 
certum  fuerat  ubi  censerentur  —  ...  " 

(3)  Ces  magistrats  ou  promagistrats  étaient  des  commandants  militaires,  et 
nullement  des  administrateurs.  Appien,  B.  C,  I,  38-39,  parlant  de  Servilius  ou 
Servius  qui  fut  tué  par  les  Asculani  en  90,  et  qu'il  appelle  «vQ-JTraTo:,  bien  qu'il 
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L'intervention  administrative  du  Sénat  en  Italie  est 
définie   par  Polybe  (VI,  13)  en   ces   termes   :    >>  Et  -t;  '.o'm-y,'^ 

r,  ~6lu  7WV  y.y.Ty.  rry  "IraXt'av  otaX'jCcco;  yf  s.7:i.Tiu.r^GZ0iç  y;  Zor^ziaz  Ti 
'^vly.y.rii  TîrjG^dv.rai,  roùzcxfj  Trâvrwv  ïr.iuslki  lort  r-?^  avyy.lr,roi.  n 

Polybe  distingue  donc  quatre  motifs  d'intervention. 

1°  La  décision  d'un  litige  entre  des  cités  italiques  (otaz-jo-t;). 
Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  différentes  communes,  par 
exemple  au  sujet  des  frontières  (i)  ou  pour  d'autres  causes  (2), 
sont  soumises  au  Sénat  par  des  députés  que  les  parties  lui  en- 
voient (3).  Après  délibération,  le  Sénat  nomme  parmi  les  séna- 
teurs, de  préférence  parmi  les  patrons  des  cités  intéressées  (4), 
soit  un  arbitre  (5),  soit  une  commission  de  députés  (d),  qui  se 
rendent  sur  place,  et  terminent  le  différend,  en  se  conformant 
aux  instructions  que  le  Sénat  leur  a  données  (7). 

fût  probablement  un  préteur  urbain  (voyez  p.  568,  n*  2),  ajoute  :  «  r,'jOL-j  "jùn, 
w;  soixê,  TÔTc  zaî  -/jj  Izcùxc/.z  a&p^o->Tî;  àvQy-a-o'.  xarà  /iépi,  ))  et  il  y  compare 
les  Jiirklici  considares  institués  en  Italie  par  Adrien  (voyez  mon  Droit  public 
rom.,  p.  506).  Appien  est  dans  l'erreur.  Les  mots,  w;  hoixî,  indiquent  que  toute 
cette  réflexion  vient  de  lui-même  et  lui  est  inspirée  par  la  présence  d'un  pré- 
tendu «vO-j7:a-o;  à  Asculura  en  90. 

(1)  Exemples.  Différend  en  168  entre  Pisa  et  Luna,  deux  villes  de  l'Etrurie, 
dont  la  première  était  cité  alliée,  la  seconde  colonie  romaine.  «  Pisanis  queren- 
tibus  agro  se  a  colonis  Romanis  pelli,  Lunensibus  adfirmantibus  eum  de 
quo  agatur  ab  triumviris  agrum  sibi  adsignatum  esse  »  Liv.,  XLV,  13.  — 
Différend  entre  Nola  et  Naples,  deux  cités  alliées  de  la  Campanie,  au  sujet  des 
frontières.  Val,  Max.,  VU,  3  §  4,  cf.  Cic,  de  off.,  I.  10  §  33. 

(2)  En  54,  différend  entre  la  ville  de  Reate  dans  le  Sabinum  et  la  ville  d"In- 
teramna  en  Ombrie  sur  l'usage  des  eaux  du  lac  Velin.  Cic,  ad  Att,,  IV,  15  §  5, 
cf.  p.  Scaur.,  2  §  27.  Varr.,  de  re  rust..  III,  2  §  3.  Voyez  n*  6  et  p.  702. 

(3)  Différend  entre  Pise  et  Luua  :  ■•  Disceptatum  (au  Sénat)  inter  Pisanos 
Lunensesqtœ  legatos  »  Liv.,  XLV.  13. 

(4)  Dionys.,  II,  11  :  «  Kai  -o)./«/t;  c  pou/.r;  ri  l/.  to-Jtwv  àptytT^/!T/;uaTa  t-Iv 
776).ï«v  /.ai  âOvojv  î-(.  TO'j-  7rpoïcrT(Zi/;-./ov;  a'jrf,"jv  y.~o7zk).).o'J<jOt^  zà.  Ûtt'  ixîiv&jy  o'tzaT- 
OévTa  Tt'jjjta  v/sÎTO.  » 

(5)  Val.  Max.,  VII,  3  §  4  :  «  ^.  Fabius  Labco  arbiter  ab  senatu  finium 
constituendorion  iniér  Nolanos  ac  NeapoUtanos  datus,  cum  in  rem  prae- 
sentem  venisset...  »  Cf.  Cic,  de  off.,  I,  10  §  33. 

(6)  A  propos  du  différend  entre  Pise  et  Luna,  «  senatus  qui  de  finibus 
cognoscerent  statuerentque  quinqueviros  misit...  «  Liv.,  XLV,  13.  —  Le 
différend  entre  Reate  et  Intoramna  on  54  fut  jugé  parles  deux  consuls  (Cic, 
p.  Scaur.,  2  §  27),  assistés  de  dix  legati  (Cic,  ad  Att.,  IV.  15  §  5).  Ceci  prouve 
que  les  consuls  jugeaient  cette  cause  ex  s.  c. 

(7)  Voyez  n"^  5-6,  et  plus  loin,  §  4,  Art.  2. 
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2"  Un  acte  (jui  mérite  une  réprimande  (Èrirtv./,?!;),  Les  villes 
italifjues  (jui  ne  s'acquittent  pas  de  leurs  obligations,  ou  dont 
la  fidélité  est  mise  en  sus|)ieion,  sont  invitées  à  envoyer  des 
députés  au  Sénat  pour  fournir  des  exi)lications  (iV  Si  le  Sénat 
juge  que  la  commune  est  en  défaut,  il  lui  impose  des  charges 
extraordinaires  (2).  Sinon,  il    lui  donne  acte  de  son  iimocence. 

Nous  possédons  la  lettre  par  laquelle  le  préteur  urbain  de 
159  (3)  informe  la  cité  alliée  de  Tibur  (jue  le  Sénat  est  satisfait 
des  explications  données  |)ar  les  députés  tiburfins,  et  qu'il  est 
convaincu  de  la  fausseté  des  reproches  qu'on  leur  avait  imi)u- 
tés  (1),  Quels  étaient  ces  reproches?  C'est  ce  que  nous  ne  savons 
pas. 

Nous  avons  exposé  plus  liant  (p.  030)  le  cas  des  douze  co- 
lonies latines  qui  en  209  refusèrent  de  fournir  le  contingent 
qui  leur  était  ordonné.  En  204,  le  Sénat,  pour  les  punir,  leur 
imposa  un  contingent  supérieur  à  celui  qu'elles  avaient  dû 
fournir  antérieurement  (p.  639),  et  pour  aggraver  le  service 
militaire  de  ces  contingents,  il  ordonna  leur  incorporation  dans 
les  armées  qui  faisaient  la  guerre  hors  de  l'Italie  (5).  De  plus, 
il  soumit  les  citoyens  de  ces  colonies  au  paiement  d'un  trihutum 
ex  ccnsu  annuel  d'un  as  pour  mille  (p.  361).  A  l'effet  de  facili- 
ter l'exécution  de  ces  décisions,  le  Sénat  décréta  que  désormais 

(1)  Liv.,  XXVII,  38,  XXIX,  15.  C.  I.,  I,  no2Ûl.  Cic,  Brut.,  46  §  170  : 
«  ...ex  Latio  L.  Papirium  Fregellanum,  Ti.  Gracchi,  P.  f.,  fcre  aelale  : 
ejus  autem  oratio  estpro  Fregellanis  coloniisque  Latinis  habita  in  soiatu.  " 

(2)  Voyez  n^=  5-0,  p.  361,  n'=  4.  et  p.  639,  n'^  3.  Parfois  aussi  le  Sénat  impose 
des  otages.  Cf.  Liv.,  XXVII,  24. 

(3)  Voyez  T.  I,  p.  250,  n«  3. 

(4)  C.  I..  I,  n°  201  :  «  Quod  Teiburtes  v(erha)  f(ecistis)  qidbusque  de  rébus 
vos  purgavistis,  ea  senatus  animutn  advortit  ita  utei  aequom  fuit.  Nosque 
ea  ita  audiveramus  ut  vos  deixistis  vobeis  nontiata  esse.  Ea  nos  animum 
nostrum  non  indoucebamus  ita  facta  esse  propterea  quod  scibamus  ea  vos 
merito  nostro  facere  non  potuisse  neque  vos  dignos  esse  quei  ea  faceretis 
neque  id  vobeis  neque  rei  poplicae  vostrae  oitile  esse  facere.  Et  postquarn 
vostra  vcrba  senatus  audivit,  tanto  magis  ani7iium  nostrum  indoucimus 
ita  utei  ante  arbitrabamur  de  eieis  rébus  af  vobeis  peccatum  non  esse. 
Quonque  de  eieis  rébus  senatuei  purgati  estis,  credimus  vosque  animum 
v^ostrum  indoucere  oportet,  item  vos  populo  Romano  purgatos  fore.  « 

(5)  Liv.,  XXIX.  15  :  «  Mitterenturque  ubicumque  extra  Italiam  supplé- 
ment o  opus  esset.  » 
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le  recenseaient  aurait  lieu  dans  ces  colonies  d'après  la  formule 
du  recensement  à  Rome,  et  que  les  résultats  seraient  transférés 
officiellement  à  Rome  par  les  censeurs  coloniaux  (i). 

3°  Une  demande  de  secours  (jSoyjQîia).  Les  cités  italiques  s'a- 
dressent au  Sénat  pour  obtenir  aide  et  protection,  soit  en  temps 
de  guerre  contre  l'ennemi  commun  (2),  soit  même  contre  la 
cruauté  ou  les  concussions  des  magistrats  romains  (3).  Parfois 
aussi,  elles  prient  le  Sénat  de. prendre  des  mesures  contre  l'at- 
iraction  que  la  Capitale  exerçait  sur  leurs  habitants,  spéciale- 
ment sur  ceux  de  droit  latin,  et  d'obliger  ceux-ci  à  regagner  leur 
domicile  d'origine  (4).  Bref,  pour  tout  secours  extraordinaire 
elles  invoquent  le  Sénat.  Qu'il  nous  suffise  de  citer  ce  sénatus- 
consulte  de  173  qui  décréta  l'envoi  d'un  praeior  designatus  en 
Apulie  pour  y  détruire  des  nuées  de  sauterelles  qui  s'étaient 
abattues  sur  le  pays  (5).  On  pourrait  rattacher  encore  à  cet 
ordre  de  mesures  un  sénatusconsulte  de  ISO  qui  ordonna  de 
transférer  dans  le  Samniura  toute  une  peuplade  de  Liguriens, 
à  la  fois  pour  pacifier  la  Ligarie  et  pour  repeupler  le  Sam- 
nium  (g). 

(1)  Liv.,  XXIX,  15  :  «  Censumque  in  iis  coloniis  agi  ex  forraula  ah  Ro- 
manis censoribus data;  dari autem  placere  eandem  quam  '^ojiulo  Romano. 
deferrique  Rotnam  abjuratis  censoribus  coloniarum,  "  cf.  37  :  '^  Ut  quan- 
tum numéro  militum  quantum  pecunia  volèrent,  in  imblicis  tabulis  monu- 
menta  exstarent.  "  XLII,  10. 

(2)  Liv.,  VI,  33,  XXIII,  20,  etc. 

(3)  Voyez,  par  exemple,  sur  les  plaintes  des  députés  de  Locres  contre  Plemi- 
nius,  p.  283-284,  p.  390-391,  etc. 

(4)  Liv,,  XXXIX,  3  (187)  :  »  Legatis  deinde  sociorum  Latini  nominis  qui 
iota  undique  ex  Latio  fréquentes  convenerant,  senatus  datus  est.  His  que- 
rentibus  magnam  multitudinem  civium  suorum  Romam  commigrasse  et 
ibi^lcensos  esse,  Q.  Terentio  Culleoni  praetori  negotium  dafuni  est  xd  eos 
eonquireret,  et  quem  C.  Claudio  M .  Livio  censoribus  posfve  eos  censores 
ipsum  parentemve  cjus  apud  se  censum  esse  probasscnt  socii,  lU  redire  eo 
cogeret  ubi  censi  essent.  Hac  conquisitione  duodecim  milia  Latinorum 
domos  redierunt,  jam  twn  midtitudine  alienigcyiarum  iirbem  onerante.  " 
De  nouvelles  plaintes  arrivèrent  au  Sénat  en  177,  et  donneront  lieu  A  do  nou- 
velles mesures  du  Sénat,  confirmées  en  partie  par  une  loi.  Liv.,  XLI,  8-9.  — 
Voyez  aussi  ce  (pie  nous  avons  dit,  p.  G82,  sur  l'envoi  do  colons  supplémen- 
taires. 

(5)  Liv.,  XLII,  10. 

(6)  Liv..  XL,  38.  —  Voyez  encore  Vitrav.,  I.  4  §  \i. 

11.  44 
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4"  L'occupation  d'une  cité  par  une  garnison  romaine  (cpuXaxy,). 
Strictement,  les  Romains  n'avaient  pas  le  droit  de  tenir  garni- 
son dans  une  cité  alliée.  Ce  n'est  qu'en  temps  de  guerre  et  pour 
motif  de  salut  [)ul)lic  (lUC  le  Sénat  a  eu  recours  à  cette  niesure(i). 

La  juridiction  du  Sénat  sur  les  cités  italiques  est  résumée 
par  Polybc  (VI,  13)  dans  les  teruies  suivants  :  "  "Oox  -ùyj 
à^tx/jaârMV  rwv  /«-'  'l'cùd&.v  uo'j'jdilrai  ùrtUOT'.a.^  £7:to-/£'-{>£wç,  liyr>i  'ït 
oiov  TTOOcîoo'îa;  o-uywaoTÎa;   (papp.axst'aç    ooXocpovt'a;,  --n   i-jy/Xr-M   ij.'ti.îi 

TTcpt  TO'JrWV.    » 

Il  s'agit  donc  uniquement  de  juridiction  criminelle  et  de 
causes  graves  qui  réclament  une  enquête  et  une  poursuite  pu- 
bliques. Ces  causes  sont  de  deux  catégories  :  ou  bien  elles  ont 
un  caractère  essentiellement  politique,  telles  que  la  trahison, 
la  révolte,  des  conspirations  contre  l'Etat  romain,  ou  bien  ce 
sont  des  crimes  graves  contre  les  personnes,  comme  l'empoi- 
sonnement et  l'assassinat. 

I.  Crimes  de  trahison  (îrpocJoa-ta)  et  de  conjuration  (c7-jvw^ao(7ta). 

Bien  que  toutes  les  cités  italiques,  à  l'exception  peut-être 
des  cités  déditices,  eussent  leurs  autorités  judiciaires  propres, 
cependant  celles-ci  étaient  naturellement  incompétentes,  quand 
la  cité  se  rendait  coupable  de  révolte  ou  de  conspiration  envers 
le  peuple  romain.  Le  droit  de  punition,  en  ce  cas,  appartenait 
évidemment  à  l'Etat  romain,  et  le  pouvoir  compétent,  comme 
Polybe  le  témoigne,  c'était  le  Sénat. 

Nous  n'invoquerons  pas  à  l'appui,  comme  on  le  fait  commu- 
nément (2),  les  exemples  d'enquêtes  judiciaires  et  de  punitions 
infligées  avant  la  soumission  du  Latium  (338)  à  des  cités 
alliées  (3)  ou  à  des  colonies  latines  (4).  Ces  cités  alliées  et  ces  co- 

(1)  Par  exemple,  pendant  la  seconde  guerre  punique.  Liv.,  XXIV,  7  (215)  : 
"  Exitu  ejus  anni  Q.  Fabius  ex  auctoritate  senatus  Puteolos,  per  belhon 
coeptum  frequentari  emporium  ,  communit  praesidiumqiie  imposint.  « 
XXVII,  25  (208)  :  ^  Senatiisconsultum...  fachim  est  ut  oppidum  (Taren- 
tum)  praesidio  custodiretur .  « 

(2)  H.  E.  Dirksen,  Ueber  die  Criminaljuridiction  des  romisclien  Senates,  dans 
les  Civilistisclie  Abhandlungen.  T.  I,  Berlin,  1820,  p.  115,  suiv. 

(3)  Fidénes  en  498  (Dionys.,  V,  60)  et  en  427  (Liv..  IV,  30,  cf.  c.  23),  Tus- 
culum  en  380  (Liv.,  VI,  25-26)  et  Privernum  en  338  (Liv.,  VIII,  20,  Val.  Max., 
VI,  2  §  1),  avant  la  collation  du  droit  de  cité  à  Tusculum  et  à  Privernum. 

(4)  Antium  en  464  (Liv.,  III,  4  §  6,  plus  haut,  p.  672,  n^  2),  Circeji  et  Veli- 


—  695  — 

lonies  qui  appartenaient  à  la  confédération  latine,  étaient  en- 
core indépendantes  de  Ro:ne,  Ni  le  peuple,  ni  le  Sénat  romain 
n'avaient  aucune  juridiction  ordinaire  sur  elles.  Les  punitions 
qui  leur  sont  infligées,  sont  uniquement  légitimées  par  le  droit 
de  guerre,  par  le  droit  du  vainqueur  sur  le  peuple  vaincu. 

C'est  donc  seulement  de  la  soumission  de  l'Italie  que 
date  la  juridiction  du  Sénat  sur  les  cités  italiques.  Parmi  les 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'exercice  de  cette  juridiction,  on 
peut  mentionner  la  défection  du  municipe  de  Satricum  en 
319  (i),  la  conspiration  de  certaines  préfectures  de  la  Campa- 
nie  en  314  (2),  la  défection  de  la  colonie  latine  de  Fregellae 
en  313  (3),  la  conspiration  de  la  préfecture  de  Frusino  en 
304(4);  pendant  la  seconde  guerre  punique,  la  défection  des 
préfectures  de  la  Campanie  (5),  de  plusieurs  cités  étrusques  et 
ombriennes  (e)  et  des  Brattiens  (7),  peu  après,  des  révoltes 
d'esclaves  dans  le  Latium  en  198,  dans  l'Etrurie  en  196,  en 
Apulie  en  185-184  (s),  la  conspiration  des  Baccanales  en  1S6 
en  différentes  contrées  de  l'Italie  (9),  plus  tard,  vers  la  fin  du 
11'^  siècle,  des  révoltes  serviles  en  Campanie  (10),  etc. 

Quelle  était  dans  ces  circonstances  la  procédure  suivie  par 
le  Sénat? 

Quand  il  y  a  révolte  armée,  le  Sénat  envoie  un  magistrat 
ciim  imperio  avec  des  forces  militaires  pour  s'emparer  de  force 
de  la  ville  rebelle  ou  pour  étouffer  la  révolte.  Ce  magistrat. 


trae,  en  384  (Liv.,  VI,  12,  13,  17.  Les  habitants  de  Velitrae  sont  consido- 
rés  erronement  chez  Tite-Live  comme  citoyens  romains.  Voyez  plus  haut, 
p.  678,  n«  1). 

(1)  Voyez  p.  685,  n"^  4-5. 

(2)  Liv.,  IX,  25-26.  —  Voyez  sur  la  condition  des  cités  campanienncs  à  cotte 
époque  Mommsen,  Hist.  do  hx  monn.  roui.,  III,  214,  n"  2. 

(3)  Diod.  Sic,  XIX,  101. 

(4)  Liv.,  X,  1.  Elle  jouissait  de  la  civUas  sine  sufjragio.  Cf.  Liv.,  IX.  43. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXVI.  33-34. 

(6)  Liv.,  XXVIII,  10,  XXIX,  36,  XXX,  26. 

(7)  Liv.,  XXXII,  1. 

(8)  Liv..  XXXII.  26,  XXXIII,  36,  XXXIX,  29,  41. 

(9)  Liv..  XXXIX,  14,  17,  18,  19,  20,  41,  XL.  19. 
(10)  Diod.  Sic,  XXXVI,  2. 
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c'est  ou  bien  un  dictateur  (i),  ou  les  consuls  (2),  ou  un  préteur 
ou  un  promagistrat  (\a\  a  obtenu  une  province  en  Italie  (3),  ou 
enfin  le  préteur  urbain  (4)  ou  le  préteur  pérégrin  (5),  quand  le 
lieu  du  crime  n'est  pas  éloigné  de  Rome,  comme  lors  de  la  ré- 
volte servile  dans  le  Latium,  en  Etrurie,  et  en  Campanie. 

Le  magistrat  ou  prouuigistrat  cuni  impcrio,  hors  de  Rome,  a 
le  jus  vitae  et  necis  sur  tous,  môme  sur  les  citoyens,  du  moins 
antérieurement  à  la  lex  Seinpronia  de  provocatione  (e).  Par  con- 
séquent, en  règle  générale,  il  juge  sommairement  et  exécute 
les  rebelles  dont  il  s'est  emparé  (7).  11  n'a  nul  besoin  d'y  être 
autorisé  par  une  décision  spéciale  du  Sénat  (s). 


(1)  Par  exemple,  contre  Fregellae  en  313.  Diod.  Sic,  XIX,  101. 

(2)  Siège  de  Capoue  par  les  consuls  de  212,  dont  le  pouvoir  est  prorogé  pour 
211,  avec  mission  de  continuer  le  siège.  Liv.,  XXVI,  1. 

(3)  Proconsuls  devant  Capoue  en  211.  Liv.,  XXVI,  1.  —  En  185  :  ■'  Magnus 
motus  servais  eo  anno  in  Apulia  fuit.  Tarentura  'provinciam  L.  Postii- 
mius  praetor  habebat.  h  de  pastorum  coyyuratione  qui  vias  latrociniis 
pascuaque  puhlica  infesta  hahuerant,  quaestionem  severe  exereuit  »  Liv., 
XXXIX,  29.  Il  continua  la  poursuite  en  184  comme  propréteur  (ib.,  41). 

(4)  En  198,  l'imminence  d'une  révolte  servile  à  Setia  dans  le  Latium  est 
annoncée  au  préteur  urbain.  «  Praetor,  senatu  vocato...  proficisci  ad  eam 
conjuraiionem  quaerendam  atque  opprimendam  Jussus,  cum  quinque 
légat is  profectus  etc.  »  Liv.,  XXXII,  26. 

(5)  Liv.,  XXXIII,  36  (196)  :  "  Etruriani  infestam  prope  conjuratio  servo- 
rum  fecit.  Ad  quaerendam  opprimendamque  eam  M'  Acilius  Glabrio 
praetor  oui  inter  cives  peregrinosque  jurisdictio  obtigerat.  cnm  una  ex  dua- 
bus  legione  urbana  inissus  »  Diod.  Sic,  XXXVI,  2  §  5  (en  103)  :  «  twv  /.a-à 
TTÔ^tv  TTpar/jYfôv...  ha.  »  envoyé  contre  la  révolte  servile  en  Campanie.  L.  Opi 
mius  qui  pendant  sa  prèture,  c'est-à-dire  vers  125,  a  pris  Fregellae  (Vell.  Pat., 
II,  6  §  4,  Liv.,  Ep.  LX),  gérait  probablement  aussi  une  préture  urbaine. 

(6)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  110,  n«  3. 

(7)  En  319,  des  Satricani,  cives  Rom.,  après  la  prise  de  leur  ville,  sont 
exécutés  par  le  consul.  Liv.,  IX,  16.  Après  la  prise  de  Fregellae,  colonie  latine, 
en  313  (u«  1),  les  captifs  sont  amenés  à  Rome  par  le  dictateur  et  exécutés. 
Diod.  Sic,  XIX,  101.  Cf.  Liv.,  XXIX,  8  :  ^  Scipio...  de  auctoribus  (defec- 
tionis  Locrensium)  supplicium  sumpsit.  «  Voyez  aussi  chez  Liv.,  XXXIIL 
36,  l'exécution  des  esclaves  révoltés  par  le  préteur  pérégrin  investi  de  la  quaestio 
(n'=  5)  en  196  et  par  le  préteur  d'Apulie  en  185  (Liv.,  XXXIX,  29.  Voyez 
p.  695,  n«  8). 

(8)  En  211  les  proconsuls  Q.  Fulvius  et  Ap.  Claudius,  après  la  prise  de 
Capoue,  furent  en  désaccord  sur  la  punition  à  infliger  aux  .sénateurs  campa- 
niens.  Tandis  que  Fulvius  voulait  les  châtier  exemplairement,  Ap.  Claudius 
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S'agit-il  simplement  d'une  tentative  de  révolte  ou  d'une 
conspiration,  le  Sénat  délègue  l'enquête  et  le  jugement  à  un 
magistrat  cum  împerio,  soit  à  un  dictateur  (i),  soit  aux  con- 
suls (2)  ou  à  l'un  des  deux  consuls  (3),  soit  au  préteur  ou  au 
promagistrat  dans  la  province  duquel  le  crime  a  été  commis  (4). 

Le  magistrat  juge,  et,  en  vertu  de  son  imperium ,  il 
punit  de  mort  même  les  citoyens  romains,  qui,  hors  de  Rome, 


opinait  pour  soumettre  la  décision  au  Sénat  et  il  envoya  à  cet  effet  un  courrier- 
à  Rome.  Néanmoins,  le  lendemain,  Fulvius  fit  exécuter  les  Campaniens.  Pen- 
dant l'exécution,  le  sénatusconsulte  fut  apporté  par  un  courrier.  Il  prescrivait  : 
•'  differri  rem  integram  ad  'patres  de  Campanis.  «  Fulvius  continua  son 
œuvre,  sans  dérouler  le  s.  c,  et  n'en  donna  lecture  que  lorsqu'il  était  trop  tard 
pour  s'j'  conformer.  Peu  après,  comme  un  Campanien  insultait  Fulvius,  en  deman- 
dant la  mort,  Fulvius  s'y  serait  refusé,  alléguant  que  l'ordre  du  Sénat  le  lui  défen- 
dait. —  D'après  une  autre  version,  Appius  était  déjà  mort  quand  Fulvius  exécuta 
la  punition;  et  celui-ci  aurait  donné  lecture  du  s.  c.  avant  de  commencer;  mais 
comme  le  s.  c.  portait  :  "  Si  ei  videretur,  integram  rem  ad  senatiim  reice- 
ret,  "  il  se  croyait  en  droit  de  prendre  la  décision  qui  lui  semblait  la  plus  utile 
à  la  chose  publique  (Liv.,  XXVI,  15-16,  Val.  Max.,  III,  8  §  1).  —  Nous  n'in- 
sisterons pas  sur  la  rapidité  presque  incroyable  avec  laquelle  d'après  ce  récit 
le  sénatusconsulte  fut  fait  et  envoyé  à  Fulvius.  L'intervention  du  Sénat,  si 
elle  a  eu  lieu,  était  motivée  par  le  désaccord  des  deux  proconsuls,  et  nullement 
par  leur  incompétence.  En  effet,  à  Atella  et  à  Calatia  «  quoque  in  eos  qui  capita 
rerum  erant  animadversum...  -  (Liv.,  XXVI,  16),  et  les  plaintes  que  les 
Campaniens  adressèrent  plus  tard  au  Sénat  au  sujet  de  la  sévérité  du  consul, 
n'eurent  aucune  suite  (Liv.,  XXVI,  33). 

(1)  Conspirations  secrètes  à  Capoue  en  314  :  "  De  quihiis  cum  ad  senatum 
relatum  esset...  quaestiones  decretae  dictaioremque  quaestionihus  exerceti- 
dis  dici placuit . . .  »  Liv.,  IX,  26. 

(2)  En  304,  après  l'essai  de  défection  de  Frusino,  «  quaestione  ah  consulibus 
ex  senatusconsidto  habita  «  Liv.,  X,  1 .  —  En  186,  la  qiiaestio  de  Baccana- 
Ubics,  hors  de  Rome.  Liv.,  XXXIX,  18.  19,  20. 

(3)  En  207  :  "  (M.  Livius  consul)  in  Etruriam  provinciam  ex  s\c.  est  pro- 
fecius  ad  quaestiones  habendas  qxd  Etruscorum  Umbrorumve  populi  defec- 
tionis  ab  Romayiis  ad  Hasdrubalem  sub  adventinn  efus  consilia  agitassent 
qidque eum auxiliis aut  commeatu  aut  ope aliqua  juvissent  «  Liv.,  XXVIIl. 
10.  La  continuation  de  cotte  quaestio  est  déléguée  par  le  Sénat  en  204  au'con- 
sul  M.  Cornélius  (ib.,  XXIX,  36),  en  203,  au  consul  C.  Servilius  (ib..  XXX.  26). 

(4)  En  199,  Vimperium  est  prorogé  ii  Q.  Minucius  «  ut  in  Brtdtiis  idem  de 
conjurationibus  quaestiones  quas  praetor  cum  fide  curaque  exercuisset. 
perficeret.  »  Liv.,  XXXII,  1.  —  De  184  à  181,  le  Sénat  a  chargé  le  préteur  ou 
propréteur  d'Apulie  de  continuer  dans  cotte  province  la  quaestin  de  Baccanali- 
bus.  Liv.,  XXXIX,  41,  XL,  19. 
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comme  nous  l'avons  dit,  ne  jouissaient  pas  du  ji(8  provocationiH 
avant  la  lex  Sempronia  (i). 

Mais,  tandis  que  le  magistrat  cum  imperio  a  le  droit  de  pu- 
nir individuellement  les  coupables,  il  ne  peut  pas  moditier  la 
condition  juridique  de  la  cité  rebelle  ou  de  ses  habitants.  La 
décision  de  ces  points  devait  être  soumise  au  Sénat.  Que  si  le 
décret  du  Sénat  concluait  à  enlever  la  cité  romaine  à  une  com- 
mune de  droit  romain  ou  à  des  citoyens  romains,  ce  décret, 
comme  nous  l'avons  exposé  plus  haut,  devait  être  ratifié  par 
une  loi  ou  un  plébiscite. 

Cependant  il  pouvait  se  faire  que  l'acte  qualifié  de  conjura- 
ho  n'eût  ce  caractère  qu'en  raison  de  circonstances  spéciales. 
Il  en  était  ainsi,  par  exemple,  des  cérémonies  baccanales,  in- 
terdites par  le  Sénat  en  186,  et  déclarées  attentatoires  à  la 
sécurité  publique.  L'on  comprend  que  dans  ce  cas  le  Sénat 
informait  au  préalable  les  cités  italiques  de  sa  décision  et  qu'il 
les  mettait  en  demeure  d'y  donner  toute  la  publicité  possible, 
en  leur  laissant  le  délai  nécessaire  d'exécution  (2). 

n.    Crimes  d'empoisonnement    (çapf.^x.îta)    et    d'assassinat 

Les  cités  italiques  avaient  des  autorités  judiciaires  compé- 
tentes pour  juger  et  punir  les  délits  et  les  crimes  contre  les 
personnes.  L'intervention  du  Sénat  en  cette  matière  pourrait 
donc  être  considérée  comme  une  atteinte  à  leur  autodikie. 
Aussi,  bien  que  Polybe  ne  le  dise  pas  expressément,  semble- 

(1)  Les  Frusinates,  cives  sine  sic ffr agio  {ci.  p.  695,  n«  4  et  p.  697,ii«2),  "  virgis 
caesi  ac  securi  percussi  (ah  consulibus).  »  Liv.,  X,  1,  cf.  XXIX,  36,  XXXIX, 
18  (dans  la  quaestio  des  Baccanalia,  jper  fora  ac  conciliabula),  41. 

(2)  Cf.  Epist.  consulum  ad  Teuranos  de  Baccan.  (C.  I.,  I,  n°  196,  p.  43), 
1.3:  «  De  Bacanalibus  quei  foideratei  esent  ita  exdeicenchim  censuere.  - 
Suivent  les  décisions  du  Sénat  (voyez  plus  haut,  p.  317-319).  La  lettre  se  ter- 
mine par  cet  ordre  :  "  Haice  utei  in  conventionid  exdeicatis  ne  minus  trinunx 
noundinum  ;  senatuosque  sententiain  utei  scientes  esetis  —  eorum  sententia 
ita  fuit  :  sei  ques  esent,  quei  arvorsum  eadfecisent,  quam  suprad  scriptum 
est,  eeis  rem  caputalem  faciendam  censuere  —  atque  utei  hoce  in  tabo- 
lam  ahenarn  inceideretis,  ita  senatus  aiquorn  censuit  ;  uteique  earn  figier 
joubeaiis  ubei  facilumed  gnoscier  potisit,  atque  utei  ea  Bacanalia,  sei  qua 
sunt,  exstrad  quam  sei  quid  ibei  sacri  est,  ita  utei  suprad  scriptum  est,  in 
diebus  X,  quibus  vobeis  tabelai  datai  erunt,  faciatis  utei  dismota  sient.  » 
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t-il  que  cette  juridiction  du  Sénat  était  extraordinaire  et  usitée 
seulement  quand  elle  était  provoquée  par  des  circonstances 
aggravantes.  En  effet,  les  exemples  mentionnés  par  l'histoire  (i) 
ont  trait  à  des  empoisonnements  perpétrés  sur  une  large 
échelle  (2),  spécialement  quand  ces  crimes  sont  commis  dans  le 
voisinage  de  Rome  ou  du  moins  dans  un  rayon  de  territoire 
qui  n'était  pas  fort  éloigné  de  la  Capitale.  Dans  tous  ces  exem- 
ples, l'instruction  et  le  jugement  sont  délégués  par  le  Sénat 
au  préteur  urbain  ou  au  préteur  pérégrin  pour  les  crimes 
commis  en  deçà  de  dix  milles  (3),  et,  pour  les  crimes  commis 
au  delà,  au  préteur  de  Sardaigne,  dont  le  départ  pour  sa  pro- 
vince est  différé  jusqu'après  l'accomplissement  de  son  mandat 
judiciaire  (4). 

Hors  de  Rome,  le  préteur,  délégué  par  le  Sénat,  juge  et 
condamne  les  coupables,  même  s'ils  sont  citoyens  romains,  à 
la  peine  capitale,  sans  qu'il  y  eût  provocatio  avant  la  lex  Sem- 
pronia  (5). 

En  fait  d'assassinat  proprement  dit,  on  ne  mentionne  qu'un 
seul  exemple  de  l'intervention  du  Sénat  (e). 

(1)  En  184  (Liv.,  XXXIX,  38,  41),  en  180  (Liv.,  XL,  37,  43),  en  179  (Liv., 
XL,  44).  La  quaestio  rerum  capitalium  de  167  (Liv.,  XLV,  16)  est  probable- 
ment aussi  de  ce  nombre.  Voyez  p.  285,  n"  2. 

(2)  En  184,  il  fallut  quatre  mois  pour  finir  la  quaestio,  et  il  y  aurait  eu 
2000  condamnations.  Liv.,  XXXIX,  41.  En  180,  le  préteur  chargé  de  la  quaestio 
écrit  au  Sénat  qu'il  a  déjà  condamné  3000  hommes,  et  qu'il  est  loin  d'être  au 
bout  de  sa  tâche,  Liv,,  XL,  43. 

(3)  En  180  :  «  Veneficii  quaestio  ex  s.  c.  quod  in  urbe  propiusve  urbem 
decem  miiibus  passuiim  esset  commissum  C.  Claudio  praetori  (pérégrin)... 
décréta.  "  Liv.,  XL,  37.  En  179  :  •'  [Praetor  urbanus]  ut  idem  quaereret  de 
veneflciis  in  urbe  et  propius  iirbeyn  X  milia  passuum.  »  Liv.,  XL,  44. 

(4)  En  184  :  "  Q.  Naevius  Matho  Sardiniam  et  ut  idem  de  vene/îciis 
quaereret.  «  Liv,,  XXXIX,  38,  cf.  41.  En  180  :  "Vene/îcii  quaestio  ex  s.  c. 
...  idtra  decimum  lapidem  per  fora  et  conciliabula  C.  Maenio  priusquam 
in  Sardiniam  provinciam  traiceret  décréta.  »  Liv.,  XL,  37,  cf.  43.  En  167, 
A.  Manlius,  préteur  de  Sardaigne,  ad  res  capitales  quacrendas  ex  s.  c.  reten- 
tus.  Liv.,  XLV,  16.  Voyez  p.  285,  n"  2. 

(5)  Liv.,  XXXIX,  41  :  »  Ad  duo  hominum  milia  damnavit  »  XL.  43  : 
"  Sejani  tria  milia  hominum  damnasse.  » 

(6)  Dirksen,  1.  1.,  p.  126,  renvoie  pour  un  second  exemple  A  Plutarque, 
Parallèles,  p.  135.  cd.  Francof.,  1599  fol.  Mais  nous  y  avons  vainement  recher- 
ché quelque  chose  qui  se  rapporte  à  la  matière. 


—   700  — 

En  138  des  personnes  de  notoriété  avaient  été  tuées  dans  la 
f'orét  Sila  en  Bruttiuni,  On  soupçonna  de  ce  crime  des  esclaves 
et  nicnie  des  hommes  libres,  employés  par  la  société  de  piibli- 
cains  à  laquelle,  en  142,  avait  été  adjugée  l'exploitation  de  la 
poix  dans  cette  foret  (i). 

Le  Sénat  décida  d'évoquer  la  cause  à  Rome,  et  il  délégua 
l'instruction  et  le  jugement  aux  deux  consuls  (i). 

Peut-être  le  meurtre  a-t-il  été  commis  dans  un  territoire  dé- 
ditice  du  Bruttium,  et  qui  n'appartenait  pas  à  une  cité  auto- 
nome. On  comprendrait  de  la  sorte  l'intervention  du  pouvoir 
central  ;  et  si  la  cause  a  été  poursuivie  à  Rome  même  et  par 
les  consuls,  c'est  sans  doute  que  l'acte  d'accusation  qui  pour- 
suivait des  employés  d'une  société  de  publicains  (s),  visait  in- 
directement la  société  elle-même  (4). 

Hormis  les  crimes  mentionnés  par  Polybe,  Tite-Live  cite  un 
exemple  d'une  poursuite  ordonnée  par  le  Sénat  pour  un  délit 
contre  la  propriété.  Il  s'agit  du  vol  sacrilège  commis  aux  dé- 
pens du  temple  de  Proserpine  à  Locres  en  Bruttium  en  200. 
La  quaedio  de  expilalis  thesauris  fut  déléguée  au  préteur  du 
Bruttium  (5). 

Il  résulte  de  l'exposition  qui  précède,  que  dans  aucun  de 
ces  procès  criminels  le  Sénat  n'a  siégé  comme  tribunal  (e),  si  ce 
n'est  dans  la  décision  sur  le  sort  de  Satricum  en  319  et  des 
cités  campaniennes  en  210;  et  encore,  dans  ces  causes  spéciales, 
le  Sénat  a  jugé,  non  pas  en  vertu  de  sa  propre  juridiction, 
mais  par  délégation  d'une  loi  (7). 

(1)  Cic,  Brut.,  22  §  85. 

(2)  Cic,  1.  1.,  :  «  Ut  ex  s.  c.  P.  Scipio  et  D.  Brutus  (ut  opinor)  consules 
de  re  atroci  magnaque  cfiaererent. . .  Decrevisse  senatum  ut  de  ea  re  cognos- 
cerent  et  statuèrent  consules.  » 

(3)  »  Familia,  partim  etiam  liberi,  societatis.  «  Cic,  Brut.,  22  §  85. 

(4)  De  là  Cicéron  (ib.,  §  86)  dit  :  «  Causam  pro  publicanis  »  et  (§  88)  : 
"  Itaque...  socios,  omnibus  approbantibus ,  illa  die  quaestione  liberatos 
esse.  "  Ces  publicani  ou  socii  sont  évidemment  distincts  de  la  familia  et  même 
des  liberi  societatis,  poursuivis  comme  assassins. 

(5)  Liv.,  XXXI,  12.  —  Du  vol  sacrilège  commis  par  les  soldats  de  Pleminius, 
il  a  été  question  p.  284. 

(6)  Voyez  aussi  Zumpt,  Das  Criminalreclit  der  rôm.  Republik,  I,  2,  369-372. 

(7)  Voyez  p.  685.  Les  autres  exemples  mentionnés  par  Dirksen,  1.  1.,  p.  135( 
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Le  rôle  du  Sénat  se  bornait  à  désigner  le  magistrat  chargé 
de  poursuivre  et  de  condamner.  Celui-ci,  dans  l'exercice  de 
ses  pouvoirs  judiciaires,  était  sans  aucun  doute  assisté  d'un 
conseil  (i). 

Généralement,  il  jugeait  et  exécutait  sur  le  territoire  où  le 
crime  avait  été  commis.  Là,  en  effet,  son  imperiiim,  jusqu'à  la 
leœ  Semproîiia,  n'était  pas  limité  par  la  provocatio.  Parfois  il 
renvoyait  au  Sénat  les  coupables  (2)  ou  aussi  ceux  dont  la  cul- 
pabilité ne  lui  était  pas  entièrement  démontrée  (3). 

A  Rome  même,  et  depuis  la  lex  Sempronia  hors  de  Rome, 
les  citoyens  ont  la  provocatio;  et  le  Sénat  ne  peut  suspendre 
ce  droit. 

Dans  la  cause  d'assassinat  de  138,  la  seule  qui  fût  évoquée 
à  Rome,  les  coupables  présumés  étaient,  comme  Cicéron  s'ex- 
prime, «  familia,  partim  etiam  liberi,  societatis  ejus  quae  pica- 
rias...  redemisset,  r>  c'est-à-dire  des  esclaves  et  des  pérégrins, 
nullement  des  citoyens  romains  (4). 

Pérégrins  aussi  étaient  sans  doute  les  auteurs  du  sacrilège 
de  Locres  de  l'an  200,  que  le  préteur  du  Bruttium  avait 
envoyés  au  Sénat  et  que  celui-ci  renvoya  à  Locres  pour  y  su- 
bir le  supplice  (5). 

Quant  à  ceux  que  le  propréteur  d'Apulie  envoya  au  Sénat 
en  184,  pour  y  être  jugés  du  crime  de  BaccanaUbus,  Tite-Live 
rapporte  uniquement  le  fait  de  leur  incarcération,  et  se  tait 
sur  leur  sort  ultérieur  (e). 

ne  se  rapportent  pas  à  la  juridiction  criminelle  du  Sénat,  mais  à  ses  pouvoirs 
dans  le  domaine  des  relations  internationales  et  des  affaires  provinciales. 

(1)  Cf.  Cic,  Brut.,  22  §  86  :  «  Consules  de  consilii  sententia.  « 

(2)  Dans  l'affaire  du  vol  sacrilège  de  Locres  :  «  Eos  quos  sacrilcgii  compcr- 
tos  invinculis  Romam  misisset{le  préteur  du  Bruttium,  p.  700,  n"  5),  Locros 
mitteret  ad  suppliciion.  "  Liv.,  XXXII,  l. 

(3)  En  184,  L.  Postumius,  propréteur  d'Apulie,  chargé  d'y  poursuivre  la 
quaestio  de  BaccanaUbus,  »  midtos  qid  aut  citati  non  adfuerant  aut  vades 
deseriœrant,  in  ea  regione  Italiae  latentes,  partim  noxios  judicavit,  par- 
tim comprehensos  Romam  ad  senatum  misit.  In  carcerem  omnes  a  P.  Cor- 
nelio  (prêt.  urb.  et  pérégr.)  eonjecti  sioit.  »  Liv.,  XXXIX,  41. 

(4)  Voyez  p.  700,  n«'  3-4. 

(5)  Voyez  n«  2. 

(6)  Voyez  n«  3. 
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Nous  avons  étudié  la  part  qui,  h  l'époque  de  Polybe,  était 
réservée  au  Sénat  dans  l'administration  de  l'Italie.  Le  Sénat, 
sans  doute,  a  exercé  ces  pouvoirs  depuis  la  soumission  de  l'I- 
talie, et  il  les  a  conservés  jusqu'au  derniei'  siècle  avant  J.-C. 

Mais,  dans  la  première  partie  de  ce  siècle,  deux  réformes 
importantes  influèrent  considérablement  sur  les  rapports  entre 
le  Sénat  et  les  cités  italiques.  Ce  fut,  d'abord,  l'extension  de 
la  cité  romaine  à  toutes  les  communes  de  l'Italie;  en  second 
lien,  le  dévelopj)emcnt  des  quaesliones  perpetuae,  devant  les- 
quelles étaient  poursuivis  les  crimes  commis  tant  en  Italie  qu'à 
Rome  (i). 

Aussi  l'intervention  du  Sénat  dans  les  aff'aires  des  cités  ita- 
liques s'amoindrit-elle  singulièrement,  et  dans  la  période  qui 
va  de  Sulla  jusqu'à  la  dictature  de  César,  on  ne  mentionne 
qu'un  seul  exemple  de  cette  intervention.  Il  s'agit  d'une  con- 
troverse sur  l'usage  des  eaux  du  lac  Velin  entre  la  ville  de 
Reate  dans  le  Sabinum  et  la  ville  d'Interamna  en  Ombrie.  Ce 
litige  fut  jugé  en  54  par  les  deux  consuls  assistés  de  dix  légats, 
sans  doute  eœ  s.  c.  (2). 

§  4.  l'administration  des  provinces. 

Aussitôt  après  la  soumission  de  l'Italie,  l'Etat  romain  com- 
mença la  conquête  des  pays  extra-italiques.  La  Gaule  Cisal- 
pine, soumise  dans  le  courant  du  m®  siècle  avant  J.  C,  la 
Sicile  (241  avant  J.  C),  la  Sardaigne  avec  la  Corse  (238-231), 
furent  les  trois  premières  provinces  extra-italiques  (p.  526, 
532).  Le  11^  siècle  y  ajouta  les  deux  provinces  d'Espagne  (197), 
rtllyricum,  qui  fut  réuni  à  la  Gaule  Cisalpine,  la  province  unie 
de  Macédoine  et  d'Achaïe  (146),  la  province  d'Afrique  (146), 
d'Asie  (133-129)  (p.  533-534),  de  la  Gaule  Narbonaise  (154- 
121),  et  enfin  celle  de  Cilicie  (103)  (p.  563),  à  laquelle  fut 
ajoutée  en  58  l'île  de  Chypres  (p.  583,  n"  5).  Cyrène  (vers  75), 
la  Bithynie  et  le  Pont  (74-65),  Crète  (67),  la  Syrie  (64),  et 
enfin  la  Gaule  Celtique,  soumise  par  César  de  58  à  50  avant 

(1)  Cf.  Cic,  p.  Cluent.,  54,  57,  67. 

(2)  Cic,  ad  Att.,  IV,  15  §  5.  —  Voyez  p.  691,  n»^^  2  et  6. 
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J.  C.  (p.  583),  complétèrent  le  nombre  des  provinces  dont  se 
composait  l'Etat  romain,  aa  moment  où  éclata  la  guerre  civile 
entre  César  et  Pompée. 

Article  1 .  V organisation  'provinciale. 

Jusqu'en  146  avant  J.  C,  les  pays  extra-italiques  soumis 
par  les  armes  ont  reçu  leur  organisation  provinciale  graduelle- 
ment par  les  généraux  qui  faisaient  la  conquête,  et  par  les  gou- 
verneurs que  le  Sénat  y  envoyait  d'année  en  année.  Les  géné- 
raux contractaient  des  alliances  avec  les  cités  qui  n'opposaient 
aucune  résistance  aux  armées  romaines  (civitates  foederatae)  ; 
ils  soumettaient  de  force  celles  qui  se  défendaient,  et  ils  les 
punissaient  selon  le  droit  de  la  guerre,  en  transformant  leur 
territoire  en  domaine  public,  et  en  passant  par  les  armes 
ou  encore  en  vendant  comme  esclaves  les  habitants  ;  ou  bien 
encore,  quand  ils  voulaient  se  montrer  plus  cléments,  ils  ré- 
glaient l'organisation  communale  de  ces  cités,  et  leur  impo- 
saient des  contributions  en  nature  ou  en  argent  et  des  con- 
tingents de  troupes.  D'autres  cités  obtenaient,  sans  la  garantie 
àxxfoedus,  la  liberté  communale,  ou  même  l'exemption  de  con- 
tributions (sine  foedere  liberae  et  immunes)  (i). 

Mais  les  dispositions  arrêtées  par  les  généraux  n'avaient  de 
force  réelle  et  ne  liaient  leurs  successeurs  que  si  elles  étaient 
ensuite  ratifiées  par  le  Sénat. 

Le  droit  d'organiser  les  provinces  extra-italiques  appartenait 
essentiellement  au  Sénat  (2).  Mais,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  dans  le  principe,  cette  organisation  n'était  pas  décrétée 
pour  chaque  province  par  un  seul  acte,  par  un  seul  sénatus- 
consulte  (3),  mais  elle  se  complétait  successivement  par  la  rati- 


(1)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  370-372. 

(2)  Lg  Sénat  a  toujours  attaché  une  grande  importance  à  l'exercice  de  ce 
droit.  D'après  Plutarque  (Ti.  Gracch.,  14),  un  des  motifs  principaux  de  la  haine 
du  Sénat  contre  Ti.  Gracchus,  ce  fut  que  celui-ci  prétendait  soumettre,  non  au 
Sénat,  mais  au  peuple,  l'organisation  do  la  province  d'Asie. 

(3)  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'avant  146  il  n'est  question  nulle  i>art  de  l'envoi 
des  dix  sénateurs-députés  pour  organiser  une  province.  Ni  en  Gaulo  Cisalpine, 


—  701  — 

fication  des  mesures  {acta)  (i)  prises  par  les  gouverneurs  (2). 
La  eoiifirmation  du  s.  c.  par  une  loi  ou  par  un  plébiscite 
n'était  requise  que  pour  la  conclusion  de  traités  d'alliance  dé- 
fensive ou  offensive  avec  des  peuples  réellement  indépendants 

(p.  479). 

Cette  procédure  fut  suivie  jusqu'en  140  avant  J.  C.  En  cette 
année,  les  Romains  soumirent  définitivement  la  Macédoine,  la 
Grèce,  et  Cavthage.  Pour  organiser  ces  pays  en  provinces,  le 
Sénat  adopta  une  procédure  nouvelle.  C'était  celle  qui  depuis 
la  première  guerre  punique  avait  été  en  vigueur  pour  exécuter 
les  conditions  imposées  à  un  peuple  extra-italique  à  la  suite  de 
la  conclusion  de  la  paix  avec  ce  peuple  (p.  475-477). 

Le  Sénat  arrête  les  principes  fondamentaux  de  l'organisation 
provinciale,  et  il  nomme  une  commission  de  dix  sénateurs, 
chargés  de  se  rendre  dans  le  pays  soumis  pour  assister  le  ma- 
gistrat romain  qui  y  exerce  le  commandement  militaire,  dans 
la  mise  à  exécution  des  mesures  générales  décrétées  par  le 
Sénat  {3).  Le  Sénat  permet  au  général  assisté  du  conseil  des 

ni  en  Sardaigne  ou  en  Corse,  une  telle  commission  n'a  jamais  opéré  ;  et  en 
Sicile  et  en  Espagne,  elles  furent  envoyées  en  132,  un  siècle  environ  après  la 
soumission  de  ces  deux  pays  et  leur  transformation  en  provinces  romaines. 

(1)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  868,  n^  8. 

(2)  Ainsi  l'Espagne  fut  organisée  peu  à  peu,  surtout  par  Caton  l'Ancien  (cf. 
Liv..  XXXI V,  21  :  <>  vectigalia  magna  instituit  ex  ferrariis  argentariis- 
que  "),  dont  les  actes  furent  ensuite  confirmés  par  le  Sénat  :  «  tT.ç  cuy/.I/izom 
TpïjyKTaaÉvvjç  w/jcJèv  dWdxTsiv  p.»3(?è  xtveîv  twv  iJtotnïjuévwv  •jtto  Koctojvo;  ))  (Plut.,  Gat. 
maj.,  11).  Des  traités  ultérieurs  furent  faits  par  Ti.  Gracchus  avec  des  cités 
espagnoles  en  180.  App.,  Hisp.,  43,  cf.  c.  44  ('fiçov;  -o-'jt  oSt^SÉvra;  i-'i  Tr,â/.yov). 
Voyez  aussi  D.  Wilsdorf,  Fasti  Hispaniarum  provinciarum.  Leipzig,  p.  65-68. 
—  Sur  la  Sicile,  voyez  par  exemple  Zonar.,  VIII,  17  (D.  II,  222-223)  :  En  241, 
((  KûtvTo;  Ao'JTârto;  uTraTsûcrac  dn-o^Biv  è;  2ix£),îav  y.a't  aîrà  7oO  â^slffoû  KaTO).ou 
(légat  sans  doute  du  proconsul)  7rav-à  rà  Ixet  xa.xs<7-ïr,>jaxo.  »  Le  second  Catulus 
ne  faisait  pas  partie  d'une  commission  de  dix  députés,  voyez  Cicéron,  ad  Att., 
XIII,  6  §  4.  Liv.,  XXVI,  31 ,  s.  f.,  32  :  "  Decreveriint  patres  in  gratiara  Mar- 
celli  quae  is  gerens  hélium  victorque  egisset,  rata  hahenda  esse.  »  Cic,  Verr., 
II,  2,  50  §  123. 

(3)  Le  magistrat  doit  agir  :  «  De  decem  legaloriini  sententia.  «  Cic,  Verr., 
II,  2,  10  §  40,  37  §  90.  Cf.  49  §  121  :  «  Quas  enim  leges  sociis  amicisque  dat 
is  qui  habet  imperium  a  popidu  Romano,  auctoriiatem  legum  dandarum 
a  senatu;  hae  debent  et  popidi  Romani  et  senatus  existimari.  » 
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dix  légats  de  décider  des  questions  de  détail  qui  ne  sont  pas 
prévues  par  le  sénatusconsulte  (i). 

Le  Sénat  nomma  donc  en  146  une  commission  de  dix  legaii 
pour  transformer,  de  concert  avec  Scipion  Emilien,  le  territoire 
de  Cartilage  en  province  d'Afrique  (2),  et  il  chargea  une  autre 
commission  de  dix  députés  d'organiser,  de  concert  avec  Mum- 
mius,  la  Grèce  ou  province  d'Achaïe  (3).  Il  n'était  pas  néces- 
saire d'envoyer  une  commission  spéciale  en  Macédoine;  car  ce 
pays  avait  été  déjà  organisé  en  167  par  dix  legati  (4),  bien 
qu'il  eût  conservé  une  indépendance  nominale  (p.  513).  Cette 
organisation  fut  maintenue  en  Macédoine  (5).  Mais,  depuis  146, 
un  gouverneur  y  est  envoyé,  et  il  administre  à  la  fois  la  Ma- 
cédoine et  l'Achaïe  (p.  543,  n"^  9). 

(1)  Voyez,  outre  les  exemples  cités  plus  loin,  l'analogie  avec  les  pouvoirs  con- 
férés aux  dix  députés  chargés  de  l'exécution  des  conditions  de  paix  (p.  476,  n^2). 

(2)  App.,  Pun.,  135  :  «  AÉza  Sz  u^mv  «ùtw-^  r,  ^ovï-/;  toù;  Kpiorov;  Ït:îu.-s  (^ta- 
Gijffopiévouç    Ai^û/jv    psTK    SztTriwvo;    Iç    xo    Pwp.aîciy    «ruu.yÉoov.  »    Cf.  Cic,  de  leg. 

agr.,  Il,  19  §  51  :  «  KartJiaginem...  quam  videlicet  P.  Africanus...  de  con- 
silii  sententia  consecravit.  »  —  Mommsen  (Staatsr.,  II,  624,  n^  2)  croit  recon- 
naître dans  les  «  Xvireiquei  exlege  Livia  factei'createive  sunt  fueruntve,  » 
dont  parle  la  lex  agr.  de  111  (C.  I.,  I,  p.  84,  1.  77,  cf.  1.  81),  les  dix  commis- 
saires qui  ont  organisé  l'Afrique  en  146,  et  qui,  partant,  n'auraient  pas  été  des 
députés  du  Sénat,  mais  des  commissaires  du  peuple.  —  Il  nous  est  impossible 
de  souscrire  à  cette  opinion,  non  seulement  parcequ'elle  est  contredite  par 
Appien,  mais  encore  parceque  la  procédure  qui  a  été  appliquée  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  province  d'Afrique,  a  été  évidemment  copiée  sur  la  procédure 
suivie  après  la  conclusion  de  paix  avec  des  nations  extra-italiques  (p.  475), 
comme  le  prouve  l'organisation  de  l'Achaïe  dans  la  même  année  146  (n"  3)  et 
l'organisation  des  provinces  ultérieures.  A  notre  avis,  les  X  viri  ex  lege  Livia 
étaient  une  commission  spéciale,  instituée,  postérieurement  A  l'organisation  de 
la  province,  par  une  loi  Livienne  agraire,  d'ailleurs  inconnue. 

(3)  Polyb.,  XXXIX,  15  :  «  "Oti  psrà  tjjv  xarâTTaoriv  twv  (?s/.a  ï.-j  i;:oi/;!70V:(3 
h  'Ap^aia,  ))  cf.  14,  16  :  «  Taûra  êï  c?tow/;!7avTî;  h  z%  fxïjo-iv  oî  §ï/.a....  à.-ïiù.vJC'^-j 
£t,-  T/-V  iT^iav.  »  Cf.  Pausan.,  VII,  16  §  9.  Cic,  ad  Att.,  XIII,  6  §  4,  30  §  3, 
32  §  3,  33  §  3.  Cicéron  (30  §  3)  écrit  à  Atticus  :  «  Erues  qui  decem  legati 
Mummio  fuerint,  »  et  pour  faciliter  la  recherche,  il  ajoute  ensuite  (33  §  3|  : 
-  Reperiet  ex  eo  lihro  in  qico  sunt  senatusconsidta  Cn.  Cornelio  L.  Murn- 
mio  coss.  »  Ce  (jui  ])rouve  à  l'ovidonce  que  ces  legati  ont  été  nommés  par  le 
Sénat. 

(4)  Voyez  p.  475,  n'-**  2  et  4. 

(5)  Sur  la  longue  durée  dos  lois  données  à  la  Macédoine  par  Paul-Emile, 
voyez  Liv.,  XLV,  32,  Justin.,  XXXllI,  2. 
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Le  Sénat  continua  à  suivre  cette  [)rocéflure  non  seulement 
à  l'égard  des  provinces  nouvelles  qui  furent  soumises  dans  la 
suite,  comme  l'Asie,  organisée  en  129  par  le  consul  M'  Aquil- 
lius,  assisté  de  dix  députés  (i),  mais  encore  à  l'égard  de  cer- 
taines provinces  anciennes,  soit  pour  rétablir  l'organisation 
compromise  par  des  troubles  violents,  comme  en  Sicile,  en  ]32 
après  la  guerre  servile,  par  le  consul  Rupilius,  assisté  de  dix 
députés  (2),  soit  pour  organiser  des  territoires  étendus  par  les- 
quels une  province  avait  été  agrandie.  C'est  ainsi  que  le  Sénat 
envoya  en  132  une  commission  de  dix  députés  en  Espagne, 
pour  régler  la  condition  des  territoires  soumis  par  D.  Junius 
Brutus  Callaicus  et  par  Scipion  Emilien  (3).  Une  seconde  dé- 
putation  de  dix  sénateurs  y  fut  envoyée  vers  103-100,  et  y 
séjourna  plusieurs  années  (4). 

Au  dernier  siècle  de  la  République,  la  procédure  suivie  dans 
l'organisation  des  nouvelles  provinces  ou  dans  la  réorganisa- 
tion des  provinces  anciennes  a  varié. 

Il  arrive  encore  que  des  pays  nouvellement  soumis  reçoi- 
vent une  organisation  romaine  du  général  vainqueur,  assisté 

(1)  Strab.,  XIV,  1  §  38  :  «  Mâvto;  J'è  'A/.û),>toç  £-c),Owv  'j-aro;  (Z£-à  oÏim  t.tjI'j- 
jSfVTwv  8\k-zà%z  rxv  Inapyjieiv  si:  tô  'j-jv  Ïtl  cruf/pivov  xi;;  7ro),iT£ia;  ayj,]i.v..  »  —  Nos 
sources  ne  parlent  pas  de  l'organisation  des  provinces  de  la  Gaule  Narbonaise 
et  de  Cilicie. 

(2)  Cic,  Verr.,  II,  2,  16  §  40  :  «  Quum  imperatoris  populi  Romani  auc 
toritas,  legatorum  deeem,  summorum  hominiim,  dignitas,  senatuscoyisul- 
iwn  iniercederet  cujus  consulto  P.  Rupilius  de  decem  legatorum  sententia 
leges  in  Sicilia  constituerai...  «  Cf.  13  §  32,  15  §  38,  16  §  39,  37  §  90  : 
"  P.  Rupilius  postea  leges  ita  Siculis  ex  s.  c.  de  decem  legatorum  sententia 
dedisset  ut...  «  50  §  125.  Val.  Max.,  VI,  9  §  8.  Scol.  Gron.,  p.  391  :  "  Hic 
inter  decem  legatos  missus  est  qui  ex  s.  c.jura  Siculis  constituerei.  « 

(3)  App.,  Hisp.,  99  :  «  Psip-atot  ai,  m;  eGoç,  e;   là  7!-po3r£t).fl(:ip.Éva  zô;  'iSvjpîa; 

storjvvjv,  o(7a  Inniwj  te  D.apa  xal  Bpo'JTo;  Trpô  toj  Sxittiwvo;  û-'/j'/âysTO  a  Ij^Etpwca-o.  » 

(4)  Pendant  la  seconde  guerre  servile  en  Sicile,  dit  Appien  (Hisp.,  99),  les 
Romains,  ne  pouvant  envoyer  d'armée  en  Espagne,  «  -pka-pzi;  â-hTsllov  oî  -ôv 
77&),î|7.ov  ïy.£X/.rtv  oTTïj  ^-JvaivTo  xoizcnf^ccTS'jQot.L.  ))  Cependant  ces  députés,  au  nombre 
de  dix  (ib.,  100),  devaient  avoir  un  mandat  plus  étendu.  Car  ils  étaient  encore 
en  Espagne  sous  le  gouvernement  de  Didius  (98-94  avant  J.  C.)  et  formaient  son 
conseil  (ïjuvôîptÉvwv  aOrw  twv  âkv.a  TrpÉTSc'jv  eti  -apôvTwv,  ib.,  100). 
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d'une  commission  de  dix  sénateurs  députés  par  le  Sénat. 
Ce  fut  le  cas  pour  les  conquêtes  faites  par  L.  LucuUus 
dans  le  Pont  (i).  Plus  généralement,  l'organisation  ou  la  réor- 
ganisation a  lieu,  comme  dans  la  première  période,  par  le  gé- 
néral sans  l'intervention  des  dix  commissaires.  Ainsi  le  pro- 
consul Sulia  réorganisa  l'Asie  en  84  (2),  le  proconsul  Metellus 
organisa  la  Crète  en  67-66  (3),  le  proconsul  Pompée  organisa 
la  Syrie  (4)  et  compléta  l'organisation  du  Pont  et  de  la  Bithy- 
nie  (5)  en  64.  Enfin,  le  proconsul  César  donna  une  organisation 
provinciale  à  la  Gaule  Celtique  (g).  Il  est  vrai  de  dire  que  plu- 
sieurs de  ces  généraux,  par  exemple.  Pompée  et  César  (p.  518), 
étaient  investis  de  pouvoirs  extraordinaires  par  les  lois  spé- 
ciales qui  leur  avaient  délégué  leurs  provinces.  Cependant  tous, 
même  ceux  qui,  comme  Pompée,  tenaient  leurs  provinces  d'une 
délégation  directe  du  peuple,  demandaient  ensuite,  pour  la 
stabilité  de  leurs  décisions,  la  ratification  de  leurs  acta  par  le 
Sénat  (7).  Exceptionnellement,  des  provinces  ou  parties  de  pro- 


(1)  Plut.,  Luc,  35  :  «  Kaî  oî  —^irï'^v.z,  TramaoL-j  x-jxm  Trpô;  -/-v  (?ià9£(7tv  twv  h 
nôi/Tw  "ca'/piàT&jv,  ôiç  ^Y]  ^epoLLoiç  ly^oy-i-nMV  »  36  :  «  Atlvsptî  pj-à  twv  c?£xa  —ck7- 
Seojv,  »  Pomp..  31.  Dio  Cass.,  XXXVI,  42,  46  :  «  Toù;  av(?pà;  ro-J;  -jtvô  -?,; 
povÏYJ:;   Trpô;  TÀv   (?ioixv3iTiy    avZM-j   Trsi^'jiBhzx;    r.Sej   Tzapîhai  ))  Cic,  ad  Att.,  XIII. 

Q  %  A  :  »  Ut  nos ...  M.  Lucullum  et  L.  Muraenam  et  ceteros  conjimctissi- 
mos  ad  L.  Lucullum  [in  decem  legatis]  misimus.  » 

(2)  Marqiioardt,  Staatsverw.,  I,  180  suiv.  {V  éd.). 

(3)  Liv.,  Ep.  C.  :  "  Q.  Metellus  iperdomitis  Cretensibus  liberae  in  id  tem- 
pus  insulae  ler/es  dédit.  «  Cf.  ib.,  Ep.  XCIX.  Dion.  Cas.s.,  XXXVI,  1.  —  Il 
n'est  fait  nulle  part  mention  de  l'envoi  de  dix  députés  en  Crète. 

(4)  Dio  Cass.,  XXXVII,  8  §  I,  20,  XL,  4.  Plut.,  Pomp.,  39,  42.  App.,  Syr., 
50,  B.  Mithr.,  106,  114,  B.  C,  V,  10.  Vell.  Pat..  II,  37  §  5.  —  Marquanlt. 
Staatsverw.,  I,  234  suiv. 

(5)  Dio  Cass.,  XXXVII,  49.  Liv.,  Ep.  CIL 

(6)  Suet.,  Caes.,  25.  Cf.  Dion.  Cass.,  XL,  43.  —  Sur  les  dix  légats  qui  furent 
concédés  à  César,  voyez  p.  613,  n°  1  s.  f. 

(7)  Pompée  de  retour  à  Rome,  en  60,  demanda  au  Sénat  :  «  -à  mKpay^i-joc 
a'JTw  nâ-j-'  intAvowQijjai.  »  Dio  Cass.,  XXXVII,  49.  App.,  B.  C,  II,  9.  Cf. 
Plut.,  Luc,  42,  Cat.  min.,  31.  Mais  il  y  rencontra  une  vive  opposition  (Vell. 
Pat.,  II,  40  §  5),  et  s'allia  à  César  <•  tii  tandem  acta  in  transynarinis  provin- 
ciis...  per  Caesarem  confîrmarentur  considem  »  (ib.,  44  §  2).  La  ratification 
eut  lieu  en  59  par  une  loi.  App,,  B.  C,  II,  13.  Plut.,  Luc,  42,  Pomp.,  48. 
Dio  Cass.,  XXXVI II,  7  §  5.  —  Cependant  Pompée  parvint  à  faire  infirmer  par 
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vinccs  moins  importantes  lurent  organisées  par  un  magistrat 
inférieur  ou  par  un  seul  délégué,  sans  l'assistance  des  dix  dé- 
putés. Ainsi,  en  75,  l'île  de  Cyrène  fut  organisée  en  province 
par  le  (piestcur  P.  Lentulus  Marcellinus  (i),  et  en  58,  l'Ile  de 
Cliypres,  qui  fut  d'ailleurs  adjointe  à  la  province  de  Cilicie 
(p.  583,  n°6),  fut  organisée  par  Caton,  sénateur  tribunicien  (2), 
investi  de  Ximperimu  fro  praetore  et  assisté  d'un  questeur  (3). 
Mais,  tandis  que  le  mandat  de  Marcellinus  semble  lui  avoir 
été  conféré  par  le  Sénat,  Caton  tenait  sa  mission,  contraire- 
ment à  l'usage  traditionnel,  d'un  plébiscite.  Néanmoins  Caton 
aussi  soumit  au  Sénat  la  ratification  de  ses  actes  (4V 

En  résumé,  l'organisation  provinciale  est  essentiellement  de 
la  compétence  du  Sénat,  qui  donne  directement  les  statuts  fon- 
damentaux de  la  province  ou  ratifie  ceux  qui  ont  été  donnés 
par  les  généraux  romains.  Les  statuts  de  chaque  province  con- 
stituent la  lex  provinciae.  Cette  loi  est  dénommée  d'après  le 
nom   gentilice   du  général   qui  a  organisé  la  province  (5)  en 

le  Sénat  certaines  dispositions  prises  par  Lucullus  (p.  707,   n'=  1)  :  «  Eîivîx/îTîv 
w7Tc   Ta;   Tttxà;   â.^  ^'j-.iiyiTO   ô  Aî'j/.oWvO;  tojv  novTtxwv  Ttcri  u-vî  /.'JoojTat   rr.'j  nJ'f/.ln 
TGV.  »  Strab..  XIL  3  §  33. 

(1)  "  Publiusque  Lentulus  Marcellinus  eodem  auclore  quaestor  in  novam 
'provinciam  Curenas  missus  est,  quod  ea  mortui  régis  Apionis  testamento 
nobis  data...  «  Fragment  de  Salluste  on  de  Tite-Live.  Voyez  T.  I,  p.  445. 

(2)  Voyez  le  T.  I,  p.  483,  n°  154. 

(3)  Vell.  Pat.,  IL  45  §  4  :  "  Legem  tidit  (P.  Clodius)  ut  is  Çsl.  Cato)  quaes- 
tor (?)  cumjicre  praetorio,  adjecio  etiani  quaestore,  mitteretur  in  insulam 
Cyprum...  "  Liv.,  Ep.  CIV  :  ^^  Lege  lata  de  redigenda  in  provinciae  for- 
mam  Cypro...  M.  Catoni  administratio  ejus  rei  mandata  est.  «  Dio  Cass., 
XXXVIII,  30  §  5.  Strab.,  XIV,  5  §  6,  Plut.,  Cat.  min.,  34,  Pomp.,  48.  Ps.  Cic, 
de  dom.,  9  §  21.  App.,  B.  C,  II,  23.  Scol.  Bob.,  p.  302.  —  Ce  plébiscite  fut-il 
porté  ex  s.  c?  Quoiqu'on  disent  Velleius  (IL  38  §  6)  et  le  Comm.  Bern.  ad 
Lucan.  Phars.,  III,  164  :  "  Catojussu  senatus  abiit  ad  exequendara  haeredi- 
tatem,  «  il  semble  plutôt  qu'il  fut  proposé  malgré  le  Sénat.  Voyez  Cic,  p.  Sest,, 
26  §  57.  Dion  Cass.,  XXXIX,  22,  cité  n^  4  suiv.,  et  Plut.,  Cat.  min.,  34. 

(4)  Dio  Cass,,  XXXIX,  22  :  Cato  «  fo<^n^ûç,  â^oL  y-c,  f-'^'-  S^a  a-j-ô;  h  tT,  Kv,t&w 
z-n:oiri/.ïi  y.azaù.D^ôi/]  ôrt  Trpô;  to'J  KIm^Iov  (?/;p.ap;/^o-JvTo;  È-î-îp.-70, . ..  ~iç,ï  -avTÔr 
TÔ  S£|3aiw9v;vat  aura  InoiiiTO,  »  Cf.  c.  23. 

(5)  De  là  en  Sicile  (p.  706,  n«  2),  la  lex  Riipilia  (Cic,  Verr.,  II,  2,  13  §  32, 
15  §  38,  16  §  39),  en  Bithynie  (p.  707,  n«  5),  la  lex  Pompeia  (Plin.  et  Traj. 
Epist.,  79,80,  112,  114). 
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vertu  de  la  mission  que  le  Sénat  lui  a  déléguée  et  en  vertu  de 
Vimperium  qu'il  tient  du  peuple  (i). 

D'après  les  statuts  provinciaux,  à  l'exception  des  cités  de 
droit  romain  ou  latin,  qui  sous  la  République  étaient  excessi- 
vement rares  sauf  dans  la  Gaule  cisalpine,  les  cités  provin- 
ciales se  divisent  en  deux  catégories  principales  :  les  cités 
libres  (soit  foederatae,  soit  sine  foederé),  et  les  cités  soumises 
ou  déditices.  Celles-ci,  à  parler  strictement,  constituent  seules 
la  province  (2). 

En  effet,  les  cités  libres  ont  leur  législation  et  leur  juri- 
diction propres,  auxquelles  sont  soumis  même  les  citoyens 
romains  qui  se  trouvent  sur  leur  territoire.  Cette  autonomie 
n'appartient  pas  seulement  aux  cités  alliées  à  Rome  par  un 
traité,  mais  elle  est  reconnue  en  termes  exprès  aux  autres  cités 
libres  par  le  sénatusconsulte  qp.i  leur  accorde  ou  confirme  la 
liberté  (3). 

Aussi  faut-il  une  autorisation  expresse  du  Sénat  pour  que 
le  gouverneur  puisse  faire  acte  d'autorité  vis-à-vis  de  ces 
cités  ou  de  leurs  habitants  (4).  Pour  mentionner  un  exemple, 
un  plébiscite  de  71  défend  à  tout  commandant  romain  de  con- 
duire des  troupes  ou  de  les  laisser  hiverner  sur  le  territoire  de 
la  ville  libre  de  Termessus  major  en  Pisidie  «  nisei  sénat  un 
nominatim,  idei  Thermesum  majorum  Pisidarum  in  hibernacuîa 
meilites  dedmantui\  decreverit  (5).  » 

(1)  Cic,  Verr.,  II,  2,  49  §  121  (cité  p.  704,  n^  3).  Comparez  plus  haut, 
p.  115,  ne  2. 

(2)  Cf.  Suet.,  Caes.,  25  :  «  Galliam  praeter  socias  ac  bene  rncritas 
civitates  in  provinciae  formam  redegit.  » 

(3)  Voyez  dans  le  G.  I.  gr.,  II,  n°  2222,  un  s.  c.  de  80  qui  oonlirnio  la  liberté 
de  Chios  :  «  ôrrwç  -jôam:  tî  *xî  ïQs'jtj  zat  (Jtitatoi;  [j^pwvjrat  [«]  scr^ov  ôts  t:^ 
'P&jpaîwy  [cptPvta  7Tûo;y;[).J0ov,  îva  t-  -J-ko  p.'/]0'  (>')Tivt[o\ivJ  T'J~w  watv  c[p]^(îvTwv  r, 
àvTapj^ôvTwv,  olis  r.ytj  aùzol;  'ryjTî;  Po)[|7.aïo](.  toïç  Xstwv  ■J7raxo'JW(Ttv  )iôy.Qi;  »  Cf. 
n°  2737.  Voyez  aussi  le  plebiscitum  de  Thermessibu^,  de  71,  dans  le  C.  I.,  I, 
n°  204.  —  Cic.,  de  prov.  cens.,  3  §  G  :  •'  Omillo  Jitnsdic/ionom  in  libéra 
civitate  contra  leges  senatusque  considta,  -  4  §  7,  Verr.,  II,  S,  37  §  90  : 
«  Quum  senatus  popidusque  Romarins  lliermitanis  quod  semper  in  ami- 
citia  fldeque  mansissent,  urbem  et  ayros  legesque  suas  7'eddidisscf.  >• 

(4)  Cf.  Cic,  p.  Flacc.  32  §  78  :  «  Decrevit  Flacons  —  Nitni  aliud  atquc 
oporluit?  —  In  libéras  —  Num  aliter  ac  censnit  senatus?  " 

^)  Plebisc.  deThernicssibus,  dans  lo  C.  I..  I,  p.  114,  n'V204,  c.  II.  11.  0-13. 
II.  45 


—  710  — 

Il  arrive  aussi  que  des  cités  libres  s'adressent  spontanément 
au  Sénat  pour  lui  demander  une  nouvelle  organisation  com- 
munale (i),  et  que  le  Sénat  délègue  cette  mission  à  un  magis- 
trat qu'il  désigne  (2). 

La  loi  provinciale  règle  s})écialement  la  condition  des  cités 
déditices,  soit  leur  organisation  administrative  (3)  et  judi- 
ciaire (4),  soit  les  obligations  qu'elles  doivent  au  peuple  romain 
en  argent  ou  en  troupes  auxiliaires  (5). 

Il  n'est  pas  de  la  compétence  du  gouverneur  de  modifier  les 
statuts  donnés  ou  ratifiés  par  le  Sénat.  Toute  modification 
essentielle  exige  l'intervention  d'un  s.  c.  ((>),  soit  qu'il  s'agisse 
d'élever  une  cité  déditice  au  rang  de  cité  libre  (7)  ou  de  réduire 
à  la  condition  de  cité  déditice  une  cité  à  laquelle  le  Sénat 
avait  accordé  antérieurement  le  privilège  de  la  liberté  ou  de 
l'immunité  (s),  soit  qu'il  s'agisse  de  réformer  l'organisation 
administrative (9)  ou  judiciaire  des  cités  déditices  (10),  soit  enfin 

(1)  Cic,  Verr.,  II,  2,  49  §  122  :  «  Halesini  (une  cité  de  Sicile,  sine  foedere 
immimis  ac  libéra,  ib.,  3,  6  §  13)...  suo  jure,  nuper  L.  Licinio  Q.  Mucio 
consulibus  (en  95)...  leges  ah  senatu  noslro  petiverunt.  Decrevit  senatus 
honorifico  senatusconsulto  ut  his  C-  Claudius,  App.  fllius,  Pidcher,  prae- 
tor  de  senatu  cooptando  leges  conscriberet.  » 

(2)  C.  Claudius  Pulcher,  mentionné  n«  1,  était  praetor  repetimdis  (p.  290, 

(3)  Cic,  Verr.,  II,  2,  50  §  123  :  "  Agrigentini  (ville  stipendiaire)  de  senatu 
cooptando  Scipionis  leges  antiquas  habent...  » 

(4)  Cic,  Verr.,  II,  3,  15  §  38  :  «  Contra  omnia  jura  Sicidorv.m  quae  ha- 
bent a  senatu  popidoque  Romano  ne  extra  suum  Jbrimi  vadimonium  pro- 
mittere  cogantur  »  cf.  40  §  92. 

(5)  Vo}'ez  p.  361  suiv.,  et  p.  G39. 

(6)  Voyez  p.  362,  n^  6,  et  p.  712,  n^^  3. 

(7)  App.,  Hisp.,  44  (cité  p.  363,  n^  1).  Cic,  de  off.,  IIL  22  §  87  (cité  ib.), 
Verr.,"  II,  2,  31  §  76.  Ps.  Cic,  de  dom.,  9  §  23  :  ••  Populos  liberos,  multis 
senatusconsidtis . . .  liberatos.  » 

(8)  App.,  Hisp.,  44,  et  Cic,  de  off.,  III,  22  §  87  (cité  p.  363,  n«  1),  ad  Q. 
fr.,  II,  Il  §2. 

(9)  Liv.,  XXXII.  2  (199)  :  «  Gaditanis  item  petentibus  remission  ne  prae- 
fi'Ctus  Gadis  mitteretur.  "  Cic,  ad  Q.  fr.,  I,  11,  11  §  33  :  «  Caunii  nuper 
omnesque  ex  insidis  quae  erant  ah  Sulla  Rhodiis  attributae,  confuget^nt 
ad  senatum  nobis  ut  potius  vectigal  quam  Rhodiis  penderent.  » 

(10)  Cic,  Verr.,  II,  2,  60  §  147,  cf.  39  §  95  :  «  Ne  absentes  homines  in  pro- 
vinciis  rei  fièrent  rerum  capntalium.  "  coll.  §  96  et  42  §  102-103. 
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qu'il  s'agisse  de  modifier  l'assiette  des  impôts  ou  le  mode  de 
perception  (i)  ou  d'imposer  de  nouvelles  charges  (2)  ou  des  puni- 
tions extraordinaires  (3). 

Le  pouvoir  législatif  est  intervenu  assez  rarement  dans  l'or- 
ganisation provinciale.  Aux  deux  derniers  siècles  de  la  Ré- 
publique on  rencontre  quelques  lois  sur  cette  matière.  La 
plupart  d'entre  elles  concernent  la  condition  des  cités  libres  (4), 
bien  que  d'autres  soient  relatives  aux  contributions  provin- 
ciales (5),  au  droit  privé  des  provinciaux  (o)  ou  à  leurs  obliga- 
tions envers  les  gouverneurs  {7). 

De  même  que  le  Sénat  décrétait  des  privilèges  à  des  cités 
provinciales,  de  même  il  pouvait  en  accorder  à  des  provinciaux 
individuellement  (in  amicorum  formulam  referré)  (s).  C'étaient 
l'immunité  d'impôts  non  seulement  envers  l'Etat  romain  (9), 
mais  même  envers  leur  propre  cité  (10),  une  juridiction  privi- 

(1)  Voyez  p.  363,  n^^  2-3,  p.  365,  n«  4. 

(2)  Voyez  p.  413,  n^^  5-6,  p.  414,  n"  1-2,  p.  649,  n"  4.  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  2, 
59  §  146  :  Des  députés  siciliens  demandent  «  ut  statuas  ne  cui  nisi  qiiuni  is 
de  provincia  decessisset,  pollicerentur.  » 

(3)  Cic,  p.  Font.,  1  §  2  :  «  (Galli)  modo  ah  senatu  agris  iirbibusque 
multati.  " 

(4)  Par  ex.,  le  plebiscitum  de  Thermessibus  de  71,  cité  plus  haut,  la  Icx 
Juliadeb9{of.  Cic,  in  Pison.,  16 §37  :  «  Lege  Caesaris...  popidi  liberi  plane 
erant  liberi,  »  de  prov.  cons.,  4  §  7),  le  plebiscitum  Clodium  de  58  (cf.  Cic, 
de  prov.  con.s.*,  4  §  7  :  «  Emisti  a  tribimo  plebis  ut  tibi  de  pecuniis  creditis 

jus  in  liberos  popidos...  dicere  liceret.  «  Ps.  Cic,  de  dom.,  9  §  23). 

(5)  Par  ex.,  la  lex  Sevnpronia  de  123  sur  la  location  des  vectigalia  de  l'Asie 
(p.  364). 

(6)  Par  ex.,  la  lex  Gabinia  de  67  (p.  119-120),  la  lex  Julia  et  Titia  sur  la 
tutoris  datio  (si,  du  moins,  elle  est  de  l'époque  républicaine).  UIp.,  XI,  18. 
Gaj.,  I,  185. 

(7)  Par  ex.,  la  lex  Poreia  (Lex  de  Thcrm.,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  114,  II,  11. 
14-17,  et  ib.  Mommsen).  la  lex  Julia  de  59  (Cic,  in  Pis.,  37  §  90),  et  en  géné- 
ral les  leges  repetundarum. 

(8)  Voyez  le  s.  c.  de  78  de  Asclepiade  (Clazomenio)  Poh/strato  (Cari/s- 
fio)  Menisco  (Milesio)  in  amicorum  formidam  referendis,  dont  lo  texte  grec 
ot  un  fragment  du  texte  latin  sont  imbliés  dans  le  C.  !..  I,  111-112.  — Voyez 
aussi  plus  haut,  p.  480,  n<=  3. 

(9)  Voyez  p.  303,  n°  4. 

(10)  S.  c.  de  Ascl.,  11.  12-14  :  «  Tviv  t-jv*X»3Tov  xr/tvstv,  Ôh-m;  o-jtoi  rioa  ïx'/ovoi 
Tî  aÙTwv  5v  taïç  iauT'iv  T.%Ttj'\.rs\.ii  à.)st~o-joyr,Toi  Tvâvroiv  Toiv  — oayuâT&)V  x«t  àviiT^op^t. 
OjfflV   ,   /.   T.   \,   )) 


léf'iée  (i),  etc.;  et  les  provinciaux  qui  oljtenaient  ainsi  indivi- 
(laellement  le  titre  d'alliés  et  amis  du  peuple  romain,  avaient, 
de  même  que  les  cités,  le  droit  d'envoyer  des  députés  au 
Sénat  (2). 

Article  2.  fJ administration  provinciale. 

Nous  avons  exposé  plus  haut  les  règles  suivies  aux  diffé- 
rentes périodes  de  la  République  dans  la  répartition  des  pro- 
vinces extra-italiques  parmi  les  magistrats  romains.  Nous  y 
avons  parlé  aussi  de  l'entourage  du  gouverneur,  de  la  durée 
de  ses  fonctions,  de  son  budget  et  de  son  armée. 

Dans  son  administration,  le  gouverneur  est  tenu  de  se  con- 
former aux  statuts  provinciaux,  aux  sénatusconsultes  et  aux 
lois  qui  règlent  la  condition  des  cités  provinciales  et  des  habi- 
tants (3),  et  aux  instructions  spéciales  que  le  Sénat  lui  donne  (4). 
Sous  cette  réserve,  il  jouit  d'une  grande  indépendance  dans  son 
administration.  Il  envoie,  il  est  vrai,  des  rapports  officiels  au 


(1)  S.  c.  de  AscL,  11.  18-22. 

(2)  S.  c.  de  AscL,  11.  26-28  :  «  "Eâv  tî  -id  rrjiv  \i^i(,yj  TrpaYfzâTùJv  -os^SvJZ'y.: 
TTtô;  ~VJ  (7Ùy/.).ï3Tov  dno'yzi\'}.îiv  «Otoî  tî  Trapayivs^Gai  TrpoaipwvTat,  3~&j;  aùroî: 
tÉxvoi;  1-A.y ô'joii  tî  avzûv  Tcpî<jpîvzalç  Trapa'/ivîTGai  y.at  (Zn07Té).).£tv  tî  kçô.  ))  \'oycz 
aussi  plus  haut,  p.  429,  n^  3,  p.  430,  n«  5. 

(3)  Cic,  Verr.,  Il,  3,  7  §  17  :  «  Sed  quod  tua  sponte,  injussu  populi,  sine 
senatus  auctoritate,  jura  provinciae  Siciliae  mutaris,  id  reprehendo,  id 
accuso.  «  Aussi,  le  Sénat,  quand  il  accorde  des  privilèges  à  des  provinciaux, 
fait-il  prévenir  par  lettre  les  gouverneurs  que  la  chose  concerne.  S.  c.  de 
Asclep.,  t.  grec,  28-31,  t.  lat.,  9-11  (C.  T.,  I,  111-112).  —  Cf.  Cic,  Verr.,  II. 
2,  16  §  39  :  »  Legem  Rupiliam  quam  P.  Rupilius  consid  de  decem  legato- 
rum  sententia  dedisset  :  hoc  otnnes  semper  in  Sicilia  consides  praetoresqice 
servasse.  «  cf.  15  §  38  :  «  Ut  ab  institutis  superiorum,  ab  auctoritate  sena- 
tus, abjure  omnium  Siculorum  ne  recedatur.  " 

(4)  Cf.  Val.  Max.,  VIII,  15  §  6  :  (Q.  Scaevola,  consul,  gouverneur  d'Asie  en  95) 
«  Asiofm  tam  sancte  et  tam  fortiter  obiinuit  id  senatus  deinceps  in  eam 
provinciam  ituris  magistralibus  eœemplum  atque  formam.  officii  Scaevo- 
lam  decreto  suo  proponeret.  »  —  Vers  la  fin  du  ii''  siècle,  sur  les  réclamations 
du  roi  de  Bithynie,  dont  beaucoup  de  sujets  avaient  été  emmenés  en  esclavage 
dans  les  provinces  romaines,  le  Sénat  décréta  :  «  Sttw;  [L-r^SUr  o-jpipia;^o;  I>.£Û9ccoî 
îv  înoLoyif^  Snv\tii't)  xal  t/j;  toÛtwv  j).£uOîpi)(7îw;  oî  cT&aTvjyot  îToôvotav  770i.wv~at.  » 
Diod.  Sic,  XXXVI,  3  §  2.  —  Voyez  aussi  plus  haut,  p.  119-120. 
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Sénat  sur  son  administration  et  sur  ses  opérations  militaires  (i), 
ou  sur  l'état  des  esprits  dans  sa  province,  ou  sur  des  troubles 
qui  y  éclatent  (2),  et  il  lui  adresse,  si  les  circonstances  le  récla- 
ment, des  demandes  de  troupes  supplémentaires,  de  vivres, 
d'argent,  etc.  (3). 

D'autre  part,  les  cités  provinciales  ont  le  droit  de  corres- 
pondre directement  avec  le  Sénat  et  de  lui  soumettre  leurs 
demandes  par  des  députations  qu'elles  envoient  à  Rome  (4).  Ces 
députations  devenaient  de  plus  en  plus  nombreuses,  à  mesure 
que  l'Etat  romain  s'agrandissait.  Comme  nous  l'avons  exposé 
plus  haut  (p.  156-157),  au  dernier  siècle  de  la  République, 
le  mois  de  février  était  consacré  spécialement  aux  audiences 
des  députations  provinciales  et  étrangères,  et  cet  usage 
obtint  force  de  loi  par  la  loi  Gabinienne,  portée  probablement 
en  61 . 

Sans  doute,  ces  députations  avaient  parfois  un  but  fort 
sérieux.  C'était,  par  exemple,  pour  demander  l'exonération  de 
charges  extraordinaires  que  le  gouverneur  voulait  imposer  aux 
cités  provinciales  (5),  ou  pour  se  plaindre  des  concussions  ou 


(1)  Cic,  in  Pis.,  16  §  38  :  «  Quis  iinquam  provinciam  cumexercitu  ohti- 
nuit  qui  nullas  ad  senatum  literas  miserit  "  ad  fam..  II,  7  §  3  :  »  Unis  lite- 
ris  totius  aestatis  res  gestas  ad  senatum  perscriberem  »  17  §  7,  III,  3  §  2,  V, 
7  §  1,  XV,  3  §  2,  ad  Att.,  V,  21  §  2,  Vcrr.,  II,  5,  4  §  9.  Suet.,  Caes.,  56  : 
«  Epistulae  quoque  ejus  ad  senatum  extant,  quas  \primiis  videtur  ad  ima- 
ginas et  formam  memorialis  libelli  convertisse,  cum  antea  consides  et  duces 
nonnisi  transversa  charta  scriptas  mittercnt  ••  Plut.,  Luc,  26.  App.,  B. 
Mithr.,  17,  Voyez  aussi  plus  haut,  p.  657,  660.  —  Des  exemples  de  telles  dé- 
pêches se  trouvent  chez  Cic,  ad  fam.,  XV,  1  et  2. 

(2)  Liv.,  XXIV,  7,  XXXIII,  21,  XXXIX,  7,  etc. 

(3)  Voyez  p.  658,  660. 

(4)  Liv.,  XXXII.  2  (députés  de  Gades),  XLI,  8  (Icgati Sardorum) ,  XLIII.  2  : 
^  Legati  aliquot  popidorum  xdriusque  Hispaniae.  ••  Strab..  XIII,  1  §  66  : 
Xenocles  d'Adramyttium  «  eipïj-Aw;  ÛTi-èp  rijç  'Ao-îa;  ini  t;5;  cv^/tô-t.tov  xaô'ôv  xatpov 
atTÎav  s:yj  Mt9oi(?ariTp.oO.  »  Cic,  Verr.,  II,  2,  60  §  146  :  »  Totics  apud  majo- 
res nostros  Siculi  senatum  adiere  «  cf.  ib.,  1,  35  §90  :  «  Sunt  Romae  legati 
Milesii  -.  2,  59  §  146,  60  §  147.  Ps.  Asc,  p.  206  :  "  Legati  Siculorum  ad 
senatum.  »  Auct.  bell.  Hisp.,  42  :  «  Midtis  legationibus  (Hispanorum)  abse 
(Caesare)  in  senatum  inductis.  »  Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  16  §  34  :  «  Lega- 
tum  ad  senatum  a  civitaie  libéra  (Chios)  missum,  "  etc. 

(5)  Cf.  Plut.,  C.  Grâce,  2. 
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des  sévices  du  gouverneur  (i)  ou  d'autres  citoyens  romains  (2). 
C'était  encore  pour  demander  l'arbitrage  du  Sénat  sur  un  litige 
entre  des  cités  voisines  (3).  Mais,  le  plus  généralement,  ces  dé- 
putations  avaient  pour  mission  de  faire  l'éloge  du  gouverneur 
sorti  de  charge  (4),  ou  de  i)réscnter  au  Sénat  les  homujages  et 
les  protestations  de  fidélité  des  cités  provinciales. 

En  effet,  bien  que  le  Sénat  fût  en  droit  l'autorité  suj)rôme 
])our  les  affaires  provinciales  (5),  il  a  suivi  la  règle  de  s'abstenir 
de  toute  ingérence  dans  le  détail  de  l'ailminislration  et  de  la 
juridiction  des  gouverneurs.  En  fait  de  juridiction,  ceux-ci  ne 
recourent  à  l'autorité  du  Sénat,  que  lorsque  des  outrages  ou 
des  voies  de  fait  sont  commis  contre  leurs  propres  personnes 


(1)  Pour  l'époque  antérieure  à  la  lex  Calpurnia  de  repetiindis  (149),  voyez 
plus  haut,  p.  275-278,  et  Liv.,  XXVI,  26,  30-32,  XXXIX,  3,  Val.  Max.,  IV, 
1,  7,  Plut.,  Marc,  23.  Pour  l'époque  qui  suit,  voyez  Liv,,  Ep.  LIV  :  «  cum 
Macedomim  legati  conquestum  de  D.  Junio  Silano  praetore  (vers  141-139) 
venissent...  «  Cf.  Val.  Max.,  V,  8  §  3.  Gell.,  N.  A.,  XV,  14  :  «  Liber  accusa- 
tionis  Metelli  Numidici  (qui  fut  consul  en  109)  in  Vcderiimi  Messcdam  : 
socios  ad  senatum  qiiesium  fientes  sese  pecunias  maximas  exactos  esse.  " 
Cic,  Verr.,  II,  2,  64  §  156  :  "  Siculi  legati  qui  qiiidem  et  in  te  (Verrem) 
gravissima  postulata  consulibus  ediderint.  »  Ascon.,  p.  85  «  Catilina  ex 
praetura  Africain  provinciani  ohtinuit.  Quant  cum  graviter  vexasset, 
legati  Afri  in  senatu...  questi  sunt,  midtaeqiie  graves  sententiae  in  senatu 
de  eo  dictae  sunt,  "  p.  89.  —  En  63,  des  députés  allobroges  à  Rome,  pour  se 
plaindre  de  leurs  gouverneurs.  App.,  B.  C,  II,  4.  Dio  Cass.,  XXXVII,  34. 
Plut.,  Cic,  18,  etc. 

(2)  Difficultés  des  provinciaux  avec  des  publicains  :  Cic,  Verr.,  II,  3,  9  §22, 
ad  Q.  fr.,  II,  13  §  1,  avec  des  negotiatores  romains,  Cic,  ad  fam.,  XIII,  56 
§  1,  p.  Flacc,  32  §79. 

(3)  Voyez  dans  le  C.  I.  gr.,  II,  n^  2561  b  (p.  1102-1103),  une  décision  du 
Sénat  (probablement  en  58)  qui  délègue  aux  arbitres  choisis  dans  une  tierce  cité 
une  contestation  entre  Itana  et  Hierapytna  en  Crète  sur  la  délimitation  de  leur 
territoire,  contestation  qui  avait  été  sans  doute  soumise  au  Sénat  par  des  dépu- 
tés de  ces  cités  (plus  haut,  p.  514,  n^o).  —  Voyez  en  outre,  dans  l'Ephem.  ep., 
IV,  213  suiv.,  le  fragment  d'une  inscription,  datant  probablement  de  la  fin  du 
11^  siècle  avant  J.  C,  qui  à  notre  avis  n'est  pas  un  fragment  d'un  s.  c,  mais  d'un 
décret  fait  ex  s.  c.  par  un  magistrat  assisté  d'un  conseil  de  sénateurs,  relative- 
ment à  une  contestation  entre  Adramyttum  et  Pergame  en  Asie. 

(4)  Liv.,  XXVIII,  39.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  11  §  2  :  «  Z)e  ^e  a  Magnetihus... 
meyitio  est  honorifica  facta.  ^  ad  fam.,  III,  8  §  3. 

(5)  Florus  (III,  13)  caractérise  l'époque  républicaine  par  les  mots  "  senatu 
régente  provincias.  >• 
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ou  contre  leurs  légats  (i).  D'ailleurs,  l'exécution  des  décisions 
prises  directement  par  le  Sénat  est  confiée  d'ordinaire  au  gou- 
verneur de  la  province  qu'elles  concernent.  Car  on  ne  luen- 
tionne  guère  l'envoi  de  députations  executives  du  Sénat  en 
province  (2). 

Cependant,  il  y  a  lieu  de  faire  une  exception  à  l'égard  de  la 
province  de  Gaule  cisalpine.  Ici  l'intervention  directe  du  Sé- 
nat, du  moins  jusqu'au  i''  siècle  avant  J.  C,  est  plus  fréquente. 
Ainsi  des  sénatusconsuUes  ordonnent  d'y  rebâtir  des  villes  pé- 
régrines  (3)  ou  de  réprimer  les  troubles  intestins  qui  y  écla- 
tent (4),  de  fortifier  des  colonies  latines  (5),  de  veiller  à  leur 
sécurité  (e),  et  d'obliger  au  retour  les  colons  qui  s'expatrient  (7). 

(1)  Cic,  Verr.,  II,  1,  33  §  84-85  :  «  Legatus  quum  esses  circumsessus... 
Cur  imminuisti  jus  legationis  ?. . .  Noyi  te  ad  senatum  causam  déferre  ; 
non  de  tam  atrocibus  injuriis  conqueri  ;  non  eos  homines  qui  popidiim 
eoncitarant,  consulum  literis  evocandos  curare  oportuit  ?  Nuper,  M.  Au- 
relio  Scauro  postîUanie,  quod  is  Ephesi  se  quaestorem  vi  iwohihitum 
esse  dicehat  quominus  e  fano  Bianae  servutn  suum  qui  in  illud  asylum 
confugisset,  ahduceret  :  Pericles  Ephesius,  homo  nobilissimus,  Romam 
evocatus  est,  quod  auctor  injuriae  illius  fuisse  argueretur. . .,  »  cf.  1, 27  §  68. 
—  Zumpt  (Criminalrecht,  I,  2,  373-374)  rapporte  aussi  le  fait  de  rinternement 
de  mille  Achéens  en  167.  Mais  cela  concerne  les  relations  internationales,  et 
nullement  la  juridiction  du  Sénat  en  province. 

(2)  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  ambassades  envoyées  dans  un  but  internatio- 
nal ou  militaire  dont  il  a  été  traité  au  Ch.  V,  et  au  Ch.  VI,  §  5,  Art.  1  et  2.  — 
Tacite  (Ann.,  XV,  21)  dit,  il  est  vrai  :  «  Olim  quidem  noyi  modo  praetor 
aut  consul  sed  privati  etiam  mittehantur  qui  provincias  visèrent  et 
quid  de  cujusque  ohsequio  videretur  referrent.  »  Mais  il  ne  peut  s'agir  ici 
que  des  ambassades  internationales  et  militaires. 

(3)  Liv.,  XXX,  1  (203)  :  «  Lucretio  (expréteur  de  Gaule,  dans  laquollo  fonc- 
tion il  est  succédé  par  le  préteur  Quinctilius  Varus,  Liv,,  ib.)  prorogatum 
imperium  ut  Genicam  oppidum  a  Magone  Poeno  dirutum  exaedifîcaret.  •• 

(4)  Liv.,  XLI,  27  (174)  :  «  M.  Aemilio  (exconsul  de  175)  senatus  negotium 
dédit  ut  Patavinorum  in  Venetia  seditionem  comprimcret  quos  certamine 
factionum  ad  intesiinum  bellum  exarsisse  et  ipsorum  legati  attxderant.  » 

(5)  Liv.,  XLIII,  1  (171)  :  Des  députés  de  la  colonie  latine  d'Aquileia  "  cuni 
peterent  ut  senatus  curae  habcret  quomodo  ea  colonia  munirctur,  inten'o- 
gaii  vellentne  eam  rem  C.  Cassio  consuli  (qui  était  g-ouvemour  do  la  Gaule) 
mandari...  » 

(6)  Liv.,  XXVIII,  11  (206)  :  Sur  la  diMnande  dos  députés  des  colonies  latines 
de  Placentia  et  de  Crémone,  «  Mamiiio  practori  {Ga/liae,  ib.,  c.  10)  raauda- 
tum,  nt  colonias  ab  hosfc  fueretur.  - 

(7)  En  200,  sur  la  douuuulo  dos  députés  dos  colonies  latines  de  Placentia  oi 
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Le  Sénat  est  saisi  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  deux 
cités  ou  tribus  voisines  sur  la  délimitation  de  frontières  (i)  ou 
sur  d'autres  questions  (2),  ou  môuic  dos  condits  auxquels 
donnent  lieu  les  rapports  entre  le  clicf-licu  d'une  civitas  et  ses 
dépendances  (3). 

L'exécution  des  décisions  du  Sénat  est  déléguée  fréquem- 
ment, il  est  vrai,  au  gouverneur  de  la  Gaule  cisalpine  (4). 
Mais  il  arrive  aussi  qu'elle  soit  confiée  comme  mission  spéciale 
à  un  promagistrat  désigné  par  le  Sénat  (5),  ou  môme,  quand 
il  s'agit  déjuger  un  différend  entre  plusieurs  parties,  à  une 
commission  de  sénateurs  qui  se  rendaient  sur  les  lieux  (d), 
comme  cela  se  pratiquait  en  Italie  (p.  09 1). 

Cette  intervention  plus  fréquente  du  Sénat  dans  les  affaires 
de  la  Gaule  cisalpine  peut  être  attribuée  à  deux  motifs. 

D'abord,  ce  pays  a  été  considéré  dès  l'origine  comme  faisant 
plutôt  partie  de  l'Italie,  par  opposition  aux  autres  provinces 
qualifiées  de  transmarines;  et  jusqu'à  l'époque  de  SuUa,  comme 

de  Cremona,  ■>  Coyisules  ex  senatusconsulto  edixerioit  qui  cives  Cremonen- 
ses  atcjue  Placentini  essent,  ante  certani  diem  in  colonias  reverterentur .  « 
Liv.,  XXVIII,  II.  Encore  en  198,  "  Ipse  (Aelius  consul,  qui  avait  comme  pro- 
vince l'Italie  et  la  Gaule)  totum  projpe  annum  Cremonensibiis  Placentinis- 
que  cogendis  redire  in  colonias  unde  belli  casibiis  dissipati  erant,  consump- 
sit.  "  Liv.,  XXXII,  26. 

(1)  C.  I.,  I,  no  549  :  «  Sex.  Atilius  M.  f.  Saranus  procos.  (135)  ex  senati- 
considto  inter  Atestinos  et  Veiceiinos  finis  terminosque  statui  jusit  «  n°^ 
547-548  :  ..  L.  Caicilius  Q.  f.  pro  cos.  terminos  finisqûe  ex  senati  consoUo 
statui  jusit  inter  Patavinos  et  Atestinos  «  (en  141  ou  116.  cf.  Mommsen,  ad 
h.  1.). 

(2)  En  143,  le  consul  Claudius,  qui  avait  la  province  d'Italie  et  partant  de 
Gaule  cisalpine,  «  Irréw-'^G/j  ù:  (7up.6iêâ(rwv  cc'jzov;  [toÙ;  lalâtrijov;  Taïâ-v.:]  toi; 
opoj^wpoi;  Tispl  ToO  {j(?aTOç  toû  I;  zà  y^ovasloc  àvayxaiou  c^tay  î  oof^é- 
V  0  u  ; .  »   Dio  Gass. ,  fr .  74  §  1 . 

(3)  C.  I.,  I,  n°  199.  Différends  entre  la  cité  de  Gènes  et  les  castella  des  Vei- 
turii  et  des  Langenses.  Voyez  n^  6. 

(4)  Voyez  p.  715,  n^^  5-7,  p.  716,  n^  2. 

(5)  Voyez  p.  715,  n^s  3-4. 

(6)  C.  I.,  I,  n°  199  :  «  C  M.  Minucieis  Q.  f.  Rufeis  de  controversieis 
inter  Genicateis  et  Veiturios  inre  praesente  cognoverunt...  Ubei  ea  facta 
essent,  Ronuon  coram  venire  jouserunt.  Romae  coram  sentent iam  ex  sena- 
ticonsidto  dixerunt  eidib.  Decemb.  L.  Caecilio  Q.  f.  Q.  Muucio  Q.  f.  cos. 
(117).  « 
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nous  l'avons  exposé  plus  haut,  l'administration  de  la  Gaule 
cisalpine  a  été  le  plus  souvent  combinée  avec  le  commande- 
ment militaire  général  de  l'Italie. 

En  second  lieu,  il  y  avait  aussi  dès  l'origine,  en  Gaule  ci- 
salpine, plusieurs  colonies  romaines  et  latines,  qui  étaient  sou- 
mises plutôt  à  la  haute  autorité  du  Sénat  qu'à  Vimperiiim  des 
magistrats,  tandis  que  dans  les  autres  provinces  ces  colonies 
étaient  moins  nombreuses  et  de  date  plus  récente.  L'on  sait 
d'ailleurs  que  depuis  89  avant  J.  G.  toute  la  partie  cispadane 
de  la  Gaule  acquit  la  cité  romaine,  tandis  que  le  droit  latin  se 
généralisa  dans  la  partie  transpadane.  Celle-ci  obtint  la  cité 
romaine  par  César  en  49  (i). 

(1)  Voyez  mon  Droit  public  rom.,  p.  136,  n«  5,  p.  368,  n^  8.  et  p.  369.  ne  1. 
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CHAPITRE    VIII. 

LES  POUVOIRS  ET  LE  ROLE  DU  SÉNAT 

PENDANT  LA  DERNIÈRE  PÉRIODE  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

49-29  AVANT  J.-C. 


§    1.    LA    DICTATURE    DE    CÉSAR    49-44    (l). 

Vers  la  fin  de  49,  dans  la  première  année  de  la  guerre 
civile,  César  fut  nommé  dictator  comit.  hah.  causa  (2),  et  con- 
trairement aux  usages  de  la  République  (3),  ce  fut  un  préteur, 
M.  Aemilius  Lepidus,  autorisé  par  une  loi  qu'il  avait  proposée 
lui-même  (4),  qui  procéda  à  cette  nomination.  César  présida  les 
comices  où  furent  élus  les  magistrats  pour  l'an  48  ;  il  s'y  fit 
désigner  consul  (5),  et  partit  à  la  poursuite  de  Pompée.  En  48, 
après  la  bataille  de  Pharsale,  le  vainqueur  fut  nommé  dictator 
reipublicae  constituendae  (e);  mais  il  ne  revint  à  Rome  que  vers 
la  fin  de  47  (7). 

Pendant  cette  absence  du  dictateur,  le  Sénat,  dont  le  nombre 
de  membres  était,  il  est  vrai,  fort  diminué  et  qui  ne  se  com- 
posait plus  que  des  sénateurs  qui  étaient  restés  à  Rome,  soit 
qu'ils  eussent  embrassé  la  cause  de  César,  soit  qu'ils  eussent 
gardé  la  neutralité,  exerça  encore  une  influence  réelle  et  veilla 
à  la  tranquillité  de  la  Capitale  et  de  l'Italie. 


(1)  Lange,  III,  410-476. 

(2)  Voyez  T.  I,  p.  584. 

(3)  Dio  Cass.,  XLI,  36  :  «  Hapà  rà  -ârpia.  »  Cf.  Cic,  ad  Att.,  IX,  15  §  2. 

(4)  App.,  B.  C,  II,  48,  nie  le  s.  c.  préalable  «  ovte  rt  tv-;  p<i\j\ôç,  \j//3yi!;optÉv>;;  » 
Plut.,  C&es.,  37,  l'admet  :  «  aîpsOel;  ^txTaT&jp  0,tô  t;^;  ^O'At,^.  » 

(5)  Voyez  T.  I,  p.  584. 

(6)  Voyez  p.  720,  nMO. 

(7)  Dio  Cass.,  XLII,  50. 
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En  48,  le  préteur  M.  Coeliiis  Rufus  (i)  proposa  des  projets 
de  loi  révolutionnaires  et  socialistes  sur  l'amortissement  des 
dettes  et  la  concession  d'habitations  gratuites  (2).  Consulté  par 
le  consul  P.  Servilius  Isauricus,  le  Sénat  ordonna  au  préteur 
de  retirer  son  projet,  et,  sur  le  refus  de  celui-ci,  il  vota  le 
scnatus  co7isuUum  uUiminn  (3),  et  déclara  Coelius  déchu  de  sa 
dignité (4).  Coelius  s'enfuit;  il  fut  poursuivi,  et  tué  peu  après (5). 

En  47,  le  tribun  P.  Cornélius  Dolabella  (e)  renouvela  les  pro- 
jets de  loi  de  Coelius.  Mais  le  Sénat  interdit  jusqu'au  retour 
de  César  la  proposition  de  tout  projet  de  loi,  et  il  chargea 
Marc- Antoine  de  veiller,  de  concert  avec  les  tribuns  de  la  plèbe, 
au  maintien  de  la  tranquillité  publique.  Antoine  était  magister 
equitum  àvi  dictateur  (7),  et,  en  l'absence  de  César  et  le  consulat 
étant  momentanément  vacant  (s),  il  exerçait  à  Rome  les  pou- 
voirs consulaires.  11  occupa  la  ville  militairement.  Néanmoins 
les  dissensions  intérieures  continuèrent  jusqu'au  retour  de  Cé- 
sar, qui  eut  lieu  en  septembre  47  (9). 

Le  retour  de  César  marque  la  fin  des  pouvoirs  effectifs  du 
Sénat. 

En  48,  César  avait  été  nommé  dicfator  reipiibîicae  constituen- 
dae  cmisa  pour  un  temps  indéterminé(io).  En  46,  après  la  ba- 
taille de  Thapsus,  sa  dictature  fut  prorogée  pour  dix  ans  (11); 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  522,  n»  328,  et  p.  589. 

(2)  Dio  Cass.,  XLII,  22  :  «  npoï/.a  -âciv  otscsîv  (?t(?o-j-  /.iX -zà. '/j^i%  a-oxÔTrrwv.  >) 
Vell.  Pat.,  II,  68  §  2  :  «  Novarum  tabularum  anctor.  » 

(3)  Dio  Cass.,  XLII,  23. 

(4)  Caes.,  B.  C,  III,  21  :  «  De  quitus  rébus  Servilius  consul  ad  senatum 
retulit  senatusque  Caelium  ah  republica  removendum  censuit.  Hoc  décréta 
eum  consul  senatu  prohibuit  et  contionari  conantem  de  rostris  deduxit.  » 
Cf.  Liv.,  Ep.  CXI  :  «  Abrogato  rnagistraiu,  pidsus  urbe.  «  Vell.  Pat.,  II,  68 
§  2  :  »  Considaribus  armis  auctore  senatu  oppressus  est.  » 

(5)  Dio  Cass.,  XLII,  25.  Vell.  Pat.,  1.  1. 

(6)  Voyez  T.  I,  p.  590. 

(7)  Voyez  T.  I,  p.  567,  n°  15. 

(8)  Voyez  T.  I,  p.  585. 

(9)  Dio  Cass.,  XLII,  29-33,  cf.  Plut.,  Ant.,  9,  Liv.,  Epit.  CXllI. 

(10)  Mommsen,  De  Caesaris  dictaturis,  dans  le  C.  I.,  I,  451,  453. 

(11)  Dio  Cass.,  XLIII,   14  :   «  Af/.rârwpa  l;  «^'éxa  (ire).  )^  Mommsen,  Staatsr., 
II,  695,  ne  2. 
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et  en  44,  peu  de  temps  avant  le  meurtre  de  César,  elle  avait 
été  déclarée  viagère  (didator  in  perpetimm)  (i). 

La  didatura  reipublicae  constituendae  investissait  César  de 
pouvoirs  quasi-absolus. 

D'ailleurs,  le  Sénat,  qu'il  avait  en  majeure  partie  composé 
lui-même  (2),  et  le  peuple,  qui  était  entièrement  dévoué  à  sa 
personne,  lui  accordèrent  à  l'envi  toute  attribution  qui  pouvait 
lui  manquer  encore.  C'est  ajuste  titre  que  son  gouvernement 
est  qualifié  par  les  anciens  de  ^.ovc/.oyja.  (3),  dominatus  unius  (4). 

Sous  la  dictature  de  César,  le  Sénat  descendit  au  rang  de 
simple  Conseil,  que  le  dictateur  consultait  quand  bon  lui 
semblait.  Il  perdit  entièrement  la  haute  influence  qu'il  avait 
exercée  sur  l'administration  de  la  République  et  sur  la  poli- 
tique générale  (5). 

I.  La  pairuvi  audoritas  devint  illusoire  ou  sans  objet.  Tan- 
dis que  sous  la  République  les  élections  consulaires  et  préto- 
riennes se  faisaient  sur  une  liste  de  candidats  révisée  et  arrêtée 
par  le  Sénat,  le  dictateur  César  obtint  le  droit  de'désigner  offi- 
ciellement les  candidats  au  consulat;  quant  à  la  préture,  bien 
que  la  liberté  partielle  laissée  par  César  pour  les  élections  pré- 
toriennes suppose  le  maintien  de  \?^.  jjcdrum  audoritas,  de  fait 
c'est  lui,  et  non  le  Sénat,  qui  arrêtait  la  liste  des  candidats  (e). 

(1)  Fast.  cons.  fragm.  Amit.,  dans  FEph.  ep.,  IV,  192.  Dio  Cass.,  XLIV,  8. 
Liv.,  Epit.  GXYI.  App.,  B.  C,  II,  106.  Plut.,  Caes.,  .57.  Suet.,  Caes.,  75.  Flor., 
IV,  2  §  91.  Auet.  de  vir.  iil.,  78.  Mommsen,  Staatsr.,  H,  696,  nM.  —  Voyez 
aussi  sur  les  dictatures,  les  consulats  et  la  tribunicia  potesias  de  César,  A.  W. 
Zumpt,  De  dictatoris  Caesaris  honoribus,  dans  les  Studia  romana,  p.  199-266. 
Berlin,  1859. 

(2)  Voyez  T.  I,  p.  588. 

(3)  App.,  Praef.,  c.  6,  cf.  B.  C,  II,  138.  IV,  01.  Dio  Cass.,  XLIII,  45.  XLIV, 
48  §  3. 

(4)  Cic,  de  oli'.,  II,  1  §  2,  ad  fam.,  IX,  16  §  2  :  ••  Bc  illo  autem,  qucm  pê- 
nes est  omnis  potesias,  nihil  video  quod  timeam  :  nisi  qiiod  omnia  siint 
ineerla  quum  a  jurediscessum  est  :  nec  praestari  quidqnam  potcst,  qualc 
futurum  sit,  quod  position  est  in  alterius  voluntate.  ne  dicam,  libidine,  •• 
cf.  17  §  3.  Suet.,  Caes.,  77  -  Nihil  esse  rempublicam,  appellationem  modo 
sine  corpore  et  specie.  »  Cf.  Fronton.,  Epist.  ad  Ver.  Inip.,  II,  1  (p.  123  Nab.) 
-  Postquam  resp.  a  magistratibiis  annuis  ad  C.  Caesarem...  tralata  est.  •• 

(5)  Cf.  Cic,  dootr.,  III,  1  §2. 

(6)  Voyez  T.  I,  p.  584-587. 
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C'est  encore  lui  qui  accorde  aux  candidats  les  dispenses 
légales  (i),  exerçant  ainsi  une  prérogative  importante  qui  avait 
appartenu  antérieurement  au  Sénat  et  au  peuple. 

Parmi  les  lois  portées  par  le  dictateur  César,  il  y  en  a 
quelques-unes  qui  furent  votées  par  les  comices  centuriates  (2), 
entre  autres,  ce  semble,  la  loi  de  provinciis  et  ceWc  ào,  judiciis {3) . 
Il  n'y  a  aucun  motif  pour  supposer  que  César,  dérogeant  à  la 
pratique  constante  de  la  République,  n'ait  pas  soumis  d'abord 
ces  projets  au  Sénat  (4). 

Cependant  la  plupart  des  lois  juliennes  (5)  furent,  ce  semble, 
des  lois  tributes,  partant,  atfranchies  de  la  patrum  audontas. 
Aussi  est-il  fait  rarement  mention  de  l'influence  exercée  par 
le  Sénat  sur  la  législation  julienne, 

II.  Avant  la  dictature  de  César  le  Sénat  fut  le  Conseil  des 
magistrats  suprêmes,  qui  étaient  obligés  par  la  tradition,  et 
dans  certains  cas  par  des  lois  spéciales,  de  demander  et  de 
suivre  son  avis,  principalement  dans  les  affaires  étrangères, 
l'administration  de  l'Italie  et  des  provinces,  les  finances,  les 
travaux  publics  et  le  culte. 

César  obtient  en  48  le  droit  de  décider  souverainement  de 
la  paix  et  de  la  guerre,  sans  devoir  consulter  ni  le  peuple,  ni 
le  Sénat  (e);  et  il  enlève  ainsi  au  peuple  et  au  Sénat  une  de 
leurs  attributions  les  plus  importantes.  Ce  droit  souverain 
assure  à  César  la  haute  direction  de  toute  l'administration  de 
l'Empire  hors  de  Rome. 

Il  enlève  ou  donne  des  royaumes  (7)  ;  il  accorde  ou  enlève  la 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  589-591. 

(2)  Cic,  Pliil.,  I,  8  §  19  :  «  Quod  ad  popidum  centuriatis  cmnitiis  tidit.  « 

(3)  Cf.  Cic.  Phil.,  I,  10  §24. 

(4)  Dio  Cass..  XLIII,  27,  après  avoir  énuméré  une  série  de  lois  juliennes^ 
ajoute  :  U  aXkà.  rrâv-a  Sèi  râv-w;  rot;  rpôjtot;  -zr,;  pou).vjç,  kVri  c?'o"î  xaî  ttsct/j 
aÙTÂ,  £7r£x.otvou.))  Bratus,  dans  le  discours  que  lui  attribue  Appien  (B.  C, 
II,  138),  exagère  évidemment  quand  il  dit  :  «  Q-'Ai  7rpoî6oû)>3yjv  r,  Bovlr.  l-t  û-jt?c- 
vôî.  » 

(0)  Dio  Cass.,  XLIII,  25,  suiv.  C.  I.,  1,  119.  Suet.,  Caes.,  81.  Tac,  Ann., 
VI,  22. 

(6)  Dio  Cass.,  XLII,  20  :  «  Kal  -olk^r,yj  xal  eloovn;  /.-jctov...  ttgô;  Trâv-a;  àvGp-jj- 

(7)  Cic,   Phil.,  II,  37  §  94,  ad  Att.,  XIII,  2  §  2.   Dio  Cass.,   XLI,  63,. 
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liberté  (i)  ou  l'immunité  (2)  à  des  cités  provinciales;  il  change 
le  système  d'impôts  des  provinces  (3);  il  crée  et  organise  de 
nouvelles  provinces  (4);  il  fonde  des  colonies  (5),  transforme  des 
cités  provinciales  en  municipes  ou  colonies  (e),  et  surveille 
l'administration  de  l'Italie  et  des  provinces. 

Le  Sénat  avait  décidé,  il  est  vrai,  en  48,  que  les  provinces 
consulaires  seraient  tirées  au  sort  parmi  les  consuls,  tandis  que 
les  provinces  prétoriennes  seraient  assignées  aux  préteurs  par 
César,  sans  l'intervention  du  sort  (7).  Le  Sénat  avait  donc  aboli 
la  lex  Poîiipeia  sur  l'intervalle  quinquennal  entre  les  magistra- 
tures et  les  promagistratures,  et  rétabli  leur  continuité  (s). 

Ce  sénatusconsulte  prouve  que  le  Sénat  avait  espéré  main- 
tenir en  son  pouvoir  le  droit  important  de  la  répartition  des 
provinces  en  consulaires  et  en  prétoriennes.  César  ne  l'entendit 
pas  ainsi. 

Nulle  part,  sous  la  dictature  de  César,  il  n'est  question  d'un 
s.  c.  concernant  la  répartition  des  provinces;  nulle  part  il  n'est 
fait  mention  d'un  tirage  au  sort  (9).  C'est  le  dictateur  lui-même 


XLII,  44,  48  §  3.  App.,  B.  C,  II,  90.  Bell.  Afr.,  97.  —  Procès  de  Dejotaru.s, 
qui  se  plaide,  non  au  Sénat,  mais  dans  la  maison  de  César.  Cic,  pro  Dejotaro. 

(1)  Strab.,  XII,  3  §  14,  XIII.  1  §  27.  App.,  B.  C,  II,  88.  Plut.,  Caes.,  48. 
Cf.  Macrob..  Saturn.,  II,  3  §  12. 

(2)  Cf.  Strab.,  XIII,  1  §27.  Dion.  Cass.,  XLIII,  39.  Tac,  Ann.,  III,  64  : 
Decretum  Caezaris  en  faveur  d'Aplirodisias,  cf.[C.  I.  gr.,  n°  2737. 

(3)  Dio  Cass.,  XLII,  6  §  3  :  «  (En  Asie)  Iç  cpo'pou  auvré^siav  tô  (TupiSaîvov  ex  Tr.jv 
T£>wv  xaTeTT/jo-aTO.  »  Cf.  App.,  B.  C,  II,  92,  V,  4.  Plut.,  Caes.,  48.  —  Mar- 
quardt,  Staatsverw.,  II,  185,  n*'  5-6. 

(4)  La  province  de  Numidie  (Dio  Cass.,  XLIII,  9,  Bell.  Afr.,  97,  App.,  B.  C, 
II,  100).  L'Illyrie,  organisée  en  province  spéciale  (App.,  Illyr.,  13.  Vatinius 
fut  le  premier  gouverneur  de  l'IUyrie,  T.  I,  p.  479,  n°  147). 

(5)  Dio  Cass,,  XLIIL  50.  Plut.,  Caes.,  57. 

(6)  Voyez  Lange,  III,  451. 

(7)  Dio  Cass.,  XLII,  20  :  «  Ta;  ~t  -ôyE^o'/ix;  zà;  èv  tw  ûttïîxÔ'o  -roi;  piv  -j-ùtoi; 
a-JTol  (fvjGev  l-ù-^OMCCcv,  zol;  okâ-rj  arparv^Yoï; rôv  KaÏTapa  à/^jjpoj-'i  JoCvai  ï-!^r,'-/iia.'jTO.)) 

(8)  Dio  Cass.,  1.  I.  :  «  "Eç  te  yip  toÙ;  ÛTzàro-j;  xat  I;  toÙ;  (jzrMToyo-j;  a-jOt;  naoi 
Ta  J'îrj'oypiva  atf'iviy  ÈTravij^Qov,  »  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  ce  semble,  que  les  con- 
suls et  les  préteurs  se  soient  rendus  en  province  pendant  leur  charge,  ce  dont 
on  ne  trouve  aucun  exemple  certain  sous  César,  mais  immédiatement  au  sortir 
de  leur  charge  (cf.  Dion.  Cass.,  XLIII,  1). 

(9)  Il  est  dit.  expressément  de  P.  Vatinius,  cos.  do  47.  qui  devint  ensuite  gou- 
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et  lui  seul  qui  distribue  les  provinces,  comme  il  l'entend  (]), 
aux  consuls  ou  aux  préteurs  sortants  de  charge.  De  même 
qu'avant  la  lex  Vompeia  (2),  le  titre  de  proconsule  redevient  le 
titre  général  des  gouverneurs  consulaires  ou  prétoriens  (3). 
Mais  le  dictateur  n'accorde  pas  de  provinces  à  tous  les  excon- 
suls et  expréteurs  (4).  Car,  outre  que  ceux-ci,  sous  la  dictature 

verneur  do  l'IUyric  (T.  I,  p.  479,  11°  147),  et  de  C.  Trebonius,  cos.  suff.  de  45, 
et  destiné  ensuite  au  gouvernement  de  l'Asie  (T.  1,  p.  496,  n"  207),  qu'ils  te- 
naient leurs  provinces  de  César  (App.,  111.,  13,  B,  C,  III,  2). 

(1)  Cf.  App.,  B.  C,  II,  48  :  «  Wirj,jTo-j  x.aTa)i7ojv,  ))  138,  III,  2,  IV,  93,  Illyr.. 
13.  Plut.,  Brut.,  6.  Dio  Cass.,  XLIIl,  9,  47  §  5.  Flor.,  IV,  7  §  4.  Suet.,  Caes.,  10. 

(2)  Voyez  plus  haut,  p.  571,  n^  5,  et  p.  591,  n'=  1. 

(3)  M.  Lepidus,  préteur  en  49  (T.  I,  p.  519,  n°  319),  proconsule  en  48  en 
Espagne  (Bell.  Alex.,  59,  cf.  Dion.  Cass.,  XLIIl,  1).  A.  AUienus,  préteur  en  49 
(T.  I,  p.  498,  n°  211),  proconsule  de  Sicile  (Cic,  ad  fam.,  XIII,  79,  Mornmsen, 
Hist.  de  la  monn.,  II,  541,  cf.  Bell.  Afr.,  2).  C.  Trebonius,  préteur  en  48  (T.  1, 
p.' 496,  n°  207),  proconsule  en  Espagne  en  47  (Bell.  Alex.,  64).  C.  Salustius 
Crispus,  préteur  en  47  (T.  I,  p.  330,  n°  114),  proconsule  de  Numidie  en  46 
(Bell.  Afr.,  97).  Q.  Marcius  Crispus  et  L.  Statius  Murcus,  préteurs  en  45  (T.  I, 
p.  518,  n°  316,  et  p.  530,  n"  353),  proconsulibus  en  44  en  Bithynie  et  en  Syrie 
(Cic,  Phil.,  XI,  12  §  30).  Q.  Hortensius  (T.  I,  p.  532,  n°  361),  proconsule  en 
Macédoine  en  44  (Cic,  Phil.,  X,  1 1  §  26).  Acilius,  proconsule  de  Sicile  en  46 
(Cic,  ad  fam.,  XIII,  30,  cf.  T.  I,  p.  524,  n°  334).  Furfanius,  proconsule  de 
Sicile  en  45  (Cic,  ad  fam.,  VI,  9,  cf.  8  §  3.  Voyez  à  son  sujet  .J.  Klein,  Die 
Verwaltungsbeamten  der  Provinzen  des  Rom.  Reicbs.  T.  I,  p.  77-79).  Q.  Caepio 
Brutus  et  C.  Cassius,  préteurs  en  44  (T.  I,  p.  533,  n°  365,  et  p.  534,  n°  367), 
en  ^i proconsulibus  {Cia.,  ad  fam.,  XII.  11-12,  Phil.,  II,  38  §  97,  X,  11  §  26. 
Monnaies  chez  Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom..  Il,  p.  550-551).  L.  Lentulus, 
préteur  en  44  (T.  I,  p.  565,  n°  4),  proconsule  en  Espagne  en  43  (Cic,  ad  fam., 
X,  32  §  3).  —  A  cette  époque  appartient  aussi  le  proconsulat  de  M.  Coelius 
Vinicianus(T.  I,  p.  521,  n°  324),  qui  fut  ^^  pr.procos.tr. pi.  q.  «  (C.  L,  I,n»641). 
De  l'ordre  suivi  dans  rénumération  des  titres,  Mommsen,  Staatsr.,  II,  631,  n«  2, 
conclut  que  Coelius  fut  proconsul  pendant  sa  préture.  Nous  pensons  plutôt  c^ie 
cette  inscription  remontant  à  une  époque  où  la  mention  du  proconsulat  dans  les 
titres  n'était  pas  encore  ordinaire,  ne  suit  pas  exactement  l'ordre  chronologique, 
et  que  Coelius  fut  proconsul  après  sa  préture.  Voyez  p.  723,  ne  8. 

(4)  Q.  Fufius  Calenus,  cos.  de  47  (T.  I,  p.  470,  n°  115),  et  C;  Caninius  Rebi- 
lus,  cos.  sufF.  de  45  (T.  I,  p.  521,  n°  351),  ne  semblent  pas  avoir  gouverné  de 
provinces  consulaires.  Dion  Cassius  (XLIIl,  47  §  5)  cite  parmi  les  préteurs  de 
45  L.  ]Minucius  Basilus  (T.  I,  p.  531,  n°  356),  auquel,  dit-il,  César  donna,  au 
lieu  d'un  gouvernement,  une  forte  somme  d'argent.  D'ailleurs,  il  suffit  de  par- 
courir les  noms  des  gouverneurs  de  province  sous  César  (voyez  Lange,  III,  414, 
420,  425,  433,  448,  455),  pour  .se  convaincre  que  chaque  année  plusieurs  pré- 
teurs furent  passés  dans  la  distribution  des  provinces. 
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de  César,  étaient  plus  nombreux  que  les  provinces  (i),  César 
se  réservait  chaque  année  plusieurs  provinces,  dont  il  confiait 
l'adininistration  à  ses  propres  légats,  parmi  lesquels  il  y  en 
avait  de  rang  consulaire  ou  prétorien  (2),  tandis  que  d'autres 
n'avaient  pas  encore  atteint  ce  dernier  rang  (3).  Il  y  a  plus. 
Contrairement  aux  coutumes  de  la  République,  César  accorda 
à  deux  de  ses  légats  l'honneur  du  triomphe  (4). 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  588-589. 

(2)  M.  Calidius,  préteur  en  57  (T.  I,  p.  475,  n"^  131),  gouverneur  de  la 
Gaule  Cisalpine  en  49  (ib.).  Q.  Valerius  Orca,  préteur  en  57  (T.  I,  p.  476, 
n°  137),  gouverne  en  49  la  Sardaigne  comme  legatus  Caesams  (Caes.,  B.  C, 
I,  30).  Son  titre  officiel  est  sans  doute  celui  de  legatus  propr.,  que  Cicéron 
(ad  fam.,  XIII,  4-5)  lui  attribue  encore  en  45,  quand  il  fut  chargé  d'exécuter 
les  décisions  agraires  de  César  en  Italie.  —  Cn.  Domitius  Calvinus,  consul  de 
53,  et  Ser.  Sulpicius  Rufus,  consul  de  51,  gouvernèrent  en  48-47  l'Asie  (T.  I, 
p.  477,  n°  141),  et  l'Achaie  (T.  I,  p.  462,  n°  90),  en  qualité  de  legcUi  Caesaris 
(cf.  Bell.  Alex.,  9,  34,  et  sur  Sulpicius,  Cic,  ad  fam.,  VI,  6  §  10,  XIII,  17  et 
lettres  suivantes,  adressées  par  Cicéron  à  Sulpicius.  Dans  aucun  de  ces  passages, 
le  titre  de  proconsul  n'est  donné  à  aucun  de  ces  deux  consulaires). 

(3)  C.  Scribonius  Curio,  tribunicien,  légat  de  César  (T.  I.  p.  533,  n°  364). 
envoyé  en  49  pro  praetore  (Caes.,  B.  C,  I,  30)  en  Afrique.  D.  Junius  Brutus. 
questorien,  légat  de  César,  gouvernant  la  Gaule  Transalpine  (T.  I,  p.  575,  n°  35). 
Q.  Cassius  Longinus,  tribun  du  peuple,  légat  de  César  (T.  I,  p.  535.  n°  368). 
gouvernant  pro  praetore  (Bell.  Alex.,  48)  l'Espagne  ultérieure.  Sex.  Julius 
Caesar,  questorien,  légat  de  César  gouvernant  la  Syrie  (Bell.  Alex.,  66.  Cf.  T.  I. 
p.  516,  ad  n.  311).  Q.  Caepio  Brutus,  questorien,  gouverneur  de  la  Gaule 
Cisalpine  (T.  I,  p.  533,  n"^  .365.  L'auctor  de  vir.  ill.,  82,  dit  :  ^  proconsid 
Galliam  rexit.  "  Il  ne  nous  semble  pas  douteux  que  le  titre  de  proconsid  ici 
ne  soit  mal  appliqué.  Cicéron  (ad  fam.,  VI,  6  §  10)  s'exprime  comme  suit  : 
^[Caesaj^'}  Brictum  Galliae  praefecit,»  et  dans  les  lettres  qu'il  a  adres- 
sées à  Brutus  pendant  ce  gouvernement  (ad  f;im.,  XIII.  10-14),  il  ne  lui  donne 
aucun  titre). 

(4)  Q.  Pedius  et  Q.  Fabius  Maximus,  legati  Caesaris  (Bell.  Hisp.,  2.  Dio 
Cass.,  XLIII,  42  :  ■^T.a'i-m-Ti'cf.i'x-j-f^  triomphent  en  45  (,\ct.  triumph..  Dio 
Cass.,  I.  I.).  le  premier,  pro  cos.,  le  second,  étant  consul  (Acta  triumph).  — 
Quel  était  le  titre  officiel  des  légats-gouverneurs  ?  Il  semble  d'après  les  titres 
de  Valerius  Orca  (n«  2),  de  Cuiio  et  de  Cassius  (n«  3),  qu'ils  s'appelaient 
legati  pro  praetore .  Y  en  a-t-il  qui  ont  eu  le  titre  de  pro  consule?  On  pour- 
rait invoquer  trois  prei'ives  :  d'abord,  le  texte  de  l'Auct.  de  vir.  ill.,  cité  n<'  3. 
cn  second  lieu  le  titre  de  proconsul,  donné  par  l'Auteur  du  Bcllum  Africac 
à  Asprenas  (c.  80)  et  à  Caninius  Rebilus  (c.  86,  93).  qui  cn  46  commandaient 
sous  César  en  Afrique,  et  en  45  cn  Espagne  (Bell.  Hisp..  10  et  35:  dans  ce 
dernier  passage  Caninius  (Rebilus)  est  expressément  qualifié  de  legatus)  ;  on 
troisième  lieu,  le  tifro  de  procos.  donné  parles  .-Vota  triumph.  au  légat  Podiu>. 

II.  40 
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Le  dictateur  décide  de  la  durée  des  fonctions  des  gouver- 
neurs, envoyant  des  successeurs  tantôt  après  une  année,  tantôt 
après  un  gouvernement  de  plusieurs  anuées  (i),  transférant  les 
gouverneurs  d'une  province  dans  une  autre,  etc.  (2). 

Cependant,  en  10,  il  détermina  par  \oie  législative  la  durée 
du  gouvernement  provincial.  Les  fonctions  des  gouverneurs 
des  provinces  consulaires  seraient  au  maximum  de  deux  ans; 
celles  des  gouverneurs  des  provinces  prétoriennes,  d'un  an  (;3j. 

D'ailleurs,  comme  le  dictateur  avait  obtenu  en  40  la  dis- 
position exclusive  de  toute  la  force  armée  et  de  toutes  les 
finances  de  rEnij)ire  (4),  il  hérita  de  l'influence  que  le  Sénat 
avait  exercée  antérieurement  sur  les  gouverneurs  par  le  vote 
du  budget  et  du  contingent  d'armée. 


La  première  objection  est  de  peu  de  valeur,  comme  nous  lavons  indiqué  n«  3. 
Quant  à  la  seconde,  il  est  permis  d'admettre  que  Rebilus,  qui  a  dû  en  effet  gérer 
la  préture  en  48  (car  il  ne  l'a  pas  gérée  antérieurement,  et  il  fut  cos.  suffectus 
en  45,  T.  I,  p.  521,  n"  325),  a  été  désigné  au  proconsulat  d'une  province  afri- 
caine pour  47-46,  qu'en  qualité  de  proconsul  il  a  pris  part  à  l'expédition  de 
César  en  Afrique,  et  qu'il  l'a  suivi  après  comme  légat  en  Espagne.  Si  la  même 
explication  est  applicable  à  Asprenas,  personnage  d'ailleurs  peu  connu,  ce  (No- 
nius)  Asprenas  doit  avoir  géré  la  préture  en  48  ou  47,  et  il  est  à  distinguer 
d" Asprenas,  qui  était  déjà  prétorien  en  56,  avec  lequel  nous  l'avons  identifié 
peut-être  à  tort  an  T.  I,  p.  253,  et  dont  il  était  peut-être  le  fils.  Mommsen 
(Staatsr.,  1,  127,  n"  3)  lève  la  troisième  objection,  en  supposant  que  Pedius'a 
reçu  Vitnpermni  proconsulaire  pour  le  jour  du  triomphe.  —  Bref,  il  est  permis 
de  prétendre  qu'aucun  légat  de  César  n'a  géré,  comme  tel,  le  titre  de  proconsul. 

(1)  D.  Junius  Brutus  resta  en  fonctions  dans  la  Gaule  Transalpine  de  48  à  45 
(T.  I,  p.  575,  n°  35)  ;  plusieurs  autres  conservèrent  leur  gouvernement  de  deux 
à  trois  ans.  Voyez  les  passages  de  Lange,  cités  p.  724,  n^  4. 

(2)  C.  Vibius  Pansa  fut  successivement  gouverneur  de  la  Bithynie  et  de  la 
Gaule  Cisalpine  (Holzl,  Fast.  praet.,  p.  77  suiv.),  M'  Acilius  Glabrio.  de  Sicile 
et  d'Achaïe  (T.  I,  p.  524,  n"  334).  Q.  Cornificius,  gouverneur  d'Afrique  en  44 
(T.  I,  p.  590,  n"  13),  était  destiné,  au  moment  d»  meurtre  de  César,  à  la  pro- 
vince de  Syrie  (Cic,  ad  fam.,  XII,  19  §  1). 

(3)  Dio  Cass.,  XLllI,  25  :  «  KaT£z).eiac  vôfxw  tov;  fzÈv  £0-Tparfl7v;/.ôra;  Lt' 
èvtauTÔv,  To-j-  (?s  'jKOLTsvxô-az  l~i  â-jô  'ÉTfi  zarà  to  Éçï;;  '6.oyj.vj.  »  Cic,  Phil.,  I,  8 
§  19  :  "  Ne  praetoriae  i^rovinciae  iplus  quam  annum  neve  plies  qiiani  bien- 
7iium  consulares  obtinerentur.  " 

(4)  Dio  Cass.,  XLIII,  45  :  «  IrcaTi-Jj-ra;  te  p.ôvov  iyji'J  /.ci  Ta  (J/juÔTta  yoc.u.r/.-.a. 
tjtôvov  c?ior/.£tv  l/.É).£"J7av,  &'jttî  'j:(,^vA  à)).',j  iz/c^îTio',)  a-jTojv,  oT'o  w./;'^£  Izïïvo:  l~i- 
-pé-]/£».îv,  icjiya.1  yjjf,n^'/.i.  » 
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Déjà  en  49,  dès  le  début  de  la  guerre  civile,  César,  maître 
de  Rome,  s'était  emparé  de  force  du  Trésor  public,  et  il  n'avait 
pas  seulement  vidé  les  fonds  de  la  caisse  ordinaire  faerariuru 
Saturni),  mais  encore  les  fonds  de  réserve  (aerariurn  sancfius){\). 

Dans  la  suite  il  disposa,  comme  il  l'entendait,  du  domaine 
public,  pour  fonder  des  colonies,  et  pour  assigner  des  terres 
à  ses  vétérans  (2). 

D'ailleurs,  en  46,  il  obtint  par  une  délégation  formelle  la 
haute  administration  et  la  disposition  absolue  du  Trésor  public, 
sans  être  soumis  à  aucun  contrôle  du  Sénat  (3). 

Les  questeurs  administraient  donc  le  Trésor  sous  le  contrôle 
du  dictateur,  et,  en  45,  comme  on  n'avait  pas  encore  élu  de 
questeurs  pour  cette  année,  César  délégua  cette  administration 
à  deux  des  six  ou  huit  praefecti  pro  praetore  qu'il  avait  nom- 
més pour  diriger,  de  concert  avec  son  magider  equitum  Lepi- 
dus,  le  gouvernement  pendant  son  absence  (4). 

César  établit  de  nouveaux  impôts  (5);  il  met  en  location  les 
vectigalia  des  provinces  (g),  vend  des  parcelles  du  domaine 
public  (7),  et,  selon  le  témoignage  de  Suétone,  prépose  ses  pro- 
pres esclaves  à  la  perception  des  impôts  et  au  monnayage  (s). 

Le  premier,  il  fit  frapper,  à  Rome  même,  des  monnaies 
d'or,  tandis  que  les  pièces  d'or  n'avaient  été  fabriquées  anté- 

(1)  Dio  Cass.,  XLI,  17,  cf.  39.  App.,  B.  C,  II,  41.  Plut.,  Pomp.,  62,  Caes., 
35.  Floi.,  IV,  2  §  21.  Plin.,  H.  N.,  XIX,  3  (15)  §  40,  XXXIII,  3  (17)  §  56. 
Lucan.,  Phars.,  III,  117  suiv.,  115-llS.  Gros.,  YI,  15.  Voyez  plus  haut, 
p.  451,  n'=  3. 

(2)  Dio  Cass.,  XLII.  54.  Plut.,  Caes.,  51.  —  Mommsen,  Staatsr..  11,715-716. 

(3)  Dio  Cass.,  XLIII,  45  (cité  p.  726,  n*'  4).  Cf.  ib.,  21,  24  «  roO  dï  oî  ©ôooi  zr.; 
v;7ef;iovîa;  xat  W/wpot  o-yveyépoyTO  ;  »  Suct.,  Caes.,  41.  Plut.,  Caes..  55.  App.. 
B.C.,  11,48,  102,  138,  IV,' 91. 

(4)  Dio  Cass.,  XLIII,  48,  cf.  28.  Suet.,  Caes.,  76.  De  là  aussi  que  la  lex 
Julia  municipalis  de  45,  v.  37,  39,  48,  etc.,  porte  :  ••  Q(uaestor)  itrb(anus) 
queive  aerario  praeerit'^  (C.  I.,  I,  120-121). 

(5)  Suet.,  Caes.,  43  "  Peregrinariim  mercium  portoria  instituit.  " 

(6)  Cf.  Dig.,  XXXIX,  4,  15  :  «  Caesar  quum  insulae  Cretae  cotorias  loca- 
ret,  etc.  "  Les  éditeurs  dos  Digestes,  suivant  une  conjecture,  remplacent  d'ordi- 
naire Caesar  par  Censor. 

(7)  Dio  Cass.,  XLIII,  47  §4. 

(8)  Suet.,  Caes.,  76  :  «  Monetae  et  publias  vectigalibus  pcculiares  scrvos 
praeposuii.  » 
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rieiirement  que  par  les  généraux  hors  de  Rome  (i).  Les  pièces 
d'argent  (2)  (le  cuivre  avait  disparu  depuis  l'époque  de  Sulla) 
continuent  à  être  frappées  par  les  III  vin  monétaires,  dont 
César  porta  le  nombre  à  4  en  44  (3). 

Ces  officiers  monétaires  étaient- ils  encore,  comme  antérieu- 
rement, soumis  au  contrôle  du  Sénat?  Il  est  permis  d'en  dou- 
ter. Tandis  que  les  triumvirs  monétaires  n'avaient  jamais  mis 
les  sigles  s.  c.  sur  leurs  monnaies  (p.  444),  précisément  parce 
que  toutes  leurs  émissions  reposaient  sur  une  autorisation 
du  Sénat,  nous  rencontrons  ces  sigles  sur  quelques  monnaies 
de  certains  triumvirs  (4)  de  cette  période. 

N'est-il  pas  permis  de  conclure  que  même  les  monnaies  d'ar- 
gent, émises  par  les  officiers  monétaires  ordinaires,  le  furent, 
en  règle  générale,  sur  l'ordre  du  dictateur,  exceptionnellement, 
à  la  suite  d'un  s.  c? 

Une  innovation  importante,  qui  démontre  le  progrès  continu 
des  idées  monarchiques,  c'est  qu'en  44,  peu  de  temps  avant  le 
meurtre  du  dictateur,  un  s.  c.  ordonna  de  graver  l'effigie  d* 
César  sur  le  côté  droit  des  monnaies  (5). 

De  même  que  César  cumulait  la  haute  administration  de 
l'Italie  et  celle  des  provinces,  de  même  il  exerçait  la  haute 
surveillance  sur  l'administration  de  la  Capitale. 

11  avait  réglé  par  voie  législative  l'organisation  municipale 


(1)  Monmisen,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  III,  3,  cf.  II,  541,  note.  Voyez  plus 
haut,  p.  440,  ne  3. 

(2)  Cf.  Mommsen,  1.  1.,  III,  2,  nM. 

(3)  Mommsen,  I.  I.,  II,  52. 

(4)  Certaines  monnaies  de  T,  Carisius  et  de  M'  Cordius  Rufus  (Mommsen, 
Hist.  de  la  monn.  rom.,  II,  53,  n-^  1,  543)  et  de  Palikanus  (Cohen,  Monnaies 
de  la  Rép.,  p.  191).  II  est  vrai  que  d'après  Cavedoni  (Saggio  di  osserv.,  p.  102, 
Ragguaglio  di  ripostigli,  p.  217)  et  Lenormant  (Hist.  de  la  monn.  dans  l'antiq., 
II,  305-306)  Carisius  et  Cordius  furent  des  triumvirs  du  parti  pompéien,  le  pre- 
mier en  48,  le  second  en  49,  et  qu'ils  firent  leurs  émissions  de  monnaies  hors 
de  Rome.  Ce  sont  de  simples  conjectures,  dont  il  n'y  a  pas  de  preuve  (Momm- 
sen, Hist.  de  la  monn.  rom.,  II,  543,  n^  2),  et  qui  sont  contredites  par  la  règle 
générale  que  nous  avons  établie  (p.  444),  et  d'après  laquelle  les  triumvirs  moné- 
taires avant  César  ne  se  sont  pas  servis  de  la  légende  s.  c. 

(5)  Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  III,  3,  n^  1,  cf.  II,  545,  n^  1. 
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de  Rome.  La  lex  Julia  mumcipalis  (i),  précisant  la  compétence 
des  édiles,  des  questeurs  et  des  commissions  mineures,  avait 
arrêté  la  sphère  d'action  des  différents  collèges  qui  étaient 
chargés  de  l'administration  municipale,  et  elle  avait  soustrait 
leurs  attributions  aux  règlements  administratifs  du  Sénat. 

D'ailleurs,  les  magistrats  mineurs,  de  fait,  n'étaient  plus 
subordonnés  aux  consuls,  mais  au  dictateur. 

Le  consulat  perd  sous  César  la  réalité  de  ses  pouvoirs  (2). 
Présent  à  Rome,  César  administre  la  ville  lui-même;  absent, 
il  l'administre  par  son  magider  equitiim,  comme  en  47  (s),  ou 
par  des  préfets  de  la  ville,  comme  en  45  (4). 

César  réunissait  à  ses  fonctions  politiques  la  dignité  de  pon- 
tifex  maximiis  (5). 

Le  cumul  des  pouvoirs  politiques  et  religieux  dans  les  mêmes 
mains  avait  pour  résultat  d'offrir  au  Sénat  moins  d'occasions 
d'intervenir  en  matière  religieuse,  dont  l'importance  politique 
avait  d'ailleurs  singulièrement  diminué. 

En  résumé,  le  dictateur  César  exerçait  aussi  bien  les  pou- 
voirs essentiels  qui  avaient  appartenu  auparavant  au  peuple 
que  ceux  qui  avaient  été  de  la  compétence  du  Sénat  (e). 

Est-ce  à  dire  que  César  agissait  toujours  seul,  sans  avoir 
délibéré  en  Conseil  les  mesures  qu'il  décrétait?  Non.  Toujours, 
il  se  faisait  assister  d'un  Conseil  composé  des  principaux  séna- 
teurs (7). 

Cependant,  parmi  les  conseillers  de  César,  nous  rencontrons 
aussi  des  membres  de  l'ordre  équestre  qui  exercèrent  une  in- 
fluence puissante  sur  sa  politique  (s).  D'ailleurs,  ce  n'est  pas 

(1)  Corp.  Inscr.,  I,  p.  120  suiv. 

(2)  Luccin.,  Phars.,  V,  396-399. 

(3)  Dio  Cass.,  XLII,  27. 

(4)  T.  I,  p.  585. 

(5)  T.  I,  p.  441,  n°27. 

(6)  Cf.  App.,  B.  C,  II,  138,  IV,  91  suiv. 

(7)  Dio  Cass.,  XLIII,  27  «  OW  i'JioyvcofxovJv    ojt'  l^^oêoj^ôv   k'n-parvîv,   ôCÙ.v. 
■nÔL-na.  §r,  râi/Tw;  loî;  rp-ôrot;  Tr,:,  ,8ov>-^;.,.  è/r£x.oîvO'J.  )) 

(8)  Tac,  Ann.,  XII,  ÔO  :  -  C.  Oppius  et  Coi'nclius  Balbus  primi  l*lans 
l'ordre  équestre]  Caesaris  opibus  potiiet'e  condiciones  pacis  et  arbitria  belli 
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sculfiiicnt  à  son  (Jonscil  ciuc  par  une  innovation  liardie  il 
admet  des  chevaliers.  11  confia  le  commandement  de  trois 
légions  en  Egypte  au  ii!s  d'un  de  ses  affranchis  (i),  qui  n'était 
pas  sénateur. 

Ces  événements  sont  l'avant-coureur  d'une  révolution  im- 
portante dans  l'administration  romaine.  Ils  marquent  (pie  l'or- 
dre sénatorial  a  cessé  d'être  le  seul  ordre  politique  et  adminis- 
tratif de  l'Empire;  ils  préparent  la  participation  do  l'ordre 
équestre  à  la  carrière  administrative  et  militaire. 

Cependant,  il  arrivait  assez  fréquemment  que  le  dictateur 
demandait,  avant  d'agir,  l'avis  du  Sénat  (2).  11  donna  connais- 
sance officielle  au  Sénat  (3)  de  la  réforme  du  calendrier,  qu'il 
avait  entreprise  comme  ponlif ex  maxhnns.  Il  consulta  le  Sénat 
pour  la  collation  de  l'honneur  du  patriciat  (i),  à  laquelle  il 
avait  été  autorisé  par  une  loi  Cassia  (5).  D'autres  sénat us- 
consultes  de  l'époque  se  rapportent  aux  affaires  étrangères  et 
provinciales.  Tels  sont  le  s.  c.  du  9  février  44  sur  Hyrcan  et 
les  privilèges  accordés  aux  Juifs  (g),  les  nombreux  s.  c.  qui 
accordaient  le  titre  de  rois  à  des  dynastes  des  provinces  orien- 
tales (7),  le  s.  c.  de  47  ou  46  relatif  à  la  succession  de  C.  Ven- 

tractare.  »  Cf.  Cic,  ad  fam.,  VI,  8  §  1,  12  §  2,  IX,  17  §  1-3.  Suet.,  Caes.,  52. 
Sur  ce  Cornélius  Balbus,  voyez  T.  I,  p.  607,  n«  8. 

(1)  Suet.,  Caes.,  76  :  «  Trium  legionum,  quas  Alexandreae  relinquebat, 
curam  et  im'perium  Rufini  liberti  sut  /îlio,  exsoleto  suo,  demandavit.  » 

(2)  Dio  Cass.,  XLIII,  27  «  "Eaxi  c?'ôt£  xai  TraT/:  aù-^  {x'o  pou).ïj)  Irrs/.obou.  » 

(3)  Bern.  Comm.  ad  Lucan.,  X,  187  :  ^^  Est  autem  liber  fastorum  divi 
Juhi  Caesaris  qui  ordinationem  continet  anni  secundum  auctoritatem  con- 
j)ositus  Chaldaeoriim,  quem  in  senatu  recitavit.  » 

(4)  Nie.  Damasc,  vit.  Caes.,  15  (Dind.,  I,  102)  :  »  fOctavien)  Otto  t^î  pouU; 
«/TOC?£i/.>yTat  sivat  xwy  Tîarptzi&jv,  » 

(5)  T.  I,  p.  617,  n''  3. 

(6)  Flav.  Jos.,  Ant.  jud.,  XIV,  10  §  4  et  §  10  «  Uzù  wv  dV/p-axt  ^yy/I/f-ou  Tito; 
Kalcap  ÙTrèp  lou(?ai&jv  kVptve...  h/ivs-o  irpo  ttÉvts  std'wi'  <î>î6povapi&jv  »  cf.  ib.,  §  6  et 
7,  —  En  dehors  du  s.  c.  Josèphe  mentionne  (ib.,  §  2  suiv.)  plusieurs  décrets  de 
César  sur  le  même  sujet,  qui  ont  une  force  égale  à  celle  du  s.  c,  et  que  le  dic- 
tateur a  pris  prà  o-ufA6ou>îoy  yvwfAvj;  (ib.,  §  2).  Voyez  au  sujet  de  ces  documents 
Mendelssohn,  Senati  consulta  romana,  dans  les  Acta  Soc.  phil.  Lips.,  T.  V,  p.  192 
suiv.,  et  Zu  den  Urkunden  bei  Jos.,  dans  le  Rhein.  •  Mus.,  XXXII,  253-258. 
Niese,  Bemerkungen  ueber  die  Urkunden  bei  Josephus,  dans  le  Hermès,  XI, 
486  suiv. 

(7)  Cic,  ad  fam.,  IX,  15  §  4, 
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nonius,  chevalier  romain,  qui  semble  avoir  eu  à  ferme  des 
impôts  dans  des  provinces  orientales  (i),  et  enfin  le  s.  c.  qui 
ordonna  d'entreprendre  l'arpentage  de  l'Empire  romain  (2). 
Dion  Cassius  mentionne  en  45  un  s.  c.  qui,  pendant  la  vacance 
de  l'édilité  curule,  chargea  les  édiles  de  la  plèbe  de  l'organisa- 
tion des  ludi  Mcfjalenses  (3). 

D'autres  sénatusconsultes,  enfin,  décrétaient  des  jours  de 
supplications  en  l'honneur  des  généraux  ou  des  gouverneurs 
de  province  (4). 

Parfois  l'intervention  du  Sénat  servait  au  dictateur  à  faire 
montre  de  clémence  ou  aussi  à  faire  partager  par  le  Sénat  la 
responsabilité  des  punitions  dont  il  poursuivait  ses  ennemis 
politiques. 

S'il  accorda  aux  instances  du  Sénat  le  pardon  de  Marcel- 
lus  (5),  il  traîna  aussi  en  44  devant  la  barre  du  Sénat,  qui 
n'était  pas  une  cour  de  justice,  deux  tribuns  de  la  plèbe, 
C.  Epidius  Marullus  et  L.  Caesetius  Flavus,  auxquels  il  repro- 
chait des  actes  tendant  à  le  rendre  odieux  au  peuple  (g). 

Le  Sénat  les  déclara  coupables  et  les  condamna  à  l'exil  (7). 
Les  deux  tribuns,  destitués  de  leurs  fonctions  par  un  plébis- 
cite porté  par  Helvius  Cinna  (s),  quittèrent  Rome  (9);  mais 
peu  après,  sur  les  instances  du  préteur  Cornélius  Cinna,  un 

(H  Cic,  ad  fam.,  XIII,  72  §  2  :  •'  S.  c.  quocl  in  heredes  C.  Vennonii  fac- 
tum  est,  "  cf.  ad  Att.,  VI,  1  §  25,  3  §  5. 

(2)  Aethic.  cosmogr.,  (dans  l'éd.  de  Pomp.  Mcla  par  Gronovius,  Leiden, 
1722,  p.  705)  :  "  Itaque  Julius  Caesar...  ex  senatusconsulto  ccnsuit  omnem 
orbemjam  Romani  nominis  admetiri.  »  Dicuili  de  monsura  orbis  terrarum. 
éd.  Parthey,  Berlin,  1870,  p.  28. 

(3)  Dio  Cass.,  XLIII,  48  :  «  xarà  (?&'/pta.  )> 

(4)  Cic,  ad  fam.,  V,  10  §  3-4,  cf.  9  §  1,  XIII,  77  §  1,  cf.  V,  10  §  3. 

(5)  Liv.,  Ep.  CXV.  Cic,  pro  Marcello,  discours  d'actions  de  grâces  prononcé 
au  Sénat. 

(6)  Nie  Dam.,  vit.  Caos.,  20  (Dind.,  I.  113).  Dio  Cass.,  XLIV,  9.  10.  App., 
B.  C,  II,  108.  Cf.  Suet.,  Caes.,  79.  Plut.,  Caes.,  61.  Vell.  Pat.,  II,  68  §  5. 

(7)  Nie.  Dam., M.  1.  :  «  luvâ6{<x.j  rç  o-u-yx^/JTw,  ^/acrsv  a.\j-où;  yu'/âcS'aî,  » 

(8)  Dio  C:\ss.,  XLIV,  10  :  «  Upoa»>â;a,-  U  tô;  âniiocpyjia;  âià.  'E^outou  Ktvvov 
cuyâo-x^o-jTo;  avrôrj  »   cf.  XLVI,  49.  Liv.,  Epit.  CXVI. 

(9)  Nie.  Dam..  1.  1.  :  «  Kai  o!.  ^ïv  m;;^ovto  ysvyovti;,  sTcooi  c?'àvT'avTt7)v  âcu7.o-/^oi 
èyévovro.  » 
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s.  c,  autorisé  par  César,  leur  couccda  le  retour,  sans  les  réin- 
tégrer ni  dans  leur  magistrature  (i),  ni  dans  la  dignité  séna- 
toriale (2). 

Cependant,  si  César  prenait  assez  souvent  conseil  du  Sénat, 
les  pleins  pouvoirs  dont  il  était  investi  lui  donnaient  le  droit 
de  gouverner  sans  le  Sénat.  Il  n'était  pas  obligé  de  le 
consulter,  ni  de  se  conformer  à  ses  décisions. 

D'ailleurs,  l'influence  morale  et  légale  qu'il  exerçait  au  Sénat, 
était  telle  qu'il  était  impossible  de  faire  un  sénatusconsulte 
contraire  à  sa  volonté.  Dictator  reipublicae  constituendae  causa, 
il  avait  le  droit  de  présider  le  Sénat  et  de  lui  soumettre  des 
relutiones  (3).  A  sa  dictature  il  réunissait  en  règle  générale  le 
consulat  (4).  Les  autres  magistrats,  nommés  tous  par  sa  haute 
protection  (5),  lui  étaient  entièrement  soumis.  Aucun  magistrat 
n'eût  osé  intercéder  contre  ses  propositions.  Les  tribuns  de  la 
plèbe  qui  montraient  quelque  velléité  d'indépendance,  il  les 
faisait  casser  (e).  Investi  lui-même  à  vie  de  la  puissance  tribu- 
nicienne  (7),  il  avait  le  droit  d'intercéder  contre  tout  sénatus- 
consulte qui  lui  déplaisait. 

Ce  qui  prouve  la  situation  exceptionnelle,  antiiépublicaine, 
qui  était  faite  à  César  dans  le  Sénat,  c'est  ce  sénatusconsulte 
de  46  qui  lui  permet  de  siéger  toujours  entre  les  deux  consuls- 
présidents,  assis  sur  la  chaise  curule  (s),  plus  tard  sur  un  siège 
d'or  (9),  et  de  dire  toujours  le  premier  son  avis  (10). 

(1)  Nie.  Dam.,  22  (Dind.,  I,  115)  :  «  Kfwa;  §ï  p-' où  7ro),ù  o-rpaTvjYwv  Katc-apa 
TTapaiT/jcâfxei/oç  ^ôy^a.  Izûp&jffs  xartÉvat  toÙ;  aTrs^aQâvTa;  (Tïjpia&y^où;  xat,  wTTrsp 
Pov\s7a.i  6  (?i^poç,  nsTiavyivovç  vrjq  à.p^cq  i(?twTaç  e'.vat  twv  zoiv&jv  p-^  slpyo^k-jO'jç. 
Kaîcraû  c?£  où  (?t£x.w)iue  rviv  v-â^a^o-j.  /.«î  ot  ^.ï-j  •/.a:v^£7av.  » 

(2)  Voyez  T.  I,  p.  592,  n«  2. 

(3)  Ce  droit  faisait  partie  intégrante  du  pouvoir  dictatorial.  Voyez  p.  124. 

(4)  Voyez  T.  I,  p.  589. 

(5)  T.  I,  p.  584-587. 

(6)  Voyez  p.  731,  n'=«  6-9. 

(7)  Dio  Cass.,  XLII,  20. 

(8)  Dio   Cass.,  XLIII,    14  :  «  'Erri    àoyj./,o'j   Jî'^oo'j    p.sTà  TtTr./    àsl  Ùttgct&jv  vj  rw 

(7uv£(?pîw  x«9i'Çciv,  »  Cf.  Flor.,  IV,  2  §  91  :  .*  siiggestus  in  curia.  " 

(9)  Dio  Cass.,  XLIV,  6  :  «  Ai'^po;  iTziy^^vio:.  ))  Suet.,  Caes.,  76  :  «  Sedem 
auream  in  curia.  »  Plin.,  H.  N.,  XI,  37  (71)  §  186  :  «  in  sella  aurea.  "  App., 
B.  C,  II,  106.  Val.  Max.,  I,  6  §  13.  Voyez  p.  738,  n«  1. 

(10)  Dio  Cass.,  XLIII,  14  :  «  Kat 'j'v&j|:Ay;v  à.ù  ttow-ov  à-oyaivso-Gat.  » 
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Ajoutez  à  cela  que  César  avait  recruté  lui-même  la  grande 
majorité  des  sénateurs  parmi  ses  partisans  qui  lui  étaient  dé- 
voués de  corps  et  d'âme  (i),  et  auxquels  il  lui  suffisait  d'expri- 
mer ses  désirs  pour  être  obéi. 

Aussi  l'histoire  du  Sénat  romain,  sons  la  dictature  de  César, 
se  résnme-t-elle  dans  l'histoire  des  sénatusconsultes  qui  réuni- 
rent successivement  dans  les  mains  de  César  toutes  les  attri- 
butions importantes  du  gouvernement  et  qui  lui  décrétèrent 
une  série  d'honneurs,  allant  jusqu'à  l'apothéose. 

Ces  sénatusconsultes,  ratifiés  quand  il  y  avait  lieu  par  des 
lois  ou  des  plébiscites  (2),  sont  les  suivants. 

A  la  fin  de  49,  après  avoir  abdiqué  la  dictatura  comit. 
causa,  et  avant  de  partir  pour  la  Grèce  à  la  rencontre  de  Pom- 
pée, César  obtient  du  Sénat  une  liberté  absolue  d'action  (3). 

En  octobre  48,  après  la  victoire  de  Pharsale  et  le  meurtre 
de  Pompée,  des  sénatusconsultes  (4)  accordèrent  à  César  la  dic- 
tature pour  un  terme  indéterminé  (5),  le  droit  de  briguer  le 
consulat  pendant  cinq  années  consécutives,  le  droit  viager  de 
siéger  sur  le  subsellinm  tribunicium  et  d'exercer  les  pouvoirs 
tribuniciens  (ô),  et  enfin  la  décision  absolue  de  la  paix  et  de  la 
guerre.  La  présidence  des  comices  pour  les  élections  des  ma- 
gistratures patriciennes  fut  réservée  à  lui  seul  (7);  il  décide- 
rait, sans  tirage  au  sort,  de  la  répartition  des  provinces  préto- 
riennes (s).  Le  sort  des  partisans  de  Pompée  était  livré  à  sa 

(1)  Voyez  T.  I,  p.  588,  n°  2. 

(2)  Dio  Cass.,  XLII,  21  :  «  TaCr'  oov  ovtw  È-^ïj-j-bO/j  (au  sénat)  /.ai  Ixvo-oO/; 
(par  le  peuple).  »  Cf.  XLVI,  13  :  «  Kat  ïîpsdc  xat  i]jl-j  (sénat)  /«i  tw  §r,^M  »  Suet., 
Caes.,  45  :  «  Ex  omnibus  clecretis  sibi  a  senatu  populoqiie  Jionorib«s.  « 
Macrob.,  Saturn.,  I,  12  §  34  «  lex  Antonia.  »  Cic,  Pliil.,  II,  43  §  110.  —  11 
est  impossible  de  reconnaître  la  part  du  Sénat  et  celle  du  peuple  ;  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que,  l'initiative  partant  du  Sénat,  la  ratification  par  lo  peuple  n'était 
plus  qu'une  formalité. 

(3)  Dio  Cass.,  XLI,  3G  :  «  Hài/ra  7^0  fjiôT'àcS'îtaî  Zna.  «v  pvAa^r,  n-pà-T-tv  ot 
ETrerpKTTïj.  » 

(4)  Uio  Cass.,  XLII,  20. 

(5)  Voyez  p.  720,  uMO. 

(6)  Cf.  Zumpt,  Stud.  rom.,  p.  248  suiv. 

(7)  T.  I,  p.  585,  n«  2. 

(8)  Voyez  p.  723,  n«  7. 
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discrétion;  et  il  célébrerait  par  anticipation  un  triomphe  sur 
le  roi  Juba. 

En  46,  après  la  victoire  de  César  sur  les  Pompéiens  en 
Afrique,  le  Sénat  (i)  le  nomma  dictateur  pour  dix  ans  et  prae- 
fecius  morihus  pour  trois  ans  (2),  et  il  lui  conféra  le  droit  de 
désigner  les  candidats  à  toutes  les  fonctions  dont  les  titulaires 
étaient  nommés  antérieurement  par  les  comitia  (3). 

Le  dictateur  siégerait  désormais  a\i  Sénat  sur  la  chaise 
curule  entre  les  deux  consuls-présidents,  et  serait  toujours  in- 
terrogé en  premier  lieu  (4).  On  combla  le  dictateur  de  distinc- 
tions honorifiques  :  quarante  jours  de  supplications,  des  cour- 
siers blancs  et  un  cortège  de  72  licteurs  au  triomphe  qui  avait 
été  décrété  antérieurement;  un  char  de  cérémonie  au  Capitole, 
vis-à-vis  de  la  statue  de  Jupiter,  une  statue  d'airain  ayant 
pour  piédestal  le  globe  terrestre,  avec  l'inscription  :  Y.at'Oîoç  (5), 
et,  enfin,  au  frontispice  du  temple  de  Jupiter  capitolin  le  nom 
du  dictateur  remplaçant  celui  de  Lutatius  Catulus  (e). 

Voilà  les  décrets  que  César  agréa.  Il  refusa  d'accepter  les 
autres  honneurs  qui  avaient  été  votés  en  même  temps. 

En  45,  après  la  victoire  définitive  de  César  sur  les  Pom- 
péiens, dont  la  nouvelle  arriva  à  Rome  la  veille  des  Parilia, 
le  20  avril  (7),  une  série  de  sénatusconsultes  (s)  récompensa  de 
nouveau  la  fortune  du  vainqueur  (9). 

(1)  Dio  Cass.,  XLIII,  14. 

(2)  Dio  Cass..  1.  1.  :  «  To.v  tc  toôti-wv  t&jv  êy.â«770v  l-.ia'ârr.v...  Iç  rota  stïj.  » 
Cf.  Suet.,  Caes.,  IQ  :  ^^  praefecturam  morutn.  »  Cic,  ad  fam.,  IX,  15  §  5 
«  noster  hic  jpraefectus  moribus.  »  Ces  témoignages  nous  semblent  trop  posi- 
tifs et  trop  concordants  pour  douter  avec  Mommsen  (Staatsr.,  II,  685,  n«  2) 
du  fait  de  cette  délégation. 

(3)  Dio  Cass.,  1.  1.  :  «  Kat  ta;  «pvà;  zà  -î  cÙ.Iol  offa  tkt'iv  6  êr.  y.o;  —p'âizov  î-jcUS-j 
a-o(?£f/.vL(vat  IJ/v;'jji(7av-o.  »  Il  s'agit  ici  uniquement  des  magistratures  nommées 
par  le  §r,y.n:,  c'est-à-dire  par  les  comitia,  non  pas  des  magistratures  plébéiennes, 
nommées  par  le  -).c9o;  ou  les  concilia  plebis.  Le  droit  de  César  ne  fut  étendu 
aux  magistratures  plébéiennes  qu'en  45.  Voyez  p.  735,  n^  1. 

(4)  Voyez  p.  732,  n«=  8  et  10. 

(5)  Cf.  Dion.  Cass.,  XLIII,  21. 

(6)  Voyez  plus  haut,  p.  309,  n«  4,  et  p.  400,  n^  5. 

(7)  Dio  Cass.,  XLIII,  42.  Cf.  Lange,  111,  451. 

(8)  Cf.  Dion.  Cass.,  XLIII,  46  §  1. 

(9)  Dio  Cass.,  XLIII,  42-45. 
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La  disposition  absolue  et  exclusive  des  armées  et  des  finan- 
ces, outre  le  droit  de  désigner  les  candidats  même  aux  magis- 
tratures plébéiennes,  vint  compléter  les  pouvoirs  du  dictateur 
et  lui  assurer  une  puissance  vraiment  monarchique  (i). 

Le  consulat  décennal  lui  fut  offert,  mais  refusé  (2). 

Il  obtint  le  droit  de  porter,  immédiatement  après  ses  noms 
propres,  et  avant  tous  autres  titres,  celui  à'Imperator,  comme 
expression  de  Vimperiiim  suprême  et  permanent  dont  il  était 
investi  (3).  Il  reçut  en  outre  le  surnom  de  Liberator.  Un 
temple  de  la  Liberté  serait  érigé  en  son  honneur  aux  frais  du 
Trésor  (4). 

Il  obtint  le  droit  de  porter  toujours  la  couronne  de  laurier, 
et  de  se  revêtir  de  la  toge  triomphale  à  tous  les  jeux  publics  (5). 

Sa  dernière  victoire  fut  honorée  de  cinquante  jours  de  sup- 
plications ;  et  des  jeux  du  cirque,  à  célébrer  annuellement  le 
21  avril,  rappelleraient  aux  générations  futures  l'anniversaire 
du  jour  où  l'heureuse  nouvelle  de  la  victoire  était  arrivée  à 
Rome  (.0);  les  anniversaires  des  jours  qui  avaient  été  marqués 
par  des  victoires  de  César,  furent  déclarés  des  jours  fériés  (7). 

La  statue  d'ivoire  de  César  fisiurerait  sur  une  table  à  bran- 
cards  (fercuîmn)  dans  les  cortèges  du  cirque  (s). 

Ajoutez  à  cela  un  palais  bâti  aux  frais  de  l'Etat,  et  orné 


(1)  Dio  Cass..,  XLIII,  45  §  2.  —  Voyez  T.  I,  p.  585-586. 

(2)  Dio  Cass.,  1.  1.  Suet.,  Caes.,  76.  App.,  B.  C,  II,  106,  107. 

(3)  Dio  Cass.,  XLIII,  44  §2.  Suet.,  Caes.,  76.  Chez  César,  ce  titre  n'était 
pas  encore  employé  comme  iiraenomen,  comme  Suétone  le  veut.  Voyez  INIomm- 
sen,  Staatsr.,  II,  74.3,  n"  3.  —  Etait-il  accordé  comme  privilège  héréditaire? 
Voyez  à  ce  sujet  Mommsen,  1.  1.,  744,  n'=^  1-2. 

(4)  Dio  Cass.,  XLIII,  44  §  I.  Cf.  App.,  B.  C.  II,  106  «  vi^;  èycaicravTo.  » 
Suet.,  Caes.,  76  «  templa.  »> 

(5)  Dio  Ca-ss.,  XLIII,  43  §  1.  Cf.  Suet.,  Caes.,  45  :  "  jus  lon-ooe  ooronae 
perpétua  gestandae.  " 

(6)  Dio  Ca.ss.,  XLIII,  42  §  2-3. 

(7)  App.,  B.  C,  II,  106  :  «  T/;v  §i  t.o)i-j  [Ovctv]  àvà  ïro,-  çna^rov  ai;  avrô,- 
ïipéoai;  hi  TrapaTct^sTiv  Èvîxa.  »  Cf.  Dion.  Cass.,  XLIII,  44  §  6.  —  Lange,  III. 
452,  n«  8. 

(8)  Dio  Cass.,  XLIII,  45  §  2.  Cic,  a<l  At(.,  XllI,  28  §  3,  44  §  1.  Cf.  Suot., 
Caes.,  76  :  «  tensam  et  fcrculum  circemi  pompa.  ••  La  tcnsa  fut  aooordéo 
seulement  plus  tard.  Voyez  p.  738,  n"  8. 
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d'un  portique  et  d'un  fronton  (faslifjium),  comme  les  temples 
des  dieux  (i),  une  statue  dans  le  temple  de  Qiiirinus  avec  l'in- 
scription Beo  invicto,  et  une  autre  parmi  celles  des  rois  au 
Capitole  (2). 

Tant  de  preuves  de  flatterie  et  de  servilisme  ne  suffisaient 
pas.  Les  sénateurs  rivalisaient  à  l'envi  dans  l'invention  de 
nouveaux  honneurs,  qui  étaient  aussitôt  décrétés.  Les  ennemis 
mêmes  de  César  favorisaient  secrètement  cette  tendance.  Ils 
espéraient  que  cet  excès  d'honneurs  finirait  par  rendre  César 
odieux  au  peuple  (3). 

Lue  première  série  de  décrets  (4)  suivit  de  près,  ce  semble  (5), 
son  retour  d'Espagne. 

Le  vainqueur  est  honoré  du  surnoui  de  parens  palriae  (e), 
qui  fera  partie  des  titres  officiels  par  lesquels  il  est  désigné 
sur  les  monnaies.  Un  temple  élevé  à  la  Concorde  et  une  fête 
annuelle  en  l'honneur  de  cette  déesse  rappelleraient  le  souvenir 
de  la  pacification  de  l'Empire. 

César  obtient  les  privilèges  de  porter  toujours,  même  en 
ville,  le  vêtement  triomphal  (7),  et  de  siéger  sur  la  chaise 
curule;  aux  jeux  publics,  il  s'assiérait  sur  le  banc  tribunicien 
au  milieu  des  tribuns  en  fonctions. 

Ses  licteurs  porteraient  toujours  les  faisceaux  ornés  de  lau- 
riers; des  dépouilles  opiuies  seraient  consacrées  à  Jupiter  Fere- 
trius  au  nom  de  César,  comme  s'il  avait  tué  en  combat  singu- 
lier un  générai  ennemi.  Au  retour  des  fêtes  latines,  il  rentre- 
rait en  ville  à  cheval.  Son  jour  de  naissance,  le  12  juillet,  fut 

(1)  Dio  Cass.,  XLIIL  44  §  6.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  XII,  45  §  3,  Pbil.,  IL  43 
§  110  :  ^  fastigiwn.  »  Plut.,  Caes.,  63  :  «  ta  Kai^apoç  ouîa  7rpoa-z£tp.-vov...  ■:?,; 
Povlrj;  ■]i/i'fiTC(i/Àjy}ç  àz.pw-)3(stov.  ))  Flor.,  IV,  2  §  91  :  "  fcistigium  in  clomo.  » 

(2)  Dio  Cass.,  XLIII,  45  §  3.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  XIII,  28  §  3  :  «  Quirini 
contubernalem  »  p.  Dejot.,  12  §  33  :  -  statua  inter  reges  posita.  - 

(3)  Nie.  Dam.,  vit.  Caes.,  20  (Dind.,  I,  p.  112).  Cf.  Dion.  Cass.,  XLIV, 
3  §  1,  7  §  2  suiv.  Plut.,  Caes.,  57. 

(4)  Dio  Cass.,  XLIV,  4. 

(5)  Lange,  III,  457. 

(6)  Cf.  Inscr.  neap.,  n»  5014.  Liv.,  Epit.  CXVI.  Suet.,  Caes.,  76.  Flor.,  IV, 
2  §  91.  App.,  B.  C,  II,  106.  —  Mommsen,  Staatsr.,  II,  755,  n^  1. 

(7)  Cf.  App.,  B.  C,  II,  106  «  'Aït  Op'.apStx.w;  caaiîTf/.éi/o:/.  » 
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déclaré  jour  férié  (i);  enfin,  (ies  statues  lui  seraient  élevées 
dans  les  villes  de  l'Empire,  dans  tous  les  temples  de  Rome,  et 
deux  statues  de  César  orneraient  la  tribune  aux  harançfues. 
Elles  porteraient  l'une  la  couronne  civique,  l'autre  la  couronne 
obsidionale  (2). 

Peu  après,  une  nouvelle  série  de  sénatusconsultes  (3)  déclara 
la  personne  de  César  sacrosainte  (4),  et  accorda  au  dictateur  la 
censure  à  vie  et  sans  collègue.  On  le  chargea  de  l'exécution 
d'iuimenses  travaux  publics,  la  construction  d'un  nouveau  local 
du  Sénat  qui  serait  nommé  Ciiria  Julia,  le  dessèchement  des 
marais  pomptins,  et  le  percement  de  l'isthme  de  Coiinthe.  Le 
mois  Quintilis  serait  appelé  Julii/s  (5),  et  une  tribu,  tirée  au 
sort,  h'ibus  Julia.  Enfin,  le  pontificat  suprême  était  déclaré 
quasi  héréditaire  dans  la  famille  de  César,  même  en  faveur 
d'un  fils  adoptif  (e). 

Il  était  presque  impossible  d'étendre  encore  les  pouvoirs 
réels  de  César;  mais  la  flatterie  des  uns,  la  perfidie  des  autres 
surent  imaginer  des  honneurs  nouveaux  qui  dépassaient  de  loin 
ceux  des  décrets  antérieurs. 

Le  Sénat  (7)  décida  donc  de  valider  par  anticipation  tous  les 
actes  futurs  du  dictateur,  et  imposa  aux  magistrats  l'obligation 
de  prêter,  à  leur  entrée  en  charge,  serment  w  acta  Caesaris  (s). 

(1)  Cf.  Corp.  Inscr.,  I,  p.  324  et  328. 

(2)  Cf.  App.,  B.  C,  II,  106.  Suet.,  Caes.,  76  ^  simulacra  J uxta  deos. '• 
Flor.,  IV,  2  §  91  :  »  ci7xa  iempla  imagines.  »  Nie,  Dam.,  vit.  Caes.,  20 
(Dind.,  I,  113)  :  «  ^ovtoO;  o?v!?fjtàç,  wt-co  ll/vj'jpiTTO,  Ittî  -'h-j  Ey.&6h,yj,  »  Cf,  Cic., 
p.  Dej.,  12§34. 

(3)  Dio  Cass.,  XLIV,  5. 

(4)  Cf.  Liv.,  Epit.  CXVI  :  "  Sacrosanctus  »  App.,  B.  C,  II.  100  :  a  zaL  -.6 
ffwj/a  ÎEpo;  ici  «7u).o;  îlvai,  »  144.  Nie.  Dam.,  vit.  Caes.,  22  (Diiui..  I,  1)0)  : 
«  (sryov  Trpoî  Tiâ'jztM.  )) 

(5)  Cf.  App.,  B.  C,  II,  100.  Flor.,  IV,  2  §91.  Suct.,  Caes.,  70.  Con.'^orin., 
de  die  nat.,  22  §  10.  Macrob.,  Saturn.,  I,  12  §  34  :  «  Lcx  Anionia  de  mense 
Quindli  Julio  appellando.  <• 

(6)  Cf.  Dion.  Cass.,  I.  1,,  §  3  :  «  Tôv  c?;  âr,  vîôv,  «v  Tiva '/îw/io-ç  /;' xct  h-oir.ar.- 
Toti,  dc,yjipia  àizrj^eiyjjrr^c/.i  £{iyjçpt5-a'./To.  »  Voyez  A.  Boiiché-Leclercq,  Los  Pontifes 
de  lancienno  Rome,  p.  337.  Paris,  1871.  —  L'assertion  de  Dion  Cassius  est  com- 
battue par  Mommsen,  Staatsr.,  II,  1052,  n"  3. 

(7)  Dio  Cass.,  XLIV,  6  §  1-2. 

(8)^Cf.  App.,  B.  C,  II,  100  :  «  Ta;  «<>/«,'  svOù;  xaGi7Tapiba;  ôuvûvai,  uijcTsvi. 
Twv  Otto  KaiTXio;  ô^iCo^ïvwj  '/vTirpàÇsiv.  » 
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Il  lui  accorda  le  droit  de  siéger  sur  une  chaise  d'or  au  Sénat 
et  sur  le  tribunal  (i),  et  de  porter  la  tenue  royale.  Des  vœux 
seraient  formés  annuellement  (2)  au  nom  du  peuple  pour  son 
salut;  sa  personne  serait  entourée  d'une  garde  de  chevaliers 
et  de  sénateurs  (3);  et  tous  se  lient  par  serment  de  veiller  tous 
et  chacun  à  son  salut  (1). 

On  invoquerait  dans  les  serments  officiels  la  fortune  de 
César.  Honoré  comme  héros,  il  aurait  des  fêtes  quinquennales, 
un  collège  de  Luperci  Juliani  (5);  et  dans  tous  les  jeux  de  l'am- 
phithéâtre à  Rome  et  en  Italie  un  jour  serait  consacré  à  César. 

Ces  résolutions  furent  suivies  peu  après  de  décrets  nou- 
veaux (e). 

Aux  jeux  du  théâtre  on  placerait  en  l'honneur  de  César  une 
chaise  d'or  et  une  couronne  d'or,  ornée  de  pierreries,  comme 
on  le  faisait  en  l'honneur  des  dieux  (7)  ;  de  même,  comme  les 
dieux,  il  aurait  à  la  pompe  du  cirque  son  char  de  cérémonie 
(teîisa)  (s).  Enfin,  il  fut  divinisé  sous  le  nom  de  Jupiter  Julius, 
desservi  par  un  Jlamen  spécial  (9),  et  honoré  d'un  temple,  con- 
sacré à  Jupiter  Julius  et  à  la  déesse  Clemeiitia[\()).  Cependant, 


(1)  Cf.  Suet.,  Caes.,  76  :  "  Sedan  auream  in  curia  et  pro  tribunali.  » 
App.,  B.  C,  II,  106.  Flor.,  IV,  2  §  91  :  «  Suggestus  in  curia.  "  Cic,  de  div., 
I,  52  §  119  :  «  Illo  die  quo  primum  in  sella  aurea  sedit  et  cum  purpic- 
rea  veste  processit.  "  Plin.,  H.  N.,  XI,  37  (71)  §  186.  Val.  Max.,  I,  6  §  13. 
Dio  Cass.,  XLIV,  11  §  2.  Cic,  Phil.,  II,  34  §  85.  Plut.,  Caes.,  61.  Voyez 
p.  732,  n<^  9. 

(2)  Dio  Cass.,  1.  1.  :  «  Kar' sto;  ÈV-aoTov.  »  App.,  B.  C,  II,  106,  a  confondu 
les  vœux  annuels  avec  les  fêtes  quinquennales. 

(3)  César  n'accepta  pas  cette  garde.  Dio  Cass.,  XLIV,  7  §  4.  Plut.,  Caes.,  57. 

(4)  Suet.,  Caes.,  84  :  "  Jus  jurandum  quo  se  cuncti  pro  sainte  imius 
astrinxerant.  »  Cf.  ib.,  86.  App.,  B.  C,  II,  124,  etc. 

(5)  Cf.  Suet.,  Caes.,  76  :  «  Lupercos.  « 

(6)  Dio  Cass.,  XLIV,  6  §  3-4,  7  §  1. 

(7)  Cf.  Suet.,  Caes.,  76  :  «  Suggestum  in  orchestra.  »  Flor.,  IV,  2  §  91  : 
«  in  theatro  distincta  radiis  corona.  » 

(8)  Cf.  Suet.,  Caes.,  76  :  «  Tensara  et  fer culumcircensi  pompa.  ■>'  Dio  Cass., 
XLIV,  6  §  3  :  ((  xav  rat;  i7r7i-o(?r)op.f,ai.ç  h'/ô-'j  âcrâycO-Gat,  »  Jusque  là  la  statue  de 
César  était  transportée  dans  ce  cortège  sur  un  ferculiim.  Cf.  Dion.  Cass., 
XLIIl,  44  §  2  :  ((  /.al  to'ts  pév  œvSciiâjxa.  aùron  s^s'^ocvTtvov,  uarjpov  âk  xai 
«jOpLa  o)>ov...  7r£p.7T£TGa(.  »  —  Mommsen,  Rom.  Forsch.,  II,  505,  n<^  171. 

(9)  Cf.  Suet.,  Caes.,  76  :  «  Pulvinar,  flaminem.  »  Cic,  Phil.,  II,  43  §  100. 
(10)  Cf.  App.,  B.  C,  II,  106.  Plut.,  Caes.,  57. 
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tout  en  le  proclamant  dieu,  on  lui  décréta  un  tombeau  en  deçà 
du  pomoeritim. 

Ces  derniers  sénatusconsultes,  qui  attribuaient  à  César  tous 
les  honneurs  divins  et  humains  (i),  furent  votés  en  son  absence. 
De  la  sorte  on  y  verrait  la  libre  expression  de  la  volonté  du 
Sénat  (2).  Le  Sénat,  conduit  par  le  consul  Antoine,  les  préteurs 
et  tous  les  autres  magistrats,  se  rendit  solennellement  2i\x  forum 
pour  y  présenter  ses  décrets  à  César  (3).  Les  sénatusconsultes 
furent  gravés  en  lettres  d'or  sur  une  table  d'argent,  et  déposés 
aux  pieds  de  Jupiter  capitolin  (4). 

Bientôt  après,  César  fut  nommé  par  le  Sénat  dictateur  à 
vie  (5),  et  il  allait  être  proclamé  roi  (e),  titre  qui  d'après  les 
livres  sibyllins  lui  était  nécessaire  pour  triompher  dans  la 
guerre  contre  les  Parthes,  dont  la  conduite  lui  avait  été  délé- 
guée par  le  Sénat  (7).  Mais  le  meurtre  de  César,  perpétré  par 
les  conjurés  au  Sénat  même,  le  L5  mars  44,  prévint  le  vote 
du  rétablissement  de  la  royauté  (s). 

§    2.    LE    CONSULAT    d'aISTOINE    (9). 

Après  le  premier  désarroi  et  l'effervescence  populaire  causée 
par  le  meurtre  de  César  (lo),   la  médiation  du  Sénat  (ii)  amena 

(1)  Suet.,  Caes.,  84  :  •>  S.  c.  qiio  omnia  simul  ei  divina  atque  humcoia  de- 
crèverai.  « 

(2)  Dio  Cass.,  XLIV,  8. 

(3)  Nie.  Dam.,  vit.  Caes.,  22  (Dind.,  I.  115,  IIG).  Suet.,  Caes.,  78.  Plut., 
Caes.,  60.  Cf.  Liv.,  Epit.  CXVI. 

(4)  Dio  Cass..  XLIV,  7. 
(o)  Voyez  p.  721,  n^  1. 

(6)  Dio  Cass.,  XLIV,  15.  Plut.,  Caes..  60,  65.  Suet.,  Caes.,  80.  App,,  B.  C, 
II,  110.  Nie.  Dam.,  vit.  Caes.,  21  (Dind.,  I,  113,  115). 

(7)  Dio  Cass.,  XLIII,  51. 

(8)  Dio  Cass.,  XLIV,  16  suiv.  App.,  B.  C,  II,  115  suiv.  Plut.,  Caes.,  63 
suiv.,  Brut.,  14  suiv.  Nie.  Dam.,  vit.  Caes.,  24  (Dind.,  I,  119). 

(9)  C.  Peter,  Einige  chronologische  Bemerkungen  zur  rumischen  Geschiohte 
und  der  Zeit  kurz  nach  der  Ermordung  Caesars,  dans  le  Philologus.  T.  VIII, 
427-438  (1853).  Lange.  III,  476-508.  L.  Vogeler,  Quae  anno  U.  710  post  mor- 
teni  C.  Julii  Caesaris  acta  sint  in  senatu  Romano.  Kiel,  1877. 

(10)  Dio  Cass.,    XLIV,   22  suiv.    App.,  B.  C,    II,   120  suiv.    Nie.  Dam.,  vit. 
Caes.,  17  (Dind..  I.  106),  25-27  (I,  120-125). 
(U)  Dio  Ca.ss.,  XLIV,  34.  App..  B.  C,  II,  135. 
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un  compromis  entre  les  conjurés  et  le  parti  populaire,  à  la  tête 
duquel  se  trouvait  le  consul  Antoine. 

Dans  sa  séance  du  17  mars,  le  Sénat  vota  l'amnistie  en 
faveur  des  conjurés  (i),  et  confirma  les  actes  que  César  avail 
posés  en  vertu  de  ses  pouvoirs  (■>).  Il  valila  en  môme  temps  le 
testament  du  dictateur,  et  lui  décréta  des  funérailles  publiques 
aux  frais  du  Trésor  (3). 

Le  consul  Antoine  scella  la  réconciliation  par  plusieurs  me- 
sures qui  devaient  lui  attirer  les  sympathies  du  parti  républi- 
cain. 

Il  fit  passer,  après  l'avoir  soumise  à  l'approbation  du  Sé- 
nat (4),  une  loi  qui  abolissait  à  jamais  la  dictature  (5);  il  fut 
l'auteur  d'un  décret  du  Sénat  chargeant  Lepidus,  qui  allait 
partir  pour  ses  provinces,  d'entrer  en  négociations  avec  Sex. 
Pompée  (ô),  et,  enfin,  il  ordonna  de  saisir  et  d'exécuter,  sans 
autre  procédure,  un  certain  Herophilus  ou  C  Araatius,  qui 
excitait  la  populace  de  Rome  à  venger  le  meurtre  de  César  (7). 

Mais  l'union  des  partis  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

Le  sénatusconsulte  qui  confirmait  les  adn  Caesaris,  fut 
ratifié   par  une  leiv  Antonia  de  actis  Caesnris  conjirmandis  (s). 

(1)  Liv.,  Epit.  CXVI  :  "  Oblivio  caedis  a  senatu  décréta.  "  Cf.  Cic,  Phil., 

I,  1  §  1  :  «  Omne)n  memoriam  discordiarum  oblivione  sempiterna  dekndam 
censui.  »  Dio  Cass.,  XLIV,  34,  XLV,  23  §  5.  App.,  B.  C,  II,  135.  Vell.  Pat., 

II,  58. 

(2)  Cic,  Phil.,  II,  39  §  100  :  «  Acta  Caesaris  pacis  causa  con/îrmata 
sunt  a  senatu,  "  cf.  I,  7  §  16,  ad  Att..  XIV,  9  §  2.  App.,  B.  C,  II,  135,  III,  22. 

(3)  App..  B.  C,  II,  136.  Cf.  Plut.,  Brut.,  20. 

(4)  Cic,  Phil.,  1,  l  §3.  ;^- 

(5)  Cic.  Phil..  1.  1.  Liv.,  Epit.  CXVI.   Dio  Cass.,  XLIV,  51.  App.,  3?%.. 

III,  25.  —  L.  Lange,  De  legibus  Antouiis,  I,  p.  8,  Leipzig,  1871. 

(6)  Cic,  Phil.,  V,  15  §  41,  XIII,  4  §  8.  cf.  ad  Att.,  XVI,  4. 

(7)  D'après  Val.  Max.,  IX,  15  §  1,  Herophilus  aurait  été  exécuté  en  vertu 
d'une  sentence  du  Sénat  (Jussu  patrum  necatus  in  carcere).  L'exécution'  eut 
certainement  l'assentiment  du  Sénat  ;  mais  elle  fut  faite  par  le  consul  Antoine 
sous  sa  seule  responsabilité.  App.,  B.  C,  III.  3  :  «  ô  '.\vt&j-./i');  Imêxivjiv,  olv. 
ÛTTotTo;,  <ru),).ap.6âv£i  xai  xTïtvst  xôv  'Auâ-rtov  J^wp'i;  ^iv-yj;,  ucD.a  Qoâccw;.  /.ai  c  Ôovlr, 
TÔ  y.iv  îo'/ov  IQa'jpa'ClEv,  &jç  péya  xat  Trapâvo^w-ov ,  tv;v  (?è  yps'iofj  aOrov  rrpoTcrroioOvTo 
fAc^i^.  ))  Cf.  Cic,  Phil.,  I,  2  §  5.  Liv.,  Epit.  CXVI. 

(8)  Cic,  Phil.,  V,  4  §  10  :  «  Si  quatn  legeni  de  actis  Caesaris 
confirmandis  devc  dictatura  in  perpetuum  tollenda  tulisse  M.  Anto- 
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Ce  sénatusconsnlte  avait  été  proposé  comme  une  mesure  d'apai- 
sement et  de  concorde;  il  fut  en  réalité  le  point  de  départ  de 
la  toute  puissance  du  consul  Antoine. 

Les  acta  Caesaris,  c'étaient  à  vrai  dire  les  mesures  arrêtées 
par  César  pendant  sa  dictature  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
avaient  été  attribués  par  le  peuple;  les  magistratures  qu'il 
avait  conférées  et  les  provinces  (|u'il  avait  attribuées  môme 
par  anticipation  (i),  les  colonies  qu'il  avait  décrétées  et  qui 
étaient  fondées  ou  en  voie  de  formation;  c'étaient  aussi  les 
sénatusconsultes  et  les  lois  qui  avaient  été  votées  sur  sa  pro- 
position, même  si  ces  sénatusconsultes  n'étaient  pas  encore 
déposés  à  Vaerarium{2),  ou  si  les  lois  votées  n'avaient  pas  encore 
été  publiées. 

Antoine,  en  sa  qualité  de  consul,  étant  parvenu  d'ailleurs  à 
se  rendre  maître  des  archives  du  dictateur  (3),  était  chargé  de 
l'exécution  du  sénatusconsnlte  et  de  la  loi  (4). 

Malgré  cette  confirmation  générale,  plusieurs  acki  de  César 
furent  soumis  par  Antoine  ,  au  jour  même  où  le  premier 
s.  c.  avait  été  voté  et  les  jours  suivants,  à  la  ratification  spé- 
ciale du  Sénat  :  entre  autres  ceux  qui  concernaient  la  fondation 
de  colonies  (5).  Un  s.  c.  relatif  aux  Juifs,  voté  sur  la  proposi- 
tion de  César  le  9  février,  fut  confirmé  par  le  Sénat  dans  sa 
séance  du  11  avril  ((5). 

nius  dicitur...  "  Do  même  que  la  lex  de  dictatura  a  été  portée  ex  senatus 
consulta,  de  même  la  lex  Antonia  de  actis  Caesaris  con/îrmandis  ne  peut 
avoir  été  qu'une  ratification  du  s.  c.  sur  le  même  objet.  Elle  se  rapportait 
comme  le  s,  c.  aux  acta  effectifs,  ayant  eu  un  commencement  d'exécution,  nul- 
lement aux  simples  actes  projetés,  dont  il  sera  question  plus  loin.  Lange,  De 
leg.  Antoniis,  II,  3-11,  est  d'un  avis  opposé. 

(1)  Voyez  Lange,  III,  480-481.  -  Cf.  Suet.,  Aug.,  10  :  ••  Provincia  a  Cae- 
sare  data  et  per  senatum  con/îrmata.  » 

(2)  Cf.  Flav.  Jos.,  Ant.  jud.,  XIV,  10  §  10. 

(3)  App.,  B.  C,  II,  125  :  «  Ta  •jno^jY,u.oi~u  -z-?,^  ^f/J'i  ^î  '^'^  'Avt  ijviov  f/£rïxo|xi- 
J^jTo.  »  Cf.  III,  5.  Plut.,  Ant.,  15  :  «  "E\oi.tti  3z  xa'i  rà  [5iê),ia  toO  Kai'îaio;  h  o\z 
■J770ptvv-uaTa  rwy  /.Exoif/inMV  -/ai  fJ's'J'o'/iiz.Évwv  cj  à-jOi.'/t/p'xu.u.ï'j'X,  » 

(4)  Dio  Cass.,  XLIV,  53  §  2  :  «  'Q.;,..  a-Jro;  6  'AvTf;jvio;  to  tî  £;£Ta7at  zct  âioixr.- 
Gévra  Ottô  toO  Kaîaaoo;  x-zt  tô  r.ivza  rà.  So^fjxct  a-Jr-ri  n-ot^Tat  èrrîToârry;,  »  XLA  . 
23  §  5  :  «  TovT^,jv  E^eraT-/;;  Ysvôfxjvo;.  « 

(5)  App.,  B.  C,  II,  1.35.  Cf.  Cic,  Phil.,  I,  2  §  6. 

(6)  Fiav.,  Jos.,  XFV.  10  §  10.  Voyez  plus  haut,  p.  730,  n«  6,  et  T.  I,  p.  254. 
Il  47 
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Cependfint,  clans  l'intérêt  du  Trésor,  le  Sénat  fut  ol)ligc  de 
voter  certaines  restrictions  à  la  confirmation  des  actes  de  César. 
Il  décida  "  ne  qua  post  idiis  Mar/ias  immunitatis  lahida  neve 
ciijus  heneficii  fifjerelur  r>  (i),  et  il  refusa  ainsi  de  reconnaître 
les  immunités  ou  autres  privilèges,  accordés  par  des  décrets 
de  César,  mais  qui  n'avaient  pas  été  rendus  publics  avant  le 
15  mars. 

Mais  Antoine  tâcha  de  faire  revenir  le  Sénat  sur  cette  déci- 
sion. 

Il  exposa  au  Sénat  que  parmi  les  papiers  autographes  du 
dictateur  (chiroçrapha,  commentarii)[i)  il  avait  trouvé  non  seule- 
ment des  décrets  de  César,  mais  encore  les  avant-projets  de 
différentes  mesures  dont  l'exécution  importait  à  l'intérêt  pu- 
blic (3). 

Vaincu  par  les  instances  du  cons'il,  le  Sénat  ne  décréta  ce- 
pendant pas  la  confirmation  pure  et  simple  de  ce  second  genre 
à'acta  Caesaris  {4);  mais  il  chargea  les  deux  consuls,  Antoine 
et  Dolabella  (ce  dernier  ayant  succédé  à  César),  d'examiner 
ces  mesures,  en  se  faisant  assister  d'un  conseil  des  principaux 
sénateurs  (5),  et,  après  examen,  de  décider  par  rapport  à  chaque 
mesure  en  particulier,  s'il  fallait  y  donner  suite  (e). 

Les  consuls,  peu  satisfaits,  ce  semble,  de  cette  décision,  ren- 


(1)  Cic,  Phil.,  11,  36  §  91,  cf.  1,  1  §  3  :  "  Ne  qua  fabula  post  idus  Mar- 
tias  idUus  decreti  Caesaris  aut  heneficii  figeretur.  "  Cf.  Dion.  Cass.,  XLIV, 
53  §  4,  XLV,  23  §  7. 

(2)  Cf.  Cic,  Phil.,  V,  4  §  12. 

(3)  Cf.  App.,  B.  C.  111.  5. 

(4)  App.,  B.  C,  111,  5,  n'est  pas  correct  quand  il  dit  :  «  'E-^/î'jj/.Tpf'./ov  o'î  vai  xjpta 
ôna.  Ka.'i.a'xni  knkKpot.y.r6  tî    a  al  ^svâirGai    èêsêoûîiS'Jxo.   ))    , 

(5)  Dio  Cass.,  XLIV,  53  §  4  :  «  "E-si-a  (?é,  w;  ï/.=ho:  k-Ay-iizo  ).kyr,rj  7ro).>à  zaî 
'j.v'x'ji.ox'/.  -jTr'  aùroû  tt  o  oSe  ê  o  u  ),  e  û  o"  9  a  i ,  Zc).eu7C-'7'5;  irâ-jxaz  ~o\j:  — oc'jtovç  zo'.v^ 
aù.-à  oVxpïvat.  »  Cf.  XLV,  23  §  8.  Cic,  Phil.,  II,  39  §  100  :  «  Ai  sic  placiœ- 
rat  ut  ex  kalendis  Jiiniis  de  Caesaris  actis  cuin  consilio  cognosceretis.  -• 
Le  terme  ex  kal.  Jun.  n'était  pas  indiqué  dans  le  s.  c.  Voyez  p.  743,  n''  1. 

(6)  Cic,  ad  Att.,  XVI,  16  §  8  :  «  Ut  de  Caesaris  actis  cognoscerent,  statuè- 
rent, judicarent,  <>  ib.,  §  12.  11  fait  entendre  ici  acta  Caesaris  dans  le  sens 
le  plus  large;  cf.  ib.,  §  11  :  "  Earum  rerum  quas  Caesar  statuisset,  decre- 
visset,  cognovissei.  « 
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voyèrent  au  ^juin  suivant  les  travaux  de  cette  Commis- 
sion (i). 

Cependant  Antoine,  fort  du  mandat  qu'il  tenait  du  premier 
sénatusconsulte  et  de  la  loi  Antonienne  sur  la  confirmation  des 
actes  proprement  dits  de  César,  poursuivit  seid  (2)  l'exécution 
de  ces  actes  ou  prétendus  actes.  En  effet,  seul  dépositaire  des 
archives  de  César,  il  avait  la  faculté  de  les  falsifier  à  sa  guise  (3). 
Le  second  sénatusconsulte  qui  restreignait  les  effets  des  actes 
de  César,  ne  le  gênait  guère.  Il  prétendait,  en  effet,  que 
les  mesures  qu'il  exécutait  (4),  ne  reposaient  pas  sur  des 
décrets  de  César,  mais  sur  des  lois  (5)  ou  des  sénatusconsultes  (e), 
votés  sous  la  dictature  de  César,  bien  que  personne  n'en  eût 
le  moindre  souvenir. 

Dès  ce  moment  Antoine  fut  tout  puissant  à  Rome.  Il  enlève 
ou  accorde  les  magistratures,  nomme  des  sénateurs,  rappelle 
les  exilés;  il  distribue  pour  de  l'argent  l'imnumité,  la  liberté, 
la  cité  romaine  à  des  villes  provinciales  ou  à  des  provinces 
entières  (7). 

Antoine  n'avait  probablement  pas  l'intention  de  convoquer 
même  le  ]'' juin  la  Couunission  de  révision.  Car  une  loi,  pro- 
))0sée,  ce  semble,  par  des  tribuns  en  opposition  avec  Antoine  (s), 

(1)  Cic,  ad  Att.,  XVI,  16  §  1 1  :  "  Quiim  consules  oporteret  ex  s.  c.  de 
actis  Caesaris  cognoscere,  res  ah  us  in  halendas  Junias  dilata  est.  » 

(2)  Cf.  Dion.  Cass.,  XLV,  23  §  8. 

(3)  Dio  Cass.,  XLIV,  53  §  2  :  o  HôW-a  pib  a7:/;),ci];£,  7:o».à  Sï  rj.-jzvÀ'jùOL^^vj,  » 
Cf.  XLV,  23  §  5.  Cic,  Phil.,  V,  4  §  12,  ad  Att.,  XIV,  13  §  6.  Plut.,  Ant.,  15. 
Vell.  Pat.,  II,  60  §  4. 

(4)  Cf.  Cic,  ad  Att.,  XIV,  10  §  I  :  -^  Facta,  scripta,  dicta,  prornissa,  co- 
gitata  Caesaris.  » 

(5)  Dio  Cass.,  XLIV,  53  §  2  :  «  WoWà  Si  avTsvr/caysv,  a).),a  tî  xai  vo'aoyç.  » 
Cic,  Phil.,  III,  12  §  30  :  >>  Falsas  leges  C.  Caesaris  nomine.^^  Cf.  II,  38 
S  98,  ad  Att.,  XIV,  12  §  1  :  "  Fixit  legem  a  dictature  coraitiis  latam.,  qua 
Siculi  cives  Romani  :  cujus  rei,  vivo  iilo,  mcntio  nuUa. . .  Sexcenta  milia.  » 

(6)  Cic,  Phil.,  V,  4  §  12  :  «  Senatus  etiam  considia  falsa  referebat...  Se- 
jiatus  consulta  moiquam  fada  ad aerariwn  deferebanlur.  ^  Cf.  XII,  5  §  12, 
;id  fani.,  XII,  1  §  2. 

(7)  Dio  Cass.,  XLIV,  53  §  3  et  5,  XLV,  23  §  6-8.  Cic,  l'hil.,  I.  lu  j^  J  l.  II. 
36§92,  IH,  12§30,  Y,  4§  12, VU,  5§  15,  ad  fain.,  XII,  I,t<-J.  l'iui..  Aiii.,  i:.. 

(8)  Cf.  Lango,  III,  4'.)0,  et  do  log.  Aiitoniis,  II,  p.  8  suiv.  —  Nous  croyons 
(jUG  cotto  coiijccturo  do  Lango  ost  couliriuco   [lar  lo  c    104  ilo  la  h'X  coloniae 
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et  votée  le  3  juin  (i),  dut  remettre  en  vigueur  le  second  sénatus- 
consulte  sur  les  actes  de  César.  A  la  suite  de  cette  loi,  les  con- 
suls, assistés  d'un  conseil,  jugèrent  quelques  affaires  (2);  mais 
la  loi  ne  paraît  pas  avoir  eu  d'autres  effets  (3). 

Antoine  no  se  soucia  plus  guère  du  Sénat  (4).  Bien  qu'il 
dominât  le  Sénat  lui-même  (car  les  sénateurs  républicains  ou 
indépendants,  craignant  sa  violence  et  la  garde  mercenaire  qui 
l'entourait  (5),  avaient  quitté  la  ville)  (g),  et  bien  qu'au  besoin  il 
fît  de  faux  sénatusconsultes  (7),  cependant  il  préféra  régner  par 
la  populace  urbaine  (s). 

Consul  lui-même,  il  était  soutenu  par  ses  deux  frères  C.  et 
L.,]le  premier  préteur  et  faisant  en  l'absence  de  M.  Brutus 
fonctions  de  préteur  urbain,  le  second,  tribun  de  la  plèbe  (9). 

Disposant  à  son  gré  des  électeurs  urbains,  il  revêtait  ses 

Genêt  ivae  :  •'  Qui  jus  su  C.  Caesaris  dict.  imp.et  lege  Antonia  senat(us)qus 
c(onsuUo)  pl(ebi)que  sc(ifo)  ager  datus  aisignatus  est.  -  Eph.  epigr.,  II,  226. 
Ce  texte,  à  notre  avis,  énumére  les  différentes  mesures  qui  ont  confirmé  les  acta 
Caesaris. 

(1)  Cic,  ad  Att.,  XVI,  16  §  11  :  "  Lex  quae  lata  est  a.  d.  IV non.  Jim..  " 
cil  il  faut  lire  a.  d.  III  non.  Cf.  Lange,  De  legibus  Antoniis,  II,  p.  8. 

(2)  Cic,  ad  Att.,  XVI,  16  §  6,  §  8,  §  11,  §  14,  §  18. 

(3)  Cf.  Cic,  Phil.,  II,  39  §  100  :  "  Quod  fuit  consilium?  Quem  unquam 
convocasti?  Quas  kalendas  Junias  expectasti?  " 

(4)  En  dehors  des  s.  c.  concernant  la  répartition  des  provinces  (voyez  p.  745- 
748),  on  ne  cite  guère  que  le  s.  c.  relatif  à  des  supplications  à  décréter  à  la 
mémoire  de  César  (Cic,  Phil.,  I,  5  §  12,  V,  7  §  19,  Dio  Cass.,  XLV,  7  §  2),  et 
le  s.  c.  qui  ratifie  la  paix  conclue  avec  Sex.  Pompée  par  Lepidus  et  qui  décrète 
pour  ce  motif  des  supplications  en  l'honneur  de  Lepidus  (Cic,  Phil.,  III,  9 
§  23-24,  cf.  V,  14  §  39.  15  §  40-41,  XIII,  5  §  10.  Dion  Cass.,  XLV,  9.  App., 
B.  C,  III,  4). 

(5)  Cic,  Phil.,  II,  3  §  6,  8  §  19,  44  §  112,  etc.  S'il  faut  en  croire  Appien 
(B.  C,  III,  4,  57),  ce  serait  le  Sénat  lui-même  qui  lui  aurait  permis  d'enrôler 
cette  garde. 

(6)  Cic,  Phil.,  L  2  §  6,  II,  42  §  108,  ad  Att.,  XV,  4  §  4,  etc. 

(7)  Cf.  Cic,  ad  fam  ,  XII,  29  §  2  :  "  Omnia  tum  falsa  senatusconsulto 
deferebantur,  »  Phil.,  XIII,  9  §  19  :  "  Eoque  ipso  die  inniinierahilia sena- 
lusconsulta  fecit;  quae  quidem  omnia  citius  delata  quam  scripta  sunt.» 

(8)  Cic,  Phil.,  I,  2  §  6  :  «  Mutata  omnia  :  nihil  per  senatiim,  multa  et 
magna  per  populum,  et  absente  popido  et  invito  «  II,  42  §  109.  Dio  Cass., 
XLV,  24. 

(9)  Dio  Cass.,  XLV,  9.  App..  B.  C,  Ilf,  14.  23.  Voyez  le  T.  I,  p.  571, 
n°  26,  et  p.  573.  n°  32. 
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mesures  d'un  vernis  cle  légalité,  en  les  proposant,  sans  observer 
d'ailleurs  les  formalités  constitutionnelles,  au  vote  du  peuple. 
Bref,  Antoine  était  maître  absolu  de  Rome  (i). 

Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  du  trouble  profond  qui  avait 
envahi  l'administration  romaine,  il  suffit  de  poursuivre  les 
sénatusconsultes  et  les  lois  relatives  à  la  répartition  des  pro- 
vinces consulaires,  se  succédant,  se  détruisant,  se  contredisant 
sans  cesse. 

Peu  de  jours  après  le  meurtre  de  César,  le  sénatusconsulte 
qui  confirmait  les  actes  de  César,  avait  ratitié  la  répartition 
des  provinces  que  le  dictateur  avait  faite  parmi  les  consuls  ou 
préteurs  sortis  de  charge;  et  ceux-ci  s'étaient  rendus  dans  leurs 
provinces  respectives.  Mais,  en  outre,  César  avait  déjà  assigné 
à  M.  Brutus  et  à  C.  Cassius,  préteurs  en  fonctions,  les  provinces 
qu'ils  gouverneraient  en  43. 

La  Macédoine  avait  été  décarnée  à  Brutus;  la  Syrie,  à  Cas- 
sius. Ces  dispositions  furent  confirmées  par  le  même  s.  c,  (2). 

Le  dictateur  n'avait  pas  désigné  les  provinces  qu'il  réservait 
au  consid  Antoine  et  à  Dolabella,  qui  devait  succéder  à  César 
comme  consul  su ffect us  (3). 

Mais,  contrairement  aux  acfa  Caesaris,  le  consul  Dolabella 
se  fit  attribuer  la  Syrie,  la  conduite  de  la  guerre  contre  les 
Parthes,  et  le  commandement  de  l'armée  romaine  que  César 
avait  réunie  en  Macédoine  en  vue  de  cette  expédition,  par  une 
loi  qu'il  soumit  aux  comices  tributes  et  qui  fut  adoptée  malgré 
Vohnmitiatio  d'un  tribun  (4). 

Quand  la  province  de  Syrie  eut  été  enlevée  à  Cassius,  le 
consul  Antoine  demanda  au  Sénat  la  province  de  Brutus,  la 
Macédoine.  Le  Sénat  n'osa  opposer  un  refus  au  puissant  Con- 

(1)  Cic,  ad  fam.,  X,  1  §  1  :  «  Qaae  potest  enim  spes  esse  in  ea  republica 
in  qua  hominis  impotent issi mi  atque  intemperantissimi  armis  oppressa 
sicnt  omnia  ?  et  in  qua  nec  scnatus  nec  popnlus  vim  hahet  idiam  ?  ncc  leges 
idlae  sunt  nec  judicia,  nec  omnino  simidacrum  aliqnod  atque  irstit/ium 
civitatis  ?  » 

(2)  App.,  B.  C,  m,  2,  24,  IV,  57.  Flor.,  IV,  7  §  4.  Plut.,  Caes.,  07. 

(3)  T.  I,  p.  580.  n-^  3. 

(4)  App..  B.  C,  ni.  7-8. 
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sul(i);  mais  il  décida  d'assigner  à  Brutus  et  à  Cassius  d'autres 
provinces  (2),  qui  seraient  déterminées  dans  une  des  séances  du 
commencement  du  mois  de  juin. 

Vers  le  commencement  de  juin,  un  plébiscite,  dérogeant  à  la 
lex  Jidia  de  provinciis,  fixa  un  terme  de  cinq  ans  (:i)  au  pro- 
consulat d'Antoine  et  de  Dolabella  (4). 

En  exécution  de  la  décision  prise  antérieurement,  le  consul 
Antoine  fit  rapport  (5)  au  Sénat,  vraisemblablement  dans  la 
séance  du  5  juin  (e),  sur  les  provinces  de  Brutus  et  de  Cassius. 

Le  Sénat  accorda  à  Brutus  pour  43  la  province  de  Crète  (7), 
à  Cassius,  la  Cyrénaïque  (s).  Brutus  et  Cassius,  quoique  pré- 
teurs en  fonctions,  avaient  quitté  la  ville,  où  ils  ne  se  croyaient 
pas  en  sûreté.  Pour  les  investir  d'un  mandat  public  jusqu'à 
leur  proconsulat,  le  Sénat  les  chargea  de  se  rendre  icspecti- 
vement  en  Asie  et  en  Sicile  et  d'y  surveiller  les  achats  du 
froment  qui  était  nécessaire  à  l'approvisionnement  de  la  ville 
de    Rome  ;   mais    cette   charge   fut    fort    mal    accueillie    par 


(1)  App..  B.  C,  III,  8,  12.  Vell.  Pat.,  IL  60  §  5.  Dio  Cass.,  XLV,  9,  s'ex- 
prime inexactement,  quand  il  dit  :  «  Tvjv  p.èv  ManstJoi/tav  ii-\t  tw  Mâoxw  ex  ro-^ 
x), vjpou   t?£(?OjWlv/;v,  ))  cf.  20  §  3. 

(2)  App.,  B.  C,  III,  8,  12. 

(3)  Cic,  Phil.,  V,  3  §  7  :  «  Tribuni  pîebis  tulerunt  de  provinciis,  contra 
acta  Caesaris  ;  ille  hiennium,  hic  (lisez  M)  sexennium.  »  Le  terme  demandé 
était  un  quinquennium.  Cic,  ad  Att.,  XV,  11  §  4,  Phil.,  VIII,  9  §28.  —  Le 
mot  sexennium  qui  se  trouve  chez  Cicéron  est  fautif,  ou  bien,  ce  qui  n'est  pas 
probable,  Cicéron  ajoute  l'année  du  consulat  aux  cinq  années  du  proconsulat. 
—  Voyez  aussi  Cic,  Phil.,  1,  8  §  19,  II,  42  §  109. 

(4)  Mommsen,  Die  Rechtsfrage  zwischen  Caesar  und  dem  Sénat,  p.  43,  n''  111. 

(5)  Cic,  Phil.,  II,  13  §  31  :  «  Te  referente.  .. 

(6)  Cic,  ad  Att.,  XV,  9§  1  :  ^^  Fore  nonis  senatura...  eodem  tonpore 
decretmn  iri  ut  et  lis  (à  Brutus  et  à  Cassius)...  provinciae  decernantur,  « 
cf.  5  §  2,  6  §  2. 

(7)  Cic,  Phil.,  II,  38  §  97,  XI,  12  §  27.  Plut.,  Brut.,  19.  Cf.  Dion.  Cass., 
XLVI,  23. 

(8)  App.,  B.  C,  III,  8  :  «  'Et?oS/3  K-jp/jv/;  tô  xat  Kp/JT/j,  ))  cf.  12,  16,  IV,  57. 
Puisque  Brutus  reçut  Crète  (n''  7),  Cassius  obtint  la  Cyrénaïque.  C'est  donc  une 
version  erronée  que  celle  qui  prétendait,  d'après  Dion  Cassius  (XLVII,  21). 
qu'on  attribua  à  Cassius  la  Crète  et  la  Cyrénaïque  et  à  Brutus  la  Bithynie  (App., 
1.  L,  8,  cf.  Dion.  Cass.,  XLVII,  21).  Plutarque  (Brut.,  19)  fait  attribuer  à  Ca.s" 
sius  la  Libye  (c.-à-d.  l'Afrique). 
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Briitus  et  Cassius  (i).  Brutus  obtint  de  plus  la  dispense 
légale,  nécessaire  au  préteur  urbain  qui  s'absentait  plus  de  dix 
jours  de  Rome  (2).  La  répartition  des  autres  provinces  préto- 
riennes, qu'Antoine  avait  eu  l'intention  de  proposer  en  cette 
même  séance  (3),  n'eut  pas  lieu  (4). 

Peu  après,  avant  le  milieu  du  mois  de  juin  (5),  le  consul 
Antoine  fit  circuler  à  Rome  le  faux  bruit  d'une  invasion  des 
Gètes  en  Macédoine,  et  à  l'aide  de  ce  stratagème  il  obtint  du 
Sénat  un  décret  en  vertu  duquel,  contrairement  à  la  lex  Cor- 
nelia  de  provincia  Syria,  l'armée  romaine  réunie  en  Macédoine 
ne  suivrait  pas  Dolabella  en  Syrie,  mais  resterait  en  Macédoine 
et  serait  réservée  au  proconsul  Antoine  (g). 

Cependant,  ce  n'était  pas  la  Macédoine  qu'Antoine  ambition- 
nait. Le  véritable  objet  de  ses  désirs  (7)  était  la  province  des 
Gaules  dont  le  gouvernement  avait  servi  de  marchepied  à  la 
grandeur  de  César. 

Aussi,  le  seul  but  de  toutes  ses  menées  antérieures,  c'était 
de  s'assurer  le  commandement  de  l'armée  romaine  de  Macé- 
doine, qu'il  parvint  enfin  à  enlever  à  Dolabella.  Tl  soumet  donc 
au  Sénat  (s)  et  fait  voter  par  le  peuple  au  moyen  de  la  vio- 

(1)  Cic,  ad  Att.,  XV,  9§  1  :  «  Fore  nonis  senatum  ut  Brutus  in  Asia, 
Cassius  in  Sicilia  frumentum  eme.idum  et  ad  urbem  miftendian  cura- 
rent,  »  cf.  10,  11  §  1  :  «  Ut  (Brutus)  uteretur  Asiaiicacuratione  fnimenti... 
Cassius  se  in  Siciliam  non  iturum,  »  §2  :  »  Ut  illa  frumenti  curatio  de 
senatus  considto  tolleretur,  "  12  §  1,  cf.  App.,  B.  C,  III,  6,  IV,  57. 

(2)  Cic,  Phil.,  II,  13  §  31  :  «  Cur  M.  Brutus,  te  referente,  legibus  est 
solutus  si  ah  urhe  plus  quam  decem  dies  ab/uisset.  « 

(3)  Cic,  ad  Att.,  XV,  9  §  1  :  '^  Ait  autem  eodem  tempore  decretum  iri  ut 
et  lis  (à  Brutus  et  Cassius)  et  reliquis  praetoriis  (lisez  praetoribus)  provin- 
ciae  décernant  ur.  » 

(4)  Voyez  p.  748,  n"  G. 

(5)  Lange,  III,  492. 

(6)  App.,  B.  C,  III,  24-25,  37,  52.  Cf.  Dion.  Cass.,  XLV,  20,  25,  XLVI,  23. 

(7)  Cf.  Cic,  ad  Att.,  XIV,  14  §  4  :  »  Kal.  Jun.  Antonium  de  provinciis 
relaturum  ut  et  ipse  Gallias  habeat...  «  cf.  XV,  4  §  1. 

(8)  Le  Sénat  a  délibéré  sur  la  demande  d'Antoine  (App.,  B.  C,  III,  27,  30). 
A-t-il  donné  un  avis  favorable?  Appicn  prétend  que  non  (III,  27,  30,  31,  37, 
52,  55).  Dion  Cassius  soutient  le  contraire,  tout  en  admettant  que  le  consento- 
meut  du  Sénat  fut  forcé  (XLV,  22  §  3,  25,  XLVI,  24).  —  Cf.  L.  Lange,  Do  lo- 
gibus  Antoniis,  I,  p.  5. 
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lence  (i)  une  loi  (2)  de  permidatione  provinciarum ,  en  vertu  de 
laquelle  il  éelmnge  la  Macédoine  contre  la  Gaule  Cisalpine,  qui 
appartenait  à  D.  Brutus  (3),  et  la  Gaule  Transalpine,  à  l'excep- 
tion de  la  Narbonaise  (4).  Il  se  réserva  toutefois  l'armée  de  .Ma- 
cédoine, qu'il  fit  transporter  à  Brindes  par  son  frère  Caius  (5). 
Enfin,  dans  une  séance,  tenue  dans  la  soirée  du  28  novem- 
bre, eut  lieu  le  tirage  au  soit  des  provinces  prétoriennes  (»>). 

Mais  déjà  avant  cette  époque  la  rivalité  s'était  déclarée  entre 
Antoine  et  le  jeune  Octave,  fils  adoptif  et  héritier  principal  de 
César(7),  qui  s'appelait  depuis  lors  Caesar  Octavianus.  Octavien 
avait  réuni  de  son  autorité  privée  une  armée  (s),  qui  s'était 
accrue  par  les  légions  qui  désertaient  Antoine  (9). 

Aussitôt  après  la  séance  du  28  novembre,  Antoine  quitta  la 
ville  et  marcha  avec  son  armée  sur  la  Gaule  Cisalpine  pour 
occuper  cette  province  par  anticipation  (10). 

(1)  Liv.,  Ep.  CXVII  :  "  i¥.  Antonius  consul  cum...  legem  de  permuta- 
tione  provinciarum  per  vbn  tulisset.  » 

(2)  App.,  B.  C,    III,  30  :  «  'E)/Jo-Jt/;ç  âï   te;   y/j^Acc;   riJÀpot.;^   i   ■j.Ï'j  povlr,   r^v 

yt(7«pcvoi  Tvjv  Xo^Itiv  licâ)>ouv,  à-ô  (7uvO/;|y.aTo;  D.ï3),yQvîav.  xat  ô  ^f,u.6zfii  /;wr... 
(7uvé7rpa<To-£v...  »  Puisque  le  vote  se  fait  au  forum,  il  n'est  pas  question  d'une 
réunion  centuriate,  mais  d'une  réunion  tribute,  comme  le  prouve  encore  l'in- 
fluence du  ^Tj^Qz-fii  Istjji;.  Par  conséquent,  il  y  a  une  inversion  dans  le  texte  d'Ap- 
pien,  et  il  faut  lire  :  «  r,  y.vj  povl-c  zcv  loyj-ziv  IvôixlÇcv...  ot  (?é...  z/jv  ovlizu  Ia%- 
Xouv.  ))  C'est  en  effet  la  leçon  adoptée,  d'après  Scliweigliauser,par  Mendelssolin, 
dans  l'édition  de  Teubner. 

(3)  App.,  B.  C,  III,  55.  Dio  Cass.,  XLV,  9,  20  §  3.  Nie.  Dam.,  vit.  Caes., 
30  (Dind.,  L  p.  131).  Suet.,  Aug.,  10. 

(4)  Cf.  Cic,  Phil.,  I,  3  §  8  :  «  Provinciis  Galliis,  »  cf.  V,  2  §  5,  13  §  37, 
VII,  1  §  2,  VIII,  8  §  25  :  "  Utramque  provinciam.  >>  La  Gaule  Narbonaise, 
qui  était  gouvernée  par  Lepidus,  était  certainement  exceptée. 

(5)  App.,  B.  C,  III,  55,  cf.  37,  52.  Dio  Cass.,  XLV,  20  §  4,  22  §  3,  etc. 
Nie.  Dam.,  1.  1. 

(6)  Cic,  Phil.,  III,  10. 

(7)  Dio  Cass.,  XLV,  1 1  suiv.  Nie.  Dam.,  vit  Caes.,  28-30  (Dind.,  1,  125-133). 
Cf.  Cie.,  Phil.,  III,  8  §  20-21,  XIII,  9  §  19. 

(8)  Monum.  Ancyr.,  t.  lat.,  cl:»  Exercitum  privato  consilio  comparavi.  " 
Cf.  Cic.,  Phil.,  V,  8  §23.  Vell.  Pat.,  II,  61.  Dion.  Cass.,  XLV,  12.  App., 
B.  C,  III,  40.  Nie.  Dam.,  vit.  Caes.,  31. 

(9)  Lange,  III,  505. 

(10)  Dio  Cass.,  XLV,  13.  App.,  B.  C,  III,  46.  Cic,  Phil.,  III,  1  §  1,  etc. 
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Mais  D.  Brutus  refusa  de  céder  la  province  (i),  et  il  publia 
un  édit  dans  lequel  il  déclarait  qu'il  s'y  maintiendrait  jusqu'à 
ce  que  le  Sénat  en  eût  décidé  autrement  (2). 

Cependant  la  ville  de  Rome  était  sans  consuls  ;  car  le  col- 
lègue d'Antoine,  Dolabella,  était  parti  déjà  auparavant  pour 
la  province  de  Syrie  (3). 

Les  tribuns  de  la  plèbe  qui  entrèrent  en  charge  le  10  décem- 
bre, convoquèrent  le  Sénat  pour  le  20  de  ce  mois,  afin  de  pren- 
dre les  mesures  que  les  circonstances  exigeaient  (4).  Le  Sénat, 
stimulé  par  Cicéron  qui  y  prononça  sa  troisième  Philippique, 
décerna  (5)  des  éloges  à  la  conduite  de  D.  Brutus  et  d'Octa- 
vien,  ainsi  qu'aux  légions  qui  avaient  déserté  Antoine,  et  il 
décida  de  se  faire  protéger  par  une  garde  militaire  pour  déli- 
bérer librement  dans  les  premières  séances  de  l'année  43  (c). 

§    3.    LA    RESTAURATION    RÉPUBLICAINE    (?). 

Le  1  janvier  43  les  nouveaux  consuls,  A.  Hirtius  et  C.Vibius 
Pansa,  présidèrent  le  Sénat. 

Une  vive  discussion  s'engagea  entre  les  partisans  d'Antoine 
et  ses  adversaires,  à  la  tête  desquels  se  distingua  Cicéron,  qui 
prononça  au  P' janvier  sa  cinquième  Philippique  (s).  La  discus- 
sion dura  trois  jours  (9). 

Le  Sénat  vota  le  2  janvier  des  éloges  à  Brutus  (10)  et  des 
honneurs  à  Octavicn  (11),  et  le  4  janvier  (12)  il  décida  d'envoyer 

(1)  Dio  Cass.,  XLV,  14.  App.,  B.  C,  III,  49. 

(2)  Cic,  Phil.,  III,  4  §  8,  IV,  3  §  7-8,  cf.  ad  fam.,  XI,  6  §  2. 

(3)  Dio  Cass.,  XLV.  15.  App.,  B.  C,  III,  24.  Cic,  Phil.,  XI,  2  §  4. 

(4)  Cic,  ad  fam..  XI,  6  §  2  :  "  Quum  tribuni  plehis  edixissmt  senatus 
adesset  a.  d.  XIII  kal.  Jan.  haberentque  in  animo  de  praesidio  considurn 
designatorum  re ferre,  »  cf.  X,  28  §  2. 

(5)  Cf.  Cic,  Phil.,  III,  5§  13. 

(6)  Dio  Cass.,  XLV,  15.  Cf.  Cic.  PhiL,  III,  15  §  37-39. 

(7)  Lange,  III,  508-539. 

(8)  Dio  Cass.,  XLV,  17-XLVI,  29.  Cf.  Cic,  Phil..  V.  1  §  1. 

(9)  Dio  Cass.,  XLV,  17.  Cic,  Phil.,  VI,  1  §  3. 

(10)  App.,  B.  C,  III,  51.  Cf.  Cic,  Phil.,  V,  13  §  30,  Vil,  4  §  11. 

(11)  Dio  Cass.,  XLVI,  29.  App.,   B.  C,  III,  51.  Voll.  Pat.,   II.  61  §  3.  Mon. 
Ane,  c.  1.  Cic,  Phil.,  V,  IG  §45.  Voyez  T.  I,  p.  600. 

(12)  Cic,  Phil.,  VI,  1  §3. 
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à  Antoine  une  dùputation  de  trois  sénateurs  consulaires  (i),  lui 
intimant  l'oiilrc  de  quitter  la  Gaule,  de  repasser  le  Rubicon 
avec  son  armée,  et  de  rester  provisoirement  en  Italie,  mais  à 
une  distance  d'au  moins  200  milles  de  la  ville  (2). 

Antoine,  au  lieu  d'obéir  à  la  décision  du  Sénat,  renvoj'a  les 
députés  avec  des  contre-propositions,  que  le  Sénat,  à  son  tour, 
n'accueillit  pas  (3). 

Le  Sénat  vota  le  senatusconsultum  iiUimum,  et  chargea  les 
consuls  et  Octavien,  qui  avait  déjà  reçu  le  2  janvier  Vimperium 
avec  le  titre  de  propraetore  (4),  du  soin  de  veiller  au  salut  de 
la  République  (5). 

D.  Brutus,  qui  était  assiégé  à  Modène  par  Antoine,  fut 
débloqué,  et  Antoine  défait  vers  le  21  avril  (g). 

Mais  la  guerre  civile  coûta  la  vie  aux  deux  consuls  (7),  et  le 
Sénat  n'eut  ni  assez  de  prévoyance  ni  assez  d'énergie  pour 
hâter  l'élection  de  consuls  suppléants,  capables  de  sauver  la 
République  (s). 

Alors,  se  repentant  des  pouvoirs  qu'il  vient  d'accorder  à  Oc- 
tavien, et  craignant  que  celui-ci  ne  suive  l'exemple  de  César, 
le  Sénat  essaie  de  miner  son  influence  militaire. 

Il  sème  le  mécontentement  parmi  ses  soldats,  distribue  les  com- 
mandements militaires  entre  ses  adversaires,  et  charge  D.  Brutus 
de  la  poursuite  d'Antoine  (9).  Mais  Octavien  sut  conserver  les 
sympathies  de  son  armée,  et  pendant  le  mois  de  juillet  il  en- 

(1)  Cic,  Phil.,  VIII,  6  §  17,  IX,  1|§  1,  XIII,  9  §  20,  cf.  ad  fam.,  XII,  4  §  1, 
24  §2. 

(2)  Cic,  Pbil.,  VI,  2  §  4,  3  §  5,  VII,  8  §  26.  App.,  B.  C,  III,  61.  Cf.  Dion. 
Cass.,  XLVI,  29. 

(3)  Lange,  III,  513-514. 

(4)  Mon.  Ane,  c.  1.  Cf.  Cic,  Phil.,  V,  16  §  45,  XI,  8  §  20.  Liv.,  Epit. 
CXVIII.  App.,  B.  C,  III.  64.  Dio  Cass.,  XLVI,  29.  Voyez  T.  I,  p.  600,  ïi^^2-A. 

(5)  Dio  Cass.,  XLVI,  29,  31.  Mon.  Ane,  c  1.  Cf.  Cic,  Phil.,  VIII,  2  §  6, 
Il  §  33,  XII,  7  §  16.  Liv.,  Epit.  CXVIII.  Vell.  Pat.,  II,  61  §  3.  Suet.,  Aug., 
10.  Tac,  Ann.,  I,  10.  Voyez  plus  haut,  p.  253,  n'=  1. 

(6)  Lange,  III,  523. 

(7)  Lange,  I.  1. 

(8)  Cf.  Dion.  Cass.,  XLVI,  34. 

(9j  Dio  Cass.,  XLVI,  40,  51.  Cf.  App.,  B.  C,  III,  74,  85-86.  Liv..  Epit. 
CXX.  Vell.  Pat.,  II,  62. 
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voya  une  députation  militaire  au  Sénat.  Celle-ci  demanda 
pour  Octavien  les  dispenses  nécessaires  pour  qu'il  pût  biiguer 
une  des  deux  places  vacantes  de  consul  (i).  Sur  le  refus  du 
Sénat,  Octavien  marcha  sur  Rome  (2).  Ni  la  co)icession  des 
dispenses  légales,  qui  lui  fut  offerte  ensuite,  ni  le  senatus  non- 
suîtum  uUiuium,  qui  chargea  les  préteurs  de  veiller  au  salut  de 
la  République,  ne  purent  arrêter  sa  marche  (3).  Octavien  entra 
à  Rome  de  force,  et  feignant  une  réconciliation  avec  le  Sénat, 
il  se  fit  élire,  âgé  de  19  ans,  au  consulat  (4),  et  entra  en  charge 
le  19  août  (5).  Ce  fut  l'arrêt  de  uiort  de  la  Restauration  répu- 
blicaine. 

Pendant  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  la  séance  du  20  dé- 
cembre 44  et  le  19  août  43,  date  de  l'entrée  en  charge  d'Octa- 
vien,  partant,  pendant  une  période  de  huit  mois,  le  Sénat  res- 
saisit la  grande  influence  qu'il  avait  exercée  autrefois  sur  le 
gouvernement. 

Il  s'attribua  même  des  pouvoirs  supérieurs  à  ceux  qui  lui 
avaient  été  reconnus  par  les  institutions  républicaines.  La  dic- 
tature de  César  avait  altéré  dans  les  esprits  des  contemporains 
les  notions  fondamentales  de  l'ancienne  Constitution  et  de  la 
répartition  des  pouvoirs  parmi  le  peuple,  les  magistrats  et  le 
Sénat.  Le  Sénat  se  substitua  à  César,  et  il  gouverna  seul  la 
République  romaine,  sans  donner  toujours  lui-même  l'exemple 
du  respect  de  la  légalité,  mais  en  justifiant  sa  conduite  par  la 
situation  critique  de  la  République,  par  le  salut  suprême  de 
l'Etat. 

Comme  autrefois,  quand  Hannibal  était  aux  portes  de  Rome, 
le  Sénat  veille  à  toutes  les  mesures  de  salut  public. 

Par  le  s.  c.  ultimum  qu'il  vote  à  ditférentes  reprises  (g),  il  donne 
aux  magistrats  suprêmes  des  pouvoirs  dictatoriaux,  et  déclare 

(1)  App.,  B.  C,  III,  88.  Sue!.  Aug.,  20.  Dio  Cass..  XLVI.  43. 

(2)  Dio  Cass.,  XLVI,  43.  App.,  B.  C,  III,  88. 

(3)  Dio  Cass.,  XLVI,  44.  App.,  B.  C,  III,  89,  91. 

(4)  Mon.  Ane,  t.  grec,  c.  I.  Dio  Cass.,  XLVI,  45.  App..  B.  C,  III.  92.  94. 
Liv.,  Epit.  CXIX.  Suet.,  Aug.,  26.  VoII.  Pat.,  II,  'iô  §  2.  Cf.  Tac,  Ann..  I, 
10  >'  extortion  inviio  senatu  consulat um.  » 

(5)  Lange,  III,  536. 

(6)  Voyez  plus  haut  n"  3,  et  p.  750,  n*'  5. 
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Rome  en  état  de  siège,  qu'il  lève  quand  le  danger  est  passé  (i). 

11  distribue  les  commandements  militaires  (2).  Il  charge  de 
la  conduite  de  la  guerre  même  des  consuls  en  fonctions  (3),  il 
accorde  Vimperium  fro  praetore  à  un  privai  us  (4);  il  confère  à 
des  proconsuls  un  ir^iperium  s'étendant  à  plusieurs  provinces 
et  supérieur  à  celui  des  gouverneurs  spéciaux  de  ces  pro- 
vinces (5).  Il  attribue  à  un  privatiis  le  commandement  général 
de  la  flotte  et  des  côtes  de  la  Méditerranée  (e). 

Décrétant  le  tinmdtus,  il  ordonne  la  levée  en  masse  à  Rome 
et  en  Italie,  et  suspend  les  droits  d'exemption  (7). 

11  partage  les  armées  parmi  les  généraux  (s)  ;  il  leur  donne 
des  instructions  (0),  et  reçoit  leurs  rapports  (10), 

(1)  Dio  Cass.,  XLVI,  29,  31,  39,  44,  51.  Cf.  Cic,  Pliil.,  XIV,  1  §  1.  Non. 
Marc,  V.  Sagum.  Voyez  T.  I,  p.  147,  n«  1. 

(2)  Cf.  Cic,  Phil.,XI,  7  §  16  :  «  Quamobremquoniam  Dolahellahesterno 
die  hoste  decreto  belluin  gerendum  est,  imperator  est  deligendus,  "  cf.  9 
§  21.  —  Le  proconsul  C.  Cassius  chargé  de  la  guerre  contre  Dolabella  :  Dio 
Cass.,  XLVI,  40.  AjDp.,  B.  C,  III,  63.  Liv.,  Epit.  CXXI.  —  D.  Brutus,  charge 
de  la  poursuite  d'Antoine  avec  les  armées  consulaires  :  Liv..  Ep.  CXX.  App., 
B.  C,  III,  74,  76,  80.  Dio  Cass.,  XLVI,  40,  XLVII,  50. 

(3)  Guerre  contre  Antoine  :  Cic,  Phil.,  VII,  4  §  11  :  "  Quum  decrevistis  ut 
consides  alter  amhove  ad  hélium  pro/îciscerentur,  "  cf.  XIV,  2  §  4.  — 
Guerre  contre  Dolabella  :  Cic,  ad  fam.,  XII,  14  §  4-5,  cf.  Fini.,  XI,  9  §  21. 
Dio  Cass.,  XLVII,  29.  —  Comparez  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  p.  579-581. 

(4)  A  Octavien.  Voyez  p.  750,  n^  4. 

(5)  A  M.  Brutus  en  Macédoine,  en  lUyrie  et  en  Grèce  :  Cic,  Phil.,  X,  11 
§  25-26,  cf.  XI,  11  §  26,  XIII,  15  §  30,  16  §  32.  Dio  Cass.,  XLVII,  22.  App., 
B.  C.  m,  63,  IV,  58,  75,  111..  15.  —  A  Cassius  dans  les  provinces  asiatiques  : 
App.,  B.  C,  III,  63,  IV,  58.  Vell.  Pat.,  II,  62.  Cf.  Cic,  Phil.,  XI,  12  §  30. 

(6)  A  Sex.  Pompée  qui  se  dit  sur  des  monnaies  :  "  Praef.  clas.  et  orae  ma- 
rit.  ex  s.  c.  "  (Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  II,  p.  538,  note,  E,  Ferreio, 
L'ordinamento  délie  armate  romane,  p.  15-16).  Cf.  Dion.  Cass.,  XLVI,  40. 
App.,  B.  C,  IV,  84.  Vell.  Pat.,  II,  73  §  2.. 

(7)  Cic,  Phil.,  VII,  4  §  13  :  «  Quum  delectus  haberitota  Italia  Jussistis, 
quum  vacationes  omnes  sustulisfis,  "  cf.  XIV,  2  §  5,  ad  fam.,  XII,  5  §  2, 
Dio  Cass..  XLVI,  36. 

(8)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  X,  31  §  4,  XI,  14  §  2,  19  §  1.  26,  Phil.,  X,  11  §  26. 
App.,  B.  C,  IIL  74,  76,  80,  85,  etc. 

(9)  Ordre  donné  à  M.  Brutus  de  se  tenir  avec  son  armée  à  proximité  de  l'Italie. 
Cic,  Phil.,  X,  11  §  26.  Ordre  à  Lepidus  et  à  L.  Munatius  Plancus  de  prêter 
aideaux  armées  qui  poursuivent  Antoine.  Cic,  adfam.,X,  33§  l,cf.  Dion.  Cass., 
XLVI,  29.  Cf.  App.,  B.  C,    III,  85  :  députation  de  deux  sénateurs  à  M.  Brutus. 

(10)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  X,  6  §  1,  7  §  1,  8,  12  §  3,   31  §  4,  35,  XI,  4  §  2,   15, 
18  §  1,  19  §  1,  Phil.,  XIII,  21  §  50,  XIV,  2  §  6.  App.,  B.  C.  III,  74. 
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Il  décrète  aux  généraux  victorieux  ou  fidèles  le  titre  d'Ln- 
2ierator[\),  des  éloges (2),  des  statues (3),  des  suppUcationcs  même 
de  50  à  60  jours  (4),  et  le  triomphe  (5).  Aux  soldats  des  armées 
républicaines  il  accorde  le  congé  honorable  (honesta  mimo), 
des  sommes  d'argent,  des  terres,  et  l'exemption  du  service 
militaire  pour  eux  et  leurs  enfants  (ô),  des  funérailles  publiques 
et  des  monuments  commémoratifs  aux  soldats  morts  sur  le  champ 
de  bataille  et  des  récompenses  à  leurs  parents  ou  à  leurs  en- 
fants (7). 

D'autre  part,  à  la  suite  du  vote  du  s.  c.  ulfimum,  le  Sénat 
déclare  ennemis  de  la  République  les  adversaires  de  son  pou- 
voir, Dolabella,  Antoine,  Lepidus,  leur  état-major  et  leurs 
partisans,  et  il  confisque  leurs  biens  (s). 

De  même  que  le  Sénat  dispose  souverainement  des  armées 
et  des  commandements  militaires,  de  même  il  s'attribue  un 
pouvoir  absolu  sur  la  répartition  des  provinces. 

Annulant  toutes  les  lois,  les  sénatusconsultes,  et  le  tirage 
au  sort,  qui  sous  le  consulat  d'Antoine  avaient  décidé  de  la 
répartition  des  provinces,  le  Sénat,  dans  sa  séance  du  20  dé- 

(1)  Dio  Cass.,  XLVI,  38.  Cf.  Cic,  Phil..  XIV,  14. 

(2)  Voyez  p.749,n«=6et  10.  Cf.  Cic,  adfam.,  X,  10  §  1,  13§  1,  16§  1,  Phil., 

XIII,  21  §50. 

(3)  Statue  équestre  à  Octavien  (Vell.  Pat.,  II,  61,  App.,  B.  C.  111,  51,  Dio 
Cass.,  XLVI,  29),  à  Lepidus  (Cic,  Phil.,  V,  15  §  41,  cf.  XIII,  4  §  9.  Dio  Cass., 
XLVI,  51).  Statue  à  Pontius  Aquila,  légat  de  D.  Brutus,  tué  dans  la  bataille 
de  Modéne  (Dio  Cas.?.,  XLVI,  40),  etc.  Cf.  Cic,  Phil,,  IX,  7  §  16,  coll.  Dig., 
I.  2,  2  §  43.  St-Hieron.,  Chron.  Dion.  Cass.,  XLVI,  51  §  4. 

(4)  Cic,  Phil.,  XIV,  4  §  11,  8  §  23-24,  14  §  36,  ad  fani.,  XI,  18  §  3,  XIII. 
77  §  1,  XV,  4  §  11.  Dio  Cass.,  XLVI,  39,  40.  App.,  B.  C.  III,  74. 

(5)  Dio  Cass.,  XLVI,  40.  App.,  B.  C,  III,  80.  Liv.,  Kpit.  CXIX.   Cic.  Phil., 

XIV,  4  §  9. 

(6)  Cic,  Phil.,  V,  19  §  55,  VII,  3,  10  :  «  Vacationes  pecimias  agros,  ^ 
adfam.,  X,  24  §  2,  XI,  20  §  3,  21  §  5.  Val.  Max.,  V,  2  §  10.  Dio  Cass., 
XLVI,  29,  40  §  6.  App.,  B.  C,  III,  51,  56,  74,  80.  Liv.,  Epit.  CXIX.  Vell. 
Pat.,  II,  62. 

(7)  Cic,  Phil.,  XIV,  14  §  38.  Dio  Cass.,  XLVI,  38. 

(8)  Dolabella  :  Dio  Ca.ss.,  XLVII,  29.  Cic,  Phil.,  XI,  4  §  9,  6  §  15,  7  §  16. 
12  §29,  etc.  Liv.,  Epit.  CXIX,  CXXI.  —  Antoine  :  Dio  Cass.,  XLVI,  39. 
Liv.,  Epit.  CXIX.  Cf.  Cic,  ad  fam.,  X,  21  §  4,  Phil..  XIII,  3  §  5.  -  Lopidus  : 
Dio  Cass.,  XLVI,  51.  Cic,  adfam.,  XII,  10  §  1.  Voll.  Pat..  II.  04  §  4.  — 
Comparez  plus  haut,  p.  254,  u"  5,  et  p.  255,  n'^  5. 
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cembre  41,  ordonna  à  tous  les  gouverneurs  do  province  de 
rester  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  leur  eût  envoyé  des  suc- 
cesseurs (\). 

Il  paraît  que  dans  les  premiers  jours  de  l'an  43  le  Sénat 
désigna  certains  sénateurs  pour  succéder  à  des  gouverneurs 
soupçonnés  d'être  les  partisans  d'Antoine  (2).  Ainsi  L.  Len- 
tulus,  préteur  sortant  de  charge,  obtint  une  province  d'Es- 
pagne, et  Sex.  Quinctilius  Varus  fut  destiné,  sans  avoir 
géré,  ce  semble,  la  prétnre,  à  la  province  d'Afrique  (3).  Mais 
la  plupart  des  anciens  gouverneurs  furent  maintenus,  et,  au 
mois  de  mars,  on  n'avait  encore  pris  aucune  décision  au  sujet 
de  leur  succession  (4). 

Il  est  difficile  de  dire  quelles  règles  le  Sénat  avait  l'intention 
d'appliquer  à  la  répartition  future  des  provinces.  Le  comman- 
dement extraordinaire  confié  à  M.  Brutus  (5),  la  répartition 
des  provinces  d'Asie  et  de  Syrie  par  tirage  au  sort  entre  les 
deux  consuls  en  fonctions  (e),  et,  après  leur  décès,  l'attribu- 
tion de  la  province  de  Syrie  (7)  à  C.  Cassius  investi  de  pouvoirs 
extraordinaires,  étaient  des  mesures  exceptionnelles,  nécessitées 
par  la  situation  critique  de  l'Etat.  L'interrègne  du  Sénat  ne  fut 
pas  assez  long  pour  qu'il  pût  régler  d'une  manière  définitive 
la  répartition  des  gouvernements  provinciaux. 

(1)  Cic,  ad  fam.,  XII,  22  §  3  :  "  Senatus...  mihi  est  assensus...  de  pro- 
vinciis  ah  Us  qui  ohtinerent  retinendis  neque  cuiquam  tradendis  nisi  qui 
ex  s.  c.  successisset,  »  cf.  25  §  2,  X,  31  §  5,  Phil.,  III,  15  §  38.  —  Vogeler, 
1.  1.,  p.  41-42. 

(2)  Dio  Cass.,  XLVI,  29. 

(3)  Voyez  le  T.  I,  p.  565,  n"  4,  et  p.  578,  n"  44. 

(4)  Dans  la  XP  Philippique  prononcée  en  ce  mois,  Cicéron  (12  §  31)  propose  : 
"  Utique  C.  Pansa,  A .  Hirtius,  consides,  alier  amhove,  si  eis  videretKr. 
republica  recuperata,  de  provinciis  consularibus,  praetoriis,  ad  hune  ordi- 
nem  primo  quoque  tempore  référant  ;  inierea  provinciae  ah  Us,  a  qiiibus 
obtinentur,  ohtineantur,  quoad  cuique  ex  senatusconsulto  successum  sit,  » 
cf.  Phil.,  X,  11  §26. 

(5)  Voyez  plus  haut,  p.  752,  n^  5. 

(6)  Le  Sénat  leur  permettait  en  outre  de  déléguer  le  gouvernement  à  d'autres, 
jusqu'à  ce  que  le  rétablissement  de  la  paix  en  Italie  leur  permit  de  partir.  Cic, 
ad  fam.,  XII,  14  §  4-5,  cf.  Phil.,  XI,  9  §21.  Dio  Cass.,  XLVII,  29.  Voyez 
p.  752,  n«  3. 

(7)  Dio  Cass.,  XLVI,  40.  App..  B.  C,  III.  63.  Cf.  Cic,  Phil.,  XI,  12  §  30. 
Voyez  p.  752,  n«  5. 
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Cependant,  le  Sénat  exerce,  comme  autrefois,  le  contrôle  sur 
le  gouverneiuent  provincial,  recevant  des  magistrats  en  pro- 
vince des  rapports  sur  la  situation  de  la  province  (i),  sur  la 
gestion  financière  des  magistrats  (2),  autorisant  les  impositions 
à  prélever  sur  les  provinciaux  ou  la  demande  de  secours  à 
adresser  aux  alliés  (3),  et  décidant  des  questions  importantes 
qui  concernent  les  cités  provinciales  (4). 

Le  Sénat  reprend  aussi  son  influence  sur  les  autres  dépar- 
tements de  l'administration,  et  spécialement  sur  le  Trésor  pu- 
blic, qui  comme  autrefois  est  administré  par  les  questeurs  (5) 
sous  sa  surveillance. 

Il  prend  les  mesures  nécessaires  pour  remédier  à  la  disette 
du  Trésor,  qui  avait  été  mis  à  sec  par  Antoine  (e). 

Il  vote  des  contributions  de  guerre  extraordinaires  à  payer 
par  les  citoyens  et  les  sénateurs  (7),  et  confisque  les  biens  des 
citoyens  déclarés  ennemis  de  la  République  (s);  il  réduit  au 
strict  nécessaire  les  dépenses  des  jeux  publics  (9),  et  enlève 
leur  dotation  à  des  collèges  de  prêtres(io);  il  permet  aux  géné- 
raux de  faire  des  emprunts  au  nom  de  l'Etat  (u). 

(1)  Cic,  ad  fam.,  X,  8  §  3,  XI,  4  §  2,  XII,  14  §  2,  15,  25  §  1. 

(2)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XII,  14  §  5,  15  §  1,  §  6,  28  §  2. 

(3)  Cf.  Cic,  Phil.,  X,  11  §  26  :  »  Frumentiim  imperet.  ••  Cf.  XI,  12  §  30, 
ad  fam.,  XII,  28  §  2. 

(4)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XI.  19  §  2  :  D.  Biutus,  gouverneur  do  la  Gaule  Cisal- 
pine, demande  à  Cicéron  de  défendre  au  Sénat  la  cause  des  habitants  de  Vicetia, 
qui  était  située  dans  sa  province  :  «  His  ne  quam  patiare  injuriam  fîeri  in 
senatu  vernarum  causa,  a  te  peto.  » 

(5)  Cic,  Phil.,  IX,  7  §  16  :  «  Quantique  locaverint  tantam  pecioiiam  re- 
demptori  attribuendanisolvendamque[quaesiores\cureyit,'"  cf.  XIV,  14 §38. 

(6)  Nie.  Dam,,  vit.  Caes..  28  (Dind.,  I,  126).  Antoine,  pendant  son  consulat 
prétendait  que  César  avait  laissé  la  caisse  vide  (App.,  B.C.,  III,  20),  et  il  s'était 
fait  charger  par  le  Sénat  de  rechercher  ce  que  les  deniers  publics  étaient  devenus 
(Dio  Cass,,  XLV,  24  §  1,  App.,  B.  C,  III,  54,  57).  Mais  en  43  lo  Sénat  ordonna 
une  nouvelle  enquête,  et  constata  qu'Antoine  avait  enlevé  du  Trésor  •'  IIS  sept ics 
milles.  "  Cic,  Phil.,  XII,  5  §  12,  cf.  VIII,  9  §  26.  Voyez  p.  757,  n'  1. 

(7)  Dio  Cass.,  XLVI,  31.  App.,  B.  C,  III,  66.  Cf.  Cic,  ad  fam.,  Xll,  30  §  i. 
Voyez  plus  haut,  p.  359,  ii"  4. 

(8)  Voyez  p.  753,  n«  8. 

(9)  Dio  Ca.ss..  XLVI,  31. 

(10)  Cic,  Phil.,  XIII.  15  §  ;U  :  ••  ]'ev(igalia  Jnliana  Lupercis  ach'tnisds,  •• 
cf.  VII.  1  §  1. 
(U)  Cic,  Phil.,  X,  U  §  26,  ad  fam..  XII,  28  §  2  (cités  p.  454.  n'^  4). 
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Il  (létenuine  les  sommes  allouées  anx  généraux  d'armée  (i), 
vote  les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  dépenses  des  distinc- 
tions honorificjues  qu'il  décerne,  et  désigne  les  magistrats  qui 
seront  chargés  de  l'exécution  (2). 

Il  exerce  le  contrôle  sur  le  monnayage  {3).  Outre  les  mon- 
naies d'argent,  frappées  sous  la  surveillance  des  IV  viri  a.  a. 
a.  f.  /.,  il  permet,  l'émission,  à  Rome  même,  de  monnaies  d'or 
non  seulement  par  les  IV  viri,  mais  aussi  par  deux  préteurs  (4). 
Il  permet  en  outre  aux  généraux  de  mettre  leur  propre  effigie 
sur  les  monnaies  qu'ils  frappent  (5). 

Le  Sénat  concède  des  lieux  publics  à  la  sépulture  des  séna- 
teurs ou  magistrats  morts  au  service  de  la  patrie  (g).  Il  dispose 
de  Xager  puhlicus  en  faveur  des  vétérans,  et  nomme  une  com- 
mission de  dix  sénateurs  pour  exécuter  ses  décisions  agraires  (7). 

Le  Sénat  décrète  des  travaux  publics  qu'il  détermine  (s),  il 
décide  du  rétablissement  des  statues  des  dieux,  etc.  (9). 

Le  Sénat,  enfin,  accorde  des  dignités  dont  la  collation  ne 
lui  avait  jamais  appartenu,  la  dignité  de  sénateur  même  avec 
rang  consulaire  (10)  et  celle  de  prince  du  Sénat  (11). 


(1)  Dio  Cass.,  XLVI.  29  §  3.  cf.  40  §  2.  App.,  B.  C,  III,  56.  IV,  75.  Cic, 
ad  fam.,  XI,  14  §  2,  24  §  2,  26,  XII,  30  §  4,  cf.  §  6,  Phil.,  XIII,  16  §  32. 
Vell.  Pat.,  IL  62§  3-4. 

(2)  Les  questeurs,  chargés  démettre  en  adjudication  et  d'acquitter  les  frais. 
Cic,  Phil.,  IX,  7  §  16.  — Les  consuls,  chargés  de  l'adjudication,  les  questeurs, 
du  paiement.  Cic,  Phil.,  XIV,  14  §  38.  — Le  préteur  urbain,  chargé  de  l'adju- 
dication. Val.  Max.,  V,  2  §  10. 

(3)  Cf.  Cic,  Phil.,  VII,  1  §  1  :  «  De  Moneta  (refert)  consul.  « 

(4)  Ex  s.  c.  Mommsen,  Hist.  de  lamonn.  rom.,  II,  548,  note,  III,  4.  —  Com- 
parez plus  haut,  p.  727-728. 

(5)  Mommsen,  1,  1.,  III,  3.  Cf.  Dion.  Cass..  XLVII,  25  §  3. 

(6)  «  Se-pulcrum  iniblice  decernendum.  "  Cic, Phil., IX,  6  §  14, cf.  7  §  17. 
Vell.  Pat.,  IL  62  §  4. 

(7)  App.,  B.  C,  m,  86.  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XI,  14  §  1,   20  §  1,  §  3,  21  §  2. 

(8)  Cic,  Phil.,  VII,  1  §  1  :  «  Z)e  via  Appia  {refert)  consid.  »  Dio  Cass., 
XLV,  17  §  8  :  ((  Tô  T£  pou).£UTV3piov  tô  'Oazikiov   dyoL-iK.oâo^v)^^va.i  zaî   tô  j^wptov  ev 

(9)  Cic,  ad  fam.,  XII,  25  §  1  :  "  £"0  ipso  die  senatus  decrevit  ut  Minerva 
nostra.  cusios  urhis,  quam  turhojdéjecerat,  restitueretur .  » 

(10)  Voyez  le  T.  I,  p.  600. 
01)  T.  1,  p.  121-122. 
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Si  le  Sénat  recouvra  son  influence  sur  le  gouvernement  de 
l'Etat  et  l'exerça  à  un  degré  qu'elle  n'avait  guère  atteint  aupa- 
ravant, il  s'attribua  en  outre  dans  le  domaine  législatif  et  le 
domaine  électoral,  réservés  depuis  des  siècles  à  la  compétence 
presque  exclusive  du  peuple,  une  liberté  d'action  dont  il  avait 
à  peine  joui  à  l'époque  de  sa  plus  grande  puissance. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'an  43,  le  Sénat  vota  une  enquête 
sur  les  actes  posés  par  Antoine  pendant  son  consulat  (i),  et,  à  la 
suite  de  cette  enquête,  il  décréta  qu'Antoine  avait  déposé  aux 
archives  de  faux  sénatusconsultes  (2),  que  les  lois  qu'il  avait 
proposées  avaient  passé  grâce  à  la  violence  et  sans  l'observance 
des  auspices  (3);  partant,  elles  furent  annulées  (4),  de  mèuie  que 
les  actes  qui  avaient  été  posés  en  exécution  de  ces  lois  (5). 

Cependant,  pour  éviter  les  troubles  que  cette  annulation  de- 
vait produire,  le  Sénat  chargea  le  consul  Pansa  de  soumettre 
aux  comices  centuriates,  en  remplacement  de  la  lex  Antonia 
de  actis  Caesaris  conjirmandis  et  de  celle  de  colonii>i  deducendis, 
deux  lois  nouvelles,  revêtues  au  préalable  de  Xauctoritas  du 
Sénat  (e). 

(1)  Cette  enquête  fut  faite  par  une  commission  de  dix  sénateurs.  App.,  B.  C, 
m,  82  :  «  yî'.GOTOviai  (^Éxa  à-jrj p'.^i/  j;  l'^rjOL-j  t/;;  ^[jyjÔi  ^cç  WvTwtou  ))  cf.  ib.,85. 
Lange,  III,  530,  n"?,  pense  que  la  commission  dont  il  est  ici  question,  n'est  autre 
que  la  commission  agraire,  mentionnée  plus  haut,  p.  756,  n'^  7,  et  au  sujet  de 
laquelle  Appien  so  serait  mépris.  Nous  ne  sommes  pas  du  même  avis.  Appien 
cite  lui-même,  au  c.  86,  la  commission  agraire,  qu'il  distingue  parfaitement  de 
celle-ci,  et  d'autre  part,  il  est  fort  naturel  que  l'examen  de  la  gestion  financière, 
qui  était  compris  dans  cette  enquête  (App.,  1.  1.,  82-85),  fût  soumis  à  une  corn 
mission  spéciale,  avant  toute  décision  du  Sénat  à  cet  égard.  Mais  1;\  où  Appien 
est  dans  l'erreur,  c'est  quand  il  fait  nommer  cette  commission  après  la  bataille 
de  Modéne,  tandis  que  la  décision  du  Sénat  a  eu  lieu  beaucoup  plus  tAt.  Cf. 
Cic,  Phil.,  XII,  5  §  12. 

(2)  Cic,  Phil..  XII,  5  §  12  :  ■*  Senafus  consulta  falsa  delata  ab  eojudica- 
vimiis.  " 

(3)  Cic,  Phil.,  XII,  5§  12  :  "  Leges  statuimus  pcr  vim  et  contra  auspicia 
latas,  «  XI,  6  §  13,  XIII,  3  §  5,  15  §  31,  cf.  V,  4  §  10. 

(4)  Cic,  Phil.,  XII,  5  §  12  :  «  lisquc  nec  popidum  née  plcheni  teneri,  - 
Dio  Cass.,  XLVI,  36. 

(5)  Cic,  Plul.,  XII,  5  §  12  :  "  Num  figentur  rursus  eae  tnhtdae  qiias  vos 
decretis  vestris  refixistis?  «  XIII,  3  §  5  :  «  Acfa  M.  Anto)ii>  rescidistis.  - 

(6)  Cic,  Phil.,  X,  8  §  17  :  «  De  quibus  (actis  Caesaris)  confirmandis  et 
sanciendis  legem  comifiis  centuriatis  ex  nactoritate  nostra  (VUduscmsid) 

il.  48 
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Empiétant  sur  le  pouvoir  législatif  du  peuple,  le  Sénat  remit 
en  vigueur  rancicnnc  loi  qui  défendait  Xiteratio  des  magistra- 
tures (i),  mais  qui  n'avait  plus  été  observée  sous  la  dictature 
de  César.  Il  défendit  aussi  la  délégation  de  la  cura  f rumen ti  à 
un  magistrat  unique  (2). 

Comme  autrefois,  le  Sénat  accorde  ou  refuse  aux  candidats 
la  dispense  des  lois  qui  concernent  l'éligibilité  aux  magistra- 
tures (3),  sans  soumettre  ces  dispenses  à  la  ratification  du  peu- 
ple, prescrite  par  la  loi.  Le  refus  opposé  d'abord  par  le  Sénat 
à  la  dispense  qu'Octavien  demanda  pour  briguer  le  consulat 
vacant,  fut  môme  la  cause  immédiate  pour  laquelle  Octavien 
se  sépara  du  parti  sénatorial  (4). 

Le  Sénat  espérait  aussi  sans  doute  reprendre  son  influence 
sur  les  comices  électoraux  et  spécialement  sur  les  élections 
prétoriennes  et  consulaires  soumises  à  la  patrum  auctoritas 
préalable. 

Malheureusement,  la  mort  simultanée  des  deux  consuls  à  la 
suite  de  la  bataille  de  Modène  créa  au  Sénat  de  grands  em- 
barras. Les  consuls  pour  42  avaient  été  déjà  désignés  par 
César  en  44  (5),  et  cette  nomination  avait  été  confirmée  par  la 
validation  des  acta  Caesaris  [ù).  Mais  il  fallait  procéder  à  l'élec- 
tion des  préteurs  pour  42,  et  d'après  la  Constitution  romaine 

laturus  est,  »  Phil.,  XIII,  15  §31  :  "  Veteranorum  co^onm^,  écrit  M.  Antoine 
au  Sénat,  deductas  lege,  —  senatus  considto  sustidistis.  "  Cicéron  lui  répond  : 
"  Nos  sustuîimus  an  contra  legem  comitiis  centuriatis  latam  sanximus.  " 

(1)  C'est  la  portée,  ce  me  semble,  de  ce  passage  de  Dion  Cassius  (XLVI,  39 
§  3)  :  ((  'Attsîttov  ^^SkvoL  ini  Tt^i'iM  y^^ô-jov  ivtauTOÛ  apy^ziv.  » 

(2)  Dio  Cass.,  1.  1.  :  «  'A7iï37Ôp£U(7ay  fAvjre  rtva  aîrou  é;rtp£).ï3T'/;v  pviTî  rpo^jiôrj 
ETriTTâTvjv  £v«  ar'oEÏiGat.  » 

(3)' S.  c.  qui  permet  à  Octavien  de  briguer  les  magistratures  supérieures,  avec 
dispense  de  la  questure,  et  comme  s'il  avait  été  questeur  en  44  (d'après  Cicéron, 
voyez  T.  I,  600,  n«  2,  et  632,  n«  6),  ou  d'après  Dion  Cassius,  XLVI,  29,  App., 
B.  C,  III,  51,  un  decennium  avant  Vaetas  légitima.  S.  c.  ultérieur  qui  lui 
permet  de  briguer  la  préture  aux  premières  élections.  Dio  Cass.,  XLVI,  41. 
Projet  de  s.  c.  proposé  par  Cicéron  (Cic,  Phil.,  V,  19  §  52)  :  »  uti  L.  Egna- 
tuleio  (questeur  en  44,  ib.,  III,  3  §  7)  trienniiim  ante  legitimum  temptcs 
magistratus  petere  capere  gerere  liceat.  » 

(4)  Voyez  p.  751,  n«  2. 

(5)  T.  I,  p.  587,  n«  2. 

(6)  Voyez  plus  haut,  p.  740-741. 
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les  comices  prétoriens  devaient  être  présidés  par  un  consul  ou 
par  un  magistrat  avec  pouvoir  consulaire  (i). 

Il  était  donc  nécessaire  d'élire  des  consules  suffecti.  Mais  ici 
gisait  la  difficulté.  Les  élections  consulaires  devaient  être  pré- 
sidées par  un  dictateur  ou  par  un  interroi  (2). 

La  dictature  avait  été  abolie  par  la  loi  (3),  et,  avant  que  l'on 
pût  désigner  un  interroi,  tous  les  magistrats  patriciens  devaient 
abdiquer.  Or,  plusieurs  magistrats  patriciens  étaient  absents  de 
Rome,  et  il  y  en  avait  môme  dans  l'entourage  d'Antoine  (4). 

Nous  ne  trouvons  nulle  part  chez  Cicéron  une  indication  de 
l'expédient  par  lequel  le  parti  sénatorial  espérait  sortir  de  la 
difficulté.  Aussi,  bien  qu'on  eût  eu  d'abord  l'intention  de  fixer 
les  comices  prétoriens  au  mois  d'août  (5),  Cicéron,  pour  plu- 
sieurs motifs  et  spécialement,  sans  doute,  en  raison  des  diffi- 
cultés constitutionnelles  que  nous  venons  de  mentionner,  usa 
de  son  influence  sur  le  Sénat,  et  non  sans  succès  (g),  pour  re- 
mettre les  élections  des  magistrats  de  42  jusqu'après  l'entrée 
en  charge  des  consuls  de  cette  année  (7). 

Mais  l'impatience  d'Octavien  hâta  le  dénouement.  S'étant 
emparé  de  Rome,  il  obtint  que  les  comices  consulaires  fussent 
présidés  par  des  II  viri  consiUari  potestat.e  comitiis  ccnsidari- 
bus  habendis  {dvo  rtvwv  àvrl  ÛTràrcov)  (s),  élus  eux-mêmes  dans  une 
assemblée  présidée  par  le  préteur,  faisant  fonctions  de  préteur 
urbain  (9).  Octavien  et  Q  Pedius  furent  créés  consules  suffecfi{io). 

Nommé  consul,  Octavien  exerce  aussitôt  des  pouvoirs  quasi- 
absolus.  Par  la  iex  Pedia  (11)  il  fait  condamner  à  V uderdictio 

(1)  Voyez  mon  Droit  public  roin.,  p.  171. 

(2)  Voyez  mon  Droit  public  rom..  p.  171. 

(3)  Voyez  p.  740,  n"  5. 

(4)  Dio  Cass.,  XLVI,  45.  Cf.  Ps.  Cic.,ad  Brut..  1,5.  —Voyez  plus  haut,  p.O. 

(5)  Cic,  ad  fam.,  X,  25  §  2,  26  §  1. 

(6)  App.,  B.  C,  III,  83,  85. 

(7)  Cic,  ad  fam.,  X,  2G  §  3  :  «  Comilia  quantum  facerc  possumus,  quod 
multis  de  causis  rcip.  arbitramur  conducere,  in  Januariuni  menscm  pro- 
trudimus.  « 

(8)  Lange,  III,  5.35.  Mommson,  Staatsr.,  II,  644,  n«  2. 

(9)  Dio  Ch.ss.,  XLVI,  45. 

(10)  Dio  Cass..  XLVI,  46.  Voyez  T.  I,  602. 

(11)  T.  1,602-603. 
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comme  meurtriers  de  César  les  principaux  généraux  du  parti 
sénatorial,  D.  Brutus,  M.  Brutus,  Cassius,  etc.  Il  s'empare 
du  Trésor  public  (i),  oblige  le  Sénat  à  accorder  à  ses  amis  le 
gouvernciiient  des  provinces  (2),  à  lui-même  les  armées  de 
D.  Brutus,  le  droit  de  recruter  des  légions  supplé  iientaires 
et  la  conduite  de  la  guerre  contre  Antoine  et  Lepidus  (3).  Le 
Sénat,  par  le  scnalusconsuUum  nUiinum,  lui  attribue  des  pleins 
pouvoirs,  et  il  décide  que,  même  après  sa  sortie  de  charge, 
Octavien,  en  qualité  de  proconsul,  commandera  les  armées, 
de  concert  avec  les  consuls  en  fonctions,  et  ayant  le  pas  sur 
ceux-ci  {4).  Mais  Octavien  se  réconcilia  bientôt  avec  Antoine  et 
Lepidus,  il  provoqua  leur  réhabilitation  de  la  part  du  Sénat 
et  du  peuple  (5),  et  conclut  avec  eux  la  convention  de  Bo- 
logne (ô).  Elus  par  un  plébiscite  111  viri  reipnblicae  condituen- 
dae,  ils  entrèrent  en  charge  le  27  novembre  (7),  et  firent  une 
proscription  générale  des  partisans  du  régime  républicain  (s). 
L'année  suivante  ils  remportèrent  sur  M.  Brutus  et  Casssius 
la  bataille  de  Philippi,  qui  fut  le  tombeau  de  la  République 
romaine  (9). 

§  4.   LE  TRIUMVIRAT  jusqu'au  principat  d'auguste.  43-i29  (10). 

Le  triumvirat  us  reipublicae  constituendae  causa,  décrété  en  43 
par  le  pîebiscitum  Titium  pour  un  terme  de  cinq  ans  (11),  du 
'11  novembre  43  au  P  janvier  37  (12),  et  renouvelé  en  37  (13)  par 


(1)  Dio  Cass.,  XLVI,  46,  48. 

(2)  Dio  Cass.,  XLVt,  49. 

(3)  Dio  Cass.,  XLVI,  46-50. 

(4)  Dio  Cass.,  XLVI,  47. 

(5)  Dio  Cass.,  XLVI,  52.  App.,  B.  C,  IIL  96.  Suet.,  Aug.,  12. 

(6)  Dio  Cass.,  XLVI,  55.  App..  B.  C,  IV,  2-3. 

(7)  Voyez  nM2. 

(8)  T.  I,  p.  612. 

(9;  Dio  Cass.,  XLVII,  39.  App.,  B.  C,  IV,  138. 

(10)  Lange,  III,  540-586. 

(11)  App.,   B.  C,  IV,  7.  Dio  Cass.,  XLVII.  2.   Mon.  Ane,   t.  lat.,  c.  1,9, 
t.  grec,  c.  1,  13-14.  Liv.,  Epit.  CXX. 

(12)  Cf.  Fast.  Colot.  dans  le  Corp.  Inscr.,  I,  466. 

(13)  Dio  Cass.,  XLVIII.  54. 
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un  autre  plébiscite  (i)  pour  un  second  terme  de  cinq  ans  (de- 
puis 37  jusqu'au  U  janvier  32)  (2),  accorda  à  Lepidus,  Antoine 
et  Octavien  des  pouvoirs  absolus,  qui  n'étaient  limités  ni  par 
le  peuple  ni  par  le  Sénat  (3). 

Partant,  toutes  les  attributions  propres  au  peuple  et  au 
Sénat  sont  suspendues  par  l'existence  même  du  triumvirat. 

Les  triumvirs  régnent  et  gouvernent  en  maîtres  absolus. 

Non  seulement  ils  abolissent  et  modifient  les  lois  existantes 
selon  leur  bon  plaisir  (4),  mais  ils  accordent  encore  des  dis- 
penses aussi  bien  des  lois  civiles  qui  règlent  le  droit  privé  (5) 
que  des  lois  politiques  qui  déterminent  les  conditions  de  l'éli- 
gibilité aux  magistratures  (g). 

Leurs  édits  ont  une  force  égale  à  celle  des  lois.  Dès  lors,  l'in- 
tervention du  peuple  dans  la  sphère  législative  devait  être  tort 

'S 

(1)  App.,  m.,  28  :  «  T-^  c?£VT£pa  -îvtv.îzm...    h   zr.l  ta   -poTépa  ^iinvj   aOroî 
È^Vft^ravTo,   -/«t  d  (?çf*oç  In-txsxupwvtst.  »  Il  est  vrai  qu'Appien  se  contreait 
ailleurs,    B.    C,  V,   95  :    « 'ETÉpav   Éaurot;  wpt'Cov   TrEvraETiav,   ovcJèv    srt  toj 
(?>3piou  (?£ï3  0;vT£,-.  ))  Mais  dans  ce  dernier  passage  Appien  se  trompe.  Voyez 

n«2. 

(2)  Mon.  Ane,  t.  gr.,  c.  7  :  «  T[pt]-Lv  av(?p'jv  £7-vôp,[v  (J]/;p.07iwv  -pavcxârcov 
>carop9..--^;  ^uvJxsTr.  l  T-^iv  c?é/.«.  ))  Cf.  Suet.,  Aug.,  27  :  -  Triumvira- 
tum  reipiiblicae  constituendae  per  decem  annos  administravit .  »  Puisqu'il 
est  établi  par  les  propres  paroles  d'Auguste  qu'il  fut  triumvir  pendant  dix  ans 
consécutifs,  il  en  résulte,  d'abord,  que  le  terme  légal  du  second  triumvirat  fut  le 
31  décembre  33,  et  non  pas,  comme  le  veut  Lange  (.III,  572)  à  la  suite  d'Appicn 
(111.,  28),  le  31  décembre  32  ;  car,  dans  ce  cas,  il  eût  été  triumvir  pendant  onze 
ans.  En  second  lieu,  l'espace  de  dix  ans  assigné  par  Auguste  à  son  triumvirat, 
prouve  que  la  seconde  période  du  triumvirat  reposait  comme  la  première^  sur 
une  base  légale,  une  loi  ou  un  plébiscite.  Car,  de  fait,  Octavien  a  gardé  ses 
pouvoirs,  tout  comme  Antoine,  même  en  32  ;  de  fait  il  a  été  triumvir  au  moins 
pendant  onze  ans.  Partant,  Appien  a  raison  dans  l'histoire  illyriennno  (c.  28^, 
et  non,  comme  le  veut  Mommsen  (Staatsr.,  II,  697,  n«  3,  698,  n«  2),  dans  \a 
guerre  civile  (V,  95).  Voyez  la  note  précédente. 

(3)  DioCass.,  XLVI,  55.  Cf.  XLVII,  2.  App.,  B.  C,  IV,  2. 

(4)  Dio  Cass.,  XLVII,  15. 

(5)  Il  est  vrai  qu'en  régie  générale  ils  font  décréter  ces  dispenses  par  le  Sénat, 
(iui  n'en  avait  pas  le  droit.  Voyez  p.  117-120.  En  40  un  s.  c.  permet  à  Octavie. 
sœur  d'Octavien,  d'épouser  Antoine,  sans  l'observance  du  temps  légal  de  veuvage. 
Plut.,  Ant.,  31.  —  En  35  Octavie  et  Livie,  femme  dOctavion,  obtiennent  le 
droit  d'administrer  leurs  biens,  avec  dispense  do  la  tutoris  auctoritas[Xi\o  Cass., 
XLIX,  38),  sans  doute  aussi  en  vertu  d'un  s.  c. 

(6)  T.  I.  p.  605  suiv. 
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restreinte.  Aussi  n'est-il  fait  mention  en  cette  période  d'aucune 
loi  centuriate,  et  ne  citet-on  guùres,  en  dehors  de  ceux  qui 
furent  votés  en  faveur  des  triumvirs  et  sur  leur  seul  désir, 
d'autres  plébiscites  (i)  de  quelque  importance  que  le  plehkcitiim 
Falcidium  de  40,  qui  régla  le  droit  de  succession  et  des  legs, 
et  qui,  même  sous  l'Empire,  resta  la  base  de  cette  partie  du 
Droit  civil  (2). 

Les  élections  étaient,  peut-on  dire,  au  pouvoir  exclusif  des 
triumvirs  (3). 

Partant,  il  ne  peut  être  question  en  cette  période  ni  de  vote 
populaire,  ni  àe  patnim  auctoritas  préalable. 

Les  triumvirs  gouvernent  Rome,  l'Italie  (4)  et  les  provinces. 

Les  magistrats  urbains,  même  les  consuls  (5),  exercent  un 
pouvoir  plutôt  fictif  que  réel  (e),  et  dépendent  entièrement  des 
triumvirs. 

Les  triumvirs  ont  la  libre  disposition  du  domaine  (7)  et  du 
Trésor  public,  et  ils  établissent  des  impôts  et  lèvent  à  Rome 
et  en  Italie  des  contributions  ordinaires  ou  extraordinaires  (s). 

(1)  Lex  Rufrena  de  43  qui  déclare  César  divus  Jidiics  (C.  I.,  I,  n*'  626  = 
VI,  n°  872,  cf.  Dion.  Cass.,  XLVII,  19).  Inscr.  Neap.,  n°5014  :  «  Genio  deivi 
Juin  'parentis  patriae  quetn  senatus  popidusque  Romamis  in  deorum  nu- 
merum  rettidit.  "  Mommsen,  Staatsr.,  II,  733,  n«  2.  —  Plébiscite  de  37  qui 
renouvelle  le  triumvirat  (p.  761,  n«^  1-2). 

(2)  Dio  Cass.,  XLVIII,  33.  Cf.  Gaj.,  II,  227.  Paul.,  III,  8.  Ulp.,  XXIV,  32. 
Dig.,  XXXV,  2. 

(3)  T.  I,  p.  604. 

(4)  Cf.  App.,  B.  C,  IV,  2,  V,  3,  128-129.  Dion.  Cass.,  XLVIII,  6,  12,  XLIX, 
14. 

(5)  Voyez  sur  la  durée  du  consulat  pendant  cette  période,  T.  I,  p.  606.  — 
Dans  la  convention  de  39  avec  Sex.  Pompée  par  laquelle  les  triumvirs  lui 
assignent  le  consulat  de  33  (T.  I,  609),  ils  lui  accordent  le  droit  :  «  \jr.7.-:vjav.i 
hzm-zoL  (?t'  ùTO'j  xpîvot  twv  çpi)iwy  »  (App.,  B.  C,  V,  72),  mais,  peu  après,  l'union 
ne  s'étant  pas  maintenue,  ils  enlèvent  à  Pompée  le  consulat  promis  (Dio  Cass., 
XLVIII,  54). 

(-6)  Cf.  App.,  B.  C,  V,  20,  132. 

(7)  Mommsen,  Staatsr.,  II,  715-716. 

(8)  Dio  Cass.,  XLVII,  14,  16,  XLVIII,  31,  34,  43,  XLIX,  15.  App.,  B.  C, 
IV,  5,  32,  34,  V,  67,  130.  —  Ce  qui  est  significatif  aussi,  c'est  que  dans 
l'inscription  qui  mentionne  l'adjudication  de  la  reconstruction  d'un  mur  du  temple 
de  Juno  Lucina  par  le  questeur  urbain  Q.  Pedius  (C.  I.,  VI,  n"  358),  ne  se 
trouvent  pas  les  termes  s.  c. 
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Des  monnaies  en  or  et  en  argent  sont  frappées  à  Rome  par 
les  IV V.  a.  a.  a.f.f.,  parfois  avec  les  sigles  s.  c,  mais  ordi- 
nairement sans  cette  inscription  (i).  Nous  pensons  que,  de 
même  que  sous  César,  ces  émissions  se  faisaient  au  nom  des 
triumvirs,  et  exceptionnellement  sur  l'ordre  du  Sénat. 

Réglant  de  commun  accord  les  intérêts  généraux  de  l'ordre 
politique  (2),  les  triumvirs  se  partagent  le  commandement  des 
armées  et  l'administration  des  provinces.  Ce  partage  a  été  mo- 
difié, il  est  vrai,  à  plusieurs  repiises  (3). 

Chaque  triumvir  gouverne,  d'une  manière  souveraine  (4),  la 
partie  de  l'Empire  qui  lui  est  dévolue.  Il  réforme,  quand  bon 
lui  semble,  les  actes  de  ses  prédécesseurs  (5);  il  dispose  des  im- 
pôts ordinaires  et  prélève  des  impôts  extraordinaires  sur  les 
cités  provinciales  et  les  dynastes  tributaires  (e)  ;  il  accorde  l'im- 
munité (7),  la  liberté  (s),  la  cité  romaine  (9);  il  donne  ou  enlève 
des  principautés  aux  rois  tributaires  (10);  il  guerroie  contre  les 
peuplesvoisins(ij);  il  administre  ses  provinces  soit  par  lui-même 
soit  par  des  legati,  nommés  d'ordinaire,  il  est  vrai,  parmi  les 

(1)  Mommsen,  Hist.  de  la  moun.  rom.,  III,  4-6. 

(2)  Dio  Cass.,  XL VI,  55,  L,  l.  Cf.  App.,  B.  C,  V,  22. 

(3)  Premier  partage  réglé  par  le  traité  de  Bologne  en  43  :  Dio  Cass.,  XLV  I 
55,  cf.  XL VII,  2.  App.,  B.  C,  IV,  2-3.  Deuxième  partage  par  le  traité 
de  Philippien42  :  Dio  Cass.,  XLVIII,  \,  2.  App.,  B.  C,  V,  3.  Troisième  par- 
tage par  le  traité  de  Brindes  en  40  :  Dio  Cass.,  XLVIII,  28.  App.,  B.  C,  V, 
12,  65.  Plut.,  Ant.,  30.  Quatrième  partage  par  le  traité  de  Misène.  à  la  suite 
de  la  réconciliation  avec  Sex.  Pompée,  en  39  :  Dio  Cass.,  XLVIII,  36.  App., 
B.  C,  V,  72.  Plut.,  Ant.,  32.  Traité  de  Tarente  de  37  qui  exclut  de  nouveau 
Pompée:  Dio  Cass.,  XLVIII,  54,  L,  26.  App.,  B.  C.,V,  95,  134.  Plut.,  Ant.,  35. 

(4)  App.,  B.  C,  V,  22. 

(5)  Cf.  Flav.  Jos.,  Ant.  jud.,  XIV.  12  §  5.  Strab.,  XII,  3  §  14. 

(6)  App.,B.  C,  V,  5-6,  129. 
(7).  App.,  B.  C,  V,  6. 

(8)  App.,  B.  C,  V,  5-7.  —  Nous  possédons  les  fragments  d'un  s.  c.  de  cette 
époque  qui  renouvelle  en  faveur  d'Aphrodisias  en  Asie  la  liberté  et  l'immunité 
et  qui  ratifie  expressément  tous  les  actes  passés  et  futurs  des  triumvirs  en  faveur 
do  cette  môme  ville.  C.  I.  gr.,  n°  3737  b. 

(9)  Dio  Cass.,  XLVIII,  45,  XLIX,  16.  ' 

(10)  Dio  Cass.,  XLVIII,   45,  XLIX,  22,  23,   43.   Plut.,  Ant.,  36.   Flav.  .los., 
Ant.  jud.,  XV,  3  §  8,  4  §  1.  Strab.,  XIV,  4  §  3,  5  §  6.  App.,  B.  C,  V.  75. 

(11)  Dio  Cass.,  XLIX,  24,  30,  40.   App.,  B.  C,  V,  75,  Illyr.,   16.  28.  Liv., 
Ep.  CXXVIII,  CXXXI. 


—  764  — 

préteurs  ou  consuls  sortis  de  charge,  mais  cependant  nommés 
uniquement  |)ar  le  triumvir  et  dépendant  entièrement  de  lui  (i). 

(1)  Dio  Cass.,  XLVIII,  22,  24,  XLIX,  21.  App.,  B.  C,  IV,  53,  V,  12,  129. 
Pendant  la  période  triumvirale,  il  no  peut  donc  être  question  degouverneur.s  admi- 
nistrant les  provinces  suis  aitspiciis,  en  vertu  de  leur  imjteriuni  propre.  Tous 
les  gouverneurs  ont  la  fonction  de  légats  ou  de  questeurs  d'un  triumvir.  Quel 
était  le  titre  officiel  de  ces  légats  ?  Le  titre  ordinaire  semble  avoir  été  legatus 
Itro  praetore.  Pro  praetore  se  nomment  en  effet  sur  leurs  monnaies  les  légats 
et  les  praefecti  classis  des  triumvirs  (ainsi  les  monnaies  portant  :  M.  Op- 
pius  Capito]iro  pr.  praef.  class.,  C.  Fonteius  Capito  pro  pr.,  voyez  Ferrero, 
L'ordinamento  délie  armate  rom.,p.  17,  les  monnaies  siciliennes  portant  C.  Ar- 
rimtanus  Balbuspro  pr.  et  P.  Silvapro  pr.,  qui  appartiennent  selon  toute 
probabilité  à  cette  époque,  J.  Klein,  Die  Verwaltungsbeamten  der  provinzen 
der  Rom.  Reichs,  I,  1,  89-92,  la  monnaie  de  Balbus  pro  pr.,  Mommsen,  Hist, 
de  la  monn.  rom.,  II,  p.  554),  à  moins  que  ces  gouverneurs  ne  se  désignent  par 
la  questure  s'ils  la  gèrent,  par  la  magistrature  à  laquelle  ils  sont  désignés  ou 
par  le  titre  à'imperator.  Ainsi  C.  Sosius  se  nomme  sur  ses  monnaies  soit 
qiuaestor),  soit  cos.  clesig.,  soit  imp.  (Eckhel,  V,  314,  VI,  47).  Voyez  encore 
les  monnaies  de  Salviiis  cos.  desig.  (Mommsen,  1.  1.),  de  L.  Bibuliis  M.  f. 
pr.  desig.,  et  de  L.  Atratinus  cos.  desig.  praef.  class.  (Ferrero,  1. 1.).  —  Ces 
gouverneurs  ont-ils  jamais  reçu  le  titre  de  proconsule  ?  On  pourrait,  pour  sou- 
tenir cette  opinion,  invoquer  les  trois  motifs  suivants  : 

1°  Dans  les  Acta  triumphorum  le  titre  pro  cos.  est  attribué  à  tous  les  légats 
auxquels  les  triumvirs,  à  l'exemple  de  César  (p.  725,  n*  4),  ont  octroyé  l'hon- 
neur du  triomphe  (plus  loin,  p.  767,  n"  9).  Pour  ne  citer  que  deux  exemples, 
P.  Ventidius, légat  d'Antoine  (Liv.,  Epit.  CXXVIII,  Gell.,  N.  A.,  XV,  4),  triom- 
pha pro  COS.  en  38  (Act.  tr.),  Cn.  Domitius  Calvinus,  vnoixciOiTfi'joç,  d'Octavien 
(Dio  Cass.,  XLIII,  42),  triompha  pro  cos.  en  36  (Act.  tr.). 

2°  Le  cursus  honoruyn  de  certains  sénateurs,  dont  on  assigne  la  carrière  à 
cette  époque.  Ainsi  Q.  Sanquinius,  q.  tr.  pi.  pr.  procos.  (C.  I.,  I,  n°  640), 
M'  Cordius  Rufus  pr.  pro  cos.  (Orelli,  n°  3142),  M.  Nonius  Balbus  pr.  pro 
cos.  (Inscr.  neap.,  n°  2405-2413). 

3°  L'inscription  en  l'honneur  de  M.  Titius  L.  f.  (L.  f.  est  la  vraie  leçon  et 
non  M.  f.,  comme  on  lisait  généralement,  voyez  Mommsen,  Eph.  ep.,  IV,  193). 
Ce  M.  Titius,  qui  fut  consul  en  31  avant  J.  C.  (Eph.  ep.,  1.  L),  est  appelé 
»  p7^o  cos.  praef.  classis  cos.  desig.  "  (C.  L,  III,  n°  455,  Orelli,  n°  4111). 

4°  Une  monnaie  d'Antoine,  de  35  ou  34  avant  J.  C,  sur  laquelle  se  trouvent 
les  mots  «  M.  Silanus  aug(ur)  q(uaestor)  pro  cos.  (Eckhel,  V,  231,  Borghesi, 
V,  180). 

Il  est  vrai  que  l'on  pourrait  admettre  avec  Mommsen,  comme  nous  l'avons 
admis  pour  les  légats  de  César  (p.  725,  n^  4),  que  le  titre  de  proconsul  accordé 
aux  légats- triomphateurs,  leur  était  donné  spécialement  pour  le  jour  du  triomphe. 
Il  est  vrai  encore  que  l'époque  du  proconsulat  des  sénateurs  mentionnés  au  n°2, 
n'est  pas  exactement  établie,  et  que  ce  proconsulat  pourrait  ne  dater,  et  selon 
nous,  ne  date  que  du  début  de  l'Empire.  Mais,  quant  à  Titius  et  M.  Silanus, 


—  765  — 

D'ailleurs,  contrairement  aux  usages  républicains,  les  fonc- 
tions exercées  par  les  légats  sont  parfois  confiées  à  des  cheva- 
liers (i)  ou  même  à  des  affranchis  (2). 

Il  y  a,  en  dehors  des  pouvoirs  despotiques  accordés  aux 
triumvirs,  surtout  deux  symptômes  qui  montrent  toute  l'éten- 
due de  la  révolution  qui  s'opérait  dans  les  institutions  romaines. 

C'est,  d'abord,  que  des  femmes  non  seulement  obtiennent 
des  privilèges  politiques  (3),  mais  encore  participent  d'une  ma- 
nière active  et  ouverte  aux  luttes  politiques.  En  41,  Fulvie, 
épouse  d'Antoine,  domine  à  Rome  le  Sénat  et  le  peuple  (4). 

C'est,  en  second  lieu,  l'admission  quasi -officielle  des  mem- 
bres de  l'ordre  équestre  à  l'administration  de  l'Empire.  En 
effet,  Octavien  n'avait  pas  seulement,  comme  César,  des  che- 
valiers parmi  ses  conseillers  intimes  (s),  mais  il  confia  encore, 
en  36,  lors  de  la  guerre  avec  Sex.  Pompée,  la  garde  de  Rome 
et  de  l'Italie  au  chevalier  Mécène  (e). 

Le  Sénat  était  dépouillé,  comme  le  peuple,  de  ses  pouvoirs, 
de  son  autorité,  de  son  indépendance. 


nous  ne  voyons  pas  comment  on  pourrait  leur  contester,  quoiqu'ils  ne  fussent 
que  légat  ou  questeur  d'un  triumvir,  le  titre  de  proconsul.  Ceci  contredit  la 
thèse  de  Momrasen  (Staatsr.,  I,  127,  n«  3),  selon  laquelle  il  n'y  a  aucun  exemple 
du  titre  de  legatus  pro  consule. 

(1)  Q.  Salvidienus  Rufus,  chevalier  (T.  I,  p.  607,  n^  7),  prolégat  d'Octaviea 
dans  la  guerre  contre  Pompée  (App.,  B.  C,  IV,  85.  Dio  Cass.,  XLVIII,  13,  18). 

(2)  Demotrius,  affranchi  de  César,  gouvernant  Chypre  au  nom  d'Antoine. 
Dio  Cass.,  XLVIII,  40  §  6. 

(3)  En  35,  Octavie  et  Livie  (p.  761,  n«  5)  sont  honorées  par  des  statues,  et 
leur  personne  est  déclarée  inviolable  comme  celle  dos  tribuns  (Dio  Cass..  XLIX, 
38),  probablement  par  un  s.  c. 

(4)  Dio  Cass.,  XLVIII,  4  :  «  Avtvj  rà  TrpâYpaia  Sityû^iCî-j  wctte  ^r^i  rry 
Po\i\-fij  pi/jTe  TÔv  (Jijfjiov  aXko  -zi  napà  rô  heivn  âottovv  jjpijf/ariîlâiv  ))   cf.  ib..  10. 

(5)  Par  ex.,  Q.  Salvidienus  Rufus  et  Cornélius  Ralbus  major.  Voyez  le  T.  I, 
p.  607,  n«''  7  et  8. 

(6)  Dio  Cass.,  XLIX,  16  :  «  T«  te  aHa  èv  t7)  ttôIsi  rv  zs  ).ot7r^  "iTa^îa,  Tito; 
Ttç  Matxïjva;,  àv,cp  tTTTTEÛ;,  xat  tôte  xal  STrstTa  è;rt  7ro).ù  (îiMXifîTcV,  ))  Cf.  App.,  1>.  C., 
V,  112.  Tac,  Ann.,  VI,  11  :  ^^  Cetcruni  Aiigustus  hcUis  civilibus  Cilnium 
Maecenatem,  equestris  ordinis,  cunetis  apud  Romani  at<iuc  Itaham  prac- 
posuit.  «  Voyez  Mommsen,  Staatsr.,  II,  708,  n"  2. 
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11  n'exerce  plus  aucun  contrôle  réel  sur  les  finances  de  l'Etat, 
aucune  influence  sur  la  répartition  clés  provinces  et  des  com- 
mandements militaires,  aucune  action  sur  l'administration  et 
la  politique  générales  de  l'Empire. 

Au  reste,  les  triumvirs  sont  tout-puissants  au  Sénat.  En  leur 
qualité  de  111  viri  reipiiMicae  constltiœndae  causa,  ils  ont  le 
droit  de  convoquer,  de  présider  et  de  consulter  le  Sénat  (i). 

Bien  que  nous  n'ayons  guère  de  renseignements  positifs  à 
ce  sujet,  la  nature  même  des  pouvoirs  triumviraux  nous  per- 
met de  conclure  qu'au  Sénat  les  triumvirs  avaient  le  pas  sur 
tous  les  autres  magistrats  (2),  exerçant  Yintercessio  à  l'égard  de 
tous,  sans  être  soumis  eux-mêmes  à  l'intercession  des  magis- 
trats ordinaires,  pas  même  des  tribuns  (3). 

Que  si  même  ils  ne  dominaient  pas  le  Sénat  en  droit,  ils  le 
dominaient  de  fait;  car  les  magistrats  urbains  étaient  nommés 
et  au  besoin  déposés  par  eux,  et  le  Sénat  avait  été  rempli  de 
leurs  créatures  (4). 

D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  loi  même 
qui  les  avait  institués  les  dispensait  formellement  de  l'obliga- 
tion de  demander  l'avis  du  Sénat  (5). 

Il  est  donc  naturel  que  les  sénatusconsultes  dont  on  fait 
mention  pendant  cette  période,  soient  peu  nombreux  et  peu 
importants. 

Tel  est  le  sénatusconsulte  qui,  conformément  à  l'avis  du 
collège  des  pontifes,  ordonne  d'enlever  du  champ  de  Mars  les 
restes  de  M.  Oppius,  qui  y  avaient  été  enterrés  sur  l'ordre  du 

(1)  Varr.  chez  Gell.,  N.  A.,  XIV,  7  §  4.  Cf.  Dion.  Cass.,  XLVIII,  8,  XLIX, 
15.  App.,  B.  C,  V,  130. 

(2)  Même,  en  32,  quand  le  temps  légal  du  triumvirat  était  expiré,  Octavien 
préside  le  Sénat  «  h  pÉTw  twv  ÛTrâtwy  ïnl  âifpov  dpyjxo-j  tÇjjVaç.  »  Dio  Cass., 
L,  2. 

(3)  On  ne  mentionne  aucun  exemple  d'une  telle  intercession.  Les  tribuns 
conservent  naturellement  le  droit  d'intercéder  contre  les  relationes  des  autres 
magistrats.  Ainsi,  lorsque  le  P""  janvier  32,  alors  que  le  terme  légal  du  trium- 
virat était  déjà  expiré,  il  est  vrai,  le  consul  C.  Sosius  voulut,  en  l'absence  des 
triumvirs,  faire  un  s.  c.  favorable  à  Antoine  et  hostile  à  Octavien,  le  tribun  No- 
nius  Balbus  intercéda.  Dio  Cass.,  L,  2. 

(4)  T.  I,  p.  604  suiv. 

(5)  Voyez  p.  761,  n«3. 
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peuple  (i),  et  cet  étrange  sénatusconsulte  de  33  qui  défend  de 
poursuivre  du  chef  de  brigandage  (eTit  Ir^a-iU)  des  membres  des 
familles  sénatoriales  (p.-//C^£va  rwv  kç  z-^v  ytpovGÎav  reJ.ojvrwv)  (•>). 

Mais  le  rôle  principal  du  Sénat  consiste  à  donner  la  forme 
extérieure  de  la  légalité  aux  actes  des  triumvirs. 

Siégeant  comme  haute  cour  de  justice,  en  lieu  et  place  des 
qnaestioîies  perpetuae,  le  Sénat  sert  la  vengeance  d'Octavien, 
en  condamnant  à  mort  en  43  le  préteur  Q.  Gallius,  accusé 
par  Octavien  d'avoir  voulu  attenter  à  sa  vie  (s),  et,  en  40,  le 
consul  désigné  Salvidienus  Rufus,  auquel  Octavien  imputait 
des  excitations  à  la  révolte  (4). 

En  39,  il  ratifia  en  bloc  tous  les  actes  que  les  triumvirs 
avaient  posés  depuis  leur  entrée  en  charge  (5).  Il  charge  An- 
toine de  la  guerre  contre  les  Parthes  et  revêt  de  son  autorité 
les  décisions  projetées  par  Antoine  relativement  aux  dynastes 
et  aux  cités  orientales  (6).  Il  ratifie  d'ailleurs  par  anticipation 
tous  les  actes  futurs  d'Antoine  en  Orient  (7). 

Le  Sénat  accorde  aux  triumvirs  (s)  et,  sur  la  demande  de 
ceux-ci,  à  leurs  légats  (9),  le  triomphe,  Xovatio,  des  jours  de 
supplications  ou  d'autres   honneurs  (10),   même  à  la  suite  de 

(1)  Dio  Cass.,  XLVriI,  53.  Ce  M.  Oppius  fut  édile  en  37  et  mourut  peu  après 
«  où  7ro>.).w  ûsrepov,  »  probablement  donc  pendant  le  triumvirat. 

(2)  Dio  Cass.,  XLIX,  43.  Ce  sénatusconsulte  se  rattache  sans  doute  aux 
mesures  prises  par  Octavien  en  34  contre  le  brigandage  qui  avait  envahi  même 
la  Capitale  (App.,  B.  C,  V,  132);  mais  le  texte  si  concis  de  Dion  ne  nous  donne 
pas  une  explication  suffisante  du  s.  c. 

(3)  App.,  B.  C,  III,  95.  Voyez  le  T.  I,  p.  569,  n"  19. 

(4)  T.  I,  p.  609,  n«  2. 

(5)  Dio  Cass.,  XLVIII,  34. 

(6)  Fiav.  Jos.,  Ant.  Jud.,  XIV,  14  §  4,  Bell,  jud.,  1,  14  §  4.  Cf.  App.,  B.  C. 
Y,  75.  Corp.  Inscr.  i^raec,  II,  n"  2737,  b,  4-6. 

(7)  App,,  B.  C,  V,  75. 

(8)  Triomphe  :  Dio  Cass.,  XLIX,  21,  38.  App.,  Illyr.,  28.  —  Ovations  :  Dio 
Cass.,  XLVIII,  31.  Cf.  Mon.  Ane,  t.  lat.,c.  4.  Suct.,  Aug.,  22.  — Supplications  : 
Dio  Cass.,  XLVIII,  3,  41,  XLIX,  21,  32.  Cf.  Mon.  Ane,  1.  1.  C.  I.,  I,  324, 
fast.  Amit.  au  3  sept. 

(9)  Dio  Cass.,  XLVIII,  42,  XLIX,  21,  42.  Cf.  Acta  tr.  (p.  764,  n»  1). 

(10)  S.  c.  qui  autorise  Agrippa  à  porter  la  couronne  navale,  qu'il  avait  reçue 
d'Octavien.  k  toutes  les  fètos  où  les  triumphales  portaient  la  couronne  do  lau- 
rier. Dio  Cass.,  XLIX,  14  §  4. 
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rapports  dont   la  fausseté  ou  l'exagération  était   reconnue  (i). 

Instrument  docile  au  service  du  plus  fort,  lorsque  des  que- 
relles éclataient  entre  les  maîtres  de  Rome,  ce  qui  arrivait 
assez  fréquemment,  le  Sénat  était  toujours  prêt  à  déclarer 
ennemi  de  la  République  l'adversaire  du  plus  puissant,  et  à 
combler  ce  dernier  de  toutes  ses  faveurs. 

En  41,  à  la  suite  du  différend  survenu  entre  Octavien  et 
le  consul  L.  Antonius,  frère  du  triumvir,  L.  Antonius  est  pro- 
clamé ennemi  de  la  République  (2). 

Mais  ce  fut  surtout  en  36,  après  la  victoire  d'Octavien  sur 
Sex.  Pompée  et  après  la  destitution  de  Lepidus,  que  le  Sénat  (3) 
décréta  à  Octavien  de  nombreux  honneurs.  Immédiatement 
après  la  nouvelle  de  la  victoire,  il  lui  vote  entre  autres  une 
ovatio,  une  statue  triomphale  dorée  à  placer  au  forum  sur  une 
colonne  entourée  de  rosira,  et  une  fête  anniversaire  de  la  vic- 
toire, pendant  laquelle  Octavien,  accompagné  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants,  prendrait  part  à  un  festin  donné  au  temple  de 
Jupiter  Capitolin  (4).  Au  retour  d'Octavien,  le  Sénat  décrète 
que  sa  personne  est  sacrosainte  comme  celle  des  tribuns,  sur 
le  banc  desquels  il  obtient  le  droit  de  siéger  (5),  et  il  lui  vote 
un  hôtel  au  frais  de  l'Etat  (e).  D'ailleurs,  déjà  depuis  40  avant 
J.C.,  Octavien  avait  ?idiO^{Q  \q  praenomen  Imperatoris,  qu'il 
considérait  comme  un  titre  héréditaire  légué  par  César  (7). 

Le  V  janvier  32  était  le  terme  où  expiraient  les  pouvoirs 
légaux  d'Octavien  et  d'Antoine. 

Néanmoins  ils  continuèrent  en  fait  à  user  de  leurs  pouvoirs 

(1)  Dio  Cass.,  XLIX,  32. 

(2)  Flor.,  IV,  5  §  3  :  «  L.  Antonius  totius  senatus  suffragiis  hostis  judi- 
catus.  "  Voyez  sur  L.  Antonius,  le  T.  I,  p.  573,  n°  32. 

(3)  Dio  Cass.,  XLIX,  16  §  I  «  rapà  rvj;  [Sou A/;,'.  »  App.,  B.  C,  V,  130  :  «  -^  tî 

(4)  Dio  Cass.,  XLIX,  15  §  I.  Cf.  App.,  B.  C,  V,  130. 

(5)  Dio  Cass.,  XLIX,  15  §  6  :  «  To  ptvjrî  loyM  j/vj-î  lôyr^  ii  'j^ÏCîi^oli'  si  (?î  u./:, 
TOts  aÙTOt;  TÔv  toioOtô  ti  (?pâTavTa  èvi^âcGai  o^unso  Ïki  toj  c?/îp.âp^w  ÈT-é-axro,  xc<l 
yàp  èni  twv  «.ùirôyj  pd^oM-j  cruyiiaOÉÇeTQat  cynrtv  k'XaCî.  )) 

(6)  Dio  Cass.,  1.  1.,  §  5. 

(7)  Momrnsen,  Staatsr.,  II,  744,  n^^  1-2. 
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absolus  (i).  Mais,  dès  le  commencement  de  l'année,  la  discorde 
éclata  ouvertement  entre  les  deux  maîtres  de  Rome. 

Octavien  sut  mettre  à  profit  l'indignation  causée  à  Rome  par 
la  condescendance  d'Antoine  à  l'égard  de  Cléopatre,  aux  en- 
fants de  laquelle  il  avait  cédé  des  provinces  orientales  (2). 

Le  Sénat  se  déclara  en  faveur  d'Octavien. 

Les  deux  consuls  en  fonctions,  Cn.  Domitius  Ahenobarbus 
et  C.  Sosius,  qui  étaient  du  parti  d'Antoine,  et  de  nombreux 
sénateurs  quittèrent  la  ville  et  rejoignirent  Antoine  (3).  De 
même  qu'en  49  il  y  avait  eu  un  Sénat  pompéien  en  Thessalie 
et  un  Sénat  césarien  à  Rome,  de  même  maintenant  il  y  avait 
près  d'Antoine  un  Sénat  antonien,  à  Rome  le  Sénat  césarien  (4). 

Le  Sénat  de  Rome  proclama  Antoine  déchu  de  tous  ses  pou- 
voirs et  du  consulat  auquel  il  avait  été  designé  pour  31  (5),  et, 
déclarant  la  guerre  à  Cléopatre  («},  il  la  déclara  indirectement 
à  Antoine. 

Les  sénateurs,  au  nombre  de  700,  jurèrent  fidélité  à  Octa- 
vien (7)  et  lui  maintinrent  le  consulat  auquel  il  avait  été  dé- 
signé pour  31,  et  qu'il  garda  ensuite  sans  interruption  jus- 
qu'en 23. 

Octavien  confia  de  nouveau,  en  31,  la  garde  de  la  ville  et 
de  l'Italie  au  chevalier  Mécène  (s),  et  partit  pour  la  guerre 
contre  Antoine. 

La  victoire  d'Actium,  remportée  le  2  septembre  31  (9),  rendit 
Octavien  seul  maître  de  l'Empire  romain (10). 

(1)  Antoine  se  donne  encore  le  titre  de  III  vir.  r.  p,  c.  sur  les  monnaies  frap- 
pées en  31.  Mommsen,  Staatsr.,  II,  697,  n"  5. 

(2)  Dio  Cass.,  XLIX,  41,  L.  4.  Cf.  Plut.,  Ant.,  54.  Suet.,  Aug..  17.  Strab.. 
XIV,  5  §6,  p.  751. 

(3)  Dio  Cass.,  L,  2,  20.  Cf.  Suet.,  Aug.,  17. 

(4)  Dio  Cass.,  L,  2,  20. 

(5)  App.,  B.  C,  IV,  38,  45.  Dio  Cass.,  L,  4,  6,  10,  20.  21,  2G.  Plut..  Ant.. 
60.  Cf.  Strab.,  XIV,  5  §  6. 

(6)  Dio  Cass.,  L,  4,  6.  Plut.,  Ant.,  60. 

(7)  Mon.  Ancyr.,  t.  lat.,  c.  25. 

(8)  Dio  Cass.,  LI,  3.  Tac,  Anu.,  VI,  11.  Vell.  Pat.,  II,  88  §  2.  Cf.  Ap^. 
B.  C,  IV,  50. 

(9)  Dio  Cass.,  L,  33  suiv. 

(10)  Dio  Cass.,  LI,  I.  Cf.  C.  I.,  1,  p.  324. 
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Les  sénateurs  qui  avaient  suivi  Antoine  furent  mis  à  mort 
ou  punis  de  la  confiscation  de  leurs  biens  ;  d'autres  obtinrent 
le  pardon  du  vainqueur  (i). 

Octavien  se  rendit  à  Brindes,  en  30,  pour  recevoir  l'hom- 
mage du  Sénat  et  des  magistrats  qui  y  étaient  venus  tous  en 
corps.  Les  tribuns  de  la  plèbe  et  deux  préteurs  restèrent  seuls 
à  Rome  pour  l'administration  de  la  ville  (2). 

Le  consul  Octavien  étant  retourné  ensuite  en  Asie  pour 
pacifier  l'Orient,  le  Sénat  lui  décerne  honneur  sur  honneur 
par  une  série  de  sénatusconsultes. 

Le  Sénat  lui  décrète  le  triomphe,  un  arc  de  triomphe  à 
Brindes  et  un  autre  au  Forum  de  Rome,  des  fêtes  quinquen- 
nales et  des  supplications  à  l'anniversaire  du  jour  de  sa  nais- 
sance et  de  l'annonce  de  la  victoire  d'Actium  à  Rome.  Les 
vierges  vestales,  le  Sénat  et  le  peuple  iront  en  cortège  à  sa 
rencontre,  quand  il  fera  son  entrée  triomphale. 

Les  statues  d'Antoine  sont  renversées,  le  jour  anniversaire  de 
sa  naissance  est  déclaré  néfaste,  et  le  prénom  Marcus  est  inter- 
dit aux  membres  de  \dk  ffens  Antonia  (3). 

Plus  tard,  dans  le  courant  de  la  même  année,  quand  le 
Sénat  eut  appris  la  mort  d'Antoine,  il  vota  à  Octavien  des 
couronnes,  des  supplications  et  un  nouveau  triomphe.  Le  jour 
de  la  prise  d'Alexandrie  serait  le  commencement  de  l'ère 
Alexandrine  (4). 

Octavien  obtient  la  puissance  tribunicienne  à  vie  (5),  le  droit 

(1)  Dio  Cass.,  LI,  2.      - 

(2)  Dio  Cass.,  LI,  4. 

(3)  Dio  Cass..  LI.  19  §  1-3.  Plut.,  Cic,  49.  Cf.  C.  I.,  I,  324.  Fast.  Aniit.  au 
2''  septembre. 

(4)  Dio  Cass.,  LI,  19  §  5-6. 

(5)  Dio  Cass.,  LI,  19  §  6  :  «  Tôv  Kai^rapa  tvîv  te  è^o'JTiav  tc^j  twv  (J/ipiâp^wv  <?ii 
Sioy  'i-/ii-j,  xa't  toïç  £7Ti6owp.É'jotç  aùrôv  xaî  Ivtô;  tov  Tzoy^r,û>.ov  /.</.[  ï^m  pÉ^pt;  o'/cJôow 
r,airjTaâio\)  àpwEiv,  o  p.yj'^î'-'l  twv  (?/jf/.ap;;^ovvT&)v  ï^-fi-j.  ))  Sur  cette  dernière  partie 
du  texte,  voyez  Mommsen,  Staatsr.,  I,  67-68,  n«l.  D'après  App.,  B  C,  V, 
132,  et  Oros.,  VI,  18,  la  puissance  tribunicienne  viagère  fut  déjà  accordée  à  Oc- 
tavien en  86,  alors  que  d'après  Dion  Cassius  Octavien  obtint  seulement  la 
qualité  de  sacrosanctus  et  le  droit  de  siéger  sur  le  subsellmm  tribuni- 
ciiim  (voyez  p.  768,  n«  5).  Mommsen,  qui  dans  les  Res  gest.  divi  Aug.,  p.  28, 
avait  préféré   les   témoignages  de   Dion   Cassius ,    s'en   réfère    maintenant    à 
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de  juger  toute  cause  en  appel,  et  d'absoudre  dans  tous  les  pro- 
cès par  le  suffrage  de  Minerve  (i). 

Le  nom  d'Octavien  serait  récité  dans  les  prières  publiques 
faites  pour  le  salut  du  Sénat  et  du  peuple  romain,  et  à  tous 
les  repas  publics  ou  privés  une  libation  serait  faite  en  son  hon- 
neur (2). 

Une  loi,  proposée  à  la  fin  de  l'an  30  par  le  consul  Saenius, 
conformément  à  un  sénatusconsulte  antérieur,  investit  Octa- 
vien  du  droit  d'augmenter  le  patriciat,  en  conférant  cette 
dignité  à  des  familles  plébéiennes  (3). 

Le  P  janvier  29,  le  Sénat  ratifia  tous  les  actes  d'Octavien 
et  prêta  le  serment  de  les  observer. 

Octavien  obtint  le  droit  de  nommer  des  membres  au  delà 
du  nombre  normal  dans  les  collèges  de  prêtres.  Son  nom  serait 
inséré  dans  les  chants  saliens  et  une  tribu  recevrait  le  nom  de 
tribus  Jidla.  Il  reçoit  le  droit  de  porter  la  couronne  triomphale 
à  toutes  les  fêtes  publiques;  le  jour  de  son  retour  à  Rome  sera 
à  l'avenir  un  jour  de  fête,  et  les  sénateurs  qui  ont  participé  à 

Appien  (Staatsr.,  II,  836,  11°  6,  837,  n^  1).  Il  invoque  le  passage  du  Mon.  Ane, 
11,21  :  -^  et  sacrosa)i[ctus  ut  essem...  et  ut  qu'\o{acl\  viverem,  tribioncia 
'potesias  milii...  »  et  celui  de  Tac,  Ann.,  I,  2  :  "  Posito  triumviri  tiomine 
consulei'Ji  se  ferens  et  ad  tuendam  plebem  tribiinicio  jure  contention.  •» 
Mais  le  Monumentiim  Ancyranum  distingue  précisément  entre  les  deux  pri- 
•viléges  d'Octavien  et  met  en  première  ligne  sacrosanctiis  ut  essem.  Si  Octavien 
.  avait  reçu  dès  l'an  36  toute  la  puissance  tribunicienne,  la  qualité  de  sacrosaint 
en  eût  été  une  conséquence  qu'il  était  inutile  d'énoncer,  ou  qu'il  fallait  du  moins 
mettre  à  la  seconde  place.  De  plus,  le  passage  de  Tacite  où  il  est  question  du 
jus  tribunieium,  se  rapporte  non  à  l'année  36,  où  Octavien  était  triumvir  et 
n'était  pas  consul,  mais  à  l'année  31,  où  il  déposa  le  triumvirat,  étant  consul. 

(1)  Dio  Cass.,  LI,  19  §7  :  «  "E//).(;tôv  tô  (JizâÇsiv,  xoH.  ■i^c'^^ô-j  tvjol  avToO  vj  -ôl<ji 
Toï;  (JixacrTijpÎQi;  wT/rep  'AOyjvà:  cpio-TÔat  »  —  Cf.  Mommsen,  Staatsr.,  H,  939,  n"2. 

(2)  Dio  Cass.,  1.  l'. 

(3)  Mon.  Ane,  c.  8  :  «  Patriciorum  numerum  auxi  consul  quintum  J ussu 
popidi  et  senatus.  n  Cf.  Dion.  Cass.,  LU,  42,  qui  ne  mentionne  que  le  s.  c. 
—  Auguste  exécuta  donc  en  29  la  mesure  décrétée  par  la  Itw  Saenia  (Tac, 
Ann.,  XI,  25),  portée  ex  s.  c  par  L.  Saenius  qui  fut  cos.  sulV.  pendant  les  mois 
de  novembre  et  de  décembre  30  (C.  I.,  I,  471).  Dio  Cassius  est  dans  l'erreur 
quand  il  admet  qu'une  adlectio  do  patriciens  a  déjà  eu  lieu  en  33  (XLIX.  43)  : 
«  'G  Ka-.aao. ..  È;  tô  Tf,)v  £'j-arpt(?&jy  '/îvo;  è*  tov»  Ti\r,^ov^  -ivà;  •^ïjyiTSfuiv/j;  -f,- 
^vA?,;,  ÏTo-,oi'jiv.  »  Voyez  Mommsen,  Ros  gestae  divi  .Vug.,  p.  20,  Suiatsr.,  H, 
1047,  n«  1. 
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ses  expéditions  prendront  part  au  triomphe,  revotas  de  la  toge 
de  pourpre.  Le  Sénat,  enfin,  pour  célébrer  le  rétablissement  de 
la  paix  dans  tout  l'Empire,  décréta  la  fermeture  du  temple  de 
Janus  (i). 

Mettant  volontairement  un  terme  aux  pouvoirs  absolus  qu'il 
avait  exercés  de  fait  depuis  la  fin  du  triumvirat  (2),  Octavien, 
pendant  son  sixième  et  son  septième  consulat  (28-27)  (3),  dota 
l'Etat  d'un  ensemble  d'institutions  qui  restèrent  les  fondements 
de  la  Constitution  romaine  pendant  trois  siècles.  Octavien 
devint  Auguste.  La  Républi(jue  se  transforma  en  Empire. 

(1)  Dio  Cass.,  LI,  20.  Cf.  Mon.  Ane,  c.  10,  t.  gv.  :  «  T[à  ovop.a  ao]-.»  (jvj/.lcro-j 
lîô'^/mrt  h-zuùri'f^rj  si;  [to-j];  aoddw  \)ij.-j'j-j:.  »  Cf.  ib.,  C.  13,  et  Momnrisen,  Res 
gestae,  p.  31. 

(2)  Finances  :  Dio  Cass.,  L,  10.  LI,  3.  Plat.,  Ant.,  58.  -  Provinces  :  Dio 
Cass.,  LI,  2.  Strab.,  XII,  3  §  14.  —  Rome  et  l'Italie  :  Dio  Cass.,  LI,  3. 

(3)  Mon.  Ane,  c.  34.  Tac,  Ann.,  111,  28  :  «  Sexto  demum  consukUu 
Caesar  Angiistus,  potentiae  securus,  quae  triumviratu  jiisserat,  abolevit 
deditquejura  quis  pace  et  principe  uteremiir.  » 


ADDITIONS   ET   CORRECTIONS. 


p.     15.  nM.  Lisez  :  Liv.,  VI,  41  §  6. 

P.    23.  L'opinion  d'après  laquelle  les  sénateurs  patriciens  étaient  les  élec- 

teurs du  premier  interroi,  est  également  suivie  par  W.  Soltau, 
Ueber  Entstehung  und  Zusammensetzung  der  altrômischen  Volks- 
versammlungen,  Berlin, 1880,  p. 193,  207-208,  et  par  J.N.Madvig, 
Die  Verfassung  und  Verwaltung  des  rômischen  Staates,T.  I,  Leip- 
zig, 1881,  p.  495-497.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  auteurs  n'a 
produit  une  preuve  nouvelle  en  faveur  de  ce  système,  à  moins 
qu'on  n'approuve  la  manière  dont  Soltau  appuie  ce  système  sur 
deux  passages  de  Zonaras  et  de  Dion  Cassius.  Zonaras  (VIL  9. 
D.  IL  109),  après  avoir  rapporté  que  Servius  Tullius  fit  entrer  un 
certain  nombre  de  plébéiens  au  Sénat  (voyez  le  T.  I,  p.  36,  n^  2), 
continue  :  «  ol  nxlctit  pijy  sv  îr^îto-Totç  cz-ov  ssjoov  -û-j  z\i-a-u9wjy 
ToO  yoô-jO'j  Sï  tt'-jOïqvto- ,  -rzXc'j  ~r,z  inî  (7  oê  a  (7  i^  î  î«  ;  /.  a  t  t&jv 
te  13  0  (7  u  V  (w  V  ,  T'Jjy  't(7wv  pêtît^ov  TO';  î'J-aroifJatr,  zat  SdoEm-j  d'jfj 
Tôiv  ■JKO'-Stjy.'i.zwj  o'j^k-^  »  (sur  cette  derniéro  partie,  voyez  le  T,  I, 
p.  124,  n<=  1,  et  p.  131-132).  Quest-ce  à  dire  si  ce  n'est  que  la 
dignité  d'interroi  (ce  qui  est  vrai)  et  les  fonctions 
sacerdotales  (nous  ne  discuterons  pas  ici  la  valeur  de  cette 
dernière  assertion)  étaient  réservées  aux  sénateurs  patriciens  ? 
Comment  Soltau  (183-184)  conclut-il  de  ce  passage  que  les  séna- 
teurs patriciens  élisaient  ou  nommaient  l'interroi?  —  Le 
passage  de  Dion  Cassius  est  encore  plus  maltraité  non  seulement 
par  Soltau,  mais  encore  par  Madvig.  Dion  Cassius,  XLVI,  45. 
rapporte  qu'en  43,  les  consuls  Hirtius  et  Pansa  étant  morts  et  Oc- 
tavien  étant  entré  de  force  à  Rome,  celui-ci  se  fit  élire  consul  dans 
une  assemblée  présidée  par  des  JI  viri  considari  potestate  (plus 
haut,  p.  759)  :  «  èTreiâo  àe^ûvarov  r.'j  y.îToZu'jù.kct.  3t'  o/t'/oy  oO-w; 
Ètt"  aura;  (rà;  àpy^atoETta:)  /.t-i  rà  îraTûta  ^svÉTOat,  tto).).  mv 
à  V  (?  p  M  V  TMv  r  à  ;  £  0  77  a  t  p  i  J*  a  ;  à  p'/y  ;  iyôj'r.tv  7.T  00  c  - 
fxoOvTwv.  rt  Le  commentaire  de  ce  passage  se  trouve  chez  le  Ps. 
Cic,  ad  Brut..  I,  0  :  "  Omninn,  Pansa  vivo,  celcriora  oiiinia 
putahamus.  Statim  enim  collegam  sihi  suhrogassci  :  deinde 
ante  praeioria,  sacerdotiim  comitia  fidssoit.  Nioïc  pcv  an- 
spicialongammoram video. Dum  enim  khks  crii  patri- 
ciî(f!  »i(i(/isfra( its,   a^cspicia  ad  pdfrcs  rtufirc  von 
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j)OSSiint .  "  Le  passage  de  Dion  Cassius  s'interprète  donc  natu- 
rellement, comme  nous  l'avons  fait  plus  haut,  p.  9  et  p.  759,  de 
la  manière  suivante  :  11  était  impossible  de  procéder  immédiate- 
ment à  la  nomination  d'un  interroi,  parceque  beaucoup  de  ma- 
gistrats patriciens  (préteurs,  édiles  curules  etc.)  étaient  absents 
do  Rome  et  que  par  conséquent  il  était  difficile  d'obtenir  leur 
abdication  immédiate.  —  Tel  n'est  pas  l'avis  de  Soltau  et  de  Mad- 
vig.  D'après  eux  Dion  Cassius  a  voulu  dire  que  l'absence  izolïôyj 
'■):jS fjr'.i-j  XMV  -ràç  sùrarpiffa;  à.^'/Jf',  zyjj'j'^wj  empêchait  l'interrègne, 
parce  qu'ils  étaient  les  électeurs  de  l'interroi.  Qui  étaient  donc 
ces  électeurs?  Les  mots  rhrJow  z.  t.  >.,  dit  Soltau,  p.  182,  peu- 
vent à  la  vérité  s'entendre  aussi  bien  des  rnagistratus  patricii 
que  des  anciens  rnagistratus  patricii,  mais  cette  dernière  inter- 
prétation, ajoute-t-il,  mérite  incontestablement  la  préférence. 
Outre  que  Soltau  oublie  d'expliquer  comment  on  peut  traduire 
oî  rà;  îvTT.  doy.  ïyo-jti;  par  ceux  qui  ont  géré  les  magis- 
tratures patriciennes,  il  oublie  de  démontrer  que  cette  catégorie 
d'anciens  magistrats  s'identifie  non  pas  avec  les  sénateurs  curules, 
mais  avec  les  sénateurs  patriciens.  —  Quant  à  Madvig 
(p.  496,  note),  il  adopte  la  même  interprétation  que  Soltau,  mais 
il  prétend  qu'il  y  a  ici  une  méprise  de  Dion  Cassius,  attendu, 
dit-il,  que  ces  magistratures  à  l'époque  dont  il  parle,  étaient  gérées 
en  majeure  partie  par  des  plébéiens  et  que  la  charge  des  autres 
magistrats  était  expirée  en  même  temps  que  celle  des  consuls. 
Mais  l'illustre  philologue  a-t-il  perdu  de  vue  que  le  fait  en  ques- 
tion se  passa  au  milieu  de  l'an  43  et  qu'il  y  avait  à  ce  moment  en 
fonctions  environ  seize  préteurs  (T.  I,  p.  587,  p.  588,  n*  6,  et 
p.  567-570)  et  deux  édiles  curules? 

p.  25.  J.-B.   Mispoulet,    Les   institutions   politiques  des  Romains,  t.  L 

Paris,  1882,  p.  181-182.  prétend  que  le  premier  interroi  était 
désigné  par  le  sort,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  sous  la  République, 
comme  nous  l'avons  démontré,  et  que  cette  désignation  avait  Hue 
en  séance  plénière  du  Sénat. 

P.  35,  n«  3.     L'opinion  de  Lange  sur  la  signification  des  termes  avcior  et  auc- 
toritas  est  longuement  discutée  et  réfutée  par  Soltau,l.l., 161-179. 

P.  50.  Voyez  chez  Soltau,  1.  1.,  109-117,  la  réfutation  du  système  de  Nie- 

buhr,  qui  a  été  tout  récemment  repris  par  Mispoulet,  1. 1,,  196-200. 

p.  51.  Le  système  de  Lange  est  discuté  et  combattu  par  Soltau,  1.  1. 

128-135. 

p.  52.  Le  système  de  Huschke-Mommsen  est  admis  par  Madvig,  1.  L,  I. 

232-234,  qui  ne  fait  qu'effleurer  la  question,  et  par  Soltau,  1.  L, 
208-219.  Cet  auteur  se  contente  de  reproduire  l'argumentation  de 
Mommsen  et  de  Christensen,  mais  ne  sachant  comment  expliquer 
le  silence  des  auteurs  sur  la  patrum  aiœtoritas  à  l'époque  histo- 
rique, ou,  pour  être  plus  exact,  leur  silence  sur  les  assemblées 
d'un  Sénat  patricien,  il  suppose  que  la  relatio  annuelle  de  divi- 
nis  ou  de  religione  embrassait  l'octroi  de  Yaucioritas  préalable 
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aux  votes  populaires  qui  devaient  avoir  lieu  pendant  l'année  et 
qui  requéraient  ïauctoritas  (p.  211  s.  f.),  tandis  que  cette  relaiio 
s'adressait  au  Sénat  tout  entier  et  n'avait  absolument  aucun  rap- 
port avec  la  patrion  auctoritas  (voyez  plus  haut.  p.  302).  Soltau 
prétend  en  outre  que  la  'patrum  auctoritas  n'a  pas  eu  d'existence 
légale  avant  la  République  (p.  218-319,  287-289).  ce  qui  est  con- 
traire non  seulement  à  la  tradition,  mais  encore  au  développement 
normal  et  historique  des  institutions  romaines. 
P.  58,  n«  8.     La  formule  popt<ZMS  senatusque   se  trouve  aussi  chez   Cic,  de 

leg.  agr.,  I,  4  §  12. 
P.  101 .  La  nécessité  de  la  patrum  auctoritas  comme  condition  préalable 

aux  leges  curiatae  est  encore  indiquée  chez  Tacite,  quand  il  parle 
de  l'adrogation  lege  curiata  (cf.  Ann.,  Xll,  26,  Hist.,  I,  15)  de 
Néron  par  Claude  :  "  Sperni  quippe  adoptionem,  qicaeque 
censuerint  paires,  jusserii  populus,  intra  pénates  ah- 
rogari  "  Ann.,  XIL  41. 
P.  116,  n^  4.  Voyez  la  rectification  indiquée  p.  634.  n«  3. 

P.  209.  Mommsen  a  publié  dans  l'Ephemeris  epigraphica,  IV,  213  suiv. 

(1881),  un  fragment  d'une  inscription,  récemment  découvert  en 
Asie  Mineure,  et  qu'il  considère  comme  un  fragment  d'un  sénatus- 
consulte.  Le  texte  est  fort  tronqué.  Après  la  première  ligne,  dont 
il  ne  reste  que  quelq-ues  lettres,  suit  une  indication  du  jour,  et  à 
la  troisième  ligne  une  indication  du  local  (;top.£Tiv).  Les  quatre 
lignes  suivantes,  dont  il  ne  reste  pas  la  moitié,  sont  relatives  à 
l'objet  de  la  décision  prise.  Puis  suit  une  longue  liste  des  naern- 
bres  présents  (îrao-^Tav),  au  moins  trente  trois  noms.  Lindi- 
cation  du  comilium  et  la  qualité  des  membres  présents,  qui 
semblent  être  tous  des  sénateurs,  attestent  que  cette  inscription 
est  la  copie  d'un  document  otBciel,  fait  A  Rome,  selon  toute  pro- 
babilité, à  la  fin  du  II«  siècle  avant  J.-C.  Mais  la  rédaction,  comme 
on  vient  de  le  voir,  s'écarte  absolument  de  la  rédaction  officielle 
et  traditionnelle  des  sénatusconsultes,  et  s'il  y  a  eu,  dans  la  suite 
des  temps,  une  certaine  progression  dans  le  nombre  dos  témoins 
de  la  rédaction  des  sénatusconsultes,  il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre qu'à  la  fin  du  II''  siècle  il  ait  été  jamais  de  33.  Au  con- 
traire, la  rédaction  se  rapproche  davantage  de  celle  des  décrets 
rendus  par  des  magistrats  de  consilii  sententia.  On  peut  y  com- 
parer par  exemple  le  décret  du  proconsul  de  Sardaigne  do  68  après 
J.  C.  (Mommsen,  dans  le  Hermès,  II,  103).  Ici,  après  la  date  suit 
l'objet  du  décret  :  et  après  seulement,  les  mots  m  consilio  fue- 
runt,ii\ec  l'énumération  des  moinbres  présents.  Pour  ces  motifs, 
comme  nous  l'avons  dit,  p.  714,  n'  3,  nous  pensons  que  l'inscrip- 
tion retrouvée  à  Adramyttum  n'est  pas  un  fragment  d'un  senatus- 
consuUum,  mais  d'un  decretum  rendu  A  Rome  en  exécution 
d'une  décision  du  Sénat  par  un  consul  ou  par  un  préteur  assiste 
d'un  conseil  de  .sénateurs,  dont  les  noms  se  trouvent  en  bas  du 
décret. 
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p.  218,  n«  1.  Lisoz  :  Mominseii,  Staatsr.,  I.  534,  n«  3. 

P.  240-241.  Madvig,  1.  1.,  487-490,  retourne  à  l'ancienne  interprétation  de 
Drakenborch  pour  le  célèbre  passage  de  Tite-Live,  II.  18  §  5  : 
«  Consulares  k'fjere  :  ita  lexjubebat  de  dictatore  creando  lata." 
D'après  l'opinion  généralement  admise  aujourd'hui,  consulares 
est  le  régime  direct  de  légère,  soit  que  l'on  considère  avec  Becker, 
Rom.  Alterth.,  II,  2,  154-155,  le  mot  /e'^/ere  comme  un  infinitif, 
soit  qu'on  en  fasse  avec  Mommsen,  Staatsr.,  II,  137,  n«  6,  un 
parfait  pour  legerunt.  D'après  cette  interprétation,  Tite-Live  rap- 
porte que  la  loi  sur  l'institution  de  la  dictature  exigeait  la  qualité 
consulaire  comme  une  condition  de  l'admissibilité  à  cette  magis- 
trature extraordinaire.  Ce  qui  est  de  la  part  de  Tite-Live  une  erreur, 
contredite  par  l'histoire,  comme  Mommson  l'a  prouvé  (ib.  ,137- 138). 
—  Madvig,  à  la  suite  de  Drakenborch,  fait  de  consulares  le  sujet 
d'un  parfait  légère,  et  il  en  conclut  à  la  procédure  suivante  pour 
la  nomination  primitive  des  dictateur.?  :  "  Sur  l'invitation  du  Sénat, 
les  sénateurs  consulaires  se  réunissaient  pour  élire  le  dictateur, 
qui  était  ensuite  proclamé  (dictus)  par  un  des  consuls.  »' —  Il 
nous  est  impossible  d'adhérer  à  cette  opinion. 

1°  Elle  est  contraire  à  toutes  les  données  des  auteurs  anciens 
sur  la  nomination  du  dictateur. 

2°  Elle  est  formellement  contredite  par  la  procédure  usitée  à 
l'époque  historique.  C'est  ce  que  Madvig  reconnaît.  Mais  il  n'a 
pas  expliqué  comment  le  droit  de  nomination  a  passé  des  sénateurs 
consulaires  aux  consuls.  Dans  ses  rapports  avec  le  pouvoir  exé- 
cutif, le  Sénat  de  la  République  a  continuellement  augmenté, 
notre  ouvrage  le  démontre  à  l'évidence,  son  influence  et  sa  com- 
pétence. Jamais  jusqu'au  dernier  siècle  de  la  République,  il  n'a 
cédé  aux  magistrats  une  attribution  dont  il  était  légalement  investi. 

3°  La  République  ne  reconnaît  d'attributions  qu'au  Sénat  en- 
tier et  complet.  Il  n'est  nulle  part  question  de  pouvoirs  exercés 
par  un  Sénat  restreint. 

4°  Si  les  sénateurs  consulaires  faisaient  l'élection  et  le  consul 
seulement  la  proclamation,  Vaiispicatio  devait  se  faire  avant 
l'élection,  et  la  proclamation  aurait  eu  lieu,  si  possible,  immé- 
diatement après  l'élection.  Ce  qui  n'était  pas  :  «  Qimni  consid 
oriens  nocte  silentio  diceret  dictatorem  »  (Liv.,  VIII,  23, 
Mommsen,  Staatsr.,  II,  143-144). 

5°  Si  le  consul  n'avait  d'autre  fonction  que  la  seule  renuntia- 
tio,  pourquoi  celle-ci  devait-elle  être  faite  absolument  par  un 
consul  (Liv.,  XXII,  8)?  Pourquoi  ne  compétait-elle  pas  même  au 
préteur  urbain  faisant  fonction  de  consul  et  présidant  le  Sénat 
(cf.  Cic,  ad  Att.,  IX,  15),  et  fallut-ii  recourir  à  un  décret  des  au- 
gures avant  de  permettre  cette  proclamation  à  un  tribunus  mili- 
ttim  considari  potestate ?  (Liv.,  IV,  31.  Voyez  plus  haut,  p.  321). 
P.  242,  n^  5.  Vo^-ez  encore  à  ce  sujet  Mommsen,  Staatsr.,  II,  139,  n''  2. 
P.  286,  n«  2.  s.  f.  Tandis  que  d'après  Valére-Maxime  M.    Claudius,   livré  aux 


—  I  /  /  — 

Corses  ou  aux  Ligujiens  (p.  467,  n«  1)  et  refusé  par  eux,  fut  mis 
à  mort  en  prison,  d'après  Dion  Cassius,  fr.  45,  et  d'après  Zonaras, 
VIII,  18  (D.  II,  225),  il  fut  exilé. 

P.  311,  nM.  Ajoutez-j  l'envoi  de  deux  X  viri  s.  f.  en  Gaule  Cisalpine  en  143 
pour  y  faire  des  sacrifices.  Dio  Cass.,  fr.  74  coll.  Obseq.,  80. 

P.  329,  n«  1.  Madvig,  I,  288,  note,  358,  interprète  fort  arbitrairement  les  mots 
de  Polybe,  VI,  13  :  »  iù:hj  ~r,i)  si;  to-jç  -jn-âTovî"  dans  le  sens  de  : 
«excepté  ce  qui  est  nécessaire  à  l'équipement  des  consuls, 
quand  ils  partent  de  Rome  pour  commander  leurs  armées.  »  Pré- 
cisément pour  ce  menu  détail,  on  mentionne  toujours  expressé- 
ment une  décision  préalable  du  Sénat.  Voyez  p.  404-405,  437, 
n«  2,  etc. 

P.  353,  n«  7.  Ajoutez  :  Diod.  Sic,  XXXI,  9. 

P.  354.  n«  1.  Ajoutez  :  Liv.,  XXX,  43,  XLV,  42.  Polyb.,XXX,  18. Val.  Max., 
V,  1  §  1.  Nep.,  Hann.,  7. 

P.  367,  n^  6.  Supprimez  cette  note.  En  effet,  l'amende  imposée  par  Rome  à 
Athènes  ne  devait  pas  être  payée  au  Trésor  romain,  mais  à  Orope. 
Pausan.,  VII,  11  §  4. 

P.  401,  n*^  2.  Ajoutez  y  l'exemple  d'un  autel  élevé  par  un  consul  de  date  incon- 
nue de  [senati  s]entenHa.  Ephem.  epigr.,  IV,  p.  272,  n°  770. 

P.  428,  n^  2.  Corrigez  ceteroque  en  ceteraqiie  sii'pellectili. 

P.  429,  n«  3.  Corrigez  ici  et  dans  les  notes  suivantes  Buettner-Worbst  en  Buett- 
ner-Wobst. 

P.  501,  n«  2.  Ajoutez  :  Liv.,  XLIII,  1. 

P.  564,  n^  2.  M.  Livius  Drusus,  consul  de  112,  triompha  sur  la  Macédoine  en 
110.  Voyez  un  nouveau  fragment  des  Acta  triumph.  Capit.,  pu- 
blié dans  l'Ephem.  epigr.,  IV,  257. 

P.  566,  n<=  4.  Minucius  Rufus,  consul  de  110,  triompha  en  106.  Voyez  le  nou- 
veau fragm.  des  Acta  tr.,  1.  1. 

P.  570,  n^  1.  Cependant  il  semble  que  Marins  ne  s'est  rendu  en  Afrique  que 

.  vers  la  fin  de  son  consulat,  et  partant,  que  le  proconsul  Metellus 

y  resta  en  fonctions  pondant  la  plus  grande  partie  de  l'an  107. 

Car  celui-ci  ne  célébra  son  triomphe  sur  la  Numidie  qu'en  106. 

Voyez  le  nouveau  fragm.  des  Acta  tr.,  1.  1. 

P.  644,  n*^  1.  Peut-être  faut-il  lire  chez  Plutarque  (Mar.,  9)  y»-j).ov  au  lieu  de 
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Achaïe,  organisée  parles  Romains, 
ÎI,  705,  n^^  3-5,  —  unie  à  la  Macé- 
doine, voyez  à  ce  mot. 

Acta  Antonii  (consul  en  44).  Com- 
mission sénatoriale  d'enquête  sur  ces 
acta,  II,  757,  cf.  755,  —  acta  Caesa- 
ris  (dictât.),  exécutés  après  sa  mort, 
II,  737,  n.  8,  740-743,  757,  n.  6,  — 
acta  diurna  ou  popidi  Romani,  II, 
206,  n^'3-4.actajenatus,  II,  206,  n.  2. 

Adjudication  publique.  Voyez 
locatio. 

Adlectio,  243,  n.  1,630, mifa^con- 
sulares  par  le  dictateur  César,  591, 
630,  parle  Sénat  en  43,  p.  600,  631.Ya- 
t-il  une  différence  entre  V adlectio  inter 
consulares,  praetorios  etc.,  et  la  col- 
lation des  ornamenta  considaria, 
praetoria,  ou  du  locus  considaris, 
praetorius  à  des  sénateurs  ?  627  suiv. 
—  h'adlectio  a  été  sans  influence  sur 
la  brigue  des  magistratures  jusqu'à 
Vespasien,  634  suiv.,  et  était  jusqu'à 
cet  Empereur  de  la  compétence  du  Sé- 
nat, 636-637. 

Adramy  t  i  n  m  .  Inscription  y  trou- 
vée, 693-708,  cf.  II,  714.  n.  3.  775. 

Adsentiri  verbo,  II,  188. 

Aedilicii .  Présidence  de  quaes- 
iiones  pcrpetuae  par  les  édiles  au  sor- 
tir de  leur  charge,  II,  291-297. 

Aedilis.  Les  édiles  ont  le  droit 
d'employer  dans  un  intérêt  public  les 
amendes  prononcéfs  par  le  peuple  sur 


leur  accusation,  II,  371.  Les  fonctions 
édiliciennes  exercées  en  36  parles  pré- 
teurs et  les  tribuns,  I.  604,  n.  7. 

Aedilis  cerealis.  Cette  édilité 
est  instituée  en  44,  588,  n.  6. 

Aedilis  curulis.  L'édilitécurule 
est  la  dernière  en  rang  des  magistra- 
tures curules.  93,  n.  2.  ?]lle  fraie  pres- 
que toujours  la  voie  à  la  préture,  374- 
375,  cf.  II,  89,  d'ordinaire  au  consulat, 
I,  92-95,  374-375.  Elle  est  rarement 
gérée  deux  fois  par  le  même  citoyen, 
I,  93,  n.  3.  Il  fallait  l'intervalle  d'un 
an  entre  l'édilité  curule  et  la  préture 
depuis  209  au  plus  tard,  jusqu'à  la 
lex  Villia  de  180,  qui  introduisit  l'in- 
tervalle biennal,  I,  375-376.  Liste  des 
édiles  curules  connus  jusqu'en  216,  I, 
94,  depuis  216  jusqu'à  182,  I,  372-374. 
Succession  alternative  de  collèges  pa- 
triciens et  de  collèges  plébéiens  à  cette 
époque,  I,  376-377.  —  Les  édiles  eu- 
rul(i.s  n'ont  pas  le  Jus  agendi  cum 
patribus,  II,  142-143. 

Aedilis  plebis.  La  gestion  de 
cette  édilité  frayait  d'ordinaire  la  voie 
à  la  prétuie,  parfois  au  consulat.  380. 
Depuis  196  existe  la  condition  de  l'in* 
tervalle  d'un  an  entre  l'édilité  de  la 
plèbe  et  la  préture,  380.  Liste  des  édiles 
de  216  â  185,  p.  378-379.  —  La  ges- 
tion de  cette  édilité  confère  \ejus  seti' 
tentiae  dés  avant  123,  p.  231.  —  Lo.i 
édiles   de   la    plèbe    n'ont    pas   le  JuS 


(1)  Loisquo  le  chiffre  romain  n'est  pas  indiqué,   le  chiffre  arabe  se  rapport* 
au  T.  l. 
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agendi  cum  pairibus,  II.  143.  Ils 
n'étaient  pas  encore  chargés  de  la  cura 
urbis  en  428,  II,  316.  Ils  n'ont  jamais 
eu  la  garde  officielle  des  .sénatuscon- 
sultes,  mais  seulement  le  droit  de  pren- 
dre copie  des  .«ctes  qui  intéressaient  la 
plèbe,  II,  220-221.  Des  édiles  de  la 
plèbe  accompagnent  parfois  les  dépu- 
tations  envoyées  par  le  Sénat  avec  des 
missions  comminatoires  aux  magistrats 
ou  promagistrats,  II,  284,  325,  664, 
n.  2.  —  La  cura  ludorum  Megalen- 
sium  exercée  par  eux  en  45  ex  s.  c, 
II,  731,  n.  3. 

Aerarium  sanctius,  II.  378, 
n.  8,  437.  n.  1.  Son  emploi,  11,  451, 
727,  n.  1. 

Aerarium  Saturni ,  II,  434. 
Au  Sénat  appartient  la  dispensatio 
aerarii,  II,  438.  Versement  et  encais- 
.sement  des  recettes  publiques,  II,  377- 
378.  Caisses  spéciales,  II,  378,  388. 
Mode  de  liquidation  des  sommes  allouées 
annuellement  aux  commandants  mili- 
taires, II,  435,  des  sommes  allouées 
aux  censeurs,  II,  436.  Spécialité  des 
sctes  décrétant  Fallocation  de  fonds 
publics,  II,  434.  —  Dépôt  des  sctes  à 
Yaerarium  Saturni.  11.  216-217,  obli- 
gatoire depuis  quand  ?  II,  217.  Leur 
transcription  dans  un  journal  officiel 
reposant  à  Vaerarimn,  II,  218. 

A  es  Jiordearivm,  II,  408.  n.  3, 
uxorium,  II,  360.  n.  1.  —  Aère  di- 
rutus.  11,  666.  n.  1 . 

A  et  as  quaestoria .  depuis  la  lex 
Villia,  164,  206.  depuis  SuUa,  163, 
206,  sous  l'Empire,  164,  —  senatoria, 
sous  la  Royauté  les  seniores  seuls  ad- 
mis au  Sénat,  25-26.  Les  juniores 
sont  admis  dés  l'origine  de  la  Rép., 
47,  663,  n.  1,  cf.  II,  183,  n.  1.  Voyez 
patres  junioreà,  seniores.  Depuis  la 
lex  Villia,  Vaetas  senatoria  est  dé- 
terminée indirectement  par  Vaetas 
quaestoria,  I,  207. 

Affaires    étrangères   (Les), 


.sont  de  la  compétence  du  Sénat,  II, 
466  suiv.,  491,  cf.  I,  713.  Causes 
de  l'aiTaiblissement  des  pouvoirs  du 
Sénat  en  cette  matière  au  dernier  siè- 
cle de  la  Rép.,  II,  515-520.  Le  vote 
du  peuple  n'est  pas  requis  pour  les 
conventions  diplomatiques  autres  que 
les  foedera  ou  les  déclarations  de 
guerre,  II,  480.  —  Empiétement  du 
peuple  sur  ces  pouvoirs,  II,  517-519. 
Suppression  de  ce  pouvoir  du  Sénat 
sous  la  dictature  de  César,  II,  722-723. 
-  Dépenses  afférentes  aux  affaires 
étrangères,  II,  429  suiv.  —  S.  c.  de 
169  :  nequis  (socius)  ullam  rem  in 
bellum  magistratibus  Rom.  confev' 
ret  praeterquam  quod  senatus  cen- 
suisset,  II,  484,  n.  5.  —  Voyez  deditio 
par  patrem  patratum,  feciales,  fcB' 
dus,  guerre,  indutia,  legati,  paix. 

Afrique,  organisée  en  province  lO- 
maine,  II,  534,  705,  n.  2,  —  province 
consulaire,  II,  564,  n.  2,  prétorienne. 
II,  544,  n.  1,  565,  n.  7.  571,  n.  5, 
574,  n.  6,  646. 

Ager  publicus  ,  assigné  à  la  do- 
tation des  collèges  de  prétre.s,  II,  338, 
n.  3,  par  la  loi  ou  par  le  Sénat,  II,  339. 
n"^  2-5,  à  titre  précaire,  II,  339,  n.  7, 
enlevé  par  s.  c,  II,  339,  n.  6,  346, 
n.  10.  —  cédé  à  des  municipes,  colo- 
nies ou  cités  alliées,  II,  338-339,  par 
le  Sénat,  II,  339,  n.  6,  à  titre  précaire, 
II,  339,  n.  7.  par  des  commandants 
militaires,  sous  réserve  de  l'approba- 
tion du  Sénat,  II,  339.  n.  6,  —  cédé 
par  le  Sénat  en  usufruit  contie  certaines 
créances,  II,  340, n. 8,  393,  n.  4,  comme 
gage  de  dettes  dues  par  l'Etat.  11,341, 
453-454,  —  cédé  par  le  Sénat  pour 
sépulture,  II,  347,  n.  4,  348,  n.  2, 
756,  n.6, —  donné  en  loyer  par  adjudi- 
cation publique  par  les  censeurs,  sans 
autorisation  préalable  du  Sénat ,  II, 
343-345,  voyez  locatio.  Motif  de  l'inter- 
vention du  Sénat  et  du  peuple  dans  la 
location    de   Vager    Campanus,   II, 


344-345.  —  Ager  publicus  aliéné  par 
vente,  donation  ou  autrement,  ex  s.  C, 
II,  346-351,  cf.  451.  n.  5,  756,  n.  7, 
(voyez  aussi  assignatio  viritana). 
—  Terres  achetées  par  des  magistrats 
ex  s.  c.  pour  arrondir  V ager  publions , 
II,  345-346.  —  Ager  (publicus)  occu- 
patorius,  II,  339-340,  concédé  d'après 
les  régies  prescrites  par  un  edictum 
ex  s.  c,  II,  340.  —  Intervention  plé- 
biscitaire dans  les  questions  agraires, 
11,340,  346-347,  351. 

Agere  cum  patribus,  II,  123, 
in  senatu,  II,  177,  n.  5. 

A  Ibum  senatorium,  247. Voyez 
ordines  senatorii. 

Alia  omnia,  II,  196,  n.  7. 
Altercatio  pendant  la  délibéra- 
tion du  Sénat,  II,  191,  n.  6. 
A  miens  .  Voyez  socius. 
Amnistie  accordée  par  le  Sénat, 
II,  255,  n.  6. 
Anulus  aureus,  147. 
Aphrodisias  (en  Carie).  S.  c.  de 
56  relatif  à  la  ville  d' Aphrodisias,  252, 
11,  207,  n.  4,  209,  n.  4,  210.  n.  2,  218, 
n®^  2,   4-5.   —  S,  c.   de  l'époque  du 
triumvirat,  II,  763,  n.  8. 

Apollon  (Temple  d').  Séances  du 
Sénat  y  tenues,  II,  161,  485,  n.  5,  671, 
n.  6. 

Apparitores .  Leur  salaire,  II, 
380-381,  388. 

Applicaiionis  jus,  8. 
Apulia  (Luceria,  Tarentum),  dé- 
partement militaire   aux  ni-ii«  s.,   II, 
533,  n.  3,  n.  8,  549,  n.  3,  n.  5. 

Aquaeductus  réparés  ou  con- 
struits ex  s.  c,  II.  400,  n.  2,  cf.  313, 
401,  n.  4.  —  Concession  de  prises 
d'eau,  II,  341-342. 

Arbitri,  dans  lesjudiciaprivata, 
choisis  de  préférence  parmi  les  séna- 
teurs, II,  278,  n,  I. 

Armam.entariapublica,U,4[b. 
Arniées  romaines,  Voyez  aicxi- 
lia,  classis,coh(>rs  praeloria,  dépen- 
ses militaires,  dilectns,  équités,  exer- 


citus,  intendance  militaire,  legaii, 
ynilites,  missio  honesta,  legio,  nau- 
tae,  officiers,  praemia  militiae,  ré- 
miges, socii,  socii  navales,  stipen- 
dium,  vacatio  militiae. 

Asie,  organisée  en  province  romaine, 
II,  534,  706,  n.  1,  707,  n.  2,  723,  n.3, 
—  province  consulaire.  II,  534,  535, 
n.  3,  537,  n.  6,  564,  n.  2,  577,  n.  4, 
prétorienne,  II,  544,  n.  2,  571,  n.  5, 
574,  n.  6,  646. 

Assignatio  viritana.  décrétée 
par  le  Sénat,  II,  348-350.  Autorité  exe- 
cutive, II,  350. 

Astypalée.  S.  c.  relatif  à  cette 
ville,  II,  480,  n.  1,  cf.  219,  n.  2,  232, 
n.  1. 

Auctoritas,  signification,  II,  34, 
36,  —  patymtn  auctoritas.  Voyez  pa.- 
tres  auctores.  —  Senatus  auctoritas. 
Voyez  senatus. 

Augures ,  consultés  par  le  Sénat. 
11,  321-322. 

Avocats.  S.  c.  de  17  avant  J.  C. 
sur  les  honoraires  des  avocats,  205-206. 

Auspicia,  pris  avant  la  séance  du 
Sénat  par  le  magistrat-président,  II, 
173-174. 

Autels,  voyez  temples. 

Au.xilia  des  armées  romaines,  II, 
639-648,  offerts  par  les  alUés,  II,  481, 
n.  1,640,  647,  n.  5,  recrutés  par  les 
commandants  militaires,  II,  639-640, 
647,  n.  5.  Leur  solde  et  entretien,  II. 
414-415. 

Baccanalia.  S.  c.  de  Baccana- 
libus.  de  186,  II,  316-319,  326,  cf.  I, 
249,  II,  136,  n.  l.|149,n.6.  161,  n.  10, 
166,  207,  n.  4,  209,  n.  3,  210,  n<"  2-3, 
214,  n.  3,  219,  n.  1,  232,  n.  2,  234, 
287-288,  698,  n.  2. 

Basiiica  Aemilia,  restaurée  ex 
s.c,  en  78,  II,  400,  n.  1. 

Belles-Lettres  (Les)  ont  des  re- 
présentants au  StMiat  do  179,  I.  371, 
au  Sénat  de  ô.").  1,  rû)8. 

Bellonc  (Tomiile  de).    Séances  du 


Sénat  y  tenues,  II,  161,  485,  n.  4,  671, 

n.  5. 

Bithynic-Pont,  province  romaine, 
II,  583,  n.  4.  707,  n«'  1  et  5,  organisée 
par  la  lex  Pompeia,  II,  708,  n.  5, 
consulaire,  II,  577,  n.  4.  prétorienne, 
II,  574,  n"  6. 

Budget,  La  République  rom.  n'a  pas 
connu  de  budget  annuel  des  voies  et 
moyens,  II.  379,  ni  un  budget  des  dé- 
penses distribué  par  sections  et  voté 
annuellement  par  le  Sénat,  II,  456. 
Budget  quinquennal  de  Yimperium 
domi,  budgets  annuels  deViriiperium 
militiae,  II,  433-434. 

Calceus  patricius,  123,  n'est  pas 
réservé  aux  sénateurs  patriciens,  124, 
mais  aux  sénateurs  curules,  127-128, 
131-132,653  654,  —  senatoriiis,  123- 
124,  145. 

Ccdumnia,  221,  n.  4. 

Canipania  (Capua,  Suessula),  dé- 
partement militaire  aux  iii-ii®  siècles, 
II,  532,  n.  6,  533,  n.  1,  549,  n.  3,  n.  5. 
—  Ager  Cmnpanus,  voyez  ager  pn- 
blicus. 

Cainpus  M  art  tus.  Séances  du 
Sénat  y  tenues.  II,  161-162. 

C  api  te  censî(LesladmisparMarius 
dans  les  légions,  II,  644.  Conséquence 
de  cette  innovation,  II,  644-645. 

Capitis  deminutiones  maxi- 
ma  et  média  (Les)  entraînent  la  perte 
delà  dignité  sénatoriale,  176  suiv. 

Castor  (Temple  de).  Séances  du  Sé- 
nat y  tenues.  II,  159,  n.  4. 

Censeo,  II,  185,  n.  5.  Decernen- 
dumcenseo,  II,  185,  n.  8.  —  C(en 
suere),  inscrit  en  bas  ou  dans  le  corps 
des  sctes.  Explication,  II,  213-216,  cf. 
1,112.— D{e)e(a)r(e)  i(ta)  c(ensuere), 
II,  212,  n.  3. 

Cens 07".  Censure  instituée  en  443, 
p.  153,  inférieure  en  rang  aux  magis- 
tratures cum  intperio,  66.  Le  premier 
censeur  plébéien,  155,  le  premier  col- 


lège de  censeurs  plébéiens,  388.  — 
Moment  opportun  des  élections  censo- 
riennes,  décrété  par  le  Sénat,  240,  II, 
262.  Les  intervalles  entre  les  censures 
depuis  312  à  la  fin  de  la  Rép.,  I,  156. 
238.  La  censure  ne  fut  pas  abolie  par- 
Sulla,  1,408-410.  II,  374,  n.  7.  Elleest 
accordée  à  vie  â  César,  II,  737.  —  Les 
censeurs  n'ont  pas  le  jus  agendi  cura 
patribus.  II,  142,  n.  6,  Ils  ont  obtenu 
la  lectio  senatus  par  le  plébiscite  Ovi- 
nien,  I,  153.  Dans  la  lectio,  ils  doivent 
agir  d'accord,  I,  244,  710,  mais  ne 
sont  soumis  â  l'intercession  d'aucun 
autre  magistrat,  I,  262  264.  —  Ils  pré- 
sident à  l'adj  udication  des  idtro  tributa . 
II,  394,  et  des  opéra  publica,  II,  397, 
mais  non  à  celles  qui  concernent  les 
départements  de  la  guerre  et  des  af- 
faires étrangères,  II,  432,  n.  3.  Budget 
quinquennal  des  censeurs,  II,  397,  n.2, 
433.  supprimé  à  défaut  de  ressources 
disponibles,  II,  447,  n.  4.  Doivent-ils 
rendre  compte  de  leur  gestion  finan- 
cière ?  II,  458,  n.  2.  —  Prorogation  des 
pouvoirs  censoriaux  ad  sarta  tecta 
exigenda,  II,  396.  n.  l,et  opéra  quae 
locassent  probanda,  II,  401,  n.  4. 

C  en  su  s  senatorius  n'a  pas  existé 
du  temps  de  la  Rép.,  189-194,  717.  La 
plupart  des  sénateurs  possèdent  le  cens 
équestre,  194-197. 

Centurions.  Un  centurion  primipi- 
laire  investi  d'un  commandement  mili- 
taire par  un  s.  c.  de  212,  II,  559-560. 
D'anciens  centurions,  nommés  sénateurs 
par  César,  I,  594. 

Chapelles.  Voyez  temples . 

Chios.  S.  c.  de  80  relatif  à  Chics, 
II,  709,  n.  3. 

Chypre,  organisée  par  les  Romains, 
II,  708.  Voyez  Cilicie. 

Cibaria,  II,  405,  n.  2. 

Cilicie-Chy  pre,  prov.  romaine, 
II,  563,  n.  3,  583,  n.  6,  706.  n.  1,  708, 
consulaire,  II,  577,  n.2,  cf.  646,  préto- 
rienne, II,  565,  n.  7, 571,  n.5,  574,  n.  6. 
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Circumscribere  magistratus , 
II,  254,  n.  2. 

Cirons .  Séances  du  Sénat  y  tenues, 
II,  160.  n.  5. 

Civitas  rornana.  Le  Sénat,  a  moins 
«l'une  délégation  du  peuple,  n'a  pas  le 
droit  ni  de  conférer  la  cité  romaine, 
II,  683-685,  ni  de  l'enlever,  II,  685, 
n°'  3-7.  Les  leges  de  civitate  danda 
sont  généralement  portées  ex  s.  c  II, 
684,  n.  6.  Controverses  au  sujet  de  la 
nationalité,  décidées  par  le  Sénat,  II, 
686.  —  Le  Sénat  n'a  pas  le  droit  de 
transformer  la  civitas  sine  siiffragio 
en  civitas  cwn  suffragio,  II,  683-684. 
—  Civitas  cum  suffragio  et  jure 
konot^um,  condition  d'admissibilité  au 
Sénat,  I,  175  suiv.  Cives  sine  suffra- 
gio, exclus  de  la  dignité  sénatoriale, 

I,  178. — Civitates  h' èer et e (provin- 
ciales), 11,709-710.  Organisation  com- 
munale donnée  à  des  cités  libres  par 
des  magistrats  rom.,  II,  710,  n"^  1-2. 

Classis .  Première  création  delà 
flotte  romaine.  II,  619.  Flotte  créée  en 
243  au  moyen  d'un  emprunt,  11,  452- 
453.  Aux  iii-ii^  siècles,  effectif  de  la 
flotte  arrêté  annuellement  par  scnatus- 
consulte,  II,  630-631.  Construction  et 
réparation  de  navires  ordonnées  par 
s.  c,  II,  631,  n"*  1-2.  Dépenses  qui  en 
résultent  II,  415-417.  Magistrats  char- 
gés par  le  Sénat  de  veiller  aux  construc- 
tions et  réparations,  11,416.  —  Réi)ar- 
tition  annuelle  de  la  flotte  en  escadres, 

II,  631.  Répartition  des  escadres  parmi 
les  commandants  militai; es,  II,  632 
(voyez  proviticiae  navales).  Destina- 
tion de  chaque  escadre,  II,  631-632. 
Escadres  dos  duoviri  navales,  II,  553. 
Escadres  auxiliaires  accordés  aux  com- 
mandants de  provinces  italiques  ou  ex- 
tra-itali(iaos,  II,  633,  649.  Escadre 
pour  la  protection  du  litoral  suburbain, 
H,  633.  Navires  de  guerre  accordés 
pour  escorter  des  ambassades  sénato- 
riales, II,  484.   —   La   flotte  romaine 


au  dernier  siècle  de  la  Rép.,  II,  649° 

Clavus  ayigustus,  146.  -^latus, 
145-146,  n'est  pas  réservé  aux  sénateurs 
patriciens,  146.  Un  édit  de  30  en  défend 
l'emploi  à  ceux  qui  ne  sont  pas  séna- 
teurs, 615,  n.  5,  —  perlati  clavihono- 
rem,  633.  n.  5. 

Clientèle.  Origine,  7-9,  10. 

Clivus  Martis,  nivelé  ex  s.  c.  II. 
400.  n.  5. 

Cognomina  patriciens,  d'origine 
locale,  11-15,  —  repris,  après  l'extinc- 
tion d'une  famille  patricienne,  par  des 
familles  plébéiennes  de  la  même  gens 
79,  n.  5.  —  Désignation  des  citoyens 
par  leur  cognomen  dans  les  documents 
officiels,  699,  n.  2. 

Cohors praetoria. Salaire,  II,  406, 

n.  2. 

Coire  (ad  interregem  proden- 
dum),  II,  27, 

Collatio  voluntaria,  11,452. 453. 

Collegia.  Sctes  relatifs  au  droit 
d'association,  II,  114,  n.  4,  115.  n.  1, 
n.  4,  cf.  116,  n.  1,  3-22--323.  S.  c.  de 
64,  supprimant  les  collegia  sodalicia, 
II,  322-323,  326,  n"'  4-5. 

Coloniae.  L'initiative  du  décret 
de  fondation  appartient  au  Sénat.  Il, 
681.  Scta  de  coloniis,  II,  681.  Fonda- 
tion des  coloniae  civium  décrétée  par 
un  plébiscite  ex  s.  c  IL  679-680,  681. 
Pourquoi  le  plébiscite  est  obligatoire  ? 
II,  681-682.  Liste  des  co/onmt'ciiu"«<wi, 
II,  675,  n"  3-4,  676,  n««  5  et  7,  683, 
n.  3.  Coloniae  maritimae,  II.  676. 
n.  5.  S.  c.  de  207  relatif  à  leur  vaca- 
tio  militiae,  IL  636-637.  —  Coloniae 
latinae,  voyez  Latium.  —  Supplé- 
ments de  colons  votés  par  le  Sénat,  IL 
682-683.  —  Empiétements  du  peuple 
sur  les  droits  du  Sénat  en  cette  matière, 
IL  683. 

Comitia  (Les)  n'interviennent  pas 
dans  la  désignation  du  dictateur.  H, 
242,  ni  directement  dans  la  h'ctio  se- 
natiis.  I,  24-25,  158,  n.  12,  170.  n.  6. 
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Leur  influence  indirecte  sur  la  lectio, 
d'abord,  par  l'élection  des  magistrats 
curules,  I,  03-64,  dans  la  suite,  par 
l'élection  de  toutes  les  magistratures, 
I,  172,  234.  Cette  influence  s'accroît 
avec  l'augmentation  du  nombre  des  ma- 
gistrats, I,  211  suiv.  Influence  sur  la 
lectio  exercée  par  certaines  lois  pénales, 

I,  225.  —  Dépenses  occasionnées  par 
les  réunions  des  comitia,  II,  380.  n.  1. 
—  Voyez  Elections,  judicia  publica, 
législation. 

Comitia  curiata.  Epoque  de 
leur  institution,  26-27.  Les  plébéiens 
y  ont-ils  le  droit  de  vote  ?  II,  23,  n.  1, 
59. 

Comitio  (in),  II,  145,  n.  6,  158, 
n.  12. 

Commissions  sénatoriales,  nom- 
mées pour  faire  rapport  au  Sénat  sur 
certaines  questions,  II,  199,  489-490. 
— Commission  sénatoriale  qui  assiste  le 
président  dans   la  rédaction  du  s.  c, 

II,  207-209. 

Concorde  (Temple  de  la).  Séances 
du  Sénat  y  tenues,  II,  159,  n.  5. 

Confiscation  de  biens.  Le  Sénat 
n'a  pas  le  droit  de  prononcer  cette 
peine,  II,  371,  n.  2.  Biens  confisqués 
par  le  Sénat  à  la  suite  du  s.  c.  idti- 
mum,  II,  255,  n.  5,  753,  n.  8. 

Congiaria,  II,  387. 

Conquisitio  militum,  II,  667, 
n.  1. 

Conscrièere,  signification, 38-39, 
653,  n.  1. 

Conscripti ,  au  Sénat rom., voyez 
patres  conscripti,  —  dans  les  muni- 
cipes,  41,  n.  2,  651-653. 

Consilium.  Signification,  II,  34. 
Le  consilium  dans  les  institutions  ro- 
maines, II,  121-122.  Sénat,  consîYmm 
publicum  p.  R.,  II,  122,  123,  n.  1, 
223-224,  264. 

Consul.  Collèges  consulaires  ex- 
clusivement patriciens  après  la  loi  Li- 
cinienne  de  367.  Explication  du  fait. 


II,  83-85.  Liste  des  consuls  de  366  à 
312,  I,  90,  n.  9,  90bis,  91,  n.  1.  Le 
consulat  reste  sous  César,  en  principe, 
annuel,  I,  589,  cesse  de  l'être  sous  le 
triumvirat,  I,  606,  et  est  sans  pouvoirs 
réels  pendant  cette  période,  II,  762, 
n''*  5-6.  —  L'intercession  consulaire 
existait  encore  à  la  fin  de  la  Rép.,  II, 
200,  n.  2.  —  Les  consuls  ont  le  Jus 
agendi  cum  patribus,  II,  124,  172, 
n.  7,  173,  n.  3,  et  sont  les  présidents 
ordinaires  du  Sénat,  II,  125-129.  - 
La  lectio  senatus  appartenait  primiti- 
vement aux  consuls,  I,  29.  Lectio  faite 
par  les  consuls  de  509,  I,  29-30.  — 
Quaestiones  perpetuae  présidées  par 
des  consuls.  II,  297,  n.  3.  Crime  de 
meurtre  en  Italie  jugé  par  des  consuls 
ex  s.  c,  II,  700,  701,  n.  4.  —  Les 
consuls,  présents  à  Rome,  ont  le  droit 
de  puiser  dans  le  Trésor  sans  autorisa- 
tion préalable  du  Sénat,  II,  333.  Ont- 
ils  usé  de  ce  droit?  II,  436-438.  — 
Consuls  chargés  extraordinairement  de 
présider  à  l'adjudication  des  ultro  tri- 
buta,  II,  395,  n.  3.  —  Provinciae 
consulares.  Influence  du  Sénat  sur 
leur  désignation  de  510  à  326,  II,  522- 
523,  de  326  à  la  2®  guerre  punique,  II, 
530-531,  depuis  la  seconde  guerre  pu- 
nique jusqu'à  la  lex  Sempronia  de 
123,  II,  538-539.  Diverses  catégories 
de  provinces  consulaires  pendant  cette 
période,  II,  534-538.  Provinces  navales 
consulaires,  II,  632.  Missions  financiè- 
res combinées  avec  des  provinces  consu- 
laires, II,  538,  n.  2.  La  lex  Sempro- 
nia ordonne  au  Sénat  de  désigner  les 
provinces  consulaires  avant  l'élection 
des  consuls,  II,  562.  Provinces  consu- 
laires depuis  1 23  jusqu'à  la  ZeiC  Coime- 
liaàQ%\,  II,  563-565.  La  lex  Cornelia 
ordonnait-elle  aux  consuls  de  ne  se 
rendre  en  province  qu'après  leur  année 
de  consulat?  II,  578-581.  Provinces 
consulaires  de  81  jusqu'à  la  lex  Pom- 
peia  de  52,  II,  575-577,  646,  occupées 
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pendant  un  triennium  et  plus  par  les 
mêmes  gouverneurs,  II,  583,  n.  7.  Inter- 
valle quinquennal  établi  par  la  lex 
Pompeia  entre  le  consulat  et  le  pro- 
consulat, II,  589,  cf.  167,  n<=^  1  et  3, 
178,  n.  4.  Mesures  transitoires  votées 
par  le  Sénat  pour  la  période  de  52  à 
49,  II,592suiv.5.c.  de provinciis con- 
sularibus  de  51,  II,  594,  n.9,  cf.  1,253, 
II,  120,  161,  n.  10,167,  n.  1,207,  n.  4, 
208,  n.3,209,n.4,2Il,  n.  I,  212,  n.  3, 
213,  n.  2.  —  Le  Sénat  n'a  pas  le  droit 
d'attribuer  une  province  consulaire  ex- 
tra sortem,  II,  523,  531,  539,  565, 
n.  5,  581,  ni  d'enlever  avant  le  temps 
la  province  échue,  II,  539,  cf.  581, 
661.  Conflits  entre  les  consuls  et  le 
Sénat  au  sujet  des  provinces,  II,  540- 
542.  Une  province  consulaire  peut  être 
assignée  eœtra  sortem  par  le  peu- 
ple, II,  539-540.  —  Scta  de  provin- 
ciis eonsularibiis  ornandis,  II,  616- 
617,  647.  Attribution  des  armées  con- 
sulaires depuis  la  seconde  guerre  pu- 
nique jusqu'à  Sulla,  II,  626-628,  de- 
puis SuUa,  II,  647.  —  Les  consuls 
peuvent-ils  opérer  en  dehors  des  limites 
de  leurs  provinces?  II,  653-654.  Ils 
avaient  primitivement  le  droit  de  li- 
cencier leur  armée,  II,  620,  mais  ils 
n'ont  plus  ce  droit  au  début  de  la  se- 
conde punique,  II,  641,  n.  7.  Ont-ils 
le  droit  de  triompher  sans  s.  c.  préala- 
ble ?  II,  669.  Mesures  de  contrainte 
dont  le  Sénat  disposait  à  l'égard  des 
consuls,  II,  663. 

«  Consule  ^  II,  178,  n.  4.  —  Voyez 
senatus. 

Corona  graminea,  II,  673,  n.  7, 

—  laurea,  II,  673,  n*^  1-3,  portée  aux 
jeux  publics,  11,674,  n^"  4-5,735,  n.  5, 

—  murtea,  II,  673,  n.  2,  —  navalis, 
II,  767,  n.  10. 

Corse,  voyez  Sardaigne. 

Creare,  II,  678,  n.  2. 

Crète,  province  romaine,  II,  575, 
583,  n.  5,  584,  n.  1.  Son  organisation, 
II,  707,  n.  3. 


Culte.  Pouvoir  consultatif  du  Sénat 
en  matière  du  culte,  II,  325-326.  Re- 
latio  de  religione,  II,  302.  Sctes  de 
religione,  II,  156,  n.  4,  166.  Mesures 
décrétées  par  le  Sénat  relativement  au 
culte  national,  II,  305-309,  relative- 
ment à  la  nationalisation  de  eu  Ites  étran- 
gers. II,  310-312.  Interdiction  de  pra- 
tiques étrangères,  II,  315-319.  Dépen- 
ses ordinaires  afférentes  au  culte,  II, 
387  suiv.  Nécessité  d'un  s.  c.  pour  toute 
dépense  extraordinaire  du  culte,  II, 
390-391.  —  S.  c.  de  205  sur  l'indem- 
nité à  accorder  au  Trésor  de  Proserpine 
de  Locres,  II,  390-391.  S.  c.  de  173 
concernant  le  temple  de  Juno  Lacinia 
dans  le  Bruttium,  II,  391,  n.  1.  — 
Honneurs  divins  décrétés  à  César  pen- 
dant sa  vie,  II,  738-739,  après  sa  mort, 
II,  762,  n.  1,  à  Octavien,  II,  768.  771, 
n.  2,  772,  n.  1.  —  Voyez  feriae,  sa- 
cerdotum  collegia,  sacrifices,  tem- 
ples. 

Curia  emovere,  summovere,  II, 
489,  n.  2,  curiae  vestibulum,  II,  489, 
n.  3.  —  Curia  Hostilia,  II,  145,  148, 
Julia,  II,  158, 131,  Pompeia,  II,  162. 

Curiae,  1.  Les  rapports  entre  les 
curies  et  le  Sénat,  23,  27. 

Curis,  lance,  132,  n.  6. 

Curulis,  étymologie,  132,  n.  6, 
curulis  et  currulis,  132,  n.  6.  —  Voyez 
aedilis,  magistratus,  ordines  sena- 
torii,  sella,  senator. 

Cyrène,  province  romaine,  II,  575, 
583,  n«^  3  et  5.  584,  n.  1.  Son  organi- 
sation, II,  708,  n.  1. 

Decem  prinii  ou  decem  prin- 
cipes, 23-24. 

Decemviri  agris  metiendis 
dividendis,  II,  350.  —  Decemviri 
ex  lege  Livia  (mentionnés  dans  la  loi 
agraire  de  111).  II,  705.  n.  2. 

Decemviri  legibus  scribioi- 
dis .  Il  n'y  a  pas  eu  do  plébéiens  parmi 
eux,  50-58,664,  n.  1.  Election  des  dé- 
comvirs  do  la  seconde  année,  décrétée 
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par  le  Sénat,  II,  201.  n.  6.  —  Ils  ont 
le  jus  agendi  cmn  pairibus,  II,  124, 
124,  129,  n«»  1-2,  et  le  droit  dela/é'c- 
tiosenatus,  I,  31-32.  Exercice  du  com- 
mandement militaire  par  les  décern- 
virs,  II,  524,  n.  1. 

Decemviri  sacris  faciundis. 
Ils  consultent  les  oracles  sibyllins  sur 
l'ordre  du  Sénat,  II,  302,  n.  6,  303, 
ne>*  6-7.  —  Decemvirorum  decretum, 
responsum,  transmis  au  Sénat,  II.  304, 
n.  1. 

Decerno,  II,  185,  n.  7. 

Décuries,  au  Sénat  romain  royal. 
23,  II,  19-20. 

Deciirio,  41,  n.  2,  651.  Les  sé- 
nateurs municipaux  ne  s'appellent  pas 
decurionesconscripti,65\-6o3.  Causes 
pénales  qui,  d'après  la  leso  Julia  mu- 
nie, rendent  quelqu'un  inadmissible 
au  décurionat,  214-216. 

Deditio  per  patrem  patratuni 
(extradition)  décrétée  à  l'égard  de  ceux 
qui  font  la  guerre  sans  autorisation 
préalable,  II,  466-467,  à  l'égard  des 
auteurs  d'une  sponsio  qui  n'est  pas 
ratifiée  ensuite,  II,  472-473,  à  l'égard 
de  ceux  qui  ne  respectent  pas  l'inviola- 
bilité des  députés  étrangers,  II,  487, 
n.  2.  —  Elle  est  décrétée  par  une  lex 
ex  s.  c,  II,  467,  n.  2,  472-473,  487, 
n.2. 

Delmatie,  \ oyaz  Illyrie. 

Delphes.  S.  c.  de  189 de Delphiis, 
II,  480,  n.  2,  cf.  I,  248-249,  II,  149, 
n.  7,  207,  n.  4,  209,   n.  3,  210,  n.  2. 

Dépêches  adressées  au  Sénat  par 
les  magistrats  ou  promagistrats  opé- 
rant hors  de  Home,  II,  175,  n.  2,  656, 
n.  4,  657,  n.  2,  658,  n.  6-8.  659,  n.  1, 
752,  n.  1. 

Dépenses  publiques.  Deux  catégo- 
ries, II,  379.  Dépenses  afférentes  au 
département  de  Vimperium  dotni,  II, 
380  suiv.,  de  Vimperium  m.ilitiae,  II, 
403  suiv.  Aux  derniers  siècles  de  la 
Jlép.  le  Sénat  exerce  réellement  la  pri- 


mauté pour  le  vote  des  dépenses  pu- 
bliques, II,  438. 

Dépenses  militaires.  Budgets 
militaires,  II,  403  404.  Eléments  dont 
ils  se  composent,  II,  404-418,  votés 
annuellement  parle  Sénat,  II,  419-420, 
433-434,  756,  n.  1.  Taux  de  ces  bud- 
gets, II,  418,  420-421.  Budgetdu  pro- 
consul César  en  56,  II,  420,  n.  4,  cf. 
208,  n.  3,  du  proconsul  Pompée  en  51, 
II.  420,  n.  4.  —  Liquidation  des  bud- 
gets votés,  II,  421-423.  Vote  de  crédits 
partiels  et  provisoires,  II,  423.  Mesures 
exceptionnelles  pour  assurer  le  paie- 
ment des  budgets  militaires,  II,  448- 
455.  -  Vote  de  crédits  spéciaux  pour 
des  dépenses  extraordinaires,  II,  428. 
—  Reddition  des  com^ptes  des  comman- 
dants militaires,  II,  458-459.  Comment 
ces  comptes  étaient  libelles,  II,  460.  — 
Empiétements  du  peuple  sur  les  droits 
du  Sénat  en  cette  matière,  II.  424. 

Députa  fions,  \ojqz  legati. 

Dette  publique,  II,  454.  Poursuite 
et  exécution  en  recouvrement  des  dettes 
dues  à  l'Etat,  II,  377-378.  Sctes  rela- 
tifs à  la  question  des  dettes,  11,  114, 
n.  4,  115,  u.  4. 

Deuil.  S.  c.  de  216  limitant  tem- 
porairement la  durée  du  deuil,  II,  267, 
n.  3. 

Dicendi  facere  potestatem,  II, 
144,  n.  3,  —  dicere  desumma  repu- 
hlica,  IL  186,  n.  2. 

Dictât  or ,  II,  239  suiv.  Le  Sénat 
décide  seul  de  l'opportunité  de  la  no- 
mination d'un  dictateur,  II,  240,  261. 
S.  c.  sur  la  nomination  du  dictateur, 
II,  204,  n.  2,  240-241,  doit  être  exécuté 
par  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  et 
n'est  pas  soumis  à  intercession ,  II , 
241.  De  quelle  manière  la  nomination 
du  dictateur  est  soumise  â  la  patrum 
auctoritas?  II,  66  67.  Ce  n'est  pas  par 
les  sénateurs  consulaires  que  le  dicta- 
teur est  nommé,  II,  776.  —  Le  dicta- 
teur n'est  pas  soumis  â  l'intercession 
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tribiinicienne,  II,  201,  n.  4.  lia  le  jus 
agendi  cum  patribiis,  II,  124,  129, 
n.  3.  Il  avait  à  l'origine  la  ^^c^io  sewa- 
tvis,  I,  31-32.  A-t  il.  le  droit  de  dispo- 
ser des  ressources  publiques  sans  auto- 
risation préalable  du  Sénat?  11,331- 
337.  Il  a  le  droit  de  décréter  le  tumul- 
lus,  II,  243,  et  le  justitimn,  II,  244- 
245.  Indépendance  du  dictateur  dans 
l'exercice  du  commandement  militaire, 
II,  656,  n.  2.  Pourquoi,  hors  de  Rome, 
n'est-il  pas  accompagné  d'un  questeur? 
II,  336.  A-t-il  le  droit  de  triompher 
sans  s.  c.  préalable  ?  II,  669.  —  La 
dictature,  moyen  indirect  de  contrainte 
employé  par  le  Sénat  envers  les  ma- 
gistrats, II,  225-226,  228,  n.  2,  236, 
525,  n.  4,  661,  663,  n.  1.  —  Dicta- 
tor  seditionis  sedandae  causa.  II, 
282,  n.  3.  —  Pourquoi  depuis  216  le 
Sénat  n'a  plus  fait  nommer  des  dicta- 
tores  optimojure?  II,  242-243.  — 
Dictatures  minuto  jure.  Le  Sénat 
décide  de  l'opportunité  de  leur  nomi- 
nation, II,  262-263.  Ludi  Ceriales  or- 
ganisés ex  s.  c.  par  un  dictateur  en 
202,  II,  321.  —  Comment  Sulla  fut 
nommé  en  .82  dictator  reip-  C07ist. 
causa,  II,  243.  Sa  dictature  compre- 
nait entre  autres  droits  le  droit  de  la 
lectio  senatus,  I,  408,  la  disposition 
du  Ti'ésor  public.  II,  457,  n.  1,  le  droit 
de  paix  et  de  guerre,  II,  517,  n.  10, 
le  droit  d'établir  des  colonies,  II,  683, 
n.  4.  —  Les  dictatures  de  César,  I, 
584-585,  II,  719-721.  Pouvoirs  confé- 
rés à  César  par  la  dictature  reip.  const. 
causa,  II,  721  suiv.,  au  point  de  vue 
de  la  lectio  senatus,  1,  584  suiv.  — 
Abolition  delà  dictature  en  44,  11,  740, 
n.  5. 

Diem  dicendo  consumere,  eœi- 
mere,  tollere,  II,  187,  n.  3. 

Dilectus,  W,  (S'i^i,  II.  1.  Le  droit 
dn  recrutement  n'exigeait  pas  à  l'ori- 
gine une  autorisation  du  Sénat,  II,  617, 
n.  2.  Aux  trois  derniers  siècles,  tout 


recrutement  est  autorisé  par  s.  c,  II, 
634,  n.  4.  cf.  622,  n.  3,  623,  n«^  1-3, 
625,  650,  n.  I.  Depuis  Marius,  le  re- 
crutement forcé  n'est  plus  imposé  qu'ex- 
ceptionnellement, II,  644,  647,  n.  3, 
648,  n.  6.  —  Recrutement  par  tirage 
au  sort,  II,  635,  n.  1.  —  Empiétements 
du  peuple  sur  les  droits  du  Sénat  en 
cette  matière,  II,  650-651.  —  Plébis- 
cite ex  s.  c,  de  212,  sur  le  recrute- 
ment des  minores  XVII  annis,  II, 
637.  —  Dilectum  indicere,  II,  522. 

Dio  (sub).  Séances  du  Sénat  tenues 
s.  d.,  II,  160,  n.  6. 

Discedere  insententiam,U,  190, 
n.  3. 

Discessio,  II,  196.  —  Disces- 
sionem  facere,  II,  124,  194. 

.^  Divide»  II,  196,  n,  I. 

Dons  ofterts  au  peuple  romain.  Qui 
décide  de  l'acceptation  et  de  l'emploi  ? 
II,  372.  —  Dons  votés  aux  dieux  par 
le  Sénat.  II,  389,  promis  par  des  ma- 
gistrats ou  promagistrats,  11,  390. 

Duoviri  aedi  dedicandae,  II, 
307-309, aeç?î7ocawc/a(?,  II,  399,  aqitae 
(Aniensi) perducendae,  II,  399,  n.4, 
consulari  potestate  comitiis  coyisida- 
rihus  habendis  (en  43),  II,  759,  n.  8. 
navales,  aux  iv-iii°  siècles,  II,  415-416, 
530,  599,  au  ii«s.,  II,  553-554.  Voyez 
classis. 

Edifices  publics  concédés  en 
jouissance  par  le  Sénat,  II,  341,  n.  3, 
assignés  par  les  censeurs,  11,  341,  n.  4. 
Frais  d'entretien  et  de  garde  des  édi- 
fices publics.  II,  393,  des  édifices  du 
culte.  II,  388-389,  393. 

Edit  dé  convocation  du  Sénat  par 
le  magistrat-président,  II,  147,  170, 
n.  4.  —  Rédaction  des  édits  des  ma- 
gistrats ou  promagistrats  faits  do  con- 
silii  sentenlia,  1,  ^^^^'^■ 

Elections.  Les  élections  dos  co- 
mices curiates  et  centuriatos  sont  sou- 
mises à  la  patrum  auctoritas  subsé- 
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quente  jusqu'à  la  lex  Maenia,  II,  61, 
63-G7,   préalable  depuis  cette  loi,  II, 
92-101,  117.  Les  élections  des  comices 
tributes  n'ont  pas  été  soumises  à  la 
pairum  auctoritas  subséquente,   II, 
87-89.   ni,   plus  tard,  à  l'autorisation 
préalable.  II,  95-99.  Les  élections  des 
concilia  plebis  n'ont  jamais  été  sou- 
mises à   la  patrum  auctoritas,    II, 
75-76,   95-99.    —  Aux  trois  derniers 
siècles  de  la  Rép.  le  Sénat  n'avait  pas 
le  droit  de  casser  les  élections  du  peu- 
ple, II,  107-108.   —  Le  Sénat  veille  à 
ce  que  les  élections  annuelles  se  fassent 
à  temps,  II,   263-264.   Il  a  le  droit  de 
retarder  l'époque  des  élections.  II,  264, 
n.  3.  —  Sous  la  dictature  de  César,  la 
nomination  des  magistrats  est  partagée 
entre  le  peuple  et  César,  I,  584-587. 
sous  le  triumvirat,  elle  appartient  aux 
triumvirs,  I,  604.  Droit  accordé  en  30 
à  un  sénateur  consulaire  de  désigner 
annuellement  un  préteur,  I,   616.  — 
Magistrats   désignés  plusieurs  années 
d'avance,  sous  César,  I,  586-587,  sous 
le  triumvirat,  I.  606-607.  —  S.  c.  de 
466  sur  la  rééligibilité  aux  magistra- 
tures, II,  114,  n.  4,  115,  n.  1.  Itera- 
tio  des  magistratures  défendue  à  nou- 
veau par  un  s.c.  de  43,  11, 758,  n.  1.  — 
Sctes  relatifs  à  l'éligibilité  d'Octavien 
aux  magistratures,  II,  758,  n.  3. 

Emprisonnement  temporaire  voté 
par  le  Sénat  par  mesure  de  police,  II, 
268,  n.  1,  281,  n.  1. 

Emprunt  public,   II,   452-455.  — 
Sctes  de  56  sur  les  emprunts  faits  par 
les  Salaminiens  à  Rome,   II,   119-120. 
Enfants.  Prétendu   s.  c.    de  63  : 
«  ne  quis  illo  anno  genitus  educare- 
tur,  »   II,  311  312,   cf.  217,  n.  2.   — 
Voyez  libertinorum  filii,  proscrip- 
torum  liberi,  senatorum  filii. 
Epula  publica,  148. 
Equités  equo  publico.   Leur  in- 
demnité. II,    408,  —  equo  privato. 
Leur  solde,  II,  408. 


Espagne,  commandée  de  21 1  à  197 
par  des  promagistrats  proconsule  élus 
par  le  peuple,  II,  554-556,  di\'isée  de- 
puis 197  en  deux  provinces,  II,  533, 
n.  10.  556,  réunies  parfois  en  une  seule, 
II,  544,  n.  6.  Organisation  de  ces  pro- 
vinces, II,  703,  n.  3,  704,  n.  2,  706, 
n"  3-4.  Elles  sont  consulaires,  II,  535. 
n.  3,  537,  n.  6,  538,  n.  1,  551,  n.  1. 
564,  n.  2,  577,  n.  3,  cf.  646,  ou  pn 
toriennes,  11,  543,  n.7,  551,  n.  1.571. 
n.  5,  574,  n.  6,  mais  les  gouverneurs 
ont  tous  le  titre  de  p7'0  consule,  II,  556, 
568.  —  Citoyens  romains  domiciliés 
en  Espagne  nommés  sénateurs,  I,  182. 
Provinciaux  espagnols,  nommés  séna- 
teurs par  César,  I,  596-597. 

Etruria,  département  militaire 
aux  iii-ii*  siècles,  11,  532,  n.  4,  533, 
n.  8,  549,  n'''  3-5. 

Exclusions  du  Sénat,  antérieure- 
ment au  plébiscite  Ovinien,  33-34,  de- 
puis ce  plébiscite,  245.  Motifs  d'exclu- 
sions par  les  censeurs,  241,  245-246. 
Moyenne  des  exclusions,  688.  Modes 
dont  le  sénateur  exclu  peut  recouvrer 
les  droits  sénatoriaux,  246,  cf.  234. 
n"  3-4.  Exclusions  opérées  par  les 
censeurs  de  307,  p. 265,  de  275,  p.  266- 
267,  de  252.  p.  267,  de  209,  p.  292. 
de  204,  p.  293,  de  194,  p.  294,  de  189. 
p.  296,  de  184,  p.  298-299,  de  179, 
p.  301,  de  174,  p.  381,  de  169,  p.  384, 
de  164,  p.  386,  de  136,  p.  388,  de  131, 
p.  389,  de  115,  p.  390,  cf.  231,  de  108, 
p.  392,  de  102,  p.  393,  de  97,  p.  393, 
de  86,  p.  394,  de  70,  p.  417,  cf.  233, 
de  50,  p.  561-562.  Exclusions  opérées 
par  le  dictateur  César,  592,  par  les 
triumvirs,  612.  —  Causes  pénales  en- 
traînant l'exclusion  du  Sénat  ou  l'inad- 
missibilité à  cette  dignité,  216-222. 

Exercitus.  Composition  de  l'ar- 
mée rom.  au  i'  s.  de  la  Rép.,  II,  522, 
524.  Composition  des  corps  d'armées 
aux  iii-ii«  s.  avant  J.  C,  II,  621,  628, 
Révision  annuelle  des  corps  d'armées 
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pendant  cette  période,  II,  622-624. 
Formation  annuelle  darmées  nou- 
velles, II,  625,  d'une  année  de  ré- 
serve, II,  629-630.  Pourquoi  celle-ci 
fut  supprimée  dans  la  suite  ?  Il,  645. 
Composition  des  armées  au  dernier  siè- 
cle de  la  Rép.  II,  645,  n.  646,  n.  4.  — 
Influence  du  Sénat  sur  la  répartition 
des  armées  parmi  les  commandants 
militaires  jusqu'au  m"  s.  avant  J.  C, 
II,  617-618.  Causes  de  l'accroissement 
de  cette  influence  au  m®  s..  II,  618- 
620.  Sctes  annuels  de  exercitihus  aux 
m-ii  s.,  II,  620-633.  Mesures  spé- 
ciales votées  dans  le  courant  de  l'année 
II,  642-643.  Causes  qui  diminuèrent 
aux  ii-i  siècles  l'importance  des  sctes 
annuels  de  exercitibus,  II,  644-646. 
Moindre  importance  de  ces  sctes  depuis 
SuUa,  II,  646-648.  Mesures  extraor- 
dinaires au  dernier  s.  de  la  Rép.,  II, 
648.  Empiétemeats  du  peuple  sur  les 
droits  du  Sénat  en  cette  matière,  II, 
650-651.  —  Exercitus  civilis  socia- 
lisque,  II,  621,  n.  4,  consularis,  II, 
522,  617,  626,  urbanus,  II,  630,  n.  2. 

Fecenia  Hispala.  S.  c.  relatif 
auxdroits  privés  de  F.  H.,  II,  1 15,  n.  4, 
280,  n.  10,  288,  n.  2. 

Femmes.  Leur  influence  politique 
au  déclin  de  la  Rép.,  II,  765.  —  Pré- 
tendu s.  c,  défendant  aux  femmes 
((  oj^ïfplaTt  yyôrQoLi  çe'jxtoï;,  n  II,  266, 
n.  4. 

Feriae  et  ludi  publici.  In- 
stauratio  feriarum,  votée  par  le  Sé- 
nat, II,  305,  n.  6,  iteratio  votée  par  le 
Sénat,  II,  320,  n.  7,  augmentation  de 
la  durée  des  fêtes  annuelles,  votée  par 
le  Sénat,  II,  306,  n.  1.  Etablissement 
de  fêtes  annuelles  nouvelles  par  le  Sé- 
nat, II,  306,  n.  2.  Premier  s.  c.  sur 
les  ludi  A'pollinares,  II,  389.  n.  2. 
Jeux  extraordinaires,  promis  ou  décré- 
tés par  le  Sénat.  II.  .306,  n.  3,  320, 
n*'  2  et  6.  Intervention  du  Trésor  pu- 


blic dans  les  dépenses  des  fêtes  et  jeux 
publics  ordinaires  ou  extraordinaires, 
votés  par  le  Sénat,  II,  389,  des  jeux 
promis  par  des  magistrats  ou  proma- 
gistrats, II,  390.  Intervention  pécu- 
niaire des  magistrats  dans  les  dépenses 
des  jeux  publics,  limitée  par  le  Sénat 
en  182,  II,  322.  —  S.  c.  de  151  défen- 
dant aux  spectateurs  d'être  assis  aux 
jeux  publics,  II,  266,  n.  3. 

Feriae  latinae.  S.  c.  annuel  à 
ce  sujet,  II,  300.  n.  1. 

Fetiales ,  II,  491,  envoyés  a(/r^5 
repetendas,  II,  466,  n.  3,  ad  bellum 
indicendum.  II,  468,  n.  2,  ad  foedus 
feriendum.  II,  475,  477,  n.  2,  con- 
sultés par  le  Sénat  au  sujet  des  forma- 
lités religieuses  qui  accompagnent  la 
déclaration  de  guerre,  II,  322,  468, 
jugent  s'il  y  a  violation  du  jus  legato- 
rum,  II,  487,  n.  2,  n'interviennent 
pas  dans  les  négociations  diplomati- 
ques, II,  491. 

Fides  (Temple  de).  Séances  du  Sé- 
nat y  tenues,  II,  159,  n.  7. 

Fides  pub  lie  a  (impunité),  garan- 
tie par  le  Sénat  à  des  dénonciateurs, 
complices  d'un  crime,  II,  280,  n.  10. 

Finances  publiques.  Le  Sénat  a  la 
haute  administration  des  finances,  II, 
329.  A  quelle  autorité  elle  appartenait 
sous  la  dictature  de  César,  II.  726-727, 
pendant  la  restauration  républicaine. 
II,  755-756,  sous  le  triumvirat,  II,  762. 

—  Comptabilité,  II.  457.  Reddition  des 
comptes,  II,  457-459.  Droit  de  contrôlo 
du  Sénat,  II,  459-460.  Comment  en 
a-t-ilusé?  II,  460-461.  Procédure  en 
cas  de  malversation,  II,  461.  Devant 
quelle  autorité  a  lieu  la  poursuite?  II, 
463.  —  Discussions  sur  les  finances 
publiques,  rares  au  Sénat,  II,  456-457. 
Crises  financières,  rares,  II.  455-456. 

—  Dépenses  auxquelles  l'administra- 
tion des  finances  donne  lieu.  H,  392. 

—  Voyez  aerarium,  budget,  dépenses 
publiques,  dépenses  militaires,  dette 
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publique,  emprunt  public,  frumen- 
tationes,  intendance  militaire,  lo- 
catio,  monnayage,  ojtera  publica, 
portnria,  recettes  de  CEtat,  récom- 
penses publiques,  iributicm. 

Flamen  dialis  (Le)  a  la  sella 
curulis  et  l'exercice  des  droits  sénato- 
riaux, 50,  665-668. 

Foedus,  conditions  requises  pour 
la  conclusion,  II,  479-480. 

Frumentationes,  avant  l'époque 
des  Gracques,  II,  381-383,  depuis  cette 
époque,  II,  383-386.  Cura  frumenti 
accordée  à  Pompée  en  57,  II,  386-387. 
S.  c.  de  43,  défendant  la  délégation  de 
cette  cura  à  un  seul  citoyen,  II,  758, 
n.  2. 

Frumentum  in  cellam,  II.  404, 
n.  4,  413,  n.  6. 

Funérailles  publiques,  aux  frais 
de  l'Etat,  ex  s.  c,  II,  270,  n.  5,  425, 
n.  6,  428,  n.  3,  432,  n.  3,  674,  n.  4, 
753,  n.  7,  —  par  souscription  publique, 
II,  270,  n.  5,  —  votées  par  le  Sénat  à 
des  rois  prisonniers,  II,  425,  n.  2.  — 
Sctes  invitant  les  édiles  curules  à  sus- 
pendre leur  édit  sur  les  funérailles,  II, 
267,  n.  6.  S.  c.  de  271  défendant  de 
rendre  les  derniers  honneurs  à  certains 
soldats  rebelles,  II,  267,  n.  2.  S.  c.  de 
90  ordonnant  d'enterrer  sur  place  les 
soldats  morts  sur  le  champ  de  bataille, 
II,  267,  n.  5. 

Garde  militaire  pour  protéger  les 
séances  du  Sénat.  II,  164. 

Gaule  Celtique,  province  ro- 
maine, II,  702,  706,  n.  6.  —  Gaulois 
celtiques,  nommés  sénateurs  par  César, 
,  596-597. 

Gaule  Cisalpine  (Ariminu m), pro- 
vince romaine,  II,  526,  532,  603,  n.  2, 
703,  n.  3.  comprenant  d'ordinaire  l'il- 
lyrie  (voyez  à  ce  mot),  combinée  fré- 
quemment avec  la  province  consulaire 
d'Italie  (voyez  à  ce  mot),  divisée  tran- 
sitoirement  en  deux  provinces,  II,  544, 


n.  7,  province  consulaire,  II,  536, 
n""  1-4,  577,  n.  1,  a  la  fois  consulaire 
etprétorienne,  II, 551, n.  1,  prétorienne, 
II,  543,  n.  2,  571,  n.  5,  575,  n.  6.  In- 
tervention plus  fréquente  du  Sénat  dan.s 
l'administration  de  cette  province,  II, 
715-716.  Pourquoi?  II,  716-717.  Elle 
est  supprimée  en  42  comme  province 
militaire ,  maintenue  encore  quelque 
temps  comme  province  questorienne, 
II,  60.3,  n.  2.  —  Familles  de  la  Gaule 
Cisalpine,  dont  des  membres  s'élèvent 
à  la  dignité  sénatoriale,  I,  571,  n.  25, 
623,  n.  14. 

Gaule  Narbonaise,  province  ro- 
maine, II,  563,  n.  2,  706,  n.  1,  consu- 
laire, II,  564,  n.  2,  577,  n.  1,  cf.  646, 
prétorienne.  II.  571,  n.  5,  574,  n.  6. 
Gens,  définition,  7.  Nomina  gen- 
tilicia,  communs,  au  premier  siècle  de 
la  Rép.,  à  des  familles  patriciennes 
curules  et  à  des  familles  plébéiennes 
tribuniciennes.  55.  —  Voyez  patres 
majorum,  minorum  gentium,  patri- 
ciat,  plèbe. 

Graecosiasis,  11,488,489. 
Greffe  plébéien,  II,  421. 
Guerre .  Nécessité  d'un  vote  du  peu- 
ple avant  la  déclaration  de  guerre  (lex 
de  bello  indicendo),  II,  466,  n.  5, 
468,  481.  n.  4,  d'ordinaire  ex  s.  c, 
II,  103,  470-47 1 .  Procédure  suivie  dans 
les  déclarations  de  guerre,  II,  466-468, 
dans  la  déclaration  de  la  seconde  guerre 
punique,ill.  469,  de  la  troisième  guerre 
punique,  11, 470.  Le  droit  de  décider  de 
la  guerre  appartient  au  dictateur  César, 
II,  722,  n.  6.  —  Le  général  d'armée 
dispose  des  contributions  de  guerre 
imposées  à  l'ennemi  pour  obtenir  une 
trêve,  II,  366.  Le  Sénat  dispose  des 
contributions  de  guerre  imposées  parmi 
les  conditions  de  paix,  II,  366-367.  — 
Contrôle  du  Sénat  sur  les  opérations 
militaires  aux  diverses  époques  de  la 
Rép.,  II,  656-661.  Pendant  la  seconde 
guerre  punique,  le  Sénat  est  le  pouvoir 


central  qui  contrôle  et  surveille  l'en- 
semble des  opérations,  11.657.  Causes 
de  ramoindrissement  de  cette  influence 
au  dernier  siècle,  II,  660-661.  —  Il  est 
contraire  au  mos  majorum  de  détruire 
ou  de  saccager  une  ville  ennemie  sans 
s.  c,  II,  659,  n«'  4-5.  S.  c.  de  212  or- 
donnant aux  généraux  faisant  le  siège 
de  Capoue  de  laisser  sortir  les  habitants, 
II,  659,  n.  2.  S.  c.  de  173  invitant  le 
consul  à  racheter  les  Ligures  vendus, 
II,  659,  n.  3. 

Haruspicina,  science  étrusque, 
II,  303.  Haruspices  consultés  par  le 
Sénat  dereligione,  II,  303,  n"^  1,  4-5, 
7,  SOi.Hca^uspicumresponsumiva.ns- 
mis  au  Sénat.  II,  304,  n.  2. 

Hasta,  signification  symbolique, 
132,  n.  6.  —  Hastae  Martiae.  S.  c. 
y  relatif,  II,  305,  cf.  207.  n.  4,  212, 
u.  3. 

Hierapytna.  S.  c.  y  relatif,  II, 
714,  n.  3. " 

Honor  et  Virtus  (Temple  de). 
Séances  du  Sénat  y  tenues,  II,  159,  n.  8. 

H ospiiium  piiblicum,  II,  429, 
n.  3,  430,  n.  5.  480,  n.  3. 

Hostis.  Citoyens  déclarés  hostes 
par  le  Sénat,  Il,253,n«'  1-2,  254,  n.  5, 
753,  n.  8,  768. 

Huissiers  de  service  au  Sénat,  II, 
163,  164,  n"^  6-7. 

Illyrie  (Delmatie).  Imposition  d'un 
tribut  annuel  à  l'IUyrie  en  167,  II,  366. 
L'IUyrie  soumise  aux  Romains  est  ad- 
jointe à  une  autre  province,  spéciale- 
ment à  la  Gaule  Cisalpine,  II,  534, 
536,  n.  2,  563,  n.  4,570,  n.  4,  devient 
une  province  distincte  sous  la  dictature 
de.  César,  II,  723,  n.  4. 

Imperator .  Reconnaissance  do 
ce  titre  par  le  Sénat,  II,  667-668,  753, 
n.  1.  Signification  de  ce  titre  reconnu 
à  César,  II,  735,  n.  3.  Comment  Octa- 
vien  s'en  est  emparé,   II,  768,  n.  7. 


Imperium  flnitum,  II,  654,  in- 
fiyiitum,  II,  654-655,  majus,  conféré 
par  le  Sénat  en  44,  II,  752,  n.  5.  — 
Voyez  magistrats  cmn  ùnperio,  pri 
vati  cum  imperio,  promagistrats, 
prorogatio  imperii. 

Impiété  (Le  crime  d'),  n'est  pas 
poursuivi  par  le  Droit  pénal  de  la  Rép. 
rom.,  II,  323,  n.  8,  325,  n.  2. 

Impôts  spéciaux  de  diverse  nature. 
Qui  a  le  droit  de  les  établir  ?  II,  360- 
361.  —  Les  impôts  somptuaires  de 
184,  II,  360,  n.  2. 

Inceste.  L'adultère  de  Clodius qua- 
lifié d'inceste  par  le  Sénat,  II,  323-325. 
Indutiae.  Conditions  auxquelles 
elles  sont  accordées,  II,  472. 

Intendance  militaire,  II,  408- 
414,  417,  administrée  par  les  questeurs 
militaires,  II,  410,  sous  la  haute  sur- 
veillance du  Sénat,  II,  410-413,  421. 
Transport  des  objets  nécessaires  à  l'in- 
tendance, II,  412-413.  Sctes  décrétant 
l'envoi  aux  armées  de  froment  acheté  â 
crédit,  II,  451,  des  dîmes  provinciales, 
II,  365,  n.  6,  451,  n.  10,  d'objets  offert 
en  cadeau  par  les  alliés,  II,  372,  n.  7, 
412,  n.  l.  Nourriture  fournie  gratuite- 
ment aux  soldats-citoyens  depuis  les 
lois  frumentaires,  II,  410,  n.  2.  —  In- 
tervention moins  fréquente  du  Sénat 
en  cette  matière  au  dernier  siècle  de  la 
Rép.,  II,  413-414. 

Intercessio  contre  les  décisions 
du  Sénat.  A  quels  magistrats  elle  com- 
pétait,  II,  199-202.  Comment  elle  étair 
exercée.  II.  202-203.  Effet  de  l'inter- 
cession, 11,  203,  cf.  230.  Intercession 
interdite  par  la  loi  contre  des  sénatus- 
consultes  sur  certaines  matières  déter- 
minées, 11,204,  cf.  118,  n.  3,  241, 
562,  n.  4,  576,  n.  2,  589,  n.  3.  — 
Usage  et  abus  de  l'intercession,  II, 
227-228. 

Interregnum ,  II,  7.  Motif  ot  but 
de  l'interrègne,  II,  8-9.  L'interrègne 
sous  la  Royauté,  II,  19-20.  Les  inter- 
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rois  pendant  la  Rép.  sont  choisis  parmi 
les  sénateurs  curules  patriciens,  II,  13- 
14.  Désignation  du  premier  interroi  de 
chaque  intorrôgno.  H,  19-30,  773-774, 
cf.  I.  649-650.  Do.'^ignation  des  interrois 
suivants.  II,  14-19.  Interrégne  de  l'an 
53,  II,  17-18.  de  l'an  52,  II,  18  19. 
Liste  des  interrois  connus,  II,  10-12. 
—  Fonctions  de  l'irterroi.  II,  .30-31.  Il 
a  la  sella  CAirulis,  I,  28,  n.  3,  et  le 
jus  agencli  cum  patribus,  II,  124, 
n's  8  et  10,  132. 

Journal  officiel  des  sctes  reposant 
à  Vaerarium,  II,  218. 

Jours  de  séances  du  Sénat,  II,  146. 
147,  149-156.  Séances  tenues  â  des 
jours  de  fêtes,  II,  150,  n.  5,  ou  de  jeux 
publics,  II,  151,  n.  1.  à  des  dies  C0i7Zi- 
tiales,  II,  149,  n.  7,  cf.  151-156,  fasti, 
n,  149,  n.  6,  endotercisi,  II,  150, 
n.  3,  nefasti,  II,  150,  n.  1,  nefasti 
priores.  II,  150.  n.  2,  à  des  dies  Q. 
R.  C.  F.,  II,  150,  n.  4.  religiosi,  II, 
151,  n.  2.  Séance  tenue  le  jour  de  l'en- 
trée en  charge  des  consuls,  II,  149, 
ne^2-4,  156,  n.  4.  159,  n.  1,  .300,  n.  3. 
—  Moment  de  la  journée  où  la  séance 
a  lieu,  II,  147-148. 

Italie  ,  sous  la  domination  romaine, 
II,  687  suiv.  —  Le  commandement 
militaire  général  de  l'Italie,  II,  532, 
combiné  d'ordinaire  avec  la  Gaule  Cis- 
alpine et  l'Illyricum,  II,  536-537,  563, 
n.  4,  exceptionnellement  avec  une  mis- 
sion spéciale  de  l'ordre  financier  ou 
judiciaire,  II.  538,  n.  2,  est  une  pro- 
vince consulaire  annuelle,  II,  534-535, 
563-565,  690,  qui  n'est  pas  susceptible 
de  prorogatio,  II,  547,  et  qui  est  ex- 
ceptionnellement suspendue,  II,  564. 
Suppression  decette province  par  Sulla, 
II,  571,  n.  2,  576,  n.  3,  et  son  réta- 
blissement en  des  cas  exceptionnels, 
II,  585.  —  Des  départements  militaires 
régionaux  en  Italie,  combinés  parfois 
avec  une juridictioncriminelle  spéciale. 
II,  544,  n.  3,  forment  aux  iii-ii'=  s.  des 


provinces  prétoriennes,    II,  532,  533, 
n.  8,  690,  ou  des  provinces  de  proma- 
gistrats II,  549,  n«»  3-5,  subordonnées 
à   la  province  consulaire    d'Italie,    II, 
551.  Ils  sont  exceptionnels  au  dernier 
siècle  de  la  Rép.,  II,  ,585,  586,  n.  2, 
—  Intervention  du  Sénat  dans  l'admi- 
nistration des  cités  italicjues,  â  l'époque 
de  Polybe,  II,  691-694,  au  dernier  siè- 
cle de  la  Rép.,  II,  702.  Juridiction  du 
Sénat  sur  les  cités  italiques  à  l'époque 
de  Polybe,  II,  694-701.  Comment  cette 
juridiction  est  exercée,  II,  701.  —  Dé- 
penses auxquelles  donne  lieu  l'admi- 
nistration de  l'Italie,  II,  427.  —  Sctes 
interdisant  d'exporter   les  chevaux  de 
l'Italie,  II,  269,  n.  4,  d'exploiter  les 
mines  de  métaux  précieux  ou  d'expor, 
ter  ces  métaux  de  l'Italie,   II,  269- 
n^'  2-3.  Ancien  s.  c.  interdisant  d'im- 
porter en  Italie  des  panthères  d'Afrique, 
II,  116,  n.  2,  266, n.  4.  —  Obligations 
des  communes  alliées  envers  Rome,  II, 
688.   Contingent  militaire  annuel  des 
alliés  italiques,  II,  619,  621,  n.  1,  638. 
Effectif  des  socii  dans  chaque  corps 
d'armée,  II,  624,  n.  2,   cf.  626,  n.  4, 
628,  n'=^  1-3.   Recrutement  des  socii, 
II,  638.  Leur  solde  et  leur  entretien, 
II,  414.  Navires  fournis  par  les  socii, 
II,  631,   n.  7.  Matelots  imposés  aux 
socii,  \l,  641,   n.  3.   Charges  extraor- 
dinaires imposées  comme  pénalités  à 
des  cités  italiques,    II,  692,  n.  2.   — 
Location  de  travaux  publics  dans  des 
cités  italiques  par  les  censeurs,  II,  397, 
n.  5  s.  f.  —  S.  c.  de  180  décrétant  le 
transport   de  40000   Ligures  dans  le 
Samnium,  II,  427,  n.  5,  693,  n.  6.    - 
Condition  des  peuples  déditices  en  Ita- 
lie, II,  689-690.  —  Admission  des  Ita- 
liques à  la  cité  romaine,  II,  645,  685, 
n"    1-2.    —  Familles  municipales  de 
l'Italie  centrale  dont  des  membres  se 
sont  élevés  à  la  dignité  sénatoriale,  I, 
179-182,  cf.  750,  n°  24,  595-596,  623, 
n.  14. 
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Jubere .  Sens  de  ce  terme  employé 
dans  les  sctes,  II,  231,  n.  2. 

Judaei.  Sctes  relatifs  aux  Juifs. 
S.  c.  de  139,  I,  251,  II,  150,  n.2,  159, 
n.  5,  207,  n.  4,  209,  n.  2,  211,  n.  3. 
—  S.  c.  de  133,  1,  252,  II,  145.  n.  6, 
150,  n.  1,207,  n.  4.  209,  n.  2,  II,  21 1, 
n.  3.  —  S.  c.  de  44,  I,  254,  II,  207, 
n.  4,  209,  n.  4,  211,  n.  1,  217,  n.  2, 
n«^  6-7.  218,  n.  1,  cf.  730,  n.  6,  741, 
n.  6. 

Judices  (pj'ivati),  choisis  de  pré- 
férenceparmiles  sénateurs,  II,  278,  n.  1 . 

Judices  quaestionum.  Le 
mode  de  leur  désignation,  II,  293-294. 

Judicia  .  Les  fonctions  judiciaires 
sont  gratuites,  II,  391,  Personnel  in- 
férieur attaché  à  l'administration  de  la 
justice,  II,  391.  Dépenses  afférentes  à 
cette  administration,  II,  391-392.  S.  c. 
de  57  relatif  à  une  restitution  judiciaire 
en  faveur  de  Cicéron,  II,  392. 

Judicia  privai  a.  Influence  in- 
directe exercée  par  le  s.  c.  annuel  con- 
cernant les  provinces  prétoriennes,  II, 
271-275.  Suspension  temporaire  décré- 
tée par  le  Sénat,  II,  275.  Intervention 
du  Sénat  dans  les  procès  de  repetun- 
dis  et  de  injuria  intentés  par  des  alliés 
aux  généraux  romains,  jusqu'à  l'insti- 
tution des  quaestiones  perpetuae,  II, 
276-278. 

Judicia  publ  i  c  a  .  Le  Sénat  n'a 
pas  le  droit  de  juridiction  criminelle 
sur  les  citoyens,  II,  278-279,  282-283, 
325.  Juridiction  criminelle  exercée  de 
fait  par  le  Sénat  en  suite  du  s.  i.  ulti- 
mum,  II,  255,  n.  3,  289,  sous  la  dic- 
tature de  César,  II,  731,  sous  le  trium- 
virat, II,  767.  Mesures  prises  par  le 
Sénat  pour  faciliter  la  justice  en  cas 
de  crimes  graves,  II,  279-281.  Quels 
sont  ces  crimes?  II,  279,  n,  5,  280, 
n**  1-8.  —  Les  judicia  populi  ne  sont 
pas  soumis  à  la  patrum  auctoritas, 
II.  62-63,  76,  89.  — La  condamnation 
dans  nn  judicium  pitblicinn  entraîne- 


t-elle  l'exclusion  du  Sénat  et  l'inadmis- 
sibilité au  Sénat  ?  I,  217-221.  —  Sctes 
relatifs  à  la  procédure  et  au  droit  crimi- 
nels, II.  1 14,  n.  4, 1 15.  n«'3-4.  — Voyez 
quaestio  extraordinaria,  perpétua. 

Judiciutn  turpe.  La  condam- 
nation dans  un  judicium  turpe  en- 
traîne l'exclusion  du  Sénat  et  l'inad- 
missibilité au  Sénat,  I,  216-217. 

Juno  Sospita  (Temple  de),  re- 
bâti ex  s.  c.  en  90,  II,  400,  n.  5. 

Jupiter  C apitolinus  [TemTple 
de).  Séances  du  Sénat  y  tenues,  II,  159. 
Substructions  de  ce  temple  mises  en 
location  en  78,  II,  400,  consignées  en 
62,  II,  401,  n.  4. 

Jupiter  Stator  (Temple  de). 
Séances  du  Sénat  y  tenues,  II,  160,  n.  1 . 

Justitium,  II,  244.  n«=  2-4,  dé- 
crété par  le  dictateur.  II,  245,  n.  4, 
ou  par  le  Sénat,  II,  246,  n.  1.  Le  terme 
du  Justitium,  II,  245,  n.  2.  En  quelles 
circonstances  le  Sénat  a  décrété  lejus- 
tium  aux  deux  derniers  siècles  de  la 
Rép.,  II,  246-247,  253.  Motifs  dn  Jus- 
titium sous  l'Empire,  II,  247,  n.  1.  — 
Justitium  edicere.  II,  244,  n^^  2-4. 

Langues.  Obligation  de  l'emploi 
de  la  langue  latine  au  Sénat,  II,  488. 
Exception  faite  en  faveur  des  députés 
grecs,  II,  488,  n.  8.  —  Les  sctes  rela- 
tifs aux  cités  grecques  sont  rédigés  dans 
les  deux  langues.  II,  219.  —  S.c.  de 
180  permettant  à  la  ville  de  Cumes 
l'emploi  de  la  langue  latine  dans  les 
actes  officiels,  II,  688,  n.  2.  S.  c.  or- 
donnant de  traduire  en  latin  le  traité 
du  Carthaginois  Magon  sur  l'agricul- 
ture, II,  269,  n.  5. 

Lati  u  TTi .  Erreur  des  historiens  an- 
ciens dans  l'exposé  do  l'histoire  do  la 
Confédération  latine,  II,  677. —  Qui  dé- 
cidai t  de  la  fondation  des  colonies  latines 
pendant  la  période  delà  Confédération  ? 
II,  677-679.  Apn^s  la  soumission  du 
Latium,  le  vote  de  la  fondarion  des  co- 
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loniae  latinae  se  fit  d'abord  par  le  Sé- 
nat, II,  679,  dans  la  suite,  en  régie 
gonérale,  par  un  plébiscite  ex  s.  c,  II, 
680-681  Ponniuoi  l'intervontion  du 
peuple  n'était-elle  pas  obligatoire?  II, 
68 1-682.  —  Liste  des  coloniae  latinae, 
II,  676,  n""  1-4,  n.  6.  683,  n.  3.  — 
Le  Sénat  a  le  droit  d'accorder  le  Jus 
Latii,  II,  686.  —  Obligations  des  com- 
munes latines  envers  Rome,  II,  688, 
n.  4.  Leurs  contingents  militaires.  II. 
619,  638.  Le  recrutement  de  ces  con- 
tingents, II,  638.  Leur  solde  et  leur 
entretien,  II,  414.  Aggravation  de 
charges  imposée  par  le  Sénat  comme 
punition  depuis  204  à  certaines  colo- 
nies latines,  II,  692-693,  cf.  361.  639. 
Admission  du  nomen  latinum  à.  la 
cité  romaine,  II,  645. 

Lautia,  \oyez  locus. 

Lectio  sénat  us  par  les  rois,  24- 
27,  par  les  consuls,  29-31,  parles  con- 
suls de  509,  29-30,  par  les  dictateurs, 
décemvirs,  tribuns  consulaires,  31-32, 
63suiv.,  89.  —  Lectio  senatus  par 
les  censeurs.  Ceux-ci  sont  moins  indé- 
pendants dans  la  lectio  que  les  magis- 
trats précédents,  172.  La  lectio  se  fait 
généralement  au  début  de  la  censure, 
240.  Procédure  suivie.  235-238,  239- 
248.  717.  La  validité  de  la  lectio  ne 
dépend  pas  de  la  clôture  du  lusirum, 
247-248.  —  Lectio  de  312,  la  première 
faite  par  les  censeurs,  154,  156,  n.  2, 
n.  6,  184-187,  265.  Lectio  de  307, 
p.  264,  cf.  156,  n.  2,  de  304,  p.  156, 
n.  2,  187.  —  Lectio  par  un  dictateur 
en216,  p.  285-289,  cf.  173,238.— Lcc- 
tio  par  les  censeurs  de  214,  p.  289-'^90, 
cf.  247-248,  —  de  209.  p.  291-292,— 
de  204.  p.  292-293,  —  de  199,  p.  293- 
294,  —  de  194,  p.  294,  —  de  189, 
p.  294-296,  —  de  184,  p.  296-300,  cf. 
262,  n.  2,-  —de  179,  p.  300-301,— de 
174,  p.  381,  —  de  169,  p.  383,  —  de 
164,  p.  386,  —de  1.59,  154  et  147, 
p.  386,  —  de  142,  p.  387,  —  de  136, 


p.  387,  —  de  131,  p.  388,  —  de  125, 
p.  389,  —  de  1 15,  p.  390,  —  de  108. 
p.  .392,  —  de  102,  p.  .393,  —  de  97. 
p.  .393,  —  de  92,  p.  394,  —  de  86, 
p.  394.  —  Lectio  par  le  dictateur 
Sulla  en  81,  p.  406-408,  cf.  173,  238. 

—  Lectio  par  les  censeurs  de  70,  p. 
417,  cf.  187,  —  de  61,  p.  421,  —  de 
55,  p.  421,  cf.  237,  —  de  50,  p.  561, 
cf.  188,  237-238,  248.  —  Lectiones 
par  le  dictateur  César  en  47,  46  et  45, 
p.  582  suiv.,  par  le  consul  Antoine  en 
44,  p.  598.  Nomination  de  sénateurs 
par  le  Sénat  en  44-43,  p.  600  suiv., 
631.  parles  triumvirs,   604,   612.  — 

—  Lectiones  censoriales  sous  l'Empire, 
238,  n.  1.  —  Voyez  adlectio. 

Lectisternium ,  décrété  par  le 
Sénat,  II,  310,  n.  3. 

Legati[àè\i\itQS  à\\  Sénat). 11. 
492,  n.  2,  Ils  sont  tous  nommés  parmi 
les  sénateurs,  IL  492,  n.  1.  L'envoi 
de  toute  députation  se  fait  ex  s.  c,  II, 
491,  n.  4.  Sctes  sur  l'envoi  de  députa- 
tion, II,  492-494.  Modes  de  nomination 
des  députes,  II,  492-494.  Le  sénateur- 
nommé  député  a  le  droit  de  s'excuser. 
II,  494,  n.  5.  Présidence  de  la  députa- 
tiou.  II,  508-509.  Nombre  des  mem- 
bres de  chaque  députation,  II,  507-508. 
Liste  des  députations  envoyées  pendant 
la  Rép.,  II,  495  suiv.,  cf.  60-61,  663- 
664.  Députations  de  deux  membres. 
II,  495-496,  de  trois  membres,  II,  497- 
502,  de  quatre  membres,  II,  50.3,  de 
cinq  membres,  11,  503-505,  de  dix 
membres,  II,  505-507.  —  Députatioiis 
envoyées  ad  res  repetendas,  II,  460, 
n"^  2-3,  ad  bellum  indicendmn,  IL 
468,  n.  6,  469,  n«^  7-8.  Députations 
de  cinq  ou  dix  legati  pour  l'exécution 
des  conditions  après  la  conclusion  de  la 
paix  avec  l'ennemi,  II,  475-476,  cf.  I. 
71.3-714.  Commissions  de  dix  legati 
pour  organiser  les  provinces  soumises, 
II,  703,  n.  3,  704-706,  707,  n.  1.  Une 
telle  commission  ne  fut  pas  envoyée  en 
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56  à  César  pour  organiser  la  Gaule 
Celtique,  II,  613,  n.  1.  Députations 
envoyées  pour  terminer  des  contesta- 
tions entre  des  cités  italiques,  II,  691, 
n.  6,  entre  des  cités  de  la  Gaule  Cisal- 
pine, II,  716,  n.  6,  pour  aplanir  des 
différends  entre  des  alliés,  11,477,  ii.  1, 
avec  des  missions  religieuses,  II,  310- 
311,  312,  n.  5.  321,  n.  3,  325,  377, 
avec  des  missions  diplomatiques  di- 
verses, II,  483,  514,  n.  4,  pour  Tachât 
de  froment,  II,  382,  411. —  Députation 
de  dix  sénateurs  pour  faire  une  enquête 
judiciaire  en  Italie,  II.  284.  Députa- 
tions sénatoriales  pour  le  partage  de 
terres,  II,  350,  n.  6,  756,  n.  7.  Dépu- 
tations envoyées  aux  commandants  mi- 
litaires avec  des  missions  diverses,  II, 
658,  n,  2,  n^s  4-5,  752,  n.  9,  avec  des 
missions  comminatoires,  II,  663-664, 
750,  n°^  1-2.  —  Escortes  de  navires  de 
guerre  accordées  â  des  députations  en- 
voyées aux  alliés,  II,  484.  —  Dépenses 
auxquelles  donne  lieu  l'envoi  de  dépu- 
tations, II,  427-429.  —  L'envoi  de  dépu- 
tations est  rare  au  dernier  siècle  de  la 
Rép.,  II,  520.  —  Legatio  libéra,  I, 
149-150,  203,  n.  3,  II,  165,  n.  4. 

Legati  envoyés  par  les  com- 
mandants militaires  au  Sénat,  II, 
658. 

Legati  des  cités  et  des  na- 
tions étrangères  au  peuple  ro- 
main. La  personne  des  députés  est 
inviolable,  II,  487.  —  Refus  de  récep- 
tion de  députations  envoyées  par  des 
peuples  ennemis,  II,  485-486.  —  Dé- 
putations envoyées  à  Rome  ad  res 
repetendas.  II,  471,  pour  traiter  de 
la  paix,  II,  474,  avec  d'autres  missions, 
II,  481-483,  514,  n.  3.  519,  658,  n.  7. 

—  Députations  étrangères  escortées  en 
Italie  par  des  questeurs.   II,  480-487. 

—  Députations  de  cités  itali(iues,  II, 
691,  n.  3,  692,  n.  1,  de  cités  provin- 
ciales, II,  713-714.  —  Droits  des  hos- 
piies  d'envoyer  dos  députés  au  Sénat, 


II,  712,  n.  2.  —  Audiences  du  Sénat 
accordées  aux  députations  étrangères, 
II,  488-489,  cf.  144,  n^^  1  3,  175,  n.  5, 
spécialement  au  mois  de  février,  II, 
156-157.  —  Permission  donnée  aux 
députés  étrangers  de  prendre  copie  des 
sctes  qui  les  concernent,  II,  489,  n.  5. 
—  Dépenses  auxquelles  donne  lieu  la 
réception  des  députations,  II,  429-431. 
486. 

Legati,  lieutenants  des  com- 
mandants militaires,  II,  608, 
610.  Legatum  esse  alicui,  II,  608, 
n.  5.  Cette  institution  remonte  â  l'ori- 
gine de  la  Rép.,  II,  610.  Les  légats 
.sont  tous  sénateurs,  II,  608,  n.  4.  A 
l'époque  de  Cicéron,  les  fonctions  de 
légat  ne  sont  gérées  d'ordinaire  que 
plusieurs  années   après    la    questure, 

I,  425.  Comment  les  légats  sont  dé- 
signés, II,  608-609.  Durée  de  la  le- 
gatio, II.  609.  —  Nombre  des  légats 
des  différents  commandants  militaires 
ou  gouverneurs  aux  diverses  époques 
de  la  Rép.,  II,  610-612.  Légats  de 
Pompée  en  )7-66,  II,  615,  n.  1.  Lé- 
gats de  César  en   Gaule  de  57  à  50, 

II,  613.  —  Empiétements  du  peuple 
sur  les  dioits  du  Sénat  en  cette  matière, 
II,  614-615.  —  Le  légat  ne  peut  sor- 
tir des  limites  de  sa  province  sans  au- 
torisation du  Sénat,  II,  653,  n.  3,  Des 
légats  chargés  extraordinairement  par 
le  Sénat  d'un  commandement  en  chef 
cum  imperio ,  II ,  569,  prenant,  à 
l'avance,  possession  d'un  gouvernement 
provincial,  au  nom  du  gouverneur.  II, 
573.  n.  2,  gouvernant  la  province  ad 
intérim,  II,  591,  n.  4,  595,  n.  5.  Lé- 
gats gouvernant  en  55-49  les  Espagnes 
au  nom  de  Pompée  absent,  II,  655, 
n.  4,  cf.  573.  n.  2.  —  Legati  pro 
praetore,  II.  615,  n.  5.  Légfits  gou- 
vernant pro  praetore  des  provinces 
au  nom  du  dictateur  César.  II,  725. 
n''"  2-3.  au  nom  des  Triumvirs,  II,  764, 
n.  \.   Le  titre  pro  constde  a-t-il  été 
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porto  par  des  Icf^ats  do  César?  II,  725, 
n.  4,  par  des  légats  des  Triumvirs  ?  II, 
764,  n.  1. 

hegio  .  Le  nonibro  des  légions  aux 
deux  premiers  siècles  de  la  République, 
II,  G17-618,  depuis  l'institution  de  la 
'prorogatio,  II,  618,  n.  5,  aux  iii-ii^s. 
avant  J.  C,  II,  621,  n.  I,  au  dernier 
siècle  de  la  Rép.,  II,  645.  Les  quatre 
premières  légions  sont  celles  des  ar- 
mées consulaires,  II,  634,  n.  2.  Recru- 
tement annuel  de  légions  nouvelles  aux 
iii-ii"  siècles,  II,  625.  Recrutement  des 
soldats  légionnaires,  II,  635.  Légion- 
naires soldats  de  marine,  II,  631,  n.  4, 
n.  10.  Comment  depuis  Marins  les 
légions  sont  devenues  peu  à  peu  per- 
manentes, II,  644.  —  Effectif  des  lé- 
gions, II,  624,  n.  1,  cf.  626,  n.  4,  645, 
n.  2.  —  Legiones  volonum.  Voyez 
volones.  Legiones  urbanae,  II,  630, 
n.  3. 

Leœ,  signification,  II,  113,  n.  6, 
114,  n.  2,  cf.  115,  n.  2.  Différence 
entre  la  lex  (publica)  ou  le  'plebisci- 
tum  et  le  senatusconsicltitm,  II,  1 14- 
116.  —  Les  lois  curiates  sont  soumises 
à  la  patrum  auctoritas,  II,  61-62. 
Lois  curiates  depuis  la  lex  Publilia 
Phiïonis,  II,  101,  113,  775.—  Les 
lois  centuriates  sont  soumises  à  la  pa- 
trum auctoritas,  II,  67-69.  Depuis  la 
lex  Publilia  Phiïonis  toutes  les  lois 
centuriates  ont  été  portées  ex  patrum 
auctoritate  ou  ex  s.  c,  II,  101,  113, 
167-168.  —  Les  lois  tributes  sont  sou- 
mises, en  ce  qui  concerne  la  patrum 
auctoritas ,  aux  mêmes  conditions  que 
les  plébiscites,  II,  90-92,  cf.  105.  Les 
lois  tributes  depuis  la  lex  Hortensia, 
ne  requièrent  pas  le  s.  c.  préalable, 
II.  102-104,  1 13.  —  Depuis  la  lex  Pu- 
blilia. le  Sénat  n'avait  plus  le  droit  de 
casser  les  lois  votées,  II.  111-113,  116, 
cf.  757,  n.  4.  Sctes  :  »  ea  lege  non 
videri  populum  teneri '^  II,  112.  La 
validité  de  ces  sctes  est  contestée,  11, 


112,  n.  4.  —  Le  Sénat  avait-il  le  droit 
de  dispenser  des  lois  (voyez  solvere  le- 
gibus)  ou  de  voter  des  dérogations 
temporaires  â  des  lois  ?  II,  1 19-120.  — 
Lois  qui  défendent  d'introduire  au  Sé- 
nat une  motion  en  faveur  de  leur  abro- 
gation, II,  113,  351.  n.  3. 

Lex  provinciae.    Signification, 
II,  115,  n.  2.  708-709. 

Lex  tribunicia.    Signification, 
II.  155,  n.  2. 

Leges,  Plébiscita,  Rogationes  (Liste 
desj.  —  Acilium  (pi.  se.)  de  coloniis 
civium  deducendis  de  197,  II,  680. 
— Acilium  (pi.  se.)  repetundaimm  de 
123  ou  122,1,  151,218,230,  290,n.6, 
690-692.  —  Aemilia  (lex)  de  Caesare 
dictatore  creando  de  49,  1,  584.  — 
A  ntistium,  (pi.  se.)  «  iiti  senatui  de 
Satricanis  sententiae  dicendae  jus 
esset,  "   II,  685,  n"^'  4-5.  —  Antium 
(pi.  se.)  de  71,  II,  104,  n.  12.  —  An- 
toniae  (leges)  de  44,  de  mense  Quin- 
tili  Jidio  appellando.  11,  737.  n.  5, 
de  actis  Caesaris  confîrmandis,  II. 
740,   n.  8,  757,   n.  6,   de  dictatura 
tollenda,  II,  740,  n'^^  5  et  8.   -  An- 
tonium  (pi.  se.)  de  44,  sur  les  élec- 
tions, I,  586.  —  Appuleia  (pi.  se.)  de 
100,  II,  104,  112,  113,351,  frumen- 
tarium,  II,  383,  n.   4,  de  coloniis. 
II,  683,  n^'  2  et  4,  agrarium,  I,  224. 
—  Atilium  (pi.  se.)  de  210,  déléguant 
au  Sénat  le  jugement  de  Campanis, 
II,   685,  n"  6-7,  689,  n.    1.  —  Ati- 
NiUM    (pi.  se),    rattachant   le  Jus 
sententiae  â  la  gestion  du  tribunat. 
La  date  et  la  portée  de  ce  pi.  se,  I, 
228-232,  689-693.  —  Aufidium  (pi. 
se),  autorisant  l'importation  des  pan- 
thères d'Afrique  pour  les  jeux  du  cirque, 
II,  116,  n.  2.  —  \Aurelia  (lex)  judi- 
ciaria  de  70,   II,  290.  n.  4.  —  Bae- 
biiim  (pi.   se.)  de  coloniis  civium 
deducendis  de   194,   II,   680,  sur  le 
nombre  annuel  des   préteurs,  II,  542. 
n.  4.  —  Caecilia  (lex)  de  154,  insti- 
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tuant  une  quaestio  extraordinaria 
repetundarmn,  II,  277,  n.  5,  (ro- 
gaiio),àQ  62,  sur  l'élection  de  Pompée 
au  consulat,  II,  118,  n.  4,  {lex)  de 
60,  sur  la  suppression  des  portoria, 
II,  342,  n.  6.  —  Calidium  (pi.  se.)  de 
98  sur  le  rappel  de  Metellus,  I,  224. 

—  Calpurnmm  (pi.  se.)  repetunda- 
nim  de  149,  II,  277,  n.  5,  278,  279, 
289-290.  —  Calpiirnia  Acilia  (lex) 
de  ambitu  de  67,  I,  220,  II,  106,  n.  3. 

—  Cassia  (rogatio)  agraria  de  486, 
II,  340,  n.  3.  349,  n.  5.  —  Cassium 
(pi.  se.)  de  104  :  «  ut  quem  populus 
damnasset  cuive  imperium  abrogas- 
set  in  senatii  non  esset ,  ^  I,  218-219. 

—  Cassium  (pi.  se.)  de  45,  donnant 
à  César  le  droit  de  conférer  Vadleetio 
inter  patricios.  1,  617-618,  II,  730, 
n^M-S.  —  CiN'ciuM  (pJ.  se.)  de  donis 
et  muneribus  de  204.  Sa  portée,  1, 205. 

—  Claudium  (pi.  se.)  "  ne  guis  se- 
nator  cuive  senator  pater  fuisset. ...» 
de  220  ou  219.  Sa  portée,  I,  202-203, 
cf.  151,  152.  n.  1,  II,  102.  —  Clodia 
(pi.  se.;  de  58,  II,  517.  n.  9,  708,  n.  3, 
de  eollegiiSfU,  116.  n.  1.  326,  n.5, 
de  provineiis,U,  587,  cf.  116,  n.  1, 
424,  n.  3,  518,  n.5,  651,  711.  n.  4, 
frumentarium,  II,  384,  n.  1,  »  ne 
quem  eensores  in  senatu  legendo 
praeterirent.  »  I,  236-237,  -  Qui  ci- 
vem  Romaniim  indemnatum  inter- 
emissel...»  II,  257,  n.  2,  cf.  113, 
205.  n.  4,  208,  n.  7.  —  Coelium  (pi. 
se.  tabeîlarium)  de  107,  I,  699.  n.  4. 

—  Cornelia  (lex)  de  88,  sur  les  pou- 
voirs tribuniciens,  II,  104.  —  Corne- 
liae  (leges)  dietatoriae,  de  provin- 
CÙ's,  expliquée,  11,571  suiv.,578suiv., 
de  repefundis,  I,  lb\ ,  de  XX  quaes- 
toribus,  I,  233,  Judieiaria,  II,  290, 
n.  3,  sur  les  pouvoirs  tribuniciens,  II, 
104,  sur  l'augmentation  du  nombre 
des  membres  des  coUéf^-es  de  prêtres, 
II,  300.  n.  1.  —  Cornelia  (lex)  de 
ambitu.  I,  2"20. —  Cornelium(pl.sc.) 


de  67  sur  le  Jus  solvendi  legibus,  II 
118,  166.  —  Cornelia  Caecilia  (lex) 
de  57,  sur  le  rappel  de   Cicéron,   II, 
101,  113.  —  Decium  (pi.  sc.jde311, 
instituant  des  duoviri navales,  11,530. 

—  Domitium,  (pi.  se.)  de  104  sur  la 
nomination  des  membres  des  collèges 
de  prêtres,  II,  300,  n.  1.  —  Falci- 
dium  (pi.  se.)  de  40,  de  legatis,  II, 
762,  n.  2.  —  Flarninia  (rogatio)  de 
228,  de  Gallieo  agro  viritim  divi- 
dimdo.  II,  102,  349,  n.  7.  —  Préten- 
due lex  Flarninia  de  217  sur  le  mon- 
nayage, II,  438,  n.  3.  —  Fu/îiim  (pi. 
se.)  de  61,  instituant  une  quaestio  de 
incestu  Clodii,  II,  324.  —  Gabiniuni 
(pi.  se.)  de  67,  sur  les  provinces  et  le 
commandement  de  Pompée  dans  la 
guerre  contre  les  pirates,  II.  586,  cf. 
105,  423,  n.  1,  424,  n.  2,  457.  n.  2, 
586,  n.  7, 607-608,  614-615,  651,  655, 
sur  les  emprunts  faits  par  des  provin- 
ciaux à  Rome,  II,  119-120,  711,  n.  6. 

—  Gabini.v  (lex).  sur  les  audiences 
des  députations  étrangères,  probable- 
ment de  61,  II,  156-157,  cf.  154,  n.  3, 
155,  n.  4.  —  Hirtia  (lex)  de  48,  ac- 
cordant à  César  le  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  les  sénateurs  du  parti  de 
Pompée,  I,  592-593.  —  Hortensia 
(lex)  de  286  :  «  ut  quod  plebs  Jussis- 
set,  omnes  Quirites  tenerei,'-  II,  80, 
n.  1,81,  85-86,  92,  103.  —  Icilinm 
(pi.  se.)  de  Aventino  publieando.  Il, 
349,  n.  4.  —  Jidia  (lex)  de  90,  de 
eivitate  danda,  II,  684,  n.  5,  685, 
n.  1.  —  Julia  {rogatio)  praetoria 
(de  62^,  sur  la  reconstruction  du  Capi- 
tule, II,  105.  —  Juliae  (leges)  eonsu- 
lares  (de  59),  I.  105,  1 13,  224.  II,  71 1, 
n*^  4  et  7.  agraria.  II,  351,  387,  n.  4. 
683,  n.  4,  repetundarum,  I,  204,  II, 
459,  n.  1,  dietatoriae,  II.  722,  de 
legationibus  liberis,  I,  150,  n.  3  (coll. 
717),  sur  la  durée  du  gouvernomcnr  pro- 
vincial. II.  726,  n.  3,  "  ne  qnis  scnato- 
ris  filius  niai  eontnho-ïudis  aut  co- 
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mes  magistratus  peregre  pro/ïcisce- 
retur,  "  I,  152,  n.  \ ,  municipalis ,  U , 
729,  cf.  I,  214-216,  651-f352,  II.  265, 
11.  4,  341,  n.  3,  373,  n.  10.  393,  n«»  2 
et  4,  678,  n.  1,  coloniae  Juliae  Geni- 
tivae,  I,  151,  152.  n.  1,  259,  II,  395, 
n'^  1-2,  463,  n.  1,  743,  n.  8.  —  Julia 
(lex).  d'Auguste,  de  senatu  habendo. 
II.  144,  n.  6,  166,  n.  1,  223,  n.  4.  — 
Julia  et  Tilia  (lex)  sur  la.  tutoris  da- 
tio,  II,  711,  n.  6.  —  Licinmm  (pi. 
se.)  de  196,  instituant  les  ///  viri 
epulones,  II,  300,  n.  1.  —  Licinia 
(lex)  de  sodaliciis  de  55,  II,  106,  n.  3. 

—  Licinia  Cassia  (lex)  de  171,  dé- 
rogeant à  la  loi  sur  l'élection  des  tri- 
buns militaires,  II.  119,  n.  4.  — Lici- 
nia Mucia  (lex)  de  95,  instituant  une 
quaestio  de  civitate,  II,  686,  n.  1.  — 
Licinia  Papiria  {rogalio)  de  178, 
sur  Vabrogatio  imperii  d'un  procon- 
sul, II,  102.  —  Licinia  Pompeia  (lex) 
de  70,  sur  les  pouvoirs  tribuniciens, 
II,  105,  —  de  55,  sur  les  provinces  de 
César,  II,  587.  596.  —  Licinia  Sextia 
(pi.  se.)  de  367,  de  considatu,  II, 
83-85.  de  modo  agrorum,  II,  340, 
n.  4,  428,  n.  2,  sur  l'augmentation  du 
nombre  des  II  viri  s.  /".,  II,  300,  n.  1. 

—  Livia  (rogalio)  coloniaria,  de  122, 
II,  683,  n.  2.  —  Livia  (pi.  se.)  de  91, 
II,  112,  sur  le  monnayage,  II,  441, 
n.  4,  cf.  438,  n.  3,  (rogatio)  de  91, 
sur  l'augmentation  du  nombre  des 
sénateurs,  1,  169,  n.  1.  —  Maenia 
(lex)  sur  la  patrum  auetoritas.  Date 
et  portée,  II,  37,  69-74.  —  Mamilium 
(pl.se.)  de  109,11,  104.  —  Mamilia 
Roscia  Peducaea  A  llieyia  Fabia  (lex) 
plébiscite  de  l'an  55,  I,  498,  n.  5.  — 
Manilia  (pi.  se.)  de  66,  déléguant 
à  Pompée  le  commandement  contre  Mi- 
thridate,  II,  586-587,  cf.  105,  518. 
n.  3,  651,  de  libertinorum  siiffra- 
giis,  II,  112.  —  Manlia  (lex),  de  vi- 
cesima  manu  missionum  de  357,  II, 
90-91,  361,  n.  1,  378,  n.  7.  —  Man- 


lium  (pi.  se.)  de  provinciis  do  108, 
II,  104,  110.  n.  1,  570.  —  Marcium 
Porcium  (pi.  se.)  sur  les  conditions  du 
tiiomphe,  II,  670,  n.  5.  —  Metilia 
(lex)  de  fullonibus,  I,  343,  n°  179. 
—  Ogulnium  (pi.  se.)  de  300,  sur 
l'admission  des  plébéiens  aux  collèges 
des  pontifes  et  des  augures,  II,  300, 
n.  1.  —  OviNiUM  (pi.  .^c).  Date  et 
portée.  I,  153-173,  668-G89,  717.  — 
Papia  (lex)  sur  le  choix  des  vierges 
vestales,  II,  300,  n.  1 .  —  Papiria  (lex) 
de  civitate  sine  .suffragio  Acerranis 
danda  de  332,  II,  684,  a.  2.  —  Pa 
pirium  (pi.  se.)  de  304,  sur  le  droit 
de  dédicace,  II,  308,  n.  7.  —  Papiria 
(lex)  de  89  sur  le  monnayage,  II,  440. 
n.  I,  cf.  438.  n.  3.  448,  n.  6,  450  (li- 
sez en  ce  passage  :  loi  papirienne,  au 
lieu  de  loi  flaminienne).  —  Papiriae 
(rogationes)  de  131,  II.  104.  —  Pe 
dia  (lex)  de  43,  instituant  une  quaes- 
tio sur  le  meurtre  de  César,  I,  602-603, 
II,  759-760.  —  Pkiutluin  Papirium 
(pi.  sc.)de  89.  de  civitate sociis  danda, 
II,  684,  n.  5,  685,  n.  1 . — Pompeia(lex) 
de  89,  sur  la  collation  du  jus  Latii,  II, 
686,  n.  4.  —  Pomj)eiae  (leges)  deô2, 
II,  106,  n.  3,  151,  de  provinciis. 
II,  588  suiv.,  cf.  167.  571,  n.  5,  606- 
607,  723,  instituant  une  quaestio  ex- 
traordinaria  sur  le  meurtre  de  Clo- 
dius,  II,  281,  n.  3,  297,  n.  3,  sur 
la  professio  nominis  des  candidats, 

II,     118-119.     —     PUBLILIAE     PhILONIS 

(leges)  de  339,  ^ut  legum  quae 
comitiis  centuriatis  fei^entur,  ante 
initum  suffragium  patres  auctores 
fièrent.  »  II,  37,  69.  Portée  de  cette 
loi,  II,  13-14,  "Ut  plébiscita 
omnes  Quirites  tenerent.^  Por- 
tée de  cette  loi,  II,  82-85,  cf.  79,  n.  3, 
92, 139,  «  ut  aller  utique  ex  plèbe... 
eensor  crearetur,«  1,  155.  —  Pupia 
(lex),  sur  la  défense  de  réunir  le  Sénat 
â  certains  jours  comiciaux.  Date  et  por- 
tée de  cette  loi,  II,  151-156.  —  Rem- 
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mia  (lex)  de  calumnia,  I,  221.  — 
Rubria  (le.x)  de  49,  de  Gallia  Cisal- 
pina,  II,  682,  n.  2.  —  Riifrena  (lex) 
de  43,  déclarant  Julius  César  diviis, 
II,  762,  n.  1.  —  Rutilia  (rogatio)  de 
169  :  »  ne  eensorum  locatio  rata  es- 
set,  "II,  \Q2-\0'i.—Saema{lex)  de  30. 
conférant  à  Octavien  le  droit  d'adle- 
gere  inter  patricios,  II,  771,  n.  3.  — 
Scribonia  (rogatio),  vers  149  :  «  ut 
Lusitani qui...,  in  libertatem  resti- 
tuer entur,  «  II,  659,  n.  3.  —  Sempro- 
nia  (pi.  se.)  de  133,  II,  104,  agra- 
rium,  II,  340,  n«^  5-6,  {rogatio)  de 
pecunia  régis  Attali.  II,  387,  n.  3. 

—  Sempronia  {pi.  se.)  de  123-122, 
II,  104,  coloniarium,  II,  683,  n^^  2 
et  4,  de  censoria  locaiione  Asiae, 
II,  364,  n.  7,  711,  n.  5,  de  portoriis, 
II,  342,  n.  5,  de  provinciis  con- 
sularibus,  portée  de  ce  plébiscite, 
II,  562-563,  575-576,  cf.  204,  n.  1, 
frumentarium.,  II,  383,  n.  3,  judi- 
ciarium,  II,  290,  n.  1,  ne  de  ca- 
pite  civium  Rom.  injussu  populi 
judicaretur,  II,  249,  n.  3,  décrétant 
l'habillement  des  soldats  aux  frais  du 
Trésor,  II,  409,  n.  6.  —  Servilia 
{rogatio)  agraria  de  63,  II,  346,  n.  5, 
428,  n.  2.  —  Sulpicia  {pi.  se.)  de  88, 
II,  104,  décrétant  à  Marius  le  com- 
mandement contre  Mithridate,  II,  570, 
sur  les  dettes  des  sénateurs,  I.  217, 
cf.  192.  —  Terentia  Cassia  {lex)  fru- 
mentaria  de  73,  II,  385,  n.  1,  cf.  384, 
n.  3.  —  Titia  {lex)  sur  la  provincia 
aquaria  des  questeurs,  II,  602-603. — 
Titium  {pi.  se.)  agrarium  de  99.  II, 
112,  sur  l'institution  du  triumvirat, 
on  43.  II,  760,  n.  11.  —  Trebonium 
(pi.  se.)  de  provinciis  consularibus, 
de  55,  II,  587,  cf.  106,  424,  n.  3,  518- 
519,  587,  n.  4,  651.  —  Tulliae  (leges) 
de  63,  de  ambitu.  II,  106,  n.  3,  de 
(egationibus  liber is?   I,    \')0.    n.  2. 

—  Valerium  {pi.  se.)  do  188,  de  ci- 
vitate  Formianis  etc.,  danda,  II, 


102,  684,  n.  6.  —  \'aleri.\  Horatia 
{lex)  de  449  :  «  ut  quod  tributim 
plebis  jussisset  popiUum  teneret.  « 
Portée  de  la  loi,  II,  79,  n.  1,  81-82, 
92.  —  Vatinium  (pi.  se.),  de  59,  sur 
les  provinces  de  César,  II,  587,  cf.  106, 
419,  n.  4,  424,  n.  3,  518,  n.  4,  570, 
n.  4,  580,  n.  3,  581,  596,  n.  3,  651, 
coloniarium,  II.  686,  n.  3,  cf.  683, 
n"^  3-4.  —  Vibia  (lex)  de  43,  de  ac- 
tis  Caesaris  confirmandis,  II,  757, 
n.  6,  cf.  103.  —  Visellia  {lex)  sur  les 
curatores  rdarum,  II.  401.  —  Lex 
agraria  de  111,  II,  351.  n.  3.  cf.  340, 
n.  8.  —  Leges  agrariae  de  91,  II, 
351.  —  Lex  dite  Bantina,  I,  223.  — 
Plebiscitum  de  Therynessibus  de  71, 
II,  104,  n.  12,  105,  n.  1,  709,  n.  5, 
71 1 ,  n.  4.  —  Lex  Salpensana,  I,  652. 

—  Lex  Malacitana,  I,  652. 
Liberator .  titre  accordé  à  César, 

II,  735. 

Lib  ert  in  i  (Les)  ne  sont  pas  admis- 
sibles à  la  dignité  sénatoriale,  182-183. 
Exceptions  à  cette  règle  depuis  la  dic- 
tature de  César,  593-594.  —  Admission 
des  libertini  au  service  militaire  dans 
l'armée  de  terre,  II,  645,  n.  1.  Liber- 
tini faisant  fonctions  de  légats  sous  le 
triumvirat,  II,  765,  n.  2.  —  Liberii- 
norum  filii,  exclus  de  fait  des  magis- 
tratures élues  par  les  comices  centu- 
riates,  II,  88-89,  98,  exclus,  non  en 
droit,  mais  de  fait,  du  Sénat,  I,  184- 
188.  Exceptions,  I,  412,  418,  420, 
561,  593,  n.  5,  613,  n.  3.  Des  libet^- 
tinorum  filii  exerçant  sous  César, 
sans  être  sénateurs,  im  commandement 
militaire.  11,730,  n,  1.—  Petits-fils  des 
/i6(?)Vm/,  assimilés  aux  f>?<7cn?a',  1, 188. 

—  Familles  sénatoriales ,  descendant 
probablement  d'affrancliis,  I,  188-189. 

Librarii,  présents  aux  séances 
du  Sénat  depuis  59,  II,  206,  n.  5,  cf. 
204,  n.  4. 

Lictores ,  de  service  au  Sénat. 
II.  163. 
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Lieu  de  sépulture,  concédé  par  le 
Sénat,  II,  270,  n.  6. 

Livres,  expropriés  et  Ijrulés  ex 
s.  c,  en  181,  II,  319.  S.  c.  sur  l'esti- 
niation  de  l'indemnité  à  accorder  à 
l'ancien  propriétaire,  II,  391. 

Livres  Sibyllins  (Los),  11,310, 
312,  ne  peuvent  être  consultés  sans  un 
ordre  formel  du  Sénat,  II,  326,  n°*  6-7. 
Difficultés  politiques  auxquelles  cette 
consultation  a  parfois  donné  lieu,  II, 
313-315.  —  Voyez  decemviri  sacris 
faciundis. 

Locatio  (Adjudication  pu- 
blique) des  revenus  publics,  II,  373, 
cf.  364,  365,  —  des  uUro  tributa,  II, 
393,  395,  —  des  objets  nécessaires  aux 
fêtes  et  aux  jeux  publics,  II,  389,  n.  3, 

—  des  opéra  publica,  II,  397-401,  — 
des  objets  constituant  le  vasarium, 
II,  405,  n.  3,  —  du  froment  destiné 
aux  armées,  II,  412,  n.  2,  —  de  la 
fourniture  d'habillements  militaires,  II, 
412,  n.  3,  —  de  chevaux  destinés  aux 
armées,  II,  412,  n.  6,  —  de  funérailles 
publiques,  statues,  fourniture  d'effets 
de  voyage  aux  commissions  agraires 
ou  coloniaires,  II,  428,  432,  n.  2,  — 

—  du  locus  lautiaque  aux  députés 
étrangers,  II,  429,  n.  6,  —  des  moyens 
de  transport  de  ces  députés,  II,  431, 
n.  4.  —  Présidence  des  adjudications 
des  recettes,  II,  374-375,  des  ultro 
tributa,  II,  394-395,  de  celles  qui  con- 
cernent le  département  de  la  guerre  et 
des  affaires  étrangères,  II,  432-433, 
cf.  412,  428,  n.  6.  Procédure,  II,  373- 
374,  393-394,  398.  Copie  officielle  du 
contrat  intervenu  transmise  aux  ques- 
teurs urbains,  II,  457.  —  Droit  de 
contrôle  et  de  surveillance  du  Sénat 
sur  les  adjudications  publiques ,  II, 
375-376,  402,  433.  —  Versement  des 
sommes  dues  par  les  adjudicataires,  II, 
377,  423,  n.  1.  Versements  anticipés. 
II,  454-455.  —  Paiement  des  sommes 
dues  aux  adjudicataires,  II,  394-395, 


398,  n.  5.  Adjudication  do  la  livraison 
de  fournitures  militaires  à  crédit,  II, 
451-452.  —  Contrôle  de  l'exécution  du 
contrat  de  la  fourniture  des  ultro  tri- 
buta, II,  .395-396.  Vérification  et  ac- 
ceptation des  opéra  publica,  II,  401. 

—  Jugement  des  procès  dérivant  d'ad- 
judications publiques,  II,  376,  403.  — 
Empiétements  du  peuple  en  matière 
d'adjudications  publiques,  II,  376-377. 

—  Locationem  inducere,  locare  de 
integro,  II,  375. 

Locaux  où  le  Sénat  se  réunit,  II, 
145-146,  147,  158-162.  Ils  doivent 
être  des  templa,  II,  157-158.  Pour 
quels  motifs  le  Sénat  se  réunissait  ex- 
tra urbem,  II,  160-161.  —  Places  des 
magistrats  et  des  sénateurs  dans  les 
locaux,  II,  171-173. 

Locus  consularis ,  praeto- 
rius  sententiae  dicendae,  II,  161, 
n.  1.  Y  a-t-il  une  différence  entre  la 
collation  du  locus  consularis  ou  prae- 
torius  et  Vadlectio  inter  consulares, 
praetorios  ?  I,  627  suiv. 

Locus  lautiaque ,  fournis  aux 
députés  étrangers,  II,  429,  n'^^  2  et  6, 
486. 

Locus  senatorius,  aux  jeux  et 
solennités  publiques,  I,  147-148. 

Lucania  -  Bruttium,  départe- 
ment   militaire   aux  iii-ii   siècles,    II, 

533,  n.  2,  n.  8,  549,  n.  5. 
Ludi  pub l ici,  voyez  feriae. 
Lu, st ratio   de  la  ville  de  Rome. 

décrétée  par  le  Sénat,  II,  305,  n.  4. 

Macédoine.  Politique  romaine 
vis-à-vis  de  la  Macédoine  au  ii  s.,  II, 
512-513.  Imposition  en  167  d'un  tribut 
annuel  et  d'une  redevance  sur  les  mines 
des  domaines  royaux,  II,  366.  —  Ma- 
cédoine-Achaïe,  province  romaine,  II, 

534,  705,  n^^  3-5,  consulaire,  II,  564, 
n^^  2-3.  576,  n.  6,  cf.  646,  prétorienne, 
II,  543,  n^s  8-9,  565,  n.  7,  571,  n.  5, 
574,  n.  6. 
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Magisterium,  equitum  (Le)est 
inférieur  en  rang  au  consulat  et  à  la 
préture,  66-67,  cf.  IL  129,  n.  4.  Le 
^nagister  eq.  a  la  sella  curulis,  I, 
28,  n.  1,  et  le  jus  agendi  cum  patri- 
bus,  II,  124,  129,  n.  4.  —  Magiste- 
rium equitum  sous  la  dictature  de 
César,  I,  583,  n.  6,  II,  729,  n.  3. 

Magistratus.  Leur  classement 
officiel,  248.  —  La  gestion  des  magis- 
tratures inférieures  à  la  questure  ne 
donne  pas  le  droit  d'assister  au  Sé- 
nat. II,  162,  n.  10,  ni  un  titre  à  être 
nommés   sénateurs   après   la   gestion, 

I,  167.  —  Situation  des  magistrats  ef- 
fectifs au  point  de  vue  de  l'exercice  des 
droits  sénatoriaux,  II,  188-190,  191, 
197. Leurs  places  aux  séances  du  Sénat, 

II,  172-173.  —  Suspension  des  pouvoirs 
décrétée  par  le  Sénat  à  l'égard  des  ma- 
gistrats, II,  254,  n'^^  2-3.  Aux  trois  der- 
niers siècles  de  la  Rép.,  le  Sénat  n'avait 
pas  le  droit  de  destituer  les  magistrats 
élus,  II,  107-109.  Usurpation  de  ce 
droit,  II,  720,  n.  4.  Le  Sénat  intervient 
comme  pouvoir  conciliateur  dans  les 
conflits  entre  magistrats,  II,  264,  n.  4. 
—  Départements  d'attributions  vacants, 
délégués  par  le  Sénat  à  d'autres  ma- 
gistrats du  même  collège  ou  à  des  ma- 
gistrats supérieurs,  11,261,  n.  4,  297, 
n"**  2-3,  321,  n.  4.  Magistrats  chargés 
par  le  Sénat  de  l'achat  de  froment,  II, 
411,  n.  8,  d'émissions  de  monnaies,  II, 
445-446,  447,  n«»  1-3,  756,  n.  4,  de 
présider  à  des  recrutements  militaires, 
II,  635,  641,  de  faire  une  instruction 
préparatoire  sur  des  demandes  de  dé- 
putés étrangers.  II,  490,  n.  6.  —  Les 
magistrats  n'ont  pas  de  traitement,  II, 
380.  Dépenses  auxquelles  donnent  lieu 
les  cérémonies  du  culte  présidées  par 
des  magistrats,  II,  389-390.  Ceux-ci 
sont-ils  tenus  de  rendre  compte  de  l'em- 
ploi des  sommes  reçues  pour  pourvoir 
à  ces  dépenses  ?  II,  458,  n.  2. 

Magistrats(Les)  chefs  du  jiou- 


voir  exécutif,  sont  obligés  de  consul- 
ter le  Sénat .  II  .223 .  Sur  quelles  matières? 
II,  225,  229,  231.  Caractère  de  cette 
obligation,  II,  225.  Sont-ils  obligés 
d'exécuter  les  décisions  du  Sénat  ?  II, 
230-237,  326,  n.  4.  Disposent-ils  des 
derniers  publics  sans  s.  c.  préalable  ? 
.II,  436-438.  —  Conflits  entre  les  chefs 
du  pouvoir  exécutif  et  le  Sénat,  II, 
227-228. 

Magistrats  cum  imperio, 
chargés  par  le  Sénat  de  présider  à  l'ad- 
judication des  fournitures  relatives  aux 
départements  de  la  guerre  et  des  af- 
faires étrangères,  II,  432-433. 

Magistrats  cuin  imperio  ou 
promagistrats  cum  imperio, 
commandants  des  armées.  Peu- 
vent-ils renoncer  à  la  province  qui  leur 
est  échue?  II,  652,  cf.  582-583.  Mo- 
ment de  leur  départ  pour  leurprovince, 
II,  652,  n.  1.  —  Assignation  d'une  ar- 
mée ou  d'une  flotte  à  chaque  comman- 
dant militaire,  avant  l'époque  de  SuUa, 
II,  621,  n.  2,  626,  n.  3,  632,  depuis 
SuUa,  II,  647.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de 
déclarer  une  guerre  sans  autorisation 
préalable,  II,  467,  n,  2.  Peuvent-ils 
étendre  les  hostilités  aux  alliés  des  en- 
nemis? II,  471.  Ils  ont  le  droit  d'entrer 
en  pourparlers  avec  l'ennemi,  II,  474, 
de  conclure  des  armistices,  II,  472, 
mais  non  un  traité  définitif  de  paix,  II, 
472.  Ils  ont  le  droit  de  monnayage  hors 
de  Rome,  II,  439,  756,  n.  5.  Ils  ne 
peuvent  ramener  leur  armée  â  Rome 
sans  s.  c,  II,  656,  n.  1.  —  Ils  orga- 
nisent des  provinces  soumises,  II,  703- 
704,  sont  chargés  par  le  Sénat  de  châ- 
tier des  cités  italiques  révoltées,  II, 
695-696,  ou  de  juger  des  quaestiones 
de  conjuratione  dans  des  régions  ita- 
liques, II,  C97-698.  —  Griefs  des  wciï 
à  leur  égard,  exposés  au  Sénat  par  les 
plaignants,  II,  482-483.  Les  comman- 
dants d'armées  sont  responsables  de- 
vant le  peuple  de  l'exercice  do  leur 


—  28  — 


commandemant  militaire,  II,  664-665. 
—  Voyez  dépenses  militaires. 

Magistrats  curules,  du  temps 
de  la  Rép.,  I,  65,  132-134.  La  gestion 
d'une  magistrature  curule  n'était  pas 
soumise,  au  début  de  la  Rép.,  à  la 
condition  d'un  âge  déterminé,  I,  48  ; 
elle  a  donné  dès  l'origine  droit  à  la 
sententia  au  Sénat,  I,  49-50.  Les  ma- 
gistratures curules  extraordinaires,  au 
IV  s.,  étaient  conférées  de  préférence 
à  des  patriciens  non-consulaires,  I,  92. 
Les  magistrats  curules  siègent  au  Sé- 
nat sur  la  chaise  curule,  II,  172,  n.  7. 

Magistrats  désignés (Les)nesont 
plus  considérés  comme  des  privati, 
II,  182,  n.  3.  Au  moment  de  la  leotio 
senaius,  ils  sont  inscrits  dans  l'ordre 
correspondant  à  la  magistrature  à  la- 
quelle ils  sont  désignés,  I,  261,  710- 
711.  Le  JUS  sententiae  appartient  au 
citoyen  désigné  à  une  magistrature  dont 
la  gestion  confère  ce  droit,  I,  261-262, 
718.  Les  magistrats  désignés  sont  in- 
terrogés au  Sénat  avant  les  sénateurs 
du  rang  correspondant  à  cette  magis- 
trature, 1,261,  II,  181-182. 

Magistrats  majeurs  extraor- 
dinaires. Les  lois  qui  ont  créé  les 
magistratures  majeures  extraordinaires 
ou  intermittentes,  ont  délégué  au  Sénat 
le  droit  de  décider  de  l'opportunité  de 
leur  nomination,  II,  261-262. 

Magistrats  mineurs  (Les)  exé- 
cutent les  décisions  du  Sénat  sur  l'ordre 
des  chefs  du  pouvoir  exécutif,  II,  231- 
232. 

Magistratus  patricii,  I,  128. 

Magistrats,  présidant  les  co- 
mices .  Ont-ils  le  droit  de  refuser  la 
proclamation  d'un  candidat  qui  a  ob- 
tenu la  majorité  ?  II,  63-65,  96. 

Magistrats-présidents  du  Sé- 
nat. Ordre  de  priorité  dans  l'exercice 
de  la  présidence,  11,124,  n.  1,  133-134, 
198.  Le  magistrat-président  a  le  droit 
de  défendre  aux  sénateurs  de  s'absen- 
ter de  Rome,   II,    171,  n'^s  1.3^   gt  (j^ 


punir  les  sénateurs  absents  des  séances, 
II,  165,  171.  Il  fait  des  sacrifices  et  con- 
sulte les  auspices  avant  la  séance,  II, 
173.  Au  début  de  la  séance,  il  fait  les 
communications  d'intérêt   public,   II, 
175  ;  il  <Iécide  par  rapport  â  chaque 
question  qu'il   introduit  au  Sénat,  s'il 
la  mettra  en  délibération  et  la  soumet- 
tra au  vote,    II,    175,   cf.    I,  677-678, 
s'il  fera  le  s.  c.  yer  discessionern  ou 
per  relaiionem,  II,   178  ;  il  demande 
l'avis  des  sénateurs,  II,    180  suiv.  ;  il 
clôture  la  délibération  quand  bon  lui 
semble,  II,  190  ;  il  invite  les  sénateurs 
à  voter,  II,  194.  Il  a  le  droit  d'écarter 
du  vote  certains  avis  exprimés,  II,  194, 
et  arrête  l'ordre  dans  lequel  il  soumet- 
tra au  vote  les  autres  avis.  II,  194-195. 
Par    rapport   aux    avis   complexes,   il 
décide  s'il  les  soumettra  au  vote  en  bloc 
ou  par  article,  II,  195-196.  Il  proclame 
le  résultat  du  vote,  II.  197,  et  lève  la 
séance,  II,  198.  Il  choisit  une  commis- 
sion  sénatoriale   pour  l'assister  dans 
la  rédaction  du  s.  c.    H,   207-209,  et 
dépose  à  Vaerariwn  le  s.  c.  rédigé,  II, 
217.  Résumé  de  l'influence  exercée  par 
le  président  sur  la  confection  du  s.  c, 
II,  226-227.  -    Il  peut  charger  des  sé- 
nateurs de  prendre  pendant  la  séance 
des  notes  pour  rédiger  un  compte-rendu 
analytique,   qu'il  dépose  dans  ses  ar- 
chives privées.    II,  205.  —  Le  magis- 
trat-président, chargé  de  désigner  une 
commission  sénatoriale  pour  entendre 
des  députés  étrangers  et  faire  rapport 
au  Sénat,  II,  490,  de  nommer  les  mem- 
bres de  députations  envoyées  hors  de 
Rome  avec   des   missions  divei'ses,  II, 
494.  —  Droit  de  siéger  au  Sénat  entre 
les  consuls-présidents  accordé  â  César, 
II,  732,  à  Octavien,  II,  766,  n.  2. 

Magistratus  suffecti.  Le  Sé- 
nat décide  s'il  y  a  lieu  d'en  nommer, 
II,  261. 

Maj or  (haecpars majorvidetur), 
II,  197,  n.  2. 

Manifestations  des  sénateurs  à 
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l'occasion  des  discours  prononcés  au 
Sénat,  II,  186,  n.  8,  187,  n.  4,  192- 
193.  —  du  public  aux  portes  des  locaux 
où  le  Sénat  se  réunit,  II,  164. 

Manumissio.  S.  c.  de  177,  re- 
latif aux  affranchissements,  II,  114, 
n.  4.  —  Voyez  servi. 

Marais  Pomptins,  desséchés  ea? 
.9.  c.  en  160,  II,  400,  n.  1. 

Mélitée  en  Thessalie.  S.  c.  y  re- 
latif, 708-714. 

Mentionem  facere  (magistrat- 
président),  II,  177,  n.  5,  (sénateurs). 
II,  186,  n.  3. 

Milites.  Punitions  infligées  aux 
soldats  ea;  s.  c,  II,  665-666.  Récom- 
penses accordées  ex  s.  c,  II,  673-674. 
— Milites  gregarii,  nommés  sénateurs 
par  SuUa,  I,  407,  par  César,  I,  594, 
par  les  Triumvirs,  I,  613,  n.  3.  —  Mi- 
lites tnercenarii,  II,  414,  639,  n.  5. — 
Milites  tumultuarii,  subitnrii,  II, 
643,  n.  1,  649,  n.  1. 

Missio  honesta,  II,  622.  Aux 
derniers  siècles  de  la  République,  la 
missio  honesta  était  accordée  ex  s.  c, 
II,  620,  641,  647,  n.  2,  6.50,  n''^  2-3, 
656,  n.  1,  666,  n.  3,  673,  n.  9,  cf. 
622,  n.  5.  753,  n.  6.  Sctes  annuels  sur 
le  licenciement,  II,  622,  n.  1,  n*^  4-5. 
Licenciement  des  matelots,  II,  631, 
n.  6.  —  Empiétements  du  peuple  sur 
les  droits  du  Sénat  en  cette  matière, 
II,  651. 

Monnayage,  réglé  d'abord  par 
des  sctes,  ensuite  par  voie  législative, 
II,  438,  n.  1.  Le  monnayage  a-t-il  été 
une  source  de  revenus  pour  le  trésor  ? 
II,  440.  Causes  de  la  réduction  succes- 
sive du  poids  des  monnaies,  II,  448- 
450.  Pièces  fourrées,  II,  440-442.  Edit 
de  84  à  ce  sujet,  II,  441,  n.  6.  —  Mon- 
nayage hors  do  Rome, voyez  magistrats 
et  promagistrats  cum  imperio.  — 
Monnayage  à  Rome.  Toute  émission  de 
monnaies  doit  être  autorisée  par  s.  c, 
II,  439-440.   Commissions  monétaires 


extraordinaires  avant  la  guerre  sociale, 
II,  443-444.  Commissionordinaireaprès 
cette  époque.  Voyez  tresviri  et  qua- 
tuorviri  monetales.  Monnaies  émises 
par  des  magistrats,  voyez  magistrats 
Monnaies  avec  la  légendes,  c.  ou  sans 
cette  légende,  1 1 ,  444-447 ,  —Monnayage 
sous  la  dictature  de  César,  II,  727-728, 
pendant  la  restauration  républicaine, 
II,  756,  sous  le  triumvirat,  II,  763. 

Monuments  funéraires  votés  par 
le  Sénat,  II,  425,  n.  6,  428.  n.  4,  674, 
n.  4,  753,  n.  7. 

Miilleus,  123. 

Milita.  Le  Sénat  a  le  droit  d'éta- 
blir des  am.endes,  mais  non  de  les  ap- 
pliquer, II,  370-371.  Destination  des 
amendes  versées  au  Trésor,  11,371-372. 
Emploi  des  amendes  édiliciennes.  H, 
371. 

Mimera  (cadeaux),  accordés  aux 
députés  étrangers,  II,  429-430,  486, 
cf.  I,  714.  -—  (Charges).  La  vacatio 
omnium  munerum,  accordée  à  cer- 
taines familles  falisques  perpetuo  s. 
C,  II,  358,  n.  4. 

Municipia  sine  suffragio.  Leurs 
contingents  militaires  dans  les  armées 
romaines,  II,  618-619.  —  Voyez  civi- 
tas. 

Narthakion  en  Thessalie.  S.  c. 
y  relatif,  708-714. 

Nautae.  Leur  recrutement,  II, 
631,  n.  3. 

Mobiles,  129. 

Nobiliias,  134.  Elle  commence 
à  dominer  au  Sénat  au  m"  s.  avant 
J.  C,  168.  E;ile  y  domine  dès  la  2'" 
moitié  do  ce  siècle,  282.  Son  influence 
au  Sénat  de  179,  p.  368-369,  au  Sénat 
de  55,  p.  556.  L'époque  de  la  grandeur 
morale  de  la  nobilitas,  369-371.  Sa 
décadence  morale,  397-398.  Sa  lutte 
avec  le  tribu nat  et  les  populares,  398- 
399. 

Nombre  primitif  des  membres  du 
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Sénat,  19-21.  Nombre  normal  de  300 
jusqu'à  Sulla,  parfois  un  peu  dépassé, 
30,  n.  2,  32,  n.  6,  241,  401,  689.  Es- 
sais de  C.  Gracchus  en  123  et  de  Livius 
Drusus  en  91  d'augmenter  ce  nombre, 
401-402.  Le  nombre  ne  fut  pas  aug- 
menté parSullaen88,p.  402-403,  mais 
il  est  porté  par  Sulla  dictateur,  en  81, 
au  chiffre  normal  de  600,  p.  404-407. 
Ce  nombre  est  dépassé  dans  la  lectio  de 
61,  p.  234,  n.  1,  421.  Il  s'élève  jusqu'à 
900  sous  César,  173,  n.  3,  588,  au-delà 
de  mille  sous  le  triumvirat,  615.  —  Il 
ne  fallait  pas,  en  règle  générale,  la 
présence  d'un  nombre  déterminé  de 
sénateurs  pour  la  confection  des  sctes, 
H,  165-166,  168-169,  à  moins  que  cette 
condition  n'eut  été  prescrite  par  la  loi 
ou  par  s.  c.  pourla validité  des  décisions 
sur  certaines  matières  déterminées,  II, 
95,  n.  6,  118,  166-168,  197-198,  589, 
n.  4.  La  condition  de  la  présence  d'un 
nombre  déterminé  est  généralisée  sous 
l'Empire,  II,  166,  169.  —  Nombre  des 
sénateurs  qui  assistent  le  président 
dans  la  rédaction  des  sctes,  II,  209,  cf. 
775,  I,  697-698,  711. 

Notio  censoria,  235,  n.  3.  Mo- 
tifs pour  lesquels  les  censeurs  l'appli- 
quent, 245-246. 

^  Numera,  -  II,  168,  n.  4,  198, 
n.  2. 

Numidie,  province  romaine,  II, 
723,  n.  4. 

Nuntiare ,  II,  143,  n.  3. 

0  f  f  i  c  i  e  r  s  (Les)  supérieurs  de  l'armée, 
II,  404.  n'ont  pas  de  traitement,  mais 
certaines  indemnités,  II,  404-405.  Leur 
nomination,  II,  633-634.  Sctes  y  rela- 
tifs, II,  634,  n.  3.  Punitions,  leur  infli- 
gées ex  s.  c,  II,  665,  n.  1. 

Onera  senatoria,  150-152. 

Ojpera  pwèh'ca,  à  distinguer  des 
ultro  tributa,  II,  396,  cf.  393,  n.  2, 
397,  n.  2.  Budget  du  département  des 
travaux  publics,  II,  392.  Dépenses  or- 


dinaires et  extraordinaires  de  ce  bud- 
get, II,  .393  suiv.  Adjudication  de  bâ- 
tisses nouvelles  et  de  grosses  répara- 
tions par  les  cen.seurs,  II,  397-398,  par 
d'autres  magistrats,  II,  400-401,  par 
des  commissions  élues  par  le  peuple 
ex  s.  c,  II,  399.  —  Démolition  ea^  s.  c. 
de  travaux  publics  exécutés  sans  l'au- 
torisation du  Sénat,  II,  398,  n.  2.  — 
Opéra  iniblica  jtrobare,  II.  401. 

Oratio  perpétua  au  Sénat,  II. 
185,  n.  2,  191,  n.  6.  Caractère  violent 
des  discours  prononcés  au  Sénat,  II, 
191-192.  Discours  conservés,  II,  185, 
n.  2,  cf.  191,  n.  2. 

0  rat  or  (legatus),  II,  492,  n.2. 

Or  do,  définition,  157-158. 

Ordo  equesier.  Son  origine, 
399,  Il  est  le  seminarium  senatus, 

195.  196-167,  407,  593,  n.  3.  Familles 
équestres  dont  des  membres  s'élèvent  à 
la  dignité  sénatoriale,  196-197.  Riva- 
lités entre  l'ordre  équestre  et  le  Sénat, 

196.  —  Chevalier.?,  investis,  au  dernier 
siècle  de  la  République,  de  Vimperium 
pro  praetore,  II,  569,  585.  n.  5,  750, 
n.  4,  de  Vimperiutn  pro  consule,  II, 
584.  Chevaliers,  conseillers  politiques 
de  César,  II,  729,  n.  9,  des  Triumvirs, 
II,  765,  n.  5,  faisant  fonctions  de  lé- 
gats sous  le  triumvirat.  II,  765,  n.  1, 
chargés  de  la  garde  de  l'Italie  sous  le 
triumvirat,  II,  765,  n.  6,  769,  n.  8. 

Ordines  sénat  or  ii .  Rédaction 
de  la  liste  sénatoriale  d'après  les  rangs 
sénatoriaux,  248,  256-261.  Demande 
d'avis  d'après  ces  mêmes  rangs,  II, 
180-181.  —  Le  sénateur  a  droit  au 
rang  correspondant  à  la  magistrature 
la  plus  élevée  qu'il  a  gérée,  I.  68,  258. 
Un  rang  supérieur  peut  lui  être  accordé 
praemio  legis,  I,  258-259,  603,  630, 
n.  2,  et  depuis  la  dictature  de  César 
par  adlectio  (voyez  à  ce  mot).  —  Les 
ordres  curules  ont  le  pas  sur  les  ordres 
non-curules,  I,  64,  256.  Classement 
des  ordres  curules  au  v"  s.,  I,  65-68, 
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au  IV'  s.,  I,  92-95,  depuis  le  plébiscite 
Ovinien,  I,  256-258.  Exstinction  des 
ordines  des  dictatorii  et  des  ex-ma- 
gistris  equitum,  I,  212.  Rang  attribué 
aux  censorii  avant  le  plébiscite  Ovi- 
nien, I,  66,  et  après  ce  plébiscite,  I, 
257.  ISordo  praetorins ,  peu  nom- 
breux avant  la  2^  guerre  punique,  I, 
92-93,  devient  dans  la  suite  l'ordre  le 
plus  nombreux,  I,  213,  cf.  319.  n.  6. 
In  senaium  adlegere  cum  j)raetoriis 
dignitatibus,  pyaetorium  facere,  I, 
633,  n^^  7-8.  Vordo  des  ex-édiles  cu- 
rules  était  plus^nombreux  au  iv'=  siècle 
que  plus  tard,  I,  95,  108,  136,  n.  4. 
—  Proportion  numérique  des  sénateurs 
des  ordres  curules  et  des  ordres  non- 
curules  au  v"  siècle,  I,  68-69.  Elle  se 
modifie  considérablement  en  faveur  des 
premiers  par  l'extension  de  Vordo  prae- 
torius,  I,  213.  et  encore  davantage  au 
déclin  de  la  Rép.,  I,  606.  —  Classe- 
ment des  ordres  non-curules,  au  v®  s., 
I,  68,  dans  la  suite,  I,  258.  L'ordre 
des  anciens  édiles  de  la  plèbe  a  le  pas 
sur  l'ordre  tribunicien,  1,  231,  256. 
Sénateurs  inférieurs  à  l'ordre  questo- 
rion,  peu  nombreux  depuis  le  plébis- 
cite Ovinien,  I,  172-173,  cf.  144,  n.  4, 
234,  n.  2,  nombreux  depuis  César,  I, 
588,  —  Propartion  numérique  des  or- 
dres sénatoriaux  au  Sénat  de  179,  I, 
367,  au  Sénat  de  55,  I,  555.  Propor- 
tion numérique  de  la  représentation 
des  ordres  sénatoriaux  dans  les  dépu- 
tations  sénatoriales,  II.  493,  n.  2,  509- 
510.  —  Mode  de  classement  dans 
chaque  rang,  1,  259-261,708,711-712. 
Ordre  de  la  demande  d'avis  dans  chaque 
rang,  II,  183-184. 

Ordo  uterque,   158,  n.  1. 

Ornamenta  senatoria,  145-148, 
concédés  à  des  sénateurs  éliminés,  148, 
sous  l'Empire,  à  des  chevaliers  qui  ne 
devenaient  pas  en  même  temps  séna- 
teurs, 629,  n.  3,  633,  n»»  2-3.  Y  a- 
t-il  une  différence  entre  la  collation 


des  ornatnenta  consularia,  praeto- 
ria  à  des  sénateurs,  et  Y adlectio inter 
considares,  praetorios  ?  627  suiv.  — 
Ornameyita  considaria  défende,  633, 
n.  6. 

Ovatio,  accordée  607  5.  (?.,  II,  425- 
426,  672-673,  767,  n.  8, 

Paix  .  Nécessité  d'un  vote  du  peu- 
ple pour  la  conclusion  de  la  paix,  II, 
474,  n.  5.  Le  général  d'armée  n'a  pas 
le  droit  de  conclure  la  paix,  II,  472, 
n.  8.  Le  droit  de  décider  de  la  paix  a 
appartenu  au  dictateur  Sulla  (voyez 
dictator),  au  dictateur  César,  II,  722, 
n.  6,  aux  Triumvirs,  11,763, —  Procé- 
dure qu  i  précède  la  conclusion  de  la  paix, 
11,474-476.  Procédure  qui  a  précédé  le 
traité  de  paix  avec  les  Carthaginois  en 
201,  II,  477-478,  avec  Philippe  de  Ma- 
cédoine en  196,  II,  478-479. 

Palatii  atrium.  Séances  du  Sé- 
nat y  tenues,  II,  160,  n.  2. 

Parens  patriae,  titre  du  dicta- 
teur César,  II,  736,  n.  6. 

Pater familias,  définition,  8-9. 
Ils  sont  seuls  admissibles  au  Sénat  pen- 
dant la  période  royale,  25-26. 

Pa^re5  =  sénateurs.  Origine  de 
cette  signification,  8,  9,  n.  3,  25-26. 
Le  terme  a  encore  ce  sens  sous  la  Rép., 
37,  n.  1,  646-647.  II,  21,  n«^  1  et  7. 
—  Patres  ne  signifie  pas  les  sénateurs 
patriciens  à  l'exclusion  des  sénateurs 
plébéiens,  I,  38,  650-651,  658-659.  — 
Patres,  dans  le  sens  de  patricii,  I, 
37-38,  650,  dans  le  sens  de  nobiles  ou 
optimates,  I,  38,  n.  1,  650.  —  Les 
patres  sont  les  électeurs  du  premier 
interroi.  Examen  des  divers  systèmes  à 
ce  sujet,  II,  19-30,  cf.  I,  649-650.  Ils 
sont  les  détenteurs  des  auspicia.  Il, 
29-30,  cf.  I,  645.  —  Patres  auc- 
tores.  Qui  sont-ils  ?  Examen  des  di- 
vers systèmes  à  ce  sujet,  II,  38-57,  774- 
775,  cf.  I,  648-649,  660-665.  Patriou 
auctoritas,  définition,  II,  36,  57-61, 
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p.  a.  subséquente  et  préalable,  II.  35- 
37.  Actes  soumis  à  la  patrum  aucto- 
ritas,  II,  57-106,  voyez  élections,  lex. 
Patrum  auctoritas  sous  la  dictature 
de  César,  II,  721-722,  sous  le  triumvi- 
rat, II.  762.  —  Esse  in  patrutn  auc- 
ioritate.  II.  42,  n.  3.  Patrum  aucto- 
ritas chez  Tite-Live  synonyme  de  se- 
natusconsultum,  11,42, n.  3.  —  Pa- 
tres conscripti,  explication  de  ces 
termes,  I,  37-42.  cf.  242,  n.  5,  640- 
653,  659.  —  Patres  jiiniores , 
seniores ,  au  premier  siècle  de  la 
République,  I,  48,  663.  n.  1,  voyez 
aetas  senatoria. —  Patres  maj  arum, 
minorum  gentium,  I.  21-22,  36,  48, 
n.  4.  Priorité  de  rang  des  premiers,  I, 
27. 

Patriciat,  définition,  7-9.  Lenom- 
bre  des  génies  patriciennes,  16.  Les 
noms  gentilices  connus  à  Rome  anté- 
rieurement à  400  avant  J.  C,  sont 
d'origine  patricienne,  16.  Tableau  des 
familles  patriciennes  ayant  fourni  des 
sénateurs  curules  au  v°  s.,  82,  auiv^s., 
102-103,  au  in«  s.,  279-280.  Liste  des 
familles  patriciennes  représentées  dans 
le  Sénat  de  179,  p.  366-367,  par  des 
sénateurs  consulaires  entre  167  et  82, 
p.  395,  dans  le  Sénat  de  55,  p.  5.56. 
—  Transformation  du  patriciat  depuis 
45,  p.  617-618.  —  Les  patriciens  seuls 
admissibles  au  Sénat  sous  la  Royauté, 
25,  et  seuls  admis  jusque  vers  400  av. 
J.  C,  60-63,  659.  Ils  ont  la  majorité 
parmi  les  sénateurs  curules  et  parmi 
les  sénateurs  non-curules  au  iv'=  s., 
108-109.  Ils  dominent  encore  au  Sénat 
en  295,  p.  47,  109,  168,  686,  n«  1. 
Ils  deviennent  minorité  dans  le  cours 
du  III®  s.,  168.  —  Dans  chaque  rang 
sénatorial,  les  sénateurs  patriciens  ont 
été  inscrits  avant  les  sénateurs  plé- 
béiens, 259,  jusque  vers  la  fin  du  ii'^  s. 
avant  J.  C,  260,  708,  711-712.  Ont- 
ils  eu  d'autres  privilèges?  109  suiv., 
653-655,  658-659. —  Mariages  entre  la 


plèbe  et  le  patriciat,  rares  avant  la  lex 
Canuleia,  658, 

Patricius.  Origine  du  mot,  8, 
synonyme  (Yingenuus,  10.  de  sénateur 
curule,  denobilis,  128-130.-  S.  c.  de 
patriciis  convocandis  (ad  proden- 
dum  interregem),  II,  28.  —  Voyez 
calceus.  magistratus . 

Peculatus,  II,  .369,  461,  naja- 
mais  été  un  delictum  privatum,  II, 
462,  n.  1,  cf.  403,  n.  1,  jugé  d'abord 
par  le  peuple,  plus  tard,  par  une 
quaesiio  perpétua,  II,  462-463,  cf. 
369-370,  403.  —  L'action  de  péculat 
peut  être  intentée  au  général  d'armée 
qui  a  usé  du  butin  dans  un  intérêt 
privé,  II,  369-370,  au  bénéficiaire  de 
libéralités  faites  par  un  dictateur,  II, 
337,  n.  2. 

Pecunia  attrihuta,  II,  398.  n.  5, 
420,  n.  2,  certa,  incerta,  II,  390.  n.  I, 
434,  numeraia,  II,  398,  n.  5,  421, 
n.  6,  praesens,  II,  434. 

Pedaneus  0'udex),  143, 144,  n.  1. 

Pedarii  au  Sénat  romain.  Qui 
sont-ils  ?  27,  68,  137-140,  144-145.  Il 
ne  leur  est  pas  interdit  de  parler  au 
Sénat,  140-142,  662,  II,  190.  —  Ori- 
gine de  ce  terme,  I,  143;  il  n'a  pas  été 
officiel  avant  l'Empire,  I.  143.  —  PO' 
darii  sous  l'Empire  est  la  désignation 
officielle  des  décurions  inférieurs  aux 
questoriens,  I,  143-144. 

Pensions  civiles  et  militaires.  In- 
stitution inconnue  des  Romains,  II, 
426.  Voyez  praemia  militiae,  récom' 
penses.  —  Des  pensions  alinientaires 
ou  des  dots  ont-elles  été  votées  par  le 
Sénat  aux  veuves  ou  enfants  des  géné- 
raux? II,  426-427. 

Permutatio  publica,  II.  422. 
n.  3. 

Picenuniy  département  militaire 
aux  iii-ii  siècles,  II,  532,  n.  5. 

P lacère.  Sens  de  ce  terme  em- 
ployé dans  les  sctes,  II,  212,  n.  2.  — 
«  Mihi  placet,  »  II,  185,  n.  6. 
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Plèbe  (Lai  Son  origine,  10-16.  Elle 
ne  fut  admise  au  Sénat  ni  sous  la 
royauté,  22-23,  ni  dans  la  première 
année  de  la  République,  35  suiv.  II 
n'y  a  pas  eu  de  plébéiens  parmi  les 
decemvim  leg.  scrib.,  50-58, 664,  n.  2. 
Admissibles  en  droit  au  tribunat  con- 
sulaire dés  444,  ils  n'y  sont  arrivés  en 
fait  qu'en  400  avant  J.  C,  58-59,  et  à 
cette  même  date  ils  arrivent  au  Sénat, 
60-63,  662-665.  L'élément  plébéien  se 
développe  au  Sénat  pendant  le  iv^  s.. 
89-95.  Leur  admission  aux  diverses 
magistratures  curules,  90.  Liste  des 
familles  plébéiennes  représentées  par 
des  sénateurs  curules  au  iv^  s.,  107- 
108,  au  m"  s.,  280-281.  En  ce  siècle 
les  sénateurs  plébéiens  curules  égalent 
en  nombre  les  sénateurs  patriciens  cu- 
rules, et  les  sénateurs  non-curules  plé- 
béiens sont  plus  nombreux  que  les  pa- 
triciens, 282.  Liste  des  familles  plé- 
béiennes représentées  au  Sénat  en  179, 
p.  367,  par  des  sénateurs  consulaires 
entre  167  et  82,  p.  395-396.  A  cette 
dernière  époque  ils  l'emportent  en 
nombre  sur  les  patriciens  dans  les 
rangs  les  plus  élevés  du  Sénat,  396. 
Liste  des  familles  plébéiennes  dans  le 
Sénat  de  55,  p.  556. 

Plebiscitura .  Valeur  primitive 
des  plébiscites,  II,  76-79.  Portée  des 
trois  lois  qui  ont  assimilé  les  plébis- 
cites aux  lois,  II,  79-86.  Depuis  la  lex 
Hortensia  les  plébiscites  ne  requièrent 
pas  le  s.  c.  préalable,  II,  102-104.  Cette 
condition  fut  imposée  en  88  par  une 
lex  Cornelia,  abolie  en  87,  rétablie 
par  une  nouvelle  lex  Cornelia  en  81, 
et  abolie  à  nouveau  par  la  lex  Licinia 
PompeiadelO,  II,  104-106,  113.  — 
Pour  les  plébiscites  cités  dans  notre 
ouvrage,  voyez  au  mot  lex. 

Po  lice  municipale  de  Rome.  Règle- 
ments généraux  votés  par  le  Sénat  rela- 
tivement à  la  police  de  voirie,  II,  265- 
266,  à  la  police  des  théâtres,  II,  206. 


—  Mesures  extraordinaires  votées  par 
le  Sénat  relativement  à  la  police  de  la 
sûreté  publique.  II,  267-268,  à  la  po- 
lice des  funérailles,  II,  267.  S.  c.  sur 
la  police  d'un  enclos  sacré  du  champ 
Esquilin,  II,  266,  n.  2,  371,  n.  1.  S.  c. 
de  216  ordonnant  la  réouverture  des 
tabernae,  II,  267,  n.  4.  S.  c.  du  dé- 
clin de  la  Rép.  oi'donnant  l'enlèvement 
hors  du  champ  de  Mars  des  restes  mor- 
tels d'un  certain  Oppius,    II,  766-767. 

—  Police  des  séances  du  Sénat,  II,  173. 
Politiqu  e  (La)  du  Sénat  est  ex- 
clusivement patricienne  durant  le  pre- 
mier siècle  de  la  Rép.,  43-44,  656-658, 
II.  68-69,  et  reste  hostile  à  la  plèbe 
jusqu'au  commencement  du  m®  s.,  I, 
109,  n.I.  —  La  politique  extérieure 
du  Sénat  au  ii^  s.,  II,  511-515. 

Pont  (pays),  organisé  par  les  Ro- 
mains, 707,  n^*  I  et  5. 

Pontifices.  Renvoi  par  le  Sénat 
des  i:)rodigia  annoncés  au  collège  des 
pontifes  pour  rapport,  II,  302,  n.  5, 
303,  n.  6,  321-322.  Pontificura  dea'e- 
tian, tra-nsmis  au  Sénat,  II,  304,  n.  1. 

—  Le  pontificat  suprême  appartient  au 
dictateur  César,  II,  729,  et  est  rendu 
quasi-héréditaire  dans  sa  famille,  II, 
737,  n.  6. 

Popuius  senatusque  romanus. 
Emploi  de  cette  formule,  II,  58,  n.  2, 
775. 

Portani  Capenam  (ad).  Séances 
du  Sénat  y  tenues,  II,  161,  n«^  1  et  8. 

Porticus  Catuli,  reconstruit 
ex  s.  c.  en  57,  II,  401,  n.  2. 

Portoria  de  Rome,  abolis  par  le 
Sénat  au  début  de  la  Rép.,  II,  330. 
n.  5,  rétablis  ensuite,  II,  342,  n.  7.  — 
Portoria  à  Rome  et  en  Italie,  II,  342, 
727,  n.  5,  établis  par  les  censeurs  pour 
la  durée  d'un  lustre,  par  le  Sénat  d'une 
manière  permanente,  II,  342,  n.  4.  In- 
tervention du  peuple  depuis  l'époque 
des  Gracques,  II,  342-343. 

P  ostlim  i  n  i  i  j  u s  (Le)  s'applique 
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îiu  recouvrement  du  la  iligiiifc';  sénato- 
riale, 177. 

Potestas  ')naj or  (La)  a  le  droit 
d'empêcher  les  relationes  au  Sénat,  II, 
134,  136-137,  et  d'intercéder  contre  les 
sctes,  II,  199-200.  —  La  potestas 
■par  a  le  droit  d'intercéder  contre  les 
sctes,  II,  199-200,  mais  non  celui  d'em- 
pêcher les  relationes,  II,  132. 

Praecones,  de  service  au  Sénat, 
II,  163. 

Praeda.  Partie  du  butin  dont  le 
général  dispose.  A  quelles  fins  ?  II, 
367-368,  369.  Pourquoi  elle  est  admi- 
nistrée par  le  praefectus  fahrum,  II, 
369,  n.  1.  —  Partie  du  butin  versée  au 
Trésor  public,  dont  le  Sénat  dispose, 
n,  368-369. 

Praefecturae,  II,  688. 

P raefectura  morum,  accor- 
dée à  César  en  46,  II,  734,  n.  2. 

Praefectus  annonae .  11  n'y 
a  pas  eu  de  praefecti  annonae  au  v^s., 
II,  382. 

Praefectus  classis,    II,  633. 

Praefectus  fahrum,  II,  369, 
n.  1. 

Praefectus  feriarum  lati- 
narum  causa  (Le)  a-t-il  \e  jus  agendi 
cum  patribus  ?  Il,  130,  n.  1.  Cette 
préfecture  n'est  pas  assimilée  à  l'an- 
cienne praefectura  urbis.  I,  583,  n.6, 
II,  130.  n.  1.  —  Désignation  des  prae- 
fecti fer.  lat.  en  45,  II,  15,  n.  2. 

Praefecti  pro  praetore  en 
45,  IL  727,  n.  4,  729,  n.  4.  cf.  1,  585. 

Praefectus  urbi  (Le)  a  la  sella 
curulis.  28,  n.  2,  et  le  jus  agendi 
cum  patribus,  IL  124,  n'''  7  et  10, 
130,  n.  1 .  —  Liste  des  praefecti  urbi 
connus  du  v^  s.,  I,  67-68. 

Praemia  militiae,  votés  par  le 
Sénat,  n,  425,  674,  705,  n.  6. 

Praetor .  Sens  générique,  11,  277, 
n.  4,  571,  n6^  4-5,  597,  n.  6.  —  Aug- 
mentation successive  du  nombre  des 
préteurs,  I,  212-213,  cf.  322,  n.  6,  II, 


134,  520.  n.  3.  527,  n.  5,  542,  n.  4. 
Nombre  des  préteurs  sous  la  dictature 
de  César,  I,  588,  n*"  5-6,  sous  le  trium- 
virat, I,  605.  —  Rang  de  la  préture 
parmi  les  magistratures,  I,  93,  n.  1.  De 
367  à  242  la  prétui-e  est  gérée  en  régie 
générale  par  des  consulaires,  I,  92» 
Nombre  respectif  de  membres  patri- 
ciens et  de  membres  plébéiens  dans 
les  collèges  de  préteurs  de  218  à  179, 
voyez  I,  319-342,  notes.  —  Les  pré- 
teurs ont  le  jus  agendi  cum  patribus, 
II,  124,  130,  n.  2,  135,  n«'  1-2,  172, 
n.  7.  Ils  en  font  rarement  usage  pen- 
dant la  présence  des  consuls.  Pourquoi? 
II,  135-137. —  Praetor  urbanus. 
Il  s'appelle  praetor  major.  Pourquoi  ? 
IL  136,  199-200.  Lui  était-il  défendu 
de  s'absenter  plus  de  dix  jours  de  la 
ville?  Il,  273.  n.  6,  cf.  747,  n.  2. 
Exercice  du  jus  agendi  cum  patri' 
bus  par  le  préteur  urbain  pendant  l'ab- 
sence des  consuls,  II.  130-131,  173, 
n.  3.  Depuis  Sulla,  le  préteur  urbain 
révise  annuellement  la  liste  sénatoriale 
au  point  de  vue  de  la  composstion  des 
quaestiones  perpetuae,  \,  411.  — 
Exercice  extraordinaire  du  commande- 
ment militaire  par  le  préteur  avant 
242,  II,  526,  527,  par  un  des  deux 
préteurs  de  242  à  227,  II,  527,  531. 
Deux  départements  prétoriens  mili- 
taires ordinaires  depuis  227,  II,  527, 
n.  6,  619-620.  —  S.  c.  annuel  de  prO' 
vinciis  praetoriis.  avant  la  lex  Cor- 
nelia  de  81,  II,  259,  272,  545,  565. 
Diverses  catégories  de  provinces  préto- 
riennes (judiciaires  et  militaires),  II, 
543-544,  565,  632.  n.  8.  Deux  dépar- 
tements judiciaires  en  font  nécessaire- 
ment partie,  II,  544.  Tirage  au  sort 
des  provinces  prétoriennes.  II,  545, 
565-566,574,  n.  1.  Provinces  assignées 
par  le  Sénat  extra  ordinem  avant  le 
tirage  au  sort.  II.  273,  n^^  1-2,  545, 
575,  n.  3,  échangées  par  le  Sénat,  après 
le  tirage  au  sort.   II,  260,   n.  4,  272, 
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n.  6,  273,  n«5  3-4,  297,  n.  1,  545-546, 
56 1  -562 .enlevées  aux  préteurs  auxquels 
elles  étaient  échues,  II,  566,  n.  2.  — 
Le  Sénat  avait-il  une  moindre  liberté 
de  disposition  à  l'égard  du  départe- 
ment urbain  qu'à  l'égard  des  autres 
départements  ?  II,  274,  n.  3.  Départe- 
ment militaire  accordé  par  le  Sénat  au 
préteur  urbain,  II,  271,  n.  6.  Mission 
temporaire  hors  de  Rome  déléguée  par 
le  Sénat  au  préteur  urbain,  II,  273, 
n.  6,  566,  n.  2,  699,  n.  3.  Réunion  du 
département  urbain  avec  le  comman- 
dement de  l'armée  de  réserve  (exerci- 
tus  urbanns),  II,  630,  n.  4,  ou  de  l'es- 
cadre qui  protège  le  litoral  suburbain, 
II,  633.  Réunion  des  départements  ur- 
bain et  pérégrin  par  le  Sénat.  II, 
271,  272,  n.  3,  n.  6,  273,  n.  3,  274, 
n.  2,  275,  n.  3,  296,  n.  3.  —  Dépar- 
tement militaire  accordé  par  le  Sénat 
au  préteur  pérégrin,  II,  271.  n.  6,  273, 
n.  3.  Mission  temporaire  hors  de  Rome 
déléguée  par  le  Sénat  au  préteur  péi'é- 
grin.  II,  273,  n.  6,  699,  n.  3.  Réunion 
du  département  pérégrin  et  d'un  dépar- 
tement militaire,  spécialement  la  Gaule 
Cisalpine,  II,  272,  n^^  4-5.  Départe- 
ment pérégrin  uni  par  la  loi  à  la  pré- 
sidence de  la  quaestio  de  repetiindis, 
II,  275,  290.  --  Département  prétorien 
spécial  de  ia  présidence  de  cette  quaes- 
tio, II,  290,  n.  7.  Réunion  d'un  des 
trois  départements  judiciaires  avec  la 
présidence  d'autres  quaestiones  per 
petuae,  II,  291.  —  Réunion  du  juge- 
ment d'une  qiiaeslio  de  vene/ïciis  ou 
concernantd'autres  crimes  en  Italieavec 
des  départements  m  i  1  i  t  a  i  i-  e  s 
régionaux  en  Italie,  H,  700,  n.  5, 
701,  n*"*  .5-5,  ou  avec  la  province  de 
Sardaigne,  II,  545,  n.  1.  699.  n.  4. 
Département  prétorien  quo  scna/iis 
censuisset,  II,  545,  n.  4.  —  Depuis  la 
lex  Cornelia  de  81,  II,  567,  tous  les 
préteurs  restent  à  Rome  pendant  la 
préture  pour  gérer  les  provinces  pré- 


toriennes judiciaires,  II,  292,  et  après 
la  préture,  ils  ont  droit  à  un  gouver- 
nement provincial  qu'ils  administrent 
prorogato  imperio  pro  consule,  II, 
292,  n.  3,  571,  n^^  4-5.  Provinces  pré- 
toriennes judiciaires  arrêtées  par  5.  c., 
II,  294-296,  réparties  par  le  sort.  II, 
292.  Provinces  prétoriennes  extra-ita- 
liques, II,  574-575,  arrêtées  par  s.  c. 
annuel,  et  tirées  au  sort  par  les  pré- 
teurs en  fonctions  pour  être  gouvernées 
l'année  suivante,  II,  573-574.  Les  pré- 
teurs chargés  extra-ordinairement  de 
missions  militaires  en  Italie,  II.  585. 
—  Intervalle  entre  la  préture  et  la 
propréture  introduit  par  la  lex  Potn- 
peia  de  52,  II,  589,  n.  1.  Mesures 
transitoires  relativement  aux  provinces 
prétoriennes  extra-italiques  votées  par 
le  Sénat  de  52  à  49,  II,  592  suiv.  Se- 
natus  aiictoritas  de  provinciis  prae- 
toriis  de  51,  II,  595,  n«^  1-4,  cf.  133, 
n.  3,  207,  n.  4,  209,  n.  4,  211,  n.  1, 
212,  n.  3,  591,  n.  1.  592,  n«^  1-2,  593, 
n.  8.  —  Sénatusconsultes  de  provin- 
ciis praetoriis  ornandis,  II,  616-617, 
Sctes  sur  l'attribution  de  leurs  corps 
d'armées  aux  préteurs  ayant  des  dépar- 
tements militaires  ou  extra-italiques, 
II,  627-628.  Les  préteurs  n'ont  pas  le 
droit  d'opérer  hors  des  limites  de  leurs 
provinces,  II,  653.  Ils  ont  un  impe- 
rium  finitum,  II,  654.  Imperium 
infinitum  accoi'dé  au  préteur  Antoine 
en  74,  II,  654.  .Jusqu'à  quel  moment 
les  préteurs  sont-ils  obligés  de  rester 
dans  leurs  provinces  ?  Il,  655-656.  Pro- 
vinces prétoriennes  occupées  pendant 
deux  ans  et  plus,  II,  583.  n.  7.  —  Les 
préteurs  n'ont  pas  le  droit  de  licencier 
leurs  armées,  II,  620.  Ont-ils  le  droit 
do  triompher  sans  s.  C.  ?  II.  669.  —  Un 
praetor  dcsiqnoius  envoyé  en  173  ex 
s.  e.  en  Apulie  avec  une  mi.s.'<ion  spé- 
ciale, II,  559,  n.  2.  093,  n.  3. 

Praetor  pro  consule.  Le  Sé- 
nat avait-il  le  droit  d'accorder  aux  pré- 
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teurs  lo  titre  pro  consule,  II,  556, 
568-5G9.  —  Voyez  pro  consule. 

Praevaricatio ,  221,  n.  5. 

Prata  Flaminia.  Séances  du 
Sénat  y  tenues,  II,  161,  n.  2. 

Prêt.  Banques  de  prêt  aux  parti- 
culiers organisées  par  le  Sénat  en  temps 
de  crise,  11.269. 

Prié  ne.  S.  r.  de  Prienensihus  et 
Samiis  de  i:55,  II,  477,  n.  1,  cf.  I, 
251,  II,  127,  n.  2.  145,  n.  0,  1.50,  n.  1, 
207,  n.  4,  209,  n.  :i,  211,  n.  3.  430, 
n.6,  476,  n.  2,  714. 

Prières  publiques,  votées  par 
le  Sénat,  II.  305,  n.  2,  320,  n«'  1  et  6. 

Princeps  civitalis ,  119.129- 
130,  655,  n.  3. 

Princeps  legationis,  11,508. 

Princeps  senatus,   définition, 

111.  cf.  256,  655,  n.  3.  Son  rôle,  111- 

112,  II,  144,  181,  n.  3.  —  Principat 
sous  la  Royauté,  I,  28,  n.  4.  Nomina- 
tion du  prince  du  Sénat  sous  la  Rép., 
I,  245.  Cette  dignité  ne  doit  pas  être 
conférée  au  plus  ancien  censorius,  I, 
115-116,  ni  à  un  patricien  des  gentes 
tnajores,  I,  116.  Le  prince  est  choisi 
parmi  les  dictatoriens  ou  consulaires, 
1.  115,  patriciens  jusqu'au  dernier  siè- 
cle de  la  Rép.,  I,  116,  122-123,  patri- 
ciens ou  plébéiens  depuis  cette  époque, 
I,  116-123,  654-655.  —  Liste  des  prin- 
ces du  Sénat  connus,  I,  64-65,  112- 
1 15.  —  Principat  vacant  de  43  à  28, 
I,  604. 

Prisonniers  de  guerre  romains, 
rachetés  ex  s.  c,  II,  424,  n.  5,  667, 
n.  3.  —  Prisonniers  de  guerre  étran- 
gers, internés  ou  libérés  ex  s.  c,  II, 
353-354,  425,  n.  1. 

Privati.  Comment  les  décisions 
du  Sénat  qui  les  concernent,  leur  sont 
notifiées,  II,  232.  —  Les  privati  qui 
ne  sont  point  sénateurs,  ne  peuvent  en- 
trer au  Sénat  qu'étant  introduits  par 
un  magistrat  compétent,  II,  163,  n.  4, 
et  s'y  tiennent  debout,   II,   172,  n.  4. 


Comment  des  communications  ou  des 
requêtes  de  privati  sont  introduites 
au  Sénat,  II,  143,  n.  5,  175,  n.  5,  .302, 
n.  1,  376,  n.  6. 

Privati  cum  imperio  .  Le  Sé- 
nat peut  charger  les  chefs  du  pouvoir 
exécutif  de  désigner  des  privati  pour 
l'exercice  provisoire  d'un  commande- 
ment. Quelle  est  la  situation  de  ceux-ci? 
II.  557-559.  Le  Sénat  n'a  pas  le  droit 
do  décrétera  un  privatus  une  provin- 
cia  définitive,  II,  559.  Exceptions  à  ce 
principe,  voyez  ordre  équestre,  cf.  II. 
752,  n.  6.  —  Privati  élus  et  investis 
de  V imper ium  par  le  peuple  pour  or- 
ganiser une  province,  II,  708,  ou  pour 
la  commander,  voyez  promagistrats. 
Le  Sénat  ne  peut  leur  enlever  m  leurs 
provinces,  ni  Vimperium,  II,  661.  Il 
leur  attribue  leurs  corps  d'armée,  II, 
626,  n.  1.  Les  privati  cum  imperio 
na  peuvent  opérer  hors  des  limites  de 
leurs  provinces,  II,  653.  Ils  sont  ac- 
compagnés d'un  questeur,  II,  600,  n.  2, 
cf.  708,  n.  3. 

Pro  consule,  II,  546,  n.  2,  568, 
n.  1.  —  Titre  reconnu  dès  l'origine 
aux  gouverneurs  prétoriens  des  Espa- 
gnes  (voyez  Espagne),  ensuite  excep- 
tionnellement à  d'autres  gouverneurs 
prétoriens,  II,  568  ;  reconnu  par  la 
lex  Camélia  de  81  à  tous  les  gouver- 
neurs prétoriens,  II,  571,  n.  5,  sup- 
primé comme  tel  par  la  lex  Pompeia 
de  52,  II,  571,  n  5,  591,  n.  1,_  usité 
de  nouveau  en  ce  sens  depuis  la  dicta- 
ture de  César,  II,  724,  n.  3.  —  Voyez 
legati  pro  conside. 

Prodere  (interregem),  II,  14. 

Prodigia  ,  II,  301.  Procédure 
suivie  au  Sénat  après  l'annonce  dQ  pro- 
digia. II,  301-305.  Mesures  décrétées 
par  le  Sénat  à  la  suite  de  ces  annonces, 
II,  305  suiv.  —  Annonces  de  prodigia, 
rares  à  l'époque  de  Cicéron,  11,312-313. 

Professio  no  mini  s  ,  obliga- 
toire pour  les  comices  électoraux  cen- 
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turiates,  facultative  pour  les  assem- 
blées électorales  tributes,  II,  98. 

Professions  infamantes  (Les) 
entraînent  l'exclusion  du  Sénat  et  l'in- 
admissibilité à  cette  dignité,   197-198. 

—  Les  professions  sordides,  tant 
qu'elles  sont  exercées,  sont  incompati- 
bles avec  la  dignité  sénatoriale,  198- 
200.  cf.  571,  n.  25.  —  La  profession 
du  père  n'exerce  aucune  influence  sur 
l'admissibilité  des  fils  à  la  dignité  séna- 
toriale, 200. 

Pro  magistrats  ,  nommés  par  pro- 
rogatio  im'perii,  voyez  à  ces  mots  ; 

—  élus  par  le  peupleea;s.  c,  II,  554. — 
Ils  n'ont  pas  le  jus  agendi  cum  pa- 
tribus,  II,  143,  ni  le  droit  de  parler 
au  Sénat  extra  ordinem,  II,  189,  n.  2. 
Comment  leurs  demandes  ou  commu- 
nications sont  introduites  au  Sénat,  II, 
143,  n.  2,  144,  175,  n.  3.  —  Assigna- 
tion des  provinces  aux  promagistrats, 
II,  549,  566-567.  632,  n.  9.  Attribu- 
tion de  leurs  corps  d'armées  aux  pro- 
magistrats ,  II,  627-629.  —  Provinces 
assignées  aux  promagistrats,  échangées 
ensuite,  II,  561-562.  Le  Sénat  a  le 
droit  d'enlever  leurs  provinces,  même 
Vimperium,  aux  promagistrats  nom- 
més ex  s.  c.  ]^a.T  prorogaiio,  II,  662. 
n'^^  2-3.  Abrogation  de  leur  iynperium 
par  une  loi,  II,  662,  n.  4.  —  Le  Sénat 
peut-il  conférer  à  un  promagistrat  opé- 
rant dans  une  province  consulaii'e  un 
imperium  égal  à  celui  des  consuls  l 
n,  552.  —  Les  promagistrats  ont  un 
imperium  finitum,  II,  654.  Impe- 
rium infinitum  accordé  à  Pompée  en 
67,  II.  655.  —  Les  promagistrats  ne 
peuvent  opérer  hors  des  limites  de  leurs 
provinces,  II,  653.  Jusqu'à  quand  sont- 
ils  obligés  de  rester  dans  leurs  pro- 
vinces? II,  655-656.  Comment  les  dé- 
cisions du  Sénat  qui  les  concernent, 
leur  sont-elles  notifiées  ?  II,  232.  Sont- 
ils  obligés  do  s'y  conformer?  II,  232- 
233.  Us  n'ont  pas  le  droit  de  licencier 


leurs  armées,  II,  620.  Ont-ils  le  droit 
de  triompher  sans  s.  c.  préalable  ?  II, 
669.  —  S.  c.  de  53  sur  l'intervalle  en- 
tre les  magistratures  et  les  promagis- 
tratures, II,  588.  Lex  Pompeia  de  52 
sur  cet  intervalle,  II,  589.  Lex  de 
imperio  relatif  aux  promagistrats,  II, 

590,  n.  2,  et  durée  de  la  promagistra- 
ture à  la  suite  de  cette  loi,  II,  590,  n.  1, 

591,  n^^  2-3.  Abolition  de  la  lex  Pom- 
peia sous  la  dictature  de  César,  II, 
723,  n.  8. 

Promulgatio .  Emploi  incorrect 
de  ce  terme  chez  Tite-Live,  11,78,  n,5. 

Pro  praetore ,  II,  546,  n.  2, 
568,  n.  3,  571,  n.  5,  591,  n.  1.  — 
Voyez  legati  pro  praetore,  praefecti 
pro  praetore,  quaestor  pro  praetore. 

Propriétés  immobilières  de 
l'Etat.  Bornage  de  ces  propriétés  ex 
s.  c.  par  des  magistrats  ou  promagis- 
trats, II,  345.  Disposition  de  ces  pro- 
priétés, voyez  ager  publicus,  édifices 
p uhlics ,  temples .  — -  Propriétés 
mobilières  de  l'Etat.  Comment  elles 
sont  acquises,  II,  352,  368,  n.  4.  Le 
droit  d'en  disposer  et  de  les  aliéner  ap- 
partient au  Sénat,  II.  352-353,  451, 
n.  4. 

Prorogatio  imperii.  Origine  de 
cette  institution,  II,  527-528.  Elle  était 
accordée,  dans  le  principe,  par  un  plé- 
biscite ex  patruïii  auctoritate ,    II, 

528,  529-530,  ensuite  par  simple  séna- 
tusconsulte,  II,  532,  549-550,  566, 
n.  3,  cf.  260,  sans  l'intervention  du 
peu[île,  II,  550.  Exceptions  à  cette  der- 
nière règle,  II,  550,  n"'  3-4,  557.  La 
prorogatio  imperii  ne  requiert  par  la 
lex  curiata  de  imperio,  II,  529,  n.  8, 
cf.  590,  n.  2.  —  Elle  fut  appliquée 
d'abord,  extraordinairement,  aux  con- 
suls,   II,   528,   puis  aux  préteurs,   II. 

529.  Elle  fut  ordinaire  pour  les  consuls 
et  les  préteurs  do  218  à  200,  II,  546. 
n.  2,  moins  fréquente  de  200  à  146, 
II,  546,   n.  3,   plus  fréquente  depuis 

3 


38  — 


146,  II,  547,  n.  1,  et  plus  ordinaire 
encore  depuis  123,  II,  566.  —  Provinces 
susceptibles  de  'proroçjatio ,  II,  547. 
Durée  de  la  'prorogatio,  II,  548.  Re- 
nouvellement de  la  'prorogatio  en  fa- 
veur des  promagistrats,  II.  548,  n.  4, 
566.  n.  4.  —  S.  c.  annuel  sur  la  pro- 
rogatio provisoire  des  commandants 
militaires  et  gouverneurs  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  nouveaux  titulaires,  II.  547- 
548.  —  La  prorogatio  formelle  est 
supprimée  par  la  lex  Coimelia  de  81, 
II,  582,  mais  elle  est  la  conséquence 
du  non-envoi  d'un  successeur,  II.  583- 
584.  Elle  est  rétablie  par  la  lex  Pom- 
peia  de  52,  II,  591.  n.  3.  —  Il  n'y  a 
pas  de  prorogatio  formelle  pour  les 
questeurs,  II,  601,  n.  2. 

Proscriptions  faites  par  Sulla, 
404.  Les  proscrits  et  leurs  descen- 
dants [proscriptorum  liberi)  sont 
exclus  de  toutes  les  magistratures  et 
du  Sénat,  222,  526,  n°  341,  mais  non 
exemptés  des  onera  senatoria,  152. 
Ils  furent  réhabilités  par  César,  222, 
593,  n.  2.  —  Proscriptions  faites  par 
les  Triumvirs,  612-613. 

Provincia.  Provincias  campa- 
rare,  II,  523,  n,  3,  530,  n.  4,  538, 
n.  4,  decernere,  nominare,  II,  534, 
partiri,  II,  523,  n.  4,  565,  n.  4,  sor- 
tiri,  II,  523,  n.  4,  530,  n.  3,  538,  n.  4. 
Provinciae  eveniunt,  obveniunt,  II, 
565,  n.  2.  Origine  des  sénatusconsultes 
de  provinciis,  11.  521  suiv.  Réparti- 
tion des  provinciae  par  le  Sénat  en 
consulares  et  en  praetoriae  depuis 
227,  II,  531-532.  Provinces  militaires 
ordinaires  et  extraordinaires  de  218  à 
123  avant  J.  C,  II,  532  534.  Provin- 
ciae navales,  maritimae,  II,  632,  cf. 
533,  n.  4  (voyez  classis),  subordonnées 
à  d'autres  provinces  militaires,  II,  552, 
n.  2.  Provinces  assignées  â  deux  ou 
plusieurs  magistrats  ou  promagistrats 
cum  imperio,  II,  551-552,  qui  sont 
subordonnés  entre  eux,  II,  551,  mais 
reçoivent  chacun  un  corps  d'armée,  II. 


621,  n.  3.  —  Sctes  annuels  arrêtant, 
antérieurement  à  la  lex  Cornelia  de 
81,  le  nombre  des  provinces  ordinaires 
et  extraordinaires,  déterminant  celles 
des  promagistrats  et  réparfis.«ant  les 
autres  en  consulaireset  en  prétoriennes, 
II,  534.  Epoque  du  vote  de  ces  sctes 
et  mode  d'exécution,  II.  560.  S.  c.  de 
provinciis  de  209.  II,  .561.  —  Sctes 
annuels  sur  les  provinces  depuis  la  lex 
Cornelia,  11,573,  depuis  \alexPorn- 
peia,  II.  589-590.  Sctes  de  provinciis 
de  51-50,  II,  593-594,  de  49,  II,  597- 
598,  de  48,  II,  723,  Répartition  des 
provinces  sous  la  dictature  de  César, 
II.  72.3-726,  sous  le  consulat  d'Antoine. 
II.  745-748,  pendant  la  Restauration, 
II,  753-754,  sous  le  Triumvirat,  II, 
763.  —  Empiétements  du  peuple  sur 
le  pouvoir  du  Sénat  en  ce  qui  concerne 
la  désignation  annuelle  des  provinces, 
II.  569-570,  586-587.  ^aies,  de  provin- 
ciis, annulés  par  des  lois,  II,  116,  n.  1. 
—  Scta  de  provinciis  ornandis,  IL 
404, n.  1.  433-434.  616.  Ces  sctes  n'ont 
pas  de  rapport  avec  la  lex  curiata  de 
imperio,  II.  420,  n.  1  —  Voyez  au 
mot  consul  provinces  consulaires, 
au  mot  magistrats,  tnagistrats  cum, 
imperio  et  promagistrats  cum  impe- 
rio, au  mot  préteur  provinces  préio- 
riennes,  aux  mots  privati  cum  ini' 
perio,  pro  consule,  promagistrats, 
propraetore,  prorogatio,  questeurs. 
Provinces  extra- italiques. 
Liste  des  provinces,  II.  702-703,  cfr 
526.  532.  533-534,  563,  570-571,  583, 
593.  S.  c.  sur  le  mesuragede  l'Empire 
romain.  II,  731,  n.  2.  —  Une  province 
peut  être  divisée  par  le  Sénat  en  deux, 
ou  deux  provinces  peuvent  être  réunies 
en  une  seule.  H,  544,  n"'  6-7.  —  Or- 
ganisation provinciale.  Les  pro- 
vinces sont  organisées,  soit  parles  gou- 
verneurs, sous  réserve  de  la  ratifica- 
tion du  Sénat,  II,  703-704,  707-708, 
soit  par  un  s.  c.  exécuté,  de  concert 
avec  le  gouverneur,  par  une  commis- 
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sion  de  decem  legati.  II,  704-706,  cf. 
703,  n.  3,  707,  n.  1,  soit  par  des  ques- 
teurs ou  privati  cum  imperio  aux- 
quels le  Sénat  ou  le  peuple  délègue 
cette  charge,  II,  708.  C^tte  organisa- 
tion constitue  la  lex  provinciae ,  II, 
708-710.  Il  ne  peut  y  être  dérogé  que 
par  s.  c,  II,  710-711,  ou  en  vertu  d'une 
loi,  II,  711.  —  Indépendance  relative 
des  gouverneurs  dans  Tadministration 
provinciaie,  11,712-715.  L'administra- 
tion provinciale  sous  la  dictature  de 
César,  II,  723,  sous  le  Triumvirat.  Il, 
763-765.  Dépenses  que  cette  adminis- 
tration impose  au  Trésor  romain,  II, 
427.  —  Provinciae  inermes  au  der- 
nier siècle  de  la  République,  II,  646. 
n.  1.  —  Recrutement  de  soldats  auxi- 
liaires en  province.  II,  639-640,  647, 
n.  4.  Navires  de  guerre  et  matelots  im- 
posés aux  cités  provinciales,  II.  649. 
—  Contributions  ordinaires  des 
provinciaux,  II,  361-.362.  Qui  en  éta- 
blit l'assiette  ?  II,  362.  Perception  di- 
recte ou  par  adjudication  publique,  II, 
363-364.  Où  et  comment  celle-ci  a-t- 
elle  lieu  ?  II,  364-365.  Versement  du 
produit  des  contributions,  II,  365.  Im- 
munité des  contributions,  II,  362.  Par 
qui  est-elle  accordée  ?  II,  363.  —  Con- 
tributions extraordinaires  ,  imposées 
par  le  Sénat,  II,  363,  n.  3,  412,  n.  4, 
n.  6,  cf.  417,  n.  1.  Sctes  déterminant 
le  prix  auquel  les  provinciaux  sont 
tenus  de  vendre  le  froment  et  les  four- 
rages aux  gouverneurs,  II,  414.  n.  2. 
Emprunts  forcés  exiges  des  provin- 
ciaux, II,  454-455.  —  Plaintes  des 
provinciauxau  sujetdela  perceptiondcs 
contributions,  adressées  au  Sénat.  Il, 
365,  376,  n.  5.  Sctes  de  171  défendant 
aux  gouverneurs  d'Espagne  d'imposer 
aux  communes  stipendiaires  des  préfets 
pour  la  perception  des  contributions, 
II,  365,  n.  4,  et  leur  enlevant  le  droit 
de  fixer  le  prix  auquel  les  provinciaux 
doivent  leur  fournir  les  vicesimae,  H. 
414,  n.  1.  —  Provinciaux  nommés  sé- 


nateurs par  César,  I,  596-597,  par  les 
Triumvirs,  I,  613,  n.  3. 

Provocatio .  Le  Sénat  a-t-il  le 
droit  de  la  suspendre  ?  II,  282-283,  cf. 
286,  n.  2.  Suspension  de  \a.  provocatio 
par  le  vote  du  5.  c.  itltimum,  II,  255. 

Ptolémée  Auléte,  roi  d'Egypte. 
Son  affaire  au  Sénat,  en  57-55,  II,  313- 
315. 

Publiée.  Signification  du  mot,  II. 
347,  n.  3. 

Publicum  {in...  rédaction,  rela- 
tion), II,  368,  n.  3. 

Quaesitor,  II.  293,  n.  4. 

Quaestio  e x tr ao r din ar i a  , 
instituée  par  une  loi  portée  ex  s.  c. 
II,  281.  n''^  2-3,  325.  La  loi  délègue 
parfois  au  Sénat  la  nomination  du  pré- 
sident, II,  281,  n.  6.  Membres  de  la 
quaestio  choisis  parmi  les  sénateurs, 
II,  289,  n.  3.  —  Le  Sénat  ne  peut  de  sa 
seule  autorité  instituer  une  quaestio 
ex Ir aor dinar ia,  II,  282-283.  Quaes- 
tiones  dont  Tite-Live  attribue  l'insti- 
tution a-i  Sénat,  II,  283-285.  Explica- 
tion de  ce  fait,  II,  285-288. 

Quaestio  perpétua.  La  créa- 
tion de  cette  institution  et  l'augmenta- 
tion successive  des  quaestiones  avant 
Sulla.  II,  290-291.  par  et  depuis  Sulln, 
II,  292-293.  Répartition  des  présidences 
depuis  Sulla,  II,  294-297. Voyez  édiles, 
Judices  quaestionum,  préteurs.  Com- 
position des  jury.s,  II,  289-290.  —  La 
quaestio  intei"  sicarios  et  celle  de  vc- 
neficiis  forment  deux  tribunaux  dis- 
tincts, II,  291,  n.  1,  292,  n.  6. 

Quaes  t  or .  Les  questeurs  sont 
nommés  aux  comices  tributos  depuis 
447.  II,  337.  Augmentation  successive 
du  nombre  des  questeurs,  I,  166.  n.  3, 
210,  n.  1,  212,  n.  2,  599.  602.  Pour- 
quoi ce  nombre  fut  porté  à  8  en  267, 
II,  599-600.  Y  a-t-il  eu  une  augmenta- 
tion nouvelle  entro  267  et  Sulla?  II. 
602.  Leur  nombre  sous  la  dictature 
de  César,  I,  588,  n.  1,  sous  le  Trium- 
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virât.  I,  605.  —  A  l'époque  de  Cicéron, 
l'intervalle  ordinaire  entre  la  que.sture 
et  le  tribunat  était  de  4  à  7  ans,  I,  425. 
—  Sulla  a  attaché  le  jus  sententiae 
in  senatu  dicendae  à  la  gestion  de  la 
questure,  I.  225-226,  232-233.  —  Les 
questeurs  n'ont  pas  le  jus  agendi  cum 
patribus,  II.  143.  —  Les  set  es  annuels 
de  provinciis  quaestorum,  II,  599- 
603,  cf.  259.  Ils  datent  probablement 
depuis  267,  II,  599-600.  Moment  de 
l'année  où  ce  s.  c.  est  voté,  II,  604-605. 
Provinces  questoriennes  réparties  par 
le  sort  parmi  les  questeurs,  II,  599, 
n.  2.  Le  Sénat  peu^  accorder  une  pro- 
vince questorienne  exùxi  snrtem,  II, 
607.  ou  enlever  au  questeur  la  province 
qui  lui  est  échue,  II,  260,  n.  5,  386, 
n.  2.  Empiétements  du  peuple  sur  les 
droits  du  Sénat  en  cette  matière,  II, 
607-608.  —  Les  huit  provinces  ques- 
toriennes avant  Sulla,  11,600-601.  Les 
vingt  provinces  questoriennes  depuis 
Sulla,  II,  602-603.— Les  (^Mttes^  ores 
urbani  ont  dès  l'origine  de  la  Rep., 
Il,  331,  n.  4,  la  garde  du  Trésor,  II, 
434,  n^^  3-5.  Ils  peuvent  seuls  laisser 
sortir  des  deniers  du  Trésor  public,  II, 
434,  n.  5,  sur  l'oi'dre  des  chefs  du 
pouvoir  exécutif,  11,  435.  Peuvent-ils 
le  faire  sans  autorisation  préalable  du 
Sénat  ]  II,  436.  Us  sont  chargés  de  la 
comptabilité  générale,  II,  457,  sans 
avoir  le  droit  de  contrôle,  II,  459.  Ils 
ont  la  garde  des  sctes,  II,  217,  220- 
221,  et  veillent  à  la  transcription  des 
sctes  dans  le  Journal  officiel,  II,  218. 
Missions  diverses  que  le  Sénat  leur 
confie,  11,  260.  n.  2,  486-487.  — 
Quaestor  Ostiensis.  Epoque  de 
la  création  de  ce  département,  II,  386. 
Y  avait-il  un  questeur  à  Cales?  II, 
603,  n''"  1-2.  Le  questeur  d'Arimi- 
num,  II,  603,  n.  4.  Pr  ovin  ci  a 
aquaria  questorienne,  II,  602-603. 
Quaestores  ciassici..  II,  530, 
n.  4,  599-600,  603,  n.  1,  649.  —  Dé- 
partements   questoriens    mili- 


taires .   Le  motif  de  leur  création  en 

421,  II,  408-409.  Tout  commandant 
militaire,  .sauf  le  dictateur,  tout  gou- 
verneur, est  accompagné  d'un  questeur, 
II,  600,  le  gouverneur  de  Sicile,  de 
deux,  II,  601,  n.  4.  Le  nombre  des 
questeurs  disponibles  étant  inférieur 
au  nombre  des  commandements  mili- 
taires, comment  le  Sénat  y  remédiait, 
II,  601-602.  Le  s.  c.  de  provinciis 
quaestorum  désignait  les  province.^ 
militaires  prétoriennes  par  le  nom  géo- 
graphique, et  les  provinces  consulaires 
par  le  nom  du  consul,  II,  605-606.  Il 
en  résulte,  depuis  la  lex  Cornelia  de 
81,  une  différence  de  durée  des  fonc- 
tions des  questeurs  des  provinces  con- 
sulaires et  de  ceux  des  provinces  pré- 
toi^iennes,  II,  606,  cf.  579.  La  lex 
Pompeia  de  52  n'applique  pas  le  prin- 
cipe de  l'intervalle  quinquennal  à  la 
questure,  II,  606,  et,  partant,  supprime 
le  rapport  étroit  qui  avait  existé  entre 
les  sctes  sur  les  provinces  consulaires 
et  prétoriennes  et  celui  sur  les  pro- 
vinces questoriennes ,  II,  607.  Elle 
maintient  un  questeur  à  chaque  consul, 
II,  606.  —  Les  questeurs  militaires 
sont  les  caissiers  des  armées,  II,  421- 

422.  Ils  administrent  l'intendance  mi- 
litaire, II,  410.  et  paient  la  solde.  II, 
407,  n.  7.  Reddition  des  comptes,  II, 
458-459.  Ils  ne  peuvent  sortir  des  li- 
mites de  leurs  provinces  sans  s.  c,  II, 
653,  n.  3.  Ils  restent  en  fonctions  jus- 
qu'à l'envoi  d'un  successeur,  II,  601. 
n.  3.  Questeurs  gouvernant  des  pro- 
vinces ad  intérim,  II,  591,  n.  4,  595. 
n.  9.  —  Quaestor  pro  praetore, 
II,  584,  n.  1,  chargé  d'administrer  une 
province.  II,  584,  ou  de  l'organiser,  II, 
708.  — Quaestor,  dans  le  sens  de  pro 
quaestore,  II,  602,  n.  1. 

Quatuorviri  monetales  ou  a. 
a.  a.  f.  f.,  II,  728,  n.  3,  756,  763. 
n.  1.  Voyez  tresviri  monetales. 

Quinqueviri  agris  metiendis 
dividendis,  II,  350,  —  mensarii,  II, 
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269,  n.  8.  455.  n.  4,  — mûris  et  tur- 
ribus  re/iciendis,  II,  399,  n.  4. 

Quiriniis  (Temple  de).  Séances  du 
Sénat  y  tenues,  II,  160,  n.  4. 

Quirites ,'Etyn\o\.o%ie,  132,  n.  6. 
Emploi  du  singulier  Quiris,  41,  n.  5. 

Recettes  de  TEtat,  II,  354  suiv. 
Mode  de  perception  et  budget  des  re- 
cettes, II,  372  suiv. 

Récompenses  publiques,  décer- 
nées par  le  Sénat,  II,  270-271,  aux 
commandants  d'armées.  II,  667-673, 
aux  otîiciers  et  aux  soldats,  II,  673- 
674,  promises  par  le  Sénat  à  ceux  qui 
dénoncent  des  crimes  graves,  II,  280, 
n.  9,  391-392. 

Recu'peratores ,  décrétés  par  le 
Sénat  dans  certains  procès  civils,  II, 
276-278. 

Re ferre  rationes,  II,  459,  n.  3. 
Referre  ad  senatum,  II,  175, 
n  8,  cf.  123,  n.  7,  conjiinctim,  II, 
176,  n.  5,  de  singulis  rébus  flnite, 
II,  176,  n*"'  4  et  6,  infinité  de  repu- 
hlica,  II,  176.  n.  3,  264.  Postulare, 
flagitare  ut  referatur,  II.  186,  n,  7. 
Relatio  {ùi  senatu),U,  177,  co7n- 
munis,  II,  126,  135-136,  140,  n.  2, 
Relationes  tribuniciennes ,  II,  141, 
n«s2-3,  prétoriennes,  II,  135-136.  Celles 
de  rébus  divinis  ont  la  priorité  sur 
celles  de  humanis,  II,  177.  —  Rela- 
tionem  facere.  II.  123,  n.  7,  egredi. 
II,  186,  n.  1. 

Relegatio  prononcée  ea;  s.  c,  II, 
268,  n.  1,  665,  n.  2. 
Religio,  voyez  culte. 
Rémiges.   Leur  recrutement,    II, 
631,  n.  3. 

Rempublicam  defendendam 
dare,  11,252,  n.  7.  Sctes  "  cou^?'rt 
rempublicam  factuin  vider i,  "H, 
258-259.  Hut  de  ces  sctes,  II,  229,  n.  4. 
Restitutio  in  integrum  (La) 
s'applique  à  la  dignité  sénatoriale,  177. 
Elle  s'obtient  legc,  220-221,  cf.  224, 


n.  3,  592,  n.  3,  ou  praemio  legis, 
220-221. 

Rex  .  Le  roi  à  Rome  avait  la  lectio 
senatus,  24-25,  et  le  jus  agendi  cum 
patribus,  II,  124.  L'expulsion  des  rois 
fut  l'œuvre  du  patriciat,  I,  42-43.  — 
Rois  étrangers.  La  reconnaissance 
du  titre  de  roi  par  le  Sénat,  IL  482, 
n<=^  5-6,  730.  n.  7.  Rois  vassaux,  IL 
519.  Sénateurs  imposés  comme  tuteurs 
à  des  rois  mineurs,  II,  515,  n.  2.  Loi 
de  166,  défendant  aux  rois  le  séjour  de 
la  ville,  11,  486. 

Rome.  Son  origine,  7.  Sénatuscon- 
sultes  interdisant  le  séjour  de  la  ville 
à  des  citoyens  ou  à  des  étrangers,  II, 
268.  n°^  2-5,  319.  S.  c  de  philoso- 
phis  et  rhetoribus  de  161,  II,  268. 
n.4,  cf.  131.  n.  1,  207.  n.  4,  211,  n.  1. 
212,  n.  7. 

Sacerdotum  collegia.  Sénateurs 
revêtus  de  dignités  sacerdotales,  370- 
371,  556-557.  Comment  les  communi- 
cations ou  requêtes  des  prêtres  sont 
introduites  au  Sénat,  II,  143,  n.  3, 
144,  302,  n.  2.  —  Dépenses  du  culte 
desservi  par  des  prêtres  ou  les  collèges 
de  prêtres,  II,  388.  —  Pouvoir  accordé 
à  Octavien  de  nommer  dans  les  col- 
lèges des  membres  supra  numerum, 
n,  771. 

Sacrifices  aux  dieux,  décrétés 
par  le  Sénat,  II,  305,  n"  2-5,  320. 
n.  1.  Sacrifices  humains  faits  ex  s.  c, 
II,  311.  Interdiction  des  sacrifices  hu- 
mains par  le  Sénat,  II,  311.  —  Dé- 
penses auxquelles  les  sacrifices  donnent 
lieu,  votées  par  le  Sénat  ex  certa. 
incerta  pecunia,  II,  389-390.  —  Sacri- 
fice fait  par  le  magistrat-président  avant 
la  séance  du  Sénat,  II,  173,  n.  5. 

Sagtcni,  147,  n.  1.  —  Saga  su- 
mere,  II,  244,  245,  n.  3. 

Sar  daigne-Cor  se,  province  ro- 
maine, II,  526,  532,  703,  n.  3,  consu- 
laire, II,  535,   n.  3,    5.37.    n.  6,    551, 
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n.  3,  504,  n.  2,  iHétorioimc,  II,  543, 
n.  6,  545,  n.  1,  551,  n.  4,  505,  n.  7, 
574,  n.  6,  640. 

Sciences  (Les)  ont  des  l'oprésentan ts 
au  Sénat  de  179,  I,  371,  au  Sénat  do 
55,  I,  558. 

Scribae  (Les)  sont  présents  aux 
séances  du  Sénat  depuis  59,  II,  206, 
n.  5,  cf.  204.  Ils  transcrivent  à.Vaera- 
rhim  les  sctes  dans  un  journal  officiel, 
II,  218,  les  recettes  et  les  dépenses 
dans  des  registres  officiels,  II,  457. 

Scr ibendo  adesse.  ad  scriben- 
dum  esse,  poni,  II,  208,  n.  7. 

Sel  (La  vente  du),  monopole  attri- 
bue à  l'Etat  ex  s.  c,  II,  330,  n.  3,  cf. 
343,  n.  4. 

Sella  aurea,  concédée  à  César, 
II,  732,  n.  9,  738. 

Sella  curulis,  27,  a  comme 
droit  corrélatif  l'exercice  des  droits  sé- 
natoriaux, 50. 

Senaculum ,  II,  146,  n.  2. 

Senator,  définition,  226.  Ce  terme, 
qui  s'emploie  d'ordinaire  des  sénateurs 
qui  ne  sont  pas  curules,  136,  n.  4,  137, 
n.  2,  peut  se  dire  aussi  de  celui  qui, 
n'étant  pas  encore  sénateur,  a  le  Jus 
senteniiae,  226-227,  229,  675.  —  La 
dignité  sénatoriale  est  gratuite,  II,  380_; 
il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'elle  fut  via- 
gère avant  le  plébiscite  Ovinien,  I, 
33-34,  159,  n.  2.  —  Conditions  re- 
quises à  la  suite  du  plébiscite  Ovinien 
pour  l'admissibilité  au  Sénat,  I,  175 
suiv.  Elles  n'ont  pas  été  toujours  ob- 
servées par  le  dictateur  César,  I,  593 
suiv.,  ni  par  le  consul  Antoine  en  44, 
I,  599,  n.  2,  ni  par  les  Triumvirs, 
I,  613-614.  Les  sénateurs  doivent  être 
domiciliés  à  Rome  ou  dans  un  rayon 
déterminé  autour  de  la  ville,  I,  178. 
Les  sénateurs  qui  étaient  équités  equo 
publico,  avant  d'entrer  au  Sénat,  res- 
taient d'ordinaire  inscrits  dans  les 
centuries  équestres  jusqu'au  i""  siècle 
avant  J.  C,  I,  195-196,  cf.  299-310. 
—  Occupations  lucratives  permises  aux 


sénateurs  :  agriculture  et  industries 
agricoles,  I,  200-201.  Placement  de 
capitaux,  spéculations  de  terrains,  I, 
201.  Industrie  et  commerce  en  grand, 
1,201-204.  Carrière  militaire  et  car- 
rière d'avocat,  I,  208-210.  Il  est  inter- 
dit aux  sénateurs  d'avoir  ii  leur  usage 
des  naviies  de  mer  d'un  certain  ton- 
nage, I,  202-203,  et  de  participer,  sauf 
certaines  exceptions,  aux  adjudications 
publiques,  I,  204-205.  S.  c.  sornptuaire 
de  161,  relatif  aux  membres  du  Sénat, 
II,  115,  n.  4.  —  Le  sénateur,  sauf  mo- 
tif légitime  d'empêchement,  a  le  devoir 
d'assister  aux  séances  du  Sénat,  II,  165. 
Il  lui  est  défendu  de  se  faire  conduire 
au  Sénat  en  voiture,  I,  132,  n.  6, 
139.  De  quelle  manière  les  communi- 
cations de  sénateurs  qui  ne  sont  pas 
magistrats,  sont  introduites  au  Sénat, 
II,  143,  n.  4,  144,  175,  n.  4.  Le  séna- 
teur a  le  droit  d'adresser  des  questions 
aux  auteurs  de  communications  faites 
au  Sénat,  II,  175,  aux  députés  étran- 
gers, après  qu'ils  ont  exposé  l'objet  de 
leur  mission.  II,  488  489,  aux  magis- 
trats ou  promagistrats  qui  demandent 
le  triomphe,  II,  671,  n.  9.  Sauf  dans 
des  cas  déterminés,  il  ne  peut  exiger 
du  président  que  le  vote  soit  pi'écédé 
de  la  demande  d'avis,  II,  178  179.  Pen- 
dant la  demande  d'avis,  il  ne  peut  par- 
ler que  sur  interrogation  du  président, 
II,  180  suiv.,  cf.  I,  677-678.  Interrogé 
par  le  président,  il  est  obligé  de  répon- 
dre, II,  184.  De  quelles  manières  il 
peut  exprimer  son  avis,  II,  185-188.  Il 
peut  encolle  demander  la  parole  dans 
la  suite  pour  demander  ou  donner  des 
explications,  II,  193.  L'avis  exprimé 
n'engage  pas  le  vote,  II,  194.  Lors  du 
vote  le  sénateur  peut  demander  la  divi- 
sion des  senteniiae  complexes,  II,  195- 
196.  Les  sénateurs  ont  l'habitude  de 
prendre  des  notes  pendant  la  séance, 
II,  204-205.  —  Senator,  dénomination 
des  sénateurs  municipaux,  I,  652.  . — 
Sénateurs  curules,  définition,!. 
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132.  Ils  portent  aux  jeux  publics  la 
toga  praetexta  et  le  calceus  patricius, 
l,  135,  et  siégeaient  probablement  an- 
ciennement sur  les  chaises  curules,  I, 
135.  — Senalores  orcitii,  I,  598, 
n.  3.  —  Sénateurs  patriciens, 
voyez  patriciat.  —  S  en  a  tore  s  qii  i- 
busque  in  senatii  sententium 
dicere  Lice  t.  Explication  de  la  for- 
mule, I,  49.  138,  n.  4.  —  Sénateu  rs 
triumphales,  I,  135. 

Senatorum  filii.  Leurs  privi- 
lèges et  leurs  chax'ges,  I.  151-152,  cf. 
203.  S.  c.  de  33  défendant  de  poursuivre 
pour  brigandage  les  membres  des  fa- 
milles sénatoriennes,  II,  767,  n.  2.  Les 
fils  de  sénateurs  n'ont  pas  l'entrée  de 
la  salle  du  Sénat,  II,  163.  Ils  servent 
pour  la  plupart  parmi  ^es  équités  equo 
publico.  I.  195,  n.  6,  196,  n.  3. 

Senatus  .  Origine  de  ce  nom,  26, 
n.  1,  645-646.  —  Depuis  le  plébiscite 
Ovinien,  le  Sénat  est  l'assemblée  des 
anciens  magistrats,  172-173,  583,  604, 
681  suiv.  —  Moyenne  des  vacatures 
qui  se  produisent  pendant  un  intervalle 
.de  cinq  ans,  161-165,  685,  687-689.  — 
Sénat,  corps  consultatif,  II,  230-231, 
sous  la  dictature  de  César,  11,730  suiv., 
sous  le  Triumvirat,  II,  766  suiv.  Le 
Sénat  ne  dispose  à  l'égard  des  magis- 
trats que  de  moyens  de  contrainte  indi- 
rects,II,  225-230, 234, 236-237.  Moyens 
de  contrainte  à  l'égard  des  comman- 
dants militaires,  II,  661  suiv.  —  Con- 
flits entre  le  Sénat  et  les  chefs  du  pou- 
voir exécutif,  II,  226,  n.  4,  235,  n.  6, 
333-335,  540-542.  Conflit  entre  le  Sé- 
nat et  César,  II,  596,  n.  3,  598,  cf. 
648,  n.  7.  Solutions  des  conflits,  II, 
227-228,  524,  n.  4.  Conflits  résultant 
des  abus  du  droit  d'intercession  et  so- 
lutions de  ces  conflits,  II,  228-230.  Ces 
conflits  ont  été  rares.  Pourquoi  \  II, 
237.  —  Les  séaaces  du  Sénat  ne  sont 
pas  publiques,  II,  102,  mais  se  tiennent 
d'ordinaire  avec  les  portes  ouvertes,  II, 
163-164.  Elles  peuvent  se  tenir  pendant 


le  Justitium,  II,  245,  n.  1.  Les  for- 
malités des  séances,  du  temps  de  la 
Rép.,  étaient  réglées  par  le  mos  ma- 
Jorum,  II,  145.  — Senatus  frequens. 
II.  165,  168-169,  iyifrequeyis.  II,  168- 
169,  juratus,  II,  197,  n.  4,  281,  n.  6, 
310,  n.  8,  legitimus,  II,  148-149.  — 
Senatiim  cogère,  II,  123,  n.  5,  con- 
sulcre,  II,  123,  n.  8,  180,  n.  5,  consu- 
1ère  gradatini,  II,  180,  n.  8,  voyez 
"  conside.  »  convocare.  II,  123,  n.  4, 
dare,  II,  143,  488,  n.  1,  dimiltere, 
II,  198,  n.  9.  habere.  II,  123,  n.  6, 
légère,  I,  242.  n«*  1-3,  voyez  lectio 
senatus.  mittcre,  II,  198,  n.  9,  non 
tenere,  II,  198,  n.  3,  numerare,  voyez 
numera,  vocare.  II,  123,  n.  3,  vocare 
cito,  continua,  extemplo,  II,  147, 
n.  1,  hi  senatum  adlegere,  I,  242- 

243,  632,  (voyez  adlectio).  suhlegere, 
I,  242,  n.  1,  n«M-5.  Senatu  eicere, 
I,  243,  n.  4,  moverCj,  I,  243,  n.  3, 
praeterire  in  senatu  recitando,  1,243- 

244,  cf.  229,  292,  voyez  exclusions. 
—  Voyez  agere,  re ferre  ad  senatum, 
relatio,  sententia,  verba  facere. 

Senatus  populusque  Rom,a' 
nus.  Emploi  de  cette  formule,  II,  58- 
59,  cf.  339,  n.  6,  400,  n.  5. 

Seyiatus  auctoritas,  opposée 
à  senatusconsidtum.  Quelle  est  l'ori- 
gine de  ces  termes?  II,  222-223,  cf. 

I,  647-648.  Rédaction  des  senatus  auc- 
toritates,  II,  222. 

Senatusconsultum.  Définition, 

II,  199.  5.  c.  factum  per  discessio- 
nem.  II,  178-179.  «î?.  c.  factum  per 
singulorum  sententias  exquisitas  ou 
per  relationem,  II,  179  suiv.  S.  c. 
tacitum,  II,  164,  n.  8.  .S",  c.  facere, 
perscribere,  II,  124,  n.  2.  206.  n.  G. 
Quand  et  par  qui  le  s.  c.  était-il  rédigé? 
II,  206-209.  Mode  de  rédaction,  II, 
209-216,  cf.  I,  697-698,  71 1-712.  ^\  c. 
déferre  ad  aerarium,  II,  217,  n.  1. 
Les  sctes  sont  transcrits  dans  un  jour- 
nal oflicici,  II,  218.  Les  intéressés 
peuvent  en  demander  copie,   II,   218. 
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Généralement  les  sctes  ne  sont  pas  ex- 
posés en  j)ublic.  II,  219.  —  Du  temps 
de  la  R6p.  il  n'y  avait  pas  de  désigna- 
tion spéciale  pour  chaque  s.  c,  II,  216. 
. —  Sénatusconsultes  dont  le  texte  est 
conservé  en  tout  ou  en  partie,  II,  207, 
n.  4,  cf.  I.  708.  —  Différences  entre  la 
loi  et  le  sénatusconsulte.  II,  114-116. 
Force  obligatoire  des  sctes,  II,  114, 
230-237.  Quelle  est  la  durée  de  leur 
force  obligatoire?  II,  235,  n.  3.  *S.  c. 
inducere,  tollere.  II,  235,  n.  1,  reno- 
vare,  II,  235,  n.  4.  —  Falsification  de 
sctes,  11,219-220,  cf.  169,  n.  6,  743, 
n.  6,  744,  n.  7,  757,  n.  2.  —  S.  c. 
Sem.'pronianum  de  44,  II,  216,  n.  3, 
Silanianum,  II,  216,  Hosidianum 
de  47  après  J.  C,  II,  170,  n.  1,  216, 
Volusianum  de  56  après  J.  C,  II, 
170, n.  \,de nundinis saltus Beguen- 
sis  du  II  s.  après  J.  C.  II,  158,  n.  12, 
170,  n.l. 

Senatusconsnltum  confondu 
avec  patrum  auctoritas,  II,  61. 

Senatusconsnltum  ultimum : 
Videant,  dent  operam  consules  etc. 
ne  qiiid  respublica  detrimenti  ca- 
piat.  Son  origine  et  son  développe- 
ment historique,  II,  247-252.  Pour 
quels  motifs  il  était  décrété  et  quels 
pouvoirs  il  conférait  aux  magistrats 
indiqués  dans  le  s.  c,  II,  252-255,  cf. 
116,  585,  720,  n.  3,  750,  751-752, 
760.  Moyen  indirect  de  contrainte  à 
l'égard  des  magistrats,  II,  229-230. 
Etait-il  constitutionnel?  II,  255-257, 
289.  —  Décrets  du  s.  c.  idtimum  en 
63  et  en  43,  II,  253,  n.  1. 

S(enatus)  C(onsulto,  —  Ex 
s(enatus)  c(onsulto),  —  d(e)  s(enatus) 
s(ententia).  —  Explication  de  ces  lé- 
gendes sur  les  monnaies  urbaines,  II, 
444-447,  cf.  439,  n.  2,  443,  n.  4. 

Senatus  decretum.  Différence 
entre  un  s.  decretum,  et  un  s.  c,  II, 
216. 

Sententia  (in  sena tu  dicta) ,11, 
185,  194,  195.  S.  c.  de  46  accordant  à 


César  le  droit  do  dire  toujours  la  prima 
sententia,  II.  732.  —  Sententias  in- 
terrogare.  II,    180,  n.  7,  perrogare, 

I,  141.  n«»  2-5,  rogare,  II.  180,  n.  6, 
rogare  quemque  suo  loco,  II,  180, 
n.  9,  extra  ordinem,  II,  184,  n.  3, 
nominatim,  II,  184,  n.  6.  ToUere  de 
numéro  sententiaruyn,  II,  194,  n.  4. 
Sententiam  primam.  secundam, etc. 
pronuntiare,  II,  195,  n.  5.  —  Sen- 
tentiam  dividere,  voyez  divide.  Sen- 
tentiam dicere  de  scripto,  II.  185. 
Discedere  in  sententiam,  II,  196.  n.  3. 
Pedibus  ire  in  sententiam  alienam. 

II,  188,  n.  5,  196,  n.  4.  —  Senatores 
quihusque  in  senatu  senten- 
tiam dicere  licet,  I,  49-50,  138, 
n.  4,  073-674.  Il  n'y  a  pas  de  distinc- 
tion entre  sententiam  dicere  licere  et 
Jus  sententiae,  I,  676-678.  Le  jus 
sententiae  a  été  conféré  de  tout  temps 
parla  gestion  des  magistratures  eu  rules, 
I,  49-50.  Il  ne  l'était  pas  par  les  pro- 
magistratures curules,  I,  50,  n.  1.  Ce 
droit  a  été  attribué  à  la  gestion  de  l'édi- 
lité  de  la  plèbe  dès  avant  123,  I,  231, 
au  tribunat  par  le  plébiscite  Atinien, 
I,  228-232,  à  la  questure  par  Su  lia.  I, 
225-226,  232-233.  Celui  qui  a  le  Jus 
sententiae,  participe  aux  droits  séna- 
toriaux, I,  226-227,  674.  Pour  qu'il 
ne  soit  pas  inscrit  comme  sénateur  à  la 
première  lectio  qui  suit  la  gestion  de 
la  magistrature,  il  faut  l'accord  des 
deux  censeurs,  I,  227,  244-245,  672. 

Serment  imposé  aux  censeurs  rela- 
tivement à  la  lectio  senatus,  171.  — 
Serment  in  acta  Caesaris  imposé  aux 
magistrats.  II,  737.  —  Serment  imposé 
aux  sénateurs  avant  le  vote  de  certaines 
catégories  de  sctes,  II,  197-198.  — 
Lois  qui  ordonnent  aux  sénateurs  de 
prêter  le  serment  de  les  observer,  et  qui 
punissent  d'exclusion  ou  d'inadmissi- 
bilité au  Sénat  le  refus  de  prestation 
du  serment,  1,  223-225,  II,  112-113, 
351,  n.  4.  Formalités  de  la  prestation 
de  ce  serment,  I,  223. 
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Servi,  rachetés  à  leurs  maîtres  et 
affranchis  ex  s.  c,  II,  354,  pour  avoir 
dénoncé  des  crimes  graves,  à  la  suite 
d'un  s.  c.  promettant  la  liberté  aux 
esclaves  dénonciateurs,  II,  354.  n.  2, 
391.  —  Esclaves  rachetés  ex  s.  c.  pour 
l'enrôlement  militaire,  II.  424.  n.  4. 
—  Esclaves  parvenus  à  la  dignité  séna- 
toriale, I,  613-614. 

Servi  publici.  Leur  entretien, 
II,  381.  Esclaves  de  l'rJtat.  affranchis 
ex  s.  c,  II,  353-354,  par  Sulla  dicta- 
teur, II.  353,  n.  5. 

Sicile.  Sicilia  vêtus,  province  ro- 
maine, II,  526,  532,  consulaire,  11. 
535,  n.  3,  537,  n.  6,  prétorienne.  II, 
543,  n.  3.  Sicilia  nova,  province  ro- 
maine, II,  533,  n.  9,  prétorienne,  II, 
543,  n.  4.  —  I,es  deux  provinces  réu- 
nies en  une  seule.  II,  543,  n.  5,  mais 
continuant  à  former  deux  provinces 
questoriennes.  II,  601,  n.  4.  Comment 
a-t-elle  été  organisée,  II,  703,  n.  3, 
704,  n.  2,  706,  n.  2.  Lex  Rupilia, 
II.  708,  n.  5.  Province  consulaire,  II, 
538,  n.  1,  564,  n.  2,  prétorienne,  II, 
543,  n.  5,  571,  n.  5,  574,  n.  5,  646, 
gouvernée  par  deux  promagistrats,  II, 
551,  n.  4.  —  Citoyens  romains  domi- 
ciliés en  Sicile,  élevés  à  la  dignité  sé- 
natoriale, I,  182. 

Societas=  foedus,  II,  479. 

Sociiis.  Voyez  Italie,  Latium, 
Provinces  extra-italiques.  —  In  so- 
ciorum  ou  amicorum  formulam  re- 
ferre, II,  480,  n.  1,  711-712.  S.  c.  de 
Asclepiade  Polystrato  etc.  m  socio- 
rum  formulam  refercndis  de  78,  II, 
480.  n.  3,  711.  n.  8.  cf.  I,  252.  II, 
128,  n.  2,  145,  n.  6.  150.  n.  1,  207, 
n.  4,  209,  n.  3,  210,  n««  2  et  4,  211, 
n.  2,  212,  n^«  1  et  4-6,  213,  n»»  2-3, 
215.  218,  n"'*  3-4,  219.  n»' 2  et  4,  232, 
n'»  1-2,  233,  n.  2.  275,  n.  3,  363,  n.  4, 
365,  n.  1,  374,  n.  7,  429,  n»"  3  et  6, 
430,  n.  1,711.  n.  10,  712,  n"^  1-2. 

Socii   navales.    Leur    recrute- 


ment, II,  640-641,  cf.  631,  n.  3.  n.  11. 
Prime  d'engagement,  solde  et  entre- 
tien, II,  417. 

Solarium,  II,  340,  n.  8. 

Solvere  legibus.  A  qui  appar- 
tenait ce  droit  du  temps  de  la  Rép..  II, 
117-119.  166,  n<^'  5-7.  cf.  758,  n<=^  3-4. 
Ce  droit  a  appartenu  au  dictateur  Cé- 
sar, I.  589-591.  aux  Triumvirs,  1,  605, 
607-611,  II,  761,  n^^5-6. 

Sponsio,  conclue  par  des  géné- 
raux d'armées,  II,  472. 

Statues  votées  par  le  Sénat  pour 
actes  de  courage.  II,  426,  n"  3-4,  428, 
n.  4,  674,  n.  5,  aux  députés  tués  pen- 
dant leur  mission.  II,  432,  n«  1-2,  en 
l'honneur  d'Alcibiade  et  de  Pythagore, 
II,  312,  à  César,  II,  737,  n.  2.  à  des 
femmes,  II,  765,  n.  3.  —  Statues  éques- 
tres votées  à  des  généraux,  II,  673, 
n.  6,  753,  n.  3.  —  Pour  dédier  des 
statues  à  des  divinités,  il  suffit  d'une 
autorisation  du  Sénat,  11,  309.  -  Sctes 
ordonnant  l'enlèvement  de  statues,  II, 
267.  n.  1. 

Stipendium  (Solde  militaire), 
établi  par  le  Sénat  vers  406,  II,  337, 
n.  4,  406.  payé  au  moyen  du  tribiitum 
ex  censu,  II,  355.  n.  3,  374.  n-"'  4  et  6. 
Comment  il  était  payé,  II,  407.  Taux, 
II,  406-407.  Payé  depuis  217  au  pied 
d'un  denier  pour  dix  as,  II,  450,  dou- 
blé par  César,  11,407.  —  Retenues  sur 
la  solde  comme  peines  discipiinaires 
ex  S.Ç.,  II,  426,  n.  4.  665-666.  —  Sti- 
pendium et  tribidum.  synonymes.  II, 
355,  n.  3. 

Subscriptio  censoria,  235.  n.  2. 

Subsellia  des  sénateurs,  II,  171. 
—  Subsellium  longum  des  tribuns  de 
la  plèbe,  II,  173,  n.  1. 

Supplicationes ,  votées  par  le 
Sénat.  II.  305!  n.  2,  320.  n.  1,  744, 
n.  4,  753,  n.  4,  767,  n.  8,  spécialement 
en  l'honneur  des  généraux  victorieux, 
II,  668.  cf.  425,  n.  7,  731,  n.  4.  734. 
n.  5,  735,  n.  6.  Sctes  allouant  les  som- 
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mes  nécessaires  aux  supplicaf/iones, 
II,  167.  —  Supplicaliu  consularis, 
II,  668.  n.  5. 

Syrie.  Conditions  du  traité  de  paix 
avec  Antiochus  en  189,  II,  513.  — 
Province  romaine,  organisée  par  qui  ? 
II,  583,  n.  6,  707,  n.  4,  province  con- 
sulaire, II.  040,  pi-étorienne,  II,  574, 
n.  6. 

Tabulas  publicas  (in...  rela- 
ium),  II,  205,  n.  4. 

Tecta  s  art  a  aedium  sacrarum 
locorumque  publicorum  tueri,  II, 
394,  n.  1,  exigere,  II,  395,  n.  4. 

Tellus  (Temple  de).  Séances  du 
Sénat  y  tenues,  II,  160,  n.  3. 

Temples,  chapelles,  autels, 
promis  aux  dieux  par  le  Sénat,  II,  320, 
n.  2,  bâtis  ex  s.  c,  II,  306,  n.  4,  320, 
n.  5,  restaurés  ex  s.  c,  II,  306.  n.  5, 
400,  n.  3.  Le  droit  de  dédicace  appar- 
tenait anciennement  aux  magistrats  su- 
périeurs, II.  306.  Depuis  304,  la  dédi- 
cace se  fait  par  des  citoyens  nommés 
par  le  peuple  sur  la  présentation  du 
Sénat  ou  de  la  majorité  des  tribuns, 
II.  307-309,  327,  n.  1,  350-351.  — 
Temples  de  divinités  étrangères,  démo- 
lis ex  s.  c.  II,  319,  n.  3. 

Teos.  S.  c.  de  193  y  relatif,  II,  481, 
n.  6. 

Thisbée.  Scta  de  Thisbaeis  de 
170,  II,  481,  n.  5,  490,  cf.  I,  249.  II, 
131,  n.  1,  145,  n.  6,  149,  n.  7,  150, 
n.  3,  207,  n.  4,  209,  n"'  2-3,  21 1 ,  n.  3, 
212,  n^^  4  et  7,  213,  n.  3,  214-215, 
276,  n.  3.  277,  n.  1. 

Tibicines  .  employés  aux  cérémo- 
nies du  culte,  rappelés  ex  s.  c,  II,  321 . 

Tibur  .  S.c.  de  Tiburtibiis  de  159, 
II,  692,  n.  4,  cf.  I,  250,  II,  131,  n.  1, 
149,  n.  7,  159,  n.  4,  207,  n.  4,  209, 
n.  3,  210,  n«^  2  et  4,  211,  n.  3. 

Transitiones  adplebem,  vraies 
et  supposées,  79,  n.  5. 

Tresviri  aedibus  reflciendis, 
II,  399,  n.  5. 


Tresviri  coLoniae  (civium) 
deducendae,  II,  679,  681;  —  colo- 
niae  (latinae)  deducendae,  II,  679, 
n.  3,  cf.  678,  n.  2,  680,  n.  6,681,  n. 4. 

Tresxnri  raensarii,  II.  455,  cf. 
453.  n.  2. 

Tresviri  rnonetales  (Les)  ou  a. 
a.  a.  f.  f.  forment  une  des  commissions 
les  plus  estimées  du  XXVI  viratus, 
42  >.  Ils  datent  depuis  la  guerre  sociale, 
11,442  443.  Leurs  fonctions  étaient-elles 
d'une  ou  de  deux  années  ?  II,  443.  — 
Voyez  quatuorviri. 

Tresviri  reipublicae  con- 
stituendae  .  Le  Triumvirat  est  créé 
en  43  par  un  plébiscite  pour  un  terme 
de  cinq  ans,  II,  760,  n«^  11-12,  et  re- 
nouvelé en  37  par  un  plébiscite  ex  s.c. 
pour  un  second  terme  de  cinq  ans,  II, 
760,  n.  13,761,  n^M -2.  —  Les  Trium- 
virs ont  le  droit  de  la  lectio  senatus. 
I,  603  suiv.,  et  le  Jus  agendi  cum  pa- 
tribus,  II,  766,  n.  1.  Pouvoirs  confé- 
rés aux  Triumvirs,  II.  761  suiv.,  766. 
—  Honneurs  extraordinaires  décrétés 
au  Triumvir  Octavien,  II,  768,  769, 
771-772. 

Tresviri  s  a  cris  conquirendis 
donisque  persignandis,  II,  352. 

Tribunal  du  magistrat  présidant 
le  Sénat,  II,  172. 

Tribuni  aerarii,  II,  357,  n'^^ 
3-4,  407. 

Tribunus  celerum  (Le)  avait 
la  sella  curulis,  I,  28,  n.  1,  715. 

Tribuni  inilitum.  S.  c.  de  168 
relatif  à  leur  élection,  II,  634,  n.  3, 
cf.  116,  n.  4. 

Tribuni  militum  consvAari 
potestate  (Les),  institués  en  444,  I, 
58,  n'étaientpas  des  promagistrats,  mais 
des  magistrats.  1,  60,  n.  2,  inférieurs 
en  rang  aux  consuls,  1,  67.  Le  Sénat 
décide  annuellement  s'il  y  a  lieu  de 
nommer  des  tribuns  consulaires.  II, 
261-262,  et  combien,  II,  525.  —  Ils 
ont  la  lectio  senatus,  I,  31-32,  et  le 
jus  agendi  cum  patribus,   II,   124, 
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129,  n*"^  1-2.  Comment  les  commande- 
ments militaires  sont  répartis  parmi 
eux,  II,  524-525. 

Tribuni  plebis.  Institution  du 
tribunat,  45.  Leur  nombre,  166,  n.  1, 
II,  138,  n.  1.  Les  tribuns  du  v°  s.  ap- 
partiennent à  des  familles  plébéiennes 
influentes,  I,  45.  A  la  fin  du  iv"  s.  il  y 
avait  en  moyenne  6  à  8  tribuns  par 
année  qui  n'étaient  point  questoriens, 

I.  167,  depuis  267,  la  majorité  est 
questorienne,  I,  212-213.  A  l'époque 
de  Cicéron,  l'intervalle  ordinaire  entre 
le  tribunat  et  la  préture  est  de  2  à  5 
ans,  I,  425.  —  A  l'origine  il  était  dé- 
fendu aux  tribuns  d'entrer  dans  la  salle 
du  Sénat,  I,  46,  662,  n.  1,  664,  II, 
137-138,  164,  n.  2.  Ils  en  obtiennent 
le  droit  probablement  en  457,  II.  138. 
Ils  obtiennent  le  Jus  agencli  cum  pa- 
tribus  probablement  en  339,  II,  138- 
139,  cf.  124.  173,  n,  1.  La  relatio 
tribunicienne  ne  peut  être  empêchée 
par   l'opposition    d'autres    magistrats, 

II,  140,  n.  6.  Manière  dont  les  tribuns 
ont  usé  du  jus  agendi  cum  patribus, 
II,  139-142.  —  \Jintercessio  tHbuni- 
cia,  vis-à-vis  du  Sénat,  a  été  obtenue 
peu  après  la  création  du  tribunat,  II, 
201,  n.  6.  Elle  est  de  droit  contre  la 
convocation  du  Sénat,  II,  133,  n.  4, 
contre  les  relationes  faites  au  Sénat, 
II,  133,  n^'  2-3,  contre  les  sénatuscon- 
sultes,  II,  200-202,  229-230,  766,  n.  3. 
Elle  est  interdite  contre  le  s.  c  de  dic- 
tatore  dicendo,  II,  241,  n.  2,  et,  en 
vertu  de  la  lex  Sempronia,  contre  le 
s.  c  de  provinciis  considaribus ,  II, 
562.  n.  4,  576,  n.  2,  mais  rétablie  pour 
ces  derniers  sctes  par  la  lex  Pompeia 
de  52,  H,  589,  n.  3.  —  Aux  derniers 
siècles  de  la  Rép.,  les  tribuns  admi- 
nistrent l'Etat  pendant  l'interrègne,  II, 
31.  —  Le  plébiscite  Atinien  a  attaché 
le  jns  sentcntiae  à  la  gestion  du  tri- 
bunat, I,  228-232.  —  Le  tribunat  était 
favorable  à  la  nobilitas  au  ii''  s.,  I, 
369,  II,  103,  140-141,  invoqué  souvent 


par  le  Sénat  pour  contraindre  d'autres 
magistrats,  H.  226,  229,  n.  1,  236-237, 
663,  n.  2.  Des  tribuns  accompagnaient 
ex  s.  c.  des  députations  envoyées  avec 
des  missions  comminatoires  à  des  ma- 
gistrats ou  promagistrats.  II,  236,  n.5, 
284,  664,  n.  2.  Le  tribunat,  en  lutte 
avec  le  Sénat  depuis  les  Gracques,  I, 
398-399,  II,  103-104,  141.  —  Pouvoirs 
tribuniciens  accordés  à  César  dicta- 
teur, II,  733,  n.  6,  736,  n.  8,  737,  n.  4, 
à  Octavien,  II,  768,  n.  5,  770,  n.  5. 
Inviolabilité  tribunicienne  accordée  à 
des  femmes,  II,  765,  n.  3. 

Tribus.  Désignation  des  citoyens 
par  leui's  tribus  dans  les  documents 
officiels,  699.  —  Des  membres  de  la 
même  famille  peuvent  appartenir  à  des 
tribus  différentes,  703. 

Tributum  ex  censu,  aboli  par 
le  Sénat  au  début  de  la  Rép.,  II,  330, 
n.  4,  rétabli  par  le  Sénat  vers  la  fin  du 
v^  s..  II,  355-356.  —  Affectation  spé- 
ciale du  produit  de  cet  impôt,  II,  355, 
n.  3.  Assiette  du  tributum  arrêtée  par 
les  censeurs,  II.  376.  Taux  ordinaire. 
II,  356.  Le  droit  d'ordonner  la  percep- 
tion appartient  aux  magistrats,  II, 
356-357.  Mode  premier  de  recouvre- 
ment ,  II,  357,  changé  vers  326  et 
pourquoi,  II,  357-358.  Exemptions  ac- 
cordées par  le  Sénat,  11,  358.  Per- 
ception d'un  double  tributum  ordon- 
née par  le  Sénat,  II,  358-359.  Tribu- 
tum non  perçu  ou  remboursé.  II,  358. 
Il  n'a  plus  été  perçu  depuis  167,  II, 
359.  —  Tributum  duplex,  simplex, 
multiplex,  II,  356,  n.  3,  359,  n.  1. 
Tributum  impei'cire,  indicere,  II, 
356.  —  Tributioii  et  stipendium,  sy- 
nonymes, II,  355,  n.  3. 

Tributa  extraordinaires,  per- 
çus en  378  pour  les  réparations  des 
remparts  de  Rome,  II,  355,  n.  3,  —- 
imposés  en  214  et  210,  11,  359-360.  — 
en  43,  II,  359,  n.  4. 

Tributum  des  orbi.  orbae  et 
viduae,   aboli  par  le  Sénat  au  dé- 
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but  (le  la  Rép.,  II.  330,  n.  4,  rétabli 
parle  Sénat  vers  la  fin  du  v"  s..  II, 
355-350.  L'affectation  du  produit  de  ce 
tribut,  II,  355,  n.  2,  et  nnode  do  recou- 
vrement, II.  357,  n.  4. 

Trientabula,  H,  341,  453-454. 

Triiimphus,  voté  par  le  Sénat,  II, 
425-42G,  668-673,753,  n.  5,  767,  n.  8. 
—  Le  s.  c.  sur  le  trion^phe  n'exige  pas 
la  ratification  du  peuple,  II,  672,  n.  1. 
Imperium  pour  le  jour  du  triomphe 
accordé  par  un  plébiscite  ex  s.  c,  II, 
672,  n.  6.  —  Triomphe  accordé  à  des 
légats  par  César,  II,  725,  n.  4,  par  les 
Triumvirs,  II,  764,  n.  1,  767,  n.  7. 

Tumultus,  décrété  parle  dicta- 
teur, II,  243,  ou  par  le  Sénat.  II,  246, 
n.  1.  Conséquences  de  ce  décret.  II, 
243-244.  Fin  du  tumultus,  II,  245, 
n.  3.  —  L'usage  que  le  Sénat  a  fait  des 
décrets  de  tumultus  aux  deux  derniers 
siècles  de  la  Rép.,  II,  246-247,  253, 
n««  1-3,  752,  n.  7.  —  Tumultum  de- 
cernere,  II,  244.  n.  2. 

Tun ica  angusticlavia,  laticlavia, 
voyez  clavus, 

Tutela  des  édifices  publics,  mise 
en  adjudication,  II,  393,  n.  4. 

Vacatio  militiae,  accordée  par 
le  Sénat,  II.  635-637,  639,  n.  1.  674, 
753,  n.  6,  suspendue  par  le  Sénat,  II. 
636,  n.  4,  752.  n.  7.  Conte.-tations  au 
sujet  de  la  vacatio,  II,  636-637,  639. 
Valeur  morale  du  Sénat.  Sa 
grandeur  au  iiio  s.,  282-283,  dans  la 
première  moitié  du  ii"  s.,  369.  Sa  dé- 
cadence dans  la  seconde  moitié  du  ii^'  s., 
397,  cf.  192.  Vénalité  des  sénateurs 
dans  l'époque  qui  suit  SuUa,  411-415. 
Sa  faiblesse  au  déclin  de  la  Rép.,  558- 
559.  Sa  valeur  sous  la  dictature  de  Cé- 


sar, 592-598.  Son  énergie  pendant  la 
Restauration,  599-600.  Son  état  à  la 
fin  de  la  Rép.,  617. 

Varietate  (sineulla...,no7i  mag- 
na...) II,  197,  n.  3. 

Vasariictn,  11,404. 

Ver  sacrum,  décrété  par  le  Sé- 
nat et  le  peuple,  II,  320,  327,  n.  2. 

Verba  fa  c  ère  (in  senatu),  II, 
177,  n.  5.  —  «  Quod...  verba  fecit.  » 
II,  210-211. 

Vestae  atrium.  Séances  du  Sénat 
y  tenues,  II,  159,  n.  9. 

Viarum  (urbis  Romae)  procu- 
ratio,  II,  393,  n.  4.  —  Viarum cii' 
ratores,  II,  401-402. 

Viaticum  ,11,  404-405. 

Viatores ,  de  service  au  Sénat, 
II,  163,  n.  3.  Ils  convoquaient  ancienne- 
ment les  sénateurs  aux  séances,  II, 
170,  n.  5. 

Vi ces im a  tna n u m is sionu m , 
II,  360-361. 

Videri.  «  Si  ei  eis  videbitur .  « 
II,  212,  n.  5.  ^^l(ta)  u(tei)  e(i)  e(is)  e 
r(e)p(ublica)  f(ideve)  s(ua)  v(idea- 
tur),  "  II,  212,  n.  7. 

Vigintisexviratus.  Le  Sénat 
peut  déléguer  des  charges  spéciales 
aux  commissions  qui  constituent  le  vi* 
gintisexvirat,  II,  260,  n.  3. 

Villa  publica  (La),  au  champ  de 
Mars,  sert  de  logement  aux  députés 
des  ennemis,  II,  429,  n.  5,  485,  n«s  2-3. 

Ultro  tri  but  a,  II,  393,  n.  2. 

Volones ,  II,  637,  cf.  353.  n.  4. 

Vote.  Manière  de  voter  au  Sénat, 

II,  196-197.  Le  vote  est  public,  II,  196, 

n.  8,  soumis  parfois  lege  ou  ex  s.  c.  à 

certaines  conditions,  II,  197-198. 

Vulcani  area.  Séances  du  Sé- 
nat y  tenues,  II,  160,  n.  7. 
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REGISTRE    DES    TERMES    GRECS 


(diem  dicendo  eximere),  IL  187,  n.  3. 

'AvTio-TpâT/37oç  (pro  praelore),  II, 
568,  n.  4,  571,  n.  5. 

'A.Ka.hitfziv  (eicere  senatu),  243. 

'ATTjsaçia  (jiistitium),  II,  250,  n.  5. 

'Apt(7TÎv(?nv  (optimum  quemque), 
169,  n.  1. 

Tvwptij  (sententia  in  senatu  dicta), 

633,  n.  10. 

Tpayopévo)  Tz-apsivat  (scribendo  ades- 
se),  II,  209,  n.  1. 

Aijptoç  (comitia),  II,  734,  n.  3. 

Ataypâ'fiEtv  (eicere  senatu),  243,  — 
To  (Jo'ypa  (tullere  senatusconsuliwn) , 
II.  235,  n.  2. 

Ata)iÛ£iv  T/->  pou)>>jy  (dimittere  sena- 
tum),  II,  198,  n.  9. 

Ata\]»3'pf.a-t;  xai'  oivâpv  (s.  C.   factum 

per  singulorum  sententias  exquisi- 
tas),  II,  178,  n««  3-4.  —  AioL-^yi<^iaiç  h 
Tvj  ÈTit  T«(?£  xaî  £7r'  Ezeïva  toù  (3ou)i£urv3- 
piou  pe-a(T7«a£t  fs.  C.  factum  per  dis- 
cessionem),  U,  178.  n.  3,  I9G,  n.  7. 
Aox£îv.  "ErJ'oîE-.;  (censuere),  II,  213, 
n.  3,  cf.  I,  709.  —  n£p;.  TOUTOU  Toù 
7:pâ7f/aT0;    ouTc)ç    £c?o>£v    (ffe  Ca  ?T   ita 

censuere),  II,  212,  n.  4,  cf.  I,  709. 
'E77pâcp£iv  (adlegere  in  senatum), 

634,  n.  3. 

'Ey^oLToàk'/giv  (adlegere),  634,  n.  2, 
—  è;  Toù;  Ù7raT£ux&Ta;  (intcr  consula- 
res),  630,  n.  3. 

'Ex7pây£tv  (eicere  senatu),  243. 

'ETrixûpùjTiç (j^a^j'ion  auctoritas),  II, 
61. 


'ETTtODiSKaî  Tww   (?'/;poiTtwv   (ultrO  tri- 

buta),  II,  394,  n.  2. 

'Eo-ypâ'j^siv  (adlegere  in  senatum,), 
634,  n.  4. 

'£t9;cç  [5o'j)>£UTtx.-^   ou   ÈTTlTTOp^UpO;  ('^M- 

nica  laticlavia),  146,  n'=^  7-8,  In-nà.; 
(angusticlavia),  146,  n.  8. 

EvKazpi^fiç  (patricius),  130,  n.  5. 
(senalor,  nobilis),  130,  n.  6. 

KaTa7pây£w  (légère  senatum,  con- 
scribere  exercitum),  39,  242. 

KaTa7paçpv7  (lectio  senatus,  dilectus 
militum),  39. 

KaTa'Xé7£tv  (légère  senatum, conscri- 
bere  exercitum),  39,  242,  (adlegere), 
634,  n.  1. 

KaT«),o7o;  (lectio  senatus,  dilectus 
militmn),  39. 

KaTa!TX£uat  -r.jv  cyjjpioa-i'ijv  (opéra  pu- 
blica),  II,  394,  n.  2. 

KaTaTaTTsiv  È;  (adlegere  in  sena- 
tum), 634,  n.  5. 

Kôc7p.ta  (TTpar/T/f.xà  (orname)itaprae- 
ioria),  631,  ii.  4. 

Aciyov;  7roi£t(7Ôat.  Ilept  &)v ^oyouç 

£/toi/;t«^to  (quod ueî'ia  /ecerunt), 

11.  211.  Il"*  1  et  3,  cf.  I,  709. 

MïiaffT^vat  (discedere  in  senatu), 
II,  197,  n.  1.  — Màraarrc.'ai  £x  roO  ^ou- 
),euT/,piou  (su})imovere  curia),  II,  489, 
n.  2. 

'Oi/optao-ti,  t;  ôvôfxaTo;  (nominatim 
se   rogare  sententias),  II,  184,  n.  6. 

ilaT£o£;  aJ77payot  (patres  conscrip- 
ii),  42,  641,  —  -.  ffvi77£7ûaptfx£voi  (iil.), 
42,  n.  2. 
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\ioi.zntA.t');  (senator),  44,  n.  1,  130, 
n.  5. 

UlrMç  (concilmm  plebis),  II,  734, 
n.  3. 

II,    608,    n.    2,    np,    /.aï    àvriTTûaT/jyô; 

(legatus  pro  praetotr),  II.  615,  n.  .5. 

npo6oû)£upa  (senatusconsultum),  II, 
61,  cf.  67,  n.  5. 

npoTz.aTa'/paçpsiv  (adlegcre  in  sena- 
iiim),  242. 

npo7/.a.ra\iy£fj  {cicllegere  in  sena- 
tum),  242,  631,  n.  3. 

np'.)7a  (rà)  Tjj;  [5ou>/7;  (princeps  se- 
natus),  116,  n.  4,  119,  n.  2. 

SrpaT'/Yo;,  terme  générique,  II,  571, 
n.  5. 

Tâ;tv(itaTà  Tr;-j)  (ordine  se.  rogare 
sententias),  II,  180,  n.  10. 


T'/.ù'7.yrAtumultus,M,2~j?>,n'-'  1  et  3. 

T'-u.'zi  (ornamenta),  63.3,  n.  9,  — 
T.  TTo'/T/jYiAal  forn.  praetoria),  636, 
n.  3.  —  T.  jTzv.Ti/.oiï  (orn.  consularia), 
630,  n.  2. 

Tonr,)  (èv  Tw  TryoT/jxovTt)  5uo  quemquS 
loco  se.  rogare  sententiarn),  II,  180, 
n.  10. 

•^aivcT^zt.  'Eàv  a-jToï;  saiv/jTai  fsi  eis 
videbitur),  II,  212,  n.  6.  —  Ka9.j>;  av 
avTfJ)    £/    7'.)V    Or.^orrie.yv    T:pa.'/u.y-',>-j    X7t 

piiblica  fidevesuavideatur).  II,  212, 
n.  7,  cf.  I,  709. 

X).aaùç  7rpaTi&jrtii/j  (sagum).  147, 
n.  1. 

Xp/jfzarîi^stv  (p)'o  magistratu  agere), 
IL  246,  n.  1. 


III. 


REGISTRE    ALPHABÉTIQUE    DES    NOMS    PROPRES. 


M.  Aburius  (Geminiis),  préteur  en 
176,  cursus  honorum,  346.  n"  207. 

C.  Aburius  ^Geminus),  leg.  sen.  en 
171,  II,  500,  n°  14. 

M.  Aburius  M.  f.  Geminus,  moné- 
taire, ii  siècle  avant  J.  C,  p.  346,n'=207. 

C.  Aburius  Geminus,  monét.  ii  s., 
II.  500,  n.  4. 

AccuLEiA  gens,  ancienne  ^f^n^  patri- 
cienne ?  716. 

AciLiA  gens,  représentée  au  Sénat  par 
les  familles  plébéiennes  suivantes  :  les 
Balhi,  au  n^  s.,  (357,  396),  les  Gla- 
briones,  aux  ii"^  eti^'s.  (?95,  395,  544), 
qui  s'éteignent  avec  la  République, 
tandis  que  leur  cognomen  est  adopté 
par  des  Acilii  Aviolae  (620,  n.  3),  les 
Crassi,  au  i""  s.,  et  par  des  sénateurs 
dont  le  cognomen  est  inconnu. 

L.  Acilius  [K.  f.  Balbus],  légat  en 
182,  p.  355,  n«  285. 

M'  Acilius  L.  f.  K.  n.  Balbus,  consul 
en  150  (F.  C.1,  p.  355,  n»  285. 

M'  Acilius  C.  f.  L.  n.  Glabrio,  cos. 
en  191,  c.  A.,  295-296,  cf.  141-142, 
317,  n.  5.  334,  n.  5,  379,  n°  31,  II, 
273,  n.  5,  370,  n.  l,  399.  n.  8,  495, 
n^  2. 

M' Acilius  M' f.  C.  n.  Glabrio.  cos. 
en  154  (F.  G.),  p.  250,  II,  399,  n.  8. 

M' Acilius  M'  f.  M'  n.  Glabrio,  cos. 
en  67,  c.  h.,  436,  n"  16,  cf.  421,  II, 
294,  n.  7.  579,  n.  2.  586,  n.  3. 

M'  Acilius  Crassus,  préteur  en  43, 
c.  h.,  567,  n"  13. 

C.  Acilius,  tr.  pi.  en  197,  p.  345, 
n°  191. 

C.  Acilius,  sénateur  en  155.  II,  488. 
n.  7. 


M.  [M']  Acilius,  prêt,  en  47,  c.  h., 
525,  n°  336,  cf.  II,  441,  n.  5. 

M.  Acilius  M.  f..  scrib.  ad.  en  44, 
p.  254,  256. 

M.  Acilius,  cos.  suff.  en  33,  p.  620, 
n.  3,  cf.  525.  n°  336,  II,  724,  n.  ?,. 

AcuTiA  gens,  d'origine  urbaine, 
p.  86. 

Akb\]t\.k  gens,  patrie,  représentée 
au  Sénat  par  la  branche  patrie,  des 
Elvae  au  v''  s.  (p.  78,  n.  3)  et  au  ii"*  s. 
par  une  famille  du  même  cognomen 
dont  la  condition  est  incertaine  (357) 
et  par  la  famille  pléb.  des  Cari  (357). 

M.  Aebutius^^ua,  prêt,  en  168,  c.A.. 
350,  n°  234. 

T.  Aebutius  {Carus),  prêt,  en  178. 
c.  A.,  352,  n°260,  II,  551,  n.  3. 

AELiA(ALLiA)^en5. d'origine  urbaine, 
86,  représentée  au  Sénat  par  les  fa- 
milles pléb.  suivantes  : 

Paeti  ou  Paeti  Cati.  du  iv'^  au  u"*  s. 
105,  n.  4,  191-192,  275,  358,  395. 

Tuberones,  aux  ii'*  et  i'"  s.,  358.  544. 

Ligures,  peut-être  d'origine  servile, 
p.  188,  aux  II''  et  i-"  s..  358,  396.  544. 

Slajeni.  au  i""  s.  (plus  loin). 

Lami(te,  au  l'^s.  (plus  loin),  qui  sur- 
vivent â  la  République,  567.  n°  14. 

P.  Aelius  Paetus,  cos.  en  3'M.  c.  h., 
90bis,  n°48,  105.  n.  4. 

C.  Aelius  Paetus,  COS.  en  286.  p.  275, 
n.  5. 

Q.  Aeliu.s  Paetus,  prêt,  avant  217, 
p.  319.  n.  6.  cf.  286.  n.  6. 

P.  .\elius  Q.  f.  P.  n.  Paetus,  cos. 
en  201,  c.  h.,  309.  n"  8.  378,  n"  17. 
Sa  censure,  293-2".'4. 

Sex.  Aelius  Q.  f.  P.  n.  Paetus  Catus, 


COS.  en  198,  c.  h.,  310,  n°9,  374,  n-^  14. 
Sa  censure,  294. 

Q.  Aelius  P.  f.  Q.  n.  Paetus,  cos.  en 
167,  c.  h.,  355,  n°  289,  cf.  192,  n.  2. 

P.  Aelius  Tubero,  prêt.  en^îOl.c.  h., 
332,  n°  109,  379,  n'' 21,  cf.  II,  506,  n.  1. 

Q.  Aelius  Tubero,  tr.  pi.  en  194, 
p.  345,  n°  195. 

P.  Aelius  Tubero,  legatus  a  senatu 
en  189,  p.  352,  n°  263,  II,  505,  n°  2. 

L,  Aelius  Tubero,  prêt,  vers  66-60, 
c.  h.,  468,  n°  108,  II,  598,  n.  1. 

P.  Aelius  P.  f.  P.  n.  Ligus,  cos.  en 
172,  c.  h.,  353,  n'^267,  II,  132,  n.  3, 
504,  n°  6. 

Aelius  Ligus,  tr.  pi.  en  58,  p.  492, 
n°  185,  II,  201,  n.  1. 

C.  Aelius  Stajenus,  questeur  en  77, 
p.  412-414. 

L.  Aelius  Lamia,  prêt,  en  43,  c.  h.. 
567,  n°  14,  cf.  196,  n.  2.  203,  n.  1. 

P.  Aelius,  qu.  en  409,  p.  86,  n.  10. 

Aemili.\  gens,  patrie,  représentée 
par  les  branches  patrie,  suivantes  : 

Mamercini,  aux  v-iv°  s.,  77,  99, 
n.  6. 

Barbulae,  aux  iv-ui<=  s.,  100,  271, 
n.  1. 

Papi,  du  IV  au  ii''  s.,  100,  271.  n.  1, 
358. 

Pauli,  aux  m  ii*^  s.,  271,  n.  1,  358. 

Lepidi,  depuis  le  iii'^  s.,  271,  n.  4, 
357-358,  395,  544,  jusque  sous  l'Em- 
pire, 619. 

Regilli,  aux  iii-ii'^  s.,  358. 

Scauri.  depuis  le  ii'^  s.,  358,  395, 
544,  jusque  sous  Tibère,  618. 

Mam.  Aemilius  Mamercinus,  dic- 
tateur en  433,  p.  154. 

M'  Aemilius  Mam.  f.  M.  n.  Mamer- 
cinus (F.  C),  tr.m.  c.p.en  405,  III  en 
401,  II,  524,  n.  6. 

L.  Aemilius  Mam.  f.  M.  n.  Mamer- 
cinus, tr.  m.  c.  p.  en  391,  p.  99,  n.  6. 

L.  Aemilius  Mamercinus,  cas.  en 
366,  p.  90,  n.  9,  11,  10,  n°  11. 

L.  Aemilius  L.  f.  Mamercinus,  cos. 


en  341,  c.  h.,  90bis,   n°  23,   99,  n.  6, 
II,  11,  n"  16. 

Ti.  Aemilius  Mamercinus,  cos.  en 
339,  c.  h.,  90bis,  n°31. 

Q.  Aemilius  Q.  f.  L.  n.  Barbula, 
COS.  en  317,  p.  90,  n.  9,  100,  n.  1. 

M.  Aemilius  (Q.  f.  L,  n.)  (Barbula) 
Papus,  dict.  en  321,  p.  100,  n.  1. 
cf.  90bis,  n°51  (coll.  716). 

Q.  Aemilius  Papus,  cos.  en  282, 
censeur  en  275,  p.  266. 

L.  Aemilius  Q.  f.  Cn.  n,  Papus,  cos, 
en  225  (F.  C),  321,  n°  54,  II,  455. 
n.  3. 

L.  Aemilius  (L.  f.  Q.  n.)  Papus, 
prêt,  cn  205,  c.  h.,  321  n°  54,  cf.  165. 

M.  Aemilius  L.  f.  L.  n.  Pauliis, 
cos.  en  302.  p.  271,  n.  1. 

M.  Aemilius  M.  f.  L.  n.  Paulus, 
cos.  en  255,  p.  271,  n.  1. 

L.  Aemilius  M.  f.  M.  n.  Paulus,  cos. 
en  219,  p.  271,  n.  1  (coll.  718),  II, 
503,  n°  1 . 

L.  Aemilius  L.  f.  M.  n.  Paulus,  cos. 
en  182,  c.  h.,  314,  n°  26,  cf.  135,  n.  5, 
192.  n.  2,  373,  n°  20,  II,  12,  n»  22. 
cf.  506,  n.  1,  cos.  II  en  168,  II,  322, 
540.  Sa  censure,  I,  386. 

L.  Aemilius  Paulus,  leg.  sen.  en 
189,  p.  348,  n»  218,  II,  505,  n°  2. 

L.  Aemilius  M.  f.  Q.  n.  Paulus,  cos 
en  50,  de  la  branche  des  Lepidi.  Voyez 
plus  loin. 

M.  Aemilius  Lepidus,  cos.  en  285, 
p.  271.  n.  4. 

M.  Aemilius  M.  f.  M.  n.  Lepidus, 
cos.  en  232,  p.  271,  n.  4. 

M.  Aemilius  (M.  f.  M.  n.)  Lepidus, 
prêt,  en  218,  c.  h.,  319.  n°  47. 

M.  (M')  Aemilius  Lepidus,  prêt,  en 
213,  c.  h.,  320,  n°  49. 

M.  Aemilius  M.  f.  M.  n.  Lepidus, 
cos.  en  187,  c.  A.,  308,  n°  l,  cf.  373, 
n°  19,  II,  131,  n.  3,  169,  n.  5,  308, 
n.  3,  498,  n.  3,  515,  n.  2,  cos.  Il  en 
175,  II,  547,  n.  3,  Princeps  senatus, 
I,  113,  cf.  301,  380,  n.  3,  .384,  n.  4, 
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386,  n^  2,  6  et  7.  Sa  censure,  I,  300- 
301. 

M.  Aemilius  M'  f.  M'  n.  Lepidus, 
COS.  en  158  (F.  C),  320,  n°  49,  cf.  II, 
496,  n.  4. 

M.  Aemilius  Lepidus  Porcina,  cos, 
en  137,  II,  234,  n.  2,  600,  n.  1,  661, 
n.  2,  663,  n.  4,  664,  n.  6. 

M.  Aemilius  Lepidus,  cos.  en  126, 
p.  389. 

M.  Aemilius  Q.  f.  M.  n.  Lepidus, 
cos.  en  78,  p.  431 ,  n.  5,  cf.  519,  n°  330 
(coll.  719),  IL  251,  254,  n.  5,  401, 
n.  1,  578,  n.  2. 

Mam.  Aemilius  Lepidus  Livianus, 
COS.  en  77,  p.  432,  n.  1,  n'a  pas  été 
princ.  sen.,  118. 

M' Aemilius  (Mam.  f.  M'  n.)  Lepidus, 
COS.  en  66,  c.  h.,  437,  n»  19. 

L.  Aemilius  M.  f.  Q.  n.  (Lepidus) 
Paulus,  COS.  en  50,  e.  h.,  486,  n°  160, 
cf.  611,  n.  4,  II,  200,  n.  2,  502,  n.  3. 

M.  Aemilius  M.  f.  Q.  n.  Lepidus, 
COS.  en  46,  c.  h.,  518,  n°  320,  cf.  584, 
II,  12.  n°  26,  13,  441,  n.  5,  719,  n.  4, 
724,  n,  3,  727,  n.  4,  752.  n.  9,  753, 
n.  3,  n.  8,  III  vir  reip.  consf.,  II, 
761  suiv.,  768. 

Paulus  Aemilius  L.  f.  M.  n.  Lepidus, 
COS.  en  34,  p.  486,  n.  5,  cf.  611,  n.  4, 
619,  n.  2. 

M.  Aemilius  Regillus,  prêt,  en  217, 
C.  h.,  320,  n.  5. 

L.  Aemilius  (M.  f.)  Regillus,  prêt. 
en  190,  c.  h.,  323,  n°  65. 

L.  Aemilius  Scaicrus,  lég.  en  190, 
p.  347,  n"  215. 

M.  Aemilius  M.  f.  L.  n.  Scaurus, 
COS.  en  115,  c.  h.,  390-392,  cf.  347, 
n°  215,  II,  260,  n.  5,  509,  n.  2,  563, 
n.  4,  564,  n.  2,  567,  n.  4,  pr.  sen., 
I,  114,  cf.  111,  192,  n.  7,  200,  n.  2, 
232,  392,  n.  6,  393,  n.  4,  n.  10,  394, 
n.  7. 

M.  Aemilius  M.  f.  M.  n.  Scaurus, 
prêt,  en  56,  c.  h.,  476,  n°  137,  II,  97, 
n"'  3-5,  295,  n.  3,  297,  n.  1,  445,  n.  3. 


M.  Aemilius  M.  f.  M.  n.  Scaurus, 
sénateur,  fin  de  la  Rép.,  618,  n.  9. 

Mam.  Aemilius  M.  f.  M.  n.  Scaurus, 
COS.  suff.  en  21  après  J.  C,  618,  n.  9. 

L.  Afinius  L.  f.  (Ouf.),  sén.  vers  98- 
94,  I,  702-703. 

L.  Afinius  L.  f.  (Lem.),  sén.  vers 
98-94,  I,  703. 

C.  Afranius  Stellio,  prêt,  en  185, 
c.  h.,  339,  n°  145. 

L.  Aframus  A.  f.,  cos.  en  60,  c.  h., 
440.  n°  26. 

P.  Ai.Bius  p.  f.,  sén.  vers  98-94,  I, 
702. 

Ahmyix  gens,  d'origine  urbaine,  86. 

L.  Albinius  C.  f.  Paterculus,  tr.  pi. 
en  493,  p.  45,  n.  2,  86,  n.  8. 

M.  Albinius,  tr.  m.  c.  p.  en  379, 
p.  45,  n.  2,  105. 

C.  Albinius, sén.  en  45,  p.  510,  n°288. 

Albinovan.\  gens,  d'origine  extra- 
urbaine, représentée  au  Sénat  au  i""  s., 
p.  182,  n.  5. 

T.  Albucius,  prêt,  vers  104,  II,  567, 
n.  3. 

P.  Alfenus  p.  f.  Varus,  cos.  suff. 
en  39,  c.  h.,  571,  n°  25. 

P.  Alfenus  P.  f.  P,  n.  Varus,  cos. 
en  2  après  J.  C,  625,  n.  5. 

C.  Alfius  Flavus,  prêt,  en  54,  c.  h.. 
484,  n»  156,  II,  295,  n.  2,  297,  n.  1. 

Allia  geyis,  voyez  Aelia. 

Alliena  gens ,  d'origine  extra-ur- 
baine, 181,  n.  17,  ne  remonte  pas  au 
v«  s.,  86,  n.  9. 

A.  Allienus,  prêt,  en  49,  c.  h.,  498, 
n'^  210,  II,  724,  n.  3. 

T.  Ampius  t.  f.  Balbus,  prêt,  en 
59,  c.  h.,  472,  n"  122,  coll.  718-719. 
Il,  571,  n.  5. 

Q.  Ancharius  q.  f.,  prêt,  on  56. 
c.  //.,  477,  n°  138,  II,  571,  n.  5. 

Ayici.K  gens,  de  Préneste,  180,  re- 
présentée par  les  Galti  au  n'*  s.,  358. 
396,  et  par  des  sénateurs  dont  le  cogno- 
men  est  inconnu,  au  i''  s.,  p.  544. 

Q.  Anicius,éd.  cur.  en 304, 11,88-89. 
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L.  Anicius  L.  f.  L.  n.  Gallus,  cos. 
en  160,  c.  h.,  356,  n"  297,  II,  507,  n. 2. 

C.  Anicius,  sénateur  en  44,  p.  537, 
n°  375. 

Annaea  gêna,  représontcc  au  i'"  s. 
parles  J5roccAi, d'origine  sabine,  181. 
544,  et  par  des  sénateurs  sans  cocjno- 
men,  544. 

Annaeus  Brocehus,  sén.  en  70,  p. 
508,  n»  271. 

M.  Annaeus,  lég.  en  51,  p.  537, 
n°  380. 

Annia  gens,  265,  représentée  de- 
puis le  iv°  s.  par  des  sénateurs  sans 
cognomen,  au  ii'^  s.  par  les  Lusci  et 
les  Ru/?,  396,  au  i''  s.,  parles  Aselli, 
les  Milones,  544,  et  les  Cimbri,  qui 
sont  peut-être  d'origine  servile,   188. 

L.  Annius,  sénateur  en  312,  I,  265. 

C.  Annius  C.  f.,  scrib.  ad.  en  135, 

I,  251,  704. 

L.  Annius,  scrib.  ad.  en  135, 1.  251 . 

L.  Annius  [L.  f.],  tr.  pi.  en  110,  1, 
252. 

C.  Annius  C.  f..  sén.  vers  98-94,  I, 
704. 

C.  Annius  T.  f.  T.  n.,  prêt,  vers 
82-81,  II,  439,  n.  2,  568,  n.  1. 

T.  Annius,  sén.  en  66,  I,  504,  n°  248. 

T.  Annius  T.  f.  Luscus,  cos.  en  153, 

II,  500,  n.  2,  cf.  I,  704. 

T.  Annius  Ru  fus,  cos.  en  128,  I, 
704. 

P.  Xm\\\\?,Asellus,  sén.  en  75,  p.  193. 

T.  Annius  Milo,  prêt,  en  55,  c.  h., 
479,  n^  145,  cf.  193,  n.  8,504,  n°248. 

C.  Annius  Cimber,  prêt,  avant  43, 
p.  525.  n«  337. 

Ap.  Annius  Atilius  Bradua,  cos.  au 
u<i  s.  après  J.  C,  125,  n.  3. 

L.  Anotius  c.  f.,  sén.  vers  98-94,  I, 
703,  cf.  694,  n.  1. 

Antestia  geyis,  voyez  Antistia. 

Antia  gens,  inconnue  au  v°  s.,  61, 
n.  4. 

C.Antius  Resfio,  tr.  pi.  en 7 Le.  A., 
489,  n°  168,  II,  104,  n.  12. 


C.  Antius  C.  f.  Restio,  monétaire 
vers  49-45,  p.  489,  n°  168. 

Antistia  (Antestia)  gens,  d'origine 
urbaine,  p.  86,  représentée  par  des 
familles  pléb.  sans  cognomen  du  iv* 
au  1''  s.,  105,  358,  au  n''  s.  par  les  La- 
beones,  et  au  i''  s.  par  les  Regini,  544, 
et  par  les  Veteres,  544,  qui  survivent 
à  la  Rêp.,  623. 

Sex.  Antistius,  tr.  pi.  on  422.  p.  45, 
n.  2,  86,  n.  11. 

L.  Antistius,  tr.  m.  c.  p.  en  379, 
p.  45,  n.  2. 

M.  Antistius,  tr.  pi.  en  319,  II,  685, 
n.  5. 

M.  Antistius,  leg.  sen.  en  218,  II, 
495,  n.  2. 

L.  Antistius,  lêg.  en  215,  p.  350, 
n°  240. 

Sex.  Antistius,  leg.  sen.  en  208,  p. 
351,  n°250,  II,  495,  n°  3. 

Antistius,  éd.  avant  82,  II,  291 ,  n.  2. 

L.  Antistius,  tr.  pi.  en  58,  p.  492, 
n°  186. 

T.  Antistius,  qu.enSO,  p.  573,  n°31. 

C.  Antistius  Labeo.  leg.  sen.  en  167, 
II,  506,  n°  3. 

C.  Antistius  Reginus,  lég.  en  54, 
c.  h.,  529,  n°  348.  Il,  613,  n.  1. 

Antistius  Vêtus,  prêt,  vers  72,  p. 
455,  n°  62. 

C.  Antistius  Vêtus,  cos.  suff.  en  30, 
c.  h.,  494,  n"  197,  II,  189,  n°  2. 

C.  Antistius  C.  f.  Vêtus,  cos.  en  6, 
p.  623,  cf.  494,  n<^  197. 

Antonia  gens,  patrie,  représentée 
par  la  branche  patrie,  "des  Merendae 
au  v^  s.,  54-55,  78.  et  par  des  familles 
pléb.  sans  cognomen,  depuis  le  iv®  s. 
jusque  sous  Tibère,  105,  356,  396,  544, 
621,  et  par  la  famille  des  Balbi  au  f  s. 

T.  Antonius  Merenda,  X  vir  leg, 
scr.  en  450,  p.  52,  54. 

Q.  Antonius  Merenda,  tr.  m.  C.  p. 
en  422,  p.  54.  55,  59. 

Q.  Antonius  Balbus,  prêt,  en  82,  II,. 
445,  n.  3,  565,  n.  7. 
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M.  Antoniiis,  niacj.  eq.  en  334,  p. 
54-55,  90bis,  n°  40. 

Q.  Antonius,  lég.  en  190,  p.  352, 
R°  258. 

M.  Antonius  M.  f.  M.  n.,  cos.  en  99, 
p.  54  (coll.  715),  129,  n.  5,  II,  .305, 
568,  n.  2.  Sa  censure,  I,  393,  cf.  418. 

M.  Antonius  AI.  f.  M.  n.,  prêt,  en 
74,  c.  h.,  454,  n.  5,  cf.  54  (coll.  715), 
II,  575,  n''^  2-3,  654. 

C.  Antonius  M.  f.  M.  n.,  cos.  en  63, 
c.  h.,  418-419,  cf.  54  (coll.  715),  193, 
n.  4,  420,  II,  95,  585,  n.  2,  n.  6,  606, 
n.  1. 

M.  Antonius  M.  f.  M.  n.,  cos.  en  44, 
c,  h.,  567,  n"  15,  cf.  54,  590,  607, 
n.  3,  II,  129,  n.  4,  164,  n.  5,  179, 
n.  2,  230,  n.  2,  252,  n.  5.  603,  n.  3, 
720,  n.  7,  7.39-749.  750,  753,  n.  8, 
755,  n.  6,  757,  ///  vir  reip.  const., 
II,  761  suiv. 

C.  Antoniu.s  M.  f.  M.  n.,  prêt,  en 
44,  c.  h.,  571,  n°  26,  cf.  54,  590,  II, 
744,  n.  9. 

L.  Antonius  M.  f.  I\I.  n.,  cos.  en  41, 
c.  h.,  573,  n°  .32,  cf.  54,  591,  610,  II, 
744,  n.  9,  768,  n.  2. 

C.  Julius  Antonius  M.  f.  M.  n..  cos. 
en  10,  p.  621,  n.  5. 

Appuleia  gens,  d'origine  urbaine, 
p.  86.  représentée  parles  familles  pléb. 
des  Pansae,  au  m  s.,  276,  aux  ii-i  s., 
des  Saturnini ,  originaires  d'Atina, 
180.  et  des  Deciani,  au  i""  siècle,  des 
Tappones,  probablement  d'Aquileia, 
623,  n.  14,  et  par  des  familles  .sans 
cognomen  dont  une  (prénom  Sextu.s), 
probablemciit  d'Aescrnia,  625.  n.  7. 

C.  Appuleius  Saturninus,  leg.  sen. 
en  168,  II,  504,  n.  3. 

L.  Appuleius  Saturniiuis,  prêt,  en 
166,  II,  496,  n.  5. 

L.  Appuleius  Saturninus,  tr.  pi.  en 
103  et  en  100,  p.  231-232,  cf.  224,  244, 
n.  6,  393,  II,  104.  112,  250.  258,  n.  4, 
259,  n.  1,  260,  n.  5,  383.  n.  4.  487, 
n.  2,  683,  n"  2  et  4. 


L.  Appuleius  L.  f.  Saturninus,  prêt, 
en  59,  p.  469,  n°  113,  cf.  254-255. 

Cn.  Appuleius  L.  f.  L.  n.  Saturni- 
nus, qu.  vers  55,  p.  538,  n"  381. 

C.  Appuleius  Decianus,  tr.  pi.  vers 
106,  p.  706,  n.  2. 

C.  Appuleius  M.  f.  Tappo,  prêt., 
fin  de  la  Rêp.,  623,  n.  14. 

M.  Appuleius  M.  f.,  sén.  vers  98-94, 
p.  706. 

Sex.  Appuleius  Sex.  f.  Sex.  n.,  cos. 
en  29,  p.  625.  n.  6. 

Sex.  Appuleius  Sex.  f.  Sex.  n.,cos. 
en  14  après  J.  C,  625,  n.  6. 

ApRoyi\gens,  d'origine  urbaine,  86. 

Apustia  ^ens,  représentée  au  ni*  s., 
277,  et  au  n'^  s.  par  la  famille  pléb. 
des  Fullones,  et  par  des  sénateurs  sans 
cognomen. 

L.ApustiusFw^^o,  prêt. en  196.  c.h., 
334,  n.  5,  cf.  379,  n°  24. 

P.  Apustius,  leg.  sen.  en  161,  II, 
496.  n.  5. 

Aquillia  gens,  patrie,  représentée 
au  ve  s.  par  la  branche  patrie,  des 
Ticsci,  80.  cf.  12.  79,  n.  5,  au  iv<^  s. 
par  la  famille  des  Corvi,  probablement 
pléb.,  105,  et  parles  familles  pléb.  des 
Flori,  au  m*  s.,  276,  des  Galli.  aux 
IM*  s.,  358,  544.  et  des  sénateurs  sans 
cogtiomendu  m'' au  i^s.,  358, 396.544. 

L.  Aquillius  GaUu.s,  prêt,  en  176, 
p.  353,  n°  265. 

C.  Aquillius  Gallus.  prêt,  en  60,  p. 
461,  n°  84.  II,  295,  n.  1. 

P.  Aquillius  Gallus.  tr.  pi.  en  .55, 
p.  496,  n"  204. 

P.  Aquillius. /e/7..f('>?.  en  2 10,  p.  351 . 
n°  245.  II,  495,  n.  2. 

M'  Aquillius  M'  f.  M'  n.,  cos. en  129, 
II,  547,  n.  1,706,  n.  1. 

M'  Aquillius  M' f.  M'n..  cos.  on  101. 
p.  543.  n°  412. 
^     M' Aquillius,  sénateur  on  74,  p.  412, 
418,  n.  3. 

M'.\quillius  ISr  f.  M'  n..  monétaire 
vers  65-64.  p.  543,  n°  412. 
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M.  Aquinus,  lég.  en  44,  p.  538, 
n"382. 

C.  Arrenius,  tr.  pi.,  en  210,  p.  344, 
n"  187. 

L.  Arrenius,  tr.  pi.  en  210,  p.  344, 
11.  6. 

Q.  Arrius,  d'origine  campanienne, 
prêt,  en  73,  c.  h.,  454.  n"  59,  II,  585, 
n.7. 

Arruntana  gens ,  d'origine  extra- 
urbaine, p.  182,  n.  6, 

C.  Arruntanus  Balbus,  prêt.,  fin  de 
la  Rép.,  623.  n.  14,  cf.  607,  n.  8,  s.  f., 
II,  764,  n.  1. 

L.  AsELLius,  prêt,  en  33,  p.  611. 

Asellius  L.  f..   prêt,  en  33,  p.  611. 

AsmiA  gens,   représentée    par   les 

Polliones,  originaires  de  Teate,  p.  451, 

n°  47,  au  i''  s.,  545,  et  qui  survivent  à 

la  Rép.,  623. 

Cn.  Âsinius  PoUio,  prêt,  vers  78, 
C.  h.,  451,  n"  47,  II,  571,  n,  5. 

C.  Asinius  (Cn.  f.)  Pollio,  cos.  en 
40,  p.  610,  cf.  590,  623. 

Asinius,  sénateur  en  44,  p.  598-599. 
C.  Ateius  [L.  f.]    Ccqnto,  tr.   pi. 
en  55,  p.  496,  n°  203,  562. 

L.  Ateius  L.  f.  Capito,  scrib.  ad. 
en  51,  p.  537,  n°  376,  cf.  253-254. 

C.  Ateius  L.  f.  L.  n.  Capito,  cos. 
suff.  en  5  après  J.  C.  537,  n°  376. 

Aterma  gens,  patrie,  représentée 
par  la  branche  patrie,  des  Vari  Fon- 
tinales  au  \«  s.,  80,  cf.  79,  n.  5. 

Atia  gens,  représentée  au  i""  s.  par 
les  Balbi,  d'Aricia,  179,  545,  et  par 
les  Vari,  oAo. 

M.  Atius  Balbus,  prêt,  vers  62,  p. 
465,  n''  100.  cf.  253,  II,  571,  n.  5. 

P.  Atius  Varus,  prêt,  vers  55-54, 
c.  h.,  483,  n°  153. 

ATiLiA_^ens,  patrie,  représentée  par 
la  branche  patrie,  des  Luscini  et  des 
Prisci  aux  v-iv'^  s.,  59,  80,  101,  et 
par  les  familles  pléb.  des  Reguli  aux 
iv-iiis  s.,  59,  105,  n.  8,  274,  des  Caia- 
iini  et  des  Bulbi  au  m*  s.,  276,  cf.  59, 


des  Sarani  (Serrant),  du  m"  au  r  s., 
59,  358,  39G,  545,  des  Nomentani, 
de  Nomontum,  180,  au  ii**  s.,  358,  et 
des  sénateurs  sans  cognomen  connu, 
du  m"  au  l'^s. 

L.  Atilius  Luscinus,  tr.  m.  c,  f). 
en  444,  p.  59. 

L.  Atilius  L.  f.  L.  n.  Priscus,  tr. 
m.  c.  p.,  en  399,  p.  59. 

M.  Atilius  Regulus,  cos.  en  335, 
p.  59,  91,  n.  1. 

M.  Atilius  M.  f.  M.  n.  Regulus,  co.'--. 
en  294,  p.  59,  92. 

M.  Atilius  M.  f.  L.  n.  Regulus,  cos. 
en  267.  p.  59. 

C.  Atilius  M.  f.  M.  n.  Regulus,  cos. 
en  257,  p.  176,  n.  3,  191,  n.  7,  II. 
426. 

M.  Atilius  M.  f.  M.  n.  Regulus,  cos. 
en  227,  p.  286,  n.  5,  304,  II,  455,  n.  3. 
Sa  censure,  I,  289-290. 

A.  Atilius  A.  f.  C.  n.  Caiaiinus, 
cos.  en  258,  c.  h.,  276,  cf.  59,  92,  II. 
527,  n.  4. 

C.  Atilius  A.  f.  A.  n.  Bulbus,  cos. 
en  245.  c.  h.,  276,  cf.  59. 

C.  Atilius  Saranus,  prêt,  en  218, 
c.  h..  327,  n.  7. 

M.  Atilius  (C.  f.  M.  n.  Saranus), 
prêt,  en  213,  c.  h.,  328,  n°  84,  II,  403, 
n.  1,  495,  n°  2. 

C.  Atilius  (C.  f.  C.  n.)  Saranus,  prêt, 
en  185,  p.  339,  n°  146. 

A.  Atilius  C.  f.  C.  n.  Saranus,  cos. 
en  170,  c.  h.,  336,  n°  125,  374,  n»  19, 
II.  504,  n°  5. 

Sex.  Atilius  M.  f.  C.  n.  Saranus, 
COS.  en  136  (Eph.  ep.,  I,  154),  59,  II. 
473,  n.  6,  716,  n.  1. 

Sex.  Atilius  Serranus  Gavianus,  tr. 
pi.  en  57,  c.  h.,  493,  n°  190. 

L.  Atilius  (Nomentanus),  prêt,  en 

197,  c.  h.,  334,  n°  116,  II,  6S5,  n.  6. 

L.  Atilius,  qu.  en  216,  p.  286,  n.  5. 

M.  Atilius,  prêt,  en  174,  c.  h.,  353, 

n°  273. 

M.  Atilius,  sén.  avant  70,  p.  414. 
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p.  Atilius,  lég.  en  67,  p.  508,  n°275. 

Atixia  gens,  originaire  d'Aricia,  179, 
représentée  au  ii'^  s.  parles  Labeones, 
358. 

C.  Atinius  Labeo,  prêt,  en  195,  c.h., 
334,  no  119,  cf.  249,  n.  1. 

C.  Atinius  Labeo,  prêt,  en  190,  c.  h., 
337,  n°  135. 

C.  Atinius  Labeo,  tr.  pi.  en  131  ou 
130,  p.  389,  cf.  230,  264. 

C.  Atinius,  prêt,  en  188,  c.  h..  338, 
n°  138. 

Attianus,  ex-préfet  du  prétoire  sous 
Hadrien,  adlectiis  inter  consulares, 
634. 

C.  Attius  Ce?si<s,prét.  en  65,  p.  461, 
n°  87,  II,  294,  n.  7. 

AuFiDiA  gens,  représentée  au  ii-i  s. 
par  les  Orestes,  545,  les  Lurcones  de 
Fundi,  180,  et  des  sénateurs  sans  cog- 
nomen. 

Cn.  Aufldius  Cn.  f.  (Orestes?),  prêt, 
vers  107,  II,  568,  n.  4. 

Cn.  Aufldius  Cn.  f.  Orestes,  cos.  en 
71,  c.  h.,  433,  n.  5. 

M.  Aufldius  Liirco,  tr.  pi.  en  61, 
p.  491,  n°  182,  cf.  200,  n.8,  II,  1 18,  n.  4. 

T.  .\ufidius,  prêt,  vers  70,  c.  h., 
456,  n»  68,  cf.  196,  n.  2,  II,  571,  n.  5. 

Q.  AuLius  Q.  f.  M.  n.  Cen^etanus, 
de  Caere,  COS.  en  323,  c.  h.,  90bis, 
n°  54,  cf.  106,  107,  n.  5,  182. 

AuRELiA  gens,  représentée  par  les 
familles  pléb.  des  Cottae ,  d'origine 
Sabine,  181,  277,  du  m  s.  jusqu'à  la 
fin  de  la  Rép..  277,  358,  396,  545, 
619,  des  Orestes,  peut-être  d'origine 
servile,  188,  au  u  s.,  396,  etdes  Scauri, 
aux  II  et  i""  s.,  358,  396,  545. 

C.  Aurelius  L.  f.  C.  n.  Cotta,  cos. 
en  252,  c.  h.,  277,  II,  666,  n.  2. 

M.  Aurelius  Cotta,  éd.  pi.  en  216, 
p.  378,  n°  1,  cf.  II,  498,  n.  2. 

C.  Aurelius  C.  f.  C.  n.  Cotta,  cos. 
en  200,  c.  h..  315,  n°31. 

L.  Aurelius  (Cotta),  qu.  en  196,  p. 
352.  n°  2.56. 


M.  Aurelius  Cotta,  lég.  en  190,  p. 
352,  n°  257. 

L.  Aurelius  Cotta,  cos.  en  119,  II, 
202,  n.  5. 

L.  Aurelius  Cotta,  monétaire  vers 
91,  II,  441,  n.  4. 

C.  Aurelius  M.  f.  Cotta,  cos.  en  75, 
p.  432,  n.  1,  II,  56. 

M.  Aurelius  M.  f.  Cotta, cos.  en  74, 
p.  432,  n.  1,  cf.  259,  II,  410,  n.  2, 
571,  n.  5,  578,  n.  3,  581,  n.  1. 

L.  Aurelius  M.  f.  Cotta,  cos.  en  65, 
c.  h.,  429,  n.  6,  cf.  421. 

M.  AureUus  (M.  f.  M.  n.)  Cotta,  prêt, 
avant  54,  c.  h.,  478,  n°  142,  II,  598. 
n.2. 

Les  Aurelii  Cottae  de  l'Empire  des- 
cendent des  Valerii  Messalae,  619, 
n.  14. 

L.  Aurelius  L.  f.  L.  n.  ^^^^^^^^(F.  C), 
cos.  en  157,  II,  502,  n.  3,  509,  n.  2. 

L.  Aurelius  L.  f.  L.  n.  Orestes,  cos. 
en  126,  II,  547,  n.  1,  601,  n.  2. 

C.  Aurelius  Scaurus,  prêt,  en  186, 
p.  339,  n°  144. 

M.  Aurelius  Scaurus,  cos.  siiff.  en 
108,  p.  505,  n»  252. 

M.  Aurelius  Scaurus,  qu.  avant  70, 
p.  505,  n.  252. 

C.  AuRUNCULEius,  prêt,  en 209,  c.Ji., 
329.  n"  90,  II,  550,  n.  4,  557,  n.  2. 

L.  Aurunculeius,  prêt,  en  190,  c.h., 
337,  n°  132,  II,  505,  n°2. 

C.  Aurunculeius,  leg.  sen.  en  155, 
II,  502,  n.  3. 

L.  Aurunculeius  Cotta,  lég.  en  58, 
p.  516,  n°3H,  II,  613,  n.  1. 

P.  AuTRO.Mus  Paetics.  cos.  desig. 
pour  65,  c.  h.,  437,  n.  5,  cf.  220,  n.  6, 
221,  n.  2. 

L,  Autronius  L.  f.  L.  n.  Paetus. 
COS.  si(ff\  vers  33,  p.  620,  n.  10. 

Q.  Axius,  sén.  en  58,  p.  516,  n°311, 
cf.  201,  n.  5. 

L.  Axsius  L.  f.  Xaso.  monétaire 
entre  75  et  50,  p.  543,  W"  40'.>,  IL  445, 
n.  4. 
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Q.  Bakbius  (Herennius),  fr.  pi,  en 
216,  p.  344,  n»  180. 

Q.  Baebius.  tr.  pi.  en  200,  p.  345, 
n" 189. 

L.  Baebius  Divcs,  prêt,  en  189,  p. 
337,  n.  6,  cf.  324,  n»  67. 

L.  Baebius  (Dives  ?  ),  leg.  sen.  en 
169,  II,  501,  n.  6. 

Q.  Baebius  (Cn.  f.)  Tamphihis,  leg. 
sen.  en  218,  II,  495,  n.  3,  503,  n°  1. 

Cn.  Baebius  Q.  f.  Cn.  n.  ïainphilus, 
COS.  en  182,  c.  h.,  318.  n°  42,  cf.  263, 
n.  4,  293,  379,  n"  26,  II.  280,  n.  11, 
495,  n.  3. 

M.  Baebius  Q.  f.  Cn.  n.  Tamphilus, 
COS.  en  181,  c.  h.,  318,  n°  43,  II,  495, 
n.  3,  499,  n°  8. 

Cn.  Baebius  (Cn.  f.  Q.  n.)  Tamphi- 
lus, prêt,  en  168,  c.  h.,  356,  n°  296, 
II,  504,  n»  6. 

Q.  Baebius  iSwfca,  leg.  sen.  en  173, 
p.  353,  n°  270,  II.  504,  n°  4. 

M.  Barbatius  Plîilippus,  prêt,  peu 
après  41.  c.  h.,  614. 

Belliena  gens,  d'origine  extra-ur- 
baine, ii<^  s..  181,  n.  15,  n.  17. 

L.  Bellienus,  prêt,  en  107,  II,  565, 
n.  7. 

BfLiENA  _^(?ns,  d'or,  extra-urb.,  181, 
n.  17. 

Bilienus,  prêt,  avant  67,  p.  458,  n.  5. 

BvRRŒS\gens,  d'or,  extra-urb.,  is., 
181,  n.  16. 

Caecilia  gens ,  d'or,  urbaine,  86, 
n.  14,  cf.  83,  n.  3,  représentée  par  les 
familles  pléb.  suivantes  : 

les  Metelli,  depuis  le  iii^  s.  jusque 
sous  Auguste,  277,  359,  396,545,  620, 
spécialement  influents  dans  la  2^  moitié 
du  n''  s.,  397  ;  les  Dentres,  issus  des 
Metelli,  aux  m  et  ii  s.,  277,  359  ;  les 
Cornuti,  les  Ru  fi  et  les  Nigri,  au  i  s. , 
545,  ceux-ci  d'une  famille  rom.  établis 
en  Sicile,  182,  n.  10. 

L.  Caecilius  L.  f.  C.  n.  Metellus, 
cos.  en  251,  c.  h.,  211-21Q. 


L.  Caecilius  L.  f.  L.  n.  Metellus, 
tr.  pi.  en  213,  p.  290,  cf.  229,  244. 
n.  1,  263,  292,  344,  n.  5. 

Q.  Caecilius  L.  f.  L.  n.  Metellus. 
COS.  en  206,  c.  //.,  308,  n.  3,  cf.  67. 
300,  373,  n°  8,  378,  n°  8,  II,  499. 
n°8. 

M.  Caecilius  (L.  f.  L.  n.)  Metellus, 
prêt,  en  206,  c.  h.,  330,  n°  97,  cf.  378, 
n°  10,  II,  503,  n°  2. 

Q.  Caecilius  Q.  f.  L.  n.  Metellus  Ma- 
cedonicus,  cos.  en  143,  prêt,  en  148, 
II,  277,  n.  5.  Sa  censure,  I,  388. 

L.  Caecilius  Q.  f.  L.  n.  Metellus  Cal- 
vus,  cos.  en  142,  II,  502,  n.  3,  cf.  716, 
n.  1. 

Q.  Caecilius  Q.  f.  Metellus  Beleari- 
cus,  cos.  en  123,  p.  700. 

L.  Caecilius  L.  f.  Q.  n.  Metellu< 
Delmaticus,  cos.  en  119.  Sa  censure, 
390,  II,  402,  n.  1. 

L.  Caecilius  Q.  f.  Q.  n.  Metellus 
Diadematus,  cos.  en  1 17,  II,  716,  n.  6, 
cf.  n.  1. 

M.  Caecilius  Q.  f.  Q.  n.  Metellus, 
cos.  en  115,  II,  564,  n.  2,  566,  n.  4. 

C.  Caecilius  Q.  f.  Q.  n.  Metellus 
Caprarius,  cos.  en  113.  Sa  censure, 
393,  cf.  232,  502,  n"  232. 

Q.  Caecilius  L.  f.  Q.  n.  Metellus  Nu- 
midicus,cos.  en  109,  II,  564,  n.  1,  566, 
n^5  3-4,  570,  n.  1  (coll.  777),  611,  n.  3, 
714,  n.  1.  Sa  censure,  I,  393,  cf.  224, 
232. 

Q.  Caecilius  Q.  f.  Q.  n.  Metellus 
Nepos,  cos.  en  98  (Eph.  ep.,  IV,  253), 
443,  11°  31,  700. 

C.  Caecilius  Metellus,  sén.  en  82, 
p.  502,  n°  232. 

Q.  Caecilius  Q.  f.  L.  n.  Metellus 
Plus,  cos.  en  80,  p.  431,  n.  5, 11,577, 
n.  3,  584,  n.  3. 

Q.  Caecilius  (L.  f.  L.  n.)  Metellus 
Creticus,  cos.  en  69,  c.  h.,  435,  n°  14, 
II,  493,  n.  2,  612,  n.  3,707,  n.  3. 

M.  Caecilius  (L.  f.  L.  n.)  Metellus, 
prêt,  en  69,  p.  457,  n°  70. 
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L.  Caecilius  L.  f.  (L.  n.)  Metellus, 
C03.  en  68,  c.  h-,  435,  n.  5. 

Q.  Caecilius  Q.  f.  Q.  n.  Metellus 
Celer,  cos.  en  60,  c.  h.,  441,  n.  5,  cf. 
224,  n.  3,  II,  157,  n.  4,  571,  n.  5, 
575,  n.  3. 

Q.  Caecilius  Q.  f.  Q.  n.  Metellus 
Nepos,  COS.  en  57,  c.  h.,  443,  n°  31, 
cf.  II,  118,  n.  4,  252,  n.  1,  254,  n.  3. 
256. 

(M.)  Caecilius  (Q.  f.  L.  n.'  Metellus 
(Creticus),  tr.  pi.  en  55,  p.  496, 
n°  205. 

Q.  Caecilius  Q.  f.  Q.  n.  Metellus 
Pius  Scipio,  cos.  en  52,  c.  h.,  478, 
n"  144,  cf.  201,  n.  2,  237,  II,  56,  181, 
n.  1,  597,  n.  3. 

L.  Caecilius  (L.  f.  L.  n.)  Metellus, 
tr.  pi.  en  49,  p.  535,  n°  370. 

(Q.)  Caecilius  M.  f.  Metellus  (Creti- 
cus), procos.  sous  Auguste,  496,  n°205. 
Q.  Caecilius  Q.   f.  M.   n.   Metellus 
Creticus  Silanus,  cos.  en  7  après  J.  C, 
620,  n.  15,  cf.  496,  n°  205. 

L.  Caecilius  (Metel)lus  Denter,  cos. 
en  284,  p.  277,  cf.  92,  II,  527,  n.  1. 
L.  Caecilius  Denter,  prêt,   en   182, 
p.  340,  n°  156. 

M.  Caecilius  Denter,  leg.  sen.  en 
173,  II,  504,  n°  4,  cf.  500,  n.  3. 

M.  Caecilius  Cornuiics,  prêt,  avant 
69,  p.  475.  n°  132. 

C.  Caecilius  (M.  f.)  Cornutus,  prêt, 
en  57,  c.  h.,  475,  n°  132. 

M.  (Caecilius  C.  f.  M.  n.)  Cornutus, 
prêt,  en  43,  c.  h.,  568,  n°  16,  II,  131, 
n.  4,  173,  n.  7,  186,  n.  6. 

L.  Caecilius  L.  f.  Rufus,  prêt,  en 
57,  c.  h.,  41Ô,  n«  131.  II,  571,  n.  5. 
Q.  Caecilius  Niger,  qu.  vers  72,  p. 
508,  n°272,  II,  603,  n.  3. 

(M.)  Caecilius  (Niger),  qu.  en  59,  p. 
515,  n°306.  II,  603,  n.  1. 

Q.  Caecilius,  tr.  pi.  en  439,  p.  86, 
n.  14. 

A.  Caecilius,  éd.  pi.  en  189,  p.  343, 
n°  177,  cf.  379,  n°  37. 


M.  Caecilius,  leg.  sen.  en  172,  II. 
500,  n.  3,  cf.  504,  n.  2. 

Caedicia  gens,  d'or,  urb.,  87,  re- 
présentée au  in^  s.  par  les  Noctuae  et 
des  sénateurs  sans  cognomen,  276. 

L.  Caedicius,  tr.  pi.  en  475,  p.  45, 
n.  2,  87,  n.  1. 

Q.  Caedicius  Nociua,  cos.  en  289, 
p.  276,  n    1,  cf.  45,  n.  2. 

Caelia  gens,  d'or,  patrie,  716,  re- 
présentée par  des  sénateurs  pléb.  au  l'^s 
C.  Caelius,   tr.   pi.   en  51,   p;  527, 
n°  343. 

M.  Caelius  M.  f.  Rufus,  de  Puteoli, 
prêt,  en  48,  c.  h..  522,  n°  329,  cf.  196, 
n.  9,  589,  II,  181,  n.  1.  252,  254,  n.  3, 
720. 

C.  Caepasius,  qu.  i^'s.,  502,  n°  235. 
L.  Caepasius,  qu.  i""  s.,  502,  n°  236. 
Q.  Caerellius  M.  f.,  prêt,  fin  de  la 
Rép.,  623,  n.  14. 

CAESETiA^ens,  d'origine  Sabine,  181. 
P.  Caesetius  (L.  f.)  Rufus,  qu.  vers 
73-71,  p.  469,  n°  109,  cf.  254,  256, 
II,  603,  n.  3. 

L.  Caesetius  Flavus,  tr.  pi.  en  44, 
p.  624,  n.  13,  cf.  197,  n.  3  (coll.  717), 
II,  731-732. 

M.  Caesius,  prêt,  en  75,  p.  453, 
n"55. 

M.  Caesonius,  prêt,  en  66,  c.  h.. 
461,  no85,  cf.  225-226. 

Calidius,  tr.  pi.  en  98,  p.  224. 
Q.  Calidius,  prêt,  en  79,  p.  451,  n.5. 
Calidius  Cn.  f.,  sên.  vers  73-71,  p. 
506,  n'>  257,  cf.  196,  n.  4. 

M.  Calidius  Q.  f.,  prêt,  en  57,  c.  h., 
475,  n»  130,  II,  181.  n.  1,  II,  725,  n.  2. 
CALPENA^fcns,  d'or,  extra-urb.,  181, 
n.  17. 

Q.  Calpenus,  sén.  vers  55.  p.  537, 
n°  379. 

Calpurnia  gens,  n'est  pas  d'or.  patr.. 
83,  n.  3,  représentée  par  les  Pisones. 
depuis  le  m"  s.  jusque  sous  l'Empire, 
359,  396,  546,  622,  les  Ik'stiae.  aux 
Il  et  I  s.,  390,  et  les  Bibuli,  depuis  le 
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i'"  s.  jusque  sous  Tibère,  546,  621,  n.  7. 

C.  Calpurnius  (C.  f.)  Piso,  prêt,  en 
'ZU,c.  h.,  329,  n°  86,  II,  549,  n.  4,  561 . 

L.  Calpurnius  (C.  f.  C.  n.)  Piso,  lég. 
en  198,  p.  352,  n°  255. 

C.  Calpurnius  C.  f.  C.  n.  Piso,  cos. 
en  180  (F.  C),  319,  n.  5,  338,  n.  7, 
II,  611,  n.  5. 

L.  Calpurnius  Piso  Frugi,  cos.  en 
133,  p.  454,  n°  58,  II,  126,  n.  2. 

L.  Calpurnius  Piso  (Caesoninus),  cos. 
en  112,  II,  410,  n.  4. 

Calpurnius  Piso,  qu.  en  103  ou  100, 
II,  446,  n.  3. 

L.  Calpurnius  L.  f.  L.n.  Piso  Frugi, 
prêt,  en  74,  c.  h.,  454,  n°  58. 

C.  Calpurnius  Piso,  cos.  en  67,  c.  h., 
436,  n°  17,  II,  184,  n.  3,  573,  n.  2, 
578,  n«=  4-5. 

Cn.  Calpurnius  Cn.  f.  Piso,  qu,  en 
65,  p.  510,  n.  5,  cf.  193,  n.  6,  II,  584, 
n.  1. 

L.  Calpurnius  L.  f.  L.  n.  Piso  Cae- 
soninus, cos.  en  58,  c.  h.,  443,  n°  30, 
cf.  254,  II,  115,  n.  1,  326,  502,  n.  3, 
518,  n.  5,  579,  n.  3,  580,  587,  n.  3. 
612,  n.  3.  Sa  censure,  I,  561. 

C.  Calpurnius  (L.  f.  L.  n.)  Piso  Frugi, 
qu.  en  58,  p.  516,  n.  5. 

L.  Calpurnius  Piso,  lég.  en  43,  p. 
622,  n.  4. 

Cn.  Calpurnius  Cn.  f.  Cn.  n.  Piso, 
cos.  en  23,  c.  h  ,  574,  n°  33. 

Cn.  Calpurnius  Cn.  f.  Cn.  n.  Piso, 
cos.  en  7,  p.  574,  n°  33. 

L.  Calpurnius  Cn.  f.  Cn.  n.  Piso, 
cos.  en  27  après  J.  C,  162. 

L.  Calpurnius  Bestia,  cos.  en  111, 
II,  127,  n.  2,  472,  n.  10,  473,  n.  4, 
628,  n.  6. 

L.  Calpurnius  Bestia,  éd.  pi.  en  59 
ou  58,  c.  h.,  488,  n.  5,  cf.  591,  n.  7. 

M.  Calpurnius  (C.  f.)  Bibulus,  cos. 
en  59,  c.  h.,  442,  no28,  II,  128,  n.  4, 
131,  n.  3,  593,  n.  7. 

L.  (Calpurnius)  M.  f.  Bibulus,  pr. 
desig.  vers  38-34,  p.  606,  II,  764,  n.  1. 


C.  (Calpurnius)  Bibulus,  éd.  en  22 
après  J.  C,  621,  n.  7. 

Calvia  gens,  d'or,  urb.,  p.  87. 

Calvisia  gens,  représentée  au  i""  s. 
par  les  Sabini,  probablement  d'or.  Sa- 
bine, 180,  et  qui  survivent  à  la  Rép., 
625. 

C.  Calvisius  C.  f.  Sabinus,  cos.  en 
39,  c.  h.,  563,  n°  1. 

Camillia ^ens, ancienne/jr.  patr..84. 

P.  Canidius  p.  f.  (Crassus),  cos. 
siiff.  en  40.  c  h.,  569,  n°  17.  cf.  624, 
n.  1. 

Camnia  gens,  représentée  par  les  fa- 
milles des  Rebili,  depuis  leii''  s.,  et  des 
Gain,  depuis  le  i""  s.,  et  qui  survivent 
toutes  deux  à  la  Rép.,  623. 

C.  Caninius  Rebilus,  prêt,  en  171, 
p.  355,  n"  284. 

M.  Caninius  Rebilus,  leg.  sen.  en 
170,  II,  496,  n.  3.  502,  n°  19. 

C.  Caninius  C.  f.  C.  n.  Rebilus,  cos. 
suff.  en  45,  c.  h.,  521,  n"  326,  cf.  254- 
255,  589,  622,  II,  613,  n.  1,  724,  n.  4. 

L.  Caninius  Gallus,  tr.  pi.  en  56, 
c.  h.,  494,  n°  198,  II,  182.  n.  3,  189, 
n.  2,  315. 

L.  Caninius  L.  f.  Gallus,  cos.  en  37, 
C.  A.,  576,  n°  38,  cf.  494,  n°  198,  623. 

Caninius  Salustianus.  qu.  en  51,  p. 
572,  n°  27. 

Canuleia  gens,  d'or,  patr.,  84,  716, 
représentée  par  des  sénateurs  pléb.  aux 
II  et  I''  s. 

\,.  Canuleius  Dives,  prêt,  en  171, 
c.  h.,  355,  n°  282,  II,  276,  504.  n°  3, 
509,  n.  3,  681,  n.  5. 

L.  Canuleius,  lég.  en  48.  p.  577, 
n°  39. 

Ti.  Caxutius,  tr.  pi.  en  44.  p.  623, 
n.  14. 

Carfulexa  gens,  d'or,  extra-urb., 
181,  n.  17. 

D.  Carfulenus,  tr.  pi.  en  44,  p.  623, 
n.  14. 

T.  Carisius,  prêt,  fin  de  la  Rép., 
623,  n.  14,  II,  728,  n.  4. 
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Carrinas  gens,  d'or,  sabine,  181, 
n.  3. 

C.  Carrinas,  cos.  suff.  en  43,  c.  h., 
591,  cf.  222,  593,  622. 

CARViLiA^ews,  d'or,  urb.,  87,  repré- 
sentée au  m''  s.  par  les  Maximi,  276, 
et  des  sénateurs  sans  cognoynen  connu. 

Sp.  Carvilius  Maximus,  cos.  en  293, 
p.  94,  n°  4. 

Sp.  Carvilius  Sp.  f.  C.  n.  Maximus, 
cos.  en  234  (F.  C),  288,  n.  2. 

Sp.  Carvilius,  qu.  vers  392,  p.  87, 
n.  3. 

Sp.  Carvilius,  tr.  pi.  en  212,  p.  344, 
n°  182. 

L.  Carvilius,  tr.  pi.  en  212,  p.  344, 
n°  183. 

Sp.  Carvilius  L.  f.,  sén.  vers  98-94, 
p.  704,  n.  2. 

Cassia  genSy  patr.,  représentée  au 
v^  s.  par  la  branche  patr.  des  Vecilini 
ou  Vitellùii,  80,  cf.  12,  79,  n.  5,  et 
par  les  familles  pléb.  des  Longini, 
depuis  le  ii*^  s.  jusque  sous  l'Empire, 
359,  396, 546,  622,  des  Sabacones,  au 
II  s.,  des  Barbae,  des  Vari  et  des  séna- 
teurs sans  cognomen,  dont  une  famille 
originaire  de  Parme,  au  i''  s. 

Sp.  Cassius  Veciliniis,  cos.  en  502, 
p.  80,  n.  4,  cos.  III  en  486,  II,  340, 
n.  3,  349,  n.  5. 

C.  Cassius  C.  f.  C.  n.  Longinus, 
cos.  en  171,  c.  h.,  353,  n°  272,  II,  663. 
n.  5,  censeur  en  154,  II,  308. 

Q.  Cassius  L.  f.  Q.  n.  Longinus,  cos. 
en  164,  c.  h.,  357,  n°  302. 

L.  Cassius  Longinus,  cos.  en  127, 
II,  290,  n.  8.  Sa  censure,  I,  389. 

L.  Cassius  L.  f.  Longinus,  tr.  pi.  en 
104.  p.  219,  n.  1. 

L.  Cassius  (Longinus?),  prêt,  vers 
89-88,  II,  516,  568,  n.  2. 

L.  Cassius  [Q.  f.)  Longinus,  prêt,  en 
66,  c.h.,  461,  n.  5,  II,  295,  n.  2. 

Q.  Cassius  Longinus,  tr.  pi.  en  49, 
C.  h.,  535,  n°  370,  II,  230,  n.  2,  725, 
n.  3. 


C.  Cassius  Longinus,  prêt,  en  44, 
c.  h.,  535,  n°  369,  II,  724,  n.  3,  745- 
747,  752,  ne  1,  n<^  5,  754,  n.  7,  760. 

L.  Cassius  Longinus,  tr.  pi.  en  44, 
c.  h.,  577,  n°  40. 

C.  Cassius  Longinus,  cos.  suff.  en 
30  après  J.  C,  622,  n.  2. 

Cassius  Sabaco,  sén.  en  108,  p.  392. 

(Cassius)  Barba,  lég.  en  73,  p.  506, 
n°  256. 

C.  Cassius  L.  f.  Variis,  cos.  en  73, 
c.  h.,  433,  n°  12,  II,  182,  n.  3,  445, 
n.  4. 

Q.  Cassius,  prêt,  en  44,  c.  h.,  564, 
n°2. 

Cassius,  de  Parme,  sén.  fin  de  la 
Rép.,  623,  n.  14. 

Q.  C.vTius,  éd.  pi.  en  210,  c.  ^.,343, 
n°  175,  cf.  378,  n°  5,  II,  496,  n"  4. 

C.  Centenius,  prêt,  peu  avant  217, 
p.  287,  n.  5,  319,  n.  6. 

P.  Cervius,  lég.  en  73,  p.  506. 
n°  248. 

C.  Cestilius,  tr,  pi.  en  57,  p.  493, 
n"  191. 

C.  Cestius  (L.  f.),  prêt,  en  44,  c.  h., 
564,  n°  3. 

L.  Cestius  ^L.  f.),  prêt,  en  43,  p.  569. 
n°  18. 

Cestius,  sén.  en  43,  p.  563. 

Cestii  Gain,  sous  l'Empire,  565. 

C.  Cicereius,  prêt,  en  173,  c.  h., 
354,  n°  276,  cf.  199,  n.  8,  IL  500. 
n°  13,  504,  n-^  6,  669.  n.  4. 

CiNCiA  gens,  anc.  gens  patr.,  716, 
représentée  aux  iii-ii  s.  par  la  famille 
pléb.  des  Alimenti. 

L.  Cmcwxii  Alimentus,  prêt,  en  210. 
c.  h.,  329,  n"  88,   II,  498.  n.  1,  5(51. 

M.  Cincius  Aliraentus,  tr.  pi.  eu  204, 
c.  /*.,  344,  n°  188. 

CisPiA  gens,  ancienne  gens  patr., 
84,  716,  représentée  au  i""  s.  par  une 
fam.  pléb.  sans  cognomen,  540. 

M.  Cispius(L.  f.),  tr.  pi.  ou57,  c./i.. 
493,  no  192. 

Clwdia.  gens.  patr.. d'or. sabino,  1 1, 
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n.  1,  14-15,  30,  n.  3,  76,  représentée 
par  la  branche  patr.  des  Sahini  Cras- 
sini  Rcgillenses  aux  v  et  iv"  s.,  76, 
cf.  12,  101,  d'où,  au  m'' s.,  les  Cau- 
dices  et  les  Caeci,  271,  et  de  ceux-ci, 
les  Ru/î  ou  Crassi  au  iii*^  s.,  271,  les 
Centhones,  aux  m  et  ii"^  s.,  271,  359, 
les  Pulchri,  depuis  le  m  s.  jusque  sous 
Auguste,  271,  360,  395,  546,  618,  et 
les  Nerones,  depuis  le  iii'^  s.  jusqu'à 
l'Empereur  Claude,  272, 359, 546,  619. 
La  même  gens  est  encore  représentée 
au  iv°  s.  par  les  Hortatores,  dont  la 
qualité  est  incertaine,  105,  cf.  90bis, 
n°37,  et  par  les  familles  pléb.  des 
Marcelli,  depuis  le  iv"  s.  jusque  sous 
Tibère,  105,  274,  359,  396,  546,  S21, 
d'où  les  Marcellini,  au  ii'^  s.,  359,  des 
Caninae,  au  m  s.,  276,  des  Gliciae, 
au  III  s,,  276,  n.  7.  des  Flamines,  au 
III  s.,  des^seZ/î,aux  m  et  ii  s.,  et  des 
sénateurs  pléb.  sans  cognomen  aux 
net  I  s.,  p.  .359,546. 

Ap.  Claudius  Sabinus  Regillensis, 
COS.  en  495,  p.  76. 

Ap.  Claudius  Ap.  f.  M.  n.  Crassi- 
nus  Regillensis  Sabinus,  cos.  en  471, 
p.  76,  cf.  p.  52,  53. 

Ap.  Claudius  P.  f.  Ap.  n.  Crassinus 
Regillensis,  cos.  en  349,  c.  Ji.,  76, 
90bis,  n.  9,  141,  n.  8,  II,  72. 

C.  Claudius  Regillensis,  dict.  en  337, 
p.  90bis,  n°36,  101. 

Ap.  Claudius  C.  f.  Ap,  n.  Caudex, 
COS.  en  264,  p.  271. 

Ap.  Claudius  C.  f.  Ap.  n.  Caecus  (F. 
C),  COS.  en  307,  c.  h.,  271,  cf.  92,  94, 
n»  1,  II,  11.  n°  18,  64.  70,  71,  n.  1. 
Sa  censure,  I.  184-187,  265,  436,  n.  2. 

Ap.  Claudius  Ap.  f.  C.  n.  Ru  fus  oa. 
Crassus,  cos.  en  268,  p.  271. 

C.  Claudius  Ap.  f.  C.  n.  Ceniho, 
cos.  en  240,  c.  h.,  271,  cf.  347,  n°  213. 
II,  11,  n°21. 

C.  Claudius  (C.  f,  Ap.  n.)  Centho, 
lég.  en  200,  p.  347,  n°  213. 

Ap.  Claudius   C.  f.   (C.  n.)   Centho, 


prêt,  en  175,  c.  h.,  342,  n-^-  170,  II, 
500,  nM2. 

C.  Claudius  Centho,  leg.  sen.en  155, 
II,  502,  n.  3. 

P.  Claudius  Ap.  f.  C.  n.  Pulcher, 
cos.  en  249,  p.  271,  II,  67. 

Ap.  Claudius  Pulcher,  cos.  en  212, 
p.  304,  cf.  286,  n.  1,  II,  611,  n.  3, 
696,  n.  8. 

Ap.  Claudius  Ap.  f.  P.  n.  Pulcher. 
COS.  en  185,  c.  h.,  313,  n"  23,  373, 
n«  21,  II,  504.  n°  3,  507,  n.  3,  509, 
n.2. 

P.  Claudius  Ap.  f.  P.  n.  Pulcher. 
COS.  en  184,  c.  h.,  313,  n°  24. 

C.  Claudius  Ap.  1.  P.  n.  Pulcher, 
COS.  en  177,  c.  h.,  327,  n°  80,  II,  285, 
n.  1,  506,  n°  3,  534,  n.  11.  Sa  cen- 
sure, I,  383,  II,  432,  n.  3. 

Ap.  Claudius  C.  f.  Ap.  n.  Pulcher, 
COS.  en  143,  c.  h.,  113.  cf.  387,  II. 
426,  n.  1,  536,  n.  1,  669,  n.  2,  716, 
n.  2.  Sa  censure,  1,  387.  Prine.  sen., 

I,  113,  n^^  5-7,  388. 

C.  Claudius  Ap.  f.  C.  n.  Pulcher, 
(F.  C),  cos.  en  92,  c.  A.,  II,  291,  n.  1, 
cf.  1,  394,  II,  13,  290,  n.  7,  442,  n.  2, 
444,  n.  2,  446,  n.  3,  710,  n.  1. 

Ap.  Claudius  Ap.  f.  C.  n.  Pulcher, 
prêt,  en  89,  p.  394,  cf.  243,  n.  9. 

Ap.  Claudius  (Pulcher),  trib,  mil. 
en  87,  II,  13,  n.  6. 

Ap.  Claudius  Ap.  f.  Pulcher,  cos. 
en  79,  c.  h.,  431,  n.  5,  II,  12-13. 

(Ap.)  Claudius  Pulcher,  lég.  en  73, 
p.  454,  n.  6,  interroi  en  77,  II,  12, 
n°  24,  13. 

C.  Claudius  Ap.  f.  Ap.  n.  Pulcher, 
prêt,  en  56,  c.  h.,  Ail,  n°  139,  II, 
571,  n.  5. 

P.  Clodius  Ap.  f.  Ap.  n.  Pulcher 
(a  passé  à  la  plèbe),  éd.  cur.  en  56, 
c.  /?.,  485,  n°  158,  cf.  79,  n.  5,  236, 

II.  95,  96,  97-98,  113,  188,  n.  5,  189, 
n.  2,  191,  n.  6,  308,  323-325,  615. 

Ap.  Claudius  Ap.  f.  Ap.  n.  Pulcher, 
cos.  en  54,  c.  h.,  449,  n°  36,  II,  13, 
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56,  154,  n.  3,  420.  Sa  censure,  I, 
561. 

Ap.  Claudius  C.  f.  Ap.  n.  Pulcher, 
COS.  en  38,  p.  610. 

P.  Claudius  P.  f.  Ap.  n.  Pulclier, 
prêt,  fin  de  la  Rép.,  618,  n.  7. 

Ap.  Claudius  Ap.  f.  C.  n.  Pulcher, 
le  dernier  des  Pulchri,  618,  n.  7. 

C.  Claudius  Ti.  f.  Ti.  n.  Nero,  cos. 
en  207,  c.  h.,  308,  n°  4,  cf.  195,  II, 
498,  n°  3,  611,  n.  3.  Sa  censure,  I, 
292-293. 

Ti.  Claudius  P.  f.  Ti.  n.  Nero,  cos. 
en  202,  c.  h.,  311,  n°  15,  II,  496, 
I105,  501,  n°  16,  540,  547.  n.  4. 

Ap.  Claudius  Nero,  prêt,  en  195, 
C,  h.,  323,  n°62,  II,  505,  n°  2. 

Ti.  Claudius  Nero,  prêt,  en  181,  p. 
326,  n"78,  cf.  249,  n.  3. 

Ti.  Claudius  Nero,  prêt,  en  178,  p. 
348,  n°  217,  11,  534,  n.  11,  557,  n.  2. 

Ti.  Claudius  Nero,  prêt,  en  167,  p. 
350.  n°  235. 

C.  Claudius  Nero,  prêt,  avant  81,  p. 
449,  n"  38. 

Ti.  Claudius  {Ti.  f.  Ap.  n.)  Nero, 
lég.  en  67,  c.  h.,  458,  n"  76,  II,  181, 
n.  5,  445,  n.  4. 

Ti.  Claudius  Nero,  prêt,  en  41,  p. 
611,  H,  56. 

Ti.  Claudius  Ti.  f.  Nero  (l'Empereur 
Tibère),  adlectus  inter  praeturios  en 
19,  p.  635. 

Nero  Claudius  Ti.  f.  Drusus  (frère 
du  précédent),  adlectus  inter  praeto- 
torios  en  15,  p.  635. 

C.  Claudius  Hortator,  may.  cq.  en 
337,  p.  90bis,  n«  37,  105. 

M.  Claudius  Marcellus,  cos.  en  331, 
c.  h.,  90bis,  n"  46,  105,  cf.  II,  66. 

M.  Clauduis  M.  f.  M.  n.  Marcellus, 
cos.  en  222,  c.  ?i.,  274,  cf.  304,  327, 
n.7,  11,557,  559,  n.  7,  561,  611,  n.  3, 
11.  5,  669,  n.  4. 

M.  Claudius  Marcellus,  éd.  pi.  en 
216,  p.  378,  n«  2,  380. 

M.  Claudius  M.  f.  M.  n.  Marcellus, 


cos.  en  196,  c.  h.,  310,  n°  10,  374, 
n°  13,  cf.  249,  n.  5,  II,  498.  n»  5.  Sa 
censure,  I,  294-296. 

M.  Claudius  M.  f.  M.  n.  Marcellus. 
cos.  en  183,  c.  h,,  318,  n°  41,  cf.  II. 
487,  n.  2. 

M.  Claudius  M.  f.  M.  n.  Marcellus, 
cos.  en  166,  c.  h.,  356,  n°  293,  cf.  250, 
n.  2. 

M.  Claudius  Marcellus,  lég.  en  102, 
p.  445. 

C  Claudius  M.  f.  (M.  n.)  Marcellus, 
prêt,  en  80,  c.  h.,  450,  n°41,  II,  571, 
n.  5. 

M.  Claudius  M.  f.  (M.  n.)  Marcellus, 
cos.  en  51,  c.  h.,  482,  n°  151,  II.  181, 
n.  1,  200,  n.  2,  686,  n.  3. 

C.  Claudius  C.  f.  M.  n.  Marcellus, 
COS.  en  50,  c.  h.,  485,  n°  159,  II,  200, 
n.  2. 

C.  Claudius  M.  f.  M.  n.  Marcellus, 
COS.  en  49,  c.  h.,  512,  n°  296,  H,  200, 
n.  2,  596. 

M.  Claudius  Marcellus,  adlectus  in- 
ter 'praetorio  s  en  24,  I,  635,  n.  4. 

Claudius  M.SiVce\\\xiAeserninus,  qu. 
en  48,  p.  621,  n.  4. 

M.  Claudius  Marcellus  Aeserninus, 
cos.  suff.  SOUS  Tibère,  621,  n.  4. 

M.  Claudius  Marcellinus,  prêt,  en 
185,  p.  339,  n°  148. 

M.  Claudius  C.  f.  Glicia,  dict.  en 
249  (F.  C),  p.  199,  n.  7.  cf.  276,  n.  7, 
II,  67. 

M.  Claudius  Clineas  (Glicia?),  lég. 
en  236,  II,  467,  n.  1,  cf.  286,  n.  2  s.  f., 
776-777. 

Q.  Claudius  Flamen,  prêt,  en  208, 
C.  h.,  329,  n»  92,  705. 

Ti.  Claudius  Asellus,  prêt,  en  206, 
c.  h.,  331,  n"98,  378.  n"  15. 

Claudius  Asellus,  tr.  pi.  après  142. 
p.  263,  n.  5. 

Q.  Claudius  Quadrigarius.  annaliste. 
705. 

L.  Claudius,  iirot.  en  174.  j).  354. 
n"274. 
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Q.  Claudius  Ap.  f.,  sén.  vers  98-94, 
p.  704-705. 

C.  Claudius,  sénateuren  71,  p.  507, 
n°  262. 

Claudius  Alticus  Ilerodes,  consu- 
laire au  ii"^  s.  après  J.  C,  126,  n.  3. 
Son  iWs,puerornatus  calceo  patricio, 
126,  n.  3. 

Cloelia  gens,  patr.,  11,  78,  repré- 
sentée par  les  branches  patr.  des  Siceli 
aux  V  et  IV  s.,  78,  cf.  13,  101,  et  par 
les  Voculae  au  v  s.,  78. 

Tullus  Cloelius,  leff.  sert,  en  438, 
p.  61. 

Clovia  gens,  voyez  Cluvius. 

Cluentia  ^ens  n'est  pas  d'or,  patr., 
p.  84. 

G.  Cluvius  Saxula,  prêt.  II  en  173, 
c.  h.,  352,  n°  362. 

Sp.  Cluvius,  prêt,  en  172,  p.  354, 
n°  280. 

C  Cloviu s,  prae/".  urb.  en  45,  p.  623, 
n.  12. 

C.  Cluvius,  COS.  desig.  avant  29, 
p.  623,  n.  12. 

Cocceia  gens,  représentée  au  r  s. 
par  les  Nervae  qui  subsistent  jusqu'à 
l'Empereur  Nerva,  625. 

L.  Cocceius  Nerva,  cos.  suff.  en  39, 
c.  h.,  572,  n°  28. 

M.  Cocceius  Ner-va,  cos.  en  36,  p.  572, 
n°  28,  cf.  610-611. 

CoELiA  gens ,  représentée  par  les 
Caldi,  aux  II  et  i  s.,  p.  396,  par  les 
Latinienses  de  Tusculum,  179,  les 
Viniciani,  et  des  sénateurs  sans  cog- 
nomen  au  i'"  s. 

C.  Coelius  C.  f.  C.  n.  Caldus,  cos. 
en  94,  c.  h.,  699-700,  cf.  575,  n°  34. 

L.  Coelius  C.  f.  C.  n.  Caldus,  VII 
vir  epul.  au  i'"  s.,  575,  n°  34. 

C.  Coelius  L.  f.  C.  n.  Caldus,  qu. 
en  50,  p.  575,  n°  34. 

Q.  Coelius  Latiniensis,  tr.  pi.  entre 
75  et  68,  p.  489,  n°  166. 

M.  Coelius  M.  f.  Vinicianus,  prêt, 
vers  48,  c.  h. ,  520,  n°  325,  II,  724,  n.  3. 


P.  Coelius,  prêt,  en 74,  p.  454,  n°57, 

CoMiNiA  gens,  patr.,  représentée  au 
v^s.  par  la  branche  patr.  des  Aurunci, 
80,  n.  5,  cf.  12. 

L.  Cominius,  sén.  pédaire  en  11, 
p.  144,  n.  5. 

CoNSiDiA  gens.  d'or,  urb.,  87,  repré- 
sentée au  r"  s.  par  des  sénateurs  sans 
cognomen,  les  Noniani  et  les  Longi, 
546. 

Q.  Considius,  sén.  en  74,  p.  502, 
n°237,  cf.  201,  n.  5. 

C.  Considius  Nonianus,  monét.  en- 
tre 75  et  50,  p.  543,  n"  410,  II,  445, 
n.  4. 

M.  Con.sidius  Nonianus,  prêt,  en  52, 
C.  h.,  512,  n°  297,  II,  295,  n.  3,  591, 
n.  1,  598,  n.  3. 

C.  Considius  Longus,  pro  pr.  en 
51,  c.  h.,  475,  n°  129,  II,  594,  n.  4. 

CopoNiA  gens,  originaire  de  Tibur, 
180. 

L.  Coponius  L.  f.,  scrib.  ad.  en  139, 
p.  251. 

C.  Coponius,  prêt,  en  49,  c.  h.,  517, 
n°  315,  II,  439,  n.  2. 

M'  CoRDius  M'  f.  Ru  fus,  probabl. 
de  Tusculum,  prêt,  fin  de  la  Rép.,  623, 
n.  14,  II,  728,  n.  4,  764,  n.  1. 

CoRNELiA  gens,  patr.,  représentée 
par  les  branches  patr.  des 

Tricosti  Maluginenses,  aux  v  et 
IV  s.,  72-73,  96, 

Cossi  Rutili,  aux  v  et  iv  s.,  72-73, 
97, 

Cossi  Arvinae,  aux  iv  et  m  s.,  97, 
268, 

Scipiones  (Scapidae,  Barbati,  Asi- 
nae ,  Maluginenses .  Nasicae),  de- 
puis le  iv°  s.  jusque  sous  Auguste,  97, 
268,  360,  395,  618,  et  qui  exercent 
une  influence  prédominante  dans  la  1" 
moitié  du  ii"^  s.,  397, 

Lentuli  (Caudini),  depuis  le  iv  s. 
jusque  sous  l'Empire,  97,  268,  360, 
395,  547,  619,  d'où  sortent  au  r  s. 
les  Lentuli  Marcellini  et  les  Lentuli 
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Spintheres,  qui  ont  passé  à  la  plèbe, 
444,  547, 

Ru  fini,  aux  iv  et  m  s.,  97,  268, 
dont  descendent  les  (Rufl) 

Sullae,  depuis  le  ii"!  s.  jusque  sous 
l'Empire,  360,  395,  547,  619,  cf.  320, 
n°50, 

Blasiones,  aux  m  et  ii  s.,  268,  360, 

Dolabellae,  depuis  le  m  s.  jusque 
sousFEmpire,  269,  360,  395.  546,  619, 

Merendae,  aux  m  et  us.,  269,  360, 

Merulae,  360,   et 

Cethegi, aux u  et  i  s.,  360, 395, 546. 

La  gens  Cornelia  est  encore  repré- 
sentée au  11^  s.  par  les  Mammulae, 
aux  II  et  I  s.  par  les  Sisennae,  dont  la 
qualité  est  incertaine,  323,  n.  8,  325, 
n.  8,  327,  n°  83,  et  par  les  familles 
pléb.  des  Cinnae,  depuis  le  ii''  s.  jusque 
sous  Auguste,  396-621,  des  Culleoli, 
au  i' s..  546,  des  5aZiî,  de  Gades,  au 
i^  s.,  607,  n.  8,  624,  n.  2,  et  par  des 
sénateurs  sans  cognomen  au  i""  s., 
546. 

Ser.  Cornélius  P.  f.  Tricostics  Ma- 
luginensis,  cos.  en  485,  p.  72. 

L.  Cornélius  Ser.  f.  P.  n.  Malugi- 
nensis  Uritinus,  cos.  en  459,  p.  73. 

M.  Cornélius  L.  f.  Ser.  n.  Malugi- 
nensis,  X  vir  leg.  ser.  en  450,  p.  52, 
53,  73. 

M.  Cornélius  (M.  f.  L.  n.)  Malugi- 
nensis,  cos.  en  436,  p.  73.    • 

P.  Cornélius  (M.  f.  M.  n.)  Malugi- 
nensis,  tr.  m.  c.  p.  en  404,  p.  73. 

Ser.  Cornélius  Maluginensis,  tr.  m. 
c.  p.  en  386,  p.  96. 

Ser.  Cornélius  M.  n.  Maluginensis, 
mag.  eq.  en  361,  p.  90bis,  n°  12. 

Cn.  Cornélius  P.  f.  A.  n.  Cossus 
(F.  C.„  tr.  m.  c.  p.  en  406,  III  en  401, 
II,  524,  n.  6. 

A.  Cc-nelius  P.  f.  A.  n.  Cossus  Ar- 
vina,  cos.  en  343,  c.  h.,  90bis,  n°  20, 
97. 

A.  Cornélius  Arvina,  fetialis  on  320, 
p.  97,  n.  3. 


P.  Cornélius  Scipio,  tr.  m.  c.  p. 
en  395,  p.  97,  II,  10,  n°^  8-9. 

(L.  Cornélius  P.  f.  Scipio)  Scapula, 
cos.  en  350,  c.  h.,  90bis,  n"  10,  97, 
n.  4,  II,  11,  n°  12. 

P.  Cornélius  (P.  f.)  Scipio,  censeur 
en  340,  c.  h.,  90bis,  n°  25,  97,  n.  4. 

P.  Cornélius  (L.  f.  P.  n.)  Scipio  Sca- 
pula ou  Barbatus,  cos.  en  328,  p.  97, 
n.  4,  cf.  90,  n.  9,  90bis,  n.  4. 

L.  Cornélius  Cn.  f.  Scipio  Barbatus. 
cos.  en  298,  c.  h.,  268,  cf.  94,  n°  2. 
II,  529. 

L.  Cornélius  L.  f.  Cn.  n.  Scipio, 
cos.  en  259,  p.  268,  n.  6,  cf.  94,  n.  9. 

Cn.  Cornélius  L.  f.  L.  n.  Scipio  Cal- 
vus,  cos.  en  222,  p.  268,  II,  427,  n.  1, 
554,  n.  5,  611,  n.  3. 

P.  Cornélius  Scipio  Asina,  cos.  en 
221,  II,  11,  n°21. 

P.  Cornélius  L.  f.  L.  n.  Scipio,  cos. 
en  218,  p.  268,  303,  II,  539,  n.  3,  554, 
n.  5,  61 1,  n.  3. 

P.  Cornélius  P.  f.  L.  n.  Scipio  Afri- 
canus,  COS.  en  205,  c.  h.,  112,  294, 
cf.  94,  n°16,  205,  311,  n.  5,  312,  n.  7, 
372,  n»  3,  II,  93,  98,  n.  4,  184,  n.  8, 
236,  n.  5,  284,  369,  n.  2,  372,  n.  4, 
418,  n. 4,  427,  n.2,  437,  n.2,  477-478, 
499,  n°7,  552,  555,  561,  601,  n.  1, 
611,  n.  4,  Pr.  son..  I.  112,  cf.  293, 
294,  296,  297,  n.  7.  Sa  censure,  I, 
293-294. 

P.  Cornélius  Cn.  f.  L.  n.  Scipio  Na- 
sica,  cos.  en  191,  c.  h.,  312.  n°  19. 
cf.  111,  n.  3,  295,  290,  373,  n°  17, 
375,  II,  198,  n.  1,  310,  n.  8,  499,  n°  9. 

L.  Cornélius  P.  f.  L.  n.  Scipio  Asia- 
genes,  cos.  en  190,  c.  h.,  312,  n°  20, 
cf.  195,  218,  n.  2,  296,  299-300,  II, 
281,  n.  6,  499,  n»  9,  539,  611,  n.  4. 

P.  Cornélius  P.  f.  P.  n.  Scipio,  au- 
gure en  180,  p.  350,  n°  232. 

Cn.  Cornélius  (P.  f.  P.  n.)  Scipio, 
prcl.  cn  177,  p.  342,  n°  168,  382. 

Cn.  Cornélius  Cn.  f.  L.  n,  Scip.o 
Hispallus,  cos.  en  176,  c.  /<.,327,  n°8U 
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M.  Cornélius  Scipio  Malugiiicnsis, 
prêt  en  176,  c.  h.,  348,  n"  220.  380- 
381. 

L.  Cornélius  (P.  f.  P.  n.)  Scipio, 
prêt,  en  174,  c.  h.,  349,  n°  224,  .382. 

P.  Cornélius  P.  f.  Cn.  n.  Scipio  Na- 
sica  Corcnhim,  cos.  en  162,  princ. 
sen.,  p.  113,  386. 

P.  Cornélius  P.  f.  P.  n.  Scipio  Afri- 
canus  Aemilianus,  cos.  en  147  (F.  C.) 
II,  53,  COS.  II  en  134,  II,  423,  n.  1 
437,  n.  2,  502,  n.  3,  540,  638,  n.  2 
640,  n.  6,  706,  n.  3.  Sa  censure,  I 
387. 

P.  Cornélius  P.  f.  P.  n.  Scipio  Na 
sica  Serapio,  cos.  en  138,  II,  700,  n.  2 
princ.  sen.,  I,  113,  n'^' 3-6,  cf.  111 
388,  248. 

P.  Cornélius  P.  f.  P.  n.  Scipio  Na- 
sica,  COS.  en  1 11,  p.  1 13,  n.  3,  II,  628, 
n.6. 

Cn.  Cornélius  Scipio  Hispallus,  prêt, 
vers  110,  II.  566,  n.  2. 

L.  Cornélius  L.  f.  L.  n.  Scipio  Asia- 
ticus  (F.  C),  cos.  en  83,  II,  421,  n.  6. 

(P.)  Cornélius  (Scipio  Salvitto),  cos. 
suff.  en  38,  p.  611,  n.  9. 

P.  Cornélius  P.  f.  Scipio,  cos.  en  16, 
p.  611,  n.  9,  cf.  618,  n.  9. 

L.  Cornélius  Lentulus,  cos.  en  327, 
c.  h.,  90bis,  n°  45,  96-97,  cf.  II,  66. 

P.  Cornélius  (P.  f.  L.  n.)  Lentulus 
(Caudinus).  prêt,  en  214.  c.  h.,  319, 
n°48,  cf.  II,  505.  n°  1,  506,  n.  1. 

L.  Cornélius  fLentulus)  Caudinus, 
éd.  cur.  en  209,  p.  372,  n°  6,  375. 

Ser.  Cornélius  Lentulus,  éd.  cur.  en 
207,  p.  372,  n"  8,  375. 

P.  Cornélius  (L.  f.  L.  n.)  Lentulus, 
prêt,  en  203,  c.  h.,  321,  n°  55,  cf.  II, 
505,  n"  1,  506,  n.  1. 

Cn.  Cornélius  L.  n.  Lentulus,  cos. 
en  201  (F.  C),  p.  312,  n.  5,  372,  n.  9, 
II,  131,  n.  3,  200.  n.  2,541. 

L.  Cornélius  L.  f.  L.  n.  Lentulus, 
cos.  en  199,  c.  A.,  311,  n°  16,  372, 
n°  10,  II,  507,  n.  3,  556,  n«^  1-3. 


P.  Cornélius  (P.  f.)  Lentulus,  prêt, 
en  175,  c.  h.,  347,  n''216.  II,  504, 
n''  5,  505,  n"  2. 

C.  Cornélius  Lentulus,  lef/.  sen.  en 
161,  1,701,  II,  496,  n.  5. 

Ser.  Cornélius  Ser.  f.  Lentulus,  pi-êt. 
en  169,  c.A.,349,  n°231,  II,  504,  n"^  5. 

P.  Cornélius  L.  f.  L.  n.  Lentulus, 
cos.  en  162  (F.  C),  princ.  sen.,  114, 
cf.  111,  389,  II,  273,  n.  6,  346,  n.  1, 
373,  n.  11,  509,  n.  2. 

L.  Cornélius  Cn.  f.  L.  n.  Lentulus 
Lupus,  COS.  en  156  (F.  C),  prêt,  en  159, 

I,  250,  n.  5,  II,  131,  n.  1,  210,  277, 
n.  5.  éd.  cur.  en  163,  H,  502,  n.  3, 
censeur  en  147. 1,386.  peut-être  princ. 
sen.,  I,  114,  cf.  218,  390. 

Cn.  Cornélius  Lentulus,  cos.  en  146. 

II,  218,  n.  2,  705.  n.  3. 

P.  Cornélius  P.  f.  L.  n.  Lentulus, 
qu.  en  81,  p.  446-447,  II,  189,  n.  2, 
445,  n.  3. 

Cn.  Cornélius  Lentulus  Clodianus, 
cos.  en  72,  c.  h.,  428,  n"  3.  Sa  cen- 
sure, p.  417. 

P.  Cornélius  P.  f.  P.  n.  Lentulus 
Sura,  cos.  en  71,  c.  7i..  419,  420,  433, 
n.  5,  cf.  234.  n.  4.  prêt.  II  en  63,  II, 
109. 

L.  Cornélius  Lentulus  Niger,  prêt, 
entre  70  et  65,  p.  458,  n.  5. 

Cn.  Cornélius  Cn.  f.  Lentulus  Clo- 
dianus, prêt,  en  59,  p.  470,  n°  114, 
II,  294,  n.  7,  II,  493,  n.  2. 

L.  Cornélius  P.  f.  Lentulus  Crus, 
COS.  en  49,  c.  h.,  472,  n°  123,  cf.  193, 
n.  10,  II,  128,  n.  3,  200,  n.  2,  596. 

L.  Cornélius  (L.  f.)  Lentulus,  prêt, 
en  44,  c.  h.,  565,  n"  4,  II,  724,  n.  3, 
754,  n.  3. 

P.  Cornélius  P.  f.  Lentulus  Mav- 
cellinus,  monétaire  avant  89,  p.  445, 
II,  445,  n.  4. 

Cn.  Cornélius  P.  f.  P.  n.  Lentulus 
Marcellinus,  cos.  en  56,  c.  h.,  444, 
n''33,  II,  182,  n.  ,3,  188,  n.  5,  443, 
n.  3,  615,  n.  5,  708,  n.  1. 
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Cornélius  Lentulus  IMarcellinus,  qu. 
en  48,  p.  619,  n.  4. 

P.  Cornélius  P.  f.  (P.  n.)  Lentulus 
(Marcellinus)  Spiniher,  cos.  en  57, 
c.  h.,  444,  n"  32,  cf.  Il,  57,  n.  1,  202, 
n.  1,  313-315,  662,  n.  4. 

P.  Cornélius  P.  f.  P.  n.  Lentulus 
Spinther,   proq.   en  43,  p.  619.   n.  4. 

P.  Cornélius  Rufinus,  dict.  en  334, 
p.  90bis,  n°  39. 

P.  Cornélius  Rufinus,  cos.  en  290, 
C.  h.,  266-267. 

P.  Cornélius  (Rufus)  Sulla,  prêt,  en 
212,  c.  h.,  320,  n°  50,  II,  272,  n.  3. 

P.  Cornélius  P.  f.  Sulla,  prêt,  en 
186,  c.  h.,  325,  n°69. 

Ser.  Cornélius  Sulla,  leg.  sen.  en 
167,  c.  h.,  349,  n°  229,  II,  506,  n°  3. 

L.  Cornélius  L.  f.  P.  n.  Sulla  Félix, 
COS.  en  88,  p.  402,  cos.  II  en  80,  p. 
431,  n.  5,  cf.  192,  II,  104-105,  161, 
n.  10,  250-251,  516,  565,  n.  4,  567, 
n«M-2,  570,  707,  n.  2.  Sa  lectio  sena- 
tus,  I,  406  suiv. 

P.  Cornélius  Ser.  f.  Sulla,  cos.  de- 
sig.  pour  65.  p.  437,  n.  5,  cf.  220, 
n.  6,  221.  n.  2. 

L.  Cornélius  L.  f.  L.  n.  Sulla  Faus- 
tus,  qu.  en  54,  c.  h.,  534,  n°  368,  II, 
445,  n.  4. 

Cn.  Cornélius  L.  f.  Cn.  n.  Blasio, 
COS.  en  270,  p.  268. 

Cn.  Cornélius  Blasio,  prêt,  en  194, 
C.  h.,  323,  n»  64,  II,  556,  n.  4. 

P.  Cornélius  Blasio.  leg.  sen.  en  170, 
II,  501,  n.  4,  504.  n.  3. 

L.  Q,orxvQ\\y\^  Dolabella,  Ilvirnav. 
en  180,  p.  350,  n°  233,  II.  553,  n.  3. 

L.  Cornélius  P.  f.  L.  n.  Dolabella 
(act.  tr.  cap.),  prêt,  vers  99,  II,  568. 
n.  1. 

Cn.  Cornélius  Dolal)olla.  cos.  on  81, 
C.  h.,  431,  n"  9. 

Cn.  Cornélius  Dolabella,  prêt,  en  81, 
c.  h.,  449,  n.  6,  cf.  431,  n"  9,  11.571. 
n.  5. 

P.  Cornélius  DolnboUa.  lu'ct.  cn  69 


ou  68,  p.  457,  n"  72,   II,   295,  n.  3. 

P.  Cornélius  Dolabella,  qui  a  pa.ssé 
à  la  plèbe,  cos.  en  44,  p.  589,  590, 
n.  2,  11,  252,  n.  4,  720,  742,  n.  5, 
745-749,  753,  n.  8. 

P.  Cornélius  Merenda,  prêt,  avant 
217,  c.  h.,  319,  n°46. 

Cn.  Coi-nelius Merenda,  prêt,  en  194, 
c.  h.,  323,  n"63,  II.  505,  n°  2. 

L.  Cornélius  L.  f.  Merida,  cos.  en 
193,  c.  h.,  312,  n°  18,  II,  273,  n.  6, 
cf.  506,  n.  1. 

Cn.  Cornélius  Merula,  leg.  sen.  en 
162,  II,  496,  n.  5,  504,  n.  4,  cf.  506, 
n.  1. 

M.  Cornélius  M.  f.  M.  n.  Cethegus, 
cos.  en  204,  c.  h.,  291,  cf.  94,  n"  17, 
311,  n.  5,  321,  n.  5,  372,  n°  2.  Sa 
censure,  291-292. 

C.  Cornélius  L.  f.  M.  n.  Cethegus, 
COS.  en  197,  c.  h.,  309,  n°  5,  372,  n» 
15,  701,  II,  499,  n°  7,  556,  n^^  3-4.  Sa 
censure,  I,  294. 

P.  Cornélius  Cethegus,  prêt,  en  184, 
p.  325.  n°71,  II,  288.  n.  3. 

P.  Cornélius  L.  f.  P.  n.  Cethegus, 
COS.  en  181,  c.  A.,  314,  n"  27,  373, 
n°  23. 

M.  Cornélius  C.  f.  C.  n.  Cethegus, 
COS.  en  160,  I,  701,  II,  501,  n.  2,  cf. 
400,  n.  1,  5,38,  n.  2. 

C.  Cornélius  M.  f.  (Cethegus),  sén. 
vers  98-94,  p.  701. 

L.  Cornélius  M.  f.  (Cethegus),  sén. 
vers  98-94,  p.  701. 

C.  Cornélius  Cethegus,  sén.  en  03, 
p.  463,  n.  5,  cf.  511,  n°  289,  701. 

Cornélius  Cethegus.  sén.  en  63,  p. 
511,  n»  289. 

A.  Cornélius  Mammula,  prêt,  cn 
217,  c.  h.,  327,  n°  83. 

A.  Cornélius  (A.  f.)  Mammula,  prêt, 
en  191,  c.  h.,  336,  n°  129. 

P.  Corneluis  (.\.  f.)  Mammula,  prêt, 
en  180,  p.  341,  n"  162. 

M.  Cornolius  (Mainnuila),  leg.  sert. 
on  173.  Il,  504,  u"  1. 
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p.  Cornélius  Siaenna,  prêt,  on  183, 
p.  340,  n°  154. 

L.  Cornélius  Sisenna,  prêt,  en  78, 
c.  h.,  451,  n.  6,  cf.  250.  n.  5. 

L.  Cornélius  Cinna,  cos.  en  87,  II, 
109. 

L.  Cornélius  Cinna,  prêt,  en  44,  p. 
593,  n.  2,  II,  136.  n.  4,  731-732. 

Cn.  Cornélius  L.  f.  Magni  Pompei 
n.  Cinna  Magnus,  cos.  en  5  après  J.  C, 
621,  n.  3. 

L.  (Cornélius)  Culleolus,  prêt,  vers 
61,  p.  466,  n°  104,  II,  571,  n.  5. 

L.  Cornélius  L.  f.  Balbus  (major), 
COS.  suff.  en  40,  c.  h..  607-609,  cf. 
597,  n.  4. 

L.  Cornélius  P.  f.  L.  n.  Balbus  (mi- 
nor),  COS.  suff.  en  32,  p.  597,  cf.  607, 
n.  8. 

P.  Cornélius  (sans  doute  patr.),  // 
vir  nav.  en  310,  II,  530,  n.  3. 

P.  Cornélius  (sans  doute  patr.),  prêt, 
en  234,  p.  269.  n.  2. 

C.  Cornélius,  tr.  pi.  en  67,  c.  h., 
490,  n°  175,  II,  118,  141,  n.  3. 

P.  Cornélius,  tr.  pi.  en  51,  p.  527, 
n°  344. 

Cornélius,  qu.vers49-44,  p.  594,  n.  1 . 

Q,  CoRMFicius,  prêt,  en  67  ou  66, 
C.  h..  460,  n°  83. 

L.  Cornificius,  sên.  en  52,  p.  537, 
n°  377. 

Q.  Cornificius  Q.  f.,  prêt,  en  45,  p. 
623,  cf.  590-591,  II,  726,  n.  2. 

L.  Cornificius  L.  f.,  cos.  en  35,  p. 
623,  cf.  537,  n"  377. 

CoRUNCANiA^ens,  originaire  de  Tus- 
culum  ou  de  Camerium,  179,  278. 

Ti.  Coruneanius  Ti.  f.  Ti.  n.,  cos. 
en  280,  c.  A.,  278. 

C.  Coruneanius,  leg.  sen.  en  230, 
11,  495,  n.  2. 

L.  Coruneanius,  leff.  sen.  en  230, 
II,  495,  n.  2. 

M.  CoscoNius,  prêt,  en  135,  p.  702. 

L.  Cosconius  M.  f.,  inonét.  vers  114- 
109.  p.  702. 


M.  Co.sconius  M.  f.,  sên.  vers  98-94, 
p.  702. 

C.  Cosconius,  prêt,  vers  79,  p.  451. 
n"  45,  II,  571,  n.  5. 

C.  Cosconius,  prêt,  en  63,  c.  h.,  463, 
n.  5,  II,  571,  n.  5. 

C.  Cosconius,  prêt,  vers  55-54,  c.  h., 
482.  n°  150. 

CossiNiA  ffens,  de  Tibur,  représentée 
par  des  sénateurs  au  i""  s.,   180,  n.  1. 

L.  CossuTius  C.  f.  Sahula,  monét. 
vers  75-50,  p.  543,  n»  414. 

M.  Crepereius  (Rocus),  sén.  en  70. 
p.  507,  n°  263,  cf.  196,  n.  5. 

Q.  Crepereius  M.  f.  Rocus,  inonét. 
vers  75-50,  p.  543.  n"  415.  II,  441, 
n.  5. 

L.  Critomls,  éd.  pi.  avant  80,  p. 
450,  n°  42,  II,  445,  n.  3. 

Critonius,  éd.  en  44,  p.  450,  n°  42. 

CuKiK gens,  représentée  parles  Den- 
tati,  d'or.  Sabine,  au  m*  s.,  p.  181, 
278,  et  des  sénateurs  sans  cognomen, 
aux  II  eti  s.,  360,  547. 

M'Curius  (M'  f.  Dentatus),  tr.  pi. 
en  352  ?  II,  73,  cf.  64,  n.  2. 

M'  Curius  M'  f.  M'  n.  Dentatus,  cos. 
en  290,  c.Ji.,  278,  cf.  191,  n.  6,  11,70. 

M'  Curius,  tr.  pi.  en  199,  p.  345, 
n°  190. 

Q.  Curius,  qu.  avant  70,  p.  418. 

M'  Curius,  prêt,  vers  76,  p.  453, 
n»  53. 

M'  Curius  M'  f.,  tr.  pi.  en  57,  c.h.. 
493,  n°  193. 

CuRiATi.A.  gens,  patr.,  11,  81,  710, 
représentée  au  v'=  s.  par  la  branche 
patr.  des  Fisti  Trigemini,  81,  et  au 
même  siècle  par  des  familles  pléb. 
tribuniciennes. 

P.  Curiatius  Fistus  Trigeminus, 
cos.  en  453,  p.  55. 

P.  Curiatius,  tr.  pi.  en  401,  p.  55. 

C.  Curiatius,  tr.  pi.  en  138,  II,  140, 
n.  7,  383,  n.  2. 

CuRTiA  gens,  patr.,  81,  représentée 
au  v^  s.  par  la  branche  pafr.  des  CM- 
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lones  ou  Phili,  81,  cf.  79,  n.  5,  et  au 
i^'s.  par  les  familles  pléb.  des  Postumi, 
des  Peducaeani,  547,  et  des  sénateurs 
sans  cognomen. 

Q.  Curtius  (Postiomts),  judex  qu. 
en  70,  p.  458,  n°  75,  II,  293,  n.  8. 

C.  Curtius  Postumus,  qu.  avant  63, 
p.  508,  n°  270. 

■M.)  Curtius  Postumus,  prêt,  avant 
46,  c.  h.,  525,  n°  339. 

C.  Curtius  Peducaeanus,  prêt,  en 
50,  p.  515,  n°  307. 

C.  Curtius,  sénateur  en  45,  p.  193- 
194,  593,  n.  3. 

M.  CusiNius,  prêt,  en  44,  p.  565, 


Decia  gens,  d'or,  urb.,  87,  repré- 
sentée aux  IV  et  III  s.  par  la  famille 
pléb.  des  Mures,  105,  n.  9,  274. 

P.  Decius  Mus,  ces.  en  340,  p.  91, 
n.  1. 

P.  Decius  P.  f.  Q.  n.  Mus,  cos.  en 
312,  c.h.,  274,  cf.  265,  cos.  IV  en  295, 
11,531. 

P.  Decius  P.  f.  P.  n.  Mus,  cos.  en 
279,  p.  274. 

M.  Decius,  tr.  pi.  en  311,  II,  416, 
n.  1. 

Decidii  Saxae,  d'or,  espagnole,  594. 

L.  DecidiuSiS'cîira,  tr.  pl.  vers  49-44, 
C.  h.,  594,  cf.  596,  n.  7,  597,  n.  1, 
623,  n.  14.  T 

Decidius  Saxa,  qu.  en  42,  p.  623, 
n.  14. 

C.  Decimius  Flavus,  prêt,  en  184, 
c.  h.,  339,  n.  6,  355,  n°  292,  II,  93. 

C.  Decimius  (C.  f.  Flavus\  prêt,  en 
169,  c.  h.,  355,  n°  292,  II,  432,  n.  3, 
501,  n°  15,  n°  18. 

M.  Decimius,  leg.  sen.  en  172,  II, 
496,  n°  5. 

L.  Decimius,  leg.  sen.  en  171,  II, 
504,  n°  5. 

C.  Decimiu.^,  qu.  avant  49,  p.  541, 
n°  401. 

DiDiA  gens,  représentée  i)ar  dos  sé- 


nateurs sans  cognomen,  aux  ii-i  s.,  396. 

T.  Didius  T.  f.,  cos.  en  98,  p.  700, 
n.  1,  704,  II,  564,  n.  2,  566,  n.  4, 
706,  n.  4. 

C.  Didius  C.  f.,  sên.  vers  98-94,  p. 
704. 

Sex.  DiGiTius,  prêt,  en  194,  c.  h., 
335,  n°  120,  II,  500,  n°  11,  et  n.  3. 

DoMiTiA  gens,  d'or,  urb.,  107,  re- 
présentée par  les  fam.  pléb.  des  Çal- 
vini  (Maximi),  depuis  le  iv  s.  jusqu'à 
la  fin  de  la  Rép.,  106,  n.  7,  275,  547, 
619,  et  des  Ahenobarbi,  depuis  le  ii  s. 
jusque  sous  TEmpire,  316,  n.  9,  360, 
396,  547,  622. 

Cn.  Domitius  Calvinus,  cos.  en  332, 
p.  91,  n.  1,  106. 

Cn.  Domitius  Calvinus  Maxiraus, cos. 
en  283.  p.  94,  n.  3.  cf.  Il,  88. 

Cn.  Domitius  M.  f.  M.  n.  Calvinus, 
cos.  en  53,  c.  h..  Ail,  n"  140,  II,  295, 
n.  1,  297,  n.  1.  725,  n.  2,  764,  n.  1. 

Cn.  Domitius  L.  f.  L.  n.  Ahenobar- 
bus,  COS.  en  192,  c.  h.,  316,  n°  35, 
379,  n°  33,  II,  501,  n.  6,  507.  n.  1. 

Cn.  Domitius  Cn.  f.  L.  n.  Aheno- 
barbus,  cos.  en  162  (F.  C),  p.  316, 
n.  9,  II,  507,  n.  1. 

Cn.  Domitius  Cn.  f.  Cn.  n.  Abeno- 
barbus,  cos.  en  122.  II,  564.  n.  2.  Sa 
censure,  I,  390. 

Cn.  Domitius  Cn.  f.  Cn.  n.  Aheno- 
barbus,  cos.  en  96,  tr.  pl.  en  104.  II, 
466,  n.  5.  Sa  censure,  1,  394. 

L.  Domitius  Ahenobarbus,  prêt,  vers 
80.  p.  450,  n.  5,  II,  571,  n.  5. 

L.  Domitius  Cn.  f.  Cn.  n.  Ahenobar- 
bus, cos.  en  54,  c.  h.,  448,  n"  35,  cf. 
253,  II,  297,  n.  3,  597.  n.  3. 

Cn.  Domitius  L.  f.  Cn.  n.  Ahenobar- 
bus, cos.  on  32,  c.  h.,  609-61"»,  cf. 
602,  n.  7.  Il,  769. 

L.  Domitius  Cn.  f.  L.  n.  .\henobar- 
bus,  cos  en  16,  p.  622,  n.  3. 

Cn.  Domitius  L.  f.  Cn.  Ahenobar- 
bus, COS.  en  32  après  J.  C,  622,  n.  3. 

Dvw.w  gens.  i>atr.,  5t)-57,  ropré.sen- 
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•tée  aux  v  et  iv  s.  par  la  brandie  patr. 
des  Longi,  81,  101,  aux  iv  ot  m  s.  par 
des  sénateurs  pléb.  sans  cognomen, 
105,  n.  10.  275. 

K.HnWiviiifLongus),  Xvirleg.  scr. 
en  450,  p.  52.  56. 

C.  Duilius  K.  f.  K.  n.  Longus,  tr. 
m.  c.  p.  en  399,  p.  56. 

M.  Duilius,  tr.  pi.  en  470,  p.  45, 
n.  2,  56. 

M.  Duilius,  tr.  pi.  en  449,  p.  56. 

M.  Duilius,  tr.  pi.  en  357,  p.  56. 

K.  Duilius,  COS.  en  336,  p.  45,  n.  2, 
56,  91,  n.  1. 

C.  Duilius  M.  f.  M.  n.,  cos.  en  260, 
c.  h.,  275,  n.  6,  cf.  56. 

L.  DuRONius,  prêt,  en  181,  p.  341, 
n"  160. 

Duronius,  tr.  pi.  avant  97,  p.  393- 
394. 

Cn.  Egnatius,  sén.  avant  70,  p.  418, 
cf.  503,  n°  238. 

Egnatius,  praef.  eq.  en  53,  p.  503, 
n°  238. 

(C.)  Egnatius  Cn.  f.  (Cn.  n.  Maxu- 
mus),  sén.  en  70.  p.  503,  n°  238. 

M.  Egnatius  Rnfus,  éd.  cur.  au  dé- 
but du  principat  d'Auguste,  II,  458,  n.  2. 

C.  Egnatuleius  c.  f.,  monét.,  i""  s., 
p.  623.  n.  14. 

L.  Egnatuleius,  qu.  en  44,  p.  623, 
n.  14,  II.  758,  n.  3. 

C.  Epidius  Maridlus,  tr.  pi.  en  44, 
p.  623,  n.  14.  II,  731-732. 

M.  Eppius  m.  f.,  scrib.  ad.  en  51, 
c.  h.,  537,  n°  378,  cf.  253-254  (coll. 
718). 

Equitia  gens,  de  Firmum,  i""  s.,  181, 
n.  11. 

L.  Erl'cius  L.  f.,  scrib.  ad.  en  44, 
p.  254. 

L.  Faberius  L.  f.,  scrib.  ad.  en  78, 
p.  503,  n°  239,  cf.  252. 

Fabia  gens,  patr.,  13.  71,  repré- 
sentée par  les  branches  patr.   des   Vi- 


bulani  an  v  s.,  70-71,  des  Ambusti, 
aux  V  et  IV  s.,  70-71,  96,  d'où  sont 
sortis  les  Maxirni  depuis  le  m  s.  jus- 
que sous  l'Empire.  269.  361,  395,  547, 
619,  des  Dorsones  au  iv  s.,  96,  d'où 
les  Licini  au  m  s.,  269,  des  Pictores 
et  des  Buteones  aux  m  et  u  s.,  269- 
270,  361,  des  Labeones,  au  as.,  361, 
cf.  313,  n°  25,  et  au  i""  s.  par  les  fain. 
pléb.  des  Adriani,  probablement  d'A- 
dria,  181,  des  Hispanienses,  famille 
romaine  qui  s'était  établie  en  Espagne, 
182,  n.  8,  des  Vergiliani,  547,  et  de 
sénateurs  sans  cognomen,  547. 

Q.  Fabius  K.  f.  Vibulanus,  cos.  en 
.485,  p.  71. 

K.  Fabius  K.  f.  Vibulanus.  cos.  en 
484,  p.  71. 

M.  Fabius  K.  f.  Vibulanus,  cos.  en 
483,  p.  71. 

Q.  Fabius  M.  f.  K.  n.  Vibulanus, 
cos.  en  467,  p.  72,  cf.  52,  53,  68,  II, 
497,  n.  1. 

M.  Fabius  Q.  f.  M.  n.  Vibulanus, 
cos.  en  442,  p.  72. 

Q.  Fabius  Q.  f.  M.  n.  Vibulanus, 
COS.  en  423,  p.  72,  II.  10,  n°  6. 

N.  Fabius  Q.  f.  M.  n.  Vibulanus. 
COS.  en  421,  p.  72. 

Q.  Fabius  M.  f.  Q.  n.  Arnbusius 
COS.  en  412,  p.  72. 

N.  Fabius  M.  f.  Q.  n.  Ambustus, 
ti\  m.  c.  p.  en  406,  p.  72,  cf.  II,  497, 
n.  1. 

K.  Fabius  M.f.  Q.  n.  Ambustus  (F. 
C),  tr.  m.  c.  p.  en  404.  II  en  401, 
p.  72.  Il,  497,  n.  1,  524,  n.  6. 

M.  Fabius  Ambustus,  tr.  ni.  c.  p. 
en  381,  c.  h.,  90bis,  n- 7. 

M.  Fabius  N.  f.  M.  n.  Ambustus, 
COS.  en  360,  e.  h.,  90bis,  n°  13,  96, 
II,  10,  n°  U,  11,  n^^^  13-14,  princ. 
sen.,  I.  1 12. 

C.  Fabius  Ambustus,  cos.  en  358, 
p.  90,  n.  9,  II,  10,  n°  U. 

M.  Fabius  M.  f.  N.  n.  Ambustus, 
vnag.  eq.  en  322,  p.  90bis,  n"  50. 
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Q.  Fabius  Ambustus,  dict.  en  321, 
c.h.,  90bis,  n°  28. 

C.  Fabius  M.  f.  N.  n.  Ambustus, 
ûiag.  eq.  en  315,  p.  90bis,  n°  55. 

Q.  Fabius  M.  f.  N.  n.  (Ambustus) 
Maximus RuUianus,  cos.  en 322,  c.  h., 
90bis,  n°  47,  96.  11,  10,  n»  17,  129, 
n.  4,  COS.  II  en  310,  II,  236,  n.  5,  528, 
663,  n.  6,  COS.  V  en  295,  II,  531, 
princ.  scn.,  I,  112.  Sa  censure,  I, 
187,  cf.  265  (coll.  718). 

Q.  Fabius  Q.  f.  M.  n.  Maximus  Gur- 
ges,  COS.  en  292,  c.  h.,  269,  cf.  94, 
n°8,  II,  497,  n.  1,  528,  661,  n.  4. 
Princ.  sert.,  I,  112. 

Q.  Fabius  (Maximus).  éd.  cur.  avant 
267,  p.  269. 

Q.  Fabius  Q.  f.  Q.  n.  Maximus  Ver- 
rucosus  (Cunctator),  cos.  en  233,  c.h., 
291,  cf.  269,  304,  II,  11,  n°  20,  307, 
()73,  n.  7,  dict.  en  217,  II,  242,  334- 
335,  503,  n°  1,  princ.  sen.,  I,  112, 
cf.  111,  205,  n.  5,  291,  293. 

Q.  Fabius  Q.  f.  Q.  n.  Maximus,  cos. 
en  213,  p.  304,  cf.  94,  n°  13,  320, 
n.  5,  372,  n.  1. 

Q.  Fabius  (Q.  f.  Q.  n.)  Maximus, 
prêt,  en  181.  p.  326,  n°  76. 

Q.  Fabius  Maximus  Aemilianus,  cos. 
en  145,  II,  507,  n.  2,  cf.  I,  232  (coll. 
717). 

Q.  Fabius  Maximus  (AUobrogicus), 
COS.  en  121.  p.  511.  n°  290,  II,  126, 
n.  2,  547,  n.  1.  564,  n.  2. 

Q.  Fabius  Maximus  p]burnus,  cos. 
en  116,  p.  392. 

Q.  Fabius  (Maximus)  Sanga,  sén. 
vers  63-58,  p.  511,  n°  290. 

Q.  Fabius  Q.  f.  Q.  n.  Maximus,  cos. 
siiff.  en  45,  c.  A.,  484,  n"  157,  cf.  589. 
II,  725,  n.  4. 

M.  Fabius  Dorso,  cos.  en  345,  p.  90, 
n.  9,  96. 

N.  Fabius  Picior.  cos.  on  266,  II, 
-J97.  n.  1. 

Q.  Fal)ins  Pictor,  liy.  .se>i.  ou  216, 
p.  324.  no66,  II,  507,  n.  3. 


Q.  Fabius  (Q.  f.)  Pictor,  prêt,  en  189, 
C.  A.,  324,  n°66. 

M.  Fabms  M.  f.  M.  n.  Biiteo,  cos. 
en  245,  II,  503,  n.  3,  pr.  sen..  I,  1 12. 
Sa  lectio  senatus  en  216,  I,  288-289. 

M.  Fabius  Buteo,  prêt,  en  201,  c.  h., 

322,  n»  58,  371,  n°  12. 

Q.  Fabius  Buteo,  prêt,  en  196,  c.  h., 

323,  n°  61,  cf.  II,  504,  n.  3. 

Q.  Fabius  Buteo,  prêt,  en  181,  c.  h., 
326,  n°  77,  II,  504,  n.  3. 

N.  Fabius  Buteo.  prêt.  em.  173,  c.  h., 
349,  n°  225. 

Q.  Fabius  Q.  f.  Q.  n.  Labeo,  cos. 
en  183.  c.  h.,  313,  n°  25. 

Q.  Fabius  Labeo,  leg.  sen.  vers  153, 
II,  514,  n.  5. 

Q.  Fabius  Q.  f.  Labeo,  prêt.,  ii'^  s., 
313,  n°  25. 

Q.  Fabius  Labeo,  monét..  n''  s.,  313, 
n"  25. 

C.  Fabius  C.  f.  (Adrianus),  monêt. 
vers  89-84,  p.  .505,  n«  254,  cf.  498, 
n.5. 

C.  Fabius  Adrianus,  prêt,  vers  84, 
p.  181,  n.  13,  cf.  498,  n.  5,  505,  n°254, 
II,  565,  n.  7. 

M.  Fabius  (C.  f.)  Adrianus,  lég.  en 
73,  p.  505,  n°  255,  cf.  498,  n.  5. 

C.  Fabius  M,  f.  (C.  n.  Adrianus\ 
prêt,  en  58,  p.  469,  n°  112  (coll.  718- 
719),  498.  n.  5,  II,  571,  n.  5. 

C.  Fabius  (C.  f.  C,  n.  Adrianus^ 
probabl .  tr.  pi .  en  55,  c.?}.,  498,  n*"  2 1 1 , 
II,  613,  n.  I. 

Q.  F'abius  Vcrgilianus,  log.  en  .53, 
p.  533,  n°  365. 

L.  Fabius,  quaesitor  en  52,  p.  514. 
n°303,  II,  293,  n.  8. 

M.  Fai)iu.s  Quintilianus  (rhetor),  i  s. 
après  .1.  C,  ornatiis  ornamcnfis  con- 
sularibus,  126. 

F.vBKiciA  f/ens,  représentée  par  les 
Luscini,  aux  m  et  n  s.,  278,  361,  les 
Vejontones  et  des  sénateurs  sans  cofj- 
yionien  au  i""  s..  548. 

C.   Fabricius  C.  f.  C.  n.  Luscinus. 
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COS.  en  282,  c.  h.,  278,  cf.  191,  n.  5, 
II,  426,  n.  6.  Sa  censure,  1,  206. 

C.  Fabricius  Luscinus,  prêt,  en  195, 
c.  h.,  334,  n°  18. 

(Fabricius)  Vejento,  lég.  en  50,  p. 
530,  no  354. 

L.  Fabricius  C.  f.,  cur.  viar.  en  62, 
p.  511,  n"293,  II,  402,  n.  2. 

Q.  Fabricius,  ti".  pi.  en  57,  p.  493, 
n°  194. 

T.  Fadius,  tr.  pi.  en  57,  c.  li.,  494, 
n°  195,  II,  606,  n.  1. 

C.  Falcidius,  tr.  pi.  entre  75  et  68, 
p.  489,  n°  167. 

Falcidius,  tr.  pi.  en  40,  II,  762,  n.  2. 

M.  Falerius  m.  f.,  sén.  vers  98-94, 
p.  703. 

Fannia  gens,  représentée  par  les 
Strabones  au  us.,  361, 396,  et  des  séna- 
teurs sans  cognomen  aux  n  et  i  s.,  548. 

C.  Fannius  (C.  f.  Strabo),  tr.  pi.  en 
187,  p.  346,  n°206. 

C.  Fannius  C.  f.  C.  n.  Strabo,  cos. 
en  161,  p.  346,  n°  206,  II,  507,  n.  2, 
.509,  n.  2. 

C.  Fannius  M.  f.,  prêt,  en  133,  p.  252, 
cos.  en  122,  II,  564,  n.  2  (cf.  C.  T.,  I, 
n°  560). 

M.  Fannius,  prêt,  en  80.  c.  h.,  451, 
n°  43,  II,  290,  n.  8,  295,  n.  3,  446, 
n.  3. 

L.  Fannius,  lég.  en  68,  p.  503,  n° 
240. 

C.  Fannius  C.  f.,  prêt,  vers  55, c.  h., 
481,  n°  149,  cf.  II,  502,  n.3,  598,  n.  4. 

L.  Farsuleius  Mensor,  monét.  vers 
82-70,  p.  501,  n°  222,  II,  445,  n.  4. 

FAUCiA^ews,  anc.  g.  patr.  ?  716. 

Favonia  ^ens,  orig.  d'Etrurie,  182. 

M.  Favonius,  prêt,  en  50,  c.  h.,  513, 
n°301,cf.  142,  224,  n.7,  11,293,  n.  6. 

FiDicuLANiA  gens,  d'or,  extra-urb., 
p.  182,  n.  6. 

C.  Fidiculanius  Falcula.  sén.  en  74, 
p.  503,  n°  241,  cf.  219,  412,  418,  n.  2. 
L.  Fil(l)ius  L.  f.,  sén.  vers  98-94, 
p.  703. 


C.  Flaminius  c.  f.  L.  n.,  cos.  en  223, 
c.  h.,  278,  303,  cf.  II,  102,  108,  349, 
n.  6,  COS.  Il  en  217,  II,  235,  n.  6. 

C.  Flaminius  C.  f.  C.  n.,  cos.  en  187, 
c.  h.,  317.  n"  .38.  374,  n"  18,  II,  132, 
n.3. 

Flaminius,  leg.  sen.  en  154,  II.  502, 
n.  3. 

C.  Flaminius,  éd.  cur.  en  67,  p.  462, 
n°  92,  II,  293,  n.  6. 

Flavia  gens,  représentée  par  des  sé- 
nateurs sans  cognomen,  et  au  ii-i  s. 
par  les  Fimbriae,  396. 

M.  Flavius,  tr.  pi.  en  327,  p.  623, 
n.  8. 

Cn.  Flavius,  éd.  cur.  en  304,  p.  183, 
n.  7,  cf.  n.  5,  185,  n.  5,  187,  n.  2. 
199,  n^^  1  et  6,  II,  88-89,  307,  371 ,  n.  9. 

C.  Flavius  C.  f.  Fimbria,  cos.  en 
104,  p.  700. 

L.  Flavius  (L.  f.),  prêt,  en  58,  c.  h., 
473,  n°  124,  cf.  254-255. 

L.  Flavius,  cos.  suff.  en  33,  p.  623. 

Flavoleia  gens,   d'or,  urb.,  p.  87. 

FoNTEiA  gens,  originaire  de  Tuscu- 
lum,  179,  351,  n°  242,  représentée  par 
les  Crassi  au  m  s.,  les  Balbi  au  ii  s. 
et  les  Capiiones  depuis  le  n  s.  jusque 
sous  l'Empire,  623. 

Ti.  Fonteius  (Crassus),  lég.  en  212. 
p.  351,  n°  242,  II,  611.  n.  3. 

P.  Fonteius  Balbus,  prêt,  en  168. 
p.  357,  n°  299. 

T.  Fonteius  Capito,  prêt,  en  178, 
C.  h.,  352,  n°261. 

P.  Fonteius  Capito,  prêt,  en  169,  p. 
356,  n°  295. 

M'  Fonteius  C.  f.  (Capito),  procos. 
vers  75-73,  c.  h..  452,  n°  50,  II,' 443, 
n<=«  1-2.  612,  n.  1. 

C.  Fonteius  (Capito),  lég.  vers  75- 
73,  p.  506,  n°  259. 

C.  Fonteius  (C.  f.  Capito),  cos.  suff. 
en  33.  p.  623,  cf.  506,  n°  259,  II,  764, 
n.  1. 

C.  Fonteius  C.  f.  C.  n.  Capito,  cos. 
en  12  après  J.  C,  506,  n°  259. 
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FosLik  gens,  patr.,  représentée  aux 
V  et  IV  s.  par  la  branche  patr.  des  Fïac- 
cinatores,  81,  n.  4,  101. 

M.  Foslius  C.  f.  M.  n.  Flaccinator, 
COS.  en  318,  c.  h...  90bis,  n"  52,  101, 
n.  10,  II,  283,  ^.  3. 

FuFETiA  gens,  ancienne  gens  patr.  ? 
84,  716. 

FuFiA  gens,  représentée  au  i  s.  par 
les  Caleni,  originaires  probabl.  de  Ca- 
les, 180,  et  les  Gemini. 

Q.  Futius  Q.  f.  C.  n.  Calenus,  cos. 
en  47,  c.  A.,  470,  nM15,  cf.  254-255, 
624,  n.  3,  II,  324,  n.  6,  613.  n.  1, 
724.  n.  4. 

Fufius  GeminiiS,  lég.,  fin  de  la  Rép., 
623,  n.  14. 

C.  FuFicius  Fango,  lég.,  fin  de  la 
Rép.,  594. 

FuFiDius,  procos.  en  80-79,  c.  h., 
450,  n°  40. 

FuLciNiA^ms,  ancienne  ^ens  patr., 
84,  cf.  61.  Les  Fulcinii  à  l'époque  de 
Cicéron,  61,  n.  6. 

C.  Fulcinius,  leg.  sen.  en  438,  p.  61. 
84,  n.  5. 

L.  Fulcinius  Trio,  cos.  suff.  en  3l 
après  J.  C,  61,  n.  6. 

FuLviA  gens,  pléb.,  originaire  de 
Tusculum,  107,  179,  l'eprésentée  par 
les  Curvi,  aux  iv  et  m  s.,  106,  275, 
n.  1,  par  les  Paetini,  d'où  les  Nobi- 
liores.  par  les  Centwnali  et  les  Flacci, 
aux  Ht  et  II  s.,  275,  301,  396,  les  Gil- 
lones,  au  II  s.,  361,  les  Setini,  peut- 
être  de  Selia,  au  i""  s.,  et  des  sénateurs 
sans  cognomen  aux  ii  et  i  s.,  361, 
548. 

L.  Fulvius  L.  f.  L.  n.  Curvus,  cos. 
en  322,  c.  h.,  90bis,  n"  53,  100. 

C.  Fulvius  Curvus,  éd.  pi.  en  296, 
p.  275,  n.  1. 

M.  Fulvius  M.  f.  Ser.  n.  Nobilior, 
cos.  en  189,  c.  h.,  310,  n"  12,  cf.  297, 
374,  n°  17.  Sa  censure,  300-301. 

Q.  Fulvius  M.  f.  M.  n.  Nobilior, 
cos.  en  153  (F.  C).  Sa  censure,  387. 


Cn.  Fulvius  Centurnalus ,  cos.  en 
298,  II,  529. 

Cn.  Fulvius  Centurnalus,  cos.  en  211, 
p.  304,  cf.  94,  n°  14,  327,  n.  7,  373, 
n.  4. 

M.  Fulvius(Cn.f.)  Centurnalus,  prêt, 
en  192,  p.  335,  n°  124. 

Q.  Fulvius  M.  f.  Q.  n.  Flaccus,  cos. 
en  237  (F.  C),  304,  cf.  275,  n.  1,  327. 
n.  7,  350,  n°  237,  II,  451,  552,  n.  3, 
611,  n.  3,  696,  n.  8,  dict.  en  210,  II, 
241,  n.  5. 

C.  Fulvius  M.  f.  Q.  n.  Flaccus,  qu. 
en  218.  c.  h.,  350,  n°  237. 

Cn.  Fulvius  M.  f.  Q.  n.  Flaccus, 
prêt,  en  212,  c.  h.,  328,  n.  6,  II,  664, 
n.  6. 

Q.  Fulvius  Cn.  f.  M.  n.  Flaccus, 
cos.  suff.  en  180,  c.  h.,  319,  n°  44, 
379,  n°  36,  383  (coU.  718). 

M.  Fulvius  Cn.  f.  M.  n.  Flaccus, 
trib.  mil.  en  180,  p.  383. 

Q.  Fulvius  Q.  f.  M.  n.  Flaccus,  cos. 
en  179,  c.  h.,  319,  n»  45,  cf.  165,  374, 
n°  23,  H,  93,  n«^  4-5,  94.  Sa  censure, 
I,  380. 

Cn,  Fulvius  (Q.  f.  M.  n.  Flaccus), 
prêt,  en  167,  p.  357,  n°  304,  383. 

Ser.  Fulvius  Q.  f.  Flaccus,  cos.  en 
135,  p.  251. 

M.  Fulvius  M.  f.  Q.  n.  Flaccus  (act. 
tr.  cap.),  cos.  en  125,  II,  226,  n.  4. 

Q.  Fulvius  Gillo,  prêt,  en  200,  c.h.. 
333,  n°  110,  374,  n°  12,  II,  611,  n.  4. 

Fulvius  Setinus,  sén.  vers  49-44. 
p.  598,  n.  1. 

Cn.  Fulvius,  prêt,  en  190,  p.  337. 
no  133. 

M.  Fulvius,  leg.  sen.  en  171,  11. 
501,  n.  2,  cf.  496,  n.  3. 

A.  Fulvius,  sén.  en  63,  p.  511, 
n"  201. 

FuNDAM A  gens,  d'or,  extra-urb. ,  182. 
n.  6,  représentée  par  les  Funduh. 
probabl.  do  Fundum,  180.  278,  au 
lu  s.,  278,  361,  et  des  sénateurs  sans 
cognomen. 
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M.  VundauiuH  Fundidus,  GÛ.  \A.  en 
213,  ]).  343,  n°  174,  378,  n°  4. 

M.  Fundanius,  tr.  pi.  on  lO."),  p. 345, 
n°  194. 

C.  Fundaniiis.  qu.  (commenc.  du  irs.), 
II,  446,  II.  3. 

C.  Fundanius  C.  f'..  tv.  pi.  en  71.  p. 
489,  n°  169. 

FuRFANiA  ffcns,  d'or,  extra-urb.,  p. 
182,  n.  6. 

T.  Furfanius  Posdinms,  prêt,  vers 
46,  c.  h..  523,  n°  332.  cf.  II,  594,  n.  4, 
724,  n.  3. 

FuRiA  gens,  pair.,  12,  73,  repré- 
sentée par  les  branches  patr.  des  Me- 
dullini  Fusi,  aux  v  et  iv  s.,  73,  100, 
des  Camilli,  aux  v  et  iv  s..  73,  100, 
des  Pacili,  du  v  au  m  s.,  73,  273, 
des  Philî,  aux  m  et  ii  s.,  273,  361, 
395,  et  des Piirpureones, a.u  ii  s.,  361. 

La  même  gens  est  encore  représentée 
par  les  Bibaculi  au  m  s.,  et  les  Acu- 
leones  au  ii  s.,  361,  dont  la  qualité  est 
incertaine,  et  par  les  fam.  pléb.  des 
Lusci,  au  II  s.,  361,  des  Crassipedes, 
aux  II  et  I  s.,  361,  548,  et  des  sénateurs 
sans  cognomen,  548. 

Sex.  Furius  MeduUinu s Fusus, cos. 
en  488,  p.  73. 

Sp.  Furius  Medullinus  Fusus,  cos. 
en  481,  p.  73. 

L.  Furius  Medullinus  Fusus,  cos.  en 
474,  p.  73. 

P.  Furius  Medullinus  Fusus,  cos.  en 
472,  p.  73. 

L.  Furius  L.  f.  Sp.  n.  Medullinus, 
tr.  m.  c.  p.  en  407,  p.  73,  II,  16. 

L.  Furius  Sp.  f.  L.  n.  Medullinus, 
tr.  m.  c.  p.  en  381,  c.  h.,  90bis,  n°  8. 

M.  Furius  L.  f.  Sp.  n.  Camillus, 
dict.  en  396,  p.  73,  II,  10,  n°^  7,  8  et  9, 
370,  n.  1,  tr.  m.  c.  p.  en  401,  II,  524, 
n.  6. 

Sp.  Furius  M.  f.  Camillus,  tr.  m. 
c.  p.  en  378,  c.  h.,  90bLS,  n»  1. 

L.  Furius  Camillus,  cos.  en  349, 
c.  h.,  90bis,  n°  24,  100,  n.  5. 


L.  Furius  Sp.  f.  M.  n.  Camillus^  cos. 
en  338,  c.  h.,  90bis,  n^  34,  100,  n.  5. 

P.  Furius  Sp.  f.  M.  n.  Philus,  cos. 
on  223  (F.  C),  320,  n.  5.  Sa  censure, 
289-290,  II,  131,  n.  1. 

P.  Furius  Philus,  prêt,  en  174, c.  A., 

348,  n°  223. 

L.  Furius  Philus,  prêt,  en  171,c.^., 

349,  n"  227,  cf.  165. 

P.  Furius  Philus,  cos.  en  136,  II, 
473,  n.  6. 

L.  Furius  (L.  f.)  Purpiireo,  lég.  en 
200,  p.  347,  n°  214. 

L.  Furius  Sp.  f.  Sp.  n.  Purpureo, 
COS.  en  196,  c.  h.,  312,  n°  17,  cf.  297, 
300,  n.  3,  11,  135,  n.  5,  499,  n"  10. 
505,  n°  2,  611,  n.  4. 

L.  Furius  Bibaculus,  qu.  en  216, 
p.  286,  n.  5. 

C.  Furius  .ri CM^eo,  qu.  en  190,  c.  A., 
352,  n°  259. 

M.  Furius  Luscus,  éd.  pi.  en  187, 
p.  343,  n°  178.  379,  n°  39. 

M.  Furius  Crassipes,  prêt,  en  187, 
c.h.,  338,  n.  141. 

P.  Furius  Crassipes,  éd.  cur.  vers 
84-81,  p.  451.  nM4,  II,  446,  n.  3. 

Furius  Crassipes, qu.  avant50,  p.  520, 
n°  323. 

P.  Furius,  tr.  pi.  en  99,  p.  393,  cf. 
183,  n.  6. 

L.  F'urius,  prêt,  en  76,  p.  452,  n°  51 , 
II,  294,  n.  7. 

FvRmA  gens,  d'or,  urb.,  p.  87. 

C.  Furnius,  cos.  desig.  avant  29. 
c.  h.,  527,  n°345,  cf.  625,  n.  8. 

C.  Furnius  C.  f.,  cos.  en  17,  p.  625, 
n.  8,  cf.  527,  n°  345. 

P.  Gabimus,  prêt,  en  89,  p.  449, 
n.  5. 

A.  Gabinius,  sên.  en  81,  p.  503, 
n^  242,  II,  517. 

A.  Gabinius  A.  f. ,  cos.  en  58,  c.  h., 
442,  n°  29,  II,  105,  157,  n.  1,  184, 
n.  3,  315,  518,  n.  5,  579,  n.  3,  580, 
587,  n.  3. 
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Galeria  ^en^,  ancg.  patr.,  85. 
C.  Galuus,  sén.  en  70,  p.  507,  n° 
264. 

Q.  Gallius,  prêt,  en  65,  c.  h.,  461, 
n°  88,  II,  295,  n.  2. 

M.  Gallius  Q.  f.,  prêt,  avant  43, 
C.  A.,  525,  n°  338. 

Q.  Gallius  Q.  f.,  prêt,  en  43,  c.  h., 
569,  n°  19,  cf.  525,  n°  338,  11,  767, 
n.  3. 

Gegania  ^ens,  patr.,  11,78,  repré- 
sentée par  la  branche  patr.  des  Mace- 
rini  aux  v  et  iv  s.,  78,  cf.  13,  101. 

Gellia  gens,  peut-être  d'orig.  sam- 
nitique,  181,  428,  n.  4. 

M.  Gellius,  sén.,  i  s.,  540.  n°  393, 
cf.  183. 

L.  Gellius  (L.  f.)  PopUcola,  cos.  en 
72,  c.  h.,  428.  n«  4,  11.  571,  n.  5.  Sa 
censure,  I,  417. 

L.  Gellius  L.  f.  L.  n.  Poplicola,  cos. 
en  36,  p.  621,  n.  11. 

Gellius  Poplicola,  cos.  suff.  vers  40 
après  J.  C,  621,  n.  11. 

GENUCiA^ms,  patr.,  représentée  par 
la  branche  patr.  des  Augurini,  aux  v 
et  IV  s.,  78,  n°  10,  cf.  57,  79,  n"  5, 
101,  104,  n.  7,  et  par  les  fam.  pléb. 
des  Aventinenses  aux  iv  et  m  s.,  104, 
275,  des  Clepsinae,  276,  et  des  séna- 
teurs sans  cognomen  au  m  s. 

T.  Gcnucius  L.  f.  L.  n.  Augurinus, 
COS.  et  Xvir  en  451,  p.  55  (coll.  715). 
M.  Genucius  Augurinus,  cos.  en  445, 
p.  57. 

Cn.  Genucius  M.  f.  M.  n.  Auguri- 
nus, tr.  m.  c.  ]).  en  399,  p.  57,  101, 
n"  11. 

L.  Genucius  M.  f.  Cn.  n.  Aventinen- 
sis,  cos.  on  365  (F.  G.).  45,  n.  2,  91, 
n.  1. 

Cn.  Genucius  Avontinensis,  cos.  en 
363,  p.  91,  n.  1. 

T.  Genucius,  tr.  pi.  en  476,  p.  45, 
n.  2,  55. 

L.  Genucius,  Icg.scn.  en  210.  p.  351, 
n°246.  II,  497,  n°  1. 


P.  Gessius  p.  f.,  sén.  vers  98-94, 
p.  702. 

Gr.anius  Petro,  qu.  vers  47.  p.  623, 
n.  14. 

M.  Gratidiub,  lég.  en  60,  p.  512, 
n°  294. 

Ti.  Gutta,  sén.  en  74,  p.  412,  418, 
n.  3,  420,  478,  n°  143. 

Gutta,  prêt,  avant  54,  p.  478,  n°  143. 

Cn.  Heius,  sén.  en  74,  p.  504,  n°  243. 
C.   Helvius,   prêt,    en   198,   c.   h., 
333,  nM13.  cf.  379,  n°  28. 

M.  Helvius,  prêt,  en  197, c.  h.,  333, 
nM14.  cf.  379,  n°  30. 

Helvius  Cinna,  tr.  pi.  en  44.  II, 
731,  n.  8. 

Herennia  gens,  représentée  par  des 
familles  sans  cognomen  aux  ii  et  i  s., 
396,  548,  dont  une  stvait  été  établie 
en  Sicile,  182,  n.  9,  et  par  les  Picen- 
tes,  originaires  probabl.  du  Picenum, 
au  i*"  s.,  625. 

C.  Herennius,  sén.  avant  70.  p.  414. 
C.  Herennius  Sex.  f.,  tr.  pi.  en  60, 
p.  492,  n°  183,  cf.  193,  n.  5. 

M.  Herennius  (Picens),  cos.  suff. 
en  34,  p.  625,  n.  9. 

M.  Herennius  M.  f.  M"  n.   Picens, 

cos.  suff.  en  1  après  J.  C,  625,  n.  9. 

Hermenia  gens,  patr.,   représentée 

au  V  s.  par  la  branche  patr.  des  Aqui- 

Uni,  79. 

A.  HiRTius  A.  f.,  cos.  en  43.  c.  h., 
531,  n°  356,  cf.  624,  n.  4,  II,  9,  126, 
n.  2,  749. 

HoRATiA  gens,  patr. ,  représentée  aux 
V  et  IV  s., par  les  Pulvilli,  les  Turrini 
Barbatiet  les  Coclites,  11,  n.  10.  101. 
Hortensia  gens,  d'or,  urb.,  repi-é- 
sentée  depuis  le  m  s.  par  des  sénateurs 
pléb.  sans  cognomen,  276,  .362,  396, 
et  au  I  s.  par  les  Hortali. 

L.  Hortcnsius,  tr.  pi.  en  422,  p.  45, 
n.2. 

Q.  Hortensius,  dict.  en  286,  p.  45, 
n.  2 
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L,  Hortensius,  prêt,  en  170,  p.  355, 
n°  286,  II,  483. 

L.  Hortensius,  leff.  sen.  en  155,  II, 
502,  n.  3. 

Q.  Hortensius  L.  f.  Hortalus,  cos. 
en  69,  c.  h.,  435,  n°  15,  II,  184,  n.  3, 
294,  n.  7,  583,  n.  1,  n'a  pas  étéprmc. 
sen.,  I,  119,  n.  1. 

Q.  Hortensius  Q.  f.  L.  n.  Hortalus, 
prêt,  avant  44,  c.  h..  532,  n°  363,  II, 
724,  n.  3. 

M.  Hortensius  Q.  f.  Q.  n.  Hortalus, 
sén.  sous  Tibère,  621,  n.  8. 

HosiDii  Getae,  i''  s.,  623,  n.  14. 

HosTiLiA  gens,  anc.  g.  patr.,  85, 
716,  représentée  parles  fam.  plêb.  des 
Tubuli  et  des  Catones,  au  iii-ii  s., 
des  Mancini  au  ii  s.,  362,  396,  et  des 
sénateurs  sans  cognomen  au  F  s., 
549. 

C.  Hostilius  Tubulus,  prêt,  en  209, 
C.  h.,  329,  n»  89,  II,  549,  n.  4. 

L.  Hostilius  Tubulus,  préteur  avant 
141,  II,  281,  n.  6. 

C.  Hostilius  Cato,  prêt.  en207,  c.h., 
330,  n°  95,  II,  272,  n.  3. 

A.  Hostilius  Cato,  prêt,  en 207,  c.  h., 
330,  n»  96. 

A.  Hostilius  L.  f.  A.  n.  Mancinus, 
COS.  en  170,  c.  h.,  341,  n°  163,  374, 
n°  25,  710,  II,  483. 

A.  Hostilius  [A.  f.  L.  n.]  Mancinus, 
leg.  sen.  en  149-148,  p.  710,  II,  502, 
n.  3. 

L.  Hostilius  (A.  f.)  L.  n.  Mancinus, 
COS.  en  145,  p.  710. 

C.  Hostilius  A.  f.  L.  n.  Mancinus, 
COS.  en  137,  p.  177,  710,  II,  473,  n.  6. 

C.  Hostilius,  leg.  sen.  en  168,  II, 
501,  n.  7. 

L.  Hostilius,  tr.  pi.  en  71,  p.  489, 
n°  170. 

IcihiKgens,  d'or.  urb..  87. 

ivhikgens,  patr.,  11,  74,  n.  1,  re- 
présentée par  les  branches  patr.  des 


Juliai  des  Mentonesanx  v  et  iv  s.,  74, 
101,  des  Libones  au  m  s.,  274,  et  des 
Caesares,  depuis  le  m  s.  jusqu'à  l'Em- 
pire, 362,  395.  549,  618,  et  par  la  fara. 
plêb.  des  Mocillae  au  r  s.,  549. 

C.  Julius  C.  f.  L,  n.  Juins,  cos.  en 
482,  Xvir  leg.  scr.  en  451  (F.  C), 
leg.  sen.  en  449,  II,  497,  n.  1. 

C.  Julius  (.lulus),  dict.  en  352.  p. 
90bis,  n°  22. 

Sex.  Julius  Caesar,  prêt,  en  208, 
p.  321.  n°53. 

Sex.  Julius  Caesar,  leg.  sen.  en  208, 
p.  347,  n°212,  II,  498,  n.  1. 

L.  Julius  (Caesarj,  prêt,  en  183,  p. 
326,  n°  74. 

Sex.  Julius  Sex.  f.  L.  n.  Caesar,  cos. 
en  157,  c.  h.,  II,  496,  n.  2,  cf.  I,  251, 
II,  509,  n.  2. 

Sex.  Julius  Caesar,  prêt,  en  123.  p. 
702. 

C.  Julius  L.  f.  Caesar  Strabo,  pon- 
tifex  en  99,  II,  212,  305  (cf.  C.  I.,  I, 
p.  278,  IV). 

L.  Julius  Sex,  f.  (Caesar),  sén.  vers 
98-94,  p.  702. 

Sex.  Julius  C.  f.  Sex.  n.  Caesar,  cos. 
en  91  (Eph.  ep.,  IV,  253),  p.  516, 
n°  312,  II,  566,  n.  3. 

L.  Julius  L.  f.  Sex.  n.  Caesar,  cos. 
en  90,  censeur  en  89,  p.  394,  702,  II, 
400,  n.  5. 

(C.  Julius)  Caesar,  prêt,  avant  84, 
II,  568,  n.  2. 

L.  Julius  L.  f.  L.  n.  Caesar,  cos.  en 
64,  c.  h.,  4.38,  n°21.  11,613,  n.  1. 

C.  Julius  C.  f.  C.  n.  Caesar,  cos.  en 
59,  c.  h.,  441,  n°  27,  cf.  193.  n.  11, 
419,  II,  56,  105,  128,  n.  4,  131,  n.  3, 
161,  n.  10,  162,  n.  5,  181,  n.  5,  184, 
ne=  3  et  5,  187,  n.  5,  191,  n.  1,  206, 
n.  1,  252,  n.  3,  254,  n.  3.  259,  n.  1, 
293,  n.  6,  323,  365,  n.  3,  387,  401, 
n.  4,  407,  420,  n^^  2  et  4.  467,  n.  1. 
518,  n.  4,  581,  n.  2,  587,  n^^  2  et  4, 
603,  n.  3,  617,  n.  1,  645,  n.  2,  651, 
683,  n'^^  3-4,   707,  n.  6,   n'a  pas  été 
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-princ.  sert.,  I,  121,  n.  2.  Sa  dictature, 

I,  581  suiv.,  II,  719  suiv. 

Sex.  Julius  (Sex.  f.  C.  n.)  Caesar, 
fiamen  Quirinalis  en  57,  p.  516, 
n"  312. 

L.  Julius  L.  f.  L.  n.  Caesar,  sén.  en 
49,  c.  h.,  538,  n°383. 

Sex.  Julius  (Sex.  f.  Sex.  n.)  Caesar, 
qu.  en  48,  p.  618,  n.  6,  cf.  516,  n°  312, 

II,  725,  n.  3. 

C.  Julius  C.  f.  C.  n.  Caesar  Octavia- 
nus,  COS.  en  43,  p.  602,  n.  5,  cf.  583, 
600.  607,  n.  4,  635,  II,  252,  n.  5,  748, 
749,  7.50,  751,  753,  n.  3,  758,  n.  3, 
759-760,  ///  vir  reip.  const.,  II,  761 
suiv. 

L,  Julius  Mocilla,  prêt,  avant  44, 
p.  531,  n°  359. 

M.  Juncus,  prêt,  vers  76,  p.  452. 
n°  52,  II,  571,  n.  5. 

iimiKgens,  d'or,  patr,,  81,  716,  re- 
présentée au  début  de  la  Rép.  par  la 
branche  patr.  des  Bruti,  81,  cf.  79, 
n.  5,  et  par  la  fara.  pléb.  des  Briiti 
(Scaevae,  Bubulci)  depuis  le  iv  s.  jus- 
qu'à la  fin  de  la  Rép.,  104,  275,  362, 
396,  549,  619,  des  Peme  et  des  Pidli 
au  III  s.,  275,  des  Pemii  aux  m  et  ii  s., 
362,  396,  des  Silani  depuis  le  m  s. 
jusque  sous  l'Empire,  362,  396,  549, 
622,  et  par  des  sénateurs  sans  cogno- 
men  au  i  s.,  549. 

L.  Junius  Brutus,  cos.  en  509,  p. 
29,  cf.  81,  n.  5. 

L.  Junius  (Brutus),  tr.  pi.  en  493, 
p.  45,  n.  2. 

D.  Junius  Brutus  Scaeva,  cos.  en 
325,  c.  h.,  390bis,  n°  33,  cf.  45,  n.  2, 
105,  n.  1. 

D.  Junius  Brutus  Scaeva,  cos.  en 
292,  p.  275.  n.  2. 

C.  Junius  C.  f.  C.  n.  Brutus  Bu- 
bulcus,  cos.  en  317.  c.  h.,  104-105, 
cf.  91,  n.  1.  Sa  censure,  265. 

C.  Junius  C.  f.  C.  n.  Brutus  Bubul- 
cus,  cos.  en  291,  p.  275,  n.  2,  II,  11. 
n.  10. 


P.  Junius  Brutus,  prêt,  en  190,  c.  A., 
337,  n°  134,  374,  n»  22. 

D.  Junius  Brutus,  ///  vir  col.  ded. 
en  194,  p.  350,  n°  241. 

M.  Junius  M.  f.  L.  n.  Brutus,  cos. 
en  178,  c.  h.,  336,  n"  128,  II,  501, 
n°  1-,  505.  n°  2,509,  n.  2. 

D.  Junius  M.  f.  M.  n.  Brutus  (Cal- 
laicus),  cos.  en  138.  II,  547,  n.  1,  600, 
n.  1,  700,  n.  2,  706,  n.  3. 

L.  Junius  Brutus  Damasippus,  prêt, 
en  81,  II,  131,  n.  1,  cf.  I,  188  (coll. 
717),  404. 

M.  Junius  Brutus,  lég.  en  78,  II, 
578,  n.  2. 

D.  Junius  D.  f.  M.  n.  Brutus,  cos. 
en  77,  c  h..  431,  n''  10. 

D.  Junius  Brutus  Albinus,  cos.  de- 
sig.  pour  42,  c.  h.,  575,  n"  35,  cf.  590, 
II,  613,  n.  1,  725,  n.  3,  748-749,  750, 
752,  n.  2.  760. 

D.  Junius  D.  f.  D.  n.  Pera,  cos.  en 
266,  c.  h.,  275,  n.  3. 

M.  Junius  D.  f.  D.  n.  Pera,  cos.  en 
230,  c.  h.,  275,  n.  3,  cf.  285,  n.  4. 

L.  Junius  C.  f.  L.  n.  Pullus,  cos. 
en  249,  p.  275,  n.  4. 

M.  Junius  (M.  f.)  Pennus,  prêt,  en 
201,  c.  h„  332,  n°  108,  378,  n°  16. 

M  Junius  M.  f.  M.  n.  Pennus,  cos. 
en  167,  c.  h.,  354,  n°  278,  II.  501, 
n°  16,  509,  n.  2. 

M.  Junius  Silanus,  prêt,  en  212, 
C.  h.,  328,  n°  85,  II,  418,  n.  4,  555. 
561. 

D.  Junius  Silanus  (Manlianus),  prêt, 
vers  141,  II,  285,  n.  3,  714,  n.  1. 

M.  Junius  Silanus,  cos.  en  109,  II, 
234,  n.  2,  466,  n.  5.  564,  n.  1. 

M.  Junius  D.  f.  Silanus,  prêt,  vers 
77.  p.  452,  n°  48,  II,  471,  n.  5. 

D.  Junius  M.  f.  Silanus.  cos.  en  62, 
c.  h.,  440,  n.  5,  II,  181,  n.  5,  182, 
n.  1. 

M.  Junius  (M.  f.  D.  n.)  Silanus.  lég. 
on  54.  c.  h.,  529,  n^^  340,  II,  613,  n.  1. 

M.  Junius  (M.  f.  M.  n.)  Silanus,  cos. 
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en  25,  p.  529,  n°  349,  622.  n.  4,  cf.  Il, 
764,  n.  1. 

L.  Junius,  le.g.  sen.  en  167.  II,  506, 
n»  3. 

C.  Junius,  judex  qnaest.  en  74. 
p.  219,  412suiv.,  II,  293,  n.  6. 

Q..Tunius,  sén.  en 70,  p.  507,  n'''265. 

M.  Junius,  prêt,  en  67,  p.  459, 
n°  78. 

JuvENTiA  gens,  originaire  de  Tuscu- 
lum,  179,  335,  n*^  121,  n'est  pas  d'ori- 
gine patr.,  83,  n.  3,  représentée  au 
n  s.  par  les  Thalnae,  362,  396,  au 
I  s.  par  les  Laterenses,  549. 

T.  Juventius  Thalna,  prêt,  en  194, 
C.  A.,  335,  n°  121,  II,  500,  n.  3. 

L.  Juventius  Thalna,  lég.  en  186, 
p.  353,  n°  271. 

M' Juventius  T.  f.  T.  n.  Thalna,  cos. 
en  163,  c.  h.,  357,  n"  303. 

M.  Juventius  Laterensis,  prêt,  en 
51,  c.  h.,  512,  n°  298. 

Labiena  gens,  probabl.  originaire 
du  Picenum,  181. 

T.  Labienus,  prêt,  avant  58,  c.  h., 
469,  n°  110,  II,  613,  n.  1,  615,  n.  5. 

Laceria  ^ms,  d'or,  urb.,  87. 

C.  Laelius  c.  f.  C.  n.,  cos.  en  190, 
c.  h.,  317,  n°  36,  379,  n"  32,  II,  496, 
n°  7,  500,  n°  11.  539.  601.  n.  L  608, 
n.  4.  611,  n.  4. 

D.  Laelius,  lég.  vers  77,  p.  499, 
n°213. 

D.  Laelius  D.  f.,  tr.  pi.  en  54,  c.  h., 
p.  499,  n'>  213. 

Laetoria  gens,  d'or,  urb.,  p.  87, 
représentée  par  des  sénateurs  sans  cog- 
nomen  au  m  s.,  276,  362. 

M.Laetorius,  centurion  pléb.en495, 
II,  306. 

C.  Laetorius,  prêt,  en  210,  c.  h., 
329,  n°  87,  cf.  94,  n.  11,  373,  n°  2, 
II,  495,  n.  2. 

L.  Laetorius,  éd.  pi.  en  201,  p.  343, 
n°  176,  379,  n°  22. 

LARCiA^ens,  patr.,  représentée  par 


la  branche   patr.  des  Ru/i  ou  Fïavi 
au  V  8.,  79,  n.  2. 

Sp.  hsxcXn^ (Flavus  ou  Rufus),  cos. 
en  506,  p.  67,  II,  10,  n°  2. 

T.  Larcius  (Flavus  ou  Rufus),  cos. 
en  501,  p.  67. 

Q.  Laromus.  COS. SK/T".  en  33,  p.  624, 
n.  5.  ■ 

Lemonia  gens,  anc.  g.  patr.,  85. 

LiciMA  gens,  d'or,  urb.,  87,  repré- 
sentée par  les  fam.  pléb.  des  Calvi 
Esquilini  et  des  Slolones  au  iv  s., 
104,  des  Vari  aux  m  et  ii  s.,  276, 
362,  des  Polliones  au  m  s..  362,  des 
Crassi,  depuis  le  m  s.  jusque  sous 
l'Empire,  362,  396,  549,  622,  des  Lu- 
culli  du  III  au  I  s.,  362,  396,  549,  des 
Nervae  et  des  Oetae  au  n  s.,  362,  396, 
des  Muraenae,  originaires  de  Lanu- 
vium,  179,  n.7,  des  Damasippi,  peut- 
être  d'origine  servile,  188  (cf.  cepen- 
dant p.  717),  des  Sacerdotes,  des 
Macri,  459,  n.  5,  et  des  Buccones, 
au  I  s.,  549. 

C.  Licinius,  tr.  pi.  en  493,  p.  45, 
n.  2,  87,  n.  12. 

P.  Licinius  P.  f.  P.  n.  Calvus  Es- 
quilinus,  tr.  m.  c.  p.  en  400  (F.  C), 
45,  n.  2,  59,  62,  II,  183,  n.  1,  497, 
n.  1. 

C.  Licinius  Stolo,  cos.  en  364,  p.  91, 
n.  1,  cf.  II,  76. 

C.  Licinius  P.  f.  P.  n.  Var^is,  cos. 
en  236  (F.  C),  329,  n°  91,  II,  467,  n.  1. 

P.  Licinius  (C.  f.  P.  n.)  Varus.  prêt, 
eu  208,  c.  h.,  329,  n°  91,  373,  n°  6, 
II.  163,  n.  4. 

L.  Licinius  Pollio,  leg.sen.  en  208, 
p.  351,  n°249,  II,  498,  n.  1. 

P.  Licinius  P.  f.  P.  n.  Crassus  Di- 
ves,  cos.  en  205  (F.  C),  c.  h.,  290, 
n.  6,  cf.  304,  329,  n.  8,  373,  n°  5,  377. 

P.  Licinius  C.  f.  P.  n.  Crassus,  cos. 
en  171,  c.  h.,  343,  n°  173,  11,509,  n.  2. 

C.  Licinius  C.  f.  P.  n.  Crassus,  cos. 
en  168,  c.  h..  354,  n°  277.  II,  137. 
n.  1,  322,  506,  n°  3. 
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p.  Licinius  Crassus,  qu.  vers  153, 
p.  232-233. 

P.  Licinius  P.f.  P.  n.  Crassus ^F.C), 
COS.  en  131,  II,  540,  n.  3. 

P.  Licinius  M.  f.  P.  n.  Crassus,  cos. 
en  97,  II.  564.  n.  2,  566,  n.  4.  Sa  cen- 
sure, I,  394  (coll.  718). 

L.  Licinius  L.  f.  C.  n.  Crassus,  cos. 
en  95,  II,  686,  n.  1,  710,  n.  1 .  Sa  cen- 
sure, I,  394,  cf.  129,  n.  5. 

M.  Licinius  P.  f.  M.  n.  Crassus  Di- 
vas, cos.  en  70,   c.  h.,  428,   n°  5,  cf. 

201,  420,  II,  106,  n.  3,  184,  n.  5,  518, 
n.  6,  519,  n.  I,  573,  n.  2,  579,  n.  4, 
587,  n.  5. 

P.  Licinius  Crassus  Dives,  prêt,  en 
57,  c.  h.,  475,  n°  133,  II,  293,  n.  8. 

M.  Licinius  M,  f.  P.  n.  Crassus  Di- 
ves, qu.  en  54,  c.  h.,  536,  n°  372,  II, 
603,  n.  3. 

P.  Licinius  M.  f.  P.  n.  Crassus  Di- 
ves, qu.  en  54,  c.  h.,  536,  n°  373,  II, 
445,  n.  4,  613,  n.  1. 

P.  Licinius  Crassus  Junianus,  prêt, 
en  51,  c.  h.,  514,  n°  304. 

M.  Licinius  M.  f.  M.  n.  Crassus, 
cos.  en  30,  p.  616,  cf.  536,  n°  372. 

L.  Licinius  LiicuUus,  éd.  cur.  en 

202,  p.  342.  nM71,  374,  nMl,  375. 
C.  Licinius  LucuUus,  tr.  pi.  en  196, 

C.  h.,  345,  n°  193. 

M.  Licinius  LucuUus,  prêt,  en  186, 
p.  338,  n»  143. 

L.  Licinius  LucuUus,  cos.  en  151, 
p.  192,  n.  8. 

L.  Licinius  LucuUus,  prêt,  en  103, 
II,  273,  n.  6,  566,  n.  2,  n.  6. 

L.  Licinius  L.  f.  L.  n.  LncuUus, 
cos.  en  74,  c.  h.,  432,  n.  1,  II,  510, 
578,  n.  3,  581,  n.  1,  002,  n.  2,  707, 
n.  1. 

L.  (Licinius)  LucuUus,  ])rêt.  on  67, 
p.  459,  n"  77,  II,  574,  n.  6,  583,  n.  1. 

C.  Licinius  Nerva,  prêt,  on  167, 
C.  h.,  357,  n°301. 

C.  Licinius  Nerva,  l(\ç.  sen.  en  167, 
II,  502,  n.  2. 


A.  Licinius  Nerva,  prêt,  en  166,  II, 
501,  n^^  1  et  6. 

C.  Licinius  (C.  f.)  Nerva,  tr.  pi.  vers 
120,  I.  704. 

C.  Licinius  Geto, cos.  en  116,  p.  390. 
Sa  censure,  392. 

L.  Licinius  P.  f.  Muraena,  prêt, 
avant  81.  p.  439,  n°  24,  II.  516. 

C.  Licinius  L.  f.  P.  n.  Muraena,  lêg. 
en  64.  p.  510,  n«  286. 

L.  Licinius  L.  f.  P.  n.  Muraena, 
cos.  en  62,  c.  h.,  439,  n°  24,  II,  507, 
n.  2,  602,  n.  4. 

^  Licinius  Damasippus,  sén.  en  49, 
p.  540,  n°  391  (voyez  cependant  717). 

C.  Licinius  Sacerdos,  prêt,  en  75, 
c.  h.,  454,  n°  56. 

C.  Licinius  L.  f.  Macer,  prêt,  vers 
71-68,  c.  h.,  459,  n.  5. 

C.  Licinius  C.  f.  L.  n.  (Macer)  Cal- 
vus,  orateur,  459,  n.  5. 

Licinius  Bucco,  sén.  en  48,  p.  541, 
n"  402. 

C.  Licinius,  leg.  sen.  en  218,  II, 
503,  n°  1 . 

M.  Licinius.  leg.  sen.  en  149-148, 
II,  502,  n.  3. 

Licinus,  sén.  vers  49-44  ?  p.  594, 
n.  8. 

LiGARiA^ens,  d'or,  sabine,  181. 

T.  Ligarius,  qu.  vers  56,  C.  h.,  526, 
n°  340. 

Q.  Ligarius,  lêg.  en  50,  c.  h.,  539, 
n°  390. 

LiviA  gens,  représentée  par  les  fam. 
pléb.  des  Dentres,  au  m  s.,  278,  des 
Salinalores  aux  m  et  ii  s.,  278,  362, 
et  dos  Driisi  aux  ii  et  i  s.,  396,  549. 

M.  Livius  M.  f.  M.  n.  Salinator, 
COS.  en  219,  c.  h.,  292-293,  cf.  195, 
217-218,  304,  II,  188,  n.  5,  370,  n.  1, 
503,  n°  1.  Sa  censure,  I,  293. 

C.  Livius  (M.  f.  M.  n.)  Salinator, 
prêt,  en  202,  c.  h.,  332,  n"  107,  374. 
n"9. 

C.  Livius  M.  f.  M.  n.  Salinator,  cos. 
en  188,  c.  h.,  317.  n«  37,  cf.  165. 
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L.  (Livius)  Salinator,  monét.  vers 
104-81,  II,  445,  n.  4. 

C.  Livius  M.  Aemiliani  f.  M.  n. 
Drusiis  (F.  C),  COS.  en  147,  II,  540, 
n.  1. 

M.  Livius  C.  f.  M.  Aemiliani  n.  Dru- 
sus,  COS.  en  112,  censeuren  109,  p.  392, 
II,  564,  n,  2,  683,  n.  2,  777. 

Livius  Drusus,  tr.  pi.  en  91,  p,  402, 
II,  112,  141,  n.  3,  142,  n.  2,  200,  n.  3, 
230,  n.  7. 

(M.)  Livius  Drusus  (Claudianus), 
quaesitor  en  50,  p.  515,  n"  308,  II, 
293,  n.  8. 

L.  LiviNEius  Regulus,  sén.  en  58- 
57,  p.  471,  n°  119. 

L.  Livineius  L.  f.  Regulus,  sén.  en 
47,  p.  541,  n°  403,  cf.  471,  n°  119. 

L.  Livineius  L.  f.  L.  n.  Regulus, 
raonét.  en  38.  p.  541,  n°  403. 

LoLiji  Palikani,  probabl.  origi- 
naires du  Picenum,  181. 

M.  LoUius  Palikanus,  prêt,  vers 
69,  c.  h.,  457,  n°71. 

(Lollius  ?  )  Palikanus,  monét.  sous 
César,  II,  728,  n.  4. 

L.  Lollius,  lég.  en  67,  p.  509,  n°277. 
M.  Lollius,  qu.  en  65,  p.  510,  n°  285. 
L.  LuccEius   Q.  f.,   prêt,  avant  61, 
c.  h.,  466,  n°  103. 

LuciEXA  gens,  d'orig.  extra-urb., 
181,  n.  17. 

Q.  Lucienus,  sénateur  en  55,  p.  541, 
n»  400. 

M'LuciLius  M.  f.,  sén.  vers  98-94, 

p.  704. 

M.  Lucilius,  tr.  pi.  en  64  ?  p.  421. 

C.  Lucilius  C.  f.  Hirrus,  tr.  pi.  en 

53,  c.  h.,  520,  n°  324,  cf.  253-254 

(coll.  710). 

LucRETiA  gens,  patr.,  représentée 
par  la  branche  patr.  des  Tricipitini, 
aux  v  et  IV  s.,  77,  n.  1,  102,  et  par 
les  fam.  pléb.  des  Galli  au  ii  s.,  362, 
des  Triones,  des  Vespillones  et  des 
Ofellae  au  i  s.,  550,  et  des  sénateurs 
sans  cognomenàw  in  au  i  s., 362,  550. 


T.  Lucretius  Tricipilinus ,  cos.  en 
509,  p.  30. 

Sp.  Lucretius  (Tricipitinus),  interroi 
en  509,  II,  10,  nM. 

L.  Lucretius  T.  f.  T.  n.  Tricipitinus 
(F.  C.„  cos.  en  462,  p.  68. 

C.  Lucretius  Gallus,  prêt,  en  171, 
c.  h.,  355,  n»  283.  II,  277,  553,  n.  3, 
664,  n.  6. 

L.  Lucretius  Trio,  monét.  vers  82- 
70,  p.  501,  n°224. 

Q.  Lucretius  Q.  f.  Vespillo,  sén.  en 
49,  c.  A.,  541,  n°  404. 

Lucretius  Ofella,  196. 

M.  Lucretius,  tr.  pi.  en  210,  p.  344, 
n°186,  II,  141,  n.  2. 

Sp.  Lucretius,  prêt,  en  205,  c.  h., 
331,  n°  100,  II,  498,  n"  4,  547,  n.  3. 

Sp.  Lucretius,  prêt,  en  172,  c.  h., 
354,  n°  279,  II,  502,  n.  3. 

M.  Lucretius,  sén.  en  70,  p.  507, 
n°  266. 

M.  LuRius,  lég.  en  40,  c.  h.,  576, 
n°36. 

P.  Lurius  Agrippa,  monét.  sous 
Auguste,  p.  576,  n°  36. 

C.  Luscius  Ocrm, sén.  en 76,  p.  505, 
n.  5. 

LuTATiA  gens,  représentée  par  les' 
fam.  pléb.  des  Cercones,  aux  m  et  n  s., 
279.  363,  et  des  Catuli,  du  m  au  i  s., 
279,  396,  511,  n.  5. 

Q.  Lutatius  C.  f.  C.  n.  Cerco,  cos. 
en  241,  p.  279,  n.  1 ,  II,  325.  704,  n.  2. 

Cn.  Lutatius  Cerco,  leg.  sen.  en  173, 
p.  353,  n°  269,  711,  II,  504,  n°  4. 

Cn.  Lutatius  Cn,  f.  (Cerco),  scr.  ad. 
vers  150-146,  p.  711. 

Q.  Lutatius  Cerco,  qu.  vers  1 14-104, 
II,  446,  n.  3. 

C.  Lutatius  C.  f.  C.  n.  Catulus,  cos. 
en  242,  p.  279,  n.  1,  II,  704,  n.  2. 

C.  Lutatius  Catulus,  cos.  en  220, 
p.  279,  n.  1  (où  il  faut  lire  220  au  lieu 
de  230). 

Q.  Lutatius  Q.  f.  Q.  n.  Catulus,  cos. 
en  78,  p.  429,  n.  5,  II,  128,  n.  2,  184, 
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n.  3,  309,  n.  4.  400,  n.  5,  401,  n.  4. 
Censeur  en  65,   I,  420,  princ.  sen., 

I,  114,  116-120,  cf.  419,  421. 
Lutatius  (Q.  f.  Q.  n.)  Catulus,  sén. 

en  63,  p.  511,  n.  5,  II,  181,  n  5,  s.  f. 

Maecilia  gens,  d'or,  urb.,  87. 

Ti.  Maecilius  Croto,  lég.  en  215, 
p.  350,  n°  238. 

Maelia  _^ew5,  d'or,  urb.,  87,  repré- 
sentée au  IV  s.  par  la  fam.  pléb.  des 
Capitolini,  105. 

Sp.  Maelius,  tr.  pi.  en  436.  p.  61, 
n.7. 

M AENi A  _^ens,  d'or,  urb.,  87. 

C.  Maenius,  tr.  pi.  en  483,  p.  45, 
n.  2,  87,  n.  15. 

C.  Maenius  P.  f.  P.  n.,  cos.  en  338, 
c.  A.,  90bis,  n°  35,   cf.  45,  n.  2,   105, 

II,  71,  di«t.  en  314,  II,  262,  n.  6,  283, 
n.3. 

T.  Maenius,  prêt,  en  186,  c.  h.,  388, 
n°  142. 

C.  Maenius,  prêt,  en  180,  p.  341, 
n°  164. 

Q.  Maenius  T.  f.,  prêt,  en  170,  p. 
355,  n°  287,  cf.  249,  n.  8,  II,  131, 
n.  I. 

Magia  ^en^.  d'Asculuin,  181. 

Maiania  gens,  d'or,  extra-urb.,  re- 
présentée au  II  s.,  182,  n.  4. 

Mallia  ^('^îs,  représentée  au ii-i  s., 
396. 

Cn.  Mallius  Maximus,  cos.  en  105, 
II,  663,  n.  3,  664,  n.  6. 

T.  Mallius,  qu.  vers  99,  II.  446,  n.  3. 

Mamilia  _9('«s,  pléb.,  de  Tusculum, 
15,  83,  179,  279,  représentée  par  les 
Vituli,  au  m  s.,  par  les  Turrini,  au 
m  s.,  279,  363, par  les  Atelli,  au  m  s., 
363,  et  les  Limetani,  aux  ii  et  i  s.,  497, 
no207. 

Q.  Mamilius  T'urrmKS,  prêt,  en  206, 
c.  h.,  331,  nogg,  378,  nMl. 

C.  Mamilius  Atellus,  prêt,  en  207, 
e.  h..  330,  n°  94,  378,  n°  9,  II,  498, 
n°  2. 


C.  Mamilius  (Limetanus) ,  tr.  pi. 
en  110.  p.  497,  n°  207,  II.  104. 

C.  Mamilius  C.  f.  Limetanus,  monét. 
vers  87-81,  p.  497,  n°  207. 

(C)  Mamilius  (C.  f.  C.  n.  Limeta- 
nus), tr.  pi.  en  55,  p.  497,  n°  207. 

Manilia  gens,  représentée  par  des 
sénateurs  sans  cognomen  aux  ii  et  i  s., 
396,  et  les  Cumani,  au  i  s.,  550. 

Manilius,  sén.  avant  184?  p.  299. 

P.  Manilius.  leg.  sen.  en  167,  p. 
299,  n.  5.  II,  504,  n°  6. 

T.  Manilius,  leg.  sen.  en  164,  II, 
496,  n.  5. 

T.  Manilius,  sén.  en  76,  p.  505,  n.  5. 

C.  Manilius,  tr.  pi.  en  66,  c.  h., 
490,  n.  5.  II,  105,  112. 

Q.  Manilius  Cumanus,  tr.  pi.  en  52, 
p.  524,  n"  333. 

Mksiak  gens,  patr.,  représentée  par 
les  branches  patr.  des  Cincinnati  au 
V  s.,  75,  des  Vulsones  (Longi)  du  v 
au  II  s.,  75,  98,  272,  363,  395,  des 
Capitolini,  aux  v  et  iv  s.,  75,  cf.  11- 
12,  98,  d'où  les  Torquati,  du  iv  s. 
jusqu'à  la  fin  de  la  Rép.,  98,  272,  363, 
395,  550,  618,  et  des  Aciclini  aux  m 
et  II  s.,  363,  coll.  718,  et  par  les  fam. 
pléb.  des  Sereni  aux  n  et  i  s.,  490, 
n°  174,  des  Lentini  au  i  s.,  550,  et 
des  sénateurs  pléb.  sans  cognomen 
aux  II  et  i  s.,  334,  n.  5,  450,  n.  5. 

Cn.  Manlius  Cincinnatus,  cos.  en 
480,  p.  75. 

A.  Manlius  Cn.  f.  P.  n.  Vulso,  cos. 
en  474,  p.  75,  II,  497,  n.  1. 

M.  Manlius  Vulso,  tr.  m.  c.  p.  en 
420,  p.  75,  n.  2. 

A.  Manlius  A.  f.  Cn.  n.  Vulso  (Ca- 
pitolinus),  tr.  m.  c.  p.  en  405,  p.  75. 
n.  2. 

L.  Manlius  Vulso,  prêt,  cn  218,  p. 
319,  n.  7. 

P.  Manlius  Vulso,  prêt,  cn  210,  p. 
321.  n"51. 

L.  Manlius  Cn.  f.  L.  n.  Vulso,  prêt, 
on  197,  c.  h.,  322,  n'^  59. 
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Cn.  Manlius  Cn.  f.  L.  n.  Vulso,  cos. 
en  189,  c.  h.,  313,  n°  21,  cf.  296,  373, 
n°  18,  II,  140,  n.  7,  471. 

A.  Manlius  Cn.  f.  L.  n.  Vulso,  cos, 
en  178,  c.  h.,  324,  n"  67,  II,  234,  n.  2, 
664,  n.  6. 

M.  Manlius  Capitolinus,tr.  m.  c.p. 
en  434,  p.  75,  n.  2. 

L.  Manlius  Oapitolinus,  tr.  m.  c.  p. 
en  422,  p.  75,  n.  2. 

M.  Manlius  T.  f.  A.  n.  Capitolinus, 
COS.  en  392,  p.  98,  n.  5,  II,  10,  n°  10. 

L.  Manlius  A.  f.  Capitolinus  Impe- 
riosus,  dict.  en  363,  p.  90bis,  n°  5,  98. 

Cn.  Manlius  L.  f.  A.  n.  Capitolinus 
Imperiosus,  cos.  en  359,  c.  h.,  90bis, 
n"  14,  98,  II,  10,  n°  11,  cos.  II  en  357, 
II,  90. 

T.  Manlius  L.  f.  A.  n.  (Capitolinus) 
Imperiosus  Torquatus,  cos.  en  347, 
c.  h.,  90bis,  n°  19,  98. 

T.  Manlius  T.  f.  T.  n.  Torquatus, 
cos.  en  235  (F.  C),  censeur  en  231, 
p.  288.  cf.  291,  II,  507,  n.  3. 

T.  Manlius  A.  f.  T.  n.  Torquatus, 
cos.  en  165,  c.  h.,  349,  n»  228,  II, 
496,  n.  5,  cf.  285,  n.  3. 

A.  Manlius  A.  f.  T.  n.  Torquatus, 
cos.  en  164.  c.  h.,  350,  n°  236,  cf.  251. 
n.  1,  II,  285.  n.  2. 

L.  Manlius  L.  f.  (Torquatus  ou  Aci- 
(linus),  scrib.  ad.  en  133,  p.  252,  n.  2. 

L.  Manlius  Torquatus,  qu.  vers  1 14- 
104,  II,  445,  n.  3. 

A.  Manlius  A.  f.  Torquatus.  prêt, 
vers  72-71,  c.  h.,  456,  n«  66. 

L.  Manlius  L.  f.  Torquatus.  cos.  en 
65,  C.  h.,  437,  n°  20. 

T.  Manlius  T.  f.  Torquatus,  sén. 
cn  54,  p.  540,  n°  394. 

A.  Manlius  (A.  f.  A.  n.)  Torquatus, 
prêt,  en  52,  c.  h.,  513,  n"  299,  II, 
295,  n.  1. 

L.  Manlius  L.  f.  L.  n.  Torquatus, 
prêt,  en  49,  c.  h..  517,  n°  316. 

(Manlius)  Torquatus,  qu.  en  43,  p. 
018,  n.  1. 


L.  Manlius  (L.  f.)  Acidinus,  prêt, 
en  210,  c.  h.,  321,  n°  52,  718,  II,  556, 
n"»  1-4. 

L.  Manlius  L.  f.  L.  n.  Acidinus 
Fulvianus,  cos.  en  179,  c.  h.,  315, 
n°  29,  718,  II,  183,  n"  10. 

A.  Manlius  Q,  f.  Ser(enus),  monét. 
entre  134-1 14,  p.  490,  n°  174,  coll.  719. 

Q.  Manlius  (A.  f.  Q.  n.  Serenus), 
tr.  pi.  en  69,  c.  h.,  490,  n°  174,  coll. 
719. 

Cn.  Manlius  (Lentinus),  prêt,  en 
72,  p.  455,  n"  63. 

Cn.  Manlius  (Cn.  f.  Lentinus\  tr. 
pi.  en  58,  p.  492,  n°  187. 

P.  Manlius,  prêt,  en  195,  c.  h.,  334, 
n.  5. 

L.  Manlius.  prêt,  vers  80,  c.h.,  450, 
n.  5,  II,  571,  n.  5. 

MARCiA^ew5,  patr.,  représentée  par 
la  branche  patr.  des  Coriolani,  au 
vs.,  12,  14,  n.  4,  83,  n.  2,  85,  n.  4, 
et  par  les  fam.  pléb.  des  Rutili,  au 
IV  s.,  106,  d'où  les  Censorini,  depuis 
le  III  s.  jusque  sous  Auguste,  275,  396, 
550,  620.  cf.  85,  n.  4,  des  Tremuli, 
au  iv-iii  s.,  276,  des  Philippi,  depuis 
le  m  s.  jusqu'à  la  fin  de  la  Rép.,  276, 
363,  396,  550,  566,  619,  des  Rallae, 
aux  lu  et  II  s.,  331,  n''  102,  363,  des 
Septimi,  au  iii-ii  s.,  363,  des  Figuli, 
depuis  le  ii  s.  jusqu'à  la  fin  de  la  Rép., 
363,  396,  550,  620,  des  Rcges.  aux 
Il  et  i  s.,  396.  435,  n.  5,  des  Kufi  et 
des  Crispi,  au  i  s.,  550,  577,  n°  41. 

Cn.  Marcius  Coriolanus,  sen.,  v  s., 
85,  n   4,  141,  n.  7,  II,  370.  n.  1. 

M.  Marcius  (patr.),  rex  sacr.  en 
210,  p.  85,  n.  4. 

C.  Marcius  L,  f.  C.  n.  Rutilus,  cos, 
en  357,  c.  h.,  90bis,  n°  18,  106,  II, 
65,  66,  n.  3,  91,  n.  1.  333-334. 

C.  Marcius  C.  f.  L.  n.  Rutilus  Ccn- 
sorinus,  cos.  en  310,  c.  h.,  275. 

L.  Marcius  C.  f.  C.  n.  Censorinus 
^F.  C),  COS.  en  149,  censeur  en  147, 
II,  277,  n.  5. 
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L.  Marcius  Censorinus,  monét.  vers 
87-81,  p.  536,  n°  374. 

Marcius  (L.  f.  C.  n.)  Censorinus, 
sén.  en  54,  p.  536,  n°  374,  cf.  569,  n°20. 

L.  Marcius  L.  f.  C  n.  Censorinus, 
cos,  en  39,  c.  h.,  569,  n°  20,  cf.  536, 
n"  374. 

C.  Marcius  L.  f.  L.  n.  Censorinus, 
COS.  en  8.  p.  620,  n.  13. 
.     Q.  Marcius  Q,  f.  Q.  n.    Tremulus, 
COS.  en  306,  p.  276,   n.  12,  358,  n.  1, 
II,  673,  n.  6. 

Q.  ^larcius  Q.  f.  Q.  n.  Philippics, 
COS.  en  281,  p.  276,  n.  12. 

Q.  Marcius  L.  f.  Q.  n.  Philippus, 
cos.  en  186,  c.  h.,  318,  n°  39,  II,  288, 
504,  n.  5,  507,  n.  3,  cos.  II  en  169, 
II.  410,  n.  5.  Sa  censure,  I,  386. 

L.  Marcius  Q.  f.  Q.  n.  Philippus, 
COS.  en  91.  II.  142,  n.  2,  192,  n.  4, 
226,  n.  4,  Sa  censure,  I,  394. 

L.  Marcius  L.  f.  Q.  n.  Philippus, 
COS.  en  56,  c.  h.,  448,  n°  34,  II,  182. 
n.  3,  502,  n.  3. 

Q.  Marcius  Philippus,  prêt,  vers  56, 
C.  h.,  478,  n"  141,  II,  571,  n.  5. 

L.  Marcius  L.  f.  L.  n.  Philippus, 
COS.  suff.  en  38,  c.  h.,  565,  n°  6,  cf. 
535,  n.  5. 

M.  Marcius  Ralla,  prêt,  en  204, 
C. /i.,331,  n«  102. 

Q.  Marcius  Kalla,  tr.  pi.  en  196, 
C.  /«.,  345,  n°  192. 

L.  Marcius  Sept.  f.  Septimus,  lég. 
en  206,  c.  h.,  351,  n°  252. 

C,  Marcius  C.  f.  Q.  n.  Figulus,  cos. 
en  102,  c.  h  ,  356,  n°  294. 

C.  Marcius  C.  f.  Figulus,  cos.  en  64, 
C.  h.,  438,  n°  22. 

L.  (Marcius)  Figulus,  lég.  en  43,  p. 
620,  n.  4. 

P.  Marcius  Rex,  lecj.  sen.  en  171, 
II,  501,  n.  2. 

Q.  Marcius  Rex,  prêt,  en  144,  H, 
313.  400.  n.  2,  401,  n.  4. 

Q.  Marcius  Rex,  cos.  on  118,  II, 
126,  n.  2,  149,  n.  I,  564,  n.  2. 


Q.  Marcius  Rex,  cos.  en  68,  c.  h., 
435,  n.  5,  II,  645,  n.  2. 

Q.  Marcius  (Rufus),  tr.  pi.  en  71, 
p.  489,  n°  171. 

Marcius  (Q.  f.)  Rufus,  qu.  en  49, 
p.  177,  n°41. 

Q.  Marcius  Crispus,  prêt,  vers  45. 
C.  h.,  517,  n°  317,  II,  724,  n.  3. 

Maria  ^ens,  d'Arpinum,  p.  180,  396, 
représentée  par  des  sénateurs  sans  cog- 
nomen  aux  ii  et  i  s.,  396,  550,  et  au 
I  s.  par  les  Capitones,  550. 

C.  Marins  C.  f.,  cos.  en  107,  p.  392, 
cf.  124-125,  128,  700,  II,  98,  n.  4. 
192,  n.  5,  202,  n.  5,  254,  n.  5,  410. 
n.  4,  424,  n.  1,  565,  n.  5,  567,  n.  4, 
569.  570,  609.  n.  4,  611,  n.  3.  640, 
n.  6,  644,  777. 

C.  Marins  C.  f.  C.  n.,  cos.  en  "è'I 
(F.  C),  404,  II,  254,  n.  5. 

L.  Marins,  tr.  pi.  en  62,  p.  491, 
n«  181. 

L.  Marins  L.  f.,  qu.  en  50,  p.  576. 
n'>37. 

Marius  Gratidianus,  prêt,  en  84,  II, 
441,  n.  6. 

C.  Marius  C.  f.  Capito,  monét.  vers 
82-70,  p.  501,  n*'  219,  II.  441,  n.  5, 
445,  n.  4. 

Matiena  ,<7(?«s,  d'or,  extra-urb.,  181, 
n.  17. 

C.  Matienus,  //  vir  nav.  en  181, 
p.  355,  n»  290,  II,  553,  n.  3. 

M.  Matienus,  prêt,  en  173,  c.  .■'., 
354,  n°  275. 

Mem.mia  </É'ns,  n'est  pas  d'or,  patr., 
83,  n.  3. 

C.  Memmius,  prêt.  II  en  172,  c.  //., 
353,  n"  268,  II,  501,  n.  5,504,  n<^  3. 

T.  Memmius,  leg.  sen.  en  170,  II, 
501,  n.  5. 

Q.  Memmius,  leff.  sen.  en  164,  II, 
496,  n.  5. 

C.  Memmius,  trib.  mil.  on  134,  p. 
701. 

C.  Memmius  [C.  f.),  prêt,  vers  102, 
p.  701-702. 
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L.  Memmius  C.  f.,  s6n.  vers  98-94, 
!>.  701-702. 

L.  Memmius  L.  f.  C.  n.,  qu.  en  82, 
p.  504,  n.  5,  II,  439,  n.  2,  441,  n.  4. 

C.  Memmius  L.  f.  C.  n.,  prêt,  en 
58,  c.  h.,  471,  n°  120,  cf.  253,  II,  439, 
n.  2. 

C.  Memmius  L.  f.  L.  n.,  tr.  pi.  en 
54.  p.  499,  n°  214. 

C.  Memmius,  cos.  en  34,  p.  623. 

M.E^Em\  gens,  patr.,  78,  n.  1,  re- 
présentée par  la  branche  patr.  des  La- 
nati  aux  v  et  iv  s.,  78,  n.  1,  102. 

Agrippa  Menenius  Lanatus ,  cos. 
en  503,  p.  55,  cf.  191,  n.  2. 

M.  Menenius,  tr.  pi.  en  410,  p.  55. 

L.  Mescinius  Rufus,  qu,  en51 ,  c.  A. , 
572,  n°  29. 

C.  Messius,  éd.  cur.  en  55,  c.  A., 
487,  n°  161,  II,  386. 

Metilia  ^ens,  .d  or.  patr.,  11,  83, 
n.  3,  85,  716,  a  des  fam.  pléb.  au  v  s  , 
85,  n.  5. 

M.  Metilius,  tr.  pi.  en  217,  c.  h., 
343,  n°  179,  II,  495,  n.  2. 

MiNATii  Sàbini,  peut-être  originaires 
de  Lucanie,  577,  n°  42. 

M.  Minatius  jS'aimM^,  qu.  avant  48, 
p.  577,  n°  42. 

MuiVCiK gens,  patr.,  représentée  par 
la  branche  patr.  des  Esquilini  (Augu- 
rini),  au  v  s.,  78,  n.  2,  cf.  12,  et  par 
les  fam.  pléb.  des  Augurini,  aux  m  et 
H  s.,  277, 363,  des  Rufi,  depuis  le  m  s. 
jusqu'à  la  fin  de  la  Rép.,  277,  363, 
396,  550,  620,  des  Thernii,  aux  ii  et 
I  s.,  363,  550,  des  Molliculi,  au  ii  s., 
341,  n.  5,  et  des  Basili,  au  i  s.,  550. 

L.  Minucius  (Esqui)linus  Auguri- 
nus,  X  vir  leg.  scr.  en  450,  p.  52, 
53.  cf.  II,  382. 

C.  Minucius  Augurinus,  tr.  pi.  en 
184.  p.  346,  n°  209. 

M.  Minucius  Rufus,  cos.  en  221, 
p.  286,  n.  5. 

Q.  Minucius  C.  f.  C.  n.  Rufus,  cos. 
en  197,  c.  h.,  316,  n°  33,  cf.  249,  n.  6, 


379,  n"24,  II,  426,  n.  1,  484,  n.  4, 
499,  n^'  10,  505,  n"  2,  507,  n.  3,  547, 
n.  2,  669,  n.  4. 

M.  Minucius  Rufus,  prêt,  en  197, 
c.  h..  334,  n°  115,  II,  499,  n«  7. 

Q.  Minucius  Q.  f.  Rufus,  leg.  sen. 
en  117.  II,  716,  n.  6. 

M.  Minucius  Q.  f.  Rufus,  cos.  en 
110,  leg.  sen.  en  117,  II,  716,  n.  6, 
777. 

(Q.)  Minucius  ^Q.  f.)  Rufus,  praef. 
class.  en  49,  p.  542,  n°  405,  cf.  II, 
507,  n.  3. 

Q.  Minucius  Q.  f.  L.  n.  Thermus, 
COS.  en  193  (F.  C),  p.  316,  n.  8,  cf. 
249,  n.  6,  334,  n.  5,  374,  n»  15,  II, 
499,  n.  3,  505,  n°  2. 

L.  Minucius  Thermus,  lég.  en  181, 
p.  355.  n»  291. 

L.  Minucius  Thermus,  leg.  sen.  en 
154,  II,  504,  n.  4. 

Q.  Minucius  M.  f.  Thermus,  monét. 
entre  104-84,  p.  459,  n°  80. 

M.  Minucius  Thermus,  procos.  en 
81-80,  p.  449,  n°  37. 

(A.)  Minucius  Thermus,  prêt,  avant 
66,  p.  459,  n°  80. 

Q.  Minucius  Thermus,  propr.  en 
51,  c.  h.,  474,  n°  127,  II,  502,  n.  3, 
591,  n.  1,  594,  n.  2. 

Minucius  Thermus,  prêt,  en  49,  p. 
518,  n°318. 

Ti.  Minucius  MolUculus,  prêt,  en 
180,  p.  341,  n.  5. 

L.  Minucius  Basilus,  prêt,  en  45, 
c.  h.,  531,  n»  358,  II,  613,  n.  1,  724, 
n.  4. 

Minucius,  prêt,  en  43,  p.  570,  n°  21. 

M.  Minucius  Faesus,  auguren  300, 
p.  277,  n.  1. 

Muci.\  gens,  patr.,  représentée  au 
V  s.  par  la  branche  patr.  des  Cordi 
Scaevolae,  79,  n.  5,  83,  n.  3,  85,  n.  6, 
cf.  716,  et  par  les  fam.  pléb.  àQ?,  Scae- 
volae, depuis  la  fin  du  m  s.  jusqu'au 
I  s,,  363,  396,  551,  et  par  les  Ores- 
tini,  au  I  s.,  550. 
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Q.  Mucius  Scaevola,  prêt,  en  215, 
c.  A.,  327,  n.  7,  II,  557,  n.  4. 

P.  Mucius  Q.  f.  P.  n.  Scaevola,  cos. 
en  175,  c.  h..  341,  n°  165,  cf.  250, 
n.  1,  II,  285,  n.  2. 

Q.  Mucius  Q.  f.  P.  n.  Scaevola,  cos. 
en  174,  c.  h.,  341,  n°  166. 

P.  Mucius  Scaevola,  cos.  en  133, 
II,  126,  n.  2,  248,  281,  n.  6. 

Q.  Mucius  Q.  f.  Scaevola.  cos.  en 
117,  II,  716,  n.  6. 

Q.  Mucius  P.  f.  Scaevola  (F.  C), 
cos.  en  95,  II,  200,  n.  2,  405,  n.  4, 
686,  n,  1,  710,  n.  1,  712,  n.  4. 

Q.  Mucius  Scaevola,  tr,  pi.  en  54, 
C.  h.,  500,  n°  215. 

Q.  Mucius  Orestinus,  tr.  pi.  en  64, 
p.  491,  n°  179. 

Q.  MuMMius  (L.  f.),  tr.  pi.  en  187, 
p.  346,  n°  204. 

L.  Mummius  (L.  f.),  prêt,  en  177, 
C.  h..  346,  n°  205,  II,  545,  n.  6. 

L.  Mummius  (L.  f.)  L.  n.  Achaicus, 
cos.  en  146  (F.  C),  p.  346,  n'^  205, 
cf.  192,  n.  4,  II.  218,  n.  2,  427,  n.  3, 
705,  n.  3.  Sa  censure,  I,  387. 

Sp.  Mummius  (L.  f.)  L.  n.,  lég.  en 
146,  II.  502,  n   3. 

M.  Mummius,  prêt,  en  70,  c.  //., 
456,  n"  69. 

MuNATii  Plançi,  originaires  de  Ti- 
bur,  p.  180,  528,  n°  347. 

T.  Munatius  L.  f.  L.  n.  Plancus 
Rursa,  tr.  pi. en  WZ,  c.  h...  524,  n"  334. 

L.  Munatius  L.  f.  L.  n.  Plancus, 
cos.  en  42.  c.  h..  528.  n"  .347,  11,  013, 
n.  1,  752,  n.  9. 

L.  Munatius  L.  f.  L.  n.  Plancus, 
cos.  en  13  après  J.  C,  p.  625,  n.  10. 

N.\EviA  ^(?ns,  anc.  ç).  patr,  ?  710> 
représentée  i)ar  îles  .sén.  plcb.  aux  ii 
et  I  s. 

M.  Naevius,  prêt,  on  187  ou  184, 
p.  346,  n"  208. 

Q.  Nacvius  Matho,  prêt,  en  184, 
c.  h.,  33'J,  n"  14',). 


L.  Naevius  Balbus,  leg.  sen.  en  168, 
II,  504,  n.  3. 

C.  Naevius  Balbus,  monét.  vers  82- 
70,  p.  501,  n°220,  II.  445,  n.  4. 

L.  Nasidius,  praef.  class.  en  49, 
p.  542,  n»  406. 

Nautia  ^ens,  patr.,  77,  représentée 
par  la  branche  patr.  des  Rutili,  du  v 
au  m  s.,  77,  n.  8,  cf.  61,  n.  4,  102. 
274,  et  par  des  sénateurs  (pléb.),  dont 
le  cognomen  est  inconnu,  au  ii-i  s. 

Sp.  Nautius  (Rutilus),  leg.  sen.  en 
438,  p.  61. 

Sp.  Nautius  Sp.  f.  Sp.  n.  Rutilus, 
COS.  en  316,  p.  90,  n.  9,    102,  n.  3. 

C.  Nautius  Rutilus. cos.  en  287, p. 705. 

C.  Nautius  Q.  f.,  sén.  vers  98-94, 
p.  705. 

Cn.  Nerius  L.  n.,  cos.  siiff.  en  36, 
p.  578,  n°  43,  cf.  624,  n.  6. 

P.  NiGiDius  Figulus,  prêt,  en  58. 
C.  h.,  A72,  n°  12l'. 

L.  NiNNius  Quadratus,  tr.  pi.  en 
58,  c.  h.,  492,  n°  188,  II,  141,  n.  3. 
201,  n.  1,202,  n.  2. 

NoMA  gens,  représentée  au  i  s.  par 
les  Suffenates,  les  Asprenates,  les 
Strumae,  551,  les  Ualbi,  originaires 
probabl.  de  Nuceria,  et  les  Galli,  d'Ae- 
sernia,  623,  n.  14. 

Sex.  Nonius  iSw/Tenas,  prêt,  en  81. 
p.  450,  n°  39. 

M.  Nonius  (Sex.  f.)  Suflfenas,  propr. 
en  51,  c.  h.,  474,  n«  128,  II,  445,  n.  4, 
594,  n.  3. 

Nonius  Asprcnas,  scrib.  ad.  cn  56, 
p.  471.  n°  118,  cf.  253  (coll.  718),  II. 
725,  n.  4. 

(Nonius)  Asprenas.  prêt,  en  48  ou 
47,  II,  725,  n.  4. 

Nonius  (Siruma),  magistrat  en  47, 
p.  540,  n°  392. 

Nonius  (Struma),  son.  on  43,  p.  540, 
n"  392. 

M.  Nonius  M.  f.  Balbus,  son.,  fin 
do  la  Rép.,  623,  n.  14,  II,  704,  n.  l, 
cf.  760,  n.  3 
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M.  Nonius  C.  f.  C.  n.  Gallus,  prêt., 
lin  de  la  Rép.  623,  n.  14. 

NoRBANA  ffens,  de  Norb.i,  180,  n.  5, 
396,  représentée  par  les  Bulbi,  au  ii  s., 
396,  et  les  Flacci,  au  i  s.  jusque  sous 
l'Empire,  621-622. 

(Norbanus?)  Bulbus,  sén,  en  74, 
p.  412-414. 

C,  Norbanus  Flaccus,  cos.  en  83, 
p,  593,  n.  2. 

C.  Norbanus  C.  f.  C.  n.  Flaccus, 
COS.  en  38,  p.  593,  n.  2,  cf.  622,  n.  1. 

L.  Novius  Niger,  tr.  pi.  en  58,  c.  h., 
493,  n°  189. 

Q.  NuMERius  Q.  f.  Rufus,  tr.  pi. 
en  57.  c.  h..  494,  n»  196. 

NuMiciA  gens,  patr. ,  représentée  au 
V  s.  par  la  branche  patr.  des  Prisci, 
81,  n.  6. 

C.  NuMisius,  prêt,  en  177,  c.  h., 
352.  n°  264,  II,  509,  n.  3. 

T.  Nurnisius  T.  f.  (Tarquiniensis) , 
scrib.  ad.  en  170,  p.  249-250,  cf.  II, 
506,  n°  3. 

NuMiTORiA  gens,  d'or,  urb.,  p.  87. 

C.  Numitorius  C.  f.,sén.  vers  98-94, 
p.  705-706, 

OcTAViA  gens,  originaire  de  Velitrae, 
180,  n'est  pas  d'origine  patr.,  22.  n.  3, 
83,  n.  3,  représentée  par  des  sénateurs 
sans  cognomen  depuis  la  fin  du  m  s. 
jusqu'à  la  fin  de  la  Rép.,  364,  396, 
551,  620,  par  les  Ru  fi,  fin  du  ii*^  s., 
les  Balbi.  et  les  Ligures,  ceux-ci  peut- 
être  d'origine  servile,  1 88,  et  les  Marsi, 
d'origine  marse,  au  i  s.,  551,  596. 

Cn.  Octavius  Cn.  f.,  prêt,  en  205, 
c.  h.,  331.  n°  101,  378,  n°  14,  II,  498, 
n°4,  503,  n°  1,  549,  n.  3. 

Cn.  Octavius  Cn.  f.  Cn.  n.,  cos.  en 
165, c.  h.,  356,  n°298, 706,  II, 502;  n.  3. 

Cn.  Octavius  M.  f.  Cn.  n.,  cos.  en 
76,  p.  432,  n.  1. 

L.  Octavius  Cn.  f.  Cn.  n.,  cos.  en  75, 
p.  432,  n.  I. 

C.  Octavius  C.  f.  C.  n.,  prêt,  en  61, 


e.  h.,  467,  n.  5,  cf.  196,  n.  7,  II.  293, 
n.  6,  571,  n.  5,  586,  n.  2. 

Octavius,  lég.  en  54,  p.  530,  n"  353. 

M.  Octavius  Cn.  f.  M.  n.,  éd.  cur. 
en  50,  c.  h.,  522,  n"  330. 

Cn.  Octavius  (L.  f.)  Rufus,  qu.  en 
106,  p.  706,  II,  422,  n.  1. 

P.  (L.)  Octavius  Balbus,  sén.  en  74, 
p.  504,  n°  244. 

M.  Octavius  Ligus,  sén.  en  75,  p. 
504,  n°  245. 

Octavius  Marsus,  sén.  vers  49-44, 
p.  596,  cf.  193,  n.  7. 

Cn.  Ogulmus  (Gallus),  éd.  cur.  en 
296,  p.  94,  n°  6,  cf.  279,  n.  4. 

Q.  Ogulnius  L.  f.  A.  n.  Gallus,  cos. 
en  269,  dict.  en  257  (F.  C),  279,  n.  4, 
cf.  94,  n°7,  340,  n°  155,  II,  497,  n.  1, 
509,  n.  4. 

M.  Ogulnius  (Q.  f.  Gallus),  leg.  sen. 
en  210,  p.  351,  n"  244,  II,  495,  n.  2. 

M.  Ogulnius  (M.  f.  Q.  n.)  Gallus, 
prêt,  en  182,  c.  h.,  340,  n''  155. 

OnuiK  gens,  inconnue  au  v  s.,  57, 
n.  6,  représentée  au  ii  s. 

L.  Opimius,  cos.  en  121,  II,  126, 
n.  2,  249-250,  256,  507,  n.  2,  564. 
n.  2.  696.  n.  5. 

Oppia  ^en^"?,  [patr.,  57-58,  716,  re- 
présentée au  Sénat  au  v  s.  par  la 
branche  patr.  des  Cornicines,  81,  n.  7. 
Elle  comprend  également  au  v  s.  des 
fam.  pléb..  57-58.  et  est  représentée 
par  des  sénateurs  pléb.  sans  cognomen 
du  ni  au  i  s..  396,  551.  et  par  las  fa- 
milles pléb.  des  Salinatores,  au  ii  s., 
364,  des  Cornicini,  et  des  Capitones 
au  I  s.,  551,  623,  n.  14. 

Sp.  Oppius  Cornicen,  X  vir.  leg. 
scr.  en  450,  p.  52,  57. 

Oppia,  vierge  vestale  en  483,  p.  57. 

M.  Oppius,  plébéien  en  449,  p.  57, 

C.  Oppius,  tr.  pi.  en  447,  p.  57. 

C.  Oppius,  tr.  pi.  en  213,  p.  344, 
n°  181,  cf.  57. 

L.  Oppius,  leg.  sen.  en  154,  II,  502, 
n.  3. 
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Q.  Oppius,  lég.  en  88,  II,  568,  n.  2. 

P.  Oppius,  qu.  vers  73-71,  p.  507, 
n°267,  II,  410,  n.  2. 

Oppius,  prêt,  vers  72,  c.  h.,  455, 
110  64. 

P.  Oppius  (P.  f.),  prêt,  en  44,  p.  566, 
n°8. 

M.  Oppius,  éd.  en  37,  II,  767,  n.  1. 

L.  0^^i\.të  Salinator,  prêt,  en  191, 
c.  h.,  337,  n"  130,  cf.  57,  379,  n»  35, 
II,  558,  n.  2. 

Cn.  Oppius  Cornicinus ,  sénateur 
en  57,  p.  519,  n°321. 

M.  Oppius  Capito,  propr.  praef. 
class.,  fin  de  la  Rép.,  623,  n.  14,  II, 
764,  n.  1. 

P.  Orbius,  prêt,  en  65,  c.  /t.,  462, 
n°  89. 

ORBiNiA^ens,  d'or,  patr.,  85. 

Orbinia,  vierge  vestale  en  472,  p. 
85,  n.  7. 

C.  Orchius,  tr.  pi.  en  181,  p.  347, 
no  210. 

C.  Orcivios,  prêt,  en  66,  p.  461, 
n°  86,  II,  294,  n.  8. 

Otacilia  gens,  de  Malventura,  279, 
n.  5,  cf.  181.  représentée  par  les  Crassi, 
du  m  au  i  s.,  279,  327,  n.  7,  551. 

T.  Otacilius  Crassus,  prêt,  en  217, 
C.  h..  327,  n.  7,  cf.  279,  n.  5,  II,  307, 
559,  632,  n.  9. 

M.  Otacilius  (Crassus),  Ic'fj.  sen.  en 
76,  p.  502,  n»  233. 

0\im\  gens,  155,  n.  1. 

Q.  Ovinius,  sên.,  fin  de  la  Rép..  155, 
n.  1. 

Ovinius  Caniillus.  son.  m  s.  après 
J.  C,  155,  n.  1. 

Paph  Celsi,  originaires  de  Lanu- 
vium,  179,  501,  n"  226. 

L.  Papius  (Celsus),  monét.  vers  82- 
70,  p.  501,  n''226,  II,  441,  n.  5. 

L.  Papius  Celsus,  monét.  vers  49-44, 
p.  501,  n°  226. 

C.  Papiu.'^,  tr.  pi.  en  65,  p.  491, 
n»  178. 


PAPiRiA^ens,  patr.,  12,  22,  77,  re- 
présentée par  les  branches  patr,  des 
Miigillani,  au  v  s.,  77,  d'où  les  Cur- 
sores,  au  iv  et  m  s.,  99, 273,  des  Crassi, 
aux  v  et  IV  s. ,  77,  98,  et  des  Masones 
aux  III  et  n  s.,  273,  364,  et  par  la  fa- 
mille plébéienne  des  Carbones,  aux  ii 
eti  s.,  364,  396,  465,  n°  101. 

L.  Papirius  Mugillanus,  cos.  en 444, 
II,  10,  n»  5. 

L.  Papirius  Mugillanus,  ^/\  m.  c.  p. 
en  422,  II,  10,  n»  5. 

L.  Papirius  Sp.  f.  L.  n.  Mugillanus 
Cursor,  cos.  en  333,  c.  h.,  90bis, 
n°  30,  99. 

L.  Papirius  L.  f.Sp.n.  Cursor  (F.  C), 
COS.  en  293.  p.  92,  94,  n.  4. 

L.  Papirius  L.  f.  M.  n.  Crassus, 
COS.  en  336,  c.h.,  90bis,  n°  29,  98-99. 

M.  Papirius  Crassus,  mag.  eq.  en 
332,  p.  90bis,  n°  41. 

C.  Papirius  C.  f.  L.  n.  Maso,  cos. 
en  231,  p.  273,  II,  669,  n.  4. 

L.  Papirius  Maso,  prêt,  en  176,  p. 
348.  n°221,  cf.  79,  n.  5. 

C.  Papirius  Carbo,  prêt,  en  168, 
p.  357,  n°  300. 

Cn.  Papirius  Carbo,  lég.  en  147,  p. 
251. 

C.  Papirius  Carbo,  cos.  en  120,  p. 
251,  cf.  II,  104. 

Cn.  Papirius  Carbo,  cos  en  113,  II, 
563,  n.  4. 

Cn.  Papirius  Cn.  f.  C.  n,  Carbo,  cos. 
en  85,  II  en  84,  II,  421,  n.  1,603,  n.  2, 

C.  Papirius  Carbo.  prêt,  vers  t)2, 
C.  h.,  465,  n,  5,  cf.  259,  635. 

Q.  Patiscus,  qu.  vers  51,  c.  //., 
573,  n°  30. 

Q.  Pedius  q.  (M.)  f.,  COS.  suff.  on 
43,  c.  h.,  518,  no319,  cf.  197,  n.  1, 
602,  II,  613,  n.  1 ,  725.  n.  4,  759,  n.  10. 

Q.  Pedius  Q.  f.  Q.  (M.)  n.,  qu.  on 
41,  p.  518,  n'>319,  cf.  624.  n.  7,  11, 
762,  n.  8. 

Sex.  Pkducaeus  Sox.  f.,  prêt,  on  77, 
c.  h.,  452,  n°  49. 
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Sex.  Peducaeus  Sex.  f.  Sex.  n.,  tr. 
pi.  en  55,  c.  A.,  497,  n°  209. 

L.  Pella,  prêt,  avant  42,  p.  570, 
n°  22. 

PERPERNA^ens,  originaire  d'Etrurie, 
182,  II  eti  s.,  396,551. 

M.  Perperna,  leff.  sen.  en  168.  II, 
99,  496,  n°  8. 

M.  Perperna  (M.  f.),  cos.  en  1.30, 
H,  99. 

M.  Perperna  M.  f,  (M.  n.),  cos.  en 
92,  c.  h.,  427,  n°  2,  II,  99.  Sa  censure, 
1,  394.  cf.  161-162. 

Q.  Petillius  C.  f.  Q.  n.  Spurinnus, 
COS.  en  176,  c.  h.,  340,  n°  158,  II,  319. 
Q.  Petillius,  tr.  pi.  en  187,  p.  346, 
n»  203. 

L.  Petillius.  leg.  sen.  en  168,  II, 
496,  n"  8. 

Q.  Petillius  T.  f.,  scrib.  ad.  en  78, 
p.  504,  n°  246. 

M.  Petreius,  prêt,  avant  63,  c.  h., 
463,  n°  95. 

C.  Petronius,  leg.  sen.  en  156,  II, 
196,  n.  5. 

PiNARiA  gens,  patr.,  78,  n.  5,  repré- 
sentée par  les  branches  patr.  des  Ma- 
mertini  Ru  fi.  au  v  s,,  78,  n.  5,  et  des 
Nattae.  au  iv  s.,  102,  n.  4,  et  par  les 
Ruscae  (Poscae) ,  au  ii  s.,  364,  dont 
la  qualité  est  incertaine,  326,  n.  7. 
Les  Pinarii  Nattae  du  dernier  siècle 
de  la  Rép.  étaient  probablement  pléb., 
79,  n.  5. 

L.  Pinarius  Natta,  prêt,  en  349, 
C.  h.,  OObis,  n.  6.  102,  n.  4,  cf.  79, 
n.  5. 

L.  Pinarius  Natta,  pontifex  en  57, 
II,  57,  n.  1. 

M.  Pinarius  Rusca  (Posca),  prêt, 
en  181,  p.  340,  n°  159. 

C.  Plaetorius,  tr.  pi.  avant  192, 
p.  345,  n°  196,  II,  500,  n°  13. 

M.  Plaetorius  M.  f.  Cestianus,  éd. 
cur.  en  67,  c.  h.,  463,  n°  93,  II,  293, 
n.  6,  II,  445,  n.  3. 

L.  Plaetorius  L.  f.  Cestianus,  sén. 


en  60,  p.  509,   n°  278,   II,   445,  n.  3. 
L.  Plaetorius  (L.  f.  L.  n.)  Cestianus. 
qu.  ou  lég.  en  44-42,  p.  509,  n"^  278.  • 

Plaetorius  Rnstianus,  sénateur  en 
49,  p.  542.  n°  407. 

Pi.ANCiA  gens,  originaire  d'Atina. 
180,  488,  n°  163. 

Cn.  Plancius,  éd.  cur.  en  54,  c.  h., 
488.  n"  163,  cf.  197,  n.  5,  II,  445,  n.  3. 
Ph.wTiKgens,  d'or,  urb.,  107,  repré- 
sentée par  les  fam.  pléb.  des  Proculi, 
Vennones  et  Deciani  au  i  s.,  107, 
n.  1,  des  Hypsaei,  aux  ii  et  i  s.,  346. 
396,  552,  620,  et  des  sénateurs  sans 
cognomen  au  i  s.,  552. 

C.  Plautius  P.  f.  P.  n.  Proculus, 
COS.  en  358,  c.h.,  90bis,  n°  17. 

C.  Plautius  Venno,  cos.  en  347, 
p.  91,  n.  1. 

L.  PlautiusVenno,  cos.  en 330, c.  h., 
90bis,  n°  44. 

C.  Plautius  C.  f.  C.  n.  Venox,  cen- 
.seur  en  312  (F.  C),  184-187,  264. 

C.  Plautius  P.  f.  P.  n.  Decianus, 
COS.  en  329.  p.  91,  n.  1. 

L.  Plautius  Hypsaeus,  prêt,  en  189, 
p.  337,  n°  136. 

P.  Plautius  P.  f.  Hypsaeus,  prêt,  en 
55.  c.  /«.,  479,  n°  146,  cf.  254-255,  II. 
445,  n.  3. 

A.  Plautius,  prêt,  en  51,  c.  h.,  487, 
n"  162.  cf.  197,  n.  1,  II,  445,  n.  3. 

Plaiitus,  scrib.  ad.  en  56.  p.  469, 
11°  111,  cf.  253. 

Q.  Pleminius,  lég.  en  204,  II,  611. 
n.  4.  Son  procès,  II,  284,  287,  391. 

Plotia  gens,  originaire  de  Nursia, 
181,  509.  n°276. 

Plotius  Varus,  lég.  en  67,  p.  509, 
n"  276. 

C.  Plotius,  lég.  avant  60,  p.  512, 
n°295 

L.  Plotius  Plancus,  prêt,  en  43, 
c.  h.,  570,  n°  23. 

Poblicia  gens,  représentée  par  les 
Malleoli,  du  m  au  i  s.,  279,  501, 
n°  227,  les  Bibidi,  fin  du  m  s.,  344, 
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n.  6,  et  des  sénateurs  sans  cognomen 
au  I  s  ,  552. 

L,  (Poblicius?)  Malleolus,  leg.  sen. 
en  149-148,  II,  502,  n.  3. 

C.  Poblicius  Malleolus,  qu.  vers  80, 
p.  501,  n°  227. 

C.  Poblicius  (L.  f.)  Bibuliis,  tr.  pi. 
en  209,  p.  344,  n.  6,  cf.  II,  348,  n.  1. 

C.  Poblicius  Q.  f.,monét.  vers 82-70, 
p.  501,  n°227. 

Q.  Poblicius,  prêt,  en  67,  p.  459, 
n°79. 

M.  Poblicius,  lég.  propr.  vers  46-45, 
p.  516,  n°  313. 

PoBLiLiA  (Publilia) ^ens,  d'or,  urb., 
p.  87,  représentée  par  lafam.  pléb.  des 
Philones  (Vulsci)  au  iv  s.,  104,  cf.  57, 

Volero  Poblilius,  tr.  pi.  en  472,  p. 
45,  n.  2,  57,  87,  n.  17. 
^  L.  Poblilius  L.  f.  Voleronis  n.  Philo 

Vulscus,  tr.  m.  c.  p.  en  400,  p.  45, 
n.  2,  57,  59. 

Volero  Poblilius  P.  f.  Voleronis  n. 
Philo,  tr.  m.  c.  p.  en  399,  p.  57. 

Q.  Poblilius  Q.  f.  Q.  n  Philo,  cos. 
en  339,  c.  /?.,  90bis,  n«  32,  cf.  57, 
104,  II.  65,  cos.  II  en  327,  II,  528, 
cos.  III  en  321,  II,  126,  n.  1. 

T.  Poblilius,  augur  en  300,  p.  104, 
n.  5. 

PoETELiA  (Poetiua)  _^e/îs,  patr.,  58, 
représentée  au  v  s.  par  une  branche 
patr.  dont  le  cognomen  est  inconnu, 
81,  n.  7,  et  au  iv  s.  par  la  fam.  pléb. 
des  Libones  Visoli,  104,  et  au  ii  s. 
par  des  sénateurs  sans  cognomen,  364, 

Q.  Poetolius...,  X  vir  leg.  scr.  en 
450,  p.  52,  58, 

C.  Poetelius  C.  f.  Q.  n.  Libo  Viso- 
lus,  cos.  en  300  (F.  C),  45,  n.  2,  58, 
91,  n.  1. 

C,  Poetelius  (C.  f.  C.  n.)  Libo  Viso- 
lus,  COS.  en  346,  c.  h.,  OObis,  n°  27. 

M.  Poetolius  M.  f.  M.  n,  Libo,  cos. 
en  314,  p.  58,  90bis,  n"  56. 

C.  Poetelius,  cand.  à  l'éd.  cur,  en 
305,  11,  88. 


P.  Poetelius,  ^e^.  sen.  en  210,  p.  351, 
n<»247,  II,  497,  n"  1, 

Poetelius,  tr.  pi.  en  441,  p.  45,  n.  2, 
58,  II,  138,  n.  4, 

C.  Poetelius,  tr.  pi.  en  358,  p,  58. 

PoLLix  gens,  anc.  g.  patr.,  85. 

PoMPEiA  gens,  probabl.  originaire 
du  Picenum,  181,  représentée  par  les 
Ru/î,  d'où  les  Bithynici,  aux  ii  et  i  s., 
396,  552,  et  par  les  Strabones,  d'où 
les  Magni,  du  ii  s.  jusque  sous  l'Em- 
pire, 396,  552,  621. 

Q.  Pompeius  A.  f.  (Ru fus),  cos.  en 
141,  II,  473,  n.  4.  Sa  censure,  I,  388, 
cf.  200,  n.  3, 

Q.  Pompeius  Rufus,  cos.  en  88,  p. 
463,  n»  96,  cf.  521,  n°  328. 

Q.  Pompeius  Rufus,  prêt,  en  63, 
c.  h.,  463,  n°96,  II,  571,  n.  5. 

Q.  Pompeius  Q.  f.  Q.  n.  Rufus,  tr, 
pi.  en  52,  c.  h.,  521,  n°  328. 

Cn.  Pompeius  Q,  f.  (Q.  n.  Rufus>, 
cos.  suff.  en  31,  p.  521,  n°  328,  cf. 
621,  n.  12. 

Q,  Pompeius  .\.  f.  (Rufus)  Bithyni- 
cus,  cum  imperio  en  75,  c.  h.,  457, 
n°70, 

Pompeius  Q.  f.  A.  n,  Bithynicus, 
prêt,  vers  45,  c.  li.,  532,  n"^  361. 

Cn.  Pompeius  Cn.  f.  (Strabo),  sén, 
vers  98-94,  p.  706. 

Cn.  Pompeius  Sex.  f.  Cn,  n.  Strabo, 
cos,  en  89,  p.  434,  n"  13,  706,  II,  670, 
n.4. 

Cn.  Pompeius  Cn.  f.  Sex.  n.  (^Strabo) 
Magnus,  cos.  en  70,  p.  434,  n°  13, 
cf,  135,  n.  5,  196,  n.  2,  207,  409-410, 
419,  II,  95,  106,  n.  3,  145,  161,  n.  10, 
162,  n.  2,  184,  n.  5,  337,  n.  1,  386- 
387,  418,  n.  4,  419,  n«  3-4.  516.  518, 
n.  3,  n.  6,  519,  n.  2,  569,  n"^  3-4,  573, 
n.  2,  577,  n.  8,  583,  n.  1,  584,  585, 
n.  5,  586,  n.  4.  587,  n''^  l  et  5,  593, 
n"'  3-4,  600,  n.  2,  645,  n.  2,  651,  655, 
707,  n"  4-5,  n.  7. 

Sex.  Pompeius  Cn.  f.  Cn.  n.  Mngnus 
Plus.  COS.  des.  on  39,  p.  609,  cf.  601- 
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G02,  II,  740,  n.  G,  744,  n.  4,  752. 
n.6. 

Sex.  Pompeiiis  Rox.  f.,  cos.  on  35, 
p.  621,  n.  12. 

Sex.  Pompeius  (Sex.  f.  Sex.  n.),  cos. 
en  14  après  .T.  C,  021,  n.  12. 

PoMPiMA  gêna,  nue.  //.  jiatr.,  p.  85, 
716,  ayant  au  v  s.  des  faiii.  plch.,  85, 
n.  9. 

PoMPONiA  gens,  d'or,  urb.,  88,  re- 
pré-sentée  par  les  fam.  pl6b.  des  liufi, 
au  IV  s.,  106,  n.  2,  des  Mathones, 
aux  III  et  II  s.,  277,  364,  des  Musae, 
peut-être  d'origine  servile.  188,  et  des 
sénateurs  sans  cognomen,  au  i  s.,  552. 

M.  Pomponius,  tr.  pi.  en  449,  p.  45, 
n.2. 

M.  Pomponius  L.  f.  L.  n.  Rufus, 
tr.  m.  c.  j).  en  399  (F.  C),  p.  45,  n.  2, 
106,  n.  2. 

Q.  Pomponius  Rufus,  monét.  (de  date 
incert.),  II,  445,  n.  4. 

M'  Pomponius  M'  f.  M'  n.  MatJio, 
COS.  en  233  (F.  C),  327,  n.  7,  II,  129, 
n.  4,  131,  n.  1. 

M.  Pomponius  M'  f.  M'  n.  Matho, 
COS.  en  231  (F.  C),  327,  n.  7,  II,  496, 
n°  4. 

M.  Pomponius  (M.  f.  M'  n.)  Matho, 
prêt,  en  204,  c.  h.,  332,  n°  104,  378, 
n°  12.  11,283. 

M.  Pomponius  (Matho).  prêt,  en  161, 
II.  131,  n.  1,  268.  n.4. 

Q.  Pomponius  Musa,  monét.  entre 
70-50.  p.  543,  n«  416. 

M.  Pomponius,  lég.  en  67,  p.  509, 
n°  279. 

M.  Pomponius  (M.  i.),'praef.  class. 
en  48,  p.  542,  n°  408. 

C.  PoMPTiNus,  prêt,  en  63,  c.  h., 
464,  n°  97,  II,  609,  n.  4.  612,  n.  2. 

L.  PoNTius  Aquila,  tr.  pi.  en  45, 
p.  623,  n.  14,  II,  753,  n.  3. 

PoNTiFiciA  gens,  d'or,  urb.,  88. 

PopiLLiA  gens,  d'or,  urb.,  107,  re- 
présentée par  la  fam.  pléb.  des  Lae- 
nates,  du  iv  au  ii  s.,   107.  364,  396, 


et  par  des  sénateurs  sans  cognomen, 
du  m  au  i  s.,  364,  552. 

M.  PopiUius  M.  f.  C.  n.  Laenas. 
cos.cn.359,c./<.,90bis,n°15,  107,  n.2. 

M.  Popillius  M.  f.  -M.  n.  Laenas. 
COS.  en  316,  \).  91,  n.  1. 

M.  Popillius  P.  f.  P.  n.  Laenas,  cos. 
en  173,  c.  h.,  342,  n»  172,  707,  n.  1, 
II,  202,  n.  5,  235,  n.  6  (où  il  faut  lirr- 
consul  de  173,  au  lieu  de  183),  504, 
n«3,  659.  n.  3,  663,  n.2. 

C.  Popillius  P.  f.  P.  n.  Laenas,  cos. 
en  172,  c.  h.,  353,  n°  266,  707,  n.  1, 
II,  132,  n.  3,  501,  n"  18,  663,  n.  2. 

Popillius  Laenas,  leg.  sen.  en  154, 
II,  502,  n.  3. 

M.  Popillius  M.  f.  P.  n.  Laenas. 
cos.  en  139,  p.  707,  n.  1. 

P.  Popillius  C.  f.  (P.  n.)  Laenas, 
cos.  en  132,  p.  707,  n.  1,  II,  249,  n.  2.. 

P.  Popillius  (P.  f.)  Laenas,  tr.  pi. 
vers  86,  p.  707. 

T.  Popillius,  lég.  en  211,  p.  351, 
no243,  li,  611,  n.  3. 

P.  Popillius,  leg.  .sen.  on 2 10,  p.  351. 
n"  248,  II,  497,  n°  1. 

P.  Popillius,  tr.  pi.  en  169.  p.  385. 

P.  Popillius,  sén,  en  74,  p.  412, 
418,  420,  cf.  187. 

C.  Popillius,  tr.  pi.  en  71,  p.  489, 
n° 172. 

C.  Popillius,  sén.  avant  70,  p.  414, 
cf.  489,  n°  172. 

PoRCiA  gens,  représentée  par  les  Ca- 
tones,  originaires  de  Tusculum,  179, 
depuis  le  ii  s.  jusque  sous  l'Empire, 
364.  369,  552,  621,  les  Licini  et  les 
Laeccie,  au  iii-ii  s.,  364. 

M.  Porcins  M.  f.  Cato,  cos.  en  195. 
c.  h.,  310.  n°  11,  cf.  129,  n.  4,  200. 
n.  6,  201,  n.  3,  203-204,  295,  379. 
n°27,  II,  186,  n.  9,  189,  n.  2,  601, 
n.  1,  704,  n.  2.  Sa  censure,  1,  296-300. 

M.  Porcins  Cato,  cos.  en  118,  II, 
564,  n.  2,  567,  n.  4. 

C.  Porcius  Cato,  cos.  en  114.  II, 
564,  n.  2. 
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Porcius  Cato,  tr.  pi.  vers  94-93,  p. 
453,  n°  54. 

M.  Porcius  M.  f.  M.  n.  Cato  (Lici- 
nianus),  prêt,  vers  78,  c.  h.,  451,  n.  6. 
Porcius  Cato,  lég.  en  67,   p.  509, 
n°  280. 

C.  Porcius  Cato,  tr.  pi.  en  56,  c.  h., 
495,  n°  199,  II,  182,  n."3,  189.  n.  2, 
314,  315. 

M.  Porcius  M.  f.  M.  n.  Cato  (Uti- 
censis),  prêt,  en  54,  c.  h.,  483,  n°  154, 
cf.  142,  224,  n.  6,  629,  n.  4,  II,  95, 
136,  n.  3,  181,  n.  1  et  5,  187,  n.  5, 
189,  n.  2,  190,  n.  4,  191,  n.  2,  201, 
n.  3,  218,  n.  1,  294,  n.  7,  583,  n.  1, 
591,  n.  1,  598,  n.  4,  600,  n.  2,  708. 
Porcius  Cato,  cos.  suff.  vers  28-38 
après  J.  C,  621,  n.  10. 

L.  Porcius  (M.  f.)  Licinus,  prêt. 
en  207,  c.  h.,  330,  n°  93,  378,  n°  6, 
II,  611,  n.  3. 

L.  Porcius  L.  f.  M.  n.  Licinus,  cos. 
en  184  (F.  C),  318,  n.  5,  335,  n.  6, 
II,  94. 

P.  Porcius  Z^aeca, prêt,  en  195,  c.  h., 
334,  n°  117. 

PosTUMiA  ffens,  patr.,  représentée 
par  les  Tuberti  au  v  s.,  74,  cf.  13,  les 
Albini  (Albi  Regillenses),  du  v  s. 
jusqu'à  la  fin  de  la  Rêp.,  13,  74,  100, 
272,  364,  395.  552,  618.  et  les  Me- 
gelli  au  iv-iii  s.,  272,  et  par  les  fam. 
jilêb.  des  Tempsani,  au  n  s.,  364,  des 
Larinates,  de  Larinum,  181,  et  des 
sénateurs  sans  cognomen  au  i  s.,  552. 
P.  Postumius  Q.  f.  Tubertus,  cos. 
en  505,  p.  74,  II  en  503,  II,  672".  n.  5. 
A.  Postumius  Tubertus,  dict.  en  431, 
p.  74. 

A.  Postumius  P.  f.  Albus  Regil- 
lensis,  cos.  en  496,  p.  74. 

Sp.  Postumius  A.  f.  P.  n.  Albus  Re- 
giUensis  (F.  C),  cos.  en  466,  II,  497, 
n.  1. 

A.  Postumius  A.  f.  P.  n.  Albus  Re- 
giUensis  (F.  C.}.  cos.  en  404,  11,  497, 
n.  1. 


P.  (M.)  Postumius  A.  f.  A.  n.  Albi- 
nus  Regillensis,  tr.  ra.  c.  p.  en  414 
(F.  C),  II,  409,  n.  1. 

A.  (L.)  Postumius  Regillensis  Albi- 
nus.  tr.  m.  c.  ii.  en  381,  c.  h.,  90bis, 
n"  2. 

Sp.  Postumius  Albiniis,  cos.  en  334, 
c.  h.,  90bis,  n°  38,  100,  cos.  II  en  321 , 
II.  183,  n.  1,  185,  n.  1. 

L.  Postumius  A.  f.  A.  n.  Albinus, 
COS.  en  234,  c.  h.,  272,  cf.  304,  320, 
n.  5. 

Sp.  Postumius  L.  f.  A.  n.  Albinus, 
COS.  en  186  .F.  C),  313,  n.  5,  cf.  248, 
n.  7,  324,  n.  5,  II,  127,  n.  1,  317. 

A.  Postumius  A.  f.  A.  n.  Albinus 
Luscus,  COS.  en  180.  c.  h..  315,  n°  28, 
373,n°24,  II,  308,  n.  1,  501.nol5, 
506,  n°  3,  509,  n.  2.  Sa  censure,  I, 
380,  II,  397,  n.  5. 

Sp.  Postumius  A.  f.  A.  n.  Albinus 
Paululus,  cos.  en  174,  c.  h.,  326,  n°  73, 
II,  501,  n°  16. 

L.  Postumius  A.  f.  A.  n.  Albinus, 
cos.  en  173,  c.h.,  326,  n°  79,  II,  500, 
n°  14,  538,  n.  2. 

L.  Postumius  Sp.  f.  L.  n.  Albinus, 
cos.  en  154  (F.  C),  p.  251. 

A.  Postumius  A.  f.  (A.  n.)  Albinus, 
COS.  en  151  (F.  C),  II,  502,  n.  3.  cf. 
131,  n.  1. 

A.  Postumius  Albinus,  lég,  en  110, 

(cos.  en  99?),  II,  472,  n.  10,  473,  n.  4. 

A.  Postumius  A.  f.  Sp.  n.  Albinus, 

monêt.  vers  81-69,  c.  A.,  471,  n°  117. 

L.  Postumius  (Albinus),  prêt,  avant 

49,  c.  h.,  514,  n'>302,  598,  n.  1. 

L.  Postumius  L.  f.  Sp.  n.  Megellus, 
COS.  en  305,  p.  272,  II,  11,  n°  19,  529, 
cos.  II  en  294,  II,  669,  n.  3.  cos.  III 
en  291,  II,  664,  n.  6. 

L.  Postumius   L.  f.  L.  n.  Megellus 
(F.  C),  cos.  en  262.  p.  92,  cf.  272,  n.  6. 
L.  Postumius  Tenipsanns,  prêt,  en 
185,  c.  h.,  339,  n°  147. 

C.  Postumius  At...,  monét.  entre  75 
et  50,  p.  543,  n°  417. 
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M.  Postumius,  qu.  vers  73,  p.  507, 
n°  269,  H,  603.  n.  3. 

Postumius  Sulpicius,  «en.  en  11, 
p.  144,  n.  5. 

PoTiTiA^ens,  anc.  _^.  patr.,  83,  n.  3, 
85. 

Procilia  gens,  originaire  de  Lanu- 
vium,  179. 

(L.)  Procilius,  sén.  en  56,  p.  501, 
n°  228,  cf.  Il,  445,  n.  4. 

PuBLiLiA  ^ens,  voyez  Poblilia. 

PupiA  gens,  d'or,  urb.,  88,  repré- 
sentée au  II  s.  par  des  sénateurs  sans 
cognomen,  364,  et  au  i  s.  par  les  Pi- 
sones,  552,  566. 

Pupius,  qu.  en  409,  p.  88,  n.  3. 

L.  Pupius,  prêt,  en  183,  e.  h.,,  340, 
n"  152,  379,  n»  41,  II,  93-94. 

L.  Pupius.  leg.  sen.  en  154,  II,  502, 
n.  3. 

M.  Pupius  M.  f.,  sén.  vers  98-94, 
p.  700. 

M.  Pupius  M.  f.  Piso  Frugi  Calpur- 
nianus,  ces.  en 61,  c./i.,440,n°25,  700, 
II,  155,  400,  n.  4,  421,  n.  6,  571,  n.  5. 

M.  (Pupius  M.  f.  M.  n.)  Piso  (Frugi), 
prêt,  en  44,  c.  h.,  566,  n°  9. 

PupiNiA _^ens,  anc,  g.  patr.,  86, 

QuiNCTiA  ^ew5,  patr.,  11-12.  repré- 
sentée, aux  V  et  IV  s.,  par  les  branches 
patr.  des  Capitolini  Barbati,  Cincin- 
nati, Cincinnati  Capitolini,  Penni 
Cincinnati,  Penni  Capitolini  Cris- 
pini,  75,  100  dont  les  Crispjiyii  sub- 
sistent jusque  sous  Tibère,  364,  552, 
618-619,  des  Claudi  au  m  s.,  274,  et 
des  Flaniinini  au  ii  s.,  364,  395. 

T.  Quinctius  Capitoliniis  Barba- 
tus,  COS.  en  471,  p.  75,  II,  10,  n°  4. 

T.  Quinctius  (T.  f.)  Capitolinus  Bar- 
batus,  COS.  en  421,  p.  75. 

L,  Quinctius  L.  f.  L.  n.  Cincinna- 
tus,  COS.  en  460,  p.  75,  cf.  191,  n.  3, 
II,  64-65. 

L.  Quinctius  L.  f.  L.  n.  Cincinnatus, 
tr.  m.  c.  p.  en  438,  p.  75,  n.  5. 


T.  Quinctius  L.  f.  L.  n.  Pennus 
Cincinnatus.  cos.  en  431,  p.  75.  n.  5. 

Q.  Quinctius  (L.  f.  L.  n.)  Cincin- 
natus, tr.  m.  c.  p.  en  415,  p.  75, 
n.  5. 

T.  Quinctius  Pennus  Capitolinus 
Crispiniis,  cos.  en  354,  c.  h.,  90bis, 
n"  11,  100,  n.  3,  717. 

T.  Quinctius  Crispinus,  cos.  en  208, 
p.  304,  321,  n.  6. 

L.  Quinctius  Crispinus,  prêt,  en  186, 
c.h.,  325,  n°70. 

T.  ^Quinctius)  Crispinus,  qu.  vers  69, 
p.  508,  n°  274. 

T.  Quinctius  T.  f.  Crispinus,  cos.  en 
9,  p.  508,  no  274. 

T.  Quinctius  Crispinus  Valerianus, 
cos.  en  2  après  J.-C,  619,  n.  1. 

T.  Quinctius  T.  f.  L.  n.  Flamini- 
nus,  cos.  en  198,  c.  h.,  309,  n°  6,  713, 
II,  93,  471,  478-479,  489,  499,  n°  9, 
cf.  502,  n.  1,  503,  n°  1,  611,  n.  4.  Sa 
censure,  I,  294-296. 

L.  Quinctius  T.  f.  L.  n.  Flarnininus, 
COS.  en  192,  c.h.,  298-299,  cf.  148, 
n.  7,  165,  n.  3,  312,  n.  8,  322,  n.  6, 
370,  n.  2,  372,  n»  13. 

C.  Quinctius  Flarnininus,  prêt,  en 
177,  p.  342,  n°  167,  cf.  II,  502,  n.  1. 

T.  Quinctius  Flarnininus,  cos.  en 
150,  II,  502,  n.  1. 

QuiNCTiLiA ^e/zs,  patr.,  11,  79,  re- 
présentée par  la  branche  patr.  des  Vari, 
depuis  le  v  s.  jusque  sous  Tibère,  79, 
102,  364,  552,  618. 
«  Cn.  Quinctilius  (Variis),  dict.  en 
331,  p.  90bis,  n°  42,  102,  n.  5. 

P.  Quinctilius  Varus,  prêt,  en  203, 
c.  h.,  322,  n°  56. 

T.  Quinctilius  Varus,  lég.  en  186, 
p.  348,  n"  222. 

Sex.  Quinctilius  (Varus),  prêt,  en  57, 
c.  h.,  476,  n»  134,  II,  571,  n.  5. 

Sex.  Quinctilius  Varus,  qu.  en  49, 
C.  h.,  578,  n°  44,  II,  754,  n.  3. 

P.  Quinctilius  Varus,  cos.  en  13, 
p.  618,  n.  10. 
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L.  QuiNTius,  prêt,  vers  67,  c.  h., 
460,  n°81,  cf.  412. 

L.  Quintius  (L.  f.),  sén.  en  43,  p.  532, 
u»  362. 

M.  Quintius  M.  f.  Plancillus,  scrib. 
ad.  en  44,  p.  254. 

C.  Rabirius,  sén.  en  63,  p.  500,  n° 
216,  II,  256,  n.  5. 

Raboleia  gens,  d'or,  patr.,  55-56, 
représentée  au  v  s.  par  une  branche 
patr.  dont  le  cogyiomen  est  inconnu, 
81,  n.  7,  et  ayant  en  ce  même  siècle 
des  fam.  pléb.,  55-56. 

M"  Raboleius....  X  vir  leg.  scr.  en 
450,  p.  52,  55. 

C.  Raboleius,  tr.  pi.  en  486,  p.  55. 

Raciua  gens,  d'or,  patr.,  p.  54.  86, 
i^eprésentée  au  i  s.  par  des  sénateurs 
pléb.  sans  cognomen,  p.  552. 

L.  Racilius,  tr.  pi.  en  56,  c.  A., 495. 
n»  200,  II,  134,  n.  2,  140,  n.  4,  141, 
n.  3,  182,  n,  3. 

M.  Raecius,  leg.sen.  en  208,  p.  351. 
n°  251,  II,  495,  n°  3. 

M.  Raecius,  prêt,  en  170,  p.  355, 
n°  288. 

REMMiA^ens,  cf.  p.  221,  lex  Rem- 
mia. 

KEmA  gens,  originaire  de  Lanuvium, 
représentée  au  n  s.  par  des  sénateurs 
sans  cognomen^  179. 

Romilia  gens,  patr.,  représentée  au 

V  s.  par  la  branche  patr.  des  Roci  Va- 
ticani,  81,  cf.  12. 

Romilius  Denter,  praef.  urbi  pen- 
dant la  période  royale?  p.  81,  n.  8. 

T.  Romilius  T.  f.  T.  n.  Rocks' Va- 
ticanus  (F.  C),  cos.  en  455,  II,  664, 
n.  6. 

RosciA  gens,  patr.,  représentée  au 

V  s.  par  une  branche  patr.  dont  le 
cognomen  est  inconnu,  86,  cf.  61,  et 
au  I  s.  par  les  fam.  pléb.  des  Othones, 
552,  et  des  Fabati,  originaires  de  La- 
nuvium, 179,  552. 

L.Roscius..,,/ey7.sm.en  438, p.  61. 


L.  Roscius  Otho,  tr.  pi.  en  67,  c.  h., 
490,  n°  176. 

L.  Roscius  Fabatus,  prêt,  en  49, 
p.  497,  n°  208,  II,  441,  n.  5.  613,  n.  1. 

RuBRius,  tr.  pi.  en  133,  p.  704,  n.  2. 

(C.)  Rubrius  (C.  f.),  tr.  pi.  en  123- 
122,  p.  704,  n.  2. 

(M.)  Rubrius,  prêt,  vers  68,  p.  458. 
no74. 

Rubrius.  tr.  pi.  en  49,  p.  566,  n°  12. 

L.  Rubrius  (Dosennus),  sén.  en  49, 
p.  502,  n»  230. 

RuFREXA^ens,  d'or,  extra-urb.,  181, 
n.  17. 

Rufrenus,  tr.  pi.  en 43,  p.  523,  n.  14, 
II,  762,  n.  1. 

P.  RupiLius  P.  f.  P.  n.  (F.  C),  cos. 
en  132,  II,  706,  n.  2. 

P.  Rupilius  Rex,  de  Praeneste,  prêt, 
en  43,  c.  h.,  570,  n»  24. 

L.  RusTius,   monét.   vers  82-70,  p. 

501,  n»  223,  II,  445,  n.  4. 

RuTiLtA  gens,  représentée  par  les 
Calvi  et  les  Ru  fi  au  ii  s.,  396,  au  i  s. 
par  les  Lupi,  396,  553,  et  les  Flacci, 
553. 

P.  Rutilius  Calvus,  prêt,  en  166, 
p.  384-385,  II,  102-103. 

P.  Rutilius  (Rufus,  cos.  en  105). 
lég.  en  109,  II,  611,  n.  3. 

P.  Rutilius  L.  f.  L.  n.  Lupus  {F.  C), 
COS.  en  90,  II,  267,  400,  n.  5,  569. 

P.  Rutilius  Lupus,  prêt,  en  49,  c.h., 
495,  n'^  201,  II,  134,  n^^'  2-3.  140,  n.  4. 
141,  n.  3. 

L.  Rutilius  (Flaccus),  sén.,  i  s.,  p. 

502,  n°  229. 

Rutilius,  tr.  pi.  en  137,  p.  177. 

C.  Saenius,  monét.  vers  200.  p.  623, 
n.  11. 

L.  Saenius,  sén.  en  63,  p.  511,  n" 
292. 

L.  Saenius  L.  f.,  cos.  suff.  en  30, 
p.  623,  cf.  511.  n''292,  II.  771,  n.  3. 

Q.  Salonius  Sarra,  prêt,  en  192, 
c.h.,  336,  n°  127. 
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Salvius,  tr.  pi.  en  43.  p.  624,  n.  8. 

Salvius,  COS.  desig.,  fin  do  la  Kcp., 
624,  n.  8,  II,  764,  n.  1. 

Salvii  Othones,  i  s.  do  rKmpiro, 
624,  n.  8. 

Salvidiena  gens,  d'or,  oxtra-urb., 
181,  n.  17. 

Q.  Salvidienus,  Rufus,  cos.  desig. 
en  40,  p.  007-609,  cf.  625.  n.  1,  II, 
765,  n.  1,  767,  n.  4. 

G.  Salustius  Crispus,  prêt,  en  47, 
c.  h.,  523,  n°  331,  cf.  197,  n.  2,  248, 
561-562,  582,  II,  724,  n.  3. 

Q.  Sanquimus,  prêt.,  fin  de  la  Rép., 
623,  n.  13,  II,  764,  n.  1. 

SATRiENA^«'tS,d'or.  extra-urb.,  181, 
n.  17. 

P.  Satrienus,  monét.  vers  82-70,  p. 
501,  n°225. 

P.  Saturius,  sén.  en  74.  p.  504, 
n-^  247. 

Saufeia  gens,  originaire  de  Prae- 
neste,  ii  s.,  180,  n.  7. 

ScANTius  Capitolinus,  éd.  ou  trib. 
vers  230,  II,  282,  n.  5. 

ScANTiNiA  gens,  originaire  d'Aricia, 
IIS.,  179,  n.  9. 

ScAPTiA  gens,  d'or,  iirb.,  88. 

ScRiBONiA  gens,  représentée  par  les 
fam.  pléb.  des  Libones,  depuis  la  fin 
du  III  S.  jusque  sous  l'Einpii-e,  365, 
553,  623,  et  par  les  Curiones,  proba- 
blement originaires  du  Picenum,  181, 
335,  n°  I22,aux  ii  et  i  s. ,  365, 553, 620. 

L.  Scribonius  Libo,  prêt,  en  204, 
c.h..  332,  n°103,  II,  455,  n.  3. 

L.  Scribonius  (L.  f.)  Libo,  prêt,  en 
192,  c.  h.,  335,  n°  123,  374,  n°  20. 

(L.)  Scribonius  (Libo),  tr.  pi.  en  149, 
II,  659,  n.  3. 

L.  Scribonius  L.  f.  Libo,  cos.  en  34, 
C.  h.,  495,  n°  202,  cf.  422,  623. 

C.  Scribonius  Curio,  prêt,  en  193, 
C.h.,  335,  n°  122,  379,  n°  34. 

C.  Scribonius  (C.  f.^  Curio,  praef. 
soc.  en  182,  p.  335,  n°  122. 

C.  Scribonius  C.  f.  Curio  Burbuleius. 


cos.  en  70,  o.  //,.,  430,  n"  7.  Sa  censure, 
421. 

C.  Scribonius  C.  f.  C.  n.  Cuiio,  tr. 
pi.  on  50,  c.  h.,  533.  n'^  300,  cf.  193, 
n.  9,  253-254,  204,  502,  II,  1.34.  n.  3, 
141,  n.  3,  725,  n.  3. 

M.  Seius  L.  f.,  éd.  cur.  en  74,  c.li.. 
455,  n°  65. 

Semcia  gens,  originaire  d'Aricia, 
180. 

Q.  Selicius  (Corona),  sén.  en  56. 
p.  506,  n°  260. 

Selli\  gens,  d'or,  urb.,  88. 

SEyu'koyiK  gens,  patr..  représentée 
par  la  branche  patr.  des  A  tratini  aux 
V  et  IV  s.,  77,  n.  4,  102,  711,  et  par 
les  fam.  pléb.  des  Sophi,  d'où  descen- 
dent les  Tuditani,  aux  iv-ii  s.,  276, 
365,  396,  des  Blaesi  et  des  Longi  aux 
m  et  II  s.,  276,  365,  des  Gracchi  de- 
puis le  III  s.  jusque  sous  Tibère,  276, 
365,  396,  621,  des  Muscae  au  ii  s., 
des  Rutili,  365,  553,  et  des  Asellio- 
nes  aux  ii  et  i  s.,  et  des  Atratini  au 
I  s.,  553,  cf.  79,  n.  5,  711-712. 

A.  Sempronius  (Atratinus),  cos.  en 
497,  p.  67,  II,  10,  n°2. 

Sempronius  Atratinus,  mag.  eq.  en 
380,  p.  79,  n.  5,  102,  n.  6. 

L.  Sempronius  L.  f.  Atratinus,  pro- 
babl.  sén.  en  57,  p.  509,  n°  283. 

L.  Sempronius  L.  f.  L.  n.  Atratinus. 
cos.  en  34,  p.  607,  610.  623,  II,  764, 
n.  1. 

P.  Sempronius  C.  n.  Sophus,  cos. 
en  304,  p.  92,  II,  529,  n.  2,  680,  n.  1. 

P.  Sempronius  P.  f.  P.  n.  Sophus, 
COS.  en  268,  censeur  en  252,  p.  267. 

P.  Sempronius  C.  f.  C.  n.  Tiidita- 
nus  Sophus,  COS.  en  204,  c.  h.,  309, 
n°  7,  cf.  94.  n°  15,  373,  n°  3,  II,  498, 
n"  3.  Sa  censure,  I,  291-292. 

C.  Sempronius  Tuditanus,  prêt,  en 
197,  c.  h.,  333,  n.  8,  379,  n"  29. 

M.  Sempronius  M.  f.  C.  n.  Tudita- 
nus, cos.  en  185,  c.  h.,  318,  n°  40, 
cf.  297. 
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C.  Sempronius  C.  f.  C.  n.  Tuditanus, 
COS.  en  129.  p.  252,  706,  qu.  en  145, 
IL  492.  n.  1,  608,  n.  4. 

C.  Sempronius  C.  f.  (Tuditanus),  sén. 
vers  98-94.  p.  706. 

Sempronius  Blaesus,  qu.  en  217, 
p.  288,  n.  1. 

C.  Sempronius  Blaesus,  tr.  pi.  en 
211,  c.  h  ,  p.  344,  n°  185 

P.  Sempronius  Blaesus,  tr.  pi.  en 
192,  p.  345.  n"  199. 

C.  Sempronius  Blaesus,  prêt,  en  184, 
c.  h.,  339,  n°  150,  379,  n»  38,  II,  496. 
n°  6. 

Ti.  Sempronius  C.  f.  C.  n.  Loyigus, 
COS.  en  218  (F.  C),  303,  II,  539,  n.  3. 

Ti.  Sempronius  Ti.  f.  C.  n.  Longus, 
COS.  en  194,  c.  A.,  316,  n°34,  cf.  297, 
374,  n°  16. 

P.  Sempronius  Longus,  prêt,  en  184, 
p.  339,  n.  ô. 

Ti.  Sempronius  Ti.  f.  Ti.  n.  Grac- 
chus,  COS.  en  215  (F.  C),  c.  h.,  67, 
94,  n"  12,  304,  373,  n°  1,  II,  129,  n.  4. 

P.  Sempronius  Gracclius,  tr.  pi.  en 
189,  p.  346,  n°  200. 

Ti.  Sempronius  P.  f.  Ti.  n.  Grac- 
clius, COS.  en  177,  c.  h.,  341,  n°  161, 
374,  n°  24,  II,  499,  n°  8,  502,  n.  3, 
509,  n.  2,  704,  n.  2.  Sa  censure,  I, 
383,  II,  432,  n.  3. 

Ti.  Sempronius  Ti.  f.  P.  n.  Grac- 
chus,  tr.  pL  en  133,  p.  402,  II,  104, 
133,  n.  4,  246,  n.  1,  248,  387,  428, 
n.  2. 

C.  Sempronius  Ti.  f.  P.n.  Gracchus, 
tr.  pi.  en  123,  p.  401,  cf.  219,  n.  2, 
II,  98,  n.  4,  104,  141,  n.  3.  249,  383, 
409,  601.  n^s  2-3,  683,  n''»  2  et  4. 

Ti. Sempronius  Gracchus,  ^^m.  desig. 
vers  38-36,  p.  606. 

C.  Sempronius  Gracclius,  prêt,  on 
33  après  J.  C,  621,  n.  6. 

T.  Sempronius  Musca,  leg.  sen.  on 
168,  II,  504,  n.  3. 

G.  Sempronius  RiUHus.  tr.  pL  en 
189,  p.  346,  n°201. 


M.  Sempronius  Rutilus,  lég.  en  52, 
p.  538,  n°384,  II,  613,  n.  1. 

A.  Sempronius  A.  f.  (Asellio),  scr. 
ad.  vers  150-146.  p.  711-712. 

A.  Sempronius  Asellio,  prêt,  en  89. 
p.  712,  n.  1. 

C.  Sentius,  prêt,  vers  93-92,  II,  565, 
n.  7. 

C.  SeptimiusT.  f.,  prêt,  en  57,  c.  h., 
476,  n°  135. 

P.  Septvmivh  Scaevola,  sên.  en  74, 
p.  412-414,  505,  n°253. 

P.  Septumius,  qu.  vers  75-70,  p.  505, 
n°  253. 

Sergix  gens,  12-78,  représentée  par 
les  branches  patr.  des  Esquilini,  au 
V  s.,  78,  des  Fidenates,  aux  v  et  iv  s., 
78,  cf.  12,  101,  des  /SiV^au  ii  s.,  d'où 
les  Catilinae  au  i  s.,  365,  cf.  322, 
n°  60,  485,  n.  5,  et  au  ii  s.  par  la  fa- 
mille des  Planci,  dont  la  qualité  est 
incertaine,  322,  n.  6. 

C.  (M.)  Sergius  Esquilinns,  X  vir 
leg.  scr.  en  450,  p.  52,  53,  78,  n.  6, 
cf.  14,  n.  4. 

L.  Sergius  C.  f.  C.  n.  Fidenas,  ces. 
en  437.  p.  13-14  (coll.  715),  78,  n.  6. 

M'  Sergius  L.  f.  L.  n.  Fidenas,  tr. 
m.  c.  p.  en  404,  p.  14  (coll.  715),  78, 
n.  6. 

M.  Sergius  Silus,  prêt,  en  197,  c.  h., 
322,  n'>  60. 

M'  Sergius  M'  f.  (Silusj,  scrih.  ad. 
en  170,  p.  250,  n.  3,  II,  496,  n.  5. 

M.  Sergius  Silus,  qu.  vers  114-104. 
II,  445,  n.3. 

L.  Sergius  Caiilina,  prêt,  en  68, 
c.  h.,  p.  458,  n.  5,  cf.  193,  n.  4,  II, 
95,  97,  n"^  1-2-4. 

C.  Sergius  Plancus,  prêt,  en  200. 
c.  h.,  333,  nMll,  IL  547.  n.  2. 

Sergius  Orata,  i  s.,  201,  n.  1. 

P.  Serius,  scinb.  ad.  en  44,  p.  254. 

Seutohia  gens,Ae  Nursia,  i  s..  181. 

Sekvh's  I*<)h(,  tr.  pi.  desig.  on  51, 
c.Ji.,  528.  n"  346. 

Serviua gens,  patr..  1 1 ,  représentée 
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par  les  branches  patr.  des  Prisci 
Structi,  des  Prisci  Fidenates  et  des 
Structi  Ahalae,  aux  v  et  ivs.,  70-71, 
cf.  1.'5,  ;W0,  des  Tuccae,  au  m  s.,  272, 
des  Caepiones,  depuis  lo  m  s.  jusqu'à 
la  fin  de  la  Rép.,  272,  365,  395,  553, 
ôl8,  et  des  Gemini,  depuis  le  m  s., 
217,  qui  passèrent  â  la  plèbe  à  la  fin 
de  ce  siècle,  218,  n.  1,  cf.  79,  n.  5, 
315,  n"  30,  et  subsistent  pendant  le 
IIS.,  365,  et  par  les  fa  m.  pléb.  des 
Cascae  et  des  Glauciae  au  ii  s.,  365, 
393,  des  Globuli  et  des  Rulli  au  i  s., 
553,  des  Vatiae  (Isaurici),  depuis  le 
I  s.  jusque  sous  Tibère,  553.  cf.  114, 
n.  9,  621,  et  des  sénateurs  sans  cor/no- 
men,  au  i  s,,  553. 

P.Servilius  P^  f.  Priscus  Striictus, 
COS.  en  495,  p.  70. 

Q.  Servilius  Priscus  Structus,  cos. 
en  468,  11  en  466,  p.  67. 

Sp.  Servilius  C.  f.  G.  n.  Structus, 
tr.  m.  c.  p.  en  368,  p.  100,  n.  8. 

Q.  Servilius  P.  f.  Sp.  n.  Priscus 
Fidenas,  dict.  en  435,  p.  71. 

Q.  Servilius  Q.  f.  P.  n.  Fidenas,  tr. 
m.  c.  p.  en  402.  p.  71,   II,  10,  n°  7. 

Q.  Servilius  Fidenas,  tr.  ni.  C  p. 
en  382,  p.  100,  n.  8. 

C.  Servilius  Structus  Ahala,  cos. 
en  478,  p.  71. 

C.  Servilius  Q.  f.  C.  n.  Ahala,  cos. 
en  427,  p.  71. 

C.  Servilius  P.  f.  Q.  n.  Ahala,  tr. 
m.  c.  p.  en  408,  p.  71. 

Q.  Servilius  Q.  f.  Q.  n.  Ahala,  cos. 
en  365,  c.  h.,  90bis,  n°4,  101,  II,  10, 
nMl. 

C.  Servilius  Tucca,  cos.  en  284,  p. 
272. 

Cn.  Servilius  Cn.  f.  Cn.  n.  Caepio, 
cos.  en  253,  p.  272. 

Cn.  Servilius  Cn.  f.  Cn.  Caepio,  cos. 
en  203,  c.  h.,  311,  n°  14,  372,  n°  7, 
11,498,  n°5,  500,  n,  1,  503,  n°  1, 
663,  n.  1. 

Cn,  Servilius  Cn.  f.  Cn.  n.   Caepio, 


COS.  en  169,  c.  h.,  342,  n"  109,  II. 
233,  n.  5,  500,  n°  12. 

Cn.  Servilius  Cn.  f,  Cn.  n.  Caepio, 
COS.  en  141,  II,  281,  n.  6.  Sa  censure, 

I,  389. 

Q.  Servilius  Caepio,  cos.  en  lOG, 
p.  219,  n.  3,  II,  602,  n.  4,  063,  n.  3, 
664,  n.  6. 

Q.  Servilius  Caepio.  qu.  en  103  ou 
100,  II,  383,  n.  4,  cf.  189,  n.  2,  446, 
n,  3,  lég.  en  90,  II,  569,  n.  2. 

Servilius  Caepio,  lég.  en  67,  p.  515, 
n°  305. 

Q.  Servilius  Q.  f.  Caepio  Brutus(M. 
Brutus),  prêt,  en  44,  c.  h.,  533,  n°367, 

II,  724,  n.  3,  725,  n.  3,  lAo-lAl,  752, 
n.  5,  n.  9,  754.  n.  5,  760,  cos.  desig., 
II,  181,  n.  4. 

P.  Servilius  Q.  f.  Cn.  n.  Geminus, 
cos.  en  252,  p.  272. 

Cn.  Servilius  P.  f.  Q.  n.  Geminus, 
cos.  en  217,  p.  272,  cf.  286,  n.  5,  303. 

C.  Servilius  C.  f.  P.  n.  (Geminus), 
(pléb.),  cos.  en  203,  p.  304,  330,  n.  6, 
373,  n°  7,  378,  n^  7. 

M.  Servilius  C.  f.  P.  n.  Pulex  Ge- 
minus (pléb.\  COS.  en  202.  c.  h.,  315, 
n°  30,  cf.  67,  374.  n°  10.  Il,  540. 

C.  Servilius  Casca,  tr.  pi.  en  212, 
p.  344,  n"  184. 

Servilius  Glaucia,  leg.  sen.  en  162, 
II,  502,  n.  3. 

C.  Servilius  Glaucia,  prêt,  en  100, 
11,  250,  cf.  I.  393. 

P.  Servilius  Globidus.  prêt,  en  64, 
c.  h.,  462,  n°  91. 

P.  Servilius  M.  f.  Ridlus,  monét. 
vers  84,  p.  502,  n°231. 

P.  Servilius  P.  f.  (M.  n.)  RuUus, 
tr.  pi.  en  63,  p.  491,  n°  180.  11,  346, 
n,  5. 

M.  Servilius  C.  f.  (M.  n.  Vatia), 
monét.  entre  90-80,  p.  540,  n"  395. 

P.  Servilius  C.  f.  M.  n.  Vatia  Isau- 
ricus,  cos.  en  79,  c.  h.,  427,  n°  1,  II, 
568,  n.  3.  Sa  censure,  I.  421.  Probabl. 
princ.  scn.,  I,  114-115,  120-121,583. 
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p.  Servilius  P.  f.  C.  n.  Vatia  Isau- 
ricus,  COS.  en  48,  c.  h..  482,  n"  152, 
cf.  121,  142,  II,  181,  n.  1,  296,  n.  3. 
297,  n.  1,  720. 

Servilius  Vatia,  sén.  sous  Tibère, 
621,  n.  9. 

C.  Servilius,  prêt,  en  90,  II,  568, 
n.  2,  690,  n.  3. 

C.  Servilius  C.  f.,  monét.  entre  75- 
50,  p.  543,  n°  418. 

M.  Servilius  (M.  f.  C.  n.),  sén.  avant 
49,  p.  540,  n"  395. 

M.  Servilius  M.  f.  (M.  n.),  tr.  pi.  en 
43,  p.  540,  n°  .395,  II,  131,  n.  1,  140, 
n.  3. 

Sesti.'\.  gens,  patr.,  représentée  au 
V  s.  par  la  branche  patr.  des  Capito- 
nes  Vaticani,  81,  cf.  12,  et  au  i  s. 
par  des  sénateurs  pléb.  sans  cognomen , 
553. 

P.  Sestius,  qu.  en  414.  II,  40R,  n.  1. 

L.  Sestius,  tr.  pi.,  1''  moitié  du  i  s., 
p.  481,  n°  148. 

P.  Sestius  L.  f.,  prêt,  en  55,  c.  h., 
481,  n°  148,  II,  422,  n.  4,  597,  n.  8, 
605,  n.  1,606,  n.  i. 

L.  Sestius  P.  f.  Quirinus,  cos.  suff. 
en  23.  p.  481,  n»  148. 

Sextia  gens,  d'or,  urb.,  45,  n.  2, 
représentée  par  les  fam.  pléb.  àe&Sex- 
tini  Latercmi,  au  iv  s.,  106,  des  Sa- 
bini,  peut-être  d'or,  sabine,  180,  et  des 
Calvini,  au  u  s. .  365, 39Q. dea  Nascmes, 
566,  n.  3,  et  des  sénateurs  sans  cog- 
nomen  au  i  s.,  553. 

L.  Sextius,  tr.  pi.  en  415.  p.  45,  n.  2. 

L.  Sextius  Sex.  f.  N.  n.  Sextinns 
Laieranus,  cos.  on  366  (F.  C),  45, 
n.  2,  91,  n.  1.  cf.  11,76. 

M.  Sextius  Sabinus,  prêt,  en  202, 
c.  A.,  332,  n»  105,  379.  n°  19. 

C.  Sextius  C.  f.  Calvinus,  co?.  on 
124,  II.  400,  n.  3. 

P.  (Sextius?)  NasQ,  prêt,  en  44, 
p.  566.  n"7. 

Sextius  Naso,  sén.  en  44,  p.  566, 
n.  3. 


T.  Sextius,  prêt,  vers  45,  c.  h.,  529, 
n«  350,  II,  613.  n.  4. 

Sextilia  gens,  d'or,  urb.,  107,  re- 
présentée par  des  .sénateurs  pléb.  sans 
cognomen  au  iv  s..  107,  n.  3,  et  au 
I  s.,  553. 

Sextilia,  vierge  vestale  en  273,  p. 
107,  n.  4. 

Sextilius,  prêt,  vers  89,  II,  567,  n.  3, 
568. 

Sextilius,  prêt,  avant  67,  p.  458,  n.  5. 

P.  Sextilius,  qu.  en  61,  p.  513,  n° 
300. 

SicciA  gens,  patr.,  représentée  au 
V  s.  par  la  branche  patr.  des  Sabini, 
81,  n.  10.  cf.  12,  79,  n.  5. 

SiciNiA^ens,  d'or,  urb.,  88. 

Siccii  et  Sicinii  souvent  confondus, 
81,  n.  10. 

Cn.  Sicinius,  prêt,  en  183,  c.  h., 
340,  n°  153,  379,  n«  40,  II.  93-94,  501. 
n°  17. 

Cn.  Sicinius,  prêt,  en  172,  c.  h., 
354,  no281,  II,  501,  n°  17. 

Cn.  (L.)  Sicinius,  tr.  pi,  en  75,  p. 
489,  n°  165. 

Q.  Sicinius,  monét.  en  49.  II,  439, 
n.  2. 

^u.\k  gens,  d'or,  urb.,  ?<S. 

Silius,  qu.  en  409,  p.  88,  n.  7. 

P.  Silius  L.  f..  sén.  vers  98-94,  p. 
704. 

P.  Silius,  propr.  en  51,  c.  h.,  473, 
n«  126,  II,  591,  n.  1,  594,  n.  1. 

P.  Silius  P.  f.,  COS.  suf]\  .Ml  20.  j.. 
473,  n°  126,  517,  n°  315. 

Silius  Italiens,  cos.  en  08  après,!.  C, 
162. 

P.  iS'lVm,  propr.,  tin  de  la  Rép.. 
623,  n.  14.  II.  764,  n.  1. 

SoRNATius,  lêg.  vers  73-68,  p.  507. 
n"  201. 

SostA  gens.  i)robabl.  originaire  du 
Picenum.  181,  510.  n°  284. 

C.  Sosius  ^T.  f.").  prêt,  on  49,  c.  //., 
510,  n°284. 

C.  Sosius  C.    f.  T.    n.,   oos.  on  32, 
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p.  510,  n"  284,  G21,  11,  7(11,  ii.  1,  706, 
n.  3,  769. 

L.  Staius  Sex.  f.  Murciis,  prêt,  en 
45,  c.  h.,  530,  n"  355,  H,  724,  n.  ?.. 

Stmesx  ffens,  d'or,  extra-urb.,  181, 
n.  17. 

Staienus,  sén.,  (  s.,  193,  n.  3. 

St \Ti\  ffens,  d'or,  iii-b.,  88. 

Statius  Samnita,  s6n.  en  43,  p.  501, 
n'>218,  cf.  181. 

T.  Statilius  t.  f.  Taurns,  cos.  suff. 
en 37,  c.  h.,  578,  n°  45,  cf.  616,  n«^  1 1- 
12,  625. 

L.  Stertinius,  leg.  sert,  en  197,  p. 
351,  n°  253,  II,  505,  n"  1,  556,  n.  4. 

C.  Stertinius,  prêt,  en  188,  p.  338, 
n°  137. 

SuLPiciA  gens,  patr..  11,  n.  2,  12, 
77,  représentée  par  les  branches  patr. 
des  Camerini,  aux  v  et  iv  s.,  77,  cf. 
12,  99,  des  Longi,  des  Praetexlati 
et  des  Petiei,  au  iv  s.,  99,  n"^  1-3-4, 
des  Rufi,  aux  iv  et  i  s.,  99,  n.  2,  554, 
618,  des  Saverrio7ies  et  des  Paterculi, 
au  m  s.,  272,  n"^  2-3,  des  Gali,  depuis 
le  m  s.  jusqu'à  la  fin  de  la  Rép.,  272, 
n.  4,  365,  395,  554,  618,  et  des  Galbae 
(Maximi),  depuis  le  ii  s.  jusque  sous 
l'Empire,  365,  395.  554,  619. 

Ser.  Sulpicius  Camerinus,  cos.  en 
461,  II,  497,  n.  1. 

Ser.  Sulpicius  Camerinus,  tr.  m.  c. 
p.  en  391,  II,  10,  n°  10. 

Ser.  Sulpicius  Camerinus,  cos.  en 
345,  p.  90,  n.  9. 

C.  Sulpicius  Ser.  f.  Q.  n.  Longus, 
cos.  en  337,  c.  h.,  90bis.   n°  49,  99. 

Ser.  Sulpicius  Praetextatus ,  tr. 
m.  c.  p.  en  377,  p.  99. 

C.  Sulpicius  M.  f.  Q.  n.  Peiicus, 
cos.  en  364,  c.  h.,  90bis,  n°  3,  99,  II, 

10,  nMl,  11,  n°  13. 

P.  Sulpicius  Rufus,  a  passé  à  la 
plèbe,  79,  n.  5,  tr.  pi.  en  88,  p.  192, 

11,  104,  250,  n.  5. 

P.  Sulpicius  (Rufus),  qu.  en  69,  p. 
504,  n°249,  cf.  411. 


Ser.  Sulpicius  Q.  f.  Rufu.s,  ces.  en 
51,  c.  h.,  462,  n"  90,  cf.  254-255,  II, 
12,  n"  26,  200,  n.  2,  294,  n.  8,  502, 
n.  3,  583.  n.  1,  725,  n.  2. 

1*.  Sul[)icius  (P.  f.)  Rufus,  censeur 
en  42,  c.  h.,  524,  n"  335,  cf.  610,  II, 
613,  n.  1. 

P.  Sulpicius  i'^averrio,  cos.  en  304, 
II,  10,  n°  18. 

C.  Sulpicius  C.  f.  C.  n.  Galus,  cos. 
en  166,  c.  h.,  349,  n°  230,  II,  432, 
n.  3,  496,  n.  5. 

C.  Sulpicius  (C.  f.)  Galus,  prêt,  en 
63,  p.  464,  n»  98. 

P.  Sulpicius  Ser.  f.  P.  n.  Galba 
Maximus,  cos.  en  211,  c.  h.,  308, 
n''  2,  cf.  312,  n.  5,  II,  505,  n.  1,  561, 
cos.  II  en  200,  II,  468,  n.  1,  498,  n°6. 

C.  Sulpicius  (Galba),  prêt,  en  211, 
C.  h.,  321,  n.  5. 

Ser.  Sulpicius  Galba,  éd.  cur.  en 
209,  c.  h.,  372,  n.  5,  375,  II,  503,  n°  2. 

Ser.  Sulpicius  Galba,  prêt,  en  187, 
c.  h.,  325,  n°  68.  373,  n"  22,  II.  281, 
n.  6. 

C.  Sulpicius  Galba,  prêt,  en  171, 
p.  349,  n°  226. 

Ser.  Sulpicius  Galba,  cos.  en  144, 
II,  514,  n.  5.  664,  n.  6. 

P.  Sulpicius  Galba,  prêt,  avant  65. 
p.  460,  n°  82,  II,  441,  n.  5,  445,  n.  3. 

Ser.  Sulpicius  Ser.  f.  Ser.  n.  Galba, 
prêt,  en  54,  c.  h.,  484,  n°  155,  II,  12, 
n°26,  613,  n.  1,  cf.  441,  n.  5. 

C.  Sulpicius  Ser.  f.  Ser.  n.  Galba, 
prêt,  au  commenc.  de  l'Emp.,  619,  n.  8. 

Ser.  Sulpicius,  sénateur  en  49,  p. 
543,  n°  413. 

P.  Tadius,  lég.  vers  73-71,  p.  507, 
n°  268. 

TARACiA^ews,  anc.  g.  patr.  ?  86, 716. 

Tarpeia  gens,  patr.,  représentée  au 
V  s.  par  la  branche  patr.  des  Montant 
Capitolini,  81,  n.  11,  cf.  11-12,79, 
n.  5. 

Sp.  Tarpeius  M.  f.  M.  n.  Montayius 
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Capitolinus  (F.  C),  cos.  en  454,  leg. 
sen.  en  449,  II,  497,  n.  I. 

Tarquinia  gens,  patr.,  20,  81,  re- 
présentée au  début  de  la  Rép.  par  la 
branche  patr.  des  CoUatini,  81,  cf.  12- 
13,  79,  n.  5. 

L.  Tarquinius  Collatinus,  cos.  en 
509,  p.  29. 

Tarquitia  gens,  patr.,  représentée 
au  V  s.  par  la  branche  patr.  des  Flacci, 
81,  n.  13. 

L.  Tarquitius  L.  f.  Flaccus  (F.  C.^, 
mag.  eq.  en  458,  p.  191. 

Tarrutenius  Paternus,  ex -préfet 
du  prétoire,  sous  Commodus,  adlectus 
inter  consulares,  p.  634. 

Tatiliexa  gens,  d'or,  extra-urb., 
711. 

Q.  Tatilienus  Q.  f.,  scr.  ad.  vers 
150-146.  p.  711. 

Sex.  Teidius,  sénateur  en  52,  p.  500, 
n°  217. 

Teidius  Afer,  COS.  desig .  vers  43- 
40,  p.  530,  n°  352.  Les  Teidii  Afri 
sont  peut-être  d'origine  servile,  188. 

Sex.  Teidius  Apulinus,  cos.  en  31 
après  J.  C,  500,  n°  217. 

TEMPA.mA.gens.  d'or,  urb.,  88. 

C.  Terrntius  Isira,  prêt,  en  182, 
c.  h.,  340,  n°  157.  Les  Terentii  Istrae 
sont  peut-êti-e  d'origine  servile,  188. 

L.  Terentius  Massaliola,  prêt,  en 
187,  c.  h.,  338,  n"  140.  379,  n°  25, 
II,  498,  n°  6,  505,  n"  1.  Les  Terentii 
Massaliotae  sont  peut-être  d'origine  ser- 
vile, 188. 

Q.  Terentius  (Cidleo? ),  ieg.  sen.  en 
518,  11,495.  n.  2. 

Q.  Terentius  CuUeo.  prêt,  en  187, 
c.  h.,  338,  n"  139,  H,  498,  n.  5,  500, 
n.  14. 

Q.  Terentius  GuUeo.  tr.  pi.  en  58, 
c.  h.,  492,  n»  184. 

C.  Terentius  C.  f.  M.  n.  Varro,  cos. 
en  216  (F.  C  ),  c.  h.,  II,  100-101,  cf.  I, 
304,  94,  n°  10,  200,  n.  1,  287.  n'^^  2-3. 
327,  n.  7,  II,  498,  n"  2  et  n°  4,  est 


représenté  à  tort  comme  un  adversaire 
du  Sénat,  II,  99-101. 

A.  Terentius  Varro,  prêt,  en  184, 
C.  h.,  339,  n»  151,  II,  500,  n°  13,  506, 
n°3. 

(A.)  Terentius  (A.  f.)  Varro,  procos. 
vers  78-77,  c.  h.,  451,  n°  48. 

M.  Terentius  Varro,  de  Reate,  181, 
prêt,  vers  76,  c.  h.,  453,  n°  54. 

M.  Terentius  M.  f.  Varro  LucuUus, 
cos,  en  73,  c.  h.,  433,  n°  11,  II,  345, 
n.4,  507,  n.  2,  569,  n.  4,  571,  n.  5 
s.  f. 

A.  Terentius  Varro  Muraena,  tr.  pl. 
en  54,  c.  h.,  499,  n"  212. 

M.  Terentius  Varro.  tr.  pl.  en  43, 
p.  621.  n.  1. 

A.  Terentius  A.  f,  Varro  Muraena, 
cos.  en  23,  p.  621,  n.  1. 

P.  Terentius  Tuscivicanus ,  leg.  sen. 
en  167,  II,  504,  n°  6. 

Cn.  Terentius,  son.  en  63,  p.  510, 
n°  287. 

Terentilia  ^ens,  d'or,  urb.,  88. 
Terentilius  Harsa,  tr.  pl.  en  462  et 
années  suiv.,  II,  77. 

M.  Terpolius,  tr.  pl.  en  77,  p.  488, 
n°  164. 

Tettius  Jidianus.  prêt,  en  70  après 
J.  C,  635. 

Thoria  geyxs ,  originaire  de  Lanu- 
vium,  représentée  aux  ii  et  i  s.,  179, 
554,  à  distinguer  de  la  gens  Turia, 
456,  n°  67. 

L.  Thorius  BaUms,  monét.  vers  91, 
II,  441,  n.  4. 

Thorius,  lég.  en  79,  p.  466,  n"  105. 
Thorus,  scrib.  ad.  en  56,  p.  520, 
n°  322,  cf.  253. 

Q.  Tii.uus,  lég,  en  48,  p,  579,  n°46. 

L.  Tillius  Cimbev,  prêt,  avant  44, 

c.  h.,  532,   n°  360.   Les  Tillii  Cimbri 

sont  peut-être  d'origine  servile,   188. 

TisiKNA  ^e>?.«,  d'or,  extra-urb.,  181, 

n.  17. 

Tisienus  Oallus.  son.,  liii  de  la  Rop., 
623,  n.  14. 
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TniK  fjcns,  anc.  g.  patr.  ?  716,  re- 
présentée i)ar  des  son.  ])lcb.  au  i  s. 

C.  Titius  L.  f.  Rufus,  prêt,  on  50, 
p.  515,  no  309. 

Titins,  tr.  pi.  en  99,  II,  112. 

T.  Titius  T.  f.,  lég.  vers  52,  p.  538, 
n°  385. 

Titius.  Espagnol,  son.  vers  49-44, 
p.  597,  n.  1. 

P.  Titius,  tr.  pi.  en  43,  p.  255-^56. 

M.  Titius  L.  f.,  COS.  siiff.  en  31, 
p.  623,  II,  764,  n.  3. 

TiTiNiA  ^ews,  d'or,  urb.,  88,  repré- 
sentée par  les  fam,  pléb.  des  Pansae 
Sacci  au  iv  s.,  106,  n.  4,  cf.  56-57, 
des  Ciirvi  au  ii  s.,  365,  et  des  sénateurs 
sans  cognomen  du  m  au  i  s.,  277, 
365,  554. 

L.  Titinius  L.  f.  M'  n.  Pansa  Sac- 
cus,  tr.  m.  c.  p.  en  400  (F.  C),  88, 
n.  11,  106,  n.  4. 

M.  Titinius  Curvus,  prêt,  en  178, 
c.  h.,  345,  n°  197,  II,  135,  n.  5. 

M.  Titinius,  tr.  pi.  en  449,  p.  45, 
n.  2,  88,  n.  11. 

M.  Titinius  C.  f.  C.  n.,  mag.  eq. 
en  302  (F.  C),  45,  n.  2. 

P.  Titinius,  lég.  en  200,  p.  351. 
n°  254. 

C.  Titinius,  tr.  pi,  en  193,  p.  345, 
n°  198. 

Q.  Titinius,  sénateur  en  70,  p.  508, 
n°  273. 

TiTVRii Sabini,  probabl.  d'or,  sabine, 
180. 

(L.)  Titurius  (L.  f.  Sabiniis),  lég.  en 
79,  p.  505,  n°  250. 

Q.  Titurius  (L.  f.  L.  n.)  Sabinus,  lég. 
en  58,  c.  fi.,  516,  n°  310,  II,  613,  n.  1. 

ToRANiA  gens,  à  distinguer  de  la 
gens  Turrania,  467,  n°  105. 

C.  Toranius,  prêt,  après  63,  p.  466, 
n»  105,  cf.  566,  n.  9. 

L,  Trebellius,  tr.  pi.  en  67,  p,  491, 
n°  177. 

L.  Trebellius  (L.  f.),  éd.  avant  43, 
cJi.,  579,  n°47. 


TRRnoyiA  gens,  d'or,  urb.,  88,  re- 
présentée par  des  sénateurs  sans  cogno- 
men au  IV  et  au  I  s.,  105,  554. 

L.  Trebonius,  tr.  pi.  en  448,  p.  45, 
n.  2. 

M,  Trf^bonius,  tr.  m.  c.  p.  en  383, 
p.  45,  n.  2. 

C.  Trebonius  C.  f.,  cos.  en  45,  c.  h., 
496,  n°  206,  cf.  196,  n.  8,  625,  n.  2, 
II,  106,613,  n.  1,723,  n.  9,  724,  n.  3. 

Cn.  Tremei.lius  Flaccus,  prêt,  en 
202,  c.  h.,  332,  n»  106,  379,  n°  20,  II, 
503,  n°  2. 

C.  Tremellius  (Cn.  f.  Flaccus),  Xvir 
agr.  div.  en  173,  p.  332,  n"^  106. 

Cn.  Tremellius  (Flaccus),  tr.  pi.  en 
168,  p.  385,  II,  401,  n.  4. 

Cn.  Tremellius  (Flaccus),  tr.  pi.  vers 
159,  p.  251. 

L.  Tremellius  Cn.  f.  Scrofa,  qu. 
vers  143,  p.  251,  cf.  468,  n°  107. 

Cn,  Tremellius  L.  n.  Scrofa,  prêt, 
vers  64-60,  c.  A.. .468,  n°  107,  II,  594. 
n.  3, 

M.  Tuccius,  prêt,  en  190,  c.  ^.,  337. 
n°  131,374,  n°21, 

TuDiCANAÇrens, d'or,  extra-urb.,  182. 
n.  6. 

Tudicanus  Galius,  sén.  en  48,  p.  540. 
n°  396. 

Cn.  TuDicius,  sén.  en  66,  p,  509, 
n°281. 

TvLhiK  gens,  patr.,  11,  82.  n.  1,  re- 
présentée par  la  branche  patr.  des  Longi 
au  V  s.,  82,  n.  1,  et  au  i  s.  par  les  fam. 
pléb.  des  Deculae,  431,  n.  5.  des  Ci- 
cérones.  originaires  d'Arpinura,  180, 
438,  n°  23.  et  des  Rufi,  554. 

M.  TuUius  M.  f.  A.  n.  Décida,  cos. 
en  81,  p.  431,  n.  5. 

M.  TuUius  M.  f.  M.  n.  Cicero,  co.~. 
en  63,  c.  h.,  438,  n»  23,  cf.  196,  n.  6, 
226.  412-413,  419,  II,  95,  106,  n.  3, 
136,  n.  7,  167,  n.  1,  177,  n.  7,  184, 
n.  3,  188,  n.  5,  191,  n^^  2  et  6,  256- 
257,  271,  n.  1,  294.  n,  7,  577,  n.  8, 
583,  n.  1,  590,  n.  1,  593,  n.  7,  600. 
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n.  1,  612,  n.  3,  646,  n.  4,  princ.  sen., 

I,  115.  121-122. 

Q.  TuUius  M.  f.  M.  n.  Cicero,  prêt. 
en  62,  c.  h.,  465,  n»  101,  cf.  196,  n.  6, 

II,  181,  n.  5,  571,   n.  5,  608,   n.  4, 
612,  n.  2,613,  n.  1. 

M.  Tullius  M.  f.  M.  n.  Cicero,  cos. 
suff.  en  30,  p.  616,  620. 

L,  Tullius  (Rufus),  lég.  en  51,  c.  A., 
539,  n"  386. 

TuRiA  gens,  voyez  gens  Thoria. 

L.  Turius,  prêt,  vers  75-71,  c.  h., 
456,  n°  67. 

TuRRANiA  geyis,  voyez  gens  Torania. 

C.  (M')  Turranius,  prêt,  en  44,  p.  566, 
n°  10,  cf.  466,  n°  105. 

P.  TuRULius.  sén.,  fin  de  la  Rêp., 
623,  n.  14. 

VALERiA^ens,  patr.,  69,  représentée 
par  les  branches  patr.  des  Poplicolae 
et  des  Potiti,  aux  v  et  iv  s.,  69.  97, 
des  Maximi  (Corvi,  Corvini),  du  v 
au  III  s.,  70,  97,  270,  d'où  les  Messa- 
lae,  depuis  lein  s.  jusque  sous  l'Empire , 
27C,  366,  395.  555,  619,  des  Flacci, 
depuis  le  iv  s.  jusqu'à  la  fin  de  la  Rêp., 
98,  270,  366,  395,  555,  618,  des  Lae- 
vini  et  des  Faltones,  aux  m  et  ii  s., 
270,  366.  Cette  gens  est  en  outre  re- 
présentée par  les  fa  m.  pléb.  des  An- 
tiates,  probablement  d'Antium,  180, 
au  iii-ii  s.,  et  des  Tappones  au  n  s., 
366,  des  Triarii,  des  Orcae  et  des  sé- 
nateurs sans  cngnomen  au  i  s.,  554- 
555. 

P.  Valerius  Volusi  f.  Poplicola,  cos. 
en  509,  p.  29-30,  cos.  IV  en  504,  p.  69, 
cf.  30,  n.  3,  191,  n.  1. 

P.  Valerius  P.  f.  Volusi  n.  l'opli- 
cola,  cos.  en  475,  p.  69,   II,  10,  n°  3. 

L.  Valerius  P.  f.  P.  n.  Poplicola 
Potitus,  cos,  en  449,  p.  69. 

L.  Valerius  Poplicola,  tr.  m.  c.  p.  en 
394,  p.  97. 

P.  Valerius  L.  f.  L.  n.  Potitus  Po- 
plicola, tr.  m.  c.  p.  en  386,  p.  97. 


M,  Valerius  Poplicola,  cos.  en  355, 
c.  h.,  90bis,  n«  16. 

P.  Valerius  Poplicola,  cos.  en  352, 
C.h.,  90bis,   n°  21. 

M.  Valerius  Volusi  f. ,  cos.  en  505, 
p.  69. 

M'  Valerius  M.  f.  Volusi  n.,  dict.  en 
501,  p.  70. 

L.  Valerius  M.  f.  Potitus,  cos.  en 
483,  p.  67,  70. 

L.  Valerius  L.  f.  P.  n.  Potitus  (F.  C), 
tr.  m.  c.  p.  en  414,  11,  10,  n°«  7,  8  et 

10,  IV  en  401,  II,  524,  n.  6. 

C.  Valerius  L.  f.  Volusi  n.  Potitus 
Volusinus,  cos.  en  410,  p.  70,  leg.  sen. 
en  398,  11,  497,  n.  1. 

L.  Valerius  L.  f.  P.  n.  Potitus,  cos. 
en  393,  p.  69-70,  cf.  II,  497,  n.  1. 

M"  Valerius  Volusi  f.  Maximus, 
dict.  en  494,  princ.  sen.,  c.  h..  65, 
69.  112. 

M.  Valerius  M'  f.  Volusi  n.  Maxi- 
mus, COS.  en  456,  p.  70. 

M.  Valerius  M.  f.  M.  n.  (Maximus) 
Corvus,  COS.  en  348,  c.  h.,  97-98,  cf. 
28,  n.  3,  48,  n.  5.  90bis,  n°  26,  11.11. 
n°s  14-15-17. 

M.  Valerius  M.  f.  M.  n.  Maximus. 
COS.  en  312,  p.  270,  n.  3.  Sa  censure. 
265. 

M'  Valerius  M.  f.  M.  n.  Maximus 
Messala,  cos.  en  263,  p.  270.  Sa  cen- 
sure, 267. 

M.  Valerius  M"  f.  M.  n.  Messala, 
cos.  en  226,  p.  270. 

M.  Valerius  M.  f.  M'  n.  Messala, 
cos.  en  188,  c.  /*.,  313,  n°  22,  II,  500. 
nMl. 

M.  Valerius  M.  f.  M.  n.  Messala. 
COS.  en  101  (F.  C),  censeur  en  154, 
p.  386. 

Valerius  Messala,  priH..  fin  du  2''  s., 

11,  714,  n.  1. 

M.  Valerius  M.  f.  M'  n.  Messala  (Ni- 
ger), COS.  en  61,  c.  h.,  430,  n°  8,  cf. 
253,  II,  12,  n"  25,  18.  Sa  censure,  I. 
421. 
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M.  Valorius  Messala,  cos.  en  53, 
C.  h.,  467,  n'»  106. 

(M.)  Valerius  M.  f.  Messala,  monôt. 
en  53,  II,  445,  n.  4. 

M.  Valerius  (Messala  Potitus),  cos. 
en  32,  p.  619,  n.  9. 

M.  Valerius  M.  f.  M.  n.  Messala 
Corvinus,  cos.  en  31,  p.  616,  619,  n.  9. 

C.  Valerius  Potitus  Flaccus,  cos.  en 
331,  p.  90,  n.  9,  98,  n.  3. 

L.  Valerius  Flaccus,  mag.  eq.  en 
331,  p.  90bi.s,  nM3. 

L.  Valerius  M.  f,  L.  n,  Flaccus,  cos. 
en  261.  p.  270. 

P.  Valerius  L.  f,  M.  n.  Flaccus,  cos. 
en  227,  p.  270,  II,  495,  n.  l. 

L.  Valerius  P.  f.  L.  n.  Flaccus,  cos. 
en  195,  c.  h.,  297-298,  cf.  294,  295, 
312,  n.  7,  322,  n.  6,  372,  n°  14. 
Priyic.  sen.,  112-113,  cf.  297,  301. 
Sa  censure,  p.  296-300. 

C.  Valerius  P.  f.  L.  n.  Flaccus,  prêt. 
en  183,  c.  h.,  325,  n°  72,  372,  n°  16, 
375,  II,  93-94,  96,  163,  n.  4. 

L.  Valerius  L.  f.  L.  n.  Flaccus,  cos. 
en  100,  c.  A.,  114,  II,  12,  n°  23.  Sa 
censure,  1,  393.  Princ.  sen.,  I,  114, 
cf.  112,  394,  408. 

L.  Valerius  Flaccus,  cos.  suff.  en  86, 
p.  464,  n°  99. 

C.  Valerius  Flaccus,  gouverneur  vers 
82-81,  II,  439,  n.  2. 

L.  Valerius  L.  f.  Flaccus,  prêt,  en 
63,  c.  h.,  464,  n°  99,  II,  493,  n.  2. 

C.  Valerius  L.  f.  Flaccus,  lég.  en 
53,  p.  533,  n°364. 

Valerius  Laevinus ,  trib.  mil.  en 
487  ?  p.  270,  n.  7. 

P.  Valerius  Laevinus,  cos.  en  280, 
p.  270,  n.  7. 

M.  Valerius  Laevinus,  cos.  en  210, 
p.  304,  320,  n.  5,  II,  141,  n.  2,  241, 
n.  1,  n.  4,  503,  n.  4,  561. 

M.  Valerius  (M.  f.  P.  n.)  Laevinus, 
prêt,  en  182,  c.  h.,  326,  n"  75. 

C.  Valerius  Laevinus,  prêt,  en  177, 
C.  h.,  348,  n°  219. 


C.  Valerius  M.  f.  P.  n.  Laevinus, 
COS.  suff.  en  176,  c.  h.,  3i;7,  n°  82, 
II,  504,  n°  3  et  n"  4. 

Q.  Valerius  Q.  f.  P.  n.  Fallo,  cos. 
en  239,  p.  270,  II,  529,  n.  5. 

P.  Valerius  Q.  f.  P.  n.  Falto,  cos, 
en  238,  p.  270. 

M.  Valerius  Falto,  prêt,  en  201, 
C.  h.,  322,  n«  57,  372,  n°  11,  II,  503, 
n»  2,  549,  n.  3. 

L.  Valerius  Antias,  lég.  en  215, 
p.  350,  n"  239. 

L.  Valerius  C.  f.  Tappo,  prêt,  en 
192,  c.  h.,  336,  n°  126,  II,  549,  n.  3. 

C.  Valerius  (C.  f.)  Tappo,  tr.  pi.  en 
188.  p.  346,  n"  202,  II,  102. 

C.  (L.)  Valerius  Triarius,  qu.  en 
81,  c.  h.,  455,  n.  5. 

P.  Valerius  (Triarius),  cmn  impe^no 
en  73,  p.  455,  n»  60. 

C.  Valerius  Triarius,  praef.  class. 
en  49,  c.  A.,  539,  n°  388. 

Q.  Valerius  Q.  f.  Orca,  prêt,  en  57, 
c.  h.,  476,  n°  136,  II,  571,  n.  5,  725, 
n.  2. 

L.  Valerius,  II  vir  nccv.  en  282,  II, 
530.  n.  3. 

L.  Valerius,  leg.  sen.  en  76,  p.  502, 
n°  234. 

M.  Valerius,  tr.  pi.  en  71,  p.  490, 
n"  173. 

Valerius  Licinianus,  sén.  sous  Do- 
mitien,  p.  125,  n.  2. 

Q.  Valgius  ai.  f.,  sên.  vei^s  98-94, 
p.  702. 

(A.)  Valgius,  sên.  en  49,  p.  540, 
n°  397. 

L.  Vargunteius,  sén.  en  63,  p.  530, 
no351. 

Vargunteius,  lêg.  en  54,  p.  530, 
n°351. 

Q.  Varius  Se7:cri(S,  de  Sucro  en  Es- 
pagne, 182,  n.  7,  tr.pl.  en  91.  p.  391, 
II,  99,  n«^  1-2. 

P.  Varinius  Glaber,  prêt,  en  73, 
c.h.,  455,  n'-Ol,  II,  612,  n.  1. 

P.  Vatinius   p.  f.  P.  n.,  de  Reate, 
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181,  COS.  en  47,  c.  h.,  480,  n»  147, 
625,  n.  3,  II,  56,  95,  106,  602,  n.  4, 
603,  n.  1,  613,  n.l,  615,  683,  n«^  3-4, 
723,  n.  9. 

M.  Vehilius,  prêt,  en  44,  p.  566, 
no  11. 

P.  Ventidius  p.  f.  (Bassus),  d'As- 
culum,  COS.  suff.  en  43,  c.  h.,  595-596, 
cf.  607,  625,  n.  4,  II,  764,  n.  1. 

Verania  gens,  anc.  g.  patr.  ?  86, 
716. 

C.  Verg[lius  (C.  f.  Balbus),  prêt. 
en  62,  c.  h.,  466,  n°  102. 

Verginia  gens,  patr. ,  représentée  par 
les  branches  patr.  des  Tricosti,  Tri- 
costi  Coeliomontani,  Tricosti  Riitili, 
Tricosti  Bsquilini,  aux  v  et  iv  s.,  12, 
70,  102. 

Opiter  Verginius  Tricostus,  cos.  en 
502,  p.  55. 

A.  Verginius,  tr.  pi.  en  361,  p.  55. 

C.  Verrks,  sén.  en  74,  p.  454, 
n   5. 

C.  Verres  C.  f.,  prêt,  en  74,  c.  h., 
454,  n.  5,  cf.  204,  412,  II,  385,  421, 
n.  1,  n.  6,  460,  n''^  1,  6  et  7,  603,  n.  2, 
n.  3,  612,  n.  2. 

Vettia  gens  n'est  pas  d'or.  patr.. 
p.  83,  n.  3.  II,  10,  n.  1.  Vettii  Sabini, 
peut-être  d'or,  sabine,  I,  180. 

T.  Vettius  Sabinus,  nionêt.  entre 
75-50,  p.  543,  nMll,  II,  445,  n.  4. 

T.  Vettius  Chilo,^rét.  en  59,  p.  470, 
n"  116,  II.  603  (où  il  faut  lire  T.  au 
lieu  de  P.). 

Vettius  Bolanus,  consulaire,  i  s.  après 
.1.  C,  126.  n.  3. 

Vettius  Crispinus,  puer,  ornatus 
calceo  patr  ici  o,  i  s.  après  J.  C,  126, 
n.  3. 

Yetvru gens,  d'or,  patr.,  76,  cf.  83, 
n.  3,  représentée  par  les  branches  patr. 
des  Gemini  Cicurini,  au  v  s.,  76,  des 
Crassi  Cicurini,  aux  v  et  iv  s.,  76, 
101,  et  des  Philones,  au  in-ii  s..  274, 
366,  et  par  la  fam.  pléb.  des  C(t,lri)ii, 
au  IV  s.,  106,  n.  5. 


Sp.  Veturius  (Cicurimis),  X  vir 
leg.  scrib.  en  450  ?  p.  52,  53. 

L.  Veturius  L.  f.  Post.  n.  Philo, 
cos.  en  220,  c.  h.,  290,  n.  6. 

L.  Veturius  L.  f.  L.  n.  Philo,  cos. 
en  206.  c.  h.,  311,  n°  13,  372,  n°  4, 
376-377. 

T.  Veturius  Calvinus,  cos.  en  334, 
p.  91,  n.  1. 

C.  ViBius  Pan^a,  tr.pl.  en  51,  c.h., 

526,  n»  341. 

C.  Vibius  C.  f.  C.  n.  Pansa,  cos.  en 
43,c./?.,591,cf.222,n.9,526,  n°341, 
593,  n.  2,  622,  II,  9,  126,  n.  2,  726, 
n.  2,  749,  757,  n.  6. 

Vibius  Maximus,  cju.  clesig.,  fin 
de  la  Rêp.,  613. 

ViBiENA _^ens,  d'or,  extra-urb.,  181. 
n.  17. 

C.  Vibienus,  sén.  en  52,  p.  539, 
n"  387. 

L.  ViBULLius  Ru  fus,  sén.  en  56, 
C.  h.,  521,  n°327. 

ViLLiA  ^ens,  dor.  urb.,  88. 

P.  Villius  Ti.  f.  Ti.  n.  Tappulus, 
COS.  en  199,  c.  h.,  315,  n°  32,  378, 
n°  18,  II,  498.  n°6,  503,  n°  1,  505, 
n°  1,  549,  n,3(oii  il  faut  lire  P.  au  lieu 
de  L.). 

L.  Villius  (Ti.  f.  Ti.  n.)  Tappulus. 
prêt,  en  199,  c.  h.,  332,  n°  112,  378. 
n°  3. 

L.  Villius  (Annalis),  prêt,  en  171, 
c.  h..  347,  n°  211. 

L.  Villius  L.  f.  Annalis,  scrib.  ad. 
en  51,  c.  /?.,  473,  n"  125,  cf.  253-254. 

L.  Villius  (L.  f.  L.  n.)  Annalis,  can- 
didat à  la  qu.   en  43,   p.  473,  n°  125. 

VLNiciA.(7ens,originaire  do  Cales,  180. 

L.  Vinicius,  cos.  suff.  en  33,  c.  h., 

527,  n°  342,  cf.  625. 

M.  ViPSANius  L,  f.  Agrippa,  cos. 
en  37,  p.  610,  cf.  625.  n.  11. 

ViSCELMA    (VlSKM.IA?)    gOIS ,    d'ov. 

urb.,  88. 

C.  ViSELLius  T  an'O,  éd.  cur.  avant 
58,  c.  /i.,  484,  n.  5,  II,  293,  n.  6. 
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ViTELLiA  genn,  patr.,  au  v  s.,  86,  cf. 
83,  n.  3. 

Q.  Vitellius,  sén.,  fin  de  la  Rép., 
623,  n.  14. 

VocoNiA  gens,  représentée  par  les 
Saxae,  originaires  d'Aricia,  ii  s.,  179, 
n.  9,  par  les  Nasones  et  les  Vituli 
au  I  s,,  555,  606. 

Q.  Voconius  Naso,  prêt,  vers  64, 
c.  h.,  463,  n«  94,  II,  293,  n.  8,  594, 
n.  5. 

Q.  Voconius  Vitulus,  qu.  des.  vers 
38-36,  p.  606. 

L.  VoLCATius  Tullus,  COS.  §n  66, 
c.  h.,  437,  n°  18. 

L.  Volcatius  L.  f.  Tullus,  cos.  en  33, 
c.  h.,  531,  n»  357,  cf.  620. 

Volcatius  TuUinus,  sén.  en  65  après 
.1.  C.  620,  n.  9. 

Volcatius  TertuUinus,  tr.  pi.  en  69 
après  J.  C,  620,  n.  9. 

VoLsciA  gens,  d'or,  urb.,  88. 

M.  VoLTEius  M.  f.,  monét,  vers  82- 
70,  p.  501,  n«  221,  II,  445,  n.  4. 


Voi.TiNiA  gens,   anc.  g.  patr.,  8<). 

VoLUMNiA  gens,  patr.,  représentée 
par  la  branche  patr.  dos  Araintiai 
Gain,  au  V  s.,  82,  cf.  12,  et  par  les 
fam.  pléb.  des /'7«mmae  Violentes  au 
iv-ni  s.,  277,  des  Strabones  et  des  sé- 
nateurs sans  cognomen,  au  i  s.,  555. 

P.  Volumnius  M.  f.  M.  n.  Awinti 
nus  Galbis  (F.  C),  cos.  on  461,  H, 
497,  n.  1. 

L.  Volumnius  C.  f.  C.  n.  Flammu 
Violens,  cos.  en  307,  II  en  292,  II, 
528,  n.  7. 

L.  Volumnius  (L.  f.  Straho),  sén. 
en  55,  p.  541,  n"^  399. 

P.  Volumnius,  sén.  en  66,  p.  509. 
n°  282. 

Q.  VoLusius,  lég.  en  51,  c.  h.,  539, 
n"  389,  II,  612,  n.  3. 

L.  Volusius  L.  f.  Q.  n.  Saturninus, 
cos.  suff.  en  3  après  J.  C,  539,  n"  389. 
cf.  612. 

C.  Urbinius  (Panapio),  qu.  vers  79, 
p.  505,  n°  251. 


IV. 


LISTE    ALPHABÉTIQUE    DES    COGNOMINA. 


Achaicus,  voyez  gens  Mummia. 

Acidinus,  v.  g.  Manlia. 

Aculeo,  V.  g.  Furia. 

Adrianus,  v.  g.  Fabia. 

Aemilianus ,y .  gentes  Cornelia,  Fabia, 

Aeserninus,  v.  g.  Claudia. 

Afer,  V.  g,  Teidia. 

Africanus,  v.  g.  Cornelia. 

Agrijp'pa,  v.  gg.  Luria,  Vipsania. 

Ahala,  v.  g.  Servilia. 

Ahenobarbus,  v.  g.  Domitia. 

Albinus,  v.  gg.  Junia,  Postumia. 

Alhus,  V.  g.  Postumia. 

Altmentus,  v.  g.  Cincia. 
Allobrogicus,  v.  g.  Fabia. 
Ambustus,  V.  g.  Fabia. 
Amintinus,  v.  g.  Volumnia. 
Annalis,  v.  g.  Villia. 
Antias,  v.  g.  Valeria. 
Jpt<^mMS,  V.  g.  Teidia. 
Aquila,  v.  g.  Pontia. 
Aquilinus,  v.  g.  Hermenia. 
ylryma,  v.  g.  Cornelia. 
Asellus,  V.  gg.  Annia,  Claudia. 
Asiagenes(Asiaticus),  v.  g.  Cornelia. 
Asina,  v.  g.  Cornelia. 
Asprenas,  v.  g.  Nonia. 
Atellus,  V,  g.  Mamilia. 
.4^ra<mt<s,  v.  g.  Sempronia. 
Aventinensis,  v.  g.  Genucia. 
Augurinus,  v.  gg.  Genucia,  Minucia. 
^wi'o/a,  V.  g.  Acilia. 
Auruncus,  v.  g.  Cominia. 

Balbus,  V.  gg.  Acilia.  Anipia,  Anto- 
nia,  Arruntana,  Atia,  Cornelia,  Fon- 
teia,  Naevia,  Nonia,  Octavia,  Tho- 
ria,  Vergilia. 


Barba,  v.  g.  Cassia. 

Barbatus,  v.  gg.  Cornelia,   Horatia, 

Quinctia. 
Barbida,  v.  g.  Aemilia. 
Basilus,  V.  g.  Minucia. 
Bassus,  V.  g.  Ventidia. 
Bestia,  v.  g.  Calpurnia. 
Bibaculus,  v.  g.  Furia. 
Bibulus,   V.  gg.  Calpurnia,  Poblicia. 
Bithynicus,  v.  g.  Pompeia. 
Blaesus,  v.  g.  Sempronia. 
Blasio,  V.  g.  Cornelia. 
Brocchus,  V.  g.  Annaea. 
Brutus,  V.  gg.  Junia,  Servilia. 
Bubulcus,  V.  g.  Junia. 
Bucco,  V.  g,  Licinia. 
Bulbus,  V.  gg.  Atilia.  Norbana. 
Burbuleius,  v.  g.  Scribonia. 
Bursa,  V.  g.  Munatia. 
Buteo,  V.  g.  Fabia. 

Caecus,  v.  g.  Claudia. 

Caeliomontanus,  v.  g.  Verginia. 

Caepio,  v.  g.  Servilia. 

Caesar,  v.  g.  Julia. 

Caesoninus,  v,  g.  Calpurnia. 

Caiatinus,  v.  g.  Atilia. 

Caldus,  V.  g.  Coelia. 

Calenus,  v.  g.  Fufia. 

Callaicus,  v.  g.  Junia. 

Calpurnianus,  v.  g.  Pupia. 

Calvinus,  \.  gg.  Domitia,  Sextia,  Ve- 
turia. 

Calvus,  v.  gg,  Caecilia,  Cornelia,  Lici- 
nia, Rutilia. 

Camerinus,  v.  g.  Sulpicia. 

Camil/us,  v.  g.  Furia. 

Canina,  v.  g.  Claudia. 
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Capito,  V,  gg.  Ateia,  Fonteia,  Maria, 
Oppia,  Sestia. 

Capiiolinus,  v.  gg.  Maclia,  Manlia. 
Quinctia,  Scantia,  Taipeia. 

Caprarius,  v.  g.  Caecilia. 

Carho,  v.  g.  Papiria. 

Carventamis ,  cognomen  d'une  an- 
cienne ^é'ns  patricienne,  on  ne  sait 
laquelle,  I,  12. 

Carus,  V.  g.  Aebutia. 

Casca,  V.  g.  Servilia. 

Catilina,  v.  g.  Sergia. 

Ca^o,  V.  gg.  Hostilia.  Porcia. 

Catulus,  V.  g.  Lutatia. 

Catus,  V.  g.  Aelia. 

Caudex,  v.  g.  Claudia. 

Caudinus,  v.  g.  Cornelia. 

Celer,  v.  g.  Caecilia. 

Celsus,  V.  gg.  Attia,  Papia, 

Censorinus,  v.  g.  Marcia. 

Centho,  v.  g.  Claudia. 

Centumalus,  v.  g.  Fulvia. 

Cerco,  V.  g.  Lutatia. 

Cerretanus,  v.  g.  Aulia. 

Cestianus,  v.  g.  Plaetoria. 

Cethegus,  v.  g.  Cornelia. 

Chilo,  V.  gg.  Curtia,  Vettia. 

Cicero,  v.  g.  Tullia. 

Cicumnus,  v.  g.  Veturia. 

Cimbe)%  v.  gg.  Annia,  Tillia. 

Cincinnaius,  v.  gg.  Manlia,  Quinctia. 

Cinna,  v.  gg.  Cornelia,  Helvia. 

Claudianus,  v.  g,  Livia, 

Claudus.  V.  g.  Quinctia. 

Clepsina,  v.  g.  Genucia. 

Clodianus,  v.  g.  Cornelia. 

Codes,  V.  g.  Horatia. 

Collatinus,  v.  g.  Tarquinia. 

Corculum,  v.  g.  Cornelia. 

Cordus,  V.  g.  Mucia. 

Coriolanus,  v.  g.  Marcia. 

Cornicen  (Cornicinns) ,  v.  g.  Oppia. 

Coiviuius,  V.  g.  Caecilia. 

Corona,  v.  g.  Selicia. 

Cot^inus,  V.  g.  Valeria. 

Corvus,  y.  gg.  Aquillia,  Valeria. 

Cossus,  V.  g,  Cornelia. 


Cotta,  V.  gg.  Aurélia,  Aurunculeia. 

Crassinus,  v.  g.  Claudia. 

Crassipes,  v.  g.  Furia. 

Crassus,  v.  gg.  Acilia,  Canidia,  Clau- 
dia, Fonteia,  Licinia,  Otacilia,  Pa- 
piria, Veturia. 

Crelicus,  v.  g.  Caecilia. 

Crispinus,  v.  g.  Quinctia. 

Crispus,  V.  gg.  Marcia,  Salustia. 

Croto,  V.  g.  Maecilia. 

Crus,  V,  g.  Cornelia. 

Culleo,  V.  g.  Terentia. 

CuUeolus,  V.  g.  Cornelia. 

CwmanMS,  v.  g.  Manilia. 

Curio,  V.  g.  Scribonia. 

Cursor,  v.  g.  Papiria. 

Curvus,  V.  gg.  Fulvia,  Titinia. 

Damasippus,  v.  gg.  Junia,  Licinia. 

Decianus,  v.  g.  Plautia. 

Decula,  v.  g.  Tullia. 

Delmaticus,  v.  g.  Caecilia. 

Dentatiis,  v.  g.  Curia. 

Denter,  v.  gg.  Caecilia,  Livia,  (Romi- 
lia?). 

Diadematus,  v.  g.  Caecilia. 

Dives,  V.  gg.  Baebia,  Canuleia,  Lici- 
nia. 

Dolabella,  v.  g.  Cornelia. 

Dorso,  V.  g.  Fabia. 

Dosennus,  v.  g.  Rubria. 

Drusus,  V.  gg.  Claudia,  Livia. 

Eburnus,  v.  g.  Fabia. 

.K/ya,  V.  g.  Aebutia. 

Esquilinus,  v.  gg.  Licinia,  Minucia, 

Sergia,  Verginia. 

Fahatus,  v.  g.  Roscia. 
Faesus,  v.  g.  Minucia. 
Falcula,  v.  g.  Fidiculania. 
Falto,  v.  g.  Valeria. 
Fango,  v.  g.  Fuficia. 
Faustus,  v.  g.  Cornelia. 
Félix,  V.  g.  Cornelia. 
Fidenas,  v.  gg.  Sergia,  Servilia. 
Figulus,  V.  gg.  Marcia.  Nigidia. 
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Fimhria,  v.  g.  FI  a  via. 
Fistus,  V.  g.  Curiatia. 
Flaccinator,  v.  g.  Foslia. 
Flaccus,  V.  gg.  Fulvia,  Norbana,  Ru- 

tilia,  Tarquitia,  Tremellia,  Valeria. 
Flamen,  v.  g.  Claudia. 
Flamininus,  v.  g.  Quinctia. 
Flamma,  v.  g.  Volumnia. 
Flavus,  V.  gg.  Alfia,  Caesetia,  Deci- 

mia,  Larcia. 
Florus,  V.  g.  Aquillia. 
Fontinalis,  v.  g.  Aternia. 
Frugi,  v.  gg.  Calpurnia,  Pupia. 
Fulto,  V.  g.  Apustia. 
Fundulus,  V.  g.  Fundania. 
Fusus,  V.  g.  Furia. 

Galba,  v.  g.  Sulpicia. 

Gallus,  V.  gg.  Anicia.  Aquillia,  Ca- 
ninia,  Cestia,  Lucretia,  Nonia,  Ogul- 
nia,  Tisiena,  Tudicana,  Volumnia. 

Gains,  V.  g.  Sulpicia. 

Gavianus,  v.  g.  Atilia. 

Geminus,  v.  ^^.  Aburia,  Fufia,  Ser- 
vilia,  Veturia. 

Geta,  V.  gg.  Hosidia,  Licinia. 

Gillo,  V.  g.  Fulvia. 

Glaber,  v.  g.  Varinia. 

Glabrio,  v.  g.  Acilia. 

Glaucia,  v.  g.  Servilia. 

Glicia,  V.  g.  Claudia. 

Globulus,  V.  g.  Servilia. 

Gracchus,  v.  g.  Sempronia. 

Gratidianus,  v.  g.  Maria. 

Gurges,  v.  g.  Fabia. 

Gutta,  cognomen  d'une  /7en5  incon- 
nue. Voyez  III,  75. 

Harsa,  v.  g.  Terentilia. 
Hirriis,  v.  g.  Lucilia. 
Hispallus,  v.  g.  Cornelia. 
Hispaniensis,  v.  g.  Fabia. 
Hortalus,  v.  g.  Hortensia. 
Hortator,  v.  g.  Claudia. 
Hi/psaeus,  v.  g.  Plautia. 

Imperiosus,  v.  g.  Manlia. 


Isauricus,  v.  g.  Servilia. 
Istra,  V.  g.  Terentia. 
Julus,  V.  g.  Julia. 

Juncus,  cognomen  d'une  ^ens  incon- 
nue. Voyez  111,  77. 
Junianus,  v.  g.  Licinia. 

Labeo,  v.  gg.  Antistia,  Atinia,  Fabia. 

Laeca,  v.  g.  Porcia. 

Laenas,  v.  g.  Popillia. 

Laevinus,  v.  g.  Valeria. 

Lamia,  v.  g.  Aelia. 

Lanatus.  v.  g.  Menenia. 

Larinas,  v.  g.  Postumia. 

Lateranus,  v.  g.  Sextia. 

Laterensis.  v.  g.  Juventia. 

Latiniensis.  v.  g.  Coelia. 

Lentinus,  v.  g.  Manlia. 

Lentulus,  v.  g.  Cornelia. 

Lepidus,  v.  g.  Aemilia. 

Libo,  v.  gg.  Poetelia,  Scribonia. 

Licinus,  v.  gg.  Fabia,  Porcia,  et  CO^- 
nomen  d'un  sénateur  dont  la  ^ens 
est  inconnue,  111,  79. 

Ligus,  v.  gg.  Aelia,  Octavia, 

Limetanus,  v.  g.  Mamilia. 

Livianus,  v.  g.  Aemilia. 

Longinus,  v.  g.  Cassia. 

Longus,  v.  gg.  Considia,  Duilia,  Man- 
lia, Sempronia,  Sulpicia,  TuUia. 

Lucullus,  V.  gg.  Licinia,  Terentia. 

Lupus,  V.  gg.  Cornelia,  Rutilia. 

Lurco,  v.  g.  Aufidia. 

Luscinus,  v.  gg.  Atilia,  Fabricia. 

Luscus,  V.  gg.  Anniu,  Furia,  Postumia. 

Macedonicus,  v.  g.  Caecilia. 
Macer,  v.  g.  Licinia. 
Macerinus,  v.  g.  Gegania. 
Magnus,  v.  gg.  Cornelia,  Pompeia. 
Malleolus,  v.  g.  Poblicia. 
Maluginensis,  v.  g.  Cornelia. 
Mamercinus,  v.  g.  Aemilia. 
Mamertinus,  v.  g.  Pinaria. 
Mammula,  v.  g.  Cornelia. 
MancinuSy  v.  g.  Hostilia. 
Manlianus,  v.  g.  Junia. 
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Marcellinus,  v.  gg.  Claudia,  Cornelia. 

Marcellus,  v.  g.  Claudia. 

Marsus,  v.  g.  Octavia. 

Marullus,  v.  g.  r.pidia. 

Maso,  V.  g.  Papiria. 

Massaliota,  v.  g.  Terentia. 

Matho,  V.  gg.  Naevia,  Pomponia. 

Maxirmis  (Maxumus),  v.  gg.  Carvi- 
lia,  Domitia,  Egnatia,  Fabia,  Mal- 
lia,  Sulpicia,  Valeria,  Vibia. 

Medullinus,  v.  g.  Furia. 

Megellus,  v.  g.  Postumia. 

Mensor,  v.  g.  Farsuleia. 

Menio,  v.  g.  Julia. 

Merenda,  v.  gg.  Antonia,  Cornelia. 

Merula,  v.  g.  Cornelia. 

Messala,  v.  g.  Valeria. 

Metellus,  v.  g.  Caecilia. 

Milo,  V.  g.  Annia. 

Mocilla,  V.  g.  Julia. 

Mollicidus,  V.  g.  Minucia. 

Montanns,  v.  g.  Tarpeia. 

Mugillanus,  v.  g.  Papiria. 

^Ifwraewa,  V.  gg.  Licinia,  Terentia. 

Murcus,  V.  g.  Staia. 

il/ws,  V.  g.  Decia. 

Musa,  V.  g.  Pomponia. 

Musca,  V.  g.  Sempronia. 

Nasica,  v.  g.  Cornelia, 

Naso,  V.  gg.  Axsia,  Sextia,  Voconia. 

Natta,  V.  g.  Pinaria. 

Nepos,  V.  g.  Caecilia, 

Nero,  V,  g,  Claudia. 

Nerva,  v.  gg.  Cocceia,  Licinia. 

Niger,  v.  gg.  Caecilia,   Cornelia,  No- 

via,  Valeria. 
Nobilior,  v.  g.  Fulvia. 
Noctua,  V.  g.  Caedicia. 
Nomentanus,  v.  g.  Atilia. 
Nonianus,  v.  g.  Considia. 
Numidicus,  v.  g.  Caecilia. 

Ocrea,  v.  g.  Luscia. 
Octot;eawws,  v.  g.  Julia. 
Ofella,  V.  g.  Lucretia. 
Oraia,  v.  g.  Sergia. 


Orca,  V.  g.  Valeria. 
Orestes,  v.  gg.  Aufidia,  Aurélia. 
Orestinus,  \.  g.  Mucia. 
OMo,  V.  gg.  Roscia,  Salvia. 

Pacilus,  V.  g.  Furia. 

Faetinus,  v.  g.  Fulvia. 

Paetus,  V.  gg.  Aelia,  Autronia. 

Palikanus,  v.  g.  Lollia. 

Panapio,  v.  g.  Urbinia. 

Pansa,  v,  gg.  Appuleia,  Titinia,  Vibia. 

Papus,  V.  g.  Aernilia. 

Palerculus,  v.  gg.  Albinia,  Sulpicia. 

Patiscus,  cognomen  d'une  ^ens  in- 
connue, III,  87. 

Paululus,  V.  g.  Postumia. 

Paulus,  V.  g.  Aernilia. 

Peducaeanus,  v.  g.  Curtia. 

Pella,  cognomen  d'une  ^ens  inconnue, 
III,  88. 

Pennus.  v.  gg.  Junia,  Quinctia. 

Pera,  v.  g.  Junia. 

Peticus,  V.  g.  Sulpicia. 

Petro,  V.  g.  Grania. 

Philippus,  V.  gg.  Barbatia,  Marcia. 

Philo,  V.  gg.  Poblilia,  Veturia. 

Philus,  V.  gg.  Curtia,  Furia. 

Picens,  v.  g.  Herennia. 

Pictor,  V.  g.  Fabia. 

Piso,  V.  gg.  Calpurnia,  Pupia. 

Pins,  V.  gg.  Caecilia,  Pompeia. 

Plancillus,  v.  g.  Quintia. 

Plancus,  V.  gg.  Munatia,  Plotia,  Ser- 
gia. 

Plautus ,  cognomen  d'une  ^ens  in- 
connue. III.  88, 

Pola,  V.  g.  Servia. 

PoUio,  V.  gg.  Asinia,  Licinia. 

Poplicola,  V.  gg.  Gellia,  Valeria. 

Porcina,  v.  g.  Aemilia. 

Posfumus,  V.  gg,  Curtia,  Furfania. 

Potitus,  V.  g.  Valeria. 

Pixœtextatus,  v.  g.  Sulpicia. 

Priscus,  V.  gg.  Atilia,  Numicia,  Ser- 
vilia. 

Proculus,  V.  g.  Plautia. 

Pulcher,  v.  g.  Claudia. 
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Pidex,  V,  g.  Servilia. 
Pullus,  V.  g.  Junia. 
Pulvillus,  V.  g.  Horatia. 
Purpureo,  v.  g.  Furia. 

Quadratus,  v.  g.  Ninnia. 
Quirinus,  v.  g.  Sestia. 

Ralla,  V.  g.  Marcia. 

Rebilus,  v.  g.  Caninia. 

Regillensis,  v.  gg.  Claudia,  Postumia. 

Regillus,  v.  g.  Aemilia. 

Reginus,  v,  g.  Antistia. 

Regulus,  v.  gg.  Atilia,  Livineia. 

Restio,  V.  g.  Antia. 

iJear,  V.  gg.  Marcia,  Rupilia. 

Rocus,  v.'gg.  Crepereia,  Romilia. 

Rufinus,  V.  g.  Cornelia. 

Rufus,  V.  gg.  Caecilia,  Caelia,  Caese- 
tia,  Claudia,  Cordia,  Cornelia,  Egna- 
tia,  Larcia,  Marcia,  Mescinia,  Minu- 
cia,  Numeria,  Octavia,  Pinaria,  Pom- 
peia,  Pomponia,  Rutilia,  Salvidiena. 
Sulpicia,  Titia,  Tullia,  VibuUia. 

Rullianus,  v.  g.  Fabia. 

Rullus,  V.  g.  Servilia. 

Rusca,  V.  g.  Pinaria. 

Rustianus,  v.  g.  Plaetoria. 

Ruiilus,  V.  gg.  Cornelia,  Marcia,  Nau- 
tia,  Sempronia,  Verginia. 

Sahaco,  v.  g.  Cassia. 
Sabinus,  v.  gg.  Calvisia,  Claudia,  Mi- 
natia,  Sextia,  Siccia,  Tituria,  Vettia. 
Sabula,  v.  g.  Cossutia. 
Saccus,  V.  g,  Titinia. 
Sacerdos,  v.  g.  Licinia. 
Salinator,  v.  gg.  Livia,  Oppia, 
Salvitto,  V.  g.  Cornelia. 
Saiustianiis,  v.  g.  Caninia. 
Samniia,  v.  g.  Statia. 
Sanga,  v.  g.  Fabia. 
Saranus  (Serranus),  v.  g.  Atilia. 
Sarra,  v.  g.  Salonia. 
Saturninus,  v.  gg.  Appuleia,  Volusia. 
Saverrio,  v.  g.  Sulpicia. 
Saxa,  V.  gg.  Decidia,  Voconia. 


Saxula,  V.  g.  Cluvia. 

Scaeva,  v.  g.  Junia. 

Scaevola,  v.  g.  Mucia,  Septumia. 

Scapula,  V.  g.  Cornelia. 

$caurus,  v.  gg.  Aemilia,  Aurélia. 

Scipio,y.,gg.  Caecilia,  Cornelia. 

Scrofa,  V.  g.  Tremellia. 

Septimus,  v.  g.  Marcia. 

Serapio,  v.  g.  Cornelia. 

Serenus,  v.  g.  Manlia. 

Setinus,  v.  g.  Fulvia. 

Severus,  v.  g.  Varia. 

Sextinus,  v.  g.  Sextia. 

Sicelus,  V.  g.  Cloelia. 

Silanus,  v.  gg.  Caecilia,  Junia. 

Silva,  cognomen  d'une  ^ews  inconnue, 

III,  97. 
Silus,  V.  g.  Sergia. 
Sisenna,  v.  g.  Cornelia. 
Sophics,  V.  g.  Sempronia. 
Spinther,  v.  g.  Cornelia. 
Spurinnus,  v,  g.  Petillia. 
Staieniis,  v.  g.  Aelia. 
Stellio,  V.  g.  Afrania. 
Stolo,  V.  g.  Licinia. 
Strabo,  v.  gg.  Fannia,  Julia,  Pompeia, 

Volumnia. 
Structus,  V.  g.  Servilia. 
Struma,  v.  g.  Nonia. 
Suffenas,  v,  g.  Nonia. 
Sulca,  V.  g.  Baebia. 
Sulla,  v.  g.  Cornelia. 
Sura,  V.  g.  Cornelia. 

Tamphilus,  v,  g.  Baebia. 

Tappo,  V.  gg.  Appuleia,  Valeria. 

Tappulus,  V.  g.  Villia. 

Tarquiniensis,  v.  g.  Numisia. 

Taurus,  v.  g.  Statilia. 

Tempsamis,  v.  g.  Postumia. 

Thalna,  v.  g.  Juventia. 

Thermus,  v.  g.  Minucia. 

Thorus,  cognoynen  A\inid  gens  incon- 
nue, III,  99. 

Tolerinus,  cognomoi  d'une  ancienne 
^ens  patricienne,  on  ne  sait  laquelle, 
I,  12-14. 


110  — 


Torquatus,  v.  g.  Manlia. 
Tronulus,  v.  g.  Marcia. 
Tinarius,  v.  g.  Valeria. 
Tricipitinus ,  v.  g.  Lucretia. 
Tricostus,  v.  g.  Cornelia,  Verginia. 
THgeminus,  v.  g.  Ciiriatia. 
Trio,  V.  gg.  Fulcinia,  Lucretia. 
Tvbero,  v.  g.  Aelia. 
Tubertus,  v.  g.  Postumia. 
Tubulus,  V.  g.  Hostilia. 
Tucca,  V.  g.  Servilia. 
Tuditanus,  v.  g.  Serapronia. 
Tullus,  V.  g.  Volcatia. 
TurHnus,  v.  gg.  Horatia,  Mamilia. 
Tuseivicamis,  v.  g.  Terentia. 
Tuscus,  V.  g.  Aquillia, 

Fa^erî'awws,  v.  g.  Quinctia, 
Farro,  v.  gg.  Terentia,  Visellia. 
Vat^jts,  V.  gg.  Alfena,  Aternia,  Atia, 


Cassia,  Licinia,  Plotia,  Quinctilia. 
Vatia,  V.  g.  Servilia. 
Vaticanus,  v.  gg.  Romilia,  Sestia. 
Vecilinus  (Viiellinus),  v.  g.  Cas.sia. 
Veiento,  v.  g.  Fabricia. 
Venno  (Venox),  v.  g.  Plautia. 
Vergilianus,  v.  g.  Fabia. 
Verrucosus,  v.  g.  Fabia. 
Vespillo,  V.  g.  Lucretia. 
Fe^MS,  V.  g.  Antistia. 
Vibulanus,  v.  g.  Fabia. 
Vinicianits.  v.  g.  Coelia. 
Violens,  v.  g.  Volurania. 
Fwo?ws,  V.  g.  Poetelia. 
Vitidus,  V.  gg.  Mamilia,  Voconia. 
Vocula,  V.  g.  Cloelia. 
Volusinus,  V.  g.  Valeria. 
Urilinus,  v.  g.  Cornelia. 
Vulscus,  V.  g.  Poblilia. 
Vulso,  V.  g.  Manlia. 


V. 


REGISTRE    DES    PASSAGES  D  AUTEURS  LATINS    ET  GRECS  COMMENTÉS 
ET  CORRIGÉS  (1). 


AcRo,  ad  Hor.  Epist.,  I,  62  (I,  189, 
n.  3). 

Appianus,  Hisp.,  83  (II,  661,  n.  2). 

—  Syr.,51  (II,315,n.  6,467,n.  2,650, 
n.  1).  —  B.  Mithr.,  71  (I,  450,  n.  5), 
94  (II,  615,  n.  1).  —  B.  C,  I.  38  (II, 
568,  n.  2),  38-39  (II,  690,  n.  3),  —  II, 
2  (I,  463,  n.  5),  5-6  (II.  181,  n.  5),  10- 
11  (II,  131,  n.  3),  14(11,  324,  n.  1),  24 
(II,  315,  n.  6),  106(11,  738,  n.2),113 
(I,  571.  n.  2),'— III,  5(11,  742,  n.  4),  30 
(II,  748,  n.  2),  82  (II,  757,  n.  1),  — 
IV,  18  (I,  473,  n°  125),  27  (I,  506, 
n°  260),  —  V,  73  (I,  607,  n.  1),  95  (II, 
761,  n«^  1-2). 

AscoNius  (éd.  Orelli),  p.  15  (II,  405, 
n.  4),  p.  32  (II,  25-28),  p.  37  (I,  537, 
n°  377j,  p.  44  (II,  196,  n"^  1  et  2),  p.  69 
(I,  336,  n°  125),  p.  77  (II,  497,  n.  1), 
p.  102  (I,  234,  n.  2),  p.  110  (I,  431, 
n»  9). 

AucTOR  de  viris  illustrihus,  18  (II, 
355,  n.  1),  22  (II,  509,  n.  4),  24  (II, 
370.  n.  I),  34(1,  183,  n.  1,  184,  n.  3), 
82  (II,  725,  n«''  3-4). 

Caesar,  b.  g.,  111,20(1.  450,  n.  5). 

—  B.  C,  1,6  (11,597,  n.  6).  32  (II, 
143,  n.  2),  -  II.  44(1.  717).  —  (Inc. 
auct.)  B.  Alex.,  34  (I,  573,  n.  5). 

CiCERO,  de  oratore,  I,  40  §  181  (II, 
473,  n.  6),  III,    1  §  2  (II,  177,  n.  6). 

—  Bnitus,  14  §  55  (II,  70-72^  77  §  296 
(I.  514,  n°  302).  —  Vorr.,  II,  1,  38 


§  96  (II,  571,  n.  5),  39  §  99  (II,  571. 
n.  5),  —  de  leg.  agr.,  II,  13  §  32  .'II. 
428,  n.  2),  —  in  Catil.,  1,  2  §  4  (II, 
217,  n.  2),  —  p.  Mur.,  25  §  51  (II, 
155,  n. 6),— p.  Flacc,  13  §  30  (II,  649. 
n.  8),  —  p.  Sest.,  45  §  97  (I,  207),  —  in 
Pis.,  35  §  86  (II,  405,  n.  3),  —  Phil., 
V,  3  §  7  (II,  746,  n.  3],  IX,  1  §  5  (I,  61 . 
n.  4).  —Epist.  ad  fam.,  I.  7  §  10  (11,419, 
n.  4).  —  VIII,  4  §  4  (II,  418,  n.  3),  8 
§  5  (I,  253,  n.  2  (coll.  718),  520,  II, 
213,  n.  2),  8  §  6  (II,  229,  n.  5),  — 
XV,  4  §  9  (I,  539,  n»  386),  9  §  2  (II, 
588,  n.  2),  —  ad  Quint,  fr.,  I,  2,  4  §  14 
^I,  459,  n°  79),  —  II,  1  §2-3  (II,  182, 
n.  3),  —  ad  Att.,  1, 1  §  2  (1, 456,  n"  67), 
18  §7  (II,  201,  n.  3).  —  IV,  16  §  12 
(II.  420,  n.  1),  —  V,  4  §  2  (II,  422, 
n.  3),  1 1  §  4  (I,  539,  n"  389),  20  §  5 
(II,  422,  n.  4),  —  VII,  1  §  6  (II.  404, 
n.  4),  —  XVI,  16  §  1  (II,  744,  n.  I).  — 
De  rep.,  II,  32  §  56  (II,  48-49),  —  de 
legg.,  III,  4§10-11  (II,  21,  n.  7). - 
Ps.  Cic.  de  domo.  Ce  discours  n'est  pas 
de  Cicéron(II,  54-57),  -  9  §  24  (II,  563, 
n.l),  13  §33(11,  289,  n.  2),  14  §38  (II, 
25,  54-55),  19  §  50  (II.  205,  n.  4,  220, 
n.  3,  257,  n.  2).  —  in  Sali,  resp.,  6 
§  17(1,  523,  n"331). 

CoMMENïATOR    Hernensis   ad    Luc. 
Phars.,  VIII,  824  (II,  314.  n.  2). 

Digesta,  I.  2,  2§9iPomi).)(II,  114, 
n.  I).  §40(Pomp.)(II.  567,  n.  4\  —  1. 


(1)  Les  chiffres  placés  entre  parenthèses  indiquent  le  Tonio,  la)page  et  la  note 
de  notre  ouvi-age. 
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13,  1  §2(Ulp.)(II,600,  n.  1),—  I,  14 
§3(Uli..)(I-  614,  n"  2  et  5). 

Dio  Cassius,  fr.  55  §  10  (II,  503, 
n,  3),  XXXVI,  5  (I,  506,  n»  260), 
XXXVII,  46(1,  262,  n.  1),  XXXIX, 
33^II,  587,  n.  4).  XL,  50  (II,  668,  n.  9), 
XLII,  20  (I,  585,  n.  2,  II,  723,  n.  8  , 
XLIII,  14  (II,  734,  n.  3),  XLIV,  15 
(II,  143,  n.  3).  XLV,  9  JI,  746,  n.  1), 
17  §  2  (II,  152.  n.  7),  XLVI,  29  (I.  600. 
n.  4),  39  §  3  (II,  758,  n.  1),  45(11, 
773),  49  (I,  506,  n°  260),  XLVII,  19 
(II,  149,  n.  1),  XLVIII.  7  (I,  609,  n.  12), 
34(1,  614,  n.  1),  XLIX,  43  (11,771. 
n.  3),  LTV,  35  (II,  166,  n.  2),  LV.  3 
§  6  (II,  136,  n.  7). 

DiODORUs  SicuLUS,  XI,  68  (I,  87, 
n.  9),  XII,  60  (I,  86,  n.  14),  XV,  51 
(I,  104,  n.  7),  XX,  36  (I,  156,  n.  1, 
669,  II,  436,  n.  2),  XXXIV,  33  (I,  1 13, 
n.  3),  XL,  5a  (I,  120,  n.  4). 

DioNYSiLS  Hâlic,  V,  47  (II,  355, 
n.  1),  VI.  69  (I,  74,  n.  7).  VII.  21  (II. 
382,  n.  9),  37  (II,  382,  n.  9),  IX,  1 1-12 
(II,  529,  n.  4),  16  (II,  528,  n.  3),  63 
(II,  528,  n.  3),  69  (1,  68,  n.  1).  X,  31 
(II,  138,  n.  1).  32  (II,  349,  n.  4),  58, 
60  (II,  261,  n.  6,  262,  n.  1),  n.  1),  XI, 
4  (II,  146,  n,  4),  21  (II,  194,  n.  2), 
XIX,  15  (14)  ;I,  194,  n.  3),  XX.  5  (II, 
527,  n.  2). 

EuTROPius,  IV,  21  (II,  683,  n.  4), 
V,  9  (I,  403). 

Festus,  p.  170,  V.  numera  (II,  179, 
n.  1,  196,  n.  1),  p.  246,  praeteriti{l, 
62,  153,  154.  n.  5,  159-161,  165-168, 
169-171,  664,  n.  2,  669-671,  684,  687), 
p,  254,  gui  patres  (I,  643),  p.  261, 
qui  hoccensetis'U,  196,  n.  7),  p.  339. 
seyiatores  (I.  49.  n.  2),  senacula  (II, 
146,  n.  2),  p.  347,  sextantarii  asses 
(II,  448,  n.  4),  sestertii  notam  (II,  449, 
n.  1,  cf.  438,  n.  3). 

Fl.\vius  Jos.,  Ant.  jud.,  XIV,  10  §  10 
(I,  254-256),  10  §  13  (1,  481,  n°  149). 


Fi.oKUs.  III,  6  §  8  ;I,  508,  n"  275, 
509,  n'^  279,  615,  n.  1). 

Frontinus,  de  aq.,  7  (II,  401,  n.  4). 

—  Strateg.,  IV,  5  §  14  (I.  286,  n.  7). 

Gajus,  I  §3(11,  46-47),  §4(11,  114, 
n.  1),  §  95  (II,  686,  n.  4). 

Gellius,  HI,  18  (I,  138-140,  677), 
IV,  10  §2  (II,  182,  n.  1),  X.  3§5(II, 
608,  n.  4),  XIV,  8  (I,  228,  675). 

Hyginus.  de  cond.  agr.  (Grorn.,  éd. 
Lachm.),  p.  115  (II,  346,  n.  6). 

Inscriptiones.  Lex  Acilia  repet., 
c.  16  (I,  690-691).  —  S.  e.  de  Thia- 
baeis,  II,  M  (II,  215,  n.  1).  —  Lex  co- 
loniae  Juliae  Genit.,  c.  104  (II,  743, 
n.  8).  —  Inscription  d'Adramytium  (I, 
694-695).  —  Le  Bas  et  Waddington, 
n"  1627  (I,  252-253). 

IsiDORUs,  Orig.,  IX,  4§  11  (I,  23, 
n.  5). 

JusTiNus,  XXXIII,  1  §  6  (II,  540, 
n.  4). 

Livius,  I,  32  §  13  (II,  36),  —  II,  9 
(II,  330,  n.  5;,  18  §  5  (II,  776),  23  §  5 
(II,  355,  n.  1),  27  (II,  306-307),  —  III, 
4  (II,  528,  n.  3),  31  (II,  497,  n.  1),  49 
.'II,  497,  n.  1),  —  IV,  7  (I.  86,  n.  14), 
13  §8  (II,  143,  n.  1),  17(1,  61,  n.  4). 
25(11,  81,  n.  1),  30  (II,  316),  43  (II, 
15,  n.  3),  52  §  7  (II,  492,  n.  1),  —  V, 
12-13  (I,  56-57,  60,  n.  1),  —  VI,  Epit. 
(II,  269,  n.  1),  41  (II,  29,  46,  55),  42 
(I,  648-649,  II,  43-45,  87,  n.  2),  45  §5 
(II,  24,  n.  6),  —  VU,  1  (I,  90bis,  n.  5, 
717),  15(11,85,  n.  2),  17  (II.  91,  a.  1), 

—  VIII,  2  (I,  90bis,  n.  16),  —  IX,  26 
(II,  283,  n.  3),  46  (II,  307).  —  X,  25- 
26  (II,  529),  —  XXI,  63  (I,  202-203), 

—  XXII,  25  (1,330,  n°97,  343.  n°  179;, 
34(11,  15,  n.  3),  49  (I,  168,  682-683), 

—  XXIII,  Epit.  (I,  289,  n.  3),  20  (II, 
414,  n.  4),  23  (I,  160,  168-169.  260, 
n.  2,  289,  n.  2,  670-671),  25  (II.  627, 
n.  6;,  —  XXIV,  21  (II,  634,  n.  3),  — 
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XXVI,  18  (II,  555,  n.  2),  —  XXVII,  3 
(II.  344.  n.  2),  6  (I,  377),  8  (I,  6Ô6-668, 
II,  44,  n.  2.  87.  n.  2,  163,  n.  4),  11 
(I,  717/,  36  (I,  330,  n»  94),  —  XXVIII, 
28  (II,  555,  n.  4),  —  XXIX,  1  (II.  503, 
n.  4).  16  (II,  143,  n.  4),  —  XXX,  27 
(11,541),  — XXXI,  4(1,  298,  n.  4,  330, 
n°95,  372,  n.  13).  13  (II.  ,341.  n.  1), 
50(11,556,  n.  4), —XXXII,  9(11.  641, 
n.  7),  26  (II,  641,  n.  7),  —  XXXIV, 
45  (I,  336,  n°127),  59(11,493,  n.  4),— 
XXXVII,  55  (I,  323,  n»  63,  II,  506, 
n.  1),  —  XXXVIII,  23  (II,  368,  n.  2), 
28  (II,  142,  n,  6),  35  (I,  373,  n.  6),  55 
(I,  330,  n"  95),  —  XXXIX,  7  (II.  454, 
n.  2),  18(11,  318,  n.  5,  319,  n.  1),  .39 
(II,  93,  n.  5),  44  (II,  360,  n.  2.  394, 
n.5),— XL,  36  (1,240,  n.  5),  37(1, 160), 

—  XLI.  27  (1,382,  n.  1,  397,  n.5),  — 

—  XLII,  35  (II,  630,  n.  4),  —  XLIII, 
5  (II,  501,  n.  3),  14  (I.  326,  n°  73), 
14-15(11,233.  n.  5j,  —  XLV,  15(1, 
384),  17  (II,  506,  n.  3,  507,  n.  1),  21 
(II,  41,  n.  2),  42  (II,  502,  n.  1).  — 
Epit.  LIV  (II.  473,  n.  4),  LXXII  (II, 
568,  n.  2),  LXXVIII  (II,  568,  n.  2), 
LXXXIX  (II,  104),  cm  (I,  404.  n»  97), 
CXVIII  (I,  600.  n.  4). 

Lydus,  demag..  I.  27(11.599,  n.  5), 
34(11,  497,  n.  1),  43^1,  156,  n.  6). 

Macrobius,  Satiii'n.,  I,  5  §  14  (II, 
488.  n.  7). 

Nepos,  Atticus,  (■>  (II,  008,  n.  4). 
Nepotianus  (éd.  Halm),  I,  3  §  2  (II, 
325). 

Orosius,  VI,  16  (I,  517,  n"  316). 

Plinius,  h.  n.,  VII,  48(49)  §  157 
(t.  165,  384).  XXXIII.  3  (13)  §  44  (II, 
448,  n.  4.  449,  n.  1). 

Pi.uTARCHUS,  Poplic.  12  (II,  330, 
n.  4,  355.  n.  1,  357.  n.  4),  Cam..  4  (I. 
(il.  n.  7),  Aem.  Paul.,  10  (II.  540. 
n.  4),  Marcell.,  4  (II.   108,  ii.  4),  Cat. 


maj..  19  (II.  394.  n.  5),  Mar.,  6  (II. 
567,  n.  4),  9  (II.  777),  Sulla,  30  (II, 
143,  n.  2),  Lucull.,  5  (I,  460,  n°  81). 
5-6(11,  581,  n.  1),  35(11.  651,  n.  1), 
compar.  Nie.  et  Gras.,  2  (1,473,  n°  125. 
cf.  254),  Sertor..  12  (I,  450,  n.  5,  II. 
571.  n.5),  Pomp.,4(II,  291,  n.  2), 
26  (II,  615,  n.  1),  49  (I,  494,  n°  198\. 
.52  (II,  587.  n.  4),  64  (I,  500,  n°  217), 
Caesar,  10  (II,  .324,  n.  1),  14  (II,  187, 
n.  5),  Cat.  min.,  19  (I,  508,  n°  271), 
33(11,  187,  n.  5).  46(1,  491,  n°  182). 
Ti.  Grâce,  10  (II,  246,  n.  1),  Cic,  13 
(I,  490.  n°  176),  28  (II,  324,  n.  1). 

PoLYBius,  I,  62  (II,  475,  n.  4\  III. 
40(11,  679,  n.  3),  106  (I,  286,  n.  5). 
VI.  13(11,777). 

QuiNTiuANUS,  Instit.  orat.,  X,  3§3 
(II,  378,  n.  8). 

Salustius,  Catil.,29  (II,  252,  n.  6). 
—  Jug.,  43  (II,  565,  n.  2).  —  Hist. 
fragm.  (éd.  Gerl.)  L.  II,  p.  41  (I,  505. 
n°  251),  L.  III,  22  p.  234  (II,  47-48), 
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